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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques 


A 

Accouchement.  L’  —  médical  ;  réflexions  sur  la  dys¬ 
tocie  fonctionnelle  au  cours  de  1’  — ,  47-1  ;  les 
principes  et  la  technique  de  l’accouchement  dirigé, 

Alcoolisme.  L’influence  de  1’  —  sur  la  défaite  fran¬ 
çaise  en  1940,  219  ;  sur  un  traitement  dé  1’  —, 
884.  . 

Alimentation.  Proposition  de  la  Comnilssion  del’  —  au 
sujet  du  ravitaillement  en  matières  grasses,  91  ;  le 
rôle  des  apports  alimentaires  de  calcium  et  de  po¬ 
tassium  dans  la  régulation  dés  activités  fonction¬ 
nelles,  142  ;  le  coma  hypoglycémique  spontané  des 
sujets  sous-alimentés,  220  ;  nécessité  de  réglementer 
la  teneur  en  acide  sulfurique  des  produits  dits 
«  concrètes  de  fruits  »,  275  ;  instructions  sur 
l’hygiène  de  1’  —  des  enfants  jusqu’à  6  ans,  275  ; 
les  graines  torréfiées  de  soja  et  de  lupin  dans  la 
préparation  de  l’infusion  de  café,  276  ;  sur  l’addi¬ 
tion  d’antiseptiques  aux  confitures  et  aux  concrètes 
de  fruits,  299  ;  un  champignon  nouveau  provo¬ 
quant  l’amertume  de  certains  fromages,  299  ; 
intoxication  alimentaire  par  staphylocoques  ; 

•  l’entérotoilne  staphylococcique,  375  ;  la  diarrhée 
de  réalimentation  ;  son  traitement  par  la  perfu¬ 
sion  de  plasma,  502  ;  problèmes  actuels  d’  — 
infantile,  949q^  des  déportés  en  Allemagne,  1012. 
fusion  de  plasma,  502  ;  problèmes  actuels  d’  — 
infantile,  949  ;  —  des  déportés  en  Allemagne,  1012. 

Aménorrhée, ,  Quelques  réflexions  au  sujet  de  1’  — , 
142  ;  existe-t-il  une  aménorrhée  de  guerre  provoquée 
par  certdines';  manœuvres,  598,  725,  1013. 

Amibiase.  R'ectite  amibienne,  631. 

Anesthésie.  L’  —  au  corps  expéditionnaire  français 
en  Italie  et'  à,  la  l^e  Année  française,  758. 

Angine  de  Lud-wig.  Trois  observations  d’abcès  centro- 
linguaux  réalisant  le-  syndrome  d’  — ,  300. 

Angiome.  —  vertébral,  195. 

Anoxémie.  L’  —  aiguë  des  hautes  altitudes,  692. 

Anthrax;  Traitement  de  1’  —  par  le  bactériophage, 
406  ;  —  de  la  levée  supérieure  avec  traînée  lym- 
phangitique  indurée  de  la  joue,  traité  et  guéri 
par  la  pénicilline,  534. 

Anurie.  Deux  cas  d'  —  traités  et  guéris  par  les  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  novocaïne,  438. 

Aorte.  Le  rétrécissement  aortique  calcifié,  190.  Réac¬ 
tion  du  carrefour  aortique  et  des  bifurcations 
iliaques  pour  thromboe  de  T  —  terminale,  323. 

Appendicite.  Le  diagnostic  du  rétrécissement ,  cal¬ 
cifié,  1014.  La  percussionde  l’épine  iliaque  antéro- 
supérieure  dans  T  — ,  43  ;  appendicite  aigue  observée 
après  un  traumatisme  abdominal.  Existe-t-il  une 
dppendicile  traumalique,  111  ;  Valeur  du  signe 
de  Kerangal  pour  le  diagnostic  de  T  — ,  535  ; 
hernie  de  l’appendice,  625  ;  cancer  de  l’appendice, 
690. 


Aptitude  physique.  Tests  d’  —  pour  convalescent* 
320. 

Artères.  Sur  un  nouveau  cas  d’artérite  non  sénile, 
d’origine -inconnue,  470  ;  la  voie  artérielle  en  thé¬ 
rapeutique  chirurgicale,  721,  821. 

Asthme.  Essai  d’un  traitement  étiologique  de  T — , 
172  ;  à  propos  d’un  cas  d’  —  mortel,  1046. 

Atomique.,  L’énergie  —,  1046. 

Avortement.  —  thérapeutique,  formalités  à  remplir, 
614  ;  —  et  secret  professionnel,  645  ;  une  indica¬ 
tion  rare  d’  —  thérapeutique  :  un  cas  de  chorio¬ 
rétinite  double  d’origine  myopique  évoluant  à 
chaque  grossesse,  950. 


Basedowisme.  Le  syndrome  pseudo-basedowlen  de 
la  puberté,  502. 

Bec-de-lièvre.  Sur  le  traitement  du" bec-de-lièvre  et  de 
‘  la  division  palatine,  529. 

Bronches.  La  cure  thermale  de  Saint-Honoré  dans 
la  dilatation  ■  bronchique  chez  les  enfants,  407  ; 
la  cure  de  soif,  traitement  des  suppurations  bron¬ 
chiques,  467  ;  la  biopsie  bronchoscopique  dans 
le  cancer  bronchique,  758  ;  deux  cas  de  perfora¬ 
tion  bronchique  au  contact  d’un  ganglion  caséeux'  ; 
hémoptysie  foudroyante,  790  ;  épreuve  de  broncho- 
constriction  et  de  broncho-dilatation  par  aérosols; 
emploi  pour  le  dépistage  et  la  mesure  des  insuf¬ 
fisances  respiratoires  chroniques,  948  ;  un  aspect 
larvé  du  cancer  bronchique,  1047. 

Brucellose.  Répression  de  l’endémie  brucellaire  d’ori¬ 
gine  bovine  en  Franche-Comté,  276  ;  vaccination 
des  bovins  contre  l’infection  brucellique  par 
l’inoculation  associée  d’un  germe  avirulent,  566  ; 
traitement  de  la  fièvre  ondulante,  753,  1045  ;  la 
cirrhose  melitococcique,  919. 

Brûlures.  Le  traitement  des  —  dans  la  R.A.F.,  951 


C 

Cachexie.  —  hypophysaire,  observation  anatomo¬ 
clinique,  43. 

Cancer.  Action  de  l’oxyquinoléine  sulfurique  sur 
certains  symptômes  du  —  métastatique  du  thy¬ 
roïde,  15  ;  sur  la  formation  de  substances  cancé- . 
rigènes  dans  l’organisme  humain,43  ;  pseudo  • — 
recto-sigmoïdien  dû  à  une  appendicite  pelvienne 
ancienne,  219  ;  métastases  rénales  et  peri-rénales 
du  —  des  poumons  et  des  bronches,  247  ;  quelque  s 
aperçus  sur  le  — ,471  ;  évolution  des  idées  concer-- 
nant  le  traitement  du  —  prostatique,  1047. 

Chimiothérapie.  Conférences  du  Garrod  sur  la 
bactériologie  et  la  chimiothérapie  en  Angleterre  i 
depuis  1939,  218. 
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Chirurgie.  La  —  maxillo-faciale  chez  les  Soviets,  170  ; 
syndrome  d’insuffisance  rénale  secondaire  des 
blessés  des  membres  par  éboulis,  247;  le  traitement 
immédiat  des  plaies  articulaires  Récentes  en  ■ — 
de  guerre,  247  ;  le  traitement  des  biessures>par 
écrasement  et  de  l’anurie,  secondaire  à  la- trans¬ 
fusion  sanguine,  par  la  décapsulation  rénale  pré¬ 
coce,  407  ;  un  traitement  simple  et  effieace  de  cer¬ 
taines  affections  chirurgicales  souS-épidermiques, 

501  ;  rétraction  des  fléchisseurs,  avec  griffe  des  ■ 
quatre  derniers  doigts,  traitement  orthopédique, 

502  ;  la  réfrigération  en  —  clinique,  532;  autoclave  à 

fonctionnement  automatique,  -  758  ;  le  .choc  des 
blessés,  791  ;  le  choc  des  grands  brûlés  et  des  ense¬ 
velis,  823  ;  le  service  de  santé  pendant  la  bataille 
de  Caen,  822  ;  étude  des  blessés  traités  à  l’hôpital 
de  NeuiUy  lors  des  combats  de  la  Libération,  918  ; 
les  plaies  infectées  par  le  duralumin,  950.  ' 

Circulation.- -Sur  un  essai  de  traitement  des  troubles 
vaso-nioteurs  des  extréniités  par  les  infections  intra¬ 
veineuses  de  glycocolle,  113  ;  de  la  blancheur  mar¬ 
moréenne  d’un  segment  de  membre,  signe  d’alarme 
de  l’ischémie,  276.  . 

Cœur.  Quand  faut-il  ponctionner  les  épanchements 
p/euraua:  des  eardiagues,  561  ;  premières  recherches 
sur  la  pression  ventriculaire  droite,  566  ;  digita¬ 
line  et  arythmies,  881  ;  la  dyspnée  des  cardiaques, 
919. 

Col^ibàcille.  Sur  les  différenciations  du  : —  d’origine 
fécale  récente  et  du  —  ubiquitaire,  375. 

Coqueluche.  Traitement  de  la  eoqueluche  par  les  infec¬ 
tions  de  lait  bouilli,  437  ;  — ^  469. 

Crâne.  Pneumocéphalée  d’origine  traumatique,  tré- 
-  panation,  guérison,  406.  , 

Créosote.  Voir  aussi  «  Rectum  »  Imprégnation  créosotée 

par  voie  rectale,  949. 

D  ' 

Démographie.  Comment  aider  la  classe  moyenne,  51  ; 
encombrement  et  mortalité,  171  ;  le  problème  de 
la.  dépopulation,  223  ;  le  problème  de  Ja  dépopu¬ 
lation  en  France  et  la  puériculture,  246  ;■  enquête 
sur  les  maldes  soignés  à  l’hôpital  Necker  pendant 
la  période  1940-1944,  630  ;  au  sufel  de  l’immigra¬ 
tion,  761. 

Dents.  Contribution  à  l’étude  des  accidents  de  la 
—  de  sagesse,  566  ;  le  rôle  de  la  première  denti¬ 
tion.  en  pathologie  dU  nourrisson,  759  ;  faut-il 
soigner  les  dents  de  lait,  759. 

Dermatologie.  Sur  l’utilité  pratique  d’un  nouveau 
produit  colorant  antiseptique  soufré  dans  le  trai¬ 
tement  des  dermatites  et  plaies  d’usines,  300  ; 
les  hématodermies  à  forme  érylhémalo-squameuse, 
754  ;  l’acné  des  brillantines,  977. 

Désintectisation-désinfection.  La  poudre  D.D.T., 
373  ;  sur  le  mode  d’emploi  du  gluco-chloral  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles,'  630  ;  la 
destruction  des  rats  et  des  souris  par  le  gluco- 
chloral,  630  ;  sur  la  destruction  des  rats  et  des 
insectes  par  l’acide  cyanhydrique,  659  ;  —  obli¬ 
gatoire,  683. 

Diabète.  Etude  sur  le  —  bronzé,  220  ;  sur  le  traitemnt 
des  infections  gangréneuses  graves  chez  les  dia¬ 
bétiques  pdr  les  procédés  thérapeutiques  nou¬ 
veaux,  220  ;  —  insipide  traité  et  guéri  par  l’électro¬ 
choc  ;  néphrose  vaso-motrice  consécutive,  299. 

Diphtérie.  Syndrome  de  Vernet  post-diphtérique 
(paralysie  du  voile,*^  du  pharynx  et  du  larynx) 
91  ;  le  problème  de  la  phase,  dite  négative,  après 
injection  d’anatoxine  diphtérique,  92  ;  le  tubage 
sous  laryngoscopie  directe,  traitement  de  choix  du 
croup,  241  ;  la  fréquence  et  la  sémiologie  des 
paralysies  de  l’œsophage  au  cours  de  la  — ,  599  ; 
la  prophylaxie  de  la  —  par  l’anatoxine  diphtérique, 
l’essor  et  les  résultats  de  la  méthode  dans  lè  monde, 
630. 

Dysménorrhée.  —  spasmodique  virginale,  219. 

Dystrophies.  Les  — -  inapparentes,  la  maladie  chro- 
naxique,  16. 

E 

Eaux  de  boisson.  La  signification  du  colibacille 
comme  test  do  contamination  des  —  ,68  ;  à  propos 
de  la  stérilisation  de  l’eau  potable,  246  ;  une  œuvre 
de  première  nécessité.  Veau  potable  pour  nos  cam¬ 
pagnes,  661. 


Electro-encéphalographie,  L’installation  de  1’  — 
à  l’Institut  de  neurobiologie  de  la  Salpêtrière, 
275  ;  les  ■  applications  cliniques  de  1’  — ,  865. 

Eléphantiasis.  —  du  capuchon  clitorldien  chez  une 
fillette,  220. 

Endocrinologie,  Les  acquisitions  récentes  de  1’  — ,  68. 

Enurésie.  Le -traitement  de  1’  —  par  la  laminectomie 
.  lombo-sacrée,  854. 

Epaule.  Sut  le  traitement  de  la  péri-artlwite  scapulo- 
humérale,  42  ;  ankylosé  fibreuse  de  1’  —  traitée 
par  l’arthroplastie,  439  ;  la  scapulalgle  épidé¬ 
mique,  758. 

Epilepsie.  Comment  distinguer  1’  —  et  les  convulsions 
infantiles,  219  ;  l’enfant  épileptique  et  sa  réadap¬ 
tation,  375. 

Erythème  noueux.  — -  et  radiothérapie,  ,67. 

Estomac.  Perforation  de  la  paroi  gastrique,  91  ;  un 
-  ■  cas  de  fibro-lymphangiome  de  1’  — ,  .142;  ex¬ 
traction  des  corps .  étrangers  de  1’  — -  298  dia¬ 
gnostic  précoce  du  cancer  gastrique,  .  439  ;  sur 
les  aspects  radiologiques  du  caùcer  de  1’  — ,  534  ; 
modalités  actuelles  au  traiiemèrtt  d’attaque  de  l’ulcère 
gastrique,  723  :  essai' de  traitement  de  la  sténose 
pylorique  et  des  vomissements  spasmodiques,  .dn 
nourrisson  par  l’infiltration  du  splanchni^e 
droit,  822. 


Farines.  Sur  la  réglementation  future  du  taux  d’extrac¬ 
tion  des  —  ,694. 

Fibrome.  —  du  ligament  rond,  16. 

Fièvre  récurrente.  Notes  cliniques  sur  .857  cas  de 

—  •  mondiale  (épidémie  1944-1945),  855. 

Fiè-vre  typhoïde.  Au  sujet  du  traitement  des  perfo¬ 
rations  typhiqués,  67  ;  valeur  du  séro-diagnostic 
qualitatif  de  la  — ,  116  ;  les  péritonites  sans  perfo¬ 
ration  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde,  -137  ;  la  fièvre 
typhoïde,  maladie  d’intoxication,  élude  de  deux 
toxines  (neurotoxine  et  entérotoxine)  secrétées  par 
son  bacille  pathogène,  192  ;  influehee  éventuelle 
des  baignades  en  rivières  et  en  piscines  sur  la 
recrudescence  des  cas  de  —  dans  le  département 
de  la  Seine,  299  ;  bains  de  Seine  et  —,  662  ;  sur 
-un  mode  peu  connu  de  transmission  de  la  — 
par  le  beurre,  1014. 

Foie,  Abcès  du  foie  non  dysentérique,  343  ;  affections 
hépatiques,  sanguines  et  hémorragiques  des  nou¬ 
veau-nés,  695  ;  diminution  du  nombre  des  cirrhoses 
alcooliques  en  ces  -  dernières  années,  726  ;  coup 
d’œil  rétrospectif  sur  quelques  progrès  de  l’hépa¬ 
tologie  clinique  française  pendant  ces  dix  dernières 
années,  913. 

Fractures.  Du  traitement  des  —  du  col  du  radius  et 
en  particulier  de  leur  reposition  sanglante,  115  ; 

—  traitées  par  la  broche  de  Küntscher,  220  ;  le 
traitement  et  le  pronostic  des  fractures  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius,  849. 

Furoncles.  Note  sur  les  —  de  la  face,  171. 


G 


Ganglion  hypogastrique.  Infiltration  du  v-r  cher 
l’homme,  726. 

Gangliectomies.  A  propos  de  800  —  lombaires,  694. 

Gastrectomie.  L’avenir  fonctionnel  des  —  totales,  44. 

Gastro-entérite.  —  et  bacille  de  'Shiga,  '821,  885. 

Genou.  Hémarthrose  traumatique  du  —  gauche,  rup¬ 
ture  du  ligament  croisé  antéro-externe,  142  ; 
arthrogràphie  du  genou,  195. 

Glaucome.  L’acide  nicotinique  dans  le  traitement 
général  du  —  chronique,  323. 

Gonococcie.  La  résistance  des  gonocoques  aux  sulfa¬ 
mides  et  l’avenir  du  traitement  de  la  gonoeoccie, 
243  ;  sur  le  traitement  de  la  blennorragie'  par  la 
pénicilline,  273  ;  le  dépistage  de  la  —  féminine, 
503. 

Gramicidine  S.  La  —,  503. 

Graphographie.  La  mesure  de  la  fatigue  par  la  gra- 
phographie,  319. 

Grossesse.  Intérêt  de  la  température  lutéinique  pour 
'  le  diagnostic  précoce  de  la  — ,  219. 

Gynécologie.  L’cnzymologie  dans  le  diagnostic  des 
affections  gynécologiques,  143  ;  IX®  Congrès  de 
gynécologie  (6-8  octobre  1945),  981. 
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Habitation.  Problèmes  de  l’hygiène  de  1'— >  823  5—, 
necmstmclion,  rénovation  et  assainissenient  des 
vieilles  cités,  327. 

Hancbe.  Le  traitement  des  subluxations  congénitales 
de  la  — ,  219  ;  radiographie  de  profil  de  la  — 
saine  chez  l’adulte,  324  ;  persistance  chez  un  adulte 
de  l’os  acétabulaire,  coïncidant  avec  douleurs  de 
la  —,  951. 

Hapto)^obine.  Sur  le  dosage  de  V — ,  501. 

Hémiplégie.  Hémiplégie  gauche  avec  anarthrie,  suite 
d'hématfmèse,  87. 

HenuapbTDdite.  —  androgynoïde,  195  ;  Histoire 
cF —  gynandroide,  565. 

HémozTobles,  ^Complications  des  — ,  657. 

Hernie.  La  forme  anémique  des  —  diaphragmatiques 
congénitales,  347. 

Hormone.  Etude  du  métabolisme  intermédiaire  de 
r  —  folliculaire^,  534  ;  hypoménorrhée  et  amé¬ 
norrhée  d’origine  hyperhormonale  par  folliculi- 
nisme  expérimental,  535  ;  mise  en  garde  contre 
l’emploi  intempestif  de  la  thérapeutique  hormo¬ 
nale,  599, 

Hygiène.  Décret  du  11  juin  1945  fixant  les  traitements 
des  médecins,  inspecteurs  -  de  l’Hygiène  sociale. 
(J.  O.,  11  juin  1945)  ;  l'état  sanitaire  britannique 
■  pendant  la  guerre,  693  ;  l’évolution  de  l’hygiène 
publique  au  XXo  siècle,  953. 

Hypertension.  Traitement  de  1’  —  artérielle  par  la 
teinture  de  cratalgus  à  haute  dose,  196  ;  collapsus 
cardio-vasculaire  chez  un  hypertendu  ;  guérison 
■  par  la  cortine  de  synthèse,  631. 

Hypertbyreoses.  Un  '  nouveau  traitement  médical  des 
hyperthyreoses,  785.. 

Hystérie.  Les  états  h'ystéro-organiques,  695. 

Hystérectomie.  Prolapsus  '  intravaginal  de  la  trompe 
après  hyslérectomte,  215. 


tmmnnologié.  De  V Immunité  naturellement  acquise, 
67  ;  ferments,  anaferments,  antiferments.  Intro¬ 
duction  à  Une  étude  immunologique,  compara¬ 
tive  avec  les  toxines,  anatoxines,  antitoxines, 
les  virus,  anavirüs,  antivirus,  171  ;  de  l’altération 
et  de  la  destructions  des  toxines  microbiennes  par 
les  filtrats  de  culture  du  bacillus  subtilis  (subti- 
line),  1014. 

Insecticides.  A  propos  des  nouveaux  insecticides 
chlorés  :  dichloro-diphényl-tri-chloréthane  ou  heXa^ 
chlore-cyclohexané,  564. 

.Insuline.  L’insulinothérapie  fantaisiste^  13,  194  ;  les 
œdèmes  insuliniques,  727. 

Intestin.  Occlusions  intestinales  dans ,  les  ligaments 
larges,  115  ;  occlusion  paralytique  aiguë  du  grêle 
ét  fibrome  du  mésentère,  142  ;  iléus  spasmodique 
ét  aéémle  méseutenque,  195  ;  gangrène  intesti¬ 
nale  par  ascaridiose  chez  un  enfant  de  2  ans,  220  ; 
syndrome  abdominal  aigu  à  .  type  d’occlusion, 
consécutif  à  une  intoxication  par  les  sulfamides, 
246  ;  un  procédé  simple  d’entérorraphie  ,  termino- 
^  terminale  du^grêle  sur  mandrin  (procédé  du  morceau 
de  sucre),  319  ;  sur  l’aspiration  duodénale  continue, 
323  ;  deux  cas  de  mégà-rectosigmoïde  traités  par 
sigmoïdectomie  ;  guérison  fonctionnelle  parfaite, 
374  ;  à,  propos  des  ruptures  de  l’intestin  par  l’explor  , 
sion  de  gaz  dëtonanls.  819. 

Intoxications.  Sur  les  inconvénients  de  la  culture 
individuelle  du  tabac,  91  ;  les  —  alimentaires 
au  cours  des  années  d’occupation  (1940-1944), 
115  ;  hémoglobénurie  novarsenobenzoiique,  142  ; 
un  cas  d’anurie  par  l’injection  intraveineuse  de 
novocaïne,  196  ;  accidents  de  la  morpho-scopo- 
lamine  intraveineuse,  246  ;  complications  hémor¬ 
ragiques  et  mort  après  traitement  salicylé,  273  ; 
l’infection  botulique  du  porc,  275  ;  les  accidents 
cutanés  des  teintures  capillaires,  leur  intérêt 
médico-légal,  276  ;  nocivité  éventuelle  et  contrôle 
toxicologique  des  objets  en  caoutchouc  ;  cas  parti¬ 
culiers  des  tétines,  299  ;  sur  les  dangers  de  l’inha¬ 
lation  d’acide  carbonique  pur,  299  ;  intoxication 
par  les  cyanures  et  par  le  plomb,  371  ;  sur  les  piqûres 
par  le  duraluminium,  374  ;  asthénie  musculaire 
douloureuse  d’effort,  manifestation  quasi-isolée 
d’oxycarbonisme  chronique  professionnel,  662  ; 
anémies  transitoires  chez  des  ouvrières  exposées 


au  béflzdl,  727  ;  à  prop^  de  13  cas  d’  —  par  lé 
bromure  d’éthyle,  727  ;  fhie'hrrio'ptathie  aiguë  par 
inhalations  de  gaz  de  comihistioït  d’essence  à 
plomb  tétraéthyîe,  759  ;  amatifose  barbiturique, 
791  ;  polynévrite  arsenicale  gravé  àVeç  ulcération 
cornéenne,  823  ;  deux  nouveaux  cas  d’intoxication 
par  le  nitrite  de  soude,  823  ;  sûr  l’infestation  par 
le  trichomonas  vaginalis,  823  ;  paf'alysié  des 
membres  après  intoxication  oxycarbdnée,-  823  ; 
la  soudure  autogène  peut-elle  être  une  sOürèé  d'into¬ 
xication  professionnelle,  917  ;  à  propos  de  l’emploi 
de  la  cyanamide  calcique  comme  engrais  ügèieole. 


K 

Kyste.  —  hydatique  musculaire  de  la  loge  antéfo- 
externe  de  la  jambe,  16;  —  paraWarien  sept 
ans  après  curiethérapie  pour  épithéliome  dit 
col,  143. 

t. 

Lait.  Un  —  condensé  complet  pmr  les  nourrlssoiïS/ 
298  ;  à  propos  d’un  cas  d’ irtM^mee  du  lait,  chei 
un  nourrisson  guéri  par  les  irtfèétions  parentérales 
de  lait,  692  ;  lait  condensé  franÇtiés  g(  tait  condensé 
américain,  820,  949. 

Larynx.  La  voix  chez  les  laryngectomfeés,-  309. 

Lèpre.  Traitement  des  lésions  oculaires  die'  ta  — ,  950. 

Leptospirose.  Petite  épidémie  humaine  à  ïeptospire 
canicola,  1046f 

Luxations.  —  acromioclavicalaire,  16,  92;;  —.  de 
l’articulation  de  Lisfranc,  220. 


M 

Mstin.  Traitement  dé  certaines  rétractions-  ciijatül-’ 
cielles  du  dos  de  la  ---,  S2. 

Maladie  d’Addison.  Résultats  éloignés  des  implan¬ 
tations  sous-cutanées  d'aeétaïe-  de  désoxycorti-- 
costérone  dans  un  cas  die  — ,  406  ;  l’ulcère 
addi'sonien,  630.  , 

Mastoïdite.  Suture  primitive  des  pMcs  de  —,  170. 

Médecine  du  travail.  Chronique-  de-  lia  755. 

Médicaments.  Sur  la  pénurie  présente  de  — ,  694. 

Mégaœsophage.  Le  mégacesorphage-,  504!. 

Mélânose.  Mélanose  de  Riehl  ef  myxœdème,  945. 

Méningite.  Méningite  cérébro-spinaXe  sulfamido-résis- 
tante  guérie  par  le  sérum  polyvalent,.  296. 

Métrites.  Premiers  résultats  du  traitement  de  la  métrite 
du  corps  utérin,  par  infections  intra-utérines  de 
pâte  sulfamidée,  295. 

Métrorragies.  —  rebelles  fchez  une  fillette,  143. 

Migraine.  Un  traitement  nouveau  de  la  crise  migrai¬ 
neuse,  242. 

Mines  terrestres.  Les  blessures  par  mines  terrestres, 
948. 

-  N 

IMatation.  Sur  l’hygiène  des  établissements  de  — ,  566. 

Néphrite.  —  suraiguë  mortelle  à  la  suite  d’appli¬ 
cation  cutanée  de  bichromate  de  potasse,  116  ; 
—  aiguë  infectieuse,  amélioration  passagère,  ané¬ 
mie  aiguë  terminale,  823. 


O  - 

Obstétrique.  Les  grandes  incisions  du  col  au  cours 
du  travail,  67  ;  les  hémorragies  de  la  délivrance 
par  vaso-atonie,  116  ;  élude  d’une  observation 
électro-obstélricale,  321  ;  l’anlisepsie  en  obstétrique, 
626  ;  utilité  du  foyer  d’accueü  avec  centre  d’obser¬ 
vation  et  de  triage  pour  les  filles-mères  et  les 
pupilles  de  l’Etat  ;  essai  de  réalisation  dans  le 
département  de  l’Isère,  662  ;  les  poumons  du 
fœtus  humain  et  les  mouvements  respiratoires 
au  cours  de  la  gestation,  726. 

Œdèmes.  Les  succès  de  l’infiltration  lombaire  dans 
le  traitement  des  —  inexpliqués  des  membres 
inférieurs,  438. 

Œil.  Voir  aussi  «  Strabisme  ».  Hétérochromie  et  cala- 
racte  en  médecine  légale,  42  ;  les  irido-cy dites  \ 
récidivantes  de  l’homme  ;  conceptions  pathogé- 
iiiques  actuelles,  470  ;  rapport  sur  la  fluxion  pério¬ 
dique  des  yeux  sur  le  cheval,  471. 


LE  CONCOURS  jyiÉDICAL 


Œsophage.  Un  cas  dé  rétablissement  immédiat  de 
la  continuité  oesophagienne  après  œsophagectomie, 
470.  ^ 

Ongle.  Traitement,  simple  de  V ongle  incarné,  ' 1044. 

Orchidopexie.  Variante  dans  la  technique  de  l’orchi- 
dopexie  bilatérale  transseplale  en  un  temps,  167. 

Oreille.  Crises  récidivantes  d’œdème  cérébral  au  cours 
d’une  otopathie,  143. 

Ostéomalacie.  —  infantile,  695  ;  sur  le  mode  d’action' 
de  la  vitamine  D  dans  un  cas  d’  — ,  758. 

Ostéomyélite.  Traitement  de  T  — ,  324,  374. 

Ostéosynthèse.  Interréaction  du  métal  et  de  Tos 
en  —,  347. 

Ovaire.  Kyste  dégénéré  de  l’avaire  bloquant  le  petit 
bassin,  63:. 

Oxygénothérapie.  L’  —  dans  l’hémorragie  et  Télec- 
trocution,  92." 


P 

Pain.  Sur  la  valeur  nutritive  de  trois  types  de  . — 
662  ;  recherches  récentes  sur  la  composition  nutri¬ 
tive  du  pain,  1043. 

Paludisme.  Pour  l’étude'  de  nouveaux  traitements 
du  — ,  321  ;  malaria  et  réaction  de  Wassermann, 
884  ;  les  nouvelles  données  relatives  à  la  chimio¬ 
prophylaxie  du  — ,  1015. 

Parasitisme.  Le  —  chez  les  jeunes,  195  ;  le  —  des 
,  jeunes  animaux,  l'96  ;  le  sens  thermique  chez  les 
parasites  des  homéothermes,  élément  primordial 
de  leur  orientation' vers  l’hôte,  323. 

Pédiatrie.  Notes  sur  l’activité  pédiatrique  du  camp 
de  Drancy,  195  ;  équilibration  psycho-morale  et 
intellectuelle  de  l’Écolier,  435. 

Pénicilline.  La  pénicilline,  89,  218,  375,  407,  437, 
438,  458  ;  la  thérapeutique  des  infections  bacté¬ 
rienne  et  spirillaire  par  la  — ,  92  ;  un  cas  de  ménin¬ 
gite  à  pneumocoques  sulfamido-résistants  traités 
par  la  — ,  115  ;  la  pénicillothérapie,  116  ;  fabri¬ 
cation  de  la  — ,  170  ;  la  —  et  ses  applications 
thérapeutiques,  172  ;  mode  d’action  de  la  — ,  172  ; 
nouveaux  centres  de  traitement  de  la  .- — ,  188, 
338,  490  ;  chimiothérapie  à  base  de  substances 
bactéricides  provenant  de  champignons  inférieurs 
( — ),  196  ;  traitement  des  complications  septiques 
du  diabète  par  la  • — ,  298  ;  traitement  par  la  — 
de  différentes  affections  chirurgicales,  407  ;  l’avenir 
thérapeutique  des  «  moisissures  »,  466  ;  la  —  dans 
le  traitement  de  la  blennorragie,  534  ;  à  propos 
de  quatre  cas  de  gonococcie  féminine  traitée  par 
la  — ,  535  ;  staphylococcie  de  la  face  à  point  de 
départ  nasal  traitée  et  guérie  par  les  injections 
locales  dé  —  associée  à  un  traitement  sulfamidé, 
566  ;  au  delà  de  la  — ,  567  ;  traitement  de  là  syphilis 
expérimentale  et  de  la  fièvre  récurrente  par  la 
— ,  599  ;  la  —  en  pédiatrie,  692  ;  action  de  la' 
—  dans  la  syphilis  ciiniquement  inapparente  et 
la  maladie  de  Nicolas-Favre  chez  les  souris,  726  ; 
nouveaux  médicaments  du  groupe  «  Pénicilline  », 
884  :  la  pénicillothérapie  et  l’Ueostomie  dans  les 
plaies  de  l’abdomen,  919  ;  Pénicillothérapie, 
quelques  données  pratiques,  1009  ;  que  peut-on 
espérer  de  la  —  dans  le  traitement  de  la  syphilis 
précoce  et  tgrdivc,  1015;  le  traitement  de  ,  la 
blennorragie  par  la  — ,  1047. 

Péricarde.  Le  diagnostic  stéthoscopique  de  calcifi¬ 
cation  du  ■ —  grâce  à  la  vibrance  péricardique  iso¬ 
diastolique,  567. 

Péritoine.  Péritonite  d’origine  génitale  avec  coliba¬ 
cilles,  44  ;  syndrome  péritonéal  consécutif  à  une 
injection  intrautérlne  d’eau  de  savon  ;  hystérec¬ 
tomie,  guérison,  9l8. 

Plasma.  —  sanguin  conservé  et  —  artificiels  synthé¬ 
tiques  dans  le  traitement  du  shock  traumatique 
et  des  hémorragies,  347  ;  les  indications  et  les 
contre-indications  du  sang  total,  du  sang  dilué  et 
du  , — ,  348  ;  la  réanimation-transfusion  dans 
l’Empire,  345  ;  l’utilisation  du  —  ou  sérum  uni¬ 
versel  chez  l’homme  ;  —  ou  sérum  universel 
désintoxiqué,  348. 

Pleurésie.  Deux  cas  de  séro-fibrineuse  tubercu¬ 
leuse,  traitée  par  l’huile  de  foie  de  morue  en  intra¬ 
veineuses,  64  ;  les  accidents  nerveux  d’origine 
pleurale,  68  ;  pleurésie  et  pneumoséreuse,  435  ;  étude 
statistique  de  731  cas  de  • —  séro-fibrineuse,  854. 

Pneumonie.  L’infiltratiçn  stellaire  dans  la  —,  44  ; 
pneumonie  et  sulfamides,  88  ;  pneumonie  franche 


aiguë,  compliquée  d’une  pleurésie  purulente  méta- 
pneUmonique,  terminée  par  une  résorption  complète 
après  emploi  des  sulfamides,  916. 

Podologie.  Incidences  radiologiques  utilisées  pour 
l’exploration  de  Tavant-pied,  375. 

Poils.  Système  pileux  et  psychisme,  497. . 

•  Polymyosite.  La  —  œdémateuse,  sa  place  en  noso¬ 
logie,  919. 

Poliomyélite.  Rapports  entre  la  présenc^en  l’absence  , 
des  amygdales  et  des  adénoïdes  et  la  forme  de 
la  —,  170. 

Ponction  lombaire.  Des  précautions  à  prendre  pour 
faire  une  ponction  lombaire,  39,  245. 

Prolapsus  génitaux.  Le  traitement  des  —  avec 
cystocèle  importante,  951. 

Prophylaxie.  Arrêté  du  préfet  de  pbllce  de  Paris  en 
/date  du  21"  juin  1945  concernant  les  mesures 
contre  la  pédiculose  {Bullet.  municipal  du  22  juin 
1945)  ;  décret  du  11  juin  1945  modifiant  le  règle¬ 
ment  de  l’Institut  de  sérologie  et  de  prophylaxie 
vénérienne  de  Toulouse  (J.  O.,- 20  juin  1945). 

Prothèse.  —  et  papier,  170.  ,  , 

Prurit.  La  fréquence  actuelle  des  —  ano-génitaux, 
67;  ' 

Psoriasis.  A  propos  du  traitement  moderne  du  pso¬ 
riasis,  168. 

R 

Radiodermites.  A  propos  des  radiodermites,  réactions 
tardives  et  un  traitement  par  les  rayons  X,  216  ;  une 
cause  possible  de  radiodermites,  l’erreur  de  diag¬ 
nostic,  346. 

Rectum.  Sur  l’absorption,  par  voie  rectale,  401  ; 
rectite  proliférante  avec,  diarrhée  profuse,  forme 
mono-symptômatiqüe  d’une  pellagre,  .406  ;  impré¬ 
gnation  créosotée  par  voie  rectale,  'corhmentaires  à  , 
propos'  d’une  condamnation,  '  660,  949  ;  cancer  du 
—  et  radiothérapie  de  contact,  950  ;  la 'recto-colite 
hémorragique  chez  V enfant^  1041.  ' 

Reins.  De  quelques  erreurs'  en  thérapeutique  rénale, 
297  ;  colique  néphrétiquè,  hématurie  et  anurie 
transitoire  par  obstruction  urétérale  cristalline 
au  cours  d’un  traitement  sulfamidé,  695. 

Rhumatisme.  La  pyrétothéraple  dans  le' —  articu¬ 
laire  aigu,  16  ;  le  terme  —  doit  être  rayé  du  voca¬ 
bulaire  médical,  695  ;  accidents  d’acido-cétose 
.  salicylée  rendant  impossible  tout  traitement 
salicylé  chez  un  rhumatisant,  1014. 

Rougeole.  Encéphalite  morbilleuse  psychosique  avec 
hypersialorrhée  chez  un  homme  de  27  ans,  115. 

Rubéole.  —  au  début  d’une  grossesse,  causant  des 
malformations  congénitales  des  yeux,  et  du  cœur,- 


'S 

Sang.  "Voir  aussi  «  Plasma  ».  L’hématologie  des  subs¬ 
tances  radio-actives,  40  ;  sur  la  nature,  la  genèse 
et  les  transformations  des  protéides  sanguins  à 
l’état  normal  et  pathologique,  115  ;  un  cas  d’éry¬ 
thrémie  traité  par  ankylostomose  provoquée,  116  ; 
la  poudre  de  globules  sanguins,  agent  cicatrisant 
des  plaies,  468  ;  les  dérivés  solubles  de  la  chloro¬ 
phylle  dans  le  traitement  des  plaies,  étude  expé¬ 
rimentale,  468  ;  le  praticien  et  la  sédimentation 
des  globules  rouges,  532,  1042  ;  hémogénie  essen¬ 
tielle  de  révélation  tardive,  1015.  ‘ 

.  Scapulalgie.  Sur  quatre  cas  de  —  épidémique,  951. 

Scarlatine.  Traitement  de  la  — ,  170. 

Sciatique.  Traumatisme  du  — ,  coxalgie,  guérison 
par  infiitrations  sympathiques,  663. 

Sein.  Sur  le  traitement  des  tumeurs  du  — ,  67  ;  paraf- 
finome  métastastique  de  la  mamelle,  345  ;  une  obser¬ 
vation  de  cystostéatonécrose  pré-mammaire,  758. 

Seringues.  —  américaines,  sans  embout,  469>.  884. 

Sérum  de  convalescent.  —  intradermique,  468. 

Silicose.  Ordonnance  du  2  août  1945,  relative  aux 
réparations  dues  aux  victimes  de  la  silicose  consi¬ 
dérée  coriime  maladie  professionnelle,  684  ;  — ■ 
radiologiquement  évolutive  plusieurs  années  après 
la  cessation  du  travail  dangereux,  662  ;  —  pulmo¬ 
naire  à  évolution  rapide  contractée  en  captivité, 
727  ;  la  réparation  de  la  silicose,  851  ;  aspects 
radiologijjues  et  troubles  fonctionnels  de  la  — 
pulmonaire,  854.  ’  . 

Sinusites.  Traitement .  des  —  nasales  par  la  décom¬ 
pression  atmosphérique,  320. 


CONCOURS  MÉDICAL 


Sports.  Le  laboratoire  dans  le  contrôle  medical  sporll/, 
244. 

Spirochétose.  —  méningée  hémorragique,  43. 

Staphylococcie.  Dix  années  d’application  de  l’ana¬ 
toxine  staphylococcique  à  la  thérapeutique  des 
— ,  726  ;  la  bactériophagle  intra-yeineusé .  dans 
le  traitement  des  affections  staphylococciques 
graves  ou  rebelies,  790. 

Stérilité.  QuSqües  éléments  nouveaux  par  le  diagnostic 
et  le  pronostic  de  la  —  masculine,  44  ;  contre  la 
stériUlé  féminine  conjugale  involontaire,  403  ;  les 
praticiens  devant  le  pi;oblème  de  la  — ,  535  ;  le 
traitement  chirurgical  de  la  —  masculine  due  à 
llbbiitération  blennorragique  de  la  queue  de  l’épi¬ 
derme  par  l’anastomose  latérale  du  canal  déférent 
à  la  tête  épididymaire,  726. 

Stomatite.  Une  épidémie  dé  —  à  l’armée,  1047. 

Strabisme.  Au  sujet  dé  l’étiologie,  de  la  pathogénie, 
et  du  iraitemenl  du  strabisme,  433. 

Sulfamides.  Césariennes  bassés  et  — ,  44  ;  Suljamides  . 
et  plaies  de  guerre,  191  ;  foie  et  — ,  439. 

Syndrome.  —  abdominal  aigu  en  rapport  avec  une. 
occlusion  par  ascaris,  172. 

Syphilis.  Voir  aussi  «  Pénicilline  »  Les  arsenones . 
dans  le  traitement  de  la  syphilis  récente,  9  ;  trai¬ 
tement  accéléré  des  —  actives  par  un  dérivé  de 
lia  phényl-dichlorarsine,  44  ;  la  dissociation  du 
syndrome  sérologique  dé  la  — ,  172  ;  à  propos  de 
la  déclaration  et  du  traitement  obligatoires  des  mala¬ 
dies  vénériennes,  283  ;  la  peur.de  l’arsénobenzol, 
276  ;  les  méthodes  et  l’organisation  de  la  séro¬ 
logie  de  la  —  aux  Etats-Unis,  375  ;  à  propos  d’une 
observation  de  bronchite  syphilitique,  465  ;  à  propos 
des  signes  et  des  lésions  myocardiques  dans  l’aor¬ 
tite  syphilitique,  502  ;  le  dépistage  de  la  —  chez 
leç’  syphilitiques,  la  réaction  de  Kline,  503  ;  bec- 
de-lièvre  et  —,  566  état  confusionnel  .aigu ,  pré¬ 
curseur  d’un  coma  vigil  après  quelques  injections 
de  914,' 658  ;  un  cas  de  chancre  du  doigt,  727  ;■ 
importance  et  conduite  des'  iraitemenis  initiaux  dans  la 
syphilis  au  début,  817  ;  miçro-réaçtions  avec  le 
sérum  liquide  par  les  méthodés  -  ordinaires  gnlce 
aux  micro.-'gouttes,  ^IS  ;  ^ur  un  cas  de  syphilis 
.  .  secondaire  douloureuse  et  fébrile,  951. 

Syringomyélîe.  Sur  une  jorme  scapulo-hàmérale  de 
syrjngomyélie  à  type  d’algies  et  d’hypertrophie 
musculaire.  689. 

T 

Testicule.  Expériences  faites  sur  l’homme  au  camp  de 
Struthof,  693. 

Tétanos.  Enquête  sur  le  —  post-abortum,  171  ;  frac¬ 
tures  vertébrales  au  cours  du  — ,•  347  ;  les  acqui¬ 
sitions  récentes  en  matière  de  moyens  spécifiques 
de  lutte  contre  la  toxi-infection  tétanique,  de  la 
solition  d’antitoxine  dans  la  prévention  de  — . 
de  la  séro-anatoxithérapie  .  dans  le  —  déclaré, 
37^4  ;  la  vaccination  contre  le  —  au  moyen  de 
Vanatoxme  tétanique  durant  la  guerre  ;  sa  grande 
efficacité,  438  ;  un  nouveau  cas  de  —  post-abor¬ 
tum  guéri  par  la  sérothérapie  combinée  à  l’ana- 
toxinothérapie,  502  ;  deux  CaS  de  —  post-abortum, 
534  ;  de  la  séro-apatoxithérapie  du  tétanos  déclaré, 
663  ;  le  syndrome  humoral  du  tétanos  (recherches 
expérimentales),  822. 

Thrombose.  Action  de  l’auto-hémothérapie  dans  les 
—  veineuses  post-opératoires.  323. 

Thyroïde.  Les  hématocètes  thyroïdiennes  méconnhes, 
271. 

Toxoplasmose.  La  — ,  300. 

Transfusion.  La  moehe  osseuse,  voie  d’accès  de 
secours  par  la  —  en  pédiatrie,  468  ;  —  sanguine 
et  groupe  Rh  :  631  ;  les  problèmes  actuels  de 
la  —  sanguine,  791  ;  l’organisation  de  la  réani¬ 
mation,  —  en  Afrique  française  pendant  la  guerre, 
918. 

Tuberculose.  Ordonnance  du  31  octobre  1945,  rela¬ 
tive  à  l’organisation  et  au  fonctionnement  de  la 
lutte  contre  la  — ,  1004  ;  rémunération  des  méde¬ 
cins  phtisiologues  assermentés,  1062  ;  agrément 
des  médecins  phtisiologues,  710  ;  la  —  peut-elle 
motiver  la  rupture  d’un  contrat  de  travail,  710  ; 
la  —  extra-pulmonaire  des  anciens  pleurétiques, 
15  ;.la  cutiréaction  à  la  tuberculine  en  milieu  cam- 
pa^ard,  15  ;  pour  une  meilleure  technique  de  la 
vaccination  par  le  B.C.G.  '  au  moyen  de  scarifi¬ 
cations  cutanées,  16  ;  sur  la  durée  de  l’allergie 


cutanée  conférée  par  le  B.CLG.  en .  Scarifications 
cutanées,  67,  92  ;  l’intradermo-réaction  à  la  tuber-,  / 
culine  chez  les  enfants  porteurs  d’une  cutiréaction 
négative,  68  ;  examen  radiologique  systématique 
.  dans  les  écoles  de  Neuilly-sur-Seine,  68  ;  réadap¬ 
tation  projessionneiledes  tuberculeux,  179  ;  la  réadap- 

'  tation  des  tuberculeux  au  trav'ail,  193,  324  ;  la  pro^ 
phylaxie  jamilidie  de  la  tuberculose  chez  les  rapatriés, 
274;  résultats  d’examens  radiologiques  systémà-"" 
tiques  itératifs  299  ;  le  granulo-diagnostic  de  la  —, 
324  ;  poussées  pulrcionaires ..aiguës  au  cours  dé  jà 
tuberculose  pulmonaire^  difficultés  d’interprétalion 
clinique,  radiologique  et  étiologique,  369  ;  primp- 
infectiori  tuberculeux  consécutive  à  une  piqûre 
anatomique,  407  ;  les  indications  du  B.C.G.,  439  ; 
le  traitement  du  lupus  tuberculeux  et  des  cuta¬ 
nées  par  la  vitamine  D,  4.70  ;  — •  utérine,  une  nou¬ 
velle  biopsie  d’endomètre,  535  ;  kyste  dermoïde 
de  l’ovaire  et  péritonite  tuberculeuse,  535  ;  les 
porteurs  latents  de  bacilles  de  Koch  non  réagis¬ 
sants  à  la  tuberculine,  '535  ;  première  apparition- 
de  l’asthme  à  la  suite  d’injection  de  tuberculine, 
599  ;  la  néphrectomie  reste  toujours  le  wài  trai¬ 
tement  dé  la  —  rénale,  630  ;  mammite  chronique 
simulant  une  —  pulmonaire,  631  ;  l’évolution  ■ 

.  .  de  la  —  en  fonction  de  métabolisme  basai,  662  ; 

—  miliaire  aiguë  latente  d’accompagnement,'  662  ; 
les  îlots  insalubres  d’habitation  et  19  — ,  726  ; 
l’orientation  actuelle  de  la  lutte  antituberculeuse, 
790  ;  —  aiguë  cavitaire  du  poumon  chez  un  nour¬ 
risson  de  six  se'hiaines,  791  ;  la  déficience  du 
paysan  devant  la,  —  1014;  la  vaccinaiton  parle 
dés  étudiants  en  médecine  en  milieu  eontaminé 
sans  isolement,  1014;  comportement  de  la  famille 
rurale  au  contact  de  la  —  bovine,  822  ;  recherche  du 
bacille  tuberculeux  par  la  méthode  du  moussage, 
essorage,  822  ;  la  ^ —  infiltrative  diffuse  précoce, 
855  ;  exemple  de  contagion  familiale  massive  par 
un  père  tuberculeux,  919  ;  le  rôle  du  bacille  tuber¬ 
culeux  de  type  hurhain  dans  le  développement 
des  —  animales,  950  ;  le  travail  des  pulmonaires 

.  en  usine,  950  ;  à  propos  d’une  primo-infection 
tuberculeuse  rapidement  mortelle,  978  ;  rapatrie¬ 
ment,  tuberculose  et  sédimentation  globulaire,  532, 
1044. 

Tumèiir.  —  du  nerf  médian  ;  troubles  sympathiques  • 
associés,  91  ;  un  cas  de  volumineuse  tumeur  mixte 
du  tissu  cellulaire  sous-cutané,  821. 

Typhus  exanthématique.  Prescriptions  officielles  pour 
la  déclaration  du  typhus,  395  ;  sur  quelques  cas 
de  ; —  observés  au  début  de  .1944,  195  ;  à  propos 
des  mesures  à  prendre  contre  le  — ,  406.  ' 

U 

Urbanisme.  Urbanisme  et  ruralisme,  444. 

Utérus.  Biopsies  d’endométrie,  140  ;  gros  hématomètre 
révélateur  d’un  éplthélioma  du  corps  utérin,  172  ; 
nu  cas  de  prolapsus  récidivé  chez  une  vierge, 
220;  influence  de  l’adrénaline  sur  1’  —  humain 
gra-vide,  468  ;  le  fibrome  utérin,  981  ;  risques  et 
dangers  de  l’hystéro-salpingographie,  983.  — 
sur  les  sécrétions  utérines  d’origine  hormonale,  89. 

V 

■Vaccinations.  Deux  années  de  —  antidiphtériques- 
antiténàniques  obligatoires  dans  le  departement 
.  de  la  Seine,  142  ;  la  —  des  effectifs  militaires  au 
moyen  de  l’anatoxine  tétanique,  143  ;  considéra¬ 
tions  sur  la  méthode  des  —  associées,  300  ;  sur 
les  —  effectuées  à  l’aide  du  vaccin  triple  associé 
(antidiphtérique,  antitétanique  et  antityphopara- 
typhoïdique),  leur  innocuité,  374. 

Vagin.  Lés  méfaits  du  pessaire,  inclusion  dans  la 
paroi  du  — ,  727. 

Varices.  A  propos  des  varices  «  résistantes  »,  789,  980. 

Verrue  plantaire.  A  propos  du  traitement  de  la  verrue 
planlaire,  562. 

Vitamines.  Les  modifications  de  la  perméabilité  capil¬ 
laire  et  leurs  conséquences,  rôle  des  —  P,  470. 

Vulve.  Brides  vulvaires,  retentissements  psychopa¬ 
thiques,  traitement,  44. 

Z 

Zona.  Un  traitement  peu  connu  du  zona,  885. 
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PARTIE  PROFESSiONNELLE 

Dans  chaque  rubrique  alphabétique,  on  pourra  trouver  en  marge  les  mentions  L.  A.  G.  É.  Celles-ci  désignent 
respectivement  :  L,  les  documents  législatifs  (A  travers  /'Officiel).  —  A.,  les  articles  originaux,  dont  le  titre  est 
d’ailleurs  composé  en  italiques.  —  C,  les  extraits  de  la  «  Correspondance  ».  —  E,  les  «  Echos  et  Commentaires  ». 


'  A  ^ 

Accidents  du  travail.  L.  Ordonnance  et  décret  du 

15  décembre  1944  :  réparation  des  .accidents  du 
'  travail  résultant  de  faits  de  .guerre  (J.  O., 

16  décembre  ,1944)  ;  arrêté  ministériel  du  1®'  mars 
1945  fixant  le  tarif  des  frais  pharmaceutiques  en 
matière  d’accidents  du  travail  (J.  O.,  11  mars  1945); 
ordonnance  du  31  mars  1945  relative  aux  accidents 
du  travail  dans  l’agriculture  ;  (J.  O.;  9  avril 
1945)  ;  ordonnance  du  13  juillet  1945,  rajustant 
les  rentes  et  allocations,  557  ;  arrêté  du  25  septem¬ 
bre  1945  modifiant  le  tarif  des,  frais  médicaux  en 
matière  d’accidents  dux  travail,  805  ;  ordonnance 
du  2  octobre  1945  complétant  l’article  17  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  844  ;  ordonnance  du.  19  oc¬ 
tobre  1945  modifiant  et  codifiant  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  profes- 
sionnellîs,  et  adaptant  cette  législation  à  l’orga¬ 
nisation  de  la  Sécurité  sociale,  908,  .  929;  arrêté 
du  .10  octobre  1945,  fixant  les  conditions  de 
rémunération  du  médecin  assistant  de  la  victime 
aux  expertises,  972  ;  augmentation  du  tarif,  364  ; 
A.  Lettre  ouverte  à  M.  le  Ministre  du  Travail 
(Tarif  des  soins),  74  ;  A  quand  le  nouveau  tarif 
des  accidents  du  travaü  “l  604  ;  réactions  médicales 
en  matière  d’A.  T.,  858  ;  le  nouveau  tarif  A.  T., 
860  ;  la  nouvelle  législation  des  accidents  du  travail, 
923  ;  le  nouveau  tarif  A.  T.  et  la  continuation 
des  errements  de  Vichy,  957  ;  les  .89  plafonds  du 
tarif  «  transitoire  »  des  soins  aux  accidentés  du 
travail,  988  ; 

C.  Rajustement  des  rentes  des  victimes  d’  — , 
741  ;  Paiement  des  fournitures,  pharmaceutiques, 
773  ;  —  résultant  d’un  fait  de  guerre,  934  ;  — 
rechute,  964. 

E.  A  propos  du  honteux  tarif  des  — ,  643  ;  la 
C.G.T.  et  les  —,  739  ;  le  nouveau  tarif  des  — , 
780  ;  un  attrape-nigauds,  la  dernière  augmenta¬ 
tion  du  tarif  A.T.,  961  ; 

Allocations  familiales.  L.  Ordonnance  du  30  décembre 
1944  relative  au .  financement  de  l’allocation  aux 
vieux  travailleurs  salariés  non .  assurés  sociaux, 
60  ;  ordonnance  du  3  juillet  1945  portant  révision 
du  régime  des  exonérations  de  cotisations  aux 
caisses  d’allocations  famüiales  des  travailleurs 
indépendants,  527  ;  ordonnance  du  28  septembre 
1945,  relative  au  relèvement  des  allocations  fami¬ 
liales,  844  ;  ^ 

C.- Situation  du  médecin,  qui  perçoit  à  la  fois  des 
honoraires  et  un  traitement,  388,  484  ;  exonération 
de  cotisation,  421,  484  ;  allocations  familiales  et 
salaire  unique,  484  ; 

E.  Le  calcul  des  cotisations  d’  — ,  27  ;  une.  pro¬ 
testation,  207  ;  les  ^  en  progrès,  578. 

Assistance  médicale  gratuite.  C.  Un  accouches 
ment  avec  complications'  suivant  le  tarif  de- 
accidents  du  travail,  998  ; 

E.  Une  modification  urgente,  celle  des  régimes 
d’A.M.G.,  705. 

Assurances.  A.  L’assurance  automobile  des  médecins, 
1022. 

Àssursmces.  sociales  (1).  L.  Circulaire  ministérielle 
du  7  octobre  1944,  relative  au  paiement .  (après 
libération)  des  prestations  maladie,  matermté, 
accidents  du  travail,  invalidité,  dues  aux  ouvriers 
travaillant  en  Allemagne,  4  ;  ordonnance  du 
30  décembre  1944  relative  au  financement  des 
Assurances  sociales,  60  ;  ordonnance  du  30  décem¬ 
bre  1944  relative  au  financement  de  l’allocation 
aux  vieux  travailleurs  salariés  non  assurés  sociaux 

(1)  Voir  aussi  •  Tarifs  ». 


60- ;  arrêté  du  11  janvier  1945  fixant  les  cotisa¬ 
tions  dues  par  les  maîtres  de  ma'ison  au  titre  des 
Assurances  sociales  et  de  la -contribution  spéciale, 
60  ;  ordonnance  du  3  mars  1945  relative  à  la  fixa¬ 
tion  des  tarifs  des  Assurances  sociales  pour  les 
risques  maladie  et  maternité,  164,  203  ;  arrêté 
du’’27  février  1945  fixgnt  le  maximum  des  indem¬ 
nités  journalières  de  maladie  et  de  maternité, 
189;  arrêté  du  23  mars  1945  sur  l’organisation  du 
contrôle  médical  des  Assurances  sociales,  238  ; 
Réponse  ministérielle  du  13  février  1945  au  sujet 
des  ouvriers  réfractaires  par  rapport,  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  238  ;  tarif  de  responsabilité  de 
l’Union  des  Caisses  d’ Assurances  sociales  de  la 
région  parisienne  à  la  date  du  1®'  mars  1945, 
315  ;  decret  du  26  mai  1945,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’application  de 
l’ordonnance  du  3  mars  1945,  relative  à  la  fixation 
des  tarifs  des  honoraires  médicaux  en  matière 
d’ Assurances  sociales,  397  ;  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  7  mars  1945  sur  l’établissement  dès  tarifs  . 
de  soins,  460  ;  ordonnance  du  20  juin  1945  relative  à 
l’admission  au  bénéfice  des  Assurances  sociales, 
463;  ordonnance  du  19  octobre  1945  fixant  le 
régime  des  Assurances  sociales,  appliquées  aux 
assurés  des  professions  non  agricoles,  876,'  897  ; 
ordonnance  du:  18  octobre  1945,  relative  à  la  liqui¬ 
dation,  de  l’Institut  national  d’action  sanitaire 
des  Assurances  sociales  et  aü  transfert  de  ses 
attributions  (J-  O.  du  19  octobre  1945)  ;  arrêté 
du  -29  octobre  1945,  relevant  le  maximum  des 
indemnités  journalières  de  maiadie  et  de  mater¬ 
nité,  972  ;  décret  du  6  novembre  1945,  fixant  la  date 
d’entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  1037  ; 

A.  Lettre  ouverte  à  MM.  les  Ministres  du  Travail, 
de  la  Santé  et  de  l’Economie  Nalionaie,  99  ;  mémo¬ 
randum  relatif  à  l’ordonnance  du  3  mars  1945,  252; 
lettre  adressée  au  M inistre  du  Travail  par  le  D^  Coutela; 
président  du  Conseil  supérieur,  267  ;  à  propos  de 
l’ordonnance  du  S  mars  1945,  355,  509  ;  l’admission 
des  assurés  sociaux  en  clinique  ouverte,  378  ;  quelques 
faits  et  remarques  concernant  le  secret  professionnel 
dans  les  Assura/ices  sociales,  542,  606  ;  lettres 
d’Alsace  et  de  Lorraine,  762  ;  ia  collaboration  entre 
médecin  traitant  et  médecin-conseil  d’A.  S.,  766  ; 
les  Assurances  sociales  vues  du  Ministère  du  Travail, 
825  ;  le  nouveau  régime  de  i’ assurance-maladie 
entente  directe  et  tarifs  communs,  892  ;  la  situation 
des  religieuses  employées  dans  les  maisons  de  santé, 
1021. 

E.  Devant  l’alternative,  101  ;  quelques  précisions 
d’ordre  pratique,  102.  ;  les  Assurances  sociales 
devant  la  Consultative,  153  ;  unè  ordonnance 
fort  peu  médicale,  153  ;  une  nouvelle  menace, 
154  ;  une  homologation  ratée,  155  ;  la  future 
escroquerie,  230  ;  l’ordonnance  du  3  mars  n’est 
pas  encore  applicable,  257  ;  les  véritables  charges 
financières  de  l’Assurance  rgaladie,  385  ;  les  méde¬ 
cins-conseils  dépendront-ils  de  l’ordre  des  méde¬ 
cins,  386  ;  mise  en  application  de  l’ordonnance 
du  3  mars  1945,  418  ;  la  grève  des  A.S.,  449  ;  à 
propos  d’un  relèvement,  513  ;  où  en  est  la  réforme 
des  A.S.,  513  ;  A.S.  et  femmes  de  prisonniers, 
515.;  les  A.S.  en  Lorraine  reconquise,  546  ;  où 
les  Caisses  d’A.  S.  sont  un  peu  trop  pressées,  577  ; 
nature  et  compétence  des  Commissions  paritaires, 
577  ;  contrôle  à  distance,  611  ;  la  France  sera-t- 
elle  rattachée  à  l’Alsace-Lorraine,  642  ;  les  conven¬ 
tions  Caisses  d’ Assurances  sociales-Corps  médical, 
673  ;  l’ordonnance  du  3  mars  1945  jugée  par  les 
clients,  737  ;  les  conventionsJCaisses  d’Assurances 
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-  sociales-Corps  médical,  738  ;  le  partage  de  l’Institut 
sanitaire  des  Assurances  sociales,  932  ;  variations 
sur  une  commission  permanente,  1028  ;  la  méde¬ 
cine  sous  la  dictature,  1028  ;  une  levée  de  bou¬ 
cliers,  1058  ;  nécessité  des  Conventions  collectives, 
1059  :  où  en  est  la  Convention-modèle,  1059  ; 
réforme  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  1060. 

Automobilisme  (1).  L.  Arrêté  du  6  août' 1945  fixant 
les  indemnités  journalières  de  privation  de  jouis¬ 
sance  temporaire  de  véhicules  automobiles,  846  ; 
A.  Le  matériel  de  guerre  américain  et  son  utilisa¬ 
tion  possible  après  la  guerre,  éili  ;  la  question_de 
l’huile  de  graissage,  575  ;  du  gaz-oil  dans  l’essence  ? 

'  28,862  ;  alcoolisme  et  accidents  de  la  route,  989  ; 

C.  Moyen  pratique  de  réchauffer  le  moteur,'  28  ; 
remplacement  du  liquide  pour  frein  Loocked,  126  ; 
épuration,  390  ;  utilisation  de  l’huile  américaine, 
485,  550  ;  mise  en  route  impossible  à  chaud,  548  ; 
comment  désulfater  les  accumulateurs,  550  ;  con¬ 
sommation  d’huile  excessive,  581  ;  comment-  dé¬ 
tartrer  un  radiateur,  582;  comment  nettoyer  le  ré¬ 
servoir  d’essence,  644  ;  vérification  de  la  qualité  des 
huiles,  676  ;  récupération  d’huile,  742  ;  une  baisse 
suspecte  de  pression  d’huile,  772  ;  comment 
filtrer  l’huile,  772  ;  quelques  mélanges  carburants, 
772  ;  quelle  huile  employer  dans  un  moteur  refait  à 
neuf,  773  ;  le  pétrole  peut-il  servir  de  carburant, 
806  ;  peut-on  utiliser  l’alcool  à  brûler  Comme 
carburant,  806  ;  difficulté  de  démarrage  à  chaud, 
871  ;  réquisition  des  automobiles,  exemption  en 
faveur  des  médecins,  1061  ;  .  ' 

E.  Le  marché  rose  de  l’essence,  771-. 

Auxiliaires  médicaux.  L.  Décret  du  8  mars  1945 
portant  validation  et  mofidication  de  l’acte,  dit 
décret  du  11  juillet  1942,  instituant  un  diplôme 
d’Etat  d’assistante  ou  d’assistant  social,  et  de 
l’acte  dit  décret  du  10  août  1942  instituant  un 
diplôme  d’Etat  d’infirmière  ou  d’infirmier  hospi¬ 
talier.  (J.  O.,  du  28  mars  1945)';  décret  du 
13''avril  1945  créant  un  Institut  de  Kinésithérapie 
à  l’Université  de  Bordeaux  (J.  O.,  13  avril  1945)  ; 
arrêté  nommant  les  membres  du  Comité  de  mas¬ 
sage  médical  (J.  O.,  28  juin  1945)  ;  décret  du 
■  20  août  1945  modifiant  le  décret  du  9  fé-vrier 
1944,  relatif  à  la  déli-vrance  du  brevet- de  masseur 
médical  {J.  O.,  du  22  août  1945). 


C  * 

Carburant.  L.  Ravitaillement  en  carburant,  réponse 
ministérielle  du  12  décembre  1944,  6  ; 

Centres  de  diagnostic.  Centres  de  diagnostic  ou 
centres  d’examen,  227. 

Certificats.  L.  Ordonnance  du  8  février  1945,  modi¬ 
fiant  certains  articles  du  Code  pénal,  133  ; 

E.  A  propos  des  certificats  de  complaisanbe,  207. 

Certificat  prénuptial.  — ,  742,  1025. 


D 

Dispensaires.  L.  Arrêté  du  2  novembre  1945  concer¬ 
nant  la  fixation  des  salaires  du  personnel  des 
crèches,  dispensaires  et  maisons  de  retraite  (J.  O., 
16  nov.  1945). 

Dommages  dOiguerre.  L.  Ordonnance  du  10  a-vril 
1945  relative  aux  travaux  préliminaires  à  la 
reconstruction  (J.  O.,  11  avril  1945)  ;  ordonnance 
du  10  avril  1945  fixant  les  modalités  d’application 
de  la  législation  sur  la  reconstruction  (J.  O., 
13  avril  1945)  ;  deux  ordonnances  du  8  septembre 
1945,  750  ;  arrêté  du  19  octobre  1945  sur  la  recons¬ 
titution  du  mobilier,  matériel  et  outillage  profes¬ 
sionnel  des  non-commerçants,  972  ;  arrêté  du 
2  novembre  1945  sur  la  composition  des  dossiers, 
la  procédure  à  suivre-  et  les  délais  à  observer  pour 
bénéficier  de  l’ordonnance  du  8  septembre  1945, 
1037;  arrêté  du  10  novembre  1945  concernant 
les  justifications  à  produire  pour  bénéficier  de 
l’ordonnance  du  8  septembre  1945,  1038  ; 

C.  Dégâts  et  pillages  résultants  de  l’occupation, 
1061. 


(1)  'Voir  aussi  «  Réquisitions  ». 


E  • 

Enseignement  de  la  médecine.  L.  Ordonnance  addi¬ 
tionnelle  (légalité  républicaine)  du  31  mars  1945, 
constatant  la  nullité  du  décret  du  30  janvier 
1942,  modifiant  l’article  23  du  décret  du  6  mars 
1934  portant  réorganisation  des  études  en  vue  du 
doctorat  du  médecin  (j.  O.,  4  avril  1945)  ;  ordon-, 
nance  du  8  août  1945  relative  à  certaines  condi 
tions  d’accès  (étrangers)  aux  diplômes  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  chirurgien-dentiste  et  de 
pharmacien,  653  ;  arrêté  interministériel  du  9  août 
1945  fixant  le  régime  général  dos  études  pour  les 
étudiants  et  élèves  victimes  de  la  guerre,  appar¬ 
tenant  à  certaines  catégories  (J.  O.,  15  août  1945, 
719  ;  arrêté  du  31  octobre  1945  modifiant  l’arrêté 
du  9  août  1945,  relatif  aux  concours  spéciaux 
our  l’externat  et  l’internat  des  hôpitaux,  973  ; 

.  Etudes  médicales  ;  remise  en  vigueur  des 
P.C.B.,  126  ;  exercice  de  la  médecine  par  un 
étranger  non  naturalisé,  156;  formalités  à  remplir 
avant  d’exercer,  159  ;  publicité  médicale,  998. 
Exercicé  de  la  médecine  (1).  L.  Ordonnance  du 
18  janvier  1945,  relative  à  l’épuration  des  méde¬ 
cins,  dentistes  et  sages-femmes,  85  ;  arrêté  du 
Ministère  de  la  Guerre  du  2  janvier  1945  sur  la 
promotion  des  docteurs  en  médecine  et  étudiants 
en  médecine  et  l’engagement  des  .médecins  et 
étudiants  étrangers,  108  ;  décret  du  20  avril,  1945 
relatif  à  la  réquisition  des  médecins,  pharmaciens- 
-et  chirurgiens-dentistes,  316  ;  réponse  ministé¬ 
rielle  du  15  mai  1945  au  sujet  de  la  mobilisation 
des  médecins  de  réserve  (anciens  prisonniers 
déportés),  429  ;  décret  du  7  juillet  1945,  créant 
des  médecins  consultants  régionaux  de  pédiatrie, 
559  ;  ordonnance  du  23  juillet  1945,  modifiant 
l’ordonnance  du  18  janvier  1945  relative  à  l’épura¬ 
tion  des  médecins,  dentistes  et  sages-femmes,  589  ; 
décret  du  10  juillet  1945,  médecins  consultants 
de  pédiatrie,  620  ;  arrêté  du  25  août  1945  fixant 
les  formalités  à  accomplir  par  les  médecins  et 
chirurgiens-dentistes  étrangers  appelés  à  béné¬ 
ficier  de  l’ordonnance  dù  6  août  1945,  717  ;  ordon¬ 
nance  du  24  septembre  1945  sur  l’exercice  et 
l’organisation  de  la  profession  de  médecin,  797  ; 
arrêté  du  6  octobre  1945  étendant  notamment 
aux  professions  libérales  la  régleftientation  sur 
l’embauchage  et  les  résiliations  du  contrat  de 
travail,  844  ;  ordonnance  du  2  novembre  1945 
créant  des  commissions  de  reclassement  et  des 
caisses  de  solidarité  dans  les  professions  libérales, 
943  ;  arrêté  du  7  novembre  1945  accordant  ou 
refusant  à  des  médecins  étrangers  l’autorisation 
d’exercer  en  application  de  l’ordonnance  du 
6  août  1945,  1038  ; 

A.  Le  morcellement  de  la  chirurgie  et  aussi  de  la 
médecine,  71  ;  au  lendemain  de  l’armistice,  95  ; 
la  passe  dangereuse,  119  ;  peut-on  aujourd’hui  s’ins¬ 
taller  librement,  176  ;  un  centre  d’études  médico¬ 
sociales  à  Neu)-'York,  178  -,  l’ordonnance  du  3  mars 
1945  va-t-elle  dresser  contre  elle  le  Corps  médical 
unanime  1  226  ;  observations  d’un  travailleur 
manuel  sur  les  hôpitaux  et  la  médecine,  279  ;  l’entente 
directe  dans  l’hôpital  moderne,  305  ;  aux  médecins 
chargés  des  conseils  de  révision,  355  ;  lettre  d’un 
médecin  alsacien,  382  ;  médecine  ojjicielle  et  méde¬ 
cine  hérétique,  473  ;  une  conjérence  médicale  inter¬ 
nationale  à  Londres,  478  ;  variations  utilitaires, 
jiscales  et  automobiles,  506  ;  déontologie  el  contrôle 
médical,  635  ;  le  spécialiste  est-il  un  supermédecin  ?' 
637  ;  les  dernières  dispositions  sur  l’exercice  des 
médecins  étrangers,  698  ;  le  retour  des  médecins 
israélites  ou  étrangers,  731  ;  783  ;  la  voix  d’un 
médecin  étranger,  733  ;  épuration  professionnelle, 
750;  les  médecins  doivent-ils  jaire  de  la  politi¬ 
que,  793  ;  médecine  et  politique,  857  ;  cri  d’alarme 
aux  jeunes  médecins,  895  ;  paternalisrne  d’étal,. 
985;  encore  et  toujours  la  retraite,  987  ;  cri 
d’alarme  aux  jeunes  médecins,  895  ;  réponse  d’un 
jeune  confrère,  1055  ;  la  médecine  aux  Etats-Unis, 
1053;  ■ 

C,  Installations  dans  une  commune  où  exerçait 
un  médecin  déporté,  29  ;  installation  d’un  rempla¬ 
çant  à  proximité  dif  poste  du  remplacé,  78,  582  ; 


(1)  Voir  aussi  «  Conseil  supérieur  des  médecins  »,  «  Hôpi¬ 
taux  »  «  Médecine  sociale  »,«  Prisonniers  et  déportés  »,  «  Syn¬ 
dicalisme  ». 
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■  exercice  de  la  médecine,  182  ;  aide  ou  assistance 
par  un  étudiant,  230  ;  le  cas  des  médecins  étran¬ 
gers  ressortissant  de  pays  en  ^erre  avec  la  France, 
■518  ;  médecine  et  pharmacie,  Interdiction  du  cumul 
de  l’exercice  des  deux  professions,  612  ;  exercice 
an  France  par  un  étranger  naturalisé  pourvu 
seulement  du  diplôme  d’université,  676  ;  création 
ou  transfert  d’un  cabinet  médical,  709  ;  les  infir¬ 
mières  n’ont  pas  le  droit  de  pratiquer  des  Injections 
intra-veineuses,  709  ;  agrément  des  médecins  phti- 
kologues,  710  ;  mobilisation  et  assistance  aux  réu¬ 
nions  syndicales,  806  ;  exercice  de  la  profession 
d’opticien,  807  ;  conditions  actuelles  de  l’exercice 
de  la  médecine  en  France  par  des  médecins  étran¬ 
gers,  868';  sanction  pénale  et  sanction  discipli¬ 
naire,  870  ; 

lî.  Les  médecins  d’Alsace-Lorraine,  77  ;  le  scan¬ 
dale  de  l’essence,  102  ;  au  téléphone,  103  ;  sur  la 
liberté  d’installation,  124  ;  une  motion  nègre- 
blanc,  125  ;  menace  sur  lé  Corps  médical  hospi¬ 
talier,  206  ;  l’épuration,  207  ;  scènes  de  la  médecine 
future,  229  ;  l’épuration  dans  la  région  parisienne, 
258  ;  le  rôle  des  médecins  dans  la  future  «  Union 
française  »,  284  ;  de  la  mesquinerie  à  la  complicité 
d’exercice  illégal,  308  ;  priorité  médicale  pour  les 
fournitures  ‘  automobiles,  449  ;  une  libération  à 
parachever,  450  ;  caveant  medici,  450  ;  épilogue 
d’une  quereUe  entre  stomatologistes,  451;  le  fond 
d’aide  aux  orphelins,  482  ;  le  cumul  des  professions 
de  médecin  ét  de  pharmacien  d’officine  est  interdit, 
483  ;  l’installation  médicale  est  libre,  -  516  ;  une 
précaution  indispensable,  546  ;  saisons  thermales, 
1945,  547  ;  une  curieuse  manière  de  protéger  les 
droits  des  médecins  mobilisés,  579  ;  détournement 
d’esserice,  580  ;  ■  la  liberté  d’installation  et  ses 
limites,  581  ;  -caisse  d’entraide  des  professions 
libérales,  611  ;  trompeuses  promesses,  611  ;  au 
service  de  l’Etat,  643  ;  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  étrangers,  673  ;  les  médecins  non-mobi- 
lisés,  sont-ils  ou  non  requis  sur  place,  674  ;  l’ouver¬ 
ture  des  cabinets  multiples  est  libre,  675  ;  le  scan¬ 
dale  permanent,  707  ;  une  décision  ^àve  de  consé¬ 
quence,  707  ;  la  qualité  de  la  médecine  française 
en  péril,  739  ;  les  gaîtés  de  l’aide  riiédicale  tempo¬ 
raire,  740  ;  il  faut  cotiser  pour  avoir  du'  charbon, 
866  ;  la  trop  coquette  ordonnance;  770  ;  où  en  est 
la  retraite  du  médecin,  770  ;  la  retraite  du  médecin, 
781  ;  la  santé  publique  n’a  pas  besoin  de  méde¬ 
cins,  782  ;  propriété  des  ordonnances  médicales, 
903  ;  le  coup  de  pied  de  l'âne,  933  ;  à  quoi  recon¬ 
naître  une  prostituée;  933  ;  une  opinion  sur  la 
retraite,  1027  ;  le  dernier  bastion  de  la  médecine 
libérale,  1030  ;  la  lutte  contre  la  prostitution 
réglementée,  1030  ;  quelques j>oints  d’histoire,  1057  ; 


Famille  et  population.  L.  Ordonnance  du  4  avril 
1945  portant  création  d’un  secrétariat  général  à 
la  famille  et  à  la  population  (J.  O.,  du  5  avril 
1945)  ;  décret  du  12  avril  1945  portant  création 
d’un  comité  interministériel  et  d’uii  haut  comité^' 
consultatif  de  la  population  et  de  la  famille 
(J.  O.,  17  avril  19'45)  ;  ordonnance  du  2  novembre 
1945,  modifiant  l’article.  54a  du  Livre  II  du  Code 
du  travail  relatif  aux  femmes  en  couches,  975  ; 
ordonnance  du  2  novembre  1945  sur  la  protection 
maternelle  et  infantile,  1007,  1025. 

Fiscalité.  L.  Ordonnance  du  27  avril  -1945  relative  à 
la  détermination  du  bénéfice  imposable  des  méde¬ 
cins,  341  ;  ordonnance  du  2  novembre  1945,  rele¬ 
vant  l’abattement  à  la  base  et  les  maximum  de. 
/réduction  pour  charges  de  famille,  974  ; 

E.  Faùt-il  dénoncer  les  forfaits,  102  ;  propos 
'  fiscaux,  181. 

H 

Honoraires  (1).  L.  Augmentation  des  tarifs  d’hono¬ 
raires,  réponse  ministérielle  du  28  décembre  1944, 
36  ;  arrêté  du  2  août  1945,  fixant  les  honoraires 
alloués  aux  niédecins  assermentés  chargés  du 
contrôle  médical  du  personnel,  805  ; 

Honoraires  dans  le  département  de  la  Seine, 
fixés,  le  11  juillet  1945,  587  ; 


aussi  «  Hôpitua.r,  «  Médecine  sociale  •. 


C.  Actipn  en  paiement  d’  —  ;  compétence  ratione 
Joci,  311  ;  —  de  médecine  légale,  742  ;  aide  médi¬ 
cale  temporaire  en  faveur  des  prisonniers  et 
déportés,  calcul  des  — ,  966,  1062  ;  rémunération 
des  médecins  phtisiologues  assermentés,'  1062  ; 

E.  Les  honoraires  médicaux  à  l’hôpital,  52;  les 
médecins  sont-ils  des  cadres,  451  ;  O  trop  heureux 
dentistes,  675  ;  le  tiers  payant  ne  paie  pas,.  942  ; 
où  vont  les  vieilles  souches,  943  ;  inédecine  légale 
et  ipanœu-vre  d’une  pompe,  943. 

Hôpitaux  (2).  L.  Ordonnance  du  18  décembre  1944 
déterminant,  à  titre  transitoire,  les  règles  de  fixa¬ 
tion  du  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  publics  (J.  O.,  19  décembre  1944)  ;  ordon¬ 
nance  du  15  juin  1945  modifiant  la  composition 
des  commisssions  administratives  et  le  mode  de 
désignation  de  leurs  membres,  462  ;  arrêté  du 
-  9  août  1945  fixant  les  conditions  de  concours 
spéciaux  pour  l’externat  et  l’intérnat  des  hôpi¬ 
taux,  654  ;  ordonnance  ministérielle  du  25  août  1945, 
entente  directe  •  entre  médecins  et  malades  dans 
les  établissements  hospitaliers,  cliniques  ouvertes 
dans  les  établissements  hospitaliers,  748  ;  arrêté 
du  12  septembre  1945  fixant  les  frais  de  fonction¬ 
nement  des  consultations  externes  , des  hôpitaux 
et  hospices,  751  ;  décret  du  25  juillet  et  arrêtés 
des_25  juillet  et  20  août  1945  concernant  l’hospi¬ 
talisation  privée,  751  ;  communiqué  de  la  Confé¬ 
dération  des  syndicats  médicaux  français  :  commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux,  778  ; 

A.  L’hôpital  ouvert  à  tous  les  médecins,  75  ;  l’entente 
directe  dans  t’hôpital  mc^erne,  305  ;  l’hôpitat 
ouvert  à  tous  les  médecins,  307  ; 

C.  Désignation  du  médecin  appelé  à  siéger  à  la 
Commission  administrative  d’un  hôpital,  286  ; 
Nomination  de  médecins  d’hôpitaux,  551  ;  internes 
des  hôpitaux,  fixation  dé  leurs  indemnités,  678  ; 
E.  L’entente  directe  dans  les  hôpitaux  publics, 
769  ;  l’hôpital  Beaujon,  hôpital  toutes  classçs, 
769  ;  l’expérience  Beaujon,  780  ;  la  clientèle  dés 
hôpitaux,  867.  '  • 


Infirmiers.  L.  Arrêté  du  5  octobre  1945  organisant 
des  examens  spéciaux  pour  les  élèves  infirmiers 
et  infirmières;  assistants  et  assistantes  de  Service 
■  social,  victimes  de  la  guerre  (J.  O.,  9  octobre  1945), 


L 

Laboratoires.  C.  Conditions  à  remplir  pour  exploiter 
certains  laboratoires  d’analyse,  .54. 

Loyers.  L.  Ordonnance  du  28  juin  1945  réglementant 
à  nouveau  la  question  des  loyers  (J.  O.,  29  juin 
1945)  ;  compétence  des  Tribunaux,.  972  ;. 

,A.  Une  jurisprudence  intéressante  en  matière  de 
loyers,  73  ;  l’prdonnance  du  28  juin  1945  sur  les 
loyers,  572  ,;  les  remèdes  à  la  crise  du  logement  j 050,', 
C.  La  garage  n’est  pas  un  local  professionnel  au 
regard  de  la  législation  sur  les’  loyers,  310  ;  main¬ 
tien  en  possession  des  locataires,  qui  ont  été  mobi¬ 
lisés,  334  ;  mobilisation  et  réduction  de  loyer, 
421  ;  les  locataires  qui  ont  été  ■  mobilisés  sont 
maintenus  en  possession  jusqu’à  la  cessation  des 
hostilités,  422  ;  situation  légale  des  garages  en  ce 
ui  concerne  la  législation  des  loyers  et  le  fisc, 
44. 

M  • 

Maladies  professionnelles.  L.  Décret  du  13  juillet' 
1945  ayant  pour  objet  de  compléter  les  tableaux 
annexés  à  la  loi  du  25  octobre  1919,  étendant  aux 
maladies  professionnelles  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  590  ;  ordonnance 
du  2  août  1945  relative  aux  réparations  dues 
aux  victimes  de  la  silicose  considérée  comme 
maladie  professionnelle,  684. 

Maladies  vénériennes.  L.  Ordonnance  du  18  juillet 
1945,  relative  à  la  lutte  antivénérienne  dans  les 
prisons,  591.  ' 

Médecine  de  Mines.  A.  —  102,3. 

Médecine  scolaire.  L.  Ordonnance  du  18  octobre 
1945  sur  la  protection  de  la  santé  des  enfants 


aussi  «  Honoraires  ». 


(1)  Voir 


(2)  Voir 
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d’âge  scolaire  et  du  personnel  d’enseignement 
et  d’éducation  de  tous  ordres,  941  ; 

C.  Contrôle  médical  scolaire,  ?86. 

^Médecins  smistrés.  C.  Pour  les  — ,  5  ;  indemnités 
pour  les  spécialistes  — ,  310  ; 

E.  Priorité  pour  les  — ,  309. 

^Médecine  sociale.  L.  Arrêté  interministériel  du 
31  janvier  1945,  fixant  le  tarif  des  vacations  du 
personnel  médical  utilisé  pour  les  examens  médi¬ 
caux  systématiques  à  l’occasion  des  mouvements 
de  la  rnain-d’œuvre,  430  ;  décret  du  2  novembre 
1945  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  l’ordonnance  de  22  février 
.  1945,  975  ; 

A.  Suggestions  en  vue  d’une  organisation  médico¬ 
sociale  des  campagnes,  446  ; 

E.  Les  tarifs  de  — ,  26. 

IMédecine  sportive.  L.  Arrêté  du  2  octobre  1945 
organisant  le  contrôle  médical  des  activités  phy¬ 
siques  et  sportives,  940. 

IMédecine  du  travail.  L.  Arrêté  du  15  juillet  1945 
fixant  la  composition  du  Comité  permanent  de 
la  médecine  du  travail,  812  ; 

A.  Mise  en  route  et  fonctionnement  d’un  centre 
médical  interentreprise  et  interprofessionnel,  605  ; 
chronique  de  la  médecine  du  travail,  755;  la  toxi¬ 
cologie  dans  ses  rapports  avec  la  médecine  du  travail 
946  ;  '  , 

C.  Médecine  du  travail  et  soins  aux  ouvriers,  612. 
E.  Malaise  sur  la  médecine  du  travail,  545  ;  le 
nouveau  Comité  permanent  de  la  médecine  du 
travail,  866  ;  modification  du  statut  chez  les 
médecins  du  travail,  996  ; 

Médecins  prisonniers.  L.  Réponse  ministérielle  du 
15  mai  1945  au  sujet  de  la  mobilisation  des  méde¬ 
cins  anciens  prisonniers,  429  ; 

C.  Protection  des  intérêts  des  — ,  30. 

Militaires.  L.  Arrêté  du  6  juin  1945  relatif  aux  pro¬ 
motions  dans  les  cadres  de  réserves  des  doc¬ 
teurs  en  médecine,  des  pharmaciens  et  des  den- 
distes  de  l’Armée  de  l’Air,  591. 

Mutualité.  A.  La  mutualité  et  les  plans  de  .  sécurité 
sociale,  700  ; 

E.  La  mutualité,  face  à  son  nouveau  destin,  931. 

Mutualité  familiale.  Réunions  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  13  avril  1945,  290  ;  15  juin  1945,  525  ; 
26  octobre  1945,  906  ;  convocation  pour  l’Assem¬ 
blée  générale  annuelle  du  15  juin  1945,  362  ; 
compte  rendu,  491. 

N 

Nomenclature  (1).  L.  Arrêté  du  29  octobre  1945 
publiant  la  nomenclature  des  actes  professionnels, 
1039  ;  arrêté  du  6  novembre  1945  instituant  une 
commission  permanente  de  la  nomenclature  des 
actes  professionnels,  1039  ; 

A.  L’état  chaotique  actuel  des  diverses  tarifications, 
147  ;  pour  une  nomenclature  unique.  La  genèse  du 
projet  de  nomenclature  déposé  au  Ministère  de  la 
Santé,  380.. 

O 

<3rdre  des  médecins.  L.  Arrêté  du  8  janvier  1945, 
nommant  ses  membres,  36  ;  arrêté  du  10  janvier 
1945,  fixant  la  compéti-  tion  de  la  section  d’appel 
disciplinaire  du  Conseil  supérieur  des  médecins, 
85  ;  arrêté  du  6  février  1945,  fixant  la  compétition 
du  Conseil  régional  des  médecins  de  la  région  de 
Paris,  109  ; 

Conseil  supérieur  des  Médecins. 

Réunions  des  23,  24  et  25  lévrier  1945,  210  ; 
communiqués,  362,  394,  523,  587,  906,  970  ; 
Conseil  des  médecins  de  la  Seine.  Certificats  médi¬ 
caux  délivrés  en  vue  de  l’obtention  dé  coupons 
d’achat  pour  chaussures  orthopédiques,  363  ; 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  363  ; 
contrôle^  médical  des  rapatriés,  396  ;  contrôle 
sanitaire  des  rapatriés,  650  ;  chauffage  des  cabi¬ 
nets  médicaux,  715  ;  permis  de  circuler,  charbon 
professionnel,- 811  ;  certificats  de  lait  condensé 
pour  les  nourrissons,  907  ; 

Conseil  régional  des  médecins  (région  de  Paris), 
234,  504  ;  . 


Comilé  de  coordination  des  Conseils  départementaux 
des  médecins  . de  la  région  parisienne.  Conseil  régional 
des  médecins.  Communiqués,  235,  291,  315,  ^27, 
459,  554,  619  ;  (les  propositions  de  l’Union  dès 
i  Caisses  ,  d’ Assurances  sociales  de  la  région  pari¬ 
sienne),  651  ;  (à  propos  de  l’ordonnance  du  3  mars 
1945  relative  à  la  fixation  des  honoraires  médi¬ 
caux),  652  ;  (à  la  Caisse  interdépartementale  des 
A.S.  de  la  Seine,  Seine-et-Oise),  652  ;  (contre  la 
nationalisation  des  établissements  de  soins  privés), 
652,970; 

C.  Qui  est  qualifié  pour  recouvrer  les  cotisations 
restant  dues  à  l’Ordre  défunt  ?  262  ;  élections 
au  Conseil  de  l’Ordre  de  la  Seine,  1035  ; 

E.  Le  nouveau  Conseil  supérieur  des  médecins,  52  ; 
l’ordre  lutte-t-ll  réellement  contre  les  charlatans, 
642  ;  alerte  aux  Conseils  de  l’Ordre,  901  ;  un 
nouveau  concours  médical,  995  ;  les  inéligibles 
aux  prochaines  élections,  997  ;  élections  au  Conseil 
départemental  de  la  Seine,  1057. 

Organisation  professionnelle  (1),  L.  Ordonnance 
du  24  septembre  1945  sur  l’exercice  et  l’orga¬ 
nisation  de  Iqi  de  médecin,  797  ; 

A.  Les  médecins  cesseront-ils  d’être  honorés,  48  ; 
pour  situer  une  prise  de  position,  47  ;  suite  à  «  la 
saison  des  juges  »,  97  ;  la  reeonstitution  du  syndica¬ 
lisme,  123  ;  vers  l’étatisation  de.  la  médecine,  201, 
382  ;  suite  médicale  à  la  querelle  des  ancienset  des  mo¬ 
dernes,  223  ;  le.  provisoire  deviendra-t-il  définitif  7 
280  ;  bureau  médical,  328  ;  le  rôle  du  médecin  pra¬ 
ticien  dans  l’organisation  de  la  médecine  préven¬ 
tive,'  329  ;  comités  médico-soéiaux,  331  ;  pour  une 
médecine  de  qualité,  331  ;  prévoyance  ou  entraide, 
353  légalité:  et  illégalité  d’une  cotisation,  442,  539  ; 
l’organisme  le  plus  représentatif  :  \enseignement  d’une 
circulaire,  603  ;  prière  de  rapporter  l’ordonnance, 
861;  charte  et  constitution,  1019; 

Association  amicale  des  anciens  médecins  des  Corps 
combattants.  186. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  Com¬ 
muniqué,  458  ;  assemblée  générale,  580  ; 
Association  des  jeunes  médecins  français,  1035; 
Caisse  de  secours  des  médecins  âgés  et  veuves  de 
médecins,  523  ; 

Les  œuvres  de  solidarité  du  Corps  médical  en  faveur 
des  médecins  et  de,  leur  familles,  victimes  de  la 
guerre,  426  ; 

Fédération  nationale  des  médecins  du  front,  290, 
586; 

Union  des  médecins  français,  338,  362  ; 

E.  Faut-il  créer  une  «  Frerich  médical  Association  », 
25  ;  vers  une  nationalisation  des  médecins  anglais, 
27  ;  vers  l’unité  du  Corps  médical  français,  53  ; 
vers  l’unité  du  Corps  médical,  76  ;  leçons  d(une 
réunion,  165  ;  responsabilités,  180  ;  les  raisons 
éi’un  malaise,  180  ;  cotisation  ?  257  ;  la  prolonga- 
•  tion  du  provisoire,  385  ;  manifestation  de  l’Union 
des  médecins  français,  417  ;  les  comités  de  coordi¬ 
nation  régionaux,  449  ;  à  propcs  d’une  cotisation, 
483  ;  la  cotisation  aux  organismes  transitoires, 
516  ;  prochaine  disparition  du  provisoire,  783  ;• 
la  solidarité  obligatoire  dans  les  professions  libé¬ 
rales,  981  ;  vers  la  division  du  Corps  médical 
parisien,  1027  ;  dernière  heure,  1031. 

Ouvriers  travîullant  en  Allemagne.  L.  Circulaire 
ministérielle  du  7  octobre  1944,  relative  au  paie¬ 
ment,  après  libération,  des  prestations  maladie, 
maternité,  accidents  du  travail,  invalidité,  dues 
aux  ouvriers  travaillant  eh  Allemagne,  4. 


Pages  sans  médecine.  Cinéma,  151  ;  Livres,  152, 
735  ;  Sciences.  Inquiétude,  science,  jeunesse,  511  ; 
Théâtre,  736. 

Pensions  de  guerre.  L.  Arrêté  du  12  janvier  1944, 
modifiant  l’article  5  de  l’arrêté  du  6  janvier  1944 
sur  les  contrôles  médicaux,  37  ;  ordonnance  du 
29  décembre  1944  relevant  le  taux  des  pensions, 
allocations  et  majorations  de  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions  militaires  et  de  la  loi  du  24  juin  1919 
sur  les  réparations  aux  victimes  civiles  de  la 
guerre  (J.  O.  du  30  décembre  1944)  ;  deux  ordon¬ 
nances  du  3  mars  1945,  rendant  applicables  aux 
membres  des  forces  françaises  de  l’intérieur  et 
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aux  membres  de  la  résistance,  Tâ  législation  sur 
les  pensions  militaires  fondées  sur  le  décès  et  l’inva¬ 
lidité  (J.  O.  du  4  mars  1945)  ;  soins  àux  peiisionnés 
de  guerre  ;  arrêté  du  3  mars  1945,  relatif  aux 
contrôles  médicaux,  189  ;  arrêté  ministériel  du 
21  avril  1945,  fixant  la  rémunération  des  médecins 
ëxperts  et  surexpèrts  des  Centres  de  Réforme 
(J.  O.  du  10  mai  1945)  J  arrêté  du  7  juillet  1945, 
modifiant  les  indemnités  attribuées  aux  médécins 
rapporteurs  auprès  des  Comités  '  administratifs  de 
révision  des  pensions,  590. 

Pharmacie.  L.  Ordonnance  du  5  mai  194.5,  instituant 
un  ordre  national  des  pharmaciens  (J.  0-.  du 
6  mai  1945)  ;  ordonnance  du  23-  mai  1945  sur  la 
législation  de  la  pharmacie  (J.  O.  du  24  mai  1945)  ; 
Ordonnance  du  13  octobre  1945,  portant  établis¬ 
sement  d'une  liste  de  spécialités  pharmaceutiques 
agréées  à  l’usage  des  collectivités  et  de  divers 
services  publics,  865  ;  • 

C.  Perspectives  4e  ravitaillement  en  produits 
pharmaceutiques,  413  ; 

E.  Une  liste  unique  pour  les  — ,  866. 

Presse.,médicale  française.  Union  de  la  — ,  186. 

Prisonniers,  déportés  et  réfugiés  (1).  L.  Arrêté  du 
25  novembre  1944,  créant  un  Conseil  consultatif 
de  la  Santé,  6  ;  arrêté  ministériel,  instituant  une 
Commission  de  reclassement  des  prisonniers, 
■déportés  et  réfugiés  appartenant  aux  professions' 
libérales  (J.  O.  du  29  décembre  1944)  ;  Commission 
nationale  de  protection  des  Médecins  prisonniers 
et  déportés,  187  ;  demandé  de  médecins  et  infir¬ 
mières  pour  entrer  au  service  de  l’U.N.R.R.A. 
et  appelés  à  soigner  en  Allemagne  •  les  -déportés 
et  travailleurs  en  instance  de  rapatriement,  234  ; 
ordonnance  du  3  avril  1945,  relative  au  cohtrôle 
des  Centres  d’accueil  et  Maisons  de  repos  pour  les 
prisormiers  et  déportés  (J.  O.  du  4  avril  1945)  ; 
■ordonnance  du  20  avril  1945,  instituant  le  contrôle 
médical  des  prisonniers,  travailleurs  et  déportés 
rapatriés,'  316  ;  communiqué  sur  le  Service  médical 
des  prisonniers  et  déportés,  338  ;  arrêté  du 
30  avril  1945,  prescrivant  la  vaccination  obliga¬ 
toire  contre  le,  typhus  de  toutes  les  personnes  en 
contact  avec  les  prisonniers  de  guerre  déportés 
et  réfugiés,  341  ;  arrêté  interministériel  du 

5  mai  1945,  fixant  les  conditions  d’organisation 
et  le  fonctionnement  du  contrôle  médical  des 
prisonniers,  travailleurs  et  déportés  rapatriés,  365  ; 
arrêté  interministériel  du  5  mai  1945,  fixant  les 
attributions  et  le  statut  des  médecins  départe¬ 
mentaux  des  prisonniers  et  déportés  rapatriés,  366  ; 
ordonnance  du  26  mai  1945,  instituant  une  aide 
médicale  temporaire  en  faveur  des  prisonniers 
et  déportés,  398  ;  arrêté  interministériel  du 

1"  juin  1945,  fixant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  rapatriés  peuvent  bénéficier  de  soins  dentaires, 
494  ;  arrêté  du  l®'  juin  1945,  relatif  à  l’aide  médi¬ 
cale  temporaire  en  laveur  des  prisonniers  et 
déportés,  495  ;  ordonnance  du  18  juillet  1945, 
relative  à  la  préservation  des  intérêts  des  prati¬ 
ciens  prisonniers  déportés,  requis  ou  mobilisés,  557  ; 
Association  nationale  des  Médecins  déportés,  555  ; 
A.  Le  retour  des  prisonniers,  303  ;  témoignages  de 
médecins  sur  les  camps  d’extermination  en  Alle¬ 
magne,  409  ;  les  soins  médicaux  aux  rapatriés,  475  ; 
C.  La  protection  de  l’ordonnance  du  l8  juillet  1945 
ne  joue  pas  pour  les  médecins  interdits  par 
Vichy,  966  ; 

E.  Le  régime  des  K.V.D.  va-t-îl  survivre,  25  pour 
le  retour  des  prisonniers  rapatriés,  285,  386  ;  paie¬ 
ment  des  réquisitions  allemandes,  359  ;  soins  aux 
familles  des  prisonniers  de  guerre  devenus  travail¬ 
leurs  libres,  358  ;  aide  médicale  temporaire  aux  pri¬ 
sonniers,  774  ;  aide  médicale  temporaire  en  faveur 
des  prisonniers  et  déportés  ;  frais  pharmaceu¬ 
tiques,  1062  ;  le  retour  des  absents,  332  : 

Propharmaciens.  Nouvelle  offensive  contre  les  — , 
309  ;  valeur  des  tickets  propharmaciens  pour  le 
4®  trimestre  1945,  874  ; 

C.  Propharmacie,  646. 

Prophylaxie  (1).  L.  Décret  du  27  k^tembre  1945,  • 
classant  le  typhus  et  la  coquelu^e  parmi  les 
maladies  contagieuses  à  déclarationVpbligatoire, 
813  ;  ordonnance  du  1®®  octobre  1945,^î^ative  à 
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l’organisation  des  Centres  de  .  lutte  contre  le 
cancer,  846. 

Propos  du' Jour;  Fluctuât  nec  mergitur,  145  ;  échos  de 
notre  correspondance^  nécessité  d’une  entraide 
confraternellè,  175  ;  une  ordonnance,  pierre  de 
touche,  199  ;  8  mai  1945,  351  ;  les  véritables  mérites 
d’Hippocrate,  377  ;  des  élites,  411;  la  névrose 
colleetive  allemande  ou  comment  se  créerit  les 
légendes,  441  ;  anticipations  I  505  ;  le  a  Chez  nous  » 
de  demain,  537  ;  là  culture  physique  aux  siècles 
passés,  569  ;,  l’aspect  moderne  d’une  allégorie,  601  ; 
à  propos  des-  événements  du  Levant,  633,  698,  889  ; 
War  over,  665  ;  la  santé  publique  dans  les  Etats  du 
Levant  sous  le  mandat  français,  889  ;  la  lutte  contre 
l’alcool  :  une  insignifiante  escarmouche,  921  ; 
les  relations  médieales  -françaises  avec  l’Amérique 
.  du  Sud,  1017  ;  pour  prendre  congé  de  1945,  1049. 


R 

Réquisitions.  L.  Arrêté  du  31  janvier  1945  majorant 
les  prix  de  base  des  véhicules  automobiles  r^ui- 
sitionnés  par  l’autorité  militaire,  135  ;  arrêté  du 
29  août  1945,  fixant  le  prix  des  véhicules  auto¬ 
mobiles  requis  par  l’autorité  militaire  (F.F.I.) 
entre  le  25  juin  1940  et  le  5  juin  1944,  75i  ;  arrêté 
du  11  septembre  1945,  fixant  les  prix  de  base  des 
motocyclettes  et  vélomoteurs  requis  depuis  le 
6  juin  1944,  845  ;  ' 

C.  Sur  la  réquisition  des'  voitures  médicales,  454  ; 
E.  Les  Domaines  font  du  marché  noir,  942. 

Responsabilité  professionnelle.  Un  aspect  actuel  de 
la  responsabilité  professionnelle,  21;  la  responsa¬ 
bilité  du  médecin  spécialiste  transfuseur  de  sang,  795. 

S 

Santé  publique  (1).  L.  Décret  du  26  décembre  1944, 
fixant  les  attributions  du  ministre  de  la  Santé 
publique,  7  ;  arrêté  du  6  décembre  1944,  fixant  la 
composition  de  la  Commission  technique,  des 
médicaments  antivénériens  (J.  O.  du  16  dé¬ 
cembre  1944)  ;  arrêté  ministériel  du  25  janvier  1945, 
créant  ,  une  Commission  consultative  de  la.  Presse 
et  des  éditions  de  la  Santé  publique  (J.  O.  du 
28  fanvier  1945)  ;  décret  du  29  janvier  1945,  relatif 
à  la  nomination  des  médecins  directeurs  des  sana¬ 
toriums  publics,  135  ;  arrêté  du  25  janvier  1945, 
fixant  la  composition  du  Conseil .  supérieur 
d’Hygiène  publique  de  France  (J.  O.  du  2  février 
1945)  ;  arrêté  du  16  février  1945,  portant  nomi¬ 
nation  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique 
de  France  (J.  O.  du  23  février  1945)  ;  arrêté^  du 
31  janvier  1945,  fixant  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  consultants  régionaux  de  vénéreologie,  213  ; 
ordonnance  du  27  mars  1945,  instituant  l’obli¬ 
gation  de  la  vaccination  contre  le  typhus  pour 
certaines  catégories  de  personnes,.  239  ;  décret  du 
20  avril  1945  classant  lés  médecins  directeurs"  et  les 
■médecins  chefs  de  service  des  hôpitaux  psychiâ- 
triques  dans  les  échelles  prévues  par.l’qrdonnance 
du  6  janvier  1945, (J.  O.  du  22  avril  1945)  ;  décret 
du  20  avril  1945  classant  les  médecins  de  sanatoriums 
publics  dans  les  échelles  prévues  par  l’ordonnance 
du  6  janvier  1945  (J.  O.  du  22  avril  1945)  ;  décret  ■ 
du  21  avril  1945  réglementant  la  créàtion  et  le 
fonctionnement  des  pouponnières,  des  crèches,  des 
consultations  dé  nourrissons  et  des  gouttes  de  lait 
(J.  O.  du  22  avril  1945)  ;  décret  du  24  avril  1945 
sur  le  traitement  des  directeurs  régionaux  de  la 
Santé  et  de  l’Assistarîce,  429  ;  décret  du  24  avril 
1945  sur  les  traitements  des  médecins  inspecteurs 
de  la  Santé,  429  ;  décret  du  24  avril  1945  sur  le 
recrutement  des  directeurs  régionaux  de  la  Santé 
et  de  l’Assistance,  430  ;  décret  du  7  juillet  1945, 
modifiant  le  décret  du  30  décembre  1939  relatif 
à  la  prime  de  première  naissance,  590  ;  ordonnance 
du  13  août  1945,  portant  organisation  à  titre- 
temporaire,  à  l’administration  centrale  du  Minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  du  Service  sanitaire  des 
Régions  sinistrées,  654  ;  deux  arrêtés  du  5  sep¬ 
tembre  1945  sur  les  crèches  et  pouponnières 
(J.  O.  du  9  septembre  1945  ;  arrêté  du  18  sep¬ 
tembre  1945,'  fixant  la  composition  de  la  Commis- 
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sion  médicale  prévue  à  l’article  15  du  décret  du 
25  septembre  1938  -(hôp.  psychiâtriq.)  (J.  O',  du 
28  septembre  1945)  ;  décret  du  4  octobre  1945, 
instituant  un  concours  spécial  pour  l’admission  de 
médecins  inspecteurs  adjoints  stagiaires  de  la 
Santé  (J.  O.  du  7  octobre  1945)  ;  décret  du 
24  octobre  1945,  autorisant  le  recrutement  sur 
titres  des  médecins  inspecteurs  ét  médecins  inspec¬ 
teurs  adjoints  de  la  Santé,  974  ; 

A.  La  discussion  du  budget  de  la  Santé  publique 
■  à  l’Assemblée  consultative,  249  ; 

E.  Le  budget  de  la  Santé  publique,  52,  206  ;  où  la  . 
Santé  fait  place  à  la  population,  994  ;  les  fantaisies 
législatives  actuelles,  996. 

Sages-femmes.  Rapport  sur  la  prescription  des 
médicaments  par  les  sages-femmes,  275. 

Sanatoriums,  L.  Décret  du  24  octobre  1945,  autoriT 
sant  le  recrutement  sur  titj-es  des  médecins  de 
sanatoriums,  974. 

Secret  professionnel.  A.  Secret  professionnel  du 
médecin  traitanl  ;  secret,  professionnel,  du  médecin 
contrôleur,  925  ; 

G.  Avortement  et  645  ; 

E.  Le  —  en  médecine  sociale,  706. 

Sécurité  sociale  (1).  L.  Ordonnance  du  4  octobre  1945 
portant  organisation  de  la  Sécurité  sociale,  813  ; 
A.  Les  plans  de  Sécurité  sociale  en  Angleterre  et  en 
France,  667  ;  médecins  devant  le  plan  de  Sécurité 
sociale,  765  ; 

E.  Vers  l’organisation  de  la  — ,  545,  641  ;  vers 
runiflcatlon  des  régimes  de  soins  aux  malades 
sociaux,  866  ;  médecine  et  liberté,  931. 

Sinistrés  (2).  L.  Ordonnance  du  8  janvier  1945,  rela¬ 
tive  aux  secours  attribués  aux  réfugiés  et  aux 
sinistrés,  61  ;  réponse  ministérielle  du  19  dé¬ 
cembre  1944,  108. 

Sou  médical.  Assemblée  générale  ordinaire  (4  mai 
1945),  convocation  et  ordre  du  jour,  ,266  ■;  compte 
rendu,  459,  522.  .  ’ 

Stupéfiants.  L.  Arrêté  du  ministre  de  l’Agriculture 
du  5  août  1945,  limitant  la  fabrication  et  régle¬ 
mentant  la  distribution  des  produits  stupéfiants 
(J.  O.  du  13  avril  1945)  ;  • 

E.  Modification  de  la  législation  sur  les  substances 
vénéneuses,  771. 

Substances  vénéneuses.  L.  Décret  du  28  août  1945, 
modifiant  le  décret  du  14  septembre  1916  sur  les 
substances  vénéneuses,  717. 

Syndicalisme  (3).  L.  Décret  du  13  janvier  1945 
nommant  les  membres  de  la  Commission  natio¬ 
nale  de  reconstitution,:  des  organisations  syndi¬ 
cales  de  médecins,  37  ;  décret  du  31' janvier  1945 
portant  application  de  l’ordonnance  du  15  décembre 
1944,  relative  au  rétablissement  des  syndicats  de 
médecins,  de  praticiens  de  l’art  dentaire,  de  phar¬ 
maciens  et  de  sages-femmes,  100  ;  Cre  Mlle  du 
21  novembre  1945  établissant  que  les  syndicats 
doivent  répartir  les  produits  contingentés,  1036  ; 
A.  Le  syndicalisme  médical  à  ses  débuts  et  la  méde¬ 
cine  sociale,  19  ;  les  syndicats  médicaux  et  la  méde¬ 
cine  sociale,  23  ;  propos  sur  la  reconstitution  syndi¬ 
cale,  72  ;  pour  un  syndicalisme  médical  moderne, 
121  ;  du  pain  sur  la  planche  syndicale,  146  ;  le 
syndicat  de  l’avenir,  148  ;  vœux  et  éventualités, 
251  ;  syndiccdisme  constructif,  412  ;  néo-syndica¬ 
lisme,  508,  555  ;  le  rôle  du  syndicat  en  matière  de 
déontologie  :  cabinets  multiples,  conseils  de  famille, 
1051  ;  le  syndicalisme  médical  est-il  à  la  hauteur 
de  sa  tâche,  1054  ;  la  reconstitution  syndicale 
dans  le  Finistère,  609,  206  ; 

Confédération  des  syndicats  médicaux  français  ; 
Communiqué,  714  ;  Comité  régional  syndical,  778  ; 
Commissions  administratives  des  hôpitaux,  -778  ; 
Compte  rendu  détaillé  de  l’Assemblée  générale  des 
5-6-7  octobre  1945,  826,  843  ;  composition  du  bureau, 
,1034; 

Commissions  départementales  de  reconsliluUon  des 
organisations  syndicales  de  médecins,  100,  109, 
133,^64,  189,  212,  239,  269,  293,  341,  429,  590; 
Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine,  Com¬ 
muniqués  :  235,  292,  340,  342,  587,  514;  ' 


(1)  Voir  aussi  «  Accidents  du  travail  ». 

(2)  Voir  aussi  «  Médecins  sinistrés  ». 

(3)  Voir  aussi  «  Organisation  de  la  profession  ». 


Commission  -nationale  de  reconstitution  des  syndi 
cais.  P.V.  du  25  mars  1945,  266  ; 

Syndicat  départemental  des  médecins  du  Loiret,  525  ; 
Syndicat  médical  d’ Indre-et-Loire,  364  ; 

Syndicat  professionnel  des  médecins  du.  département 

Syndicat  national  des  uroïoqistes  français,  843  ; 
Syndicat  national  des  médecins  électro-radiologistes 
qualifiés,  492,  588,  938  ; 

Syndicat  des  gynécologues  français,  492,  746  ; 
Syndicat  national  des  médecins  du  travail,  492  ; 
Fédération  intersyndicale  des  maisons  de  santé,  de 
France,  714,  1036  ; 

Syndicat  des  assistants  et  attachés  d’électro-radio¬ 
logie  des  hôpitaux  de  Paris,  1036  ;' 

Syndicat  des  médecins  des  hôpitaux  psychidtriques. 

Syndicat  national  des  médecins  stomatologistes 
français.  Assemblée  générale,  901  ; 

Syndicat  des  médecins  des  Ardennes,^  1036  ; 
Syndicat  des  médecins  de  l’Indre,  938,-  971  ; 
Syndicat  des  médecins  de  l’Eure',  1003  ; 

Syndicat  des  médecins  de  la  Somme,  honoraires, 
formation  prémilitaire,  1035. 

C.  Pour  hâter  la  reconstitution  syndicale,  182  ; 
E.  Encore  un  effort,  M.  le  Ministre,  76  ;  pour  un 
syndicat  de  médecins  sinistrés,  77  ;  vers  la  recons¬ 
titution  rapide  des  syndicats,  124  ;  démission 
des  syndicalistes,  124  ;  dernière  heure,  .181  ;  syn¬ 
dicalisme  et  résistance,  228  ;  reconstitution  du 
syndicat  de  Seine-et-Oise,  228,  259  ;  étatisation  î 
non.  Socialisation  ?  oui,  284  ;  la  Chambre  syndicale 
des  médecins  de  la  Seine  tient  sa  première  Assem¬ 
blée  générale,  356  ;  l’activité  syndicale  renais- 
-sante,  qui  doit  dresser  le  tableau  de  l’Ordre,  356  ; 
Assemblées  générales  au  syndicat  médical  de 
.  Seine-et-Oise,  418  ;  l’art  de  retarder  une  création 
déjà  tardive,  419  ;  reconstitution  et  reprise  des 
biens  des  syndicats  dissous,  420  ;  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  et  les  Conventions  collectives,  419  ; 
prolongation  ou  pérennisation  du  provisoire,  481  ; 
l’avenir  du  syndicalisme  parisien,  481,  5l5, 


T 


Tarifs.  L.  Tarif  de  responsabilité  de .  l’Union  des 
Caisses  d’Assurances  sociales  de  la  région  pari¬ 
sienne  à  la  date  du  1“'  mars  1945,  315,  428  ; 
ordonnance  du  25  septembre  1945,  modifiant  le 
tarif  des  soins  médicaux  en  matière  d’accidents 
’  du  travail,  805  ;  . 

A.  Quelques  chiffres  ignorés  du  Ministère  du  Tra¬ 
vail,  383  ;  à  propos  de  l’ordonnance  du  3  mars  1945, 
355,  509  ;  la  consullalion  des  spécialistes,  509  ; 

C.  Séances  multiples  d’infiltrations  anesthé¬ 
siques,  676  ; 

Accidents  du  travail.  Pose  d’appareil  plâtré  pour 
fracture  du  calcanéum,  230;  multiples  séances 
d’air  chaud  sans  accord  préalable,  261  ;  prescrip¬ 
tion  de  spécialités,  261  ;  tarif  pharmaceutique,  581  ; 
meniscectomie,  708  ;  a)  infiltrations  anesthésiques  ; 
b)  suppléments  d’honoraires  à  demander  au 
malade,  708  ;  diagnostics  multiples  au  cours  d’un 
même  examen,  964  ; 

Assurances  sociales.  Deux  radiographies,  effectuées 
en  une  seule  séance,  260  ;  le  demi-tarif  en  cas 
d’actes  concomitants,  452  ;  radiographies  refuséess 
parce  que  faites  par  des  non  spécialistes  non  agréés 
par  la  Caisse,  452  ;  surveillance  prolongée  pour  un 
ancouchement  terminé  par  un  tiers,  453  ;  électro¬ 
choc,  454,  548,  612  ;  injections  sous-cutanées  et 
vaccinations,  517  ;  accouchement  assez  compliqué, 
517  ;  la  minoration  des  tarifs  en  radiologie,  517  ; 
les  indemnités  kilométriques,  741  ;  accouchement 
«dystoçique  ;  intervention  infructueuse  et  surveil¬ 
lance  prolongée,  965  ; 

Pensionnés  de  guerre.  Examens  radioscopiques, 
et  insufflations,  548. 

E.  Les  —  de  médecine  sociale,  26  ;  les  assurances 
sociales  et  l’établissement  des  tarifs,  153  à  155  ; 
progrès  ou  recul,  165  ;  que  devient  le  tarif  A.T., 
308  ;  tarifs  médicaux,  609  ;  augmentation  du 
tarif  A. T.,  364  ;  honoraires  dans  le  département  de 
la  Seine,  juillet  1945,  587. 

Théâtre.  Le  théâtre  libre,  736. 
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U 

United  Nation  Relief  and  Rehabüitation  Admi¬ 
nistration.  L’U.N.R.R.  A.,  572. 


V 

Variétés.  Les  «  Bois  sacrés  »,  cimetières  de  l’avenir,  282  ; 
un  amaigri,  298  ;  lettre  ouverte  aux  médecins  amis 
des  beaux  sites  de  la  vieille  France,  415  ;  cinéma. 


une  séance  chirurgicale  au  Club  des  amateurs 
cinéastes  de  France,  638  ;  lettre  d’un  réaliste,  671  ; 
Wfcerfô  de  confiance,  697  ;  les  migrations  humaines, 

Victimes  civiles  de  la  guerre.  L.  Ordonnance  èt 
décret  du  15  décembre  1944  :  réparation  des  acci¬ 
dents  du  travail  résultant  de  faits  de  guerre 
(J.  O.  du,  16  décembre  1944)  ; 

C.  Soins  aux  victimes  eiviles  de  la  guerre  ;  condl- 
tions  de  la-  gratuité,  334,  485. 


III 

Noms  des  Auteurs 


Albahary.  L’hématologie  des  substances  radio-actives, 
40  ;  un  nouveau  traitement  médical  des  hyper- 
thyrioses,  785. 

Ameuille.  La  prophylaxie  familiale  de  la  tuberculose 
chez  les  rapatriés,  274. 

Amsler.  Poussées  pulmonaires  aiguës  au  cours  de  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  difficultés  d’interpré¬ 
tation  clinique,  radologique  et  étiologique,  369. 

Andréassian.  L’hôpital  ouvert  à  tous  les  médecins, 
75  ;  pneumonie  franche  aiguë,  cpmpllquée  d’une 
pleurésie  purulente  métapneumonique  terminée 
par  une  résorption  complète  après  -emploi  des 
sulfamides,  916. 

.  Auclair.  L’hôpital  ouvert  à  tous  les  médecins,  307. 


IBaglin.  L’assurance  .automobile  des  médecins,  1022. 

;:Bari)ier.  Un  cas  de  volumineuse  tumeur  mixte  du 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  821. 

IBeirthélémy  R.  Importance  et  conduite  des  traite¬ 
ments  initiaux  dans  la  syphilis  au  début,  817. 

.  Benoit  (F.).  Etude  d’une  observation  électro-obsté¬ 
tricale,  321. 

Bordier,  Contre  la  stérilité  conjugale  involontaire,  403. 

.  Borrey.  A  propos  du  traitement  de  la  verrue  plan¬ 
taire,  562. 

:  Bory.  A  propos  des  nouveaux  insecticides  chlorés  ; 
dichloro-diphényl-trlchloréthane  ou  hcxachlore- 
cyclohexane,  564. 

.  Boudin.  Les  péritonites  sans  perforation  au  cours  de 
la  fièvre  tSTphoïde  (en  collaboration  avec  J.  Lafour- 
cade),  137  ;  à  propos  d’une  observation  de  bron¬ 
chite  syphilitique,  465  ;  mélange  de  Biehl  et 
rnyxoedème,  945. 

Boudreaux.  Premier  résultat  du  traitement  de  la 
métrite  du  corps  utérin  par  injections  intra-uté¬ 
rines  de  pâte  sulfamidée  (en  collaboration  avec  J. 
Savouret),  295. 

Boudry.  Equilibration  psycho-morale  et  intellectuelle, 
de  l’écolier,  435. 

Bourgeois.  Le  tubage  sous  laryngoscopie  directe, 
traitement  de  choix  du  croup  (en  collab.  avec 
G.  Franck),  241. 

G 

Gazac.  Assurances  sociales  :  la  situation  des  religieuses 
employées  dans  les  maisons  de  santé,  1021. 

•-ChatQii.  Un  procédé  simple  d’entérorraphie  termino- 
terminale  du  grêle  sur  mandrin  (procédé  du  mor¬ 
ceau  de  sucre),  319  ;  un  traitement  simple  et  effi¬ 
cace  .de  certaines  affections,  chirurgicales  sous-épi- 
dermiques,  501. 

•Ghevrolle.  Loup  d’œil  rétrospectif  sur  quelques  pro¬ 
grès  de  l’hépatologie  clinique  française  pendant 
ces  dix  dernières  années  (en  collab.  avec  M.  Vil- 
laret),  913. 

Claudel.  Traitement  simple  de  l’ongle  incarné  1044. 

■  Clavel.  La  reconstitution  du  syndicalisme,  123  ;  les 
•  «  Bois  sacrés  »,  cimetières  de  l’avenir,  282. 

Cohen.  Un  centre  d’études  médico-sociales,  New- York, 
178. 


Gottin.  Gastro-entérite  et  bacille  de  Shiga,  885. 
Courtois.  Biopsie  d’endomètre,  140. 

Gourt-Payen.  Médecine  de  Mines,  1023.  ’ 

Cruchet.  Pleurésie  et  Pneumo-séreuse  (en  collab. 
avec  Dussert),  435. 

Cugnet.  Deux  cas  de  pleurésie  séro-fibrineuse  tuber¬ 
culeuse,  traitée  par  l’huile  de  foie  de  morue  en 
intraveineuse,  64. 


D 

Daniel.  Urbanisme  et  ruralisme,  444. 

Dàrdel  (Geneviève).  Comment  aider  la  classe 

moyenne  ?  51. 

Decamps.  Cri  d’alarme 'aux  jeunes  médecins,  895. 

Deeburt  (F.).  Les  syndicats  médicaux  et  la  médecine 
sociale,  23  ;  lettre  ouverte  à  M.  le  ministre  dû 
Travail  (tarif  des  soins),  74  ;  lettre  ouverte  à 
MM.  les  Ministres  du  Travail,  de"  la  Santé  et  de 
l’Economie  nationale  (assurances  sociales,  tarifs), 
99;  l’état  chaotique  actuel  des  diverses ,  tarifica¬ 
tions,  147  ;  l’ordonnance  du  3  mars  1945  va-t-elle 
dresser  contre  elle  le  Corps  médical  unanime, 
226  ;  pour  une  nomenclature  unique  ;  la  genèse 
du  projet  de  nomenclature  déposé  au  Ministère 
de  la  Santé,  380  ;  une  conférence  médicale  inter¬ 
nationale  à  Londres,  478  ;  l’U.N.R.R.A,  572  ; 
à  quand  le  nouveau  tarif  des  accidents  du  travail, 
604  ;  la  collaboration,  entre  médecin  traitant  et 
médecin-conseil  d’A.  S.,  766  ;  le  nouveau  tarif 
A.T.,  860  ;  le  nouveau  tarif  A.  T.  et  la  continuation 
des  errements  de  Vichy,  957  ;  les  89  plafonds  du 
Tarif  «  Transitoire  »  des  Soins  auje  accidentés  du 
Travail,  988. 

Delfosse.  Existe-t-il  une  aménorrhée  de  guerre  pro¬ 
voquée  par  certaines  manœuvres  ?  725. 

Delseny.  L’antisepsie  en  obstétrique,  626.  , 

Denecker.  Appendicite  aigue  observée  après  un  trau¬ 
matisme  abdominal  ;  existe-t-il  une  appendicite 
traumatique  ?  111. 

Denier.  Alimentation  des  déportés  en  Allemagne, 

1012. 

Denis  R.,  Vers  l’étatisation  de  la  médecine,  382. 

Devé  Gh.  A  propos  de  l’ôrdonnance  du  3  mars  1945, 
355  ;  secret  profes’sionnel  du  médecin'  traitant, 
-  secret  professionnel  du  médecin  contrôleur,  925. 

Dieulafé.  Variante  dans  la  technique  de  l’orchidopexie 
bilatérale  trahsseptale  dans  un  temps,  167. 

Douriez.  Un  aspect  actuel  de  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  21  ;  suite  à-  la  «  Saison  des  juges  »,  97  ; 
peut-on  aujourd’hui  s; installer  librement,  176  ;  suite 
médicale  à  la  querelle'  des  anciens  et  des  modernes, 
224  ;  l’entente  directe  dans  -l’hôpitat  moderne, 
305  ;  l’admission  des  assurés  sociaux  en  clinique 
ouverte,  378  ;  les  soins  médicaux  aux  rapatriés, 
475  ;  déontologie  et  contrôle  médical,  635  ;  le 
retour  des  médecins  Israélites  ou  étrangers,  731  ; 
•  la  responsabilité  du  médecin,  spécialiste  transfu- 
seur  de  sang,  795  ;  la  nouvelle  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail,  .923  ;  le  rôle  des  syndicats  en 
matière  de  déontologie  :  I.  cabinets  multiples  ; 
conseils  de  famille,  1051. 

Dreinos.  Quelques  faits  et  remarques  concernant  le 
secret  professionnel  dans  les  A.  S.,  542. 

Dumas  (A.).  Quand  faut-il  ponctionner  les  épanche- 


14 


LE  CONCOURS  MÉDICAL. 


ments  pleuraux  des  cardiaques  ?  561  ;  digitaline 
et  arythmies,  881.  ' 

Diiperrat.  Paraffihomc  métastatique  de  la  mamelle 
(en  collab.  avec  R.  Françon  et  J.  Maurel),  345. 

Dussert.  Pleurésie  et  pneumo-séreuse  (en  collab.  avec 
A.  Crucliet),  435.  ' 

E 

Estevals.  Le  syndicalisme  médical  est-il  à  la  hauteur 
de  sa  tâche  ?  1054. 


Fabre.  La  -toxicologie  dans  ses  rapports  avec  la  méde- 
-,  cine  du  travail,  946. 

Falcoz.  Aux  médecins  chargés  des  conseils  de  révision, 
355. 

Faveret.  Prière  de  rapporter  l’ordonnance,  860. 

Feil.  Le  rôle  du  médecin  praticien  dans  l’organisation 
de  ta  médecine  préventive,  329  ;  la  réparation  de 
la  silicose, .  851  ;  la  soudure  autogène  peut-elle 
êtrèüne  source  d’intoxication  professionnelle  ?  917. 

Fiessinger.  Le  mégaœsophagé,  594. 

Filippi.  Modalités  actuelles  du  traitement  d’attaque 
de  l’ulcère  gastrique,  723. 

Fischer.  A  propos  dès  radiodermites,  réactions  tar¬ 
dives  d’un  traitement  par  lés  rayons  X,  216  ; 
la  résistance  des  gonocoques  aux  sulfamides  et 
l’avenir  du  traitement  de  la  gonôcoccie,  243  ; 
intoxication  par  les  cyanures  et  par  le  plomb,  371  ; 
existe-t-il  une  aménorrhée  de  guerre  provoquée 
par  certaines  manoeuvres,  598  ;  chronique  de  la 
médecine  du  travail,  755  ;  à  propos  des  ruptures 
de  l’intestin  par  l’explosion  de  gaz  détonants, 
819  ;  la  toxicologie  dans  ses  rapports  avec  la  méde- 
fine  du  travail,  946  ;  l’énergie  atomique,  1046. 

Fourmestraux  (J.  de).  La  voie  artérielle  en  théra¬ 
peutique,  chirugicale  (en  collab.  avec  M.  Fredet 
et  J.^P.  de  Fourmestraux),  721,  821  ;  pénicillo- 
théraple,  quelques  données  pratiques,  1009. 

Fourmestraux  (J.-P!  de).  Lavoie  artérielle  en  théra¬ 
peutique  chirurgicale  (en  collab.  avec  J.  de  Four¬ 
mestraux  et  M.  Fredet),  721,  821. 

Franck.  Le  tubage  sous  laryngoscopie  directe,  traite¬ 
ment  de  choix  du  croup  (en  collab.  avec  R.  Bour¬ 
geois),  241. 

François.  Paraffinome  métastatique  de  la  mamelle 
(en  collab.  avec  Duperrat  et  J.  Maurel),  345. 

Fredet.  La  voie  artérielle  en  thérapeutique  chirurgi 
cale  (en  collab.  avec  J.  et  J.-P.  de  Fourmestraux), 
721,-  821. 


Gaillard.  Les  principes  et  la  technique  de  l’accouche¬ 
ment,  787. 

Galup.  Suggestions  en  vue  d’une  organisation  me'dico- 
sociale  des  campagnes,  446. 

Gauthey.  Le  spécialiste  est-il  un-  super-médecin  ?  637. 

Gerson.  A  propos  des  varices  résistantes,  980. 

Gignoux.  «  Geneviève  »  de  Lemarchand,  735. 

Ginestoux.  Hétérochromie  et  cataracte  ou  médecine 
légale,  42  ;  au  sujet  de  l’étiologie,  de  la  pathogénie 
et  du  traitement  du  strabisme,  433. 

Giscard.  A  propos  d’un  cas  d’intolérance  au  lait  chez 
un  nourrisson  guéri  par  les  injections  parentérales 
de  .  lait,  692. 

Gras.  Méningite  cérébro-spinale  sulfamido-réslstante 
guérie  par  le  sérum  polyvalent  (en  eollab.  avec 
J.  Vautier);  296  ;  à  propos  -d’une  primo-infection 
raj^idement  mortelle  (enc  collab.  avec  J.  Vautier), 

Gueit.  Médecine  sociale  et  médecins  praticiens,  958. 


Hsdlot.  A  propos  de  l’insulinothérapie  fantaisiste,  194. 
Heller.  La  mutualité  et  les  plans  de  sécurité  sociale, 
700. 

Humbel.  Syndicalisme  constructif,  412. 


Jean-Gallois/  Pour  une  médeeinc  de  qualité,  331. 
Jayle.  Sur  le  dosage  de  l’haptoglobine,  501, 

Jodin.  Propos  sur  la  reconstitution  syndicale,  72; 


du  pain  sur  la  planche  syndicale,  146  ;  vœux  et 
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Sou  médical 

Jl  esl  ‘  rappelé  aux  adhérents  du  <  Sou  Médical  » 
gue  Lear  cotisation  est  venue  à  échéance  le  31  dé¬ 
cembre.  Les  sociétaires  qui  ne  l'auraient  déjà  fait 
font  priés  d’envoyer  dès  à  présent  leur  cotisation 
pour  1945  par  chèque  bancaire,  mandai  poste  ou 
versement  au  compte  de  chèques  postaux  du  «  Sou 
Médical  ,»  Paris  182-31.*  La  cotisaiion  pour  1945  est 
fixée  à  300  fr.  impôts  compris;  une  prime  supplé¬ 
mentaire  de  250  fr.  est  réclamfé  en  outre  aux  méde¬ 
cins  désirant  être  couverts  contre  les  risques  résul¬ 
tant  rie  t’cmploi  de  la  Rœntgenlhérapie  et  de  la 
Curiethérapie. 

Dans  te  cas  où  la  cotisaiion  ne  seraii  pas  parvenue 
au  «  Sou  Médical  »,  avant  le  15  février,  le  montant, 
'  augmenté  des  frais,  en  serait  recouvré  par  voie  pos- 


Aoadémie  de  Médecine 

M.  Rouvillois  a  été  élu,  à  l’unanimité,  Vice-Pré- 
Bident  de  l’Académie  de  Médecine  pour  l’année  1945. 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Dans  sa  séance  du  23  novembre  1944,  le  Conseil 
de  la  Faculté  a  réélu  doyen  :  M.  le  Professeur  Bau^ 
douin  :  et  assesseur  :  M.  le  Professeur  Binet. 

La  Société  Française  de  Gynécologie. 

organise  une  séance  spéciale  le  lundi  15  janvier 
1945,  à  17  heures,  à  la  Faculté  de  Médecine,  salle 
des  Thèses  N“  2.  A  l’ordre  du  jour  :  Le  métabolisme 
des  hormones  ovariennes,  par  M.  le  Professeur  Max 

Au  cours  de  la  même  séance,  M,  le  Major  Biesed, 
du  Service  de  Santé  de  l’Armée  des  U,  S,  A.,  parlera 
de  la  Pénicilline  dans  le  traitement  des  maladies 

Tous  les  médecins  français  et  alliés  sont  cordia¬ 
lement  invités. 


Insulinothérapie  * 

Communiqué  du  Centre  répartiteur  de  l’insuline 
(hôpital  Saint-Antoine,  Paris)  : 

«  L'amélioration  du  ravitaillement  en  insuline 
permet  désormais  d’accroître  la  dotation  d’insuline 
d'un  certain  nombre  de  malades  et,  d’autre  part, 
d’admettre  au  bénéfice  de  l’iusulraothérapie  un  cer¬ 
tain  nombre  de  malades  qui  en  avaient  été  privés 
(diabète  sans  complications,  psychopathies,  etc.).  Les 
malades  sont  priés  d’adresser  au  Centre  répartiteur 
(hôpital  Saint-Antoine,  184,  r.  du  Fg-Saint-Antoine, 
Paris)  les  demandes  accompagnées  de  certificat  jus- 
tilicatif  et  d'analyses  d’urines  récentes,  » 

Hôpital  d’Auxerre 

Un  poste  d'interne  est  vacant  k  l’hôpital  mixte 
d’Auxerre,  Condition  :  16  inscriptions.  Ecrire  avec 
références  à  M.  le  Maire  d’Auxerre,  Président  de  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital. 

Victoire 

La  Presse  et  la  Eadio  ont  récemment  fait  connaître 
au  public  la  fondation  de  «  Victoire  ».  Organisme 
National  d’Aide  aux  Combattants,  dont  le  but  im¬ 
médiat  est  d’apporter  à  ceux  de  nos  combattants 
qui  sont  démunis  de  tout,  les  vêtements  chauds,  les 
couvertures,  les  chaussures,  grâce  auxquels  ils  pour¬ 
ront  supporter  l’hiver.  Ces  objets  de  première  néees- , 
sité  sont  acheminés  par  convois  dès  leur  réception 
aux  F.  F.  I.  du  front  de  l’Atlan¬ 

tique,  des  Vosges  et  des  Alpes. 

«  Victoire  »  adresse  aujourd’hui  un  pressant  appel 
aux  médecins  parisiens  pour  leur  demander  instam¬ 
ment  les  médicaments  de  première  nécessité  dont 
ils  n’ont  pas  un  indispensable  emploi  :  sulfamides 
(poudre  et  comprimés),  opiacés,  tonivcardiaques, 
hormone  cortico-surrénale,  sérums,  opothérapie  hé¬ 
patique,  ainsi  que  pansements  individuels,  anesthé¬ 
siques,  antiseptiques. 

Les  dons  seront  repus  avec  reconnaissance  au  nom 
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.  de  «  Victoire  »  avec  mention  «  médicamenta  »,  soit 
au  Conaeil  des  Médecins  de  la  Seine,  242,  boulevard 
Saint-üermain,  soit  au  siège  de  «  Victoire  »,  22, 
avenue  Eoch,  Paris  (16'). 

Gala  méVIical  franco-allié 

Le  samedi  16  décembre  1944,  la  Société  des  Hôpi¬ 
taux  Libres  de  Irance  a  accueilli  à  la  Maison  des 
Aillés,  les  médecins  anglais  et  américains. 
Quulre-viugt  dix  convives  avaient  répondu  à  l’invi¬ 
tation  de  la  Société. 

Ils  étaient  présides  par  le  Docteur  Kobert  Vaudes- 
CAL,'  Professeur  agrégé  è  la  P'aculté  de  Médecine  de 
Paris,  chef  de  service  à  l’Hôpital  Américain  et  à 
l’Hôpital  de  Neuilly. 

Des  iioiab.litcs  ucs  services  de  santé  britannique, 
canadien  el  américain  avaient  répondu  à  l'invita¬ 
tion.  Les  ministres  de  la  Santé  et  de  la  Guerre  y 
étaient  représentés. 

Le  dîner  fut  précédé  par  une  courte  séance  scien¬ 
tifique  présidée  par  le  Docteur  Arthur  Vehnes,  com¬ 
portant  une  étude  des  graphiques  dè  l’Institut  Pro¬ 
phylactique,  un  film  d'.ntervention  chirurgicale  sur 
la  main,  du  Docteur  Iselin,  et  un  film  de  chirurgie 
cérébrale  du  Docteur  Thierry  de  Maiitel. 

A  fin  du  diner,  le  Docteur  Vauuescal  célébra  la 
joie  de  la  réunion  enfin  réalisée  avec  ceux  à  qui  la 
médecine  française  n’avait  Jamais  cessé  d’étre  fidèle 
et  porta  un  toast  à  nos  alliés  et  au  Général  de 
Gaulle,  «  à  qui  nous  devons  la  résurrection  de  la 
France  ». 


119,  rue  de  Courcelles,  au  siège  de  la  F.  P.  M., 
/  7,  rue  de  la  Boette,  et  aux  sièges  régionaux  de  ces 
associations,  où  tous  renseignements  complémen- 
taifes  peuvent  être  donnés. 

Les  équipes  exerceront  pendant  une  durée  minimum 
de  trente  jours  dans  les  postes  de  secours  qui  leur 
seront  assignés  et  seront  relevées  au  bout  de  ce  délai 

Les  associations  précédentes  lancent  un  appel  aux 
médecins  et  aux  étudiants  en  médecine  afin  de  pou¬ 
voir  en  assurer  la  relève. 

Naissances 

Nous  apprenons  la  naissance  de  Michèle  Bourdillon, 


troisième  enfant  du  docteur 
Chazay-d’i  „  !  .  . 

Jaussan,  deuxième  enfant  du  docteur 
■  san,  de  Mouiins-Engilbei 


La  Croix-Bouge  française  organise,  avec  ie  con¬ 
cours  de  la  Fédération  française  de  ski,  de  la  Fé¬ 
dération  française  de  la  montagne  et  du  Club-Alpin 
français,  des  équipes  de  secours  de  Haute-mon¬ 
tagne  qui  fonctionneront  pendant  l’hiver  sur  le  front 
de  la  division  alpine.  Elles  comprennent,  en  prin¬ 
cipe,  un  médecin-chef  de  groupe,  quelques  infirmiers 
et  des  brancardie'rs  ayant  une  bonne  pratique  du 
ski  alpin. 

Les  inscriptions  sont  prises  au  siège  de  la  F.  F.  S., 


r.e) 


I  Letèvre- 


Herinant,  cinquième  enfant  du  docteur  R.  Hern _ 

d’Albert,  (Somme)  ;  de  Christiane  Baillet.  quatrième 
enfant  du  docteiir  Jean  Ï5aillet,,de  Berck-Ville  ;  de 
Marie-Catherine  de  Cabarries,  arrière  petite-fille  et 
petite-nièce  des  Docteurs  Dardel,  de  Gisors  (Etq-e)  : 
de  Florence  Couleru,  second  enfant  du  docteur  Cou- 
leru,  de  Pau  j  de  Jean-Marie  Paille,  septième  enfant 
du  docteur  Paille,  de  Pagney  (Jura)  ;  de  Ghislaine 
Botilay,  deuxième  enfant  du  docteur  Jean  Boulay, 
de  Dourdan  (S.-et-O.)  ;  de  Monique  Poiich.  quatrième 
enfant  du  docteur  Emile  Pouch,  de  Flers-de-I’Orne. 


Le  Concours  Médical 
Fondé  en  1879  par  A.  Cézillg. 
Directeur  :  Docteur  J.  Nom. 
Rédaction,  Administration  et  Publicité, 
37,  Rue  de  Bellelond,  Paris  (9') 

Téléphone  :  TRU  33-66.  R.  C.  Seine  76.579. 
Chèques  postaux,  Paris  167.95. 

Abonnements  :  1  an,  150  francs.  Étudiants, 
100  francs.  Le  Numéro,  6  francs. 
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Nécrologie 

Nous  avona  le  regret  d’annoncer  la  mort  du  docteur 
Jean  Laiteux,  d’Ivry-sur-Seine  (Seine)  ;  du  docteur 
Amédée  Valleteau  de  Moulllac,  médecin  en  chef  de. 
réserve  de  la  Marine,  médecin  de  l’hôpital  Pasteur 
de  Cherbourg;  du  docteur  Henri  Mons,  d’Auneau 
(Eure-et-Loir)  ;  du  docteur  André  Pruvost,  de  Rais- 
mes  (Nord),  croix  de  guerre  1914-1918,  médaille  de 
Verdun  ;  du  docteur  Maurice  Olivier,  médecin  di¬ 
recteur  honoraire  des  hôpitaux  psychiatriques,  ancien 
maire  de  Blois;  du  , docteur  Pantel,  d’Alès;  du  doc¬ 
teur  Raymond  Rougean,  de  Bayeux,  médecin  hono¬ 
raire  des  hôpitaux  psychiatriques,  père  du  docteur 
M.  Rougean. 

Le  docteur  E.  Roguet,  de  La  Haye-Pesnel  (Manche), 
fait  part  du  décès  de  sa  fille,  Mme  Jean  Porée,  tuée 
par  une  grenade  allemande  le  30  juillet  1944  à  Percy, 
pendant  la  bataille  de  Normandie. 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Alfred  Gillet,  fonda¬ 
teur-directeur  de  la  Publicité  Galliéna,  décédé  subi¬ 
tement  à  Beaune  (Côte-d’Or),  le  28  novembre  der¬ 
nier  à  l’âge  de  64  ans. 

le  Concours  Médical  adresse  à  sa  veuve  et  à  toute 
sa  famille  ses  sincères  condoléances. 

Les  états  de  service  d’une  famille  médicale. 

Nous  apprenons  avec  un  profond  regret  la 
mort  de  Jean  Vourch,  second  fils  du  D”  Vourch, 
de  Plomodlern. 

Décoré  de  la  médaille  militaire  française  et 
des  médailleà  anglaise  et  américaine,  Jean 
Vourch,  qui  avait  été  blessé  une  première  fois 
en  1940  est  mort  des  suites  d’une  blessure  reçue 
en  août  dernier,  à  Versailles,  avec  la  division 
Leclercq. 

Les  quatre  fils  du  D'  Vourch  sont  des  enga¬ 
gés  volontaires.  Deux  d’entre  eux  passèrent  en 
Angleterre  à  la  manière  des  Bretons,  en  canot 
«  clandestin  »,  et  faillirent  périr  en  mer. 

Le  D'  Vourch,  trépané  de  l’autre  guerre,  par¬ 
ticipe  encore  à  celle-ci. 

■Mme  Vouïch.,  traînée  par  la  Gestapo,  dut  se 
cacher  pendant  des  mois  sous  un  faux  nom. 


GASTRHgWA 
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Une  famille  entière  de  ces  «  résistants  »  qui 
ont  réellement  résisté  et  qui  ne  font  pas  parler 
d’eux. 

Notre  hommage  &  la  famille  Vourch. 

Assurances  Sociales. 

Circulaire  ‘ministérielle  du.  7  octobre  1944  rela¬ 
tive  au  paiement,  après  la  libération,  des  presta¬ 
tions  maladie,  maternité,  accidents  du  travail, 
invalidité,  dues  aux  ouvriers  travaillant  en  Alle- 
magne. 

Cette  importante  circulaire  règle  notamment 
les  conditions  dans  lesquelles  les  prestations 
dues  aux  familles  d’ouvriers  travaillant  en  Alle¬ 
magne,  et  servies  pendant  l’occupation  par  la 
K.  V.  D.,  doivent  continuer  à  être  actuellement 

En  voici  les  extraits  essentiels  : 

1“  Bénéficiaires. 

a)  Les  travailleurs  venant  de  France  qui,  pos¬ 
térieurement  au  l*’’  juillet  1940,  sont  allés  tra¬ 
vailler  en  Allemagne  '  ; 

b)  Les  prisonniers  de  guerre'  devenus  tra¬ 
vailleurs  libres  ; 

—  Ainsi  que  les  familles  de  ces 'deux  catégo¬ 
ries  de  travailleurs. 


2“  Assurances  Maladie  et  Maternité. 

Aucune  modification  n’est  apportée  au  taux 
des  prestations  ni  à  la  durée  de  leur  service. 
Ces  prestations  continuent  d’être  allouées  dans 
les  conditions  fixées  par  les  accords  franco-alle¬ 
mands,  compte  tenu  des  prescriptions  qui  sui¬ 
vent. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  dont  le 
paiement  avait  fait  l’objet  d’un  accord  parti¬ 
culier  entre  l’Ordre  des  médecins  français  et  les 
associations  des  médecins  et  des  dentistes  d’as¬ 
surances  d’Allemagne,  U  a  été  admis,  d’accord 
avec  M.  le  Ministre  de  ’^la  Santé  Publique  et 
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avec  les  représentants  du  corps  médical,  et  sous 
réserve  des  mesures  financières  prévues  ci-après, 
aue  les  dispositions  de  cet  accord  continueront 
de  recevoir  leur  application  normale. 

En  conséquence,  les  bénéficiaires  des  presta¬ 
tions  n’auront,  comme  précédemment,  à  sup¬ 
porter  aucune  charge  au  titre  des  frais  médi¬ 
caux  ceux-ci  étant  réglés  directement  aux  pra¬ 
ticiens  selon  les  modalités  déjà" en  vigueur.' 


6“  Dispositions  financières. 

Aux  termes  des  accords  ci-dessus,  les  dépen¬ 
ses  assurées  par  les  organismes  français  pour 
leur  application 'devaient  être  couvertes  d’une 
part  pour  les  prestations  en  cas  de  maladie  et 
de  maternité  à.  l’aide  d’un  forfait  calculé  sur 
.  la  base  du  nombre  des  travailleurs  français 
occupés  en  Allemagne,  d’autre  part,  pour  les 
autres  prestations,  par  un  remboursement  des 
dépenses  effectives. 

En  fait,  l’absence  de  renseignements  précis 
sur  le  nombre  des  travailleurs  français  en  Alle¬ 
magne  n’a  pas  permis  de  faire  jouer  le  règle¬ 
ment  forfaitaire,  et  l’Union  des  Caisses  de  Pa¬ 
ris  n’a  reçu  depuis  le  1"  janvier  1944  que  des 
acomptes  calculée  à  raison  de  80  %  des  dépen¬ 
ses  constatées. 

D’autre  part,  les  associations  des  médecins  et 
des  dentistes  d’assurance  d’Allemagne  qui,  aux 
termes  de  l’accord  particulier  passé  avec  l’Ordre 
des  Médecins  français,  çlevaient  effectuer  à  cer 
lui-ci  les  versements  nécessaires  pour  la  cou¬ 
verture  des  frais  médicaux,  ne  sont  plus  en  me¬ 
sure,  en  raison  des  événements  de  guerre,  de 
poursuivre  ces  versements, 


Dans  ces  conditions,  je  recherche,  en  liaison 
avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  les  moyens 
financiers  nécessaires  pour  suppléer  à  la,  caren¬ 


ce  des  organismes  allemands  sous  réserve  d’un 
règlement  ultérieur,  selon  les  modalités  prévues 
par  les  accords. 

En  attendant  que  ces  mesures  soient  mises 
au  point,  il  importe  que  les  prestations  conti¬ 
nuent  d’être  servies.  D’Union  des  Caisses  de 
Paris  devra,  en  conséquence,  assurer  momen¬ 
tanément,  à  l’aide  de  sa  propre  trésorerie,  la 
couverture  des  dépenses  correspondantes  et  se 
substituer  aux  associations  des  médecins  et  des 
dentistes  d’assurance  d’Allemagne  pour  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux. 

Pour  les  médecins -sinistrés. 

Bon  nombre  de  confrères,  répondant  à  notre 
appel  en  faveur  des  médecins  sinistrés,  nous  si¬ 
gnalent  des  postes  à  prendre  ou  à  acquérir. 
Nous  les  en  remercions. 

Les  sinistrés  en  quête  d’une  réinstallation 
peuvent  s’adresser  à  nous  :  nous  leur  enverrons 
la  liste  de  ces  postes  vacants  détectés  à  leur 
intention.  Ils  se  mettront  directement  en  rap¬ 
port  avec  les  cessionnaires. 

Par  ailleurs,  signalons  particulièrement  aux 
jeunes  que  le  Ministère  des  Prisonniers  et  Dé¬ 
portés  recherche  des  médecins  pour  effectuer  la 
surveillance  sanitaire  au  moment  du  rapatrie¬ 
ment:  —  occupation  évidemment  provisoire  mais 
qui  peut  constituer  une  appréciable  ressource 
pour  certains  et  leur  donner  un  délai  de  quaI- 
ques  mois  pour  «  se  retourner  ». 

Un  de  nos  confrères  du  Centre  hébergerait  pen¬ 
dant  quelques  mois,  et  au  moins  pour  la  durée 
de  l’hiver,  un  enfant  de  confrère  sinistré,  gar¬ 
çon  de  préférence,  âgé  de  4  à  6  ans.  Campagne 
privilégiée  où  l’enfant  trouverait  une  bonne 
nourriture,  du  lait. 

Ce  généreux  confrère  désirant  garder  l’ano¬ 
nymat,  s’adresser  au  bureau  du  journal. , 


i  CAMPHOSUIFONIQUE 


SOLUBLE  •  REMARQUABLEMENT  TOLÉRÉ 

Possède  toutes 'les  activités  thérapeu¬ 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 

ANTIBACTÉRIEN  POLYVALENT 

Exalte  au  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'oraanisme 
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L’OFFICIEL 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Une  ordonnance  du  15  décembre  1944  et  un  décret 
du  15  décembre  1944  apportent  des  modifications  à 
la  législation  concernant  la  réparation  des  acci¬ 
dents  du  travail  résultant  de  faits  de  guerre. 

(J.  O..  16  décembre  1944.) 

HOPITAUX  ET  HOSPICES  PUBLICS. 

Ordonnance  du  18  décembre  1944  déterminant,  à 
titre  transitoire/  les  règles  de  fixation  du  prix  de 
journée  dans  les  hôpitaux  et  hospices  publics. 

(J.  O..  19  décembre  1944.) 

PRISONNIERS.  DEPORTES  ET  REFUGIES. 

Arrêté  du  25  novembre  1944  créant  un  Conseil 
Consultatif  de  la  Santé. 

Article  premier.  —  Il  est  créé  au  Ministère  des 
Prisonniers,  déportés  et  réfugiés  un  Conseil  consul¬ 
tatif  ue  santé  conipoté  : 

Du  Ministre  des  Prisonniers,  déportés  et  réfu¬ 
giés,  président  ; 

De  deux  professeurs  des  Facultés  de  médecine, 
■vice-présidents  : 

De  médecins  spécialistes  de  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles  et  des  thérapeutiques  à 
mettre  en  oeuvre  à  l’occasion  du  rapatriement  et  de 
la  réadaptation  médicale  des  prisonniers,  déportés 
et  réfugiés  ; 

D’un  représentant  du  Ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  : 


D’un  représentant  du  Ministre  de  la  Guerre  (di¬ 
rection  du  Service  de  santé)  ; 

D'un  représentant  du  Service  national  des  sta¬ 
tistiques  ; 

D’un  représentant  du  Mouvement  national  des 
prisonniers  dé  guerre  et  déportés  et  d’un  repré¬ 
sentant  de  la  Croix-Rouge  française. 

ÀRT.  2.  —  Le  Conseil  consultatif  de  Santé  a  pour 
attributions,  d'une  part,  d'établir  une  doctrine  sa¬ 
nitaire  dont  devra  s’inspirer  le  service  de  santé  du 
rapatriement  et  d’indiquer  les  opérations  à  effec¬ 
tuer  au  cours  du  rapatriement  et  de  l’hébergement 
des  prisonniers,  déportés  et  réfugiés  ;  d’autre  part, 
d’étudier  les  mesures  qui  devront  être  préconisées 
par  le  ministère  des  Prisonniers,  déportés  et  réfu¬ 
giés  pour  la  réadaptation  médicale  des  rapatriés  et 
des  réfugiés  après  que  ceux-ci  auront  regagné  leur 
résidence. 

Art.  s.  —  Le  Conseil  est  assisté  dans  ses  travaux 
par  deux  secrétaires  généraux,  l’un  appartenant 
aux  cadres  du  Ministère  de  la  Santé  publique, 
l’autre  appartenant  aux  cadres  du  Ministère  des 
prisonniers,  déportés  et  réfugiés...  qui  participent 
aux  séances  du  Conseil  avec  voix  délibérative 

. I  ’  '  O..  V  décembre  Ï944.)  ' 

RAVITAILLEMENT  EN  CARBURANT. 

Réponse  ministérielle  du  12  décembre  1944 

M.  Joseph  Denais  demande  à  Monsieur  le  Minis¬ 
tre  de  la  Santé  Publique  quelles  mesures  il  envi¬ 
sage  pour  obtenir  que  soit  exécutée  sa  décision 
d’accorder  aux  médecins  du  département  de  la 
Seine  non  seulement  une  autorisation  de  circuler 
en  voiture,  mais  une  dotation  mensuelle  minimum 
de  carburant. 

Réponse.  —  1“  Avant  la  libération,  le  Conseil  de 
VOrdre  des  médecins  de  la  Seine  disposait,  pour  6.000 
médecins,  de  41S  ,  permis  de  circuler  en  auto  et  de 
1.100  permis  de  circuler  pour  les  vélos-moteurs. 
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L'essence  attribuée  pendant  cette  période  était  de 
13.000  litres,  soit  en  moyenne  20  litres  pour  les  autos 
et  6  litres  pour  les  vélos-moteurs  ; 

2°  Depuis  la  libération,  la  préfecture  de  police  a 
accordé  au  mois  d’octobre,  au  corps  médical  de  la 
Seine,  836  permis  de  circuler  en  auto  (418  X  2),  les 
vélos-moteurs  étant  dispensés  de  permis.  Après  de 
longues  et  pressantes  tractations  avec  le  ministère 
de  VIntérieur  et  la  Préfecture  de  Police,  lés  méde¬ 
cins  du  département  de  la  Seine  ont  obtenu,  fin  no¬ 
vembre,  1.800  permis  de  circuler  en  auto.  Le  contin¬ 
gent  d’essence  aUoué  au  corps  médical  de  la  Seine 
a  été  de  15.000  litres  d'essence  en  septembre,  30.000 
en  octobre,  40.000  en  novembre  et  en  décembre,  soit 
une  moyenne  de  20  litres  par  automobile  et  10  litres 
par  vélo-moteurs,  ce  qui  constitue,  compte  tenu  des 
difficultés  actuelles,  une  sérieuse  amélioration  ; 

3°  Le  Ministère  de  la  Santé  Publique  s’efforce 
d’obtenir  actuellement  du  Ministère  de  l’Intérieur  et 
de  la  Préfecture  de  Police  que  le  nombre  des  per¬ 
mis  de  circulation  soit  porté  à  2.500,  ce  qui  permet¬ 
trait  à  un  médecin  sur  trois  de  circuler  en  auto,  et 
que  le  contingent  mensuel  d’essence  soit  porté  à 
70.000  litres,  soit  une  moyenne  de  25  litres  par  auto 
et  de  10, litres  par  vélomoteur. 

U-  O.,  13  décembre  1944.) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Décret  du  26  décembre  1944  fixant  les  attribu¬ 
tions  du  Ministre  de  la  Santé  Publique. 

Article  premier.  —  Le  ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique  est  chargé  de  la  sauvegarde  de  la  santé  de 
la  population  dans  la  métropole  et  les  départe¬ 
ments  algériens.  Toutefois,  en,  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  il  exerce  ses  pouvoirs  en  liaison  avec  le 
ministre  de  l’intérieur. 

Art.  2.  —  A  ce  titre,  le  ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique  est  obligatoirement  consulté  par  les  autres 
ministres  pour  toutes  les  questions  intéressant  la 
santé  publique. 


Toutes  les  lois  et  décrets  Intéressant  la  santé  pu¬ 
blique  sur  les  territoires  métropolitains  et  algérien 
doivent  porter  son  contre-seing. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  Santé  Publique  exerce 
un  contrôle  technique  sur  tous  les  services  médi¬ 
caux  et  médico-sociaux  des  divers  départements 
ministériels  ainsi  que  sur  tous  les  organismes,  ins¬ 
titutions  ou  conseils  concourant  à  la  protection  de¬ 
là  sauté  publique. 

Les  modalités  d'application  du  présent  article 
feront  l’objet  d’arrêtés  pris  de  concert  entre  les 
départements  intéressés. 


Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  Publique  a, 
dans  ses  attributions,  les  questions  se  rapportant  à 
l’assistance-  et  à  la  bienfaisance.  La  Croix-Rougè 
française  et  l’Entr’aide  française  relèvent  de  lui. 


Art.  6.  —  Le  ministre  de  la  Santé  Publique  est 
chargé  de  mettre  en  œuvre  la  politique  familiale 
du  Gouvernement  ;  il  connaît  de  toutes  les  ques¬ 
tions  intéressant  la  préservation  et  le  développe¬ 
ment  de  la  population. 

Toutefois,  les  allocations  familiales- continuent  à 
relever  des  ministres  actuellement  intéressés,  et 
les  ordonnances  concernant  la  politique  générale 
des  habitations  à  bon  marché  sont  contresignées 
du  ministre  de  la  Santé  publique,  du  ministre  de 
l’Economie  Nationale  et  du  ministre  de  la  Recons¬ 
truction  et  de  l’Urbanisme. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  la  Santé  Publique  est 
chargé  dé  coordonner  l’activité  des  administrations 
publiques  et  des  œuvres  ou  entreprises  privées 
assurant  la  protection  des  mineurs  déficients  ou 
en  danger  moral.  Un  comité  de  coordination  est 
constitué  à  cet  effet  par  arrêtés  pris  conjointe¬ 
ment  par  le  ministre  de  la  Santé  Publique,  le  mi¬ 
nistre  de  la  Justice  et  le  ministre  de  l’Education 
Nationale. 

(J.  O.,  27  décembre  1944.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

LES  ARSENONES  DANS  LE  TRAITEMENT  DE  LA  SYPHILIS  RÉCENTE 


IL  faut  reconnaître  que  le  grand  public  médical  s'est 
peu  à  peu  éloigné  de  la  thérapeutique  arsenicale 
de- la  syphilis.  Ce  n'est  pas  que  l'efficacité  de  celle-ci, 
dans  son  schéma  classique,  ait  nettement  diminué  : 
le  resserrement  du  rythme  des  injections,  les  méthodes 
dites  des  ■'  hautes  doses  rapprochées  ”,  telles  que  celles 
de  Pollitzer-Chevallier,  de  Tzanck,  l'ont  même  plutôt 
renforcée.  Mais  la  défaveur  que  connaissent  les  arseni¬ 
caux  trivalents,  dent  le  novarsénobenzol  est  le  type,  est 
surtout  le  fait  des  incidents  ou  des  accidents  de  l'arsé- 
nothérapie,  certes  rendus  plus  fréquents  et  sérieux  par 
l'état  carentiel  où  nous  vivons.  Beaucoup  de  médecins 
satisfaits  des  résultats  suffisants  que,  à  lui  seul,  leur 
donne  le  bismuth,  estiment  inutile  de  renforcer,  par 
l'arsenic,  l'action  de  ce  médicament  en' courant  le  risque 
d'une  érythrodermie,  d'un  ictère  ou  d'une  néphrite,  le 
grand  danger  d'une  encéphalopathie.  Aussi  peut-on 
prétendre  que,  dans  l'état  actuel  de  la  pratique  courante, 
le  traitement  d'attaque  de  la  syphilis  récente  a  quelque 
peu  perdu  de  sa  vigueur. 

On  a  donc,  depuis  longtemps,  cherché  à  remplacer  les 
arsénobenzènes  par  d'autres  produits  arsenicaux  de 
moindre  toxicité  et,  cependant,  d'activité  comparable. 
A  ces  deux  points  de^vue,  les  arsenicaux  pentavalents 
n^ont  montré,  en  dehors  de  la  syphilis  nerveuse,  aucun 
avantage  appréciable.  Par  contre,  les  arsénones  (terme 
plus  correct,  selon  la  nomenclature  internationale,  que 
celui  d'arsénoxydes  utilisé  par  les  auteurs  américains) 
paraissent  d'application  plus  large  et  plus  fructueuse, 
ainsi  qu'en  témoignent  les  nombreux  travaux  qui  ont 
paru,  à  leur  sujet  depuis  douze  ans,  aux  Etats-Unis  et, 
depuis  1942,  en  France. 


Les  ersértoxydes  avaient  déjà  été  pris  en  considération 
par  Ehriieh  et  Bertheim,  puis  par  Vcegtiin  (1920-1921), 
mais  abandonnés  en  raison  de  la  toxicité  éievée  de  ces 
arsenicaux  trivalents,  oui  paraissait  en  rendre  le  manie¬ 
ment  trop  délicat  malgré  leur  forte  activité. 

Vers  1930,  Tatum  et  ses  élèves,  en  particulier  Cooper, 
reprirent  à  l'Université  du  Wisconsin,  aux  Etats-Unis, 
l'étude  expérimentale,  chez  le  lapin,  de  l'un  de  ces  arsé- 
noxydes,  le  chlorhydrate  de  méta-amino-para-hydroxyphé- 
nyl-arsine  oxyde,  qu'ils  défcnèrent  d'abord  sous  le 
numéro  158,  puis,  en  prenant  la  première  lettre  de  chacun 
des  constituants,  sous  le  nom  de  mapharsen.  Les  pre¬ 
mières  apolications  à  la  syphilis  humaine  furent  faites 
par  Fœrster  et  ses  collaborateurs  en  1933  (151  malades, 
3474  injections)  avec  des  conclusions  très  favorables, 
puis  par  Lorenz  et  Bleckwenn  qui  l'essayèrent  sans  en 
être  satisfaits,  dans  la  syphilis  ner/euse.  Les  succès 
de  ce  nouveau  médicament  dans  la  syphilis  récente 
furent  ensuite  mis  en  lumière  par  Gruhzit  et  .Dixon, 
en  1936  (4841  malade.s),  par  Schmidt  et  Taylor,  en  1937 
(1400  malades)  et  sans  cesse  depuis,  confirmés  par' une 
Imposante  littérature  :  co  corps  est  aujourd'hui  d’un 
emploi  très  répandu  aux  Etats-Unis,  sous  les  noms  de 
mapharsen,  de  mapharside,  d'arsenosan,  etc. 

En  France,  un  produit  de  même  structure  chimique  a 
été  étudié,  depuis  1939,  par  Durel,  sous  le  nom  de  fontar- 
can  et  utilisé  par  Durel  et  Payenneville  (1942)  puis  par 
Fernet,  Torlais,  Laugier,  etc. 


Par  A.  TOURAINE 

Médecin  de  l'Hôpital  Saint-Louis 


Les  incidents,  assez  fréquents  quoit  ue  presque  toujours 
bénins,  provoqués  par  ces  premiers  corps,  les  désagré¬ 
ments  qui  en  résultent  pour  beaucoup  de  malades,  ont 
conduit  à  perfectionner  les  arsénones.  On  tend  à  utiliser 
davantage  le  chlorhydrate  du  dichlorure  de  méta-amino- 
para-hydroxyphénylarsirie;  connu-aux  Etats-Unis  sous 
le  nom  de  chlorarsen  ou  sous  celui  de  chlorarside  et,  plus 
encore,  en  France  sous  ceux  de  2591  RP,  de  fontarso 
(Durel,  1943,  puis  Touraine,  Fernet,  Degos,  etc.)  ou  de 
4000  M  (Mouneyrat,  Marceron,  1944). 


APERÇU  CHIMIQUE  ET  BIOLOGIQUE 

I.  Mapharsen,.  Fontarsan.  —  Ces  deux  produits  on 
la  même  composition  chimique.  La  plupart  des  recherches 
chimiques  et  biologiques  sur  les  arsénones  ont  été 
entreprises  'à  leur  propos.  Elles  restent  valables  pour 
le  chlorarsen  ou  fontarsol,  compte  tenu  de  leur  teneur 
un  peu  moins  éievée  en  arsenic  ;  dès  leur  solution,  ceux-cf 
se  -transforment  en  effet,  en  arsénone. 

Le  mapharsen  est,  comme  le  fontarsan,  un  corps  stable, 
de  stucture  bien  définie,  dont  la  formule  chimique  est 
AsO  NH2.HCL  OH 

Il  titre  pratiqueme.nt  29  %  d'arsenic,  c'est-à-dire  près 
de  la  teneur  théorique  à  attendre  de  la  formule  chimique 
et  qui  est  de  31,84  %  (Durel).  Il  est  donc  plus  voisin  de 
l’état  régulier  de  pureté  que  le  novarésnobenzol,  qui 
titre  de  19  à  21  %  d'arsenic  selon  les  échantillons,  au  lieu 
du  chiffre  théorique  de  32,16.  Notons  d'ailleurs  que, 
d’après  Rosenthal,  c'est  en  se  transtormanl  partiellement 
(10  à  12  %),  in  vivo,  en  arsénoxyde  que  le  novarsénobenzol 
exercerait  son  action  tréponémicide. 

Résumant  l'expérience  rie  divers  auteurs,  Padget  com¬ 
pare  ainsi  i'action  du  mapharsen  à  celle  des  arséno¬ 
benzènes,  chez  l'homme  : 


, 

Dose  limite 
(mgr.  par  kg.) 

Dose 

thérapeutique 

(mgr.  par  kg.) 

Index 

thérapeutique 

Arsén  benzol  . 

0,140 

0,007 

1':20 

Novarsénobenzol 

0,375 

0,015 

1  :25 

Mapharsen  .  . 

0,010 

0,001 

1  ;10 

Le  mapharsen,  serait  donc  trente  sept  fois  plus  toxique 
et  quinze  fois  plus  actif  que  le  novarsénobenzol  :  sa  marge 
de  sécurité  est  de  1  10,  encore  très  large  pour  la  pratique. 

If  se  présente  sous  la  forme  d'une  poudre  blanche, 
renfermée  en  amooules  scellées  à  la  dose  de  0,10  gr., 
additionnée  d'un  peu  de  carbonate  de  soude  et  de  glucose 
ou  de  sucre  de  canne.  Il  se  dissout  aisément  dans  l’eau 
distillée,  en  donnant  une  solution  acide  que  neutralise 
le  carbonate  de  soude. 

Son  élimination,  après  l'injection  intraveineuse,  est 
beaucoup  plus  rapide  que  celle  du  914.  D'après  Fœrster 
et  Wieder,  on  retrouve  dans  les  urines' et  les  fèces,  le 
-  premier  jour  20  à  27  %  de  la  dose  injectée,  le  deuxième 
10  à  18  %,  le  troisième,  7  à  10  %  ;  en  six  jours  l'élimination 
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est  de  64  à  78  %  :  elle  est  presque  totale  (85  à  96  %)  en 
onze  jours,  aussi  bien  chez  les  syphilitiques  que  chez  les 

témoins  ;  le  rapport  Durel  et 

Mlle  Allinne  (1943;  et  pour  Padget  l'élimination  serait 
à  peu  près  terminée  en  deux  jours,  alors  qu’elle  se  pro¬ 
longe  en  moyenne  six  jpurs  avec  le  novarséncbenzol. 

Il  ne  se  fait  donc  pas  d'accumulation  avec  l'arsenone  ; 
aussi  les  injections  peuvent-elles  et  doivent-elles  être 
rapprochées.  On  se  rappellera  cependant  que  l’élimina¬ 
tion  est  plus  lente  au  ca.s  d’un  tmitement  simultané  par 
les  sulfamides  ou  s’it  existe  une  insuffisance  rénale  ou 
hépatique  ;  ces  notions  devront  toujours  être  présentes  à 
l’esprit. 

Il  Chlorarsen.  Fontarsol  (  ou  2591  R°,'.  —  Ces  deux 
produits  ont  la  même  formule  chimique,  stable,  bien 
définie  qui  est 

AsCP  NH'^.HCl  OH 

Leur  teneur  en  arsenic  est,  d’aorès  Durel,  peur  le 
fontarsol,  de  25,75  %,  donc  très  voisine  de  la  teneur  théo¬ 
rique  (25,80)  et  témoignant  de  l’état  qua.si  ab.solu  de 
pureté  de  ce  corps  (très  supérieure,  par  conséquent, 
à  celle  du  novarsénohenzol  et  même  du  fontarsan), 

A  ce  point  de  vue,  Durel  tait  remarquer,  avsc  raison 
"  qu’il  est  préférable  d’emoloyer  un  produit  toxique, 
.mais  dont  la  to.ucité  ne  peut  être  plus  forte,  qu’un  produit 
moins  toxique,  mais  qui  peut,  sans  prévenir,  se  transfor¬ 
mer  en  un  corps  plus  toxique,  ju.stement  par  oxydation 
partielle  en  arsénone.  "• 

Xé  fontarsol  est  une  poudre  blanche,  livrée  en  ampoules 
scellées  de  0,12  gr,  ,La  teneur  en  arsenic  du  contenu 
.d’une  ampoule  est  donc  de  0,031  gr..  c’est-à-dire  très  près 
de  celle  de  0,029  gr.  qui  est  celle  d’une  ampoule  de  fon¬ 
tarsan.  Il  se  dis.sout  facilement  daris  l’eau  distillée  en 
donnant  une  solution  acide  qui,  elle  aussi,  est  neutralisée 
par  le  carbonate  d^  soude  ajouté  à  la  poudre. 

L’élimination  se  fait  selon  le  même  rythme  que  po^r 
te  fontarsan  (Durel  et  Mlle  Allinne). 

MÉTHODES  DE  TRAITEMENT 
Le  traitement  de  la  syphilis  récente  par  les  arsénones 
est  subordonné  aux  principes  généraux  que  Padget 
résume  ainsi  ; 

1“  La  dose  totale  "  curative  "  est,  chez  l’homme,  de 
0,020  gr.  à  0,030  gr.  par  kgr.  de  poids,  donc  de  1,20  gr. 
à  1,50  ,gr.  pour,  un  individu  de  60  kilogrammes. 

2°  L’effet  thérapeutique  est  sensiblement  le  même, 
que  (a  dose  totale  soit  répartie  sur  une  période  longue 
ou  courte  ;  ' 

,3“  La  toxic'té  du  médicament  est  inversement  propor¬ 
tionnelle  à  la  longueur  du  traitement  ;  plus  courte  est  la 
période  totale  d’admini.stration.-plus  grande  est  la  toxicité. 

4“  Il  est  donc  possible  de  choisir,  'selon  les  cas,  la 
méthode  qui  donne  le  moins  de  risque  avec  le  maximum 
de  commodité. 

De  p'us,  il  est  "  pleinement  désirable  "  d’associer 
un  traitement  par  métal  lourd  (bismuth  ou  mercure) 
à  la  thérapeutique  par  arsénone. 

En  fonction  do  ces  notions,  trois  méthodes  principales 
ont  été  successivement  essayées  ; 

A.  La  première  est  la'  méthode  dite  lente  ou  ••  des 
six  mois  "  ou  "  des  vingt-six  semaines  "  initialement 
utilisée  dans  l’armée  (Padget)  et  par  la  plupart  des  auteurs 
américains  (fœrsier  et  Vi/ieder,  Cole,  VJWà,  1935  ;  Gruhzit 
et  Dixon,  1936:  Schmidt  <i*  Taylor,  1937;  To.mpsett, 
1942,  etc.'.  Son  schéma  est  le  suivant,  d’après  Padget. 

Première  série  :  injections  intraveineuses  de  mapharsen, 
deux  fois  par  semaine  pendant  dix  semâmes,  a  la  dose  de 
0.04  gr.  (1  atum  e*  Cooper),  de  0.06  gr.  (Padget)  chaque 
fois.  En  outre,  une  injection  hebdomadaire  de  bismuth 
es  cinq  premières  semaines. 


Reoos  de  six  semâmes,  pendant  lequel  une  injection 
de  bismuth  par  semaine. 

Deuxième  série  d’injections  de  mapharsen,  identique 
à  la  première,  avec,  en  plus,  une  injection  hebdo¬ 
madaire  de  bismuth  les  cinq  dernières  semaines. 

cette  méthode  a  été  utilisée  chez  Tentant,  à  oarlir  ae 
Têge  de  deux  mois,  par  Cornell  et  Astrachan  (1938)  avec 
des  doses  de  0,5  mgr.  par  kilogramme  et  par  injection, 
à  renouveler  douze  à  vingt-quatre  fois. 

Un  tel  traitemant  réduit  la  toxicité  au  maximum.  Sa 
mortalité  est  presque  nulle  ;  mais  il  est  relativement  . 
peu  actif,  puisque  des  r,echutes  d’accidents  contagieux 
se  produisent  dans  1  à  15  %  des  cas  et  des  altérations 
uherleures  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  12  %  des 
ca.s.  De  plus,  la  durée  de  la  cure  est  telle  que  beaucoup 
de  malades  se  lassent  et  l’interrompent  avant  la  fin 
(20  a  75  %  d  entre  eux,  selon  les  auteurs)  :  aussi  lé  blan¬ 
chiment  deS  lésions  n’est-il  obtenu  que  dans  21  à  65  % 
des  cas. 

Cette  technique  ne  saurait  donc  être  recommandée.  ■ 

B.  La  deuxième  méthode,  dite  rapide  ou  "  des  cinq 
jours  "  consiste  à  faire  chaque  jôur,  oendant  cinq  jours 
consécutifs,  scit  cinq  injections  chacune  a  la  dose  d’un 
milligramme  par  kilogramme  de  poids,  soit  une  seule 
injection  q.jotidienne,  en  goutte  à  goutte  intraveineux 
pendant  dix  heures,  à  la  dose  de  5  mgr  par  kilogramme  de 
poids  (donc,  en  moyenne,  0,30  gr.  par  jour).  Chargln. 
Leifer  et.  Hvman  (1933).  Elliott  (1941) -injectent  0,24  gr, 
par  jour,  donc  1,20  gr.  en  cinq  jours.  Continuer  par  des 
injections  de  bismuth,  à  raison  d’une  par  semaine. 

Cette  fois,  95  à  93  %  des  malades  terminent  leur  tarte- 
ment  arsenical  et  81  à  83  '.’i  d’entre  eux  sont  blanchis 
cliniquement  ;  les  rechutes  contagieuses  s’observent  dans 

5  à  15  %  et.  pratiquement,  le  liquide  céphalo-rachidien 
reste  normal. 

Mais  la  toxicité  est  assez  élevée  pour  que  Ton  compte 

6  à  27  %  de  troubles  digestifs,  10  à  36  %  de  réactions 
fébriles  et  une  m.'xtalité  de  0,5  %,  notamment  par  encépha¬ 
lopathie.  Elliott  enregistre  6  morts  sur  1.600  malades. 

,  Malgré  sa  rapidité,  cette  méthode  ne  saurait  être  géné¬ 
ralisée  ni  meme  recommandée. 

C.  La  troisième  méthode,  de  Pillsbury,  dite  semi- 
rapide  ou  "  des  vingt  jours  ”  est,  actuellement  de  beau¬ 
coup  la  plus  usitée.  “  Elle  combine  la  vitesse  optima  avec 
la  sécurité  la  plus  grande.  ”  (Padget).  Les  soldats  améri¬ 
cains  atteints  de  syphilis  reçoivent  chaque  Jour  une 
ih/ecîion  de  1  mgr.  par  kilogramme  (donc,  en  général, 
0,06  gr.)  jusqu'à  une  dose  tuta.o  de  1,20  gr.  à  1,50  gr.> 
selon  leur  ooids  en  vingt  jours.  Pendant  ce  même  temps< 
ils  reçoivent,  en  plus,  huit  injections  de  bismuth. 

Tzanck  se  contente  de  deux  injections  de  0,03  gr.  le 
premier  jour  et,  si  la  température  n’a  pas  dépassé  38‘>5, 
d’une  injection  quotidien^  ae  0,36  gr.  les  neuf  jours 
suivants,  de  deux  injectiunS'de  0,06  gr.  les  deux  derniers 
jours  (0,84  gr.  au  total). 

Dans  Ces  conditions,  96  %  des  malades  arrivent  à  la  tin 
ce  leur  cure,  82%  d’entre  eux  sont  blanchis  ;  des  rechutes 
co.itagieuses  ne  se  voient  que  dans  3  %  environ  ;  le 
liquide  rachidien  reste  normal  (altérations  dans  moins 
de  0,5  ’/o  d’après  Padget)  :  la  mortalité  est  nulle. 

Eh  France,  la  méthode  habituellement  suivie  depuis 
Duiel  (1939-1944),  par  Torlais.  Laugier,  Fernet,  Touraine, 
Degos,  etc.,  avec  le  fontarsol,  dite  "  des  quinze  ou  des 
vingt  jours  ",  est  plus  intensive.  La  première  injection 
est  généralement  de  0,05  ou  de  0,06  gr.  (une  demi- 
ampoulej  ;  les  suivantes  sont  de  0,10  gr.  pour  le  fontarsan 
(actuellement  abandonné)  et  de  0,12  gr.  pour  le  fontar- 
soi.  chez  un  adulte  de  60  kgr.  ;  la  dose  journalière  est 
donc  de  2  mqr.  par  kilogramme.  Conoeülées,  dans  les 
débats,  tous  les  deux  jours,  elles  sont  aujourd’hui  faites 
a  raison  d’une  injection  enaque  jour  (Touraine  et  Lortat- 
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Jacob),,  pendant  vingt  ou,  plus  souvent,  quinze  jours 
consécutifs.  La  dose  totale  est  donc  de  1  gr.  74  à  2  gi.  34. 

Il  est  plus  déj'cat  d’élover  la  dose  quotidienne  à  0;18  gr. 
et  davantage.  La  technique  suivie  par  Marceron  (1944) 
avec  le  4000  M  (dose  à  atteindre  ;  4,5  mgr.  par  kilogramme  ; 
injections  quotidiennes  à  '  doses  progressives  jusqu’à 
0,18  gr.  puis  tous  les  deux  jours  pendant  seize  nouvelles 
injection-s)  paraît  moins  bien  to'érée  :  douze  traitements 
seulement,  sur  cinquante  ont  été  bien  supportés  ;  les 
incidents  (larmoiement,  choc  dentaire,  vomissements, 
érythèmes)  n'ont  pas  été  rares.  Cette  technioue  reste 
subordonnée  à  un  état  général  parfait  et  à  une  surveil¬ 
lance  étroite. 

L'usage  du  fontarsol  né  modifie  pas  le  canevas  général 
du  traitement  de  la  syphilis  ;  une  série  de  fontarsol  rem¬ 
place  une  série  de  novarsénobenzol.  On  peut  doncT 
sans  inconvénient,  recommencer  plusieurs  séries  d’arsé- 
none  comme  pour  les  arsénobenzènes.  De  plus,  la  plupart 
des  auteurs  font  un  traitement  mixte,  en  adjoignant  à 
l’arsenic  un  nombre  plus  ou  moins  élevé  d’injections 
préparantes,  simultanées  ou  alternantes  de  préparations 
.  bismuthées  eu  mercurielles.  Il  ne  m’a  pas  paru  que  cette 
association  soit  mal  supportée  et  augmente  la  toxicité 
de  l'un  ou  de  l'autre  produit. 

TECHNIQUE  DES  INJECTIONS 

Le  malade  .sera,  de  oréférence,  à  jeun  depuis  trois  heures 
avant  l'injection  et  le  restera  trois  heures  aorès.  Cette 
précaution  n'e.st  pas  indispensable  ;  mais  elle  réduit  le 
risque  des  vomissements. 

La  solution  d'arsénone  est  préparée  au  moment  même 
de  l’emploi.  La  poudre  se  dissout  rapidement  dans  l'eau 
.bidistillée  stérilisée  (10  cm’  pour  0,10  gr.  de  fontarsan 
ou  0,12  gr.  ,de  fontarsol  :  5  cm’  pour  la  demi-dose)  en 
provoquant  une  '  légère  et  ppssagère  effervescence. 
Mouneyrat  recommande  de  dissoudre  le  4000  M  dans 
du  sérum  sucré  (1  cm’  par  centigramme). 

L’injection  e.st  pratiquée  dans  les  veines,  selon  les 
règles  habituelles,  jamais  dans  les  muscles  ni  sous  la 
peau.  Le  liqLiide  est  poussé  rapidemerit  :  ainsi'  dimi¬ 
nue-t-on  de  manière  très  appréciable  la  douleur  que 
beaucoup  de  mala'des  ressentent  le  long  de  la  veine, 
d'aiileurs  beaucoup  moins  avec  le  fontarsol  qu’avec  le 
fontàrsan. 

La  poursuite  régulière  de  la  série  d’injections  reste 
subordonnée  à  une  bonne  tolérance  du  médicament. 
Après  une  enquête  initiale  sur  l'état  du  foie,  de^  reins, 
une  surveillance  étroite,  quotidienne,  devra  s'ent|uérir 
de  la  possibilité  de  malaises,  de  fièvre,  de  nausées,  de 
prurit,  etc.,  après  l'injection  de  la  veille,  tous  incidents 
dont  on  devra  discuter  la  valeur  avant  de  continuer  le 
»  traitement. 

RÉSULTATS 

Tels  qu’on  peut  les  constater  dans  l’état  actuel  de  la 
médication  et  sous  la  réserve  que  les  produits  utilisés 
ne  subiront  aucun  changement  dans  leur  formule  ni 
dans  leur  préparation,  ces  résultats  sont  très  intéres¬ 
sants.  La  plupart  d’entre  eux  ont  été  obtenus  par  le  seul 
traitement  arsénonique,  sans  adjonction  de  bismuth, 
_Disparition  des  tréponèmes  dans  les  lésions 
ouvertes.  —  Des  examens  répétés,  à  l'ultra-microscope, 
montrent  qu’elle  est  rapide.  D’après  Fœrstef  et  Wieder 
des  troubles  de  la  motilité  des  tréponèmes  sont  visibles 
dès  la  deuxième  heure  après  l’iniecticn  ;  on  ne  trouve 
plus  de  tréponèmes  généralement  en  moins  de  vingt- 
quatre  heures  après  une  dose  de  0,06  gr.,  sans  qu’une 
dose  plus  élevée  se  montre  supérieure  à  ce  point  de  vue. 
Durel  et  Payenneville,  sur  30  cas,  notent  13  stérilisations 
des  lésions  ouvertes  après  la  première  injection,  10  après 
ta  deuxième,  5  après  la  troisième,  2  après  la  quatrième  ; 
Fernet  l'ootient  en  un  à  deux  jours.  Mes  résultats  person¬ 


nels  sont  un  peu  moins  brillants  ;  sur  18  cas  je  rolève 
3  stérilisations  après  la  première  injection,  '6  après  la 
seconde,  ô  après  la  troisième,  3  après  la  quatrième. 
Il  n'en  résulte  pas  moins  que  la  disparition  des  trépo¬ 
nèmes  est  rap'de  et  que  les  accidents  syphilitiques  ne. 
sont  plus  contagieux  dans  des  délais  fort  courts.  Ce  n’est 
pas  là  un  des  moindres;  avantages  des  arsénones. 

Disparition  des  accidents  ciiniques.  —  Par  la 

méthode  des  quinze  ou  vingt  jours,  elle  paraît  générale¬ 
ment  accélérée  par  rapport  à  celle  que-l'on  obtient  avec 
les  arsénobenzènes. 

Le  chancre  m’a  paru  se  dessécher  et  s’épidermiser 
en  six  à  dix  jours  quand'il  est  de  taille  ordinaire,  en  quinze 
à  vingt  jours  lorsqu'il  est  vaste  ou  ulcéreux.  Dure!  note, 
sa'disoarition  en  moins  de  dix  jours  dan.s  14  ca.s  sur  29, 
en  dix  à  vingt  jours  dans  13  cas,  en  plus  de  vingt  jours 
dans  2  cas.  Mais  l’induration  persiste  quelques  jours, 
de  plus. 

La  roséole  s  est  effacée,  chez  mes  malades,  en  sept 
jours  dans  2  cas,  en  dix  jours  dans  3  cas,  en  quinze  jours 
dans  1  cas  :  chez  ceux  de  Durel  en  moins  de  dix  jours 
dans  9  cas  sur  12,  en  dix  à  vingt  iours  dans  3  cas. 

tes  plaques  muqueuses  érosives  se  sont  desséchées 
et  épidermisées  en  trois  ou  quatre  jours  chez  2  de  mM 
malades,  en  six  jours  chez  2  autres,  en  neut  ou  dix  joiA 
chez  4  autres. 

Les  plaques  muqueuses  papuleuses  se  sont  affais*R 
eh  sept  à  douze  jours,  dans  mon  service  de  Saint-Lc^ 
les  plaques  hypertrophiques  en  quinze  à  vingt  jourd^ 
même  trente  jours,  selon  leur  taille.  M 

Les  syphilides  papuleuses  cutanées  ont  diso.aru  err 
moins  de  dix  jours  chez  une  des  m,alades  de  Durel,  erit 
dix  à  vingt  jours  chez  6  autres.,  en  plus  dé  vi.ngl  jours 
chez  4  autres. 

Des  syphilides  palmo-plantaires  sont  devenues  invi-, 
sibles  en  quinze  à  vingt-cinq  jours.  ' 

L'adénopathie  satellite  du  chancre  ne  fond  qu’a.ssez  ■ 
lentement,  en  quinze  à  trente  jours  aorès  la  guérison  de- 
l’accident  primitif.  La  polyadénopathie  secondaire  ne 
m'a  pas  p-aru  diminuer  nettement  au  cours  d'une  cure, . 

Les  rechutes  sont  rares  (environ  3  %  des  cas  d’après- 
Padget)  :  je  n’en  al  pas  observé  chez  mes  75  malades,  i 

Influence  sur  les  réactions  sérologiques.  —  Durel  ' 
et  Payenneville  ont  étudié  le  comportement  des  réactions 
de  Wassermann  et  de  Hecht  dans  50  cas  (la;  réaction  de  • 
Kahn  ne  devient,  habituellement,  négative  que  quelque 
temps  après  celles-ci).  Dans  14  de  ceg  cas,  les  réactions,'' 
négatives  avant  la  cure,  le  sont  restées  après  elle  j  deux 
fois,  cependant,  il  s'est  fait  un  crochet  passager  vers  le 
positif  partiel  du  moyen  en  cours  de  série,  crochet  que 
Fernet  a,  lui  aussi,  constaté  vers  la  cinquième  piqûre. 
Dans  les  36  autres  cas,  les  réactions  étaient  positives' 
avant  les  injections  ;  7  d’entre  elles  sont  devenues  néga-. 
tives  en  moins  de  vingt-cinq  jours,  25  eh  vingt-cinq  à 
cinquante  jours  ;  4  sont  restées  pbsFfives  après  cinquante 
jours.  Il  parait  donc  exister  une  ’•  inertie  sérologique  " 
(Durel)  au  nom  de  la.quelle  le  virage  au  négatif  ne  se  fait 
souvent  que  quinze  à  trente  jours  après  la  fin  de  la  série 
d’injections.  De  mes  41  malades  oersonnels,  dont  la 
séro'ogie  était  positive  avant  le  début  de  la  cure  arséno¬ 
nique,  un  seul  est  devenu  négatif  à  la  fin  de  cette  cure  ; 
10  avaient  viré  au  positif  partiel  et  30  étaient  resté.s  for¬ 
tement  positifs  :  de  plus,  un  porteur  de  chancre,  d’abord 
négatif,  est  devenu  positif  à  la  fin  de  la  série.  Mais  qua¬ 
rante  à  cinquante  cinq  jours  après  le  début  du  traitement 
(donc  vingt-cinq  à  quarante  jours  après  la  fin  de  celui-ci) 
les  deux  tiers  des  sérums  étaient  devenus  partiellement 
positifs  pu  négatifs.  Sur  16  syphilis  secondaires  à  sérologiOi 
positive,  Fernet  a  obtenu,  en  fin  de  cure,  5  réactions 
négatives,  7  dissociées,  4  fortement  positives.  Il  a  quel-. 


12 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10-1-1945 


quefols  fallu  deux  séries  de  fontarsol  pour  négativer 
eûtes  les  réactions  chez  un  même  sujet  (Fernet,  Tou¬ 
raine). 

Il  ne  semble  pas  que  les  syphilis  latentes  à  sérologie 
positive,  que  les  réactions  dites  résistantes  ou  irréduc¬ 
tibles  soient  influencées  par  les  arsénones. 

Action  sur  le  liquide  céphalo-rachidien.  — ^Elle  a  été 
surtout  étudiée  dans  la  méthode  dite  lente.  Aussi  les 
résultats  ne  sont-ils  pas  très  satisfaisants  (Lorenz  et 
Bléckwenn).  Sur  15  liquides  examinés  par  Foerster  et  . 
Wieder,  d'abord  avant  le  traitement,  puis  de  quatre  à 
treize  mois  plus  tard,  4  avaient  eu  une  réaction  de  Wasser¬ 
mann  d'abord  négative,  puis,  ultérieurement,  positive. 
En  méthode  rapide  réduite  (0,60  gr.  en  sept  à  huit  jours) 
Evans  et  Wexier  (1941)  notent  que  le  liquide  reste  le  plus 
souvent  inchangé  ;  ils  ont  vu  un  liquide  d'abord  normal 
montrer  une  leucocytose  et  une  réaction  positive  en 
tours  de  traitement. 

Les  arsénones  ne  paraissent  d'ailleurs  pas  exercer 
d'action  nette  sur  la  syphilis  nerveuse  :  mais  les 
recherches  sur  ce  point  particulier  sont  encore  res¬ 
treintes. 

INCIDENTS  ET  ACCIDENTS 

Les  incidents,  assez  fréquents  avec  le  fontarsan  pour 
•btiger  parfois  à  interrompre  le  traitement,  le  sont  beau- 
eeup  moins  avec  le  fontarsol. 

Incidents  locaux.  —  Le  plus  fréquent  de  tous  est  la 
douleur  le  long  de  la  veine  injectée,  que  beaucoup  de 
malades  accusent  presque  aussitôt  après  l'injection  et 
qui  peut  durer  de  quelques  minutes  à  plusieurs  heures. 
Localisée  ou  s'étirant  jusqu'è.  l'épaule,  eile  est  souvent 
vive.  Je  l'ai  consignée  dans  23  sui  25  observations  avec 
le  fontarsan,  dans  6  sur  50  avec  le  fontarsol  ;  elle  m'a, 
comme  Fernet,  obligé  quatre  fois  à  suspendre  la  médi- 
•ation.  Cette  douleur  est  rendue  moins  fréquente,  plus 
légère  et  plus  passagère  si  l'injection  est  poussée  un  peu 
rapidement  dans  ia  veine.  Durei  a  essayé,  avec  des 
résultats  inconstants,  de  dissoudre  la  poudre  dans  4  cm* 
d'une  solution  de  scurocaïne  à  1  %. 

Dans  deux  autres  cas,  cette  endophlébite  passagère  a 
abouti  à  une  oblitération  progressive  des  veines  :  toute 
hijection  a  été  rendue  impossible  pendant  la  quinzaine  de 
Jours  nécessaire  pour  la  résorption  du  cordon  veineux 
Induré.  Un  tel  incident  a  été  signalé  par  de  nombreüx 
auteurs. 

Cette  "  sclérose  ”  veineuse  facilite.  Il  va  de  sol,  la 
faute  d'une  Injection  pàraveineuse  ;  elle  n'est  pas  rare 
chez  les  femmes  un  peu  grasses.  Les  phénomènes  réac¬ 
tionnels,  inflammatoires  et  douloureux,  ne  le  cèdent  ni 
en  intensité,  ni  en  aurée  à  ceux  qu'une  même  faute  pro¬ 
voque  avec  les  arsénobenzènes. 

Signes  d'intolérance.  --  La  crise  nItritoTde  paraît 
très  exceptionnelle  (pas  une  seule  sur  les  3.474  Injections 
de  Foerster  et  Wieder;  une  seule,  légère,  chez  une  de 
mes  malades). 

Le  choc  dentaire  est  une  douleur  brusque  ét  assez 
Intense  dans  la  mâchoire  ou  les  gencives  comme, 
quelquefois,  au  cours  du  traitement  bismuthique.  Fait 
curieux,  il  prédomine  ou  se  localise  souvent  du  côté  où 
l’injeclion  intraveineuse  -a  été  pratiquée.  Il  dure  une 
dizaine  de  minutes.  Fréquent  avec  ie  fontarsan,  presque 
constant  même  chez  les  premiers  malades  de  Degos, 
il  est  beaucoup  plus  rare  avec  le  fontarsol  (2  cas  sur  mes 
60  malades). 

Un  choc  abdominal  est  signalé  dans  deux  de  mes 
•bservations  de  fontarsol  ;  entéralgie  soudaine,  assez 
rive  mais  passagère,  sans  diarrhée  ni  vomissements. 

Plus  rares  sont  les  crises  de  coryza  paroxystique,  de 
larmoiement,  de  salivation  déjà  signalées  par  Fceister  et 
dont  je  n'ai  noté  qu'un  exemple  pour  chacune  d'entre 
•lies. 


Les  nausées,  fréquentes  avec  te  mapharsen  (10  %  des 
cas  pour  Chargin  et  Leifer)  ou  avec  le  fontarsan  (12  de 
mes  malades  sur  25)  sont  plus  rares  avec  le  fontarsol 
(5  de  mes  50  malades).  Elles  sont  habituellement  suivies 
de  vomissements  (10  de  mes  25  ■  malades  traités  au 
fontarsan,  4  de  mes  50  malades  soignés  au  fontarsol) 
qui  ont  nécessité  deux  fois  Un  arrêt  des  injections. 

Une  élévation  thermique  légère,  entre  37'>5  et  38“  s'ost 
produite  après  une  ou  plusieurs  injections,  chez  12  de 
mes  75  malades,  entre  33“  et  38"5  chez  6  autres,  entre 
38“5  et  39“  chez  2,  entre  39“  et  39“5  chez  3.  à  plus  de  40“ 
chez  une  seule.  Elle  peut  être  due  à  une  réaction 
d'Herxhelmer,  avec  exagération  passagère  des  accidents 
secondaires  (chez  2  de  mes  malades)  ;  elle  n'est  pas 
alors  une  contre-indication  à  la  poursuite  du  traitement. 
Trop  intense  ou  liée  à  d'autres  accidents  d'intolérance, 
elle  commande  l'arrêt  de  la  médication  ou,  tout  au  moins, 
une  grande  prudence.  Elle  s'accompagne  parfois  d'une 
céphalée  vive  (3  cas)  qui  oourrait  faire-  craindre  une 
encéphalopathie,  si  le  traitement  était  aveuglément  conti¬ 
nué,  de  courbature,  de  malaise  général  (5  cas,  dontl  avec 
le  fontarsol). 

J'ai  noté,  en  outre,  un  léger  et  passager  érythème 
niorbilliforme  ou  scarlatiniforme  chez  4  de  mes  75  malades 
(dont  3  soignés  par  le  fontarsol).  Dans  un  cas,  en  ou*re, 
l'érythème  a  été  assez  Intense  pour  commander  l'arrêt  de 
l'arsénothérapie.  Quelques  auteurs  américains  (Chargin, 
Astrachan,  Menaelsohn)  ont  signalé  des  érythèmes 
fixes,  comme  après  l'antipyrine. 

La  fréquence  relative  de  ces  divers  incidents  est  appré¬ 
ciée  d'une  manière  un  peu  différente  dans  la  statistique 
de  Durel.  Sur  57  signes  d'intolérance  observés  chez 
42  malades,  celui-ci  relève  15  douleurs  veineuses, 

8  chocs  dentaires,  15  nausées  et  vomissements.  4  réactions 
fébriles,  7  érythèmes,  5  céphalées,  2  ictères  d'origine 
douteuse,  1  oedème  passager  de  la  face  ;  tous  ces  inci¬ 
dents  ont  été  bénins. 

Chez  deux  de  mes  malades.'antérleurement  intolérants 
pour  le  novarsénobenzol,  les  premières  injections  ont  été 
bien  supportées  ;  mais,  chez  l'une  d'elles,  peu  à  peu 
au  cours  de  la  cure,  fièvre  progressive  et  vomissement» 
m'ont  contraint  à  cesser  le  fontarsol.  Cependant,  dans  de 
télles  conditions,  Chargin,  Leifer  et  Rosenthal  ont  pu 
mener  à  bien,  par  le  mapharsen  en  méthode  lente,  8  into¬ 
lérants  à  l'arsphénamine. 

Accidents.  —  L'accord  est  à  peu  près  unanime  pour 
admettre  que  les  arsénones -sont  moins  toxiques  que 
les  arSé'nobenzènes,  et  que  les  accidents  graves  sont 
très  rares  dans  la  méthode  dite  semi-rapide.  De  l’expé¬ 
rience  acquise  par  plus  de  50.000  injections  dans  l'armée 
américaine,  Padget  conclut  à  une  moyenne  de  0,053  der¬ 
mites  et  de  moins  de  0,02  ictères  pour  1.000  injections. 
Personnellement  je  n'ai  eu  à  constater  ni  ictère,  ni 
néphrite,  ni  encéphalopathie  ;  les  seuls  accidents  que 
j'ai  eus  à  note'-  sont  une  crise  épileptiforme  chez  une 
jeune  femme,  normale  jusque  là  à  ce  point  de  vue,  et  un» 
crise  passagère  de  tachycardie. 

Cependant,  quelques  accidents  ont  été  signalés  çàet  là  : 
albuniinurie  de  1  gr.  à  la  treizième  Injection  (Fernet) 
néphrite  passagère  (Cornell  et  Astrachan),  anurie  et 
mort  après  la  cinquième  injection  de  mapharsen  (Simon 
et  Iglauec,  1939)  ;  anémie  apiastique  (Rein  et  Wise,  1939), 
agranuiocytose  curable  (Zorn,  1943),  encéphalopathie 
(3  cas  d’Evans  et  Wexier  (1941)  au  cours  de  traitements 
par  deux  injections  quotidiennes  de  0,06  gr.  de  mapharsen; 
Torlais  (1942)  un  cas  après  la  cinquième  injection  de 
0,12  gr.  de  fontarsol). 


Conclusions.  —  Il  va  de  soi  qu'il  est  encore  impossibl» 
de  se  prononcer  sur  la  valeur  lointaine  ou  définitive  de» 
arsénones  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  Seule  te 
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surveillance  prolongée,  clinique  et  sérologique,  de  nom¬ 
breux  malades  pourra  nous  renseigner  à  ce  point  de  vue. 
^  Par  contre,  en  ce  qui  concerne  l’attaque  de  la  syphilis 
primo-secondaire,  là  disparition  des  tréponèmes  dans 
tes  lésions  contagieuses,  l’effacement  des  manifestations 
cliniques,  '  la  négativation  des  réactions  sérologiques, 
las  conclusions  suivantes  sont  permises  : 

Les  arsénones  peuvent  être  utilisées,  à  la  place  des 
arsénobenzènes,  dans  le  traitement  d’attaque  de  la 
syphilis  récente.  Une  série  d'injections  d’arsénones  tient 
alors  lieu  d’une  série  d’injections  de  novarsénobenzol  et, 
à  cette  substitution  près,  le  plan  général  du  traitement  no 
s'en  trouve,  pas  modifié.  Ce  traitement  comportera  donc 
l’adjonction  à  l’arsenic,  au  choix  du  médecin-,  de  bismuth 
ou  de  mercure,  en  médication  préparante,  simultanée 
ou  alternante 

On  utilisera,  de  préférence,  le  chlorarsen  ou  le  fontarsol, 
plutôt  que  le  mapharsen  ou  que  le  fontarsan,qui  paraissent 
moins  bien  supportés.  La  méthode  des  quinze  ou  des 
vingt  jours  paraît  la  plus  efficace  pour  un  maximum  de 
sécurité. 


Lorsque  la  répartition  de  l’insuline  a  été  organisée  au 
printemps  de  1942,  il  ne  s’agissait  que  de  réserver  l’insu¬ 
line  aux  diabétiques  en  supprimant  ses  emplois  acc^- 
soires,  et  d’empêcher  les  abus  manifestes,  notammæt 
d’accaparement  par  des  malades  timorés  risquant  d’en 
priver  les  autres.  Mais  la  disette  est  venue,  ajoutant 
aux  effets  de  la  suppression  des  importations  ceux  des 
entraves  croissantes  apportées  .à  la  production  :  dimi¬ 
nution  numérique  des  pancréas,  conséquence  directe 
de  celle  des  animaux  abattus^  et  allongement  des  trans¬ 
ports.  ne  permettant  plus  aux  pancréas  de  rester  au 
dessous  de  —  20»  jusqu’au  moment  des  opérations 
d’extraction  et  occasionnant  des  phénomènes  d’autolyse, 
destructeurs  de  la  précieuse  hormone  (par  exemple, 
un  pancréas  de  gros  bovidé,  pesant. 250  gr.,  qui  devrait 
donner  200  à  250  unités,  n’en  donne  plus  que  100,  50  ou 
môme  0). 

Il  a  donc  fallu  établir  un  classement  de  priorité  parmi 
leç  diabétiques,  afin  de  satisfaire  d’abord  aux  besoins 
des  comateux  et  grands  acidosiques,  des  enfants,  des 
opérés,  des  fiévreux  graves,  des  femmes  enceihtes.  etc. 
Il  a  fallu  aussi  que  les  directeurs  bénévoles  des  Centres 
régionaux  de  répartition  “  épluchent  "  très  minutieuse¬ 
ment  toutes  les  demandes,  pour  comparer  les  cas  les 
lins  aux  autres,  et  pour  proportionner  le  montant  des 
bons  aux  besoins  .réels  des  malades,  tout  en  restant 
dans  les  limites  du  plafond  alloué  mensuellement  à  la 
région. 

?  Cet  épluchage  minutieux  des  demandes  mensuelles, 
et  des  analyses  jointes,  fait  ressortir  des  divergences 
considérables  d’un  malade  à  l’autre.  Chaque  médecin 
paraît  avoir  une  idée  directrice,  mais  l’ensemble  des 
demandes,  c’est-à-dire  des  prescriptions  médicales 
donne  l’impression  d’une  thérapeutique  fantaisiste. 


Il  y  a  évidemment  quasi-unanimité  en  ce  qui  concerne 
les  doses  élevées  à  administrer  aux  comateux,  mais 
tes  effets  héroïques  de  l’insuline  font  parfois  oublier 
les  services  que  peuvent  rendre,  en  même  temps,  les 
tonicardiaques  et  la  médication  alcaline. 

C’est  dans  l’emploi  de  l’insuline  en  dehors  des  compli¬ 
cations.  dans  le  traitement  de  fond  du  diabète,  que  les 
divergences  sa  manifestent.  Avec  une  même  glycosurie. 


Les  principaux  avantages  des  arsénones,  par  cette 
méthode,  sont  la  brièveté  de  la  série  d’injections  (quinze  à 
vingt  jours  au  lieu  des  six  semaines  au  minimum  deman¬ 
dées  par  le  novarsénobenzol),  la  rapidité  avec  laquelle  les 
tréponèmes  disparaissent  des  lésions  ouvertes,  le  temps 
ainsi  gagné  dans  le  blanchiment  des  accidents  et  dans 
la  diminution  de  la  période  de  contagiosité.  Aussi  les 
arsénones  peuvent-ils  être  utilisées  toutes  les  fois  que 
les  conditions  sociales  demandent  un  traitement  rapide¬ 
ment  efficace  (prostituées,  voyageurs,  marins,  soldats  en 
campagne,  rapatriés,  sujets  que  leur  profession  expose 
à  un  danger  dé  contagiosité,  etc.). 

'  Habituellement  bien  tolérés,  les  arsénones  exposent 
cependant  assez  souvent  à  des  incidents,  généralemerif 
bénins,  mais  désagréables  pour  le  malade.  Leur  admi¬ 
nistration  reste  subo.''donnée  à  l’intégrité  de  l'état  général 
èt  des  grands  viscères  ;  elle  doit  donc  être  surveillée  de 
près,  dans  des  conditions  que  réalise  assez  mal  un  trai¬ 
tement  ambulatoire  et  qui.  ne  sont  vraiment  bien  rem¬ 
plies  que  par  l’hospitalisation  du  malade. 


L’INSULINOTHÉRAPIE  "  FANTAISISTE  " 

^  par  le  P‘  Maurice  PERRIN  (de  Nancy) 

“Directeur  du  Centre  régional  de  répartition  de  l'insulina 

dè’ux  adultes  sa  trouvant  dans  des  conditions  Identiques 
demanderont,  l'un  dix  unités  par  jour,  l'autre  80  ou  100, 
alors  que  le  chiffre  moyen  classique  d'une  unité  par 
2  gr.  'Çe  glucose  urinaire  devrait  faire  prescrire  à  l'un 
comme  à  l’autre  30  ou  40  unités,  au  moins  pour  l’essai 
initial.  Le  premier  médecin  compte-t-il  maintenir  le  régime 
et  le  second  veut-il  l’élargir,  poussé  peut-être  par  un 
malade  gourmand?  Ou  bien  d'autres  éléments  inat¬ 
tendus  interviennent-ils,  comme  l'âge,  la  taille!  ou  le 
poids  du  malade?  Il  ^  peut,  mais  il  semble  aussi  que 
certains  médecins  sOnt  fidèles  à  un  chiffre,  qu’ils 
derparlïlént  pour  tous  leurs  malades... 

^Se  base-t-on  sur  un  dosage  du  sucre  sanguin?  Ici 
encore,  différences  d’appréciation  et  appel  à  des  données 
arithmétiques  plutôt  qu’aux  éléments  cliniques.  J’ai 
vu  demander  autant  d’unités  qu’il  y  a  de  centigrammes 
au-dessus  du  gramme  moyen  de  la  glycémié  physio¬ 
logique,  ou  au-dessus  du  seuil  rénal  moyen  de  1  gr;  80. 
Dans  les  deux  cas,  les  demandes  atteignent  facilement 
des  chiffres  considérables  et  manifestement  exagérés, 
qu’il  est  d’ailleurs  impossible  de  dontiW  (1). 

L’uniformité  des  demandes  successives  est  très  fré¬ 
quente.»  Un  malade  s’est  vu  prescrire,  au  début  de  son 
traitement,  une'  certaine  dose  d'insuline,  assez  élevée 
et  alors  justifiée  ;  quoi  qu’il  advienne,  et  malgré  l’amé¬ 
lioration  de  son  état,  il  redemande  indéfiniment  la  même 
dose  (avec  le  contre-seing  réglementaire  .de  son  méde¬ 
cin)  ;  et  ses  demandes  prennent  desnallures  de  reven¬ 
dications,  quand  le  chiffre  du  début  a  figuré  sur  l’ordon¬ 
nance  d’un  grand  consultant. 

Il  arrive-  que  le  chiffre  d’une  glycémie  un  peu  forte* 
mais  q'ui  n’a  pas  dû  rester  telle,  est  rappelé  aux  réparti¬ 
teurs  bien  des  mois  après,  pour  les  inciter  à  maintenir 
ou  à  njajorer  le  montant  du  bon  suivant. 

L’argument  "  persuasif  "  de  certaines  fiches  médicales 
est  parfois  un  incident,  qui  n’a  rien  à  voir  avec  le  diabète  : 
une  vieille  fistule  ganglionnaire,  un  ulcère  variqueux 
ayant  fait  prescrire  un  repos  qui  ennuie  le  malade,  une 


(1)  La  Croix-Rouga  Internationale  a  fait  parvenir  au  Centra 
national  da  répartition  en  m.ai  1944,  une  quantité  importante 
d'insuline  américaine  ;  celle-ci  a  servi  à  confier  des  provisions 
aux  malades,  en  prévision  d'interruption  possible  des  commu¬ 
nications, et  à  assurer  le  maintien  des  dotations,  mais  non  leur 
accroissement. 
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dyspepsie  banale,  une  polynévrite  manifestement  alcoo¬ 
lique,  un  anévrisme  syphilitique,  les  séquelles  d’une 
hémorragie  cérébrale,  des  défaillances  ou  des  convuU 
slons  hypoglycémiques,  etc.  L'insuline  devient  la  panacée 
universelle  I 

L'insuline-retard  (I.Z.P.)  est  parfois  demandée  dès  la 
première  prescription,  ou,  à  une  date  ultérieure,  et  sans 
transition!  en  trop  grande  proportion, 


Les  analyses  d’urine  nq  paraissent  guère  influencer 
les  chiffres  des  demandes  successives,  cedX-ci  restent 
identiques,  alors  que  la  glycosurie  a  varié.  Il  est  cepen¬ 
dant  évident  que  l’article  3  de  l’arrêté  ministériel  du 
7  mai  1942  a  prescrit  cette  analyse  mensuelle,  pour  qu’elle 
serve  de  guide  au  médecin  traitant,  comme  au  réparti¬ 
teur  qui  délivre  le  bon  d’insuline. 

Ces  analyses,  si  correctement  qu'elles  soient  faites 
par  .les  biologistes  ou  par  les  pharmaciens,  comportent 
maintes  causes  d'erreurs.  Rarement,  il  y  a  une  fraude 
volontaire  du  malade,  qui  néglige  son  régime  la  veille 
et  le  jour  de  la  récolte.  Souvent,  par  ignorance  ou  par 
négligence,  les  malades  font  analyser  une  émission  et 
non  le  mélange  des  urines  de  vingt-quatre  heures  i 
ils  ne  remettent  pas  la  quantité  totale  au  pharmacien  et 
multiplient  le  chiffre  obtenu  par  un  volume  quelconque, 
non  vérifié,  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  densité  des’ 
urines  ou  avec  le  taux  de  la  glycosurie. 

Le  Centre  régional  de  répartition  de  Nancy,  comme 
les  autres,  voit  des  doss  ers  où  il  y  a  des  chiffres  singu¬ 
liers,  notamment  ceux  donnés  par  des  malades,  dont  le 
volume  des  urines  ne  varie  jamais  et  représente  un 
nombre  de  litres  toujours  identique  et  sans  fractions. 
Par  exemple,  un  diabétique  et  son  médecin  inscrivant 
mensuellement  3  litres  d’urines,  depuis  un  an,  et  multi¬ 
plient  par  ce  chiffre,  aussi  bien  quand  il  y  a  33  gr.  de 
glucose  parütre  que  quand  il  y  en  a  90.  Tel  autre  dossier 
mentionne  touiours  exactement  6  litres  depuis  plus  de 
deux  ans,  aussi  bien  avec  25  gr.  au  litre  qu’avec 420  gr. 

Beaucoup  d’analyses  disent  :  présence  d'acétone  ou 
traces  d’acétone,  et  servent  de  base  à  des  demandes 
hors  de  proportion  avec  la  glycosurie  ou  les  symptômes 
cliniques.  On  oublie  que  la  présence  de  corps  cétoniques 
à  l’état  de  traces  est  si  fréquente  qu'on  peut  la  consi¬ 
dérer  comme  normale.  J’insiste  souvent  pour  qu'on 
donne  le  chiffre  d’un  dosage  ou  des  renseignements  sur 
l'intensité  des  réactions. 


Un  fait  curieux  au  premier  abord  est  le  nombre  consi¬ 
dérable  des  malades  dont  la  glycosurie  ne  diminue  pas, 
ou  même  augmente,  malgré  des  doses  d’insuline  nor¬ 
males  ou  même  supérieures  aux  doses  classiques.  J’ai 
cru  un  moment  à  la  coïncidence  de  plusieurs  cas  d'insu- 
lino-résistance  :  mais  j'ai  été  très  vite  convaincu  (surtout 
en  voyant  des  accroissements  notables  du  sucre  urinaire 
après  les  premières  'injections  d'insuline)  qu’il  s'agit 
d'abandons  ou  d’élargissements  excessifs  du  régimé. 
Beaucoup  de  diabétiques  croient  de  bonne  foi  que  tout 
leur  est  permis  avec  l’insuline.  Cela  rappelle  l'image 
publicitaire  amusante  :  un  malade  brandit  le  flacon  d'unë 
spécialité  antiurique,  et  montre  de  l’autre  main  un  gigot 
et  une  bonne  bouteille,  en  disant  :  "  avec  ceci,  je  puis 
manger  et  boire  cela  sans  danger  I  ” 

Il  s’avère  indispensable  que  les  médecins  fassent 
plus  que  jamais  l'éducation  de  leurs  malades  et  leur 
fassent  comprendre  que  le  régime,  suivant  les  principes 
posés  par  Bouchardat,  doit  rester  la  base  du  traitement 
du  diabète  sucré,  et  que  l’insulinothérapie  n'est  qu’un 
moyen  de  parer,  dans  les  diabètes  avec  dénutrition, 
au  déséquilibre  excessif  des  diverses  catégories  d’ali¬ 
ments  :  ou  bien,  dans  les  diabètes  un  peu  importants,’ 


de  réduire  plus  vite  la  glycémie  et  la  glycosurie.  Mon 
regretté  collègue  et  ami  Fr,  Rathery,  dont  les  travaux 
consacrés  è  l’insuline  sont  classiques,  a  dit  fort  juste^ 
ment  :  "  Dans  le  traitement  de  fond  du  diabète  simple"! 
l'insuline  est  inutile  ;  on  n'obtient  ni  plus,  ni  moins  avec 
elle,  qu’avec  le  régime  de  Bouchardat...  il  est  indispen¬ 
sable  au  diabétique  consomptif  de  suivre  un  régime  très 
étroitement  surveillé  :  ce  serait  une  erreur  grave  de 
croire  que  l’emploi  de  l’insuline  dispense  dû  régime... 
f"  L’erfs^Jf  trop  fréquemment  commise  actuellement  a  son 
fondement  psychologique  dans  le  souvenir  des  injections 
de  glucose  associées  à  l’insulinothérapie  massive  du 
coma,  et  dans  le  conseil  de  croquer  un  morceau  de  sucre! 
lorsqu’une  injection  d'insuline  est  suivie  dè  défaillance 
ou  de  fringale.  Ce  sont  ces  incidents,  d'ailleurs  rares, 
qui  ont  incité  les  organisateurs  du  Ravitaillement  à  laisser 
leurs  tickets  de  sucre  aux  diabétiques  bénéficiaires  de 
Bons  d’insuline.  Déjà  les  régimes  N“  III  et  N“  III  bis  ne  sont 
pas  des  régimes  sévères,  étant  assez  bien  dotés  en 
pommes  de  terre  pour  remplacer  les  pâtes  et  une  partie 
du  pain  :  compte  tenu  des  différences  départementales, 
ils  donnent  aux  diabétiques  plus  de  la  moitié  des  glu¬ 
cides  accordés  aux  adultes  ordinaires  par  la  carte  A  : 
le  maintien  des  tickets  de  sucre  fait  monter  la  proportion 
aux  deux  tiers.  Ces  diabétiques,  auxquels  le  Gouverne¬ 
ment  laisse  le  même  sucre  qu’aux  gens  bien  portants, 
comment  peuvent-ils  résister  au  désir  de  le  consommer, 
et  de  le  consommer  avec  la  conviction  qu’ils  foqt  bisn? 
Ne  sont-ils  pas  aussi,  par  cela  même,  incités  à  acheter 
sans  discernement  des  aliments  sucrés  ou  farineux  au 
marché  complémentaire,  et  à  considérer  le  régime  comme 
un  accessoire  sans  importance  du  traitement  insuli- 
nique?  Quel  dangereux  surmenage  des  organes  glyco-" 
régulateurs  I  Et  quelle  erreur  sociale  à  un  moment  où" 
l'insuline  est  rare,  et  où  les  allocations  élevées  des  uns, 
prime  accordée  aux  fautes  de  régime,  entraînent  force¬ 
ment  la  modicité  des  bons  accordés  aux  malades  qui 
suivent  sérieusement  leurs  régimes  et  ont  de  ce  fait 
des  glycosuries  moins  fortes  I 

'  Comme  l'ont  demandé,  dans  leurs  rapports  mensuels, 
"de  nombreux  directeurs  de  Centrés  de  répartition,  dont 
le  premier  fut,  je  crois,  le  D"  Gomet,  de  Besançon,  il 
serait  plus  logique  de  réduire  à  quelques  morceaux  le 
sucre  donnés  aux  diabétiques,  et  d’allouer  le  reste  aux 
pharmaciens,  qui  ne  peuvent  pas  satisfaire  les  demandes 
de  sirops  médicinaux. 

En  conclusion;  il  faut  constamment  éduquer  les  malades 
èt  redresser  leurs  erreurs  :.il  faut  que  les  médecins" 
insistent  sur  l’importance  primordiale  du  régime  ;  il 
faut  que  les  biologistes  et  les  pharmaciens  exigent  la 
récolte  correcte  des  urines  à  analyser  ;  il  faut  enfin  deman¬ 
der  aux  pouvoirs  publics  de  ne  pas  fausser  l'opinion. 
Tout  cela  a  de  l'importance  pour  l’avenir  comme  pour 
le  présent,  car  il  est  évident  que  la  plupart  des  erreurs 
signalées  ci-dessus  survivront  aux  règlements  actuels, 
et  que  le  retour  à  la  tiberté  de  vente  de  l’insuline  lais¬ 
sera  subsister  les  possibilités  d’insulinothérapie  fantai¬ 
siste  (1). 


LES  LIVRES 

Édition  du  Groupement  Odontotechnique 
5,  rue  Garancière,  Paris  (6*) 

XVI*'*  Journées  dentaires  de  Paris  (nov.  1942).  Compte 
rendu  des  séances,  publié  par  les  soins  du  D' G.  Maure  |_ 
Un  vol.,  382  pages. 


r  (1)'  Ccnirir'rfl'rr  teik  è  la  Ecciété  Ct  t/éc'ccire;  dt  Kerc 
séance  du  22  mars  1944. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Acfîon  dé  r'oxycjuinûléiné  suKuriqae  éur  cértâins 
tymptôrties  du  Câncer  méta'sfafiq^üë  du  thiÿréïdé. 

(M.  Maurieé  Loeper  ;  6-6-1944) 
L'oxyquinoléine  a  été  étudiée  dans  de  nombreux  tra¬ 
vaux  comme  agent  antimicrobien,  antihelmintique, 
antiparasitaire.  M.  Loe'per  signale  une  autre  propriété 
de  cette  substance,  son  action  analgésique.  La  quinoléine 
entre,  d'ailleurs,  dans  la  Composition  du  cinchophëne, 
médicament  dont  le  même  auteur  avait  noté  les  effets 
sédatifs  sur  la  douleur  dans  des  publications  remontant 
à  plusieurs  années. 

Pour  utitiSér,  tovlefois,  l'oxyquin'oiéine  à  titre  anal¬ 
gésique,  dans  le  traitement  des  douleurs  des  néoplasiques 
en  particulier,  il  importait  de  dépouilier  le  plus  possible 
le'  médicârn'ent  de  sa  to'xidité  tout  en  fui  conservant  son 
activité  thérapeutique.  M.  Loeper  fit  préparer  à'  cet  effet 
tin  ester  sulfurique'  de'  t'o'xyquinotéi'ne  qu'ü  à  pu  utiliser 
à  la  dose  de  0  gf.  25  â  0  gr.  .60  dissous  dans  du  sérum 
salé  Ou  giycosé  en  perfusion  vëineuSe  lente.  Il  a  obtenu, 
dans  le  cancer  du  sein  et  de  la  thyroïde  une  action  sédative 
&  peu  prés  égale  â  delle'  dé  l'ateph'an'  et  les  rares  incidents- 
survenus  ont  été  négligeables. 

Chez  une  femme  atteinte  de  métastases  osseuses  d'un 
néoplasme  thyroïdien,  accompagnées  d'une  ébauche  de 
syndrome  de  Basedow  (attestant  l'activité  secrétoire  de 
la  cellule  thyroïdienne  métastatique),  les  injections  d'oxy- 
quînoféirie  sulfurique  ont  produit,  outrê  l'effét  analgésique, 
une  atténuation  notable  des  troublés  d'iiypértHyroïdïsme. 
Etude  du  développement  psycho-moteur  du  premier 
j^e  (adaptation  d'une  échelle  de  tests  à  la  popu¬ 
lation  parisienne). 

(Mme  Irène  Lézine.  —  Présentation  par  M.  Loeper  ; 
e-6-19i44)' 

La  tuberculose  extra-pulmonaire  des  anciens  pleu¬ 
rétiques. 

(M.  Brelet.  —  Présentation  par  M.  Lëréboullet;  6*5-1944) 
Beaucoup  d'aYfciéns  pfeurétïq'ues  ne  présentent,  après 
fèur  affection'  pieural'e,  a'üCune  lésion  tub'ercuieuse. 
Ouefquês-uns,  en  no'mbre  moins  élevé  qu'On  ne  lepensaït 
autrefois,  deviennent  phtisiques'.  Chez  d'autres  enfin, 
C’ést  une  tuberculbsé  éxtra-pulmonaïre  qui  survient 
quelques  m’ois  ou  queiqueS  années  après  la  guérison'  de 
fa  pleurésie. 

Six  cents  ob.servations  d'anciens  pleurétiques,  exper¬ 
tisés  par  M.  Brelet  au  Centre  de  réforme  de  Nantes,  lui 
ont  fourni  61  cas  dp  tuberculose  extra-pulmonaire,  soit 
8,5  pour  100. 

Les  deux  locàiisations  habituelles-  de  la  tuberculose 
extra-pulmonaire  des  anciens  pleurétiques  sont  les 
Organes  génitaux-urinaires  (rein,  épididyme)  et  surtout 
les  os  et  les  articulations.  L'auteur  a  noté,-  dans  ses  exper¬ 
tises  à  Nantes,  une  fréquence  particulière  des  maux  de 
Pott  dorso-iombaires  chez  les  cultivateurs,  qu'explique 
la-  fatigue  des  vertèbres-  dorso-lombaires  au  cours-  des 
pénibies  travaux  de  la  campagne. 

Dbns  la  grande  majorité  des  cas,  la  tub'e'rculbse  extra- 
iStïl-mohaire  sUif  o'a'ssez  près  là’-  pl'eurésié.  Dans  cés 
6t  cas.  elle  apparut  trente*six  fois-  au-  cours  des  deux 
premières  années,  une  fols  entre  trois  et  Cinq  a'ns,- Six  fois 
seulement  anrés  cinq  ans.  C'est  ce  que  l'on'  constate 
âus'si  pour  la  tuberculose  pulmonaire  post-pleurétique. 
Si  l'ancien  pleurétique-  passe  cinq  ans  sans  incidents 
nouveaux,  il  a  les  plus  grandes-  chances- d'échapper  à 
toute  autre  localisation  tuberculeuse. 


La  .cuti-réaction  à  la  tuberculine  en  milieu  campet- 
gnard. 

(M.  Faut  Durand,  de  Courville-sur-Eure.  —  Présentation 
par  M.  Paul  Carnot  ;  56-1944) 

Comme  suite  à  sa  communication  du  21  décembre 
'1943,  M.  Paul  Durand  (de  Courville)  présente  quelques 
éléments  et  enseignement.'^  nouveaux  de  lâ’ cuti-réaction 
à  la  tuberculine  en  milieu  campagnard. 

Dans  le  milieu  campagnard  o'ù  il  exerce,  l'auteu-r  avait 
enregistré  un  pdurceritage  dé  cuti-réactions  positivés 
de  12  â  21  pour  100  Chez  tés  enfants  ét  de  28  pour  100  ch'ez 
les  femmes  adultes.  Il  S'eSt  demandé  si  le  repérage  de 
.  ces  cutis  positives  ne  pouvait  p.aS  permettre  d'aidér 
â  solutionner  certains  po'ints  de  l'épidémiologie  .de  ta 
tuberculose,  en  particülïér  le  rôle  de  l'immeuble  habité 
sur  ses  occupants. 

Ayant  recherché  tous  les  immeubles  cfe  sa  cïrcdh'ScYrp- 
tion  médicale  qui  avaient  été  habités  par  des  tubérculèu'x 
de  1919  à  ce  jour,  if  a  relevé  68  immeubles  ayant  hébergé 
76  tuberculeux.  Sur  ces  68  maisons,  25  seulement 
logeaient  des  famMles  ayant  des  enfante  (pas  d'enfants 
dans  les  43  autres)'.  Les  cutis  n'ont  été  positives  que  dans 
8  de  ces  maisons  et  encore  d'ans  6  cà'S  drî  ffôuvéif  déé 
contacte  actuels  dU  fécePte  âVeé  dë§  contarè'iViatéttfrs 
avérés.  Dàns  les  l'fdüffes  fprrm'e'U-bt'es,  paféde  cuti- p'osi-tiVe 
chez  les  enfante.  On'  est  amené-  èt  conclure  que  le  nooivité 
d'un  immeuble,,  au  point  de  vue  tuberculose,  n'est  fonc¬ 
tion,  presque  toujours,  que  cfe  la  présêncé  d’un- s'ujet 
contaminateur.  Sans. nier  la  persistance  possïbre  du 
contage  dans  les  maisons,  on  peut  pensef'^ûe  pratique¬ 
ment  o'est  teprésence  du  contaminateur  qui  prime. 

Dans  un  ordre  d'idée's  analogue,  l'auteur  et  étudié  le 
rôle  épidémiologique  des  maisons  fréquentées  par 
de  nombreux  eonfaminateurs  de  passage  (cafés,  débits 
de  boissons,  etc.)'.  Gonsicférant  18.  débite  de  boissons 
en  milieu  campagnai'd,  où  le  service  des-  clients  est  fait 
par  la  femme"  de  l’exploitant  aidée  ou  non  d'une  sérveuse, 
il  a  trouvé  sur  un  total  de  39  personnes-  (propriétaires- 
exploitantes  des  débite.  Serveuses,  enfants)  85  pour  100 
de  cuti  positives,  chiffre  bien  supérieur  aux  28  pour  100 
notés  chez  l'ensemble  des  femmes  campagnardes.  Il  y 
a-,  là  confirmation  du-  danger  de  conta’mination  du  per¬ 
sonnel  dans  les  estaminets  et  débite  de  boissons-  ruraux. 

De  l'ensembie  de  cëé'  C'onsfâtafion's,  et  ayant  rappelé 
que  le  pourcentage  cfes  cutié  pPS'fiveS  chez'  fës  campa- 
gnard'es  adultés"  né  dépasse'  p'âs  30'.  pouf  fOO,  l'àuteur 
estime  que  l'on  peut  conclure  que  dés  contacts  bacillaires 
nocifs,  en  dehors  des  ContâmipateurS  avérés,  sont  assez 
exceptionnels  à'  la  câm'pâgn'e',  cé  qui  n'è'  manquera  pas 
d'être  rassurant.  Les  efforts  pYoph'ylactiques'  doivent 
porter  plus  partlcùlière'm'êHt  sür  ié  dépistage'  deS'dits 
contaminateurs. 

L'index  chronologique  yestibulaîre  ddns  les 
carences  ali  m'entai rés  éf  l’anorexie  menfalëV _ 

(MM'.  Gi  Bourguignon  et  Guy-Laroche  ;•  1-3*6-1944) 

Antigènes  bactériensv  haptènes  et  mécanisme 
de  la  formation'  dés  anti-corps. 

(MM.  André  Boivin  ef  Albert  Del'aunay  ;  T3-6-1944) 

Contribution  à  l'étiologie  des  accidents  de  ia den¬ 
tition. 

(M-.  A.  Herpin  :-  13*6-1944) 

P.  L. 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
La  pyrétothérapie  dans  le  rhumatisme  articulaire' 
aigu. 

MM.  Lian,  Facquet  et  Berger  (17-3-1944) 

Les  cas  ne  sont  pas  exceptionnels,  où  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  résiste  au  traitement  salicylé  correcte¬ 
ment  présent,  et,  dans  .ces  conditions,  la  pyrétothérapie 
peut  être  d'un  secours  appréciable.  Le  vaccin  antity¬ 
phique,  par  voie  intraveineuse,  paraît  dangereux.  Les 
auteurs  lui  préfèrent  le  vaccin  antichancrelleux,  par  voie 
intraveineuse,  à  dose  progressive,  dont  ils  ont  une  longue 
expérience  dans  les  affections  diverses,  et  avec  lequel  ils 
n'ont  jamais  eu  d'incident  important.  Il  e.st  indispensable 
de  faire  plusieurs  injections,  6  à  8  en  général,  à  intervalles 
de  deux  à  trois  jours.  L'indication  de  choix  est  constituée 
par  les  formes  subaiguës,  traînantes  du  rhumatisme, 
résistant  au  traitement  salicylé.  Toutefois,  la  méthode  peut 
être”  mise  en  œuvre  dans  une  forme  aiguë  peu  fébrile  et 
salicylo-résistante.  L'atteinte  cardiaque  ne  constitue  pas 
une  contre-indication,  à  condition  toutefois  qu'il  n'y  ait 
pas  d'insuffisance  cardiaque  à  proprement  parler.  Peu 
logique  est  l'association  du  traitement  salicylé  à  la  pyréto¬ 
thérapie,  qui.  dans  des  cas  déjà  assez  nombreux,  a 
permis  de  constater  de  bons  résultats. 


SDCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance^du  20-4-1944 

Luxation  acromio-claviculaire. 

M.  Séjournet  présente  un  cas  répondant  à  la  variété 
dite  "  complète  ",  avec  rupture  des  ligaments  coraTco- 
clàviculaires.  L'impotence  fonctionnelle,  les  douleurs, 
la  luxation  incoercible  ont.imposé  l'intervention.  La  suture 
des  deux- ligaments  coraco-claviculaires,  jointe  à  la  res¬ 
tauration  de  l'articulation  acromio-claviculaire,  n'a  pas 
suffi  à  maintenir  la  réduction  et  il  a  été  nécessaire  de 
solidariser  acromion  et  clavicule  par^un^^fil4.d'argent. 

Fibrome'du  ligament^rond. 

!  M.  Masmonteil,  intervenant  pour  fibreme  utérin.^trouva 
une  tumeur  de  la  porticn  intra-abdominale  du  ligament 
rond.  Ablation,  guérison.  La  tumeur,  à  développement 
sous-péritcnéal,  pesait  450  gr.  et  siégeait  près  de  la  corne 
utérine. 

Kyste  hydatique  musculaire  de  la  loge  antéro- 
externe  de  la  jambe. 

M.  Chureau  (de  Châtillon-sur-Seine)  rapporte  un  cas 
de  cette  affection,  rarissime  en  France,  traité  par  l'abla¬ 
tion  complète  de  la  poche.  Guérison  sans  incident. 


G.  F. 


LA  PRESSE 


Les  dystrophies  inapparentes  :  la  maladie  chro- 
naxique.  —  On  connaît  les  '  beaux  travaux  de 
M.  Bourgruigmon  sur  la  chronaxie  nerveuse,  et  no¬ 
tamment  sur  la  chronaxie  vestlbulaire.  Utilisant 
sa  technique,  G.  Mowiquand  et  J.  Coisnard  l'ont 
appliquée  à  une  expérimentation  sur  des  pigeons 
soumis  à  divers  régimes  carencés  ou  à  l’action  de 
l’hormone  thyroïdienne.  Passant  à  l’homme,  ils  ont 
pu  dire  qu’il  y  a  «  maladie  chronaxique  »,  lorsque 
le  sujet  présentant  tous  les  attributs  apparents  de 
la  santé,  de  l’équilibre  entre  ses  différentes  fonc¬ 
tions  organiques,  l’absence  totale  de  manifestations 
pathologiques  (même  frustes,  du  côté  du  système 
nerveux),  offre  comme  unique  symptôme  (dans 
l’état  actuel  de  nos  recherches)  un  abaissement  de 
la  chronaxie  dite  vestibulaire  pendant  une  période 
prolongée.  Pareille  maladie  peut  être  créée  chez 
l’homme,  en  particulier  chez  l’enfant,  et  pourrait 
être  dangereuse  dans  son  Inapparence  même. 

Chez  cinq  enfants  ayant  reçu  1  mg.  de  thyroxine, 
la  chronaxie  vestibulaire  fit  une  chute  rapide  en 
vingt-quatre  heures  de  2,1  sigma  et  se  maintint 
à  ce  niveau  tout  le  temps  où  la  thyroxine  fut  don¬ 
née  (normale  de  12  à  20  sigma).  Ainsi  avait  été 
créée  une  véritable  «  maladie  chronaxique  »,  sans 
trouble  apparent  de  la  santé  générale,  sans  signe 
d’intoxication  (pouls,  tension  normale)^  et  sans  ma¬ 
nifestation  nerveuse.  En  raison  du  parallélisme  de 
cette  maladie  chez  l’homme  et  chez  le  pigeon,  il 
est  à  craindre  que  si  Ton  avait  soumis  ces  sujets 
à  un  surmenage,  leur  équilibre  nerveux  aurait  pu 
être  menacé.  Rappelons  que  la  mort  brusque  a  été 
observée  chez  des  sujets  carencés,  notamment  après 
un  surmenage  musculaire,  et  même  en  dehors  de 
lui  :  une  telle  mort  paraît  le  plus  souvent  liée  à 
une  hypoglycémie,  celle-ci  n’étant  d’ailleurs  qu’un 
des  éléments  constitutifs  du  déséquilibre  nutritif 
général. 

La  vitamine  Bl,  à,  dose  convenable,  écarte  la 
<  maladie  chronaxique  »,  tant  en  ce  qui  concerne 
celle  qui  relève  de  carences  diverses  que  celle  liée. 


à  l’emploi  de  certains  médicaments  (thyroxine, 
acide  acétyl-salicylique,  etc.).  Il  y  a  là.  une  indicar 
tion  thérapeutique  Importante,  non  seulement  dans 
les  cas  de  carence  alimentaire,  mais  en  dehors 
d’eux.  (La  Presse  Médicale,  26  novembre  1944.) 


Pour  une  meilleure  technique  de  la  vaccination 
par  le  B.  C.  G.  au  moyen  de  scarifications  cutanées. 
—  Tout  d’abord  h.  Nègre  et  J.  Breteg  confirment  la 
préférence  qu’il  faut  accorder  aux  scarifications 
cutanées  plutôt  qu’aux  piqûres.  En  présence  de  cer¬ 
taines  irrégularités  dans  les  résultats  obtenus,  spé¬ 
cialement  chez  les  adolescents  et  les  adultes,  ces 
auteurs  précisent  que,  pour  les  6  scarifications  à 
faire  sur  1  cent,  de  longueur,  la  brèche  dans  le 
derme  doit  être  assez  profonde  pour  qu’elle  pro¬ 
duise  un  léger  saignement.  Le  sang  ne  doit  pas 
couler  abondamment  car,  dans  ce  cas,  il  entraîne 
la  suspension  vaccinale,  mais  il  doit  apparaître  sur 
le  trait  de  scarification.  D’autre  part,  au  moment 
où  les  gouttes  de  Témulsion  sont  déposées  sur 
la  peau,  il  faut  bien  maintenir  le  bras  immobile  et 
horizontal  pour  que  le  liquide  ne  glisse  pas  sur  la 
pente  et  que  la  masse  bacillaire,  qu’il  contient,  reste 
en  contact  avec  la  plaie  ouverte  par  le  vaccinostyle. 

En  outre,  il  y  'a  lieu  d’epiploycr  une  suspension 
de  germes  plus  concentrée  que  celle  utilisée  jus¬ 
qu’à  présent  et  contenant  de  ’75  à  100  mg.  de  ba¬ 
cilles  par  cent.  cube.  Celle-ci  provoquera  dans  les 
mêmes  délais  qu’avec  les  suspensions  moins  con¬ 
centrées,  c’est-à-dire  en  trois  ou  quatre  semaines, 
des  réactions  locales  qui,  bien  que  légèrement  plus 
prononcées,  évoluent  de  la  même  façon  et  présen¬ 
tent  la  même  innocuité  que  lorsqu’on  emploie 
moins  de  germes.  Elle  permettra,  chez  le  nouveau- 
né.  de  réduire  le  nombre  de  scarifications  à  3  ou  4, 
au  lieu  de  6.  Cette  suspension  sera  délivrée  sous  le 
nom  de  B.  C.  G.  S.  P.  par  l’Institut  Pasteur.  (Lo 
Presse  Médicale,  25  novembre  1944.) 


G.  P. 


TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 


O  K  A  M  I  N  E 

du  Docteur  DANI-HERVOUET 

SIMPLE  —  CYSTÉINÉE  —  DRAGÉES 

Laboratoire  d’O^cyaminothérapie,  13,  Rue  Pavée,  PARIS-4« 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 


Laboratoires  TOPAI'DE 
la,  Buf  de  ]a  Borboone,  PABIS 
a,  Bue  du  PensioBUBt,  L\ON 

ItHÉRAPEUTIQXJE  RHINO-PHARYNGÊE  a  JD08E  EAIEEE 


KIDARGOL 


UBORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis,  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS-VI. 


DÉSINFECTION  OTO-RHINO-PHARYNGÉE 

ARGOLAMIDE 

Anti>infectieux  polyvalent 
Désinfectant  du  rhîno- pharynx 

d’odeMMr  agréabl*' 

A  base  de  :  Oxy  -  Méthoxy  -  Benzyirdéne  -  Bts  -  Aminai  -  Phényl  -  Sulfamide 
Electrargol  et  Ephrédine 

Flacons  de  25- cc.  pour  Instillations  nasales,  pulvérisations,  vaporisations 


Laboratoires  CLIN,  COMAR  &  C‘®,  S.  A.  R.L.,  20,  rue  des  Fossés-St-Jacques,  Paris  (V®) 


DES'  MAUDIES  INFECTIEUSES 

PRESSYL 

SOUTIENT 

LE  CŒUR  ET  LA  PRESSION 

(UNE  INJEaiON  SOUS-COTANËe:  matin  et  SOIR) 


tABORATOIRES  LEMATTE  ET  BOINOT 

-r -  52,  RUE  U  BRUYÈRE,,  PARIS - 


Poudre  alcaline 


CAL-iWAG  -  NA 


Hyperchlorhydrie 
Pyrosis,  Ulcus 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroult,  Docteur  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

LE  SYNDICALISME  MÉDICAL  A  SES  DÉBUTS  ET  LA  MÉDECINE  SOCIALE 


Le  syndicalisme  médical  est  accusé  d’être  un 
syndicalisme  petit-bourgeois,  de  ne  s’être 
préoccupé  que  de  l’intérêt  du  médecin  dans  sa 
forme  la  plus  sordide  pour  imposer  aux  maiades 
des  tarifs  d’honoraires  exagérés,  tout  en  négligeant 
systématiquement  l’intérêt  public  et  la  médecine 
sociale  qui  ne  procurait  pas  de  gros  sous. 

Ayant  été  pendant  seize  ans  un  agent  actif  du 
syndicalisme  médjcal  (secrétaire  général  de  l’Union- 
des  Syndicats  médicaux,  président  du  Syndicat  dés 
Médecins  de  la  Seine,  etc.),  je  crois  devoir  éclairer  les 
ignorants  sur  les  débuts  du  syndicalisme  médical, 
persuadé  qu’ils  reconnaîtront  loyalement  leur  erreur. 
Errare  humanum  est,  perseverare  diabolicum. 

Je  demande  pardon  au  lecteur  si  ma  modeste 
personnalité  dans  ce  qui  va  suivre  est  souvent  mise  en 
cause,  je  sais  parfaitement  que  le  moi  est  haïssable, 
mais  j’ai  rempli  pendant  une  longue  période,  à  l’époque 
héroïque  du  syndicalisme  médical,  le  rôle  d’un  agent 
d’exécution  et  quand  j’ai  pris  quelques  initiatives, 
j’étais  sûr  de  refléter  les  idées  du  Conseil  de  l’Union, 
c’est-à-dire  celles  du  Corps  des  praticiens  français; 
en  tous  cas,  j’ai  été  toujours  approuvé. 


D’abord  abordons  la  délicate  question  des  hono¬ 
raires  fl  prix  réduit.  Est-i\  sain  de  voir  certains  patrons 
aisés  et  même  riches  avoir  recours  au  médecin  d’une 
société  de  secours  mutuels,  dont  ils  sont  membres 
honoraires,  pour  eux  et  leur  famille,  la  visite  du  pra¬ 
ticien  étant  rétribuée  cinquante  centimes  ?  Est-il 
licite  de  voir  une  administration  militaire  (à  Tarbes 
par  exemple)  mettre  naguère  m  adjudication  au  rabais 
les  soins  à  son  personnel  ?  Peut-on  dire  que  le  médecin 
qui  «  profitera  »  de  ce  honteux  marché,  pourra 
donner  à  ses  clients  des  soins  de  qualité?  Voilà  les 
questions  de  gros  sous  auxquelles  s’est  attaqué 
d'abord  le  syndicalisme  médical.  Personne  ne  saurait 
lui  en  faire  un  grief. 


Cette  question  d’honoraires  au  rabais  écartée, 
le  syndicalisme  médical,  avant  d’avoir  une  existence 
légale,  se  préoccupa  de  la  défense  des  malades.  Les 
magnétiseurs  sévissa  ent  au  nord-ouest  de  la  France; 
Ils  soignaient,  par  le  magnétisme,  des  nourrissons 
atteints  de  gastro-entérite.  Le  procès  fut  repris 
à  diverses  fois  et  se  termina  par  la  condamnation 
des  magnétiseurs.  Le  cas,  nous  en  convenons,  est 
mal  choisi  pour  défendre  notre  thèse,  car  l’intérêt 
pécuniaire  du  médecin  allait  de  pair  avec  celui  du 
malade.  Souvent  il  en  est  ainsi. 

Le  syndicalisme  médical  ne;  s’occupa  pas  de  méde¬ 
cine  sociale,  nous  objectera-t-on  ?  Le  premier  prési¬ 
dent  de  l’Union  des  Syndicats  médicaupc  fut  un  hygié¬ 
niste  distingué,  le  D'  Oiber,  du  Havre  ;  le  D'  Lande, 


professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  et  maire  de  Bor¬ 
deaux,  fondateur  de  l’Ecole  d’infirmières  de  cette 
ville,  le  Dr  J.  Comby,  médecin  des  hôpitaux,  pédiatre 
très  distingué,  les  conseillers  généraux  de  Four- 
MESTRAux,  de  Versailles,  Gairal,  des  Ardennes,, 
comptent  parmi  ses  successeurs. 

Le  premier  bureau  d’hygiène,  fondé  dans  une  petite 
ville  de  France,  le  fut  à  Meulan  par  le  Dr  Jeanne, 
secrétaire  du  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Versailles  dont  le  Dr  de  Fourmestraux  père  était  le 
président.  L’exemple  fut  contagieux  et  le  Dr  Jeanne 
put  lirele  18  novembre  1894  un  rapport  à  l’Assemblée 
générale  du  Concours  mégical  sur  V Application  des¬ 
lois  médicales  çn  Seine-et-Oise. 

C’est  à  cette  date  que  je  fus  appelé  à  diriger  le 
secrétariat  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  un  peu  à  mon  corps  défendant.  La  loi  du 
15  juillet  1893  sur  l’Assi^oncc  médicale  gratuite  dans 
les  campagnes  était  promulguée  et  son  application 
était  difficile.  Heureusement,  au  Ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  était  un  directeur  de  l’Assistance,  M.  Henri 
Monod,  qui  se  rendit  compte  que,  sans  la  collabora¬ 
tion  du  Gqrps  médical,  la  loi  était  inapplicable.  Il 
s’adressa  aux  syndicats  médicaux  qui,  depuis  1892, 
avaient  une  existence  légale.  Pour  apaiser  les  conflits, 
il  eut  recours  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  et 
envoya  en  mission  auprès  des  syndicats  le  D'  Léon 
Petit  pour  lui  rendre  compte  des  difficultés  qu’il 
y  avait  à  aplanir.  La  bonne  volonté  des  syndicats, 
conseillés  par  leur  Union,  facilita  l’application  de  la 
loi  qui. contribuèrent  puissamment  à  organiser  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  dans  les  campagnes. 

La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique,  loi  imparfaite,  élaborée  en  dehors  des 
syndicats  médicaux,  ne  fut  jamais  intégralement  appli¬ 
quée.  A  propos  de  cetté  loi,  l’Union  des  Syndicats 
prit  l’initiative  par  l’intermédiaire  de  deux  de  ses 
vice-présidents,  le  Df  DuBuissoN,.député  du  Finistère, 
et  le  D''  PÉDEBiDou,  sénateur  des  Hautes-Pyrénées, 
de  réunir  les  médecins  du  Parlement  en  un  groupe 
interparlementaire  qui  coordonnerait  leurs  efforts, 
toutes  les  fois  qu’une  loi  intéressant  la  médecine  serait 
élaborée. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux,  soutenue  par  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  par  le  Concours 
MÉDicALet  par  leSou  médical,  entreprit  la  tâche  diffi¬ 
cile  de  faire  modifier  ta  loi  des  accidents  du  travail. 
Après  une  campagne  violente,  menée  avec  une  énergie 
indomptable  par  Diverneresse,  campagne  soutenue 
par  lès  syndicats  ouvriers,  nous  obtînmes  non  seule¬ 
ment  l’inscription  dans  le  texte  de  la  loi  de  la  liberté, 
du  choix  du  médecin,  mais  en  outre  des  sanctions 
contre  les  entraves  portées  à  cette  liberté. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  mes  fonctions  de 
médecin  inspecteur  des  crèches  du  5®  arrondissement, 
que  j’ai  remplies  pendant  plus  de  quarante  ans,  les 
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efforts  que  je  fis  pour  Vorganisation  de  l’inspection  des 
écoles  dont  le  premier  projet  de  loi  date  de  Robes¬ 
pierre,  et  le  développement  des  colonies  scolaires  de 
vacances.  Mon  action  me  valut  un  diplôme  de  médaille 
d’or  à  l’Exposition  de  Oand  en  1912. 

Vint  ensuite  la  collaboration  ou  le  perfectionnement 
de  l’enseignement  des  infirmières  des  hôpitaux  de  Paris 
et  de  l’Ecole  des  infirmières  de  la  rue  Amyot. 

Personnellement  encore  je  collaborai  dans  la 
lutte  contre  le  taudis  avec  M.  Juillerat,  auteur  du 
Casier  sanitaire  des  maisons  de  Paris.  Je  pris  une  part 
active  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  (médaille  d’argent 
des  épidémies  en  1902),  à  la  lutte  contre  l’alcoolisme,  fai¬ 
sant  partie  du  Comité  que  présidait  alors  le  physiolo¬ 
giste  V.  Laborde  et  dont  le  secrétaire  général  était 
mon  ami,  le  D'  François  Boissier. 

Lors  de  la  création  de  l’Office  public  d’Hygiène 
sociale  de  la  S;ine,  le  premier  directeur,  M.  Guillon, 
avec  qui  j’étais  en  relations,  et  M.  H.  Sellier,  con¬ 
seiller  général  de  la  Seine,  m’exposèrent  les  plans  de  leur 
nouvelle  fondation  et  pir  eux  J’obtins  que  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  fut  représenté  .dans  le 
Conseil  de  Surveillance  de  l'Office.  Je  pris  encore  une 
part  active  i  la  réforme  de  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  et  soutins  la  formule  de  l’Hôpital,  centre 
d’enseignement,  adoptée  par  les  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  qui  fut  réalisée  peu  à  peu  dans  la  suite. 

Les  syndicats  médicaux  obtinrent  un  représentant 
élu  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  (loi  du 
1"  avril  1893).  Avant  cette  loi  nous  avions  organisé 
une  commission  médico-mutualiste  avec  la  Ligue  de  la 
Prévoyance  et  de  la  Mutualité  dont  le  secrétaire 
était  M.  le  pasteur  Arboux.  Plus  tard,  les  syndicats 
médicaux  obtinrent  d'être  représentés  au  Conseil 
supérieur  d’Hygiène  et  au  Conseil  supérieur  de  l’Ensei¬ 
gnement.  Les  syndicats  médicaux  se  firent  représenter 
et  firent  des  communications  à  tous  les  congrès  qui 
Intéressaient  la  médecine  professionnelle  (Congrès 
contre  l’alcoolisme.  Congrès  antituberculeux.  Congrès 
contre  le  péril  vénérien.  Congrès  d’assistance.  Congrès 
d’hygiène  scolaire.  Congrès  d’hygiène.  Congrès  de 
médecine  professionnelle  de  1900,  Congrès  de  la 
Presse  médicale.  Congrès  des  Praticiens,  Congrès  de  la 
répression  de  V’exercice  illégal,  etc.). 

Je  fis  même  partie  au  titre  de  secrétaire  général 
de  l’Union  de  la  plupart  des  Comités  d’organisation  de 
ces  congrès. 

Je  passerai  sous  silence  mes  publications  dans  la 
presse  médicale,  d’abord  dans  le  Progrès  médical. 
Bulletin  officiel  de  l’Union  des  syndicats  médicaux 
de  France,  puis  dans  le  Concours  médical.  Je  rappelle¬ 
rai  seulement  les  projets  sur  l’internat  obligatoire  pour 
parfaire  l’éducation  clinique  des  étudiants  en  méde¬ 
cine;  sur  la  Maison  médicale,  coopérative  où  une  équipe 
de  médecins  s’entraidmt  mutuellement  et  se  com¬ 
plètent,  projet  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  réalisa¬ 
tions  ;  sur  l’Office  central  des  Œuvres  d’entraide  médi¬ 
cales. 

L’action  de  nos  syndicats  était  suivie  à  l’étranger. 
Tous  les  ans,  il  y  a  vingt-cinq  ans  environ,  je  recevais 
la  visite  d’ADOLPHB  Smith,  reporter  de  The  Lancet  de 


Londres,  qui  venait  s’informer  des  progrès  du. syndi¬ 
calisme  médical  en  France.  C’est  grâce  à  lui  que  lors 
d’un  voyage  à  Londres,  je  pus  visiter  l’Ecole  d’infir¬ 
mières  de  Westminster-Hôpital,  et  des  Ecoles  d’enfants 
arriérés  et  d’enfants  atteints  de  maladies  chroniques 
à  Paddington.  Nos  syndicats  se  tinrent  au  courant  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  médecine  professionnelie  à 
i’étranger.  C’est  pourquoi,  à  la  suite  du  Congrès  franco- 
polonais,  notre  ami  F.  Decourt  fonda  l’A.P.I.M.  et 
pourquoi  je  pris  une  part  active  aux  réunions  des 
de  rU.M.P.I.A.  et  de  l’A.D.R.M.  ^ 

A  ceux  qui  accusent  nos  syndicats  de  s’occuper  des 
tarifs  et  de  gros  sous  je  conseillerai  de  lire  notre 
conclusion  du  discours  que  j’ai  prononcé  à  la  Célébration 
du  XXV^  Anniversaire  de  la  fondation' de  l’Union  des 
syndicats  médicaux  de  France,  le  13  novembre  1909, 
présidée  par  le  président'  de  l’Association  généraie 
d’alors,  M-  Lereboullet,  père.  Après  avoir  expo^ 
les  bénéfices  que  la  Société  retirait  d’une  collaboration 
loyale  avec  les  syndicats  médicaux,  je  terminai 
ainsi  : 

«  Je  vois  poindre  l’aurore  lointaine,  où  notre 
organisation,  devenue  parfaite,  l’Etat,  vraisemblable¬ 
ment  transformé,  voudra  tirer  parti  des  syndicats 
médicaux  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société  tout 
entière. 

«  Ce  jour-là,  les  syndicats  médicaux  auront  chaîne 
de  la  sauvegarde  de  la  santé  publique.  Ils  recevront  la 
mission  d’éteindre  un  à  un,  par  la  prophylaxie,  les 
fléaux  qui  nous  déciment.  ~ 

ï  Et  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  le  médecin 
devînt  la  victime  des  services  publics  qu’il  aurait 
rendus,  je  prévois  que  l’Etat,  mû  par  le  souci  de  la 
justice,  imposera  à  chaque  citoyen  l’assurance  contre 
la  maladie  au  syndicat,  médical.  Les  primes  de  cette 
assurance,  essentiellement  variables  et  proportion¬ 
nelles  aux  services  rendus,  n’auront  rien  de  commun 
avec  l’actuel  abonnement.  La  liberté  de  confiance  sera 
toujours  respectée.  Les  médecins,  ayant  intérêt  à 
supprimer  la  maladie,  s’acharneront  à  en  rechercher 
et  à  en  faire  disparaître  les  causes. 

(t  Et  le  syndicat  répartira  équitablement  entre 
tous  les  confrères  les  primes  d’assurance  recueillies. 
Chacun  aura  sa  part,  sans  que  celui  qui,  par  son  dé¬ 
vouement  ou  son  intelligence,  aura  rendu  le  plus  de 
.services,  soit  frustré  du  supplément  légitime  de  res¬ 
sources  qu’un  labeur  plus  grand  ou  plus  utile  devra 
lui  assurer. 

«  Mais  je  m’aperçois  que  je  m’égare  et  que  Je  vous 
mène  en  un  voyage  en  pays  d’Utopiè. 

«  Vous  me  le  pardonnerez,  car,  comme  l’a  dit  un 
profond  sociologue  ; 

«  Il  est  dans  la  nature  humaine  de  ne  pas  se  laisser 
«  priver  d’idéal  et  de  ne  pouvoir  accomplir  de  grandes 
«  actions  sans  l’impulsion  toute  puissante  des  senti- 
«  ments  altruistes.  La  poétisation  de  la  lutte,  la 
€  conviction  que  l’on  se  voue  à  quelque  chose  de 
«  supérieur  (patrie,  liberté,  justice  sociale),  a  toujours 
«“été  la  source  de  l’héroïsme  et  le  chemin  de  la 
«  victoire. 


J.  Noir. 
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UN  ASPECT  ACTUEL 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

UN  fidèle  abonné,  qui  se  qualifie  T  dé  «modeste 
praticien  de  campagne,  pauvre  piétaille  de  la 
profession  »,  nous  écrit  : 

De  tris  impoTtanta  questions  concernant  la  profession  médicale 
sont  constamment  agitées  dans  Vos  colonnes.  C'est  normal.  Et 
nous  ne  pouvons  que  remercier  très  sincèrement  ceux  qui,  si  géné¬ 
reusement,  s'en  occupent. 

Par  contre,  il  y  a  foute  une  série  de  questions  simples,  df  ordre 
plus  pratique,  plus  terre  à  terre,  matérielles  en  un  mot,  que  quantité 
de  médecins  de  situation  modeste,  aimeraient  bien  voir  aborder 
par  les  autorités  tompétentes. 

«  On  se  figure  mal  une  force  aussi  puissante,  constituée  par 
des  milliers  d'intellectuels,  qui  ne  peut  pas  arriver  à  obtenir  des 
pouvoirs  publics  l'adaptation  de  certains  tarifs  ou  indemnités 
tu  coût  de  la  vie  actuelle. 

J1  est  bien  difficile  pour  un  journal  comme  le  nôtre, 
dans  l'actuelle  disette  de  papier  surtout,  de  réaliser  un 
dosage  parfait  des  «  grandes  questions  »  d'organisation 
de  la  profession  par  exemple,  et  de  celles,  plus  immé¬ 
diatement  utiles,  de'  pure  défense  professionnelle.  Si 
nous  nous  élevons  au-dessus  du  terre  à  terre  quotidien, 
c'est,  d'une  part,  qu'en  temps  de  guerre  et  de  révolution 
politique,  économique  et  sociale  il  serait  singulièrement 
inactuel  —  pour  ne  pas  dire  plus  —  de  ne  faire  place 
qu'aux  «  questions  de  gros  sous  »  ;  mais  c'est  encore 
parce  qu'il  nous  parait  essentiel,  afin  notamment  de 
parvenir  à  d'heureux  résultats  dans  l'ordre  pratique, 
d'aider  au  préalable  à  une  mise  au  point  aussi 
adéquate  que  possible]  des  organismes'  qui  auront 
précisément  pour  mission  de  veiller  à  la  défense  des 
intérêts  matériels  du  corps  médical.  Principiis  obsta... 
Est-il  absolument  exact  d'ailleurs  qüe  nous  négligions 
les  problèmes  d'intérêt  pratique  î  Un  coup  d'œil  jeté 
sur  nos  derniers  numéros  nous  rassure  :  augmentation 
des  divers  tarifs  d'honoraires,  approvisionnement  èn 
essence,  technique  automobile,  tarifications  diverses, 
droits  des  sinistrés,  des  médecins  releveurs,  etc.,  toutes 
les  préoccupations  matérielles  immédiates  du  médecin 
y  ont  trouvé  leur  écho. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  quand  il  donne 
de  la  voix  que  le  Concours  fait  œuvre  utile.  Certaines 
besognes  silencieuses,  certaines  démarches  qu'il  est 
difficile  de  signaler  k  chaque  instant,  rendent  d'incon¬ 
testables  services  au  médecin.  En  voici  un  exemple, 
choisi  dans  un  domaine  qui,  au  seuil  d'un  nouvel 
hiver  de  guerre,  en  présence  des  difficultés  sans  cesse 
accrues  de  déplacement,  retiendra  sans  doute  l'attention 
du  lecteur.  i 

Les  Faits 

Le  26  février  1942  (au  cours  de  cette  longue  période 
de  froid  particulièrement  rigoureux  dont  on  se  souvient), 
le  D’’  X.,  de  B.,  est  appelé  à  C.  localité  distante  de 
8  km.,  auprès  de  deux  enfants  Z.  âgés  respectivement 
de  cinq  ans  et  treize  mois.  Il  diagnostique^une  légère 
bronchite  et  prescrit  des  suppositoires  à  la  créosote  pour 
enfants.  Le  27  février,  après  l'application  du 'premier' 
suppositoire,  les  deux  enfants  manifestent  des  troubles 
respiratoires  et  l'aînée  tombe  en  syncope  ;  elle  reprend 
connaissance  après  tractions  de  la  langue  et  inhalations 
d'éther.  Le  père  dépêche  un  messager  auprès  du  D*"  X. 
pour  lui  demander  de  venir  au  plus  vite.  Le  messager 


arrive  vers  22  h.  30,  est  reçu  par  Mme  X.  k  laquelle 
il  ne  décrit  pas  les  symptômes  inquiétants  survenus 
chez  les  enfants.  Mme  X.  répond  que,  faute  d'essence  ' 
son  mari  ne  pouvant  utiliser  l'auto,  et  le  voyage  à 
motocyclette  étant  impraticable  en  raison  du  verglas  de 
cette  nüit-là,  le  docteur  ne  pourra  se  rendre  à  C.  avant 
fe  lendemain  matin.  Le  messager  s'en  retourne,  sans 
avoir  autrement  insisté.  Le  lendemain  28,  arrivé  à  C. 
-dès  9  heures,  le  D'  X.  ne  peut  que  constater  le  décès 
des  deux  enfants  qui  avaient  succombé  à  des  crises 
d'étouffement  vers  4  h.  30. 

Les  parents  déposent  contre  le  D'  X. .  une  plainte 
correctionnelle  pour  homicide  involontaire..  La  presse 
locale,  s'empare  de  l'affaire,  mène  grand  bruit.  Une 
instruction  est  ouverte,  et  c'est  seulement  qUinze  jour 
avant  l'audience  (fin  novembre  1 943)  que  le  Sou  MÉDICAL 
est  saisi  du  dossier  par  le  président  du  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l'Ordre,  qui  appelle  à  l'aide  parce  que  le 
confrère  paraît  en  mauvaise  posture  et  en  raison  de 
l'intérêt  général  de  la  question  soulevée.  Le  EF  X., 
malheureusement  pour  lui,  ne  faisait  pas  partie  du 
Sou  Médical.  Le  Concours,  décidant  de  faire  de  cette 
affaire  une  question  de  principe,  la  prend  en  mains, 
dirige  la  défense  du  X.  et  lui  fournit  gracieusement 
l'assistance  de  son  avocat. 

Le  15  décembre  1943  le  Tribunal  correctionnel  de. 
Saint-Omer  condamne  le  EF  X.  à  1.800  francs  d'amende 
et  à  10.000  francs  de  dommages-intérêts  à  la  partie 
civile.  Appel  est  interjeté  et,  le  12  juilllet  1944,  nous 
avons  la  satisfaction  d'obtenir  de  la  >  Cour  de  Douai 
un  arrêt  acquittant  le  D'  X. 

Discussion 

Une  première  question  doit  être'  réglée.  Aucune 
malfaçon  ne  pouvait  être  reprochée  aux  suppositoires  : 
une  double  analyse,  pratiquée  tant  sur  les  viscères 
des  enfants  que  sur  les  suppositoires  saisis,  établit 
l'absence  de  tout  poison  minéral  comme  de  tout  alcaloïde. 
Un  dosage  colorimétrique  permit  de  conclure  que  les 
doses  de  créosote  contenues  dans  les  suppositoires 
étaient  constamment  Inférieures  à  celle  indiquée  sur 
la  formule  du  laboratoire  (25  cgr.  au  lieu  de  30  cgr.). 

L'accusation  reproche  au  D'  X.  une  double  faute  : 

1°  Une  faute  thérapeutique  :  avoir  prescrit  un  produit 
toxique  à  une  dose  trop  forte,  tout  au  moins  pour  le 
plus  jeune  des  enfants.  Nous  ne  nous  étendrons  pas 
là-dessus  car  le  jugement  de  première  instance  lui-même 
était  resté  sur  une  très  prudente  réserve.  Nous  nous 
bornons  à  reproduire  les  considérants  de  la  Cour 
d'appel,  qui  répond  très  pertinemment  aux  arguments 
de  l'accusation  : 

L'on  n'a  pas  retrouvé  de  trace  de  créosote  dans  la  partie 
terminale  de  l'intestin  et  il  n'est  pas  fa,t  mention  de  la  présence 
de  l'excipient  (beurre  de  cacao),  ce  qui  n'eût  pas  manqué  d'être 
relevé  par  les  experts  s'il  en  avait  été  décelé. 

Dans  ces  conditions,  il  est  difficile  de  conclure  à  une  intoxi¬ 
cation  par  la  créosote,  sans  faire  appel  à  des  hypothèses  qui  tu 
sauraient  constituer  le  fondement  d'une  prévention. 

Si  les  doses  ordonnées,  identiques  pour  les  deux  enfants,  ne 
tenaient  pas  compte  de  leur  différence  d'âge,  il  ressort  d'un  deuxième 
rapport  rectificatif  des  experts  que  la  dose  de  créosote  administrée 
en  une  seule  fois  au  plus  jeune  enfant,  si  elle  dépassait  sensiblement 
la  dose  orale  maxima  indiquée  par  le  Codex,  ne  faisait  qu  affleurer 
la  dose  maxima  donnée  par  Lebeau,  dans  son  traité,  pour  la  voie 
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Aa  surplus,  l'atnée  des  enfants  a  succombé,  bien  que  la  dose 
de  créosote  à  elle  administrée  par  voie  rectale  ait  été  plus  faible 
tlue  la  dose  orale  maxima  autorisée  par  le  Codex  et  bien  inférieure 
à  la  dose  maxima  indiquée  par  LebeaU  pour  la  voie  rectale  (  les 
doses  rectales  étant  toujours  supérieures  aux  doses  orales).  Cette 
questiori  de  doses  ne  doit  donc  pas  être  prise  ea  considération 
peur  expliquer  la  mort  de  l'enfant  de  cinq  ans.  Elle  ne  saurait 
Pitre  non  plus  pour  expliquer  celle  de  l’enfant  de  treize  mois, 
puisque  tous  deux  sont  décédés  après  avoir  manifesté  les  mêmes 
sumptômes  une  demi^-heure  seulement  après  l' administration  des 
suppositoires,  alors  que  les  experts  déclarent  que  l'absorption  par 
Voie  rectale  demande  quelques  heures.  Il  est  permis,  dans  ces  condi¬ 
tions,  de  se  poser  la  question  de  savoir  si,  en  réalité,  la  créosote 
t  joué  le  rôle  néfaste  qu'on  lui  attribue,  et  si  même  les  phénomènes 
df idiosyncrasie  auxquels  concluent  les  experts  ont  pu  se  manifester 
simultanément  chez  ces  deux  enfants. 

Au  demeurant,  les  “  suppositoires  X...  »  constituent  une  spé¬ 
cialité  approuvée  par  le  Laboratoire  national  de  contrôle,  dosée 
pour  enfants  et  à  eux  prescrite  journellement  sans  qu'aucun  accident 
ait  jamais  été  signalé  En  ordonnant  leur  emploi,  le  D'  X.  pres¬ 
crivait  un  remède  courant  qu'il  avait  d’ailleurs  déjà  administré 
à  l'un  des  enfants  quand  il  n'avait  que  sept  mais  et  à  une  autre 
de  ses  sœurs,  Colette,  âgée  de  trois  ans,  et  ce,  sans  qu'il  soit 
survenu  le  moindre  incident.  ■ 

Le  D’  X.  ayant  conscience  de  n’avoir  pas  ordonné  un  produit 
à  dose  dangereuse  était  donc  fondé  à  ne  pas  en  surveiller  immé¬ 
diatement  les  effets. 

2°  La  dernière  phrase  citée  amorce  la  réfutation  du 
second  reproche  fait  au  X.  :  ne  s'être  pas  dérangé  à 
l’appel  du  messager  venu  le  réclamer  d’urgence  vu 
l’état  alarmant.d’une  des  enfants,  et  ne  pas  s'être  enquis 
des  manifestations  que  présentait  celle-ci,  bref  d'avoir 
commis  une  faute  professionnelle, 

•  En  droit.  —  La  jurisprudence  distingue,  au  point  de  vue 
responsabilité  professionnelle  médicale,  entre  les  effets  du 
retard  mis  par  le  médecin  à  se  rendre  à  un  premier  appel  et 
la  négligence  apportée  à  la  surveillance  d'un  malade  en  cours 
de  traitement.  11  est  couramment  admis  •r  eu  on  ne  sdurait  im¬ 
puter  à  faute  à  un  médecin  de  ne  pas  se  déranger  au  premier 
appel  le  médecin  se  trouvant  parfois  par  sa  profession  même 
dans  l'impossibilité  de  répondre  à  l'appel  immédiat  de  ses  clients  ». 

1  (Tiili  Civ.  Mantes  26-1 -1912)  11  a  été  jugé  par  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  le  4  ian.ier  1938  yue  •  si  le  médecin  n'est  pas 
obligé  de  se  rendre  à  l'appel  d'un  malade,  ce  dont  il  ne  doit 
compte  qu'à  sa  conscience,  il  en  est  autrement  quand  il  a 

différant  sa  visite  et  en  ne  se  rendant  Pas  auprès  du  malade  alors 
que  la  famille  lui  révèle  une  évolution  grave  ou  inattendue  de 
l'affei  lion  et  une  situation  critique  demandant  des  mesure.s  urgentes, 
le  médecin  lOmmel  une  négligence  en  ne  se  dérangeant  pas  à 
moins  qu'il  puisse  justifier  de  son  inaction  notamment  par  des 
conditions  de  force  maieure  ». 

En  l'espèce,  l'abstention  du  D'^  X.  ne  pouvait-elle 
être  considérée  corne  voisine  d'un  ab.ndun  de 
soins  en  cou  s  de  traitement  ? 

Ayant  posé  comme  prémisses  que  le  D''  X.  avait 
prescrit  en  la  créosote  un  produit  toxique  à  une  dose 
dangereuse,  le  Tribunal  de  première  instance  n'a  pas 
manqué  de  l’admettre,  suivant  sur  ce  point  l’accusation. 
Mais  c'est  ce  que  le  D’’  X.  contestait  vigoureusement. 
C’est  ce  contre  quoi  le  CoNCOl.’HS,  dans  les  conclusions 
que  rédigea  et  développa  son  avocat,  s’éleva  aussi.  C'est 
ce  que  la  Cour  d’.  ppel  admit  dans  son  arrêt  basé 
essentiellement  sur  nos  conclusions. 

Il  convient  de  relever  une  contradiction  formelle  entre  la  dépo¬ 
sition  du  messager  faite  aux  gendarmes  le  13  juillet  1942  et  ses 
déclarations  à  l'audience  du  Tribunal  correctionnel.  Le  témoin 
a  d'alord  prétendu  qu'il  n'avait  vu  que  Mme  X.,  laquelle  lui 
avait  répondu  que  le  docteur  ne  pouvait  se  rendre  dans  la  nuit 
à  C.  faute  d'essence  :  qu'il  était  reparti  sans  demander  à  voir 
le  docteur  et  sans  même  savoir  s'il  était  ou  non'  chez  lui  à  ce 
moment.  Au  contraire,  à  l'audience  il  a  déclaré  que  c'était  après 
avoir  consulté  son  mari  que  Mme  X.  était  venue  lui  dire  que 
celui-ci  ne  pourrait  se  déplacer  avant  le  lendemain  malir 


Ces  variations  du  témoin  permettent  de  douter  sérieusemenl 
que  le  D'  X.  ait  été  mis  au  courant  du  véritable  état  de  la 
petite  Z.  ;  que  l'attitude  de  Mme  X.  pouvait  se  comprendre  étant 
dormé  les  grandes  difficultés  qu'éprouvent  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  présentes  les  médecins  à  se  déplacer  ;  que  le  manque 
d'essence  empêchait,  a-t-elle  dit,  le  docteur  de  se  rendre  en  auto 
à  C.  et  que  le  Voyage  à  moiocyclette  était  dangereux,  ea  égard 
au  verglas  de  cette  nuit-là. 

Il  faut  tenir  compte  de  ce  faH  que  le  D'  X.  avait  Vu  les  enfants 
la  veille  dans  V après-midi,  et  que  même  après  avoir  été  avisé 
par  son  épouse  de  la  démarche  faite  par  le  messager,  il  pouvait 
ne  pas  s’en  alarmer,  aucune  cause  prévisible  n'étant  pour  lui  de 
nature  à  amener  une  soudaine  aggravation  du  mal  ;  il  faut  tenir 
également  compte  des  fatigues  constantes  et  parfois  excessives 
imposées  actuellement  aux  médecins  qui  exercent  à  la  campagne  ; 
il  n'est  que  trop  vrai,  aussi,  que  certains  clients  exigent  la  présence 
immédiate  du  docteur  sans  qu'il  y  ait  urgence. 

Il  est  constant  qu'une  condamnation  à  l’amende  pour  homicides 
involonta-re  atteindrait  le  D'  X.  dans  son  honneur  professiotmel 
alors  qu'il  apparaît  à  la  Cour  que  la  preuve  de  la  négligence 
ou  de  l'imprudence  n'a  pas  été  rapportée. 

*  En  conséquence,  la  Cour  acquitta  le  D'^^X. 

Conclusion 

Ce  que  le  Concours  a  voulu  faire  proclamer  par  les 
tribunaux  dans  le  douloureux  cas  qui  nous  occupe, 
c’est  que,  si  en  temps  normal  le  médecin  est  déjà 
excusable  de  ne  pas  se  rendre  immédiatement  à  tous 
les  appels  d’urgence,  parce  que  trop  souvent  ils  se 
révèlent  fantaisistes,  il  en  était  à  fortiori  ainsi  au  temps, 
(fin  1943)  où  un  médecin  de  campagne  touchait  pénible¬ 
ment  1 5  littres  d’essence  par  mois,  au  temps  du  jumelage 
obligatoire  des  permis  de  circuler,  au  temps  où  les 
routes,  la  nuit,  devenaient  de  moins  en  moins  sûres, 
même,  et  surtout  hélas  !  pour  les  médecins. 

Le  Concours  attachait  d’autant  plus  de  prix  à  cette 
tâche  que  de  différents  côtés  lui  étaient  alors  signalées  des 
procédures  introduites  contre  des  médecins  qui  n’avaient 
pu  se  rendre,,  faute  de  moyens  de  transport,  à  l’appel 
de  clients  éloignés.  Une  décision  défavorable  au  D'  X. 
aurait  donc  pu  avoir  un  retentissement  fâcheux  et  des 
conséquences  dangereuses  pour  le  corps  médical.  Il 
fut  bien  difficile  de  faire  entrevoir  à  des  magistrats, 
familiers  des  douces  tiédeurs  des  salles  d’audience, 
que  ne  peut  être  civilement,  et  à  fortiori  pénale¬ 
ment,  responsable  de  son  retard  un  médecin  qui, 
recru  de  fatigue  et  transi  par  une  journée  entière 
passée  à  vélomoteur,  dans  la  neige,  la  boue,  puis 
le  verglas,  déclare  vouloir  attendre  le  lendemain  matin 
pour  se  rendre  à  8  km.  de  chez  lui,  la  nuit,  auprès 
d'enfants  vus  la  veille  et  dont  rien,  pas  même  le  récit 
du  messa  er,  ne  pouvait  lui  faire  supposer  que  leur 
état  avait  soudainement  empiré. 

De  cette  lamentable  histoire  un  enseignement  précieux 
se  dégage  ;  ce  n’est  pas  par  esprit  de  revendication 
systématique  que  les  représentants  du  corps  médical 
demandent,  pour  les  médecins,  plus  d’essence.  L’im¬ 
puissance  absolue  du  médecin  devant  certains  appels 
d’urgence  n’est  pas  un  mythe,  on  le  voit.  Des  cas  comme 
ceux-ci  sont  fréquents.  Redoutons  de  voir  se  reproduire 
cette  année  ce  qui  s’est  passé  les  années  précédentes.^ 
Cette  année,  de  tels  incidents  seraient  d’autant  plus 
regrettables  que,  si  les  contingents  d’essence  alloués  aux 
médecins  n’ont  pas  été  augmentés,  le  nombre  de  voi¬ 
tures  circulant  à  l’essence  s’est,  lui,  très  appréciable- 
ment  multiplié,  et  que  trop  souvent  les  besoins  pour 
lesquels  ces  voitures  roulent  ont,  avec  l’intérêt  général, 
de  très  lointains  rapports. 


P.  Douriez. 
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Entre  toutes  les  lettres  d'^encouragement  que  nous  a 
values  lu  posiliou  priss  par  le  «  Concours  »  à  L' égaré  du 
problème  de  V oTgfrnisalicm  de  k,  Profession,  nom  choisissons 
celle-ci  qui  traduit  exaztemint  k'apinmni  de  t  ensemble  de 
nos  correspondants,. 

n  est  nécessaire  qu'un  statut  viable  de  læ  profession 
médicale  soit  rapidement  unis  au  point.  La  dualité 
ordres-syndicats  consfkire  certaineTnent  1»  meilleure 
formule  parce  qu’elfe  pkce,  chacune^  sur  léur  plan,  k 
sauvegarde  morale  de  la  profession-  et  la  défense  dé 
ses  intérêts  matériels.  Dans  l'Ordre,  les  médecins  doivent 
avoir  la  majorité,  fl  faudra  en  venir  là. 

P  La  pierre  d'achoppement  est  actuellement  la  question 
du-  régime  provisoire  dont  certains  désirent  le  maintien. 
A  celui-ci  la-  majorité  des  médecins  est  certaineimnt 
opposée-  et  à  très  juste  titre.  Les  raisons  en  sont  simples. 
-Le.  corps  médical  dans  son  ensemble-peut  s’enorgueillir 
de  la  façon  dont  il  a.  hier  comme  dans  un  passé  plus 
lointain,  rempli  son  devoir.  Partout  des  médecins  ont 
porté  tous  les  secours  possibles  à  leurs  compatriotes 
dans  le  malheur.  Us  ont  défendu  le:  principe  dui  secret 


LA  VOIX  OU  LECTEUR 

professionnel  et  la  dignité  de  leur  profession  non  par 
des  mots  mais  par  leur  conduite,  au  péril  de  leur  vie. 
Pour  cek  ils  n'ont  eu  besoin  des  directives  de 
personne.  Ils  ont  agi  spontanément  sans  imaginer  même 
qu’ils  pouvaient  faire  autre  chose.  Les  médecins  tués 
o-u  pourchassés  par  l'es  Allemands  pour  avoir  donné 
leurs  soins  à  des  réfractaires  ou  à  des  maquisards 
appartenaient  ou  non  à  des  organisations  de  résistance, 
et  presque  tous  les  confrères  ont.  connu  ces  risques. 
Ils  ont  simplement  fait  leur  devoir  de  médecins  fran¬ 
çais-  Ils  ne  demandent  rien  en-  récompense- ni  avantages 
personnels  ni  honneurs!.  Mais,  ils  ne  peuvent  pas  admettre 
que  la  liberté  reconquise  se  traduise  pour  eux  par  une 
tutelle  arbitraire,  quels  qu’en-  soient  les  auteurs.  Seul 
un  prompt  retour  à  k  légalité  peut  satisfaire-ce  qui  n’est 
pas  un  désir  mais  un  droit  chèrement  acquis. 

Voilà  ce  qjue  pensent  de  nombreux  médecins  français 
avec  lesquels  jj’ai  eu  L’occasion  de  m’entretenir  ces 
dernières  semaines.  Leur  point  de  vue  me  semble 
proche  du  vôtre. 

D'  Ji.  Le  m-elletier'. 
fParisL 


LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  ET  LA  MÉDECINE  SUCIALE, 

-  par  te  D’’  Fernand  Decuurt. 


Au;  temps  de  la  c  Vleliycpatl*;  lü  était  (ie  bon 
ton  de  proclamer  que  les.  syndicats;  médicaux  ne 
Siétaient  jamais  souciés  que  de»  intérêts  maiiérieis 
de  la  protession.  laissant  de  côté  les  grandes  ques¬ 
tions  d'hygiène  publique  et  de  médecine  sociale-  Ces 
assertions  n'avaient  rien  d'étonna-nt  dans  la  bouche 
dfantl-ayndicalistes  qui.  en  arrivant  au  pouvoir, 
avaient  brutalement  dissous  nos  sy-ndicats...  Mais 
voilà  que  ce  <  slogan  »  se  retrouve  actuellement 
dans  le  journal  du  C-  M.  R.  (1),  où  on  lit.  sous  la 
signature  du  confrère  Gaye  :  «  Le  syndicali.sme  mé¬ 
dical  d’avant-guerre  a  eu  certainement  des  mérites.., 
mais  il  a  fait  preuve  dun  esprit  conservateur,  pre¬ 
nant  position  contre  les  innovations  en  matière  de 
santé  publique.  De  sorte  que  l'orpanisation  du  pays  : 
atsuroMces  sociales,  prévention,  médecine  scolaire,, 
médecine  du  travail,  etc...,  s’est  faite  en-  dehors  du 
€orf»  médical.^  »  Kn  vérité,  on  croit  rêver  en  Usant 
de-  pareilles  erreurs  —  dues,  sans  aucun  doute,  à 
une  ignorance  absolue  des  faits  passés- 
Il  fàudrait  un  volume  pour  rétablir  eeux-cî.  Peut- 
être  sera-ce  fait  un  Jour.  En  attendant,  dans  un 
court  aperçu,  nous  nous  bornerons  aujourd’hui  à 
parler  des  Assurances  Sociales  «  faites  en  dehors 
du  corps  médical...  »  On  va  voir  comment  !’  D’ail¬ 
leurs,  peut-être  suis-je  quelque  peu  qualifié  pour 
parler  du  passé,  alors  que  je  fus  Présidant  de  TUnion 
des  Syndicats  médicaux  de  1&24  à  1928  et  que  j’en 
fus  même  Vice-président  dès  l'année  1912  !...  Qu’il 
soit  donc  permis  à  «  un  vétéran  »  —  qui  n’est  plus 
rteni  et  ne  veut  plus  rien  être,  en  nos  groupements 
—  dé  déplorer  la  méconnaissance  de  Taetion  des 
Salral,  des  Lafontaine,  des  Lenglet  et,  plus  récem¬ 
ment,  dès  Cibrie.  pour  ne  citer  que  ceux-là.  Ces 
grands  animateurs  des  syndicats  médicaux  se  sont 
efforcés  de  mettre  te  médecin  à  sa  place  normale- 
Bu  sefn  de  la  nation,  mais  cela  dans  l'intérêt  même 
de  oette  santé  publique  qui  fut  toujours  leur  but 
primordial... 


Donc,  en  avril  1928.  parut  une  loi  votée  par  le 
Parlement  sur  les'  Assurances  Sociales  et  qui  allait 
être  mise  en  application  si,  précisément  les  syndi¬ 
cats  médicaux  n’y  avaient  pas  opposé  un  non  pos- 
sumus  absolu,  rendant  ainsi  cette  loi  «  MORT-Nâa  », 
eie  ce  qui  concerne  tlassurance-matadie. 

Nos  syndicats  étaient  restés  si  peu  c  en  dehors.  » 
de  l’assurance  projetée  que-  de  nornbreuse»  discussions 
avaient  eu  lieu  à  ce  sujet  depuis  plusieurs  années 
et  même  qu’elle  causa  une  scission  qui  se  produisit 
au  sein  de  l’Union.  C’est  qu’un  groupe  de  syndicats 
—  n’admettMt  pas  la  liberté  contraetuette  de  cb»- 
qae  syndicat  avec  chaque  caisse-maladie,  comme  le 
proposait  le  Conseil  de  l’Unron  —  iléctara  indispen¬ 
sable  de  faire  inscrire  dans  la  future  lai  l’obligation 
de  L’entente  directe  entre  le  médecin  et  son  malade. 
Ce  groupe  de  dissidents  se  retira  sur  te  Mont  Aven- 
tin,  si  je  puis  dire,  et  créa,,  en  face  de  «  l’Union,  », 
la  «  Fédération  nationale  »■„  Hâtons-nous  de  dire 
que  cette  dissidence  ne  dura  guère,  pratiquement, 
plus  de  deu.\  an.s  et  que.  le  30  novembre  1927,  eut 
lieu  un  Congrùs  des  syndicats  médicaux  qui,  sui¬ 
vant  les  proposition.s  d’une  Commission  mixte  (com¬ 
posée  des  délégués  des  deux  groupements)  jeta  les 
bases  d’un  Groupement  unique  de  nouveau,  en  pro¬ 
clamant  une  Charte,  médicai.e  fixant  les  «  princi¬ 
pes  »  a,doptés  par  l'ensemljle  du  Corps  médical  syn¬ 
diqué,  au  sujet  de  l'assurance-maladie. 

Que  contenait  donc  cette  Charte  ?...  Tout  d’abord 
elle  déclarait,  en  propres  termes  que  :  «  Les  syndi¬ 
cats  prennent  l’engagement  de  ne  collaborer  à  l'a 
loi  d’assurance  sociale  que  si  les  principes  géné¬ 
raux  inscrits  dans  les  décisions  du  Congrès  étaient 
admis  par  le  Parlement.-»  On  comprendra  aisément 
l’importance  pratique  d’une  telle  déclaration,  l’aa- 
surance-malaciie  ne  pouvant  fonctionner  qu’avec  le 
concours  des  médecins. 

,  Mais  voyons  maintenant  quels  étaient  les  «  prin¬ 
cipes  généraux  »  invoqués.  En  bref.  île  étaient  les 
suivants  :  «  1“  Libre  choix.  2“  Respect  absolu  du 
secret  professionnel.  3“  Droit  à  des  honoraires  pour 
tout  malade  soigné  à  domicile,  à  l’hôpital  ou  dans 
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une  clinique  particulière.  4°  Paiement  direct  (2)  par 
l'assuré  en  prenant  pour  base  minima  les  tarifs  syn¬ 
dicaux.  B®  Liberté  de  thérapeutique  et  de  prescrip¬ 
tion.  6°  Contrôle  du  malade  par  la  Caisse  et  du 
médecin  par  le  syndicat.  7"  Nécessité  de  représenta¬ 
tion  du  syndicat  dans  les  Commissions  techniques 
organisées  par  les  Caisses  et  contrats  spéciaux 
entre  Caisses  et  syndicats  pour  l’organisation  tech¬ 
nique  des  établissements  de  soins.  » 

Or,  ces  «  principes  »  se  retrouvent  —  tous  — 
dans  la  loi  actuelle.  Oh  !  ce  ne  fut  pas  sans  de 
nombreuses  négociations  avec  les  Commissions 
parlementaires  de  la  part  des  délégués  des  '  syndi¬ 
cats  («  quorum  pars  minima  fui  »).  Que  de  discus¬ 
sions,  en  particulier,  avec  le  D’’  Chauveau,  rap¬ 
porteur  de  la  loi.  St  cela  tant  dans  les  coulisses  du 
Sénat  que  chez  lui,  boulevard  Saint-Germain.  Nous 
arrivâmes  cependant  à  un  résultat  concret  et  la 
loi  €  mort-née  »  d’avril  1928  fut  remplacée  au  point 
de  vue  de  l’assurance-maladie  —  et  sous  l'impul¬ 
sion  énergique  du  Corps  médical  syndiqué  —  par 
la  loi  d'avril  1930  qui  contenait  tous  les  principes 
ci-dessus  et  fut  alors  acceptée  loyalement  .par  le 
Corps  médical. 

Ajoutons  pour  clore  ce  chapitre  «  d’histoire  » 
que  du  coup,  la  scission  avait  disparu  parmi  les 
syndicats  médicaux  et  qu’avait  été  fondée  la  «  Con- 

iBDÉRATION  Dl^  STNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS  >,  SOUS 
la  présidence  du  Professeur  Balthazard  (déjà  pré¬ 
sident  de  la  Commission  mixte  provisoire)  avec  le 
jy  Cibrie  comme  secrétaire  général  —  et  qui  le  res¬ 
ta  d’ailleurs  jusqu’en  1940. 


Ja  n’al  fait  qu’esquisser  la  question  des  Assuran- 
oea  SociiOes  dans  un  raccourci  insuffisant  mais  qui, 


(2)  Ce  n’était  plus  «  l’entente  directe  »  absolue  entre 
nédecin  et  malade,  mais  paiement  obligatoire  par  le 
-malade  lui-même,  en  prenant  pour  base  le  tarif  syndi¬ 
cal  minimum  au-dessous  duquel,  par  suite,  on  ne  pou¬ 
vait  descendre. 


i'espère.  montrera  néanmoins  quelle  fut  l’impor¬ 
tance  décisive,  én  l’espèce,  de  l’action  des  syndicats 
médicaux.  £t  cela  non  pas  au  point  de'  vue  de  Tintée 
rêt  professionnel  mais  surtout  et  avant  tout  (relisez 
les  «  principes  »  ci-dessus)  dans  l’intérêt  des  assu¬ 
rés  sociaux  eux-mêmes. 

Et  Ton  vient  dire  (je  Tai  lu  déjà  combien  de  fois  !  ) 
que  les  syndicats  médicaux  sont  restés  «  en  dehors  » 
des  problèmes  de  médecine  sociale  !...  A'b  uno  disce 
omnea  :  si  la  place  était  actuellement  moins  mesu¬ 
rée,  je  pourrais  citer  de  multiples  exemples  analo¬ 
gues  —  même  en  hygiène  sociale.  On  pourrait  rap¬ 
peler  les  études  si  poussées,  si  complètes  de  la  Gon-  ' 
fédération  (sans  revenir  même  à  la  période  pré¬ 
cédente)  sur  la  médecine  préventive,  la  médecine 
d’usine,  la  médecine  scolaire,  la  médecine  du  tra¬ 
vail,  etc...  Et,'  en  hygiène  pure,  rappellerais-je  là 
campagne  victorieuse  de  Lenglet  au  sujet  du  «  bon 
pain  »,  alors  qu’il  fit  rentrer  dans  Tombre  des  pro¬ 
jets  de  panification  Incompatibles  avec  la  santé  pu¬ 
blique  et  qui  pourtant  avalent  été  acceptés  dans 
certains  milieux... 

Ah  !  Confrères  qui  méconnaissez  ainsi  les  travaux 
méritoires  de  vos  devanciers,  combien  vous  auriez 
besoin  d’études  techniques  sur  l’histoire  de  la  mé¬ 
decine  sociale,  et  de  consulter  les  collections  du 
«  Médecin  syndicaliste  »  (de  TUnion),  puis  du  «  Mé¬ 
decin  de  France  »  (de  la  Confédération)  qui  lui 
succéda  au  l"  janvier  1929. 

Quant  à  nous,  les  vieux  syndicalistes,  qui  avons 
vu,  avec  sympathie,  d’éminents  confrères  prendre 
les  rênes,  après  l’atmosphère  étouffante  dans  la¬ 
quelle  nous  venions  de  vivre  pendant  quatre  lon¬ 
gues  années,  nous  sommes  parfois  bien  déçus,  pei¬ 
nés  même,  en  lisant  certains  articles,.,  H  est  vrai, 
ipar  contre,  qu’il  nous  arrive  aussi  de  sourire  en 
voyant  un  néophyte  de  la  médecine  sociale  se  pren¬ 
dre  pour  un  explorateur  à  la  de  Brazza  découvrant 
l’Afrique  noire,  parce  qu'il  avait  découvert  (lui 
aussi  !  )  un  beau  jour,  qu’il  y  a  un  obélisque  sur  la 
place  de  la  Concorde... 


REVUE  DE  LA  PRESSE 


LA  RÉFORME  DE  LA  PROFESSION. 

La  presse  politique  se  préoccupe 
donc  de,  la  santé  publique,  et  por  là 
même  de  l'organisation  de  la  méde¬ 
cine.  Certains  hebdomadaires  ont  déjà 
préconisé  des  réformes  simplistes  où  la 
médecine  est  assimilée  au  service 
des  ponts  et  chaussées. 

Im  fonctionnarisation  est  à  la 
mode  :  mais  elle  n'est  pas  toujours 
aussi  totale.  L'hebdomadaire  Libertés, 
dans  son  numéro  du  17  novembre 
dernier,  consacre  un  long  article  à  ces 
problèmes.  Sa  documentation  si  elle 
est  complète  n'est  pas  toujours  très 
sûre,  et  nous  y  voyons  la  médecine 
du  travail  confondue  avec  la  plus 
banale  médecine  d'usine  et  les  soins 
aux  accidentés  du  travail.  Nous 
nlinsisterons  pas  sur  les  réformes 
proposées  pour  le  secteur  public  de 
la  médecine,  elles  sont  connues  de 
tous  :  hôpitaux-cliniques  à  l'imita¬ 
tion  de  l'hôpital  de  Strasbourg,  cen¬ 
tralisation  des  moyens  modernes 
d’examens  et  de  traitement,  améliora¬ 
tion  de  la  médecine  d’usine  confiée  d 
c  d'excellents  spécialistes  bien  rétri- 
biUli  »  {dora  on  persiste  à  mécon¬ 


naître  le  but  réel  qui  est  essentielle¬ 
ment  préventif).  Nous  citerons  par 
contre,  les  passages  relatifs  au  médecin 
praticien  : 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  la 
médecine  publique  que  les  réforma¬ 
teurs  veulent  rajeunir.  Ils  tentent 
de  s’attaquer  à  l’activité  privée  du 
médecin,  déjà  compromise  par  l’exis¬ 
tence  même  des  hôpitaux-cliniques, 
en  lui  réservant  par  exemple,  une 
salle  de  consultation'  où  il  recevrait 
librement  ses  malades  de  ■ville.  Ceci 
supprimerait  pour  lui  les  frais  de 
représentation  à  domicile,  lui  évite¬ 
rait  l’acbat  d’appareils  coûteux 
d’examen  et  de  traitement,  puisque 
rhôpital-clinique  lui  offrirait  le  per¬ 
sonnel.  le  local  et  toutes  les  acquisi¬ 
tions  du  progrès  moderne,  en  com¬ 
mun  avec  ses  collègues  de  la  même 
ville.  Il  serait  rétribué  pour  ses 
■visites  en  ■ville  et  ses  consultations  à 
l’hôpital  -  clinique,  proportionnelle¬ 
ment  à  l’importance  de  sa  clientèle 
et  selon  son  grade. 

Se  rappelant  à  temps  le  titre  du 
journal,  l'auteur  veut  bien  convenir 
qu'il  y  aurait  lieu  de  sauvegarder 


a  le  libre  choix  du  malade  et  l'indi 
vidualisme  du  médecin  de  famille» 
la  solution,  un  peu  paradoxale, 
consiste  à  «  l'intégrer  dans  les  cadres 
de  l’ hôpital-clinique,  à  lui  assurer 
une  aisance  matérielle,  et  à  le  sou¬ 
mettre  au  contrôle  commun  des 
maîtres  de  la  profession  et  des  syndi¬ 
cats  médicaux  ». 

U  auteur,  qui  ne  semble  pas  se 
douter  qu'il  existe  une  médecine 
rurale,  aperçoit  en  fin  d’article  le 
caractère  peu  séduisant  de  «  cette 
médecine  hiérarchisée  selon  la  valeur 
professionnelle  de  chacun  »  où  le 
praticien  pourrait  bien  «  n'être  qu'un 
parent  pauvre  brimé  au  sein  de 
l’hôpital-clinique  » .  Il  admet,  et  nous 
l'en  remercions  que  «  c’est  en  dernière 
analyse  aux  pouvoirs  publics  et  aux 
organisations  médicales  qu’il  appar¬ 
tiendra  de  choisir  pour  ou  contre  la 
fonctionnarisation»  .  On  nous  deman¬ 
de  enfin  de  n’avoir  pas  peur  du  mot, 

n  faudrait  pour  cela  que  nous 
connaissions  le  sens  qu’on  lui  donne, 
car  il  recouvre  des  réalités  bien 
différentes,  qui  vont  aisément  des  plus 
nobles  aux  plus  médiocres. 


ECHO 


COMMENTAIRES 


Eaut-il  créer  une  «  French  Medical  Associa¬ 
tion  »?  —  Le  régime  de  la  K-  V.  D.  va-t-il 

SURVIVRE  ?  —  Les  TARIFS  DE  MÉDECINE  SOCIALE. 

Vers  une  nationalisation  du  médecin  anglais  ? 

—  Le  calcul  des  cotisations  d’allocations 
familiales. 

Nous  avons  déjà  dit  que  certaines  fractions  du  corps  médicaj 
marquent  un  enthousiasme  modéré,  en  matière  d’organisation 
professionnelie,  pour  la  formule  syndicale.  On  nous  dit  de 
divers  côtés  qu’il  n’y  a  point  lieu  de  choisir  uniquement  entre 
l’Ordre  d’une  part,  les  syndicats  d’autre  part,  car  l’on  peut 
faire  effort  d’imagination  et  créer  du  neuf.  Et  certains  prônent 
le  régime  anglais,  la  «  British  Medical  Association  »,  et  la 
fondation  en  France  d’une  association  professionnelle,  dotée 
d’une  compétence  et  d’une  charte  analogue. 

Mais  les  idées  en  cette  matière  semblent  encore  assez  confuses, 
et  il  importerait  de  ne  se  mettre  d’accord  que  dans  la  clarté. 

Une  association  libre  de  médecins  même  possédant  des 
buts  aussi  extensifs -.que  l’avancement  des  sciences  médicales 
a  conservation  de  l’honneur  et  des  intérêts  de  la  profession» 
ne  saurait  dispenser  la  médecine  d’un  corps  statutaire  et 
officiel  tel  qu’un  Ordre  des  médecins  si  l’on  veut  porter  remède 
aux  insuffisances  passées.  Les  Anglais,  eux,  ont  à  cette  fin 
le  <  General  Medical  Council  ». 

Le  projet  qu’on  nous  présente  reviendrait  donc  à  substituer 


aux  syndicats  des  associations  fondées  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1901  ?  Nous  ne  voyons  guère,  en  dehors  d’un  rôle 
scientifique  qui  était  jusqu’à  présent  l’apanage  de  sociétés 
locales,  les  avantages  de  cette  substitution.  Son  rôle  morali¬ 
sateur  ?  Mais  les  syndicats  peuvent  et  doivent  eux  aussi, 
parallèlement  avec  l’Ordre,  se  montrer  soucieux  de  maintenir 
chez  leurs  membres  un  haut  niveau  moral.  Par  .contre,  nous 
voyons  immédiatement  d’évidentes  infériorités,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  plus  longuement  :  en  quittant  la  forme 
syndicale,  les  groupements  médicaux  deviendraient  de  respec¬ 
tables  académies,  mais  n’auraient  plus  dans  la  vie  sociale  et 
juridique  qu’une  capacité  civile  et  représentative  diminuée. 

Mais  il  est  une  autre  conception  de  cette  association  médicale 
française  qui,  bien  loin  de  s’opposer  au  syndicalisme  médical 
songe  à  lui  faire  place  aux  côtés  de  tous  les  autres  groupements  ' 
médicaux.  Sous  le  nom  de  «  Service  de  santé  national  »  s’ébau¬ 
cherait-  actuellement  un  vaste  rassemblement  de  toutes  les 
forces  vives  du  corps  médical,  sur  des  bases  techniques,  pro¬ 
fessionnelles,- politiques  et  nationales,  ouvert  à  tous  les  grou¬ 
pements  comme  à  tous  les  individus  de  bonne  volonté.  En 
y  participant,  le  syndicalisme  médical  marquerait  utile¬ 
ment  la  volonté  qui  l’anime  de  contribuer  poiir  sa  part  à  la 
renaissance  du  pays. 
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tteaucoup  croyaient  a^Tveraent  rjue  ie  courant  jrlomphanl 
de  la  libération  avait  balayé,  avec  de  nombreuses  institutions 
fort  peu  conformes  au  régime  français,  la  peu  sympathique 
K.V.D.  Une  circulaire  du  ministre  du  Travail  en  date  du 
7  octobre  dernier,  que  nous  analysons  d’autre  part,  nous 
apprend  malheureusement  qu’il  n’en  est  rien.  Ou  plutôt 
l^Union  régionale  des  Caisses  d’assurances  sociales  se  substitue 
provisoirement  â  la  défaillante  K.V.D,  pour  assurer  sur  les 
mêmes  bases  forfaitaires  et  rémunératrices  le  paiement  des 
soins  médicaux  afférents  aux  familles  des  ouvriers  travaillant 
en  Allemagne  (auxquelleà  sont  assimilées  celles  des  «  prison¬ 
niers  transformés  »). 

A  notre  sens,  cette  prorogation  d’ t  accords  »  conclus  sous 
la  contrainte  entre  le  Con.seil  supérieur  de  l’Ordre  et  la  K.V.D., 
qui  maintient  provisoirement  un  régime  analogue  à  celui  des 
assurances  sociales  allemandes,  ne  repose,  malgré  la  circulaire 
qui  l’édicte,  sur  aucune  base  sérieuse  tant  au  point  de  vue 
politique  que  juridique. 

Il  eût  été  plus  simple,  selon  nous,  de  se  référer  à  la  loi  du 
27  novembre  1941  qui  limite  au  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  le  montant  des  honoraires  qui  peuvent  être  versés  â 
un  médecin  â  l’occasion  de  soins  donnés  â  la  famille  d-’assurés 
sociaux  prisonniers  de  guerre. 

Une  telle  assimilation  entre  les  ouvriers  déportés,  les  pri¬ 
sonniers  «  transformés  »  et  les  prisonniers  tout  court  semble 
difficilement  discutable.  Elle  a  l’incontestable  avantage  d’appli¬ 
quer  les  principes  de  la  médecine  social^  française  et  d’être 
conforme  à  notre  légalité. 

Nous  demandons  donc  au  nouveau  Conseil  supérieur  des 
médecins,  de  ne  point  reprendre  dans  l’héritage  de  l’ancien 
Conseil  de  l’Ordre  la  convention  K.V.D.  ' 


La  médecine  sociale  nouvelle  semble  s’orienter  heureusement 
vers  la  mise  à  la  portée  de  toutes  les  classes,  de  la  médecine 
libérale.  L'une  des  conditions  nécessaires  â  la  réussite  d’un 
tel  plan  est  que  prenne  fin  l’incontestable  divorce  Cjui  existe 
actuellement  entre  les  tarifs  professionnels  habituels  et  les 
tarifs  de  médecine  sociale.  Il  importe  en  effet  que  la  médecine 
sociale  cesse  d’être  considérée  par  les  pouvoirs  publics  res¬ 
ponsables  comme  une  médecine  au  rabais,  de  seconde  qualité. 

On  parle  en  divers  milieux  d’instituer  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales  le  tarif  limitatif.  Tant  que  les  tarifs  sociaux 
ne  seront  pas  au  niveau  du  tarif  habituel,  la  suppression  de 
l’entente  directe  serait  injustifiable  en  stricte  équité,  puis¬ 
qu’elle  seule  permet  de  rétablir  —  plus  ou  moins  —  de  néces¬ 
saires  compensations.  Et  le  saut  qui  reste  à' accomplir  en 
matière  d’A-M.G,,  d’A-T.,  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre 
reste  d’importance.  Le  tarif  des  A.T.  par  exemple  n’a  subi 
depuis  1938  qu’une  majoration  de  50  %  alors  que  les  indices 
officiels  de  majoration  du  coût  de  la  vie  dépassent  nota¬ 
blement  200  %, 

Les  Assurances  sociales  semblent  avoir  compris  de  leur  côté 
la  nécessité  d’un  effort  financier,  sans  lequel  tous  les  projets 
d’amélioration  eussent  été  irréalisables.  Les  cotisations  patro¬ 
nales  et  ouvrières  sont  en  effet  portées  à  12  %  au  lieu  de  S  à 
compter  du  1"  janvier.  Nous  voulons  espérer  que  ce  supplé¬ 
ment  important  de  ressources  va  permettre  à  la  très  grande 
majorité  des  Caisses  de  maintenir  la  coincidence  souhaitable 
entre  Leurs  tarifs  de  re^onsabilité  et  les  tarifs  méiUcaux. 

Dans  une  telle  hypothèse,  le  corps  médical  ne  pourrait 
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voir  que  d’un  œil  particulièrement  favorable  la  fusion  en 
un  vaste  régime  d'assurance-maladie  de  tous  les  r^imes  parti¬ 
culiers  de  médecine  sociaie.  Du  même  coup  l’irritante  question 
des  tarifs  se  trouverait  simplifiée,  et  fort  proche  même  d’être 
résolue. 

Dans  le  «  Daily  Express  »  du  8  décembre  dernier,  on  lit  le 
compte  rendu  de  discussions  qui  viennent  d’avoir  lieu  entre 
les  représentants  du  gouvernement,  d’une  part,  et  de  l’^socia- 
tion  des  médecins  britanniques,  d’autre  part. 

Il  s’agissait  d’examiner  la  proposition  de  création  d’un  ser¬ 
vice  de  santé  national.  ; 

Nos  confrères  anglais  ont  fortement  réagi  contre  la  perspec¬ 
tive  de  se  voir  nationalisés. 

Ils  prétendent  qu’en  demeurant  indépendairts,  ils  feront  une 
meilleure  médecine  que  s’ils  sont  au  service  des  collectivités, 
nationale  ou  locales. 

U  est  intéressant  et  suggestif  de  voir  les  médecins  anglais 
se  pencher  sur  un  problème  qui  préoccupe  simultanément  les 
médecins  français  et  probablement  ceux  de  toute  l’Europe. 

Indice  irréfutable  qu’à  travers  les  particularités  nationales, 
la  Société  évolue  partout  vers  des  transformations  identiques. 


À  propos  de  la  majoration  du,  montant  des  cotisations 
décidée  par  le  Comité  de  Gestion  de  la  Caisse  des  Allocations 
familiales  des  professions  médicaies,  bon  nombre  de  cor¬ 
respondants  s’étonnent  qu’au  lieu  de  majorer  uniformément 
toutes  ies  cotisations  on  n’ait  pas,  plus  équitablement,  demandé 
un  effort  proportionné  aux  ressources  propres  de  chacun. 
C’est,  reprise  une  fois  encore,  la  vieille  idée  que  nous  avons 
défendue  voici  déjà  trois  années.  • 

On  ne  manquera  pas  de  nous  objecter  qu’une  telle  réforme 
aurait  mauvaise  presse  dans  le  corps  médical,/:omme  donnant 
à  la  Caisse  d’ Allocations  familiales  une  fâcheuse  ressemblance 
avec  les  agents  du  fisc...  Mais  nous  prétendons  que  cettt  réaction 
des  médecins  ne  sera  pas  aussi  défavorable  que  l’on  veut  bien 
le  dire,  puisque  nous  justifions  que  la  réforme  est  souhaitée 
par  beaucoup  de  nos'  lecteurs. 

On  nous  dira  encore  qu’une  modification  de  cette  ampleur 
est  difficile  à  mettre  sur  pied,  matériellement  et  moralement. 
Nous  répondons  qu’en  cette  époque,  beaucoup  de  bouleverse¬ 
ments  qui,  sur  le  plan  social  par  exemple,  il  y  a  peu  d’années 
encore,  semblaient  irréalisables,  sont  aujourd’hui  non  seulement 
aisés,  mais  prochains.  N’oublions  pas  que  nous  sommes  entrés 
depuis  quelques  armées  dans  l’ère  de  tous  les  possibles. 
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3695.  —  Moyen  pratique  de  réchauffer  le  moteur. 

Lisant  aujourd’hui  dans  le  Concours  la  réponse  au 
D'  M...,  sur  le  démarrage  à  froid  des  voitures,  je  me 
permets  de  vous  donner  une  solution  facile  que  j’adopte 
tous  les  hivers  et  que  j’ai  fait  adopter  à  mes  ambulan¬ 
ciers  pendant  l’hiver  rigoureux  de  la  guerre  1939- 
1940. 

Je  laisse  brûler  toute  la  nuit  sous  le  capot  bien 
fermé  une  lampe  électrique  de  puissance  moyenne 
(de  l’ordre  de  100  watts).  Le  matin  au  départ  mon 
moteur  n’est  pas  suffisamment  froid  potu:  me  créer 
une  difficulté  sérieuse.  Il  faut  évidemment  un  mini¬ 
mum  de  charge  à  la  batterie,  mais  en  général  le  départ 
s’effectue  an  premier  coup  de  démarreur. 

Autant  que  possible,  utiliser  une  lampe  '"^att  dont 
le  verre  s’échauffe  et  reste  en  contaèt  avec  le  carter 
du  moteur.  D'  S. 

Réponse 

Le  moyen  que  vous  utilisez  pour  réchauffer  votre 
moteur  est  en  effet  très  pratique  et  je  m'en  sers  moi-même 
fréquemment  avec  succès.  Il  est  essentiel  de  bien  couvrir 
le  capot  avec  une  couverture,  car  la  chaleur  fournie  par 
la  lampe  n’étant  pas  bien  grande,  il  ne  faut  pas  la  laisser 
se  dissiper  dans  l’atmosphère. 

Contrairement  à  ce  que  vous  dites,  je  crois  qu’il  vaut 
mieux  utiliser  une  lampe  à  filament  de  charbon,  moins 
fragile  et  moins  coûteuse  qu’une  lampe  demi-watt.  D’ail¬ 
leurs,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  lampe,  son  efficacité 
est  la  même  à  consommation  de  courant  égale. 

Les  réchauffeurs  électriques  ont  en  effet  cette  précieuse 
et  rare  propriété  d’avoir  un  rendement  de  100  %. 


Enfin  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  lampe  soit  au 
contact  avec  le  carter  du  moteur,  le  réchauffement  se 
faisant  principalement  par  convexion, 

3696.  —  Utilisation  du  gas-oil. 

Pourriez-vous  avoir  l’amabilité  de  m’indiquer  dans 
quelle  mesure  on  peut  utiliser  du  gas-oil  dans  une 
voiture  automobile.  Quelle  proportion  et  y  a-t-il 
un  inconvénient  ?  M.  ' 


Le  gas-oü  réel  ne  peut  pas  être  utüisé  dans  un  moteur 
à  essence.  Mais,  depuis  la  guerre,  le  gas-oil  est  souvent 
mélangé  à  une  proportion  importante  d’essence,  de 
l’ordre  de  50  %.  Dans  ces  conditions,  on  peut  l’utüiser, 
mais  autant  que  possible  en  y  ajoutant  encore  de  l’essence. 
Autrement  dit,  moins  il  y  a  de  gas-oü,  mieux  cela  vaut. 
Etablissez  donc  votre  composition  suivant  les  ressources 
dont  vous  disposez. 

Les  inconvénients  sont  les  suivants  : 

Encrassement  plus  ou  moins  rapide  de  la  culasse, 
du  moteur,  des  soupapes  et  des  bougies,  pollution  de 
l’huile  en  raison  des  quantités  importantes  de  gas-oü 
qui  viennent  s’y  mélanger  en  passant  entre  le  piston  et 
le  cylindre.  Enfin,  sur  des  moteurs  à  taux  de  compres¬ 
sion  un  peu  élevé,  le  gas-oil  a  tendance  à  fairejcogner. 


EXERaCEJDE  LA  MÉDECINE 


M 


3365.  —  Installation  dans  une  commune  où|[^exercait 
un  médecin  déporté. 

Ayant  été  autorisé  à  exercer  la  médecine  depuis 
deux  ans  par  le  Conseil  de  l’Ordre  et  la  Préfecture,  je 
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décide  de  m’installer  dans  une  autre  commune  du 
même  département  où  exerçaient  deux  médecins. 
L'un  est  porté  disparu  —  certainement  mort,  —  l’autre 
déporté  en  Allemagne.  Ce  dernier  a  toujoms  im  rem¬ 
plaçant. 

1.  Je  vous  demande  si  j’ai  le  droit  d’ouvrir  un  cabinet 
médical  dans  cette  localité. 

J’ai  reçu  l’avertissement  de  l’inspecteur  de  la  Santé 
du  département  qu’  «  aucune  installation  de  nouveau 
médecin  ne  sera  autorisée  avant  le  retour  du  médecin 
déporté  »  considéré  comme  prisonnier,  en  raison  des 
«  lèse-intérêts  ».  Ce  qui  est  impossible,  étant  donnée 
la  présence  du  remplaçant. 

2.  N’abuse-t-il  pas  de  son  pouvoir  pour  m’interdire 
l'exercice  de  la  médecine  ?  Car  l’assertion  de  «  lèse- 
intérêts  »  est  dénuée  'de  fondement. 

3.  La  loi  du  2  avril  1941,  stipulant  que  le  droit 
d’installation  n’est  soumise  à  aucune  restriction 
peut-elle  plaider  en  ma  faveur  ? 

4.  Si  je  ne  prends  pas  la  succession  du  médecin 
porté  disparu,  pourrai-je  être  considéré  comme  le 
deuxième  médecin  du  pays,  car  la  commune  comptait 
toujours  deux  médecins  ? 


La  situation  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  est  assez 
délicate.  La  meilleure  façon  à  notre  avis  de  résoudre  le 
problème,  serait  dé  traiter  avec  les  héritiers  ou  les  repré- 
sentarus  du  médecin  porté  disparu,  et  dont  vous  nous 
dites  qu'il  est  certainement  mort.  Vous  pourriez  alors, 
vous  présentant  comme  son  successeur,  n’être  pas  consi¬ 
déré  comme  désirant  vous  installer  aux  lieu  et  place 
de  Vautre  médecin  déporté  en  Allemagne.  Il  nous  semble, 
en  effeti  que  dans  ces  conditions  on  ne  puisse  vous 
empêcher  de  vous  installer  comme  successeur  du  médecin 


disparu.  Si,  au  contraire,  vous  vous  contentas  d’ouvrir 
puremerà  et  simplement  un  cabinet  médical  dans  la 
localité  en  question,-  votre  installation,  peut  porter  grief 
au  médecin  déporté  en  Allemagne  dans  la  clientèle 
duquel  vous  serez  toujours  considéré  comme  voulant 
faire  des  coupes  sombres  {la  présence  du  remplaçant, 
qui,  par  définition,  est  là  à  titre  transitoire  ne  permettant 
pas  de  dire  que  le  confrère  déporté  est  à  même  de  lutter 
à  armes  égales  vis-à-vis  de  vous).  Il  vaut  mieux,  selon 
nous,  éviter  de  semblables  suspicions. 

Noup  devons  loyalement  vous  informer  que,  jusqu’à 
la  réception  de  votre  carte,  nous  avions  toujours  pensé 
que  la  loi  du  28  août  1942  relative  à  la  préservation 
des  intérêts  des  rnédecins  retenus  en  captivité  ne  pouvait 
bénéficier  qu’aux  seuls  prisonniers  de  guerre,  et  ne 
pouvait  ,  être  étendue  au  profit  des  médecins  déportés. 
Cette  loi  a,  nous  devons  vous  le  signaler,  été  validée  par 
une  ordonnance  du  22  août  1944. 

Par  contre,  à  la  réception  de  votre  carte,  nous  nous 
sommes  reportés  au  texte  et  nous  avons  vu  que  si  la  loi 
du  2  avril  1941  {aujourd’hui  abrogée)  dans  son  article  pre¬ 
mier  disposait  qu’elle  bénéficiait  exclusivement  aux 
médecins  prisonniers  de  guerre,  la  loi  du  28  août  1942 
emploie  les  termes  de  médecins  retenus  en  captivité. 
C’est  donc  une  définition  beaucoup  plus  extensive  et 
dans  laquelle,  à  la  réflexion,  entrent  certainement  les 
médecins  déportés.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  l’inspec¬ 
teur  de  la  Santé  fasse  une  mauvaise  interprétation  de 
cette  loi  en  vous  empêchant  de  vous  installer  dans  le 
ressort  de  ce  médecin  déporté,  à  moins  que  vous  ne  puis¬ 
siez  lui  démontrer  que  vous  vous  présentez,  non  pas 
'  comme  le  remplaçant  et  le  concurrent  de  ce  médecin 
déporté,  mais  comme  le  successeur  du  médecin  disparu. 

Une  dernière  précision  ;  la  loi  du  2  avril  1941,  que 
vous-  croyiez  pouvoir  utiliser  en  votre  faveur,  ne  peut 
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être  invoquée  par  vous  puisqu’elle  a  été  abrogée,  nous 
vous  l’avons  dit  plus  haut,  par  la  loi  du  28  août  1942. 

/ 

MÉDEÇmS  PRISONIMERS 

3542.  —  Protection  des  intérêts  des  médecins  prison- 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner 
la  documentation  exacte  et  complète  sur  les  mesures 
prises  pour  la  protection  des  intérêts  des  médecins 
prisonniers,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
les  nouvelles  installations.  J’exerce  seul  la  médecine 
à  M...  en  effet,  depuis  1935.  J’ai  eu  la  malchance  de 
rester  trente-huit  mois  en  captivité,  jusqu’en  août 
dernier,  pendant  lesquels  le  service  médical  a  été 
assuré  par  divers  remplaçants.  Je  suis  rentré  en 
août  1943  et  ai  repris  ma  clientèle  en  novembre. 
A  l’heure  actuelle,  je  suis  informé  de  l’installation 
possible  d’un  confrère,  dont  je  ne  sais  pas  exactement 
s’il  a  été  victime  des  bornbardements  où  s’il  les  fuit 
préventivement. 

Sans  vouloir  adopter  une  attitude  d’intransigeance 
impitoyable,  je  suis  néanmoins  résolu  à  faire  valoir 
tous  les  avantages  que  j’ai  gagnés  par  cette  longue 
captivité  et  vous  prie  de  vouloir  bien  m’éclairer 
à  ce  sujet,  D'  R. 

Réponse 

Depuis  la  date  à  laquelle  vous  nous  écriviez,  la  légis¬ 
lation  a  considérablement  changé,  vous  vous  en  doutez 
bien,  même  dans  le  domaine  très  particulier  de  la  pro¬ 
tection  des  intérêts  des  médecins  prisonniers.  Nous  vous 
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indiquons,  bien  entendu,  l’état  actuel  de  cette  législation. 

Une  ordonnance  du  22  août  1944,  du  Gouvernement 
provisoire  de  la  République  française,  publiée  au  Journal 
Officiel  du  26  août,  a  validé  en  principe  la  loi  du  28  août 
1942  promulguée  par  le  gouvernement  de  Vichy,  avec 
quelques  modifications  de  détail.  En  conséquence,  à 
l’heure  actuelle,  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de 
cette  loi,  les  médecins  retenus  en  captivité  pendant 
une  période  d’au  moins  douze  mois  à  partir  du  2  sep¬ 
tembre  1939.  Vous  rentrez  donc  évidemment  dans  h 
catégorie  des  médecins  protégés. 

Le  principe  est  qu’aucun  médecin  n’est  admis  d 
pratiquer  son  art  aux  lieu  et  place  d’un  médecin  retenu 
en  captivité  si  ce  n’est  à  titre  provisoire  et  jusqu’au 
retour  de  ce  dernier. 

Pour  vous,  puisqu’il  ne  s’agit  pas.  de  lutter  contre  une 
installation  antérieure  à  votre  retour,  cette  disposition 
n’est  pas  directement  intéressante.  Celle  qui  paratl 
s’appliquer  directement  à  votre  cas  est  l’article  3  de  la 
loi  qui  dispose  que  dans  les  communes  où  exerçaient 
au  1®^  septembre  1939  moins  de  cinq  médecins,  le  Syndicat 
départemental  pourra  déterminer  autour  du  lieu  d’exer¬ 
cice  de  chaque  médecin  retenu  en  captivité  une  circons- 
crÿption  réservée,  à  l’intérieur  de  laquelle  il  sera  interdit 
de  créer  un  cabinet  médical  si  ce  n’est  dans  les  conditions 
de  l’article  4.  Les  limites  de  cette  circoriscription  seront 
déterminées  par  le  Syndicat  départemental  ;  elles  ne 
pourront  toutefois  excéder  un  rayon  de  IS  km.  La  décision 
du  Syndicat  départemental  devra  être  approuvée  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 

Les  médecins  ne  peuvent  s’installer  dans  ces  cir¬ 
conscriptions  réservées  qu’à  titre  de  remplaçants,  dit 
l’article  4,  et  nul  ne  pourra  s’installer  dans  une  cir¬ 
conscription  réservée  dans  les  cinq  années  qui  suivront 
le  retour  du  médecin  retenu  en  captivité,  sauf  en  cas  de 
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iépart  ou  de  dêcèg  de  cdui-ci.  Un  arrêté  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Saiité,  pris  sur  proposition  du  Syndicat 
départemental,  pourra  toutefois,  à  titre  exceptionnel, 
autoriser  l’installation  d’un  médecin  à  titre  définitif. 

Par  conséquent,  aux  termes  de  cette  loi,  vous  êtes 
fondé,  pour  vous  défendre  contre  l'installation  possible  du 
confrère,  à  demander  au  Syndicat  départemental  duquel 
vous  dépendez,  la  détermination  du  périmètre  de  pro¬ 
tection  prévu  à  l’article  3  ci-dessus  et,  lorsque  ce  péri¬ 
mètre  de  protection  aura  été  défini,  vous  pourrez  vous 
opposer  pendant  cinq  ans  à  compter  du  mois  d’août  1943 
à  l’installation  de  tout  confrère  à  l’inté  ieur  de  ce  péri¬ 
mètre.  Une  difficulté  spéciale  peut  naître  en  ce  ^ornent 
du  fait  que  très  certainement  le  Syndicat  départemental 
n’est  pas  encore  reconstitué.  Dans  ce  cas,  ce  serait  au 
conseil  départemental  des  médecin'!,  qu’il  faudrait  faire 
votre  demande  puisqu’il  assure  provisoirement  la  gestion 
des  intérêts  professionnels  des  médecins. 

Nous  ne  vous  cachons  pas  cependant  que  la  protection 
qui  vous  est  assurée  par  la  loi  du  28  août  1942  validée, 
est  peut-être  plus  théorique  que  pratique,  ce  que  nous 
n’avons  cessé  de  dire  ici,  car  la  loi  porte  que  le  Syndicat 
départemental  pourra,  mais  non  devra,  déterminer  un 
périmètre  de  protection.  Une  certaine  faculté  d’appré- 
dation  est  donc  laissée  au  Syndicat  départemental,  et  il 
est  à  craindre  que  dans  certains  cas  —  nous  souhaitons 
que  ce  ne  soit  pas  le  vôtre  —  on  se  heurte  à  une  force 
d’inertie  difficile  à  vaincre.  En  tous  cas,  tenez-nous  au 
courant  de  la  question  car  nous  serions  extrêmement 
désireux  de  prendre  l’affaire  en  main  si  vous  vous 
heurtiez  à  des  difficultés  ou  à  une  mauvaise  volonté 
évidente. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  1.  —  Secret,  st.  daot.  exo.  réf.  dem.  secrét.  apr.- 
midi  près,  médec.  accouch.,  phtisiol.  chirurg.  Très,  au 
cour,  des  trav.  méd.  Ecr.  au  jouru.  qui  transin. 

N“  2.  —  Médecin  résident  est  demandé  Préventorium 
Ees  Fougères,  à  Brantôme  (Doraeg  ne) 

N®  3,  —  Cherche  à  reprendre  â  Paris,  hanlieue  ou 
région  Midi,  ciient.  ophtalmrliig.  ou  associât,  en  vue  de 
reprise  Ber.  jouru.  qui  transm. 

N®  4.  —  Jeune  médec.  certif.  de  radiolog.  cherche 
associât,  ou  remplacem.  de  longue  durée  de  radiolog.  à 
Paris  ou  rég.  paris.  \ 

N®  5.  —  Hte-Savoie.  Urgent  à  céder  bon  poste  méd. 
génér.  et  climatique.  Saison  été  et  hiver.  Uaison  de 

N®  6.  —  Poste  vacant  à  Moutiers  (Savoie)  par  suite 
décès.  Médec.  génér.  U,  V..  diaterm..  le  titulaire  exerç. 
l’été  à  Brides-les  Bains  (6  km.  de  Moutiers). 

N®  7.  —  J.  fllle  ayant  travaillé  comme  assist.  avec 
e.-femme,  cherche  place  clinique  ou  maternité.  Eéfé- 
rences.  Ecrire  à  Mlle  Letèvre,  k  Livry  (Nièvre). 

N®  8.  —  Poste  médec.  génér.  avec  E.  X.  et  TJ.  V.  dans 
ville  agréable  du  Sud-Ouest  à  céder.  Ecr,  journ.  qui 
transm. 

N®  9.  —  Cède  timbres  et  séries  rares  et  moyennes 
par  envois  à  choix,  à  confrères  philatélistes.  Dr  Juil- 
lard,  à  Bort  les-Orgues  (Corrèse). 

N®  10.  —  Hôpital  de  Mo'ntereau  (S.-et-M.)  demande 
Interne  20  Inscript.  Eor.  Dr  Luthereau,  52,  rue  A.-Bes- 
aard.  à  Montereau. 

N®  11.  —  Médec.  réfugié  acheter,  appar.  ray.  X.  mo¬ 
deste,  mais  assez  moderne.  Adresser  caractéristiques  et 
prix  au  Br  Eenoul,  64,  bd  Âuguste-Eaynaud,  à.  Nice. 

N®  12.  —  On  demande  aide  ou  secrétaire.  Ecrire-  Ba- 
diologiste,  hôpital  d’Evreux. 


Sirant  ;  J.  Migkps  G.  Busnchowo  &  Cic,  30,  Bue  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 

Février  1879  Dépôt  légal  :  N»  5 _ î*'  trimestre  46 _ N®  au  C,  O.  h,  t  31.0044 
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Le  «  Concours  Médical  »  au  C  G.  Ferdiére. 

Mon  cher  confrère, 

En  rédigeant  les  quelques  lignes  publiées  dans  um  i-é- 
cent  numéro  du  «  Concours  »  sur'  le  Dr  Carrel,  nous 
ignorions  qu’il  se  fût  livré  pendant  l’occupation  à  des 
activités  regrettables.  Nous  serions  particuliëlremeDt 


B  syndicats  de  chirurgiens  et  spécialistes  de  la  heureux  d’obtenir  quelques  préclsi 


région  parisienne  se  sont  réunis  poiir  s’entretenir 
le  la  menace.de  parution  de  l’ordonnance  ahollssant 
l’entente  directe  eu  matière  d’assurances  sociales, 
it  arrêter  une.ligne  de  conduite  au  cas  où  cette  or- 
lonnance  serait  publiée,  sans  que  compte  ait  été 
lenu  des  légitimes  observations  du  corps  médical, 

Dln  plan  d’action  efflcaoe  a  été  mie  sur  pied,  qu’il 
i  été  décidé  de  communiquer,  pour  les  aider  dans 
eur  action,  aux  personnalités  médicales  chargées 
les  négociations  avec  le  Ministère  de  la  Santé  pu- 


La  lettre  suivante  nous  fut  conimuniquée  par  la  per¬ 
sonnalité  influente  du  C.  M.  R.  à  qui  elle  avait  clé 
adressée  par  M.  le  Dr  G.  Ferdiére. 

Cher  et  honoré  confrère. 

Dans  le  n»  45-46  du  «  Concours  Médical  »,  p.  497,  pa¬ 
raissait  ùn  article  sur  la  mort  du  Docteur  A.  Carrei  ; 
«  ...  L'Homme,  cet  inconnu...  a  porté  une  pensée  fran 
çaise  à  travers  le  monde  entier  ». 

J’ai  envoyé  immédiatement  une  lettre  de  protestation. 
Celle-ci  n’a  pas  été  insérée  ;  pourtant  je  taisais  seule¬ 
ment  remarquer  que  la  pensée  de  Carrel  était  loin  d’être 
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^  travers 

L’OFFICIEL 

AUGMENTATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Réponse  minisitérielle  du  28  décembfe  1944 

57.  —  M.  Henri  Goût  rappelle  à  M.  le  Ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  l’accroissement 
des  exigences  matérielles  de  la  vie  et  le  défaut  de 
correspondance  dans  les  tarifs  médico-chirurgicaux 
actuellement  pratiqués  et  relatifs  aux  actes  quo¬ 
tidiens  de  la  profession  et  lui  demande.si  les  grou¬ 
pements  professionnels,  médicaux  (anciens  syndi¬ 
cats  médicaux)  ne  pourraient  obtenir  une  révision 
de  ces  tarifs  et  ^n  rajustement  en  rapport  avec 
les  conditions  actuelles  pour  l’assistance  médicale 
gratuite,  les  Assurance  Sociales,  les  accidents  du 
travail,  la  mutualité  et  les  mutuelles  chirurgicales. 

Réponse.  —  la  question  posée  comporte  les  ré¬ 
ponses  suivantes  : 

1°  Les  services  d’assistance  médicale  gratuite  sont 
placés  sous  l'autorité  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
Publique. 

2°  Lés  tarifs  médicauæ  des  caisses  d’Assurances 
Sociales,  dits  «  tarifs  de  responsabilité  »,  sont  fixés 
par  ces  organismes.  Le  tarif  prévu  par  l’arrêté  du 
7  octobre  1988,  qui  donstituait  précédemment  un 
tarif  limite  de  réassurance,  est  devenu,  depuis  la  loi 
du  29  mai  1941,  un  tarif  minimum.  En  conséquence, 
les  caisses  d’Assuraiices  Sociales  ne  doivent  pas  pra¬ 
tiquer  des  tarifs  inférieurs  à  ce  tarif  minimum  ; 
elles  peuvent  adopter  .des  tarifs  supérieurs.  Toute¬ 
fois,  la  situation  financière  actuelle  des  Assurances 
Sociales  commande  une  très  grande  prudence  dans 


le  relèvement  des  tarifs.  En  outre,  la  plupart  des 
caisses  d’Assurances  Sociales  redoutent  que  toute 
augmentation  de  leurs  propres  tarifs  ne  motive  un 
nouveau  relèvement  des  tarifs  minima  fixés  par  les 
groupements  médicaux  et  qu’en  définitive,  les  assu¬ 
rés  sociaux  ne  conservent  à  leur  charge  une  fraction 
au  moins  aussi  importante  des  frais  médicaux.  Des 
conversations  sont  actuellement  engagées  avec  le 
Ministère  de  la  Santé  Publique  et  les  représentants 
du  Corps  médical,  en  vue  de  rentédier  à  ces  diffi- 
ciütés  et  de  rechercher  une  solution  qui  concilie  les 
intérêts  légitimes  des  praticiens  avec  ceux  des  assu¬ 
rés  sociaux.  I 

3°  Les  tarifs  des  frais  médicaux  en  cas  d’accidents 
du  travail  ont  été  relevés  de  50  %  par  un  arrêté  du 
17  hnars  1943.  Il  est  actuellement  procédé  à  une 
étude  SUT  la  possibilité  et  l'opportunité  d’une  nouvel¬ 
le  majoration. 

4”  Les  tarifs  de  remboursement  des  actes  médi¬ 
caux  {pratiqués  par  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
y  compris  les  mutuelles  chirurgicales,  sont  fixés 
librement  par  ces  institutions  ou  par  voie  de  con¬ 
vention  entre  elles  et  le  Corps  médical.  L’adminis¬ 
tration  n’intervient  pas  dans  la  discussion  de  ces 
tarifs  ;  son  rôle  se  limite  à  l’approbation  des  dis¬ 
positions  statutaires  si  celles-ci  sont  conformes  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  sociétés  de  |se- 
cours  mutuels.  i 

(J.  O.,  29  décembre  1944.) 

CONSEIL.SUPERIEUR  DES  MEDECINS 

Par  arrêté  du  8  janvier  1945,  sont  nomméte 
membres  du  Conseil  supérieur  des  médecins  : 

MM.  les  Ilocteurs  :  Babangb,  Villeurbanne 
(Rhône)  ;  Bbatjchaiit,  Poitiers  (Vienne)  ;  Bourde, 
Marseille  (Bouches-du-Rhône)  :  Cabouat,  Nîmes 
(Gard)  ;  Chevillottb,  Cussy-les-Porges  (Yonne)  ; 
CouTEUA,  Paris  (8®)  ;  Descomps,  Paris  (16°)  ;  Du¬ 
bois,  La  Baule  (Loife-Inférieure)  ;  Duquinq,  Tou- 


PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
.PASSIFLORE,  AUBÉPINE,  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


La  PASSIFLORINE 

est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  D'en  Ph‘° 
115,  Rue  de  Paris  -  BOULOGNÊ-sur-SEINE 


LACTACYD 


PÂTE  STABILISÉE  A  pH  :  5,2 


20-1-1945 


CONCOUBS  MÉDICAL 


37 


Zouse  (Haute-Garonne)  ;  Duvbllerot,  La  Plaine- 
Saint-Denis  (Seine)  ;  Plandrin,  Grenoble  (Isère)  ; 
Fkitschi,  Beaumont  -  sur  -  Oise  (Seine-et-Oise)  ; 
Gernez-Rieux,  Liile  (Nord)  ;  Mile  Guillbrmet, 
Mlribel  (Ain)  ;  Leprançois,  Le  Havre  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  Mélnottb,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Moutier,  Paris  (8“)  ;  Nedelec^  Nantes  (Loire-Infé¬ 
rieure)  :  Obbrlin,  Paris  (6')  ;  Plichbt,  Paris  (14'); 
Rohmer,  professeur  à  la  P9.culté  de  Strasbourg  ; 
Roux-Berger,  Paris  (6')  ;  Vergbr-Pratoüct,  Li¬ 

moges  (Hautl-Vienne)  ;  Villbt,  Caen  .(Calvados)  ; 
Vincent,  Sucy-cn-Brie  (Seine-et-Oise). 

(/.  O.,  11  janvier,  1945.) 

PENSIONNES  DE  GUERRE. 


Arrêté  du  12  décembre  1944  modifiant  l’article  5 
de  l’arrêté  du  6  janvier  1944  sur  les  contrôles  médi- 


Article  premier.  —  L’article  5  de  l’arrêté  provi¬ 
soirement  applicable  du  6  janvier  1944  relatif  aux 
contrôles  médicaux  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
texte  suivant  ; 

«  Art,  6.  —  Il  est  attribué  aux  médecins  contrô¬ 
leurs,  compte  tenu  des  titres  et  services  de  chacun 
d’eux,  une  aliocation  mensuelle  dans  la  lirdite  d’un 
maximum  de  8.000  fr.,  sans  toutefois  que  l’alloca¬ 
tion  moyenne  puisse  excéder  7.000  francs. 

«  Cette  allocation  n’est  pas  soumise  aux  rete¬ 
nues  pour  le  service  des  pensions  civiles  et  est 
exclusive  de  toutes  indemnités^  y  compris  le  sup¬ 
plément  provisoire  de  traitement,  à  l’exception  de 
l’indemnité  de  résidence  familiale,  des  indemnités 
prévues  à  l’article  8  ci-après  et  des  allocations 
familiales  ». 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  e'ffet  du  l"  sep¬ 
tembre  1944. 

(J.  O.,  20  décembre  1944.) 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

Décret  du  13  janvier  1945  nommant  les  memv- 
bnes  de  la  commission  nationale  de  reconstitu¬ 
tion  .des  organisations  syndicales  de  médecins. 
Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  nationale  de  reconstitution  des  organi¬ 
sations  syndicales  de  médecins  : 

-  M.  Blondel,  président  honoraire  à  la  cour  d'ap¬ 
pel  de  Paris,  8,  rue  Freycinet  (16°),  président. 

Lee  docteurs  : 

Arsonneau,  Salnt-Arnoult-en-Tvelines  (Seine-et- 
Oise). 

Gaye,  Châtillon-sous-Bagneux  (Seine). 

Gelle,  38,  rue  Alex-Leleux,  Lille  (Nord). 

Milliez,  227,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
Uhry,  39,  avenue  du  Roule,  "  Neuilly-sur-Seine 
(Seine). 

'(J.  0;  14  janvier  1945.) 

PENSIONS  MILITAIRES 

Une  ordonnance  du  29  décembre  1944  relève  le 
taux  des  pensions,  allocations  et  majorations  de  la 
loi  du  81  mars  1919  sur  les  pensions  militaires  et  de 
la  loi  du  24  juin  1919  sur  les  réparations  aux  vic¬ 
times  civiles  de  la  guerre. 

PRISONNIERS,  DEPORTES  ET  REFUGIES 

Arrêté  du  Ministre  des  prisonniers,  déportés  et 
réfugiés  instituant  une  comimission  de  reclasse¬ 
ment  des  prisonniers  de  guerre,  déportés  et  réfu¬ 
giés,  appartenant  aux  professions  libérales, 

Cette  commission  comprend  en  particulier  un 
représentant  désigné  par  le  ministre  des  prison¬ 
niers,  déportés  et  réfugiés,  d’accord  avec  l’organisa¬ 
tion  professionnelle  la  plus  représentative  de  cha¬ 
cune  des  catégories  suivantes  : 

Médecins,  dentistes,  pharmaciens... 

(J.  O.,  29  décembre  1944.) 


CHLORO  -  MAGNEStON 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

Insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARINE  VITALIS 

insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérieiie 

FER-ANDRINE  VITALIS 

infantiiisme  Carence  sexueile 

Fiis,;52,  Boulevard  du  Temple,  PARIS 


DESCOURAUX  e 


Opothérapie  Hématique 

Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques 

OESCHIENS,  Docteur  ea  Ph&rm*ci«,  9,  Rue  Paul-BauclrT.  PARïfi  ^8®) 


SOtFURYL  MONAL 


MÉDICATION  SULFUREUSE,^ 

*•:  por.l'Hydfogede  Sulfureux  inoissonFg; 
kprincipe  actif  des'  e.^aux  :minéraJ.és 


SULFURYL  MONAL 


RHINO  -  SULFURYL 

DERMO  -  SULFURYL 

LAXO  -  SULFURYL 


Pastilles  - 
Granulé 


Gouttes 

Pommade 

Dragées 


Pharyngites  -  Angines  -  Rhumatismes. 

Rhinites  -  Sinusites  -  Bronchites  chroniques  -  Otites. 
Dermatoses  -  Gale  -  Rhumatisme. 

Toilette  de  la  peau  •  Affections  cutanées. 

Coryza  -  Sinusites  -  Rhino-pharyngitos  -  Otites. 
Moladies  de  la  peau  et  du  cuir  chevelu  -  Gale. 
Constipation  -  Hémorroïdes  -  Colibacillose. 


Laborat^oir,es*MO^A|.,(^  13,  ftnnvt  de  Séguf,  PARIS  -  •  Zone  Sud  :'30,  Rue  Jlolèshefbesy_,I.Y'<^Nj; 


ACOCHOLINE 


STIMULANT 
HÉPATIQUE 
ET  BILIAIRE 


EOCAIYPTINE  LE  BRUN 


AMPOULES 

CAPSULES 

SIROP 

SUPPOSITOIRES 


r. 


niiiK 


moséruiti 


SOLUTION  COOEINEE  AÜ-  GAIACOL 
ACIOE  PHOSPHORIQUE 


COM  PRIMEES 
MICTASOVULES 
SUPPOSITOIRES 
MICTASOLBLEU 
M  I  CT  A  Z  I  N  E 


lui  miViliilïi 


Expectorant 

Anti-dyspnéïque 

Tonique  général 
AFFECTIONS  des  VOIES 


G  O  U  T^T  E  s 
DE  'CHLORURE 
DE  CALCIUM 
D  ’  A  c  T  i:o  n; 

RAPIDE  &  SURE 

LABORATOIRES  LE  BRUN 

“  5,  rue  de  Lubeck  PARIS -XVI® 


y  t  lq 


GRIPPE  ET 
COMPLICATIONS 


LABORATOIRES  A.  BAILLY 


Vëganine 

Grippe,  algies,  otites,  névrites, 
dysménorrhée,  soins  dentaires 

LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroult,  Docteur  en  Pharmpcie,  SURESNE5  (Seine) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


DES  PRECAUTIONS  A  PRENDRE 


La  ponction  lombaire,  petite  intervention 
simple  et  si  souvent  faite  depuis  qu’elle 
a  été  préconisée  par  Essex  Wynter  et  par 
'  Hulke,  puis  vulgarisée  par  Quincke,  est 
susceptible  de  produire  assez  fréquemment  des 
incidents  plus  ou  moins  désagréables  (vertiges, 
nausées,  vornissements,  céphalalgie  parfois  très 
tenace,  etc.)  ;  elle  est  même,  beaucoup  plus  rare¬ 
ment  il  est  vrai,  capable  de  provoquer  la  mort. 

Diverses  hypothèses  ont  été  émises  pour  expli¬ 
quer'  comment  la  ponction  lombaire  pouvait 
-  amener  ces  divers  accidents,  de  gravité  inégale, 
et  en  particulier  la  mort  ;  coïncidence  ;  hémorragie 
cérébrale  par  congestion  ex-vacuo,-  vérifiée  dans 
un  certain  nombre  d'observations,  notamment  dans 
celle  que  jtai  publiée  avec  Et.  Verhaeghe  ;  obstruc¬ 
tion  des  voies  de  communication  entre  les  espaces 
sous-arachnoïdiens  de  l’encéphale  et  ceux  de  la 
moëlle  ;  chute  du  cervelet  sur  le  bulbe,  par  vidange 
brusque  du  lac  céphalo-rachidien  sous-bulbaire  ; 
choc  bulbaire  sans  cause  locale  précise. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  hypothèses  et  du  mode 
d’action  de  la  ponction  lombaire  cause  de  mort, 
le  fait  n’en  est  pas  moins  certain  de  la  possibilité 
d’accidents  de  ce  genre,  fréquents  surtout  lorsque 
le  sujet  est  porteur  d’une  tumeur  cérébrale. 

Pratiquement,  étant  reconnue  la  réalité  de  ces 
accidents,  la  question  se  pose  de  savoir  s’il  est 
possible  de  les  éviter  par  des  précautions  plus 
ou  moins  minutieuses. 

Ces  précautions  ont  été  vulgarisées  dans  la-thèse 
de  mon  élève  Lavoix  et  par  Sicard.  Elles  consistent 
dans  les  règles  suivantes  : 

A.  Chez  les  malades  non  suspects  de  néo¬ 
plasie  cérébrale  : 

1“  Avant  toute  ponction  lombaire,  imposer  un 
séjour  de  vingt-quatre  heures  au  lit  ; 

2“  Pour  toute  ponction  lombaire,  ne  ponctionner 
qu'en  décubitus  latéral,  la  tête  non  soulevée  ; 

3»  Employer  une  aiguille  fine  de  8  à  9  dixièmes 
de  miilimètre  ;  . 

4»  Ne  retirer  que  4  à  8  cm®  de  liquide  ; 

5“  Ne  jamais  avoir  recours  à  l’aspiration  ; 

6»  Après  toute  ponction  lombaire,  iaisser  le 
sujet  au  lit,  dans  le  décubitus  dorsal,  la  tête  non 
surélevée,  pendant  quarante-huit  heures. 

B.  Chez  les  malades  suspects  de  néoplasie 
cérébrale  : 

1“  Refuser  formellement  la  rachicentèse  lorsque 
les  troubles  fonctionnels  —  céphalée,  nausées. 


POUR  FAIRE  UNE  PONCTION  LOMBAIRE 

par  M.  Jean  MINET 

Professeur  à  la  Faculté  de  Lille 

vertiges  —  s’exagèrent  par  le  décubitus  dorsal. 
Ne  le  faire  que  lorsque-'ces  troubles,  ne  cédànt  a 
aucun  traitement  symptomatique,  rendent  vérita¬ 
blement  intolérable  l’existence  du  patient; 

2®  Avant  la  ponction,  repos  .horizontal  au  lit,  la 
tête  non  surélevée  pendant  quarante-huit  heures. 

3®  Ne  ponctionner  qu’en  décubitus  latéral,  la 
tête  légèrement  abaissée,  dans  une  position  de 
Trèndelenburg,  que  l’on  obtientà  l’aide  desupports 
glissés  sous  les  pieds  antérieurs  du  lit  ;  ■ 

4®  Après  la  ponction  (qui  aura  été  faite  avec  une 
aiguille  fine  et  n’aura  retiré  que  4  à  8  cm®  de  liquide, 
sans  aspiration),  imposer  la  position  allongée, 
tête  abaissée,  pendant  douze  à  vingt-quatre  heures, 
puis  le  repos  au  lit,  durant  quaranterhuit  heures, 
à  plat,  tête  non  relevée. 

Ces  règles  étant  strictement  observées,  je  puis 
dire  que  je  n’ai  plus  eu  d’accidents,  au  cours  des 
nombreuses  ponctions  lombaires  faites  par  moi- 
même  ou  sous  mon  contrôle.  Sicard  a  affirmé, 
de  même,  qu’il  n’avait  plus  noté  le  moindre  inci¬ 
dent  post-opératoire,  pendant  ou  après  de  mul¬ 
tiples  ponctions  lombaires  pour  néoplasie  céré-, 
braie. 

Malheureusement,  l’application  pratique  de  ces 
principes  est  souvent  difficile.  En  effet,  .dans  la 
clientèle  hospitalière  comme  dans  la  clientèle'de 
ville,  trouvera-t-on  beaucoup  de  malades  qui  s’y 
prêtent  strictement  ?  Trouvera-t-on  un  entourage 
capable  de  veiller  jour  et  nuit  pour  empêcher  la 
moindre  dérogation  ?  D’autre  part,  il  est  des  ponc¬ 
tions  iombairês  qu’il  faut  faire  d’urgence,  sans 
préparation  de  vingt-quatre  ou  de  quarante-huit 
heures,  en  cas  dé  méningite  par  exemple.  Et  s’il 
s’agit  de  tumeur  cérébrale,  on  sait  que  les  malades 
ont  assez  souvent  des  modifications  du  caractère, 
une  instabilité,  qui  rendent  les  précautions  ci- 
dessus  énoncées  à  peu  près’impossibles  à  réaliser. 

Dans  ces  conditions,  la  plus  élémentaire  pru¬ 
dence  impose,  en  cas  de  néoplasie  intracrânienne, 
de  ne  recourir  à  la  ponction  lombaire  qu’en  cas 
d'absolue  nécessité,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut. 
Cette  prudence  impose  aussi,  pour  les  sujets  chez 
qui  l’on  ne  soupçonne  pas  une  tumeur  cérébrale, 
de  prendre  les  précautions  sur  lesquelles  je  viens 
d’insister. 

Ce  sont  les  conclusions  auxquelles  a  abouti,  il 
y  a  quelques  années,  une  discussion  à  laquelle 
j’assistais,  à  la  Société  de  médecine  légale  de 
France,  où  l’unanimité  s’est  faite  pour  conclure 
que  ces  précautions  doivent  faire  loi,  et  que  leur 
non-observance  exposerait  le  praticien,  en  cas 
d’accident,  aux  rigueurs  de  la  justice. 
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L’HÉMATOLOGIE  DES  SUBSTANCES  RADlO-ACTlVES, 

C.  ALBAHARY 

Assistant  d' Hématologie 
à  l'Institut  d’Hygiène  industrielle 


TOUS  les  sujets  qui,  par  profession,  sont  en 
contact  fréquent,  durable  et  de  longue  date 
avec  des  substances  radio-actives  pré¬ 
sentent  ordinairement  des  modifications  de 
leur  formule  sanguine,  reflet  d’une  réaction  cen¬ 
trale  des  organes  hématopoïétiques  beaucoup  plus 
que  d’un  trouble  périphérique. 

Ces  modifications  prévues,  recherchées  et 
retrouvées  -presque  depuis  les  débuts  de  l’utili¬ 
sation  thérapeutique  des  rayons  X  et  des  corps 
radio-actifs,  sont  limitées  maintenant  du  fait  du 
perfectionnement  de  la  protection  contre  fes  rayons, 
de  sorte  que  les  altérations  hématologiques  graves 
sont  rares,  eu  égard  au  développement  de  ces 
agents  physiques.  Les  observations  qu'on  en  a 
rapportées  depuis  le  mémoire  princeps  de  Jagie, 
Schwartz  et  Siebenrock  concernent  presque 
toutes  des  individus  exposés  depuis  de  nombreuses 
années,  souvent  même  imprudemment,  notamment 
dans  les  premières  années  de  leur  exercice,  préci¬ 
sément  à  une  époque  où  les  précautions  usuelles 
étaient  fort  précaires. 


Toutes  les  substances  radio-actives  sont  dange¬ 
reuses'  pour  les  tissus  hémopoïétiques,  tant  les 
rayons  X  que  le  radium,  lés  sels  de  thorium,  d’ura¬ 
nium,  le  polonium...  Quelle  que  soit  la  nature  de 
la  radiation  envisagée,  on  retrouve  toujours  une 
propriété  commune,  source  du  danger  :  l'ionisation  - 
de  la  matière,  au  sein  de  laquelle  l’énergie  produite 
est  absorbée.  C'est  vers  la  cinquantaine  que  les 
altérations  se  précisent.  Ce  n’est  pas  un  «  âge 
critique  »,  mais  une  époque  de  l’existence  où  le 
sujet  a  déjà  une  pratique  professionnelle  assez 
longue  de  dix, à  vingt-cinq  ans  en  moyenne.  Cette 
période  correspond  à  une  longue  phase  de  tolé¬ 
rance  au  cours  de  laquelle  les  altérations  sanguines 
doivent  se  constituer  à  bas  bruits  èt  ne  peuvent 
être  décelées  qu’au  hasard  d’un  examen  systé¬ 
matique.  Mais,  dans  certains  cas,  vraisembla¬ 
blement  du  fait  d'un  terrain,  d'un  «  sol  hématique  » 
particulier,  on  a  pu  voir,  comme  HaaGènsén.  sur¬ 
venir  plus  précocement  des  troubles  notables. 
Une  susceptibilité  individuelle  peut  même  à 
l'occasion  se  manifester  presque  dès  les  premiers 
contacts  avec  les  substances  radioactives. 

Il  est  certain,  comme  nous  le  laissions  entendre 
p.lus  haut,  que  toutes  les  conditions  d’utilisation 
défectueuse  de  ces  agents  physiques,  l’insuffi¬ 
sance  de  protection,  le  travail  prolongé  dans  des 
locaux  mal  ventilés  favorisent  les  accidents  héma¬ 
tologiques  comme  les  autres. 


La  leucémie  myéloïde  représente,  d’après  les 
statistiques,  la.  plus  fréquente  des  lésions  héma¬ 
tologiques  graves  des  radiologistes  et  de  leur 
personnel  immédiat.  Personne  ne  soutient  plus 
qu’il  ne  s’agisse  que  de  pure  coïncidence. 


■Cliniquement  elle  revêt  les  caractères  habituèjs 
de  la  leucémie  cryptogénétique,  mais  présente 
cependant  quelques  particularités  :  la  leucocytose 
est  toujours  importante,  longtemps  isolée  donc 
longtemps  latente  ;  la  splénomégalie  est  tardive; 
certains  stigmates  'tels  que  des  troubles  des  règles, 
ou  de  l'atrophie  testiculaire,  de  l’atrophie  cutanée 
des  doigts  attirent  souvent  les  premiers  l'attention  ; 
l'évolution  de  cette  leucémie  est  souvent  écourtée, 
la  radiorésistance  rapide';  la  mort  survient  dans 
un  tableau  habituel  de  leucémie  aiguë  ou  plus 
exactement  de  leucose,  de  myélose,  de  panmyé- 
lophtisie  avec  anémie  peu  plastique,  thrombopénie 
et  hémorragies  diffuses,  chute  terminale  de  la 
Ifeucocytose,  voir  même  leucopénie  avec  issue  ' 
dans  le  sang  des  cellules  souches'plus  ou,  moins 
pathologiques  ;  ou  bien  cette  prolifération  leuco- 
blastique  ne  déborde  pas  des  centres  et,  seules; 
ponction  sternale  et  ponctions  couplées  d'organes 
les  mettent  en  évidence,  comme  dans  n’importe 
quel  autre  type  de  cryptoleucose. 

La  pratique  plus  fréquente  d’un  examen  com¬ 
plémentaire  aussi  simple  que  la  ponction  sternale 
permettrait  sans  'doute  de  révéler  ces  formes 
particulières  plus  précocement  ;  mais  elle  permet¬ 
trait  aussi  de  déceier  des  anomalies  centrales 
avant  qu'elles  ne  s’extériorisent  cliniquement 
et  hématologiquement,  bref,  d’éloigner  le  sujet 
des  radiations  pour  des  lésions  cellulaires  peut- 
être  encore  réversibles. 


La  leucémie  lymphoïde  est  moins  fréquente, 
sans  doute,  explique  le  Duvoir,  parce  que  le 
tissu  lymphoïde  est  plus  sensible  à  la  destruction 
sur  l'action  des  radiations.  Au  demeurant  nous 
connaissons  17  cas  de  leucémie  myéloïde  pour 
8  de  leucémie  lymphoïde.  P.-E.  Weill,  en  1937, 
citait  une  observation  de  cryptoleucémie  lym¬ 
phoïde,  ce  qui  prouve  encore  une  fois  l'intérêt 
d'une  exploration'  plus  complète  que  celle  qui  se 
borne  couramment  au  sang  périphérique. 

La  leucémie  aiguë  doit  être  encore  plus  rare, 
mais  Znasewska  prétend  qu’elie  existe.  Puisqu'on 
signale  que  les  leucémies  myéloïdes  prennent 
souvent  une  évolution  aiguë,  il  est  vraisemblable 
qu’il  puisse  s'observer  des  leucémies  aiguës 
d'emblée.  Mais  ces  formes  qui  sont  très  fréquem¬ 
ment  leucopéniques  ont  probablement  été  autre¬ 
fois  classées  ^différemment.  Tel  serait  le  cas  d’un 
certain  nombre  d'observations  d'agranulocytose, 
d’anémie  grave,  où  il  existe  presque  toujours  une 
altération  simultanée  des  divers  éléments  delà 
lignée  myéloïde,  une  véritable  panmyélophtisie 
comme  nous  l'écrivions  tout  à  l’heure  avec  réaction 
embryonnaire  variable. 


Mais,  répétons-le,  proportionnellement  au  déve- 
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'  loppement  de  leur  profession  depuis  1911,  le 
pourcentage  des  radiologues  atteints  de  ces 
affections  fatales  reste  minime.  Cela  ne  signifie 
pourtant  pas  qu’ils  soient  indemnes  de  toute  alté¬ 
ration  sanguine.  Il  existe,  au  contraire,  des  ano¬ 
malies  qu’il  est  important  de  connaître  pour  éloi¬ 
gner  à  temps  le  sujet  de  son  travail,  si  on  les  voit 
se  préciser  à  plusieurs  examens  successifs. 

D’une  manière  générale,  la  série  rouge  est  très 
peu  touchée.  La  série  blanche  réagit  dans  un  sens 
ou  dans  l’autre.  Il  semble  que  la  leucopénie  et  la 
neutropénie  soient  la  réaction  la  plus  commune, 
■et  aussi  la  plus  banale,  suivant  une  courte  phase 
de  leucocytose.-  Elle  est  habituellement  durable, 
s’accompagne  de  mononucléose,  phénomène  assez 
précoce  et  constant  (qu’on  peut  attribuer  à  l’exci¬ 
tation  du  système  réticulo-endothélial)  et  parfois 
de  légère  thrombopénie. 

La‘  constatation  d’une  leucocytose  notable 
(supérieure,  à  10.000)  en  l’absence  de  tout  pro¬ 
cessus  infectieux  et  d’une  certaine  éosinophilie 
absolue  et  relative  est  plus  rare,  mais  certainement 
de  plus  d’importance,  car  ce  peut  être  l’annonce 
d’une  évolution  leucémique  à  plus  ou  moins  long 
terme.  Il  est  donc  intéressant  de  savoir  que  cette 
anomalie  peut  cesser  à  l’arrêt  du  travail,  comme 
dans  les  observations  de  Levedan  et  d’Aubourg, 
et  qu’elle  peut  aussi  se  compléter  d’une  manière 
plus  ou  moins  pessime  comme  dans  celles  de 
Maingot,  Girard  et  Bousser,  de  Le  Bourdelles  et 
Lux. 

Il  y  aurait  donc  intérêt  à  considérer  cette  hyper¬ 
leucocytose  avec  polynucléose  et  éosinophilie 
comme  un  stigmate  p/éleucémique  toujours 
susceptible  de  se  confirmer  à  une  occasion  quel¬ 
conque  et  ce  faisant  d’envisager  les  mesures 
prophylactiques  qui  s’imposent. 


Le  mécanisme  physiopathologique  des  troubles, 
que  nous  venons  de  passer  en  revue,  explique 
l'intérêt  des  investigations  au  sein  même  de  l’hémo- 
poïèse  :  il  semble  y  avoir  essentiellement  une 
atteinte  centrale.  Comment  par  exemple  expliquer 
autrement  le  cas  de  cette  femme,  qui  fit  une  leu¬ 
cémie  myéloïde  cinq  ans  après  une  séance  unique 
de  radiothérapie  sur  un  fibrome  utérin,  et  celui  de 
ce  sujet,  qui  présenta  une  leucémie  aiguë  après 
absorption  d’une  eau  radioactive?  Quel  que  soit 
le  toxique  en  cause,  les  cellules  embryonnaires 
sont  les  plus  fragiles  ;  les  éléments  du  sang  péri¬ 
phérique  le  sont  moins. 

En  médecine  professionnelle  les'  irradiations 
diffèrent  de  l’expérimentation,  où  s’observent  de 
la-  leucopénie  comme  chez  les  leucémiques  en 
cours  de  traitement.  Des  doses  très  faibles  espa¬ 
cées,  mais  régulièrement, et  longtemps  renouve¬ 
lées  excitent  les  tissus  hémopoïétiques  au  lieu  de 
l’inhiber  :  la  leucocytose  traduit  la  plus  grande 
sensibilité  de  la  lignée  blanche.  Des  doses  encore 
moindres  l’inhibent  (Tanaka),  d’où  la  leucopénie 
commune. 

Dans  la  cellule,  le  cytoplasme  subit  une  désin¬ 


tégration  partielle  et  variable,  mais  c’est  surtout 
l’élément  noble,  le  noyau,  qui  est  touché.  Il  semble  ^ 
se  produire  un  trouble  de  la  cariokÿnèse  lié  à  ■' 
l’atteinte  de  la  chrômatine,  trouble  qui  peut 
demeurer  latent  pendant  des  années.  Ainsi,  expé¬ 
rimentalement,  miss  Slyke,  en  déterminant  une 
fine  lésion  sur  un  point  particulier  du  matériel 
chromosomique,  a  pu  obtenir  des  malformations 
héréditaires  de  la  souris. 


Ces  quelques  données  nous  montrent  sur  le 
terrain  pratique  l’intérêt  de  renouveler  des  exa¬ 
mens  hématolegiques  réguliers  chez  tout  sujet 
exposé  aux  substances  radioactives.  La  loi  (J.  O., 

4  janvier  1931)  ordonne  des  examens  biannuels. 
Dans  les  hôpitaux  de  Paris,  ils  sont  même  prévus 
tous  les  deux  mois.  De  semblables  précautions 
ne  suffiront  pas  toujours  à  déceler  une  brusque 
décompensation,  comme  il  peut  en  advenir  égale¬ 
ment  au  cours  du  benzénisme.  Les  résultats  les 
plus  normaux  ne  mettent  donc  pas  absolument  à 
l’abri  de  tout  accident.  Le  médullogramme  serait 
assurément  un  test  beaucoup  plus  sensible. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ces  examens  de  dépistage 
devront  être  poursuivis  assez  longtemps  après  un 
arrêt  de  travail,  même  non  motivé,  pour  les  raisons 
que  nous  avons  données  et  à  fortiori  donc  en  cas 
d’anomalie  si  légère  soit-elle,  car  elle  peut  se 
préciser  spontanément.  Aussi  la  durée  de  respon¬ 
sabilité  d’un  an  n’est-elle  peut-être  pas  suffisante. 

La  loi  prévoit  également  des  mesures  de  sécurité 
minitieusement  décrites  dans  le  décret  du  5  dé¬ 
cembre  et  l’arrêté  du  26  décembre  1934  :  l’éva¬ 
luation  du  rayonnement  pratiquée  dans  les  locaux, 
où  séjourne  le  personnel,  et  des  prélèvements  de 
l’air  respiré  en  vue  du  dosage  de  sa  radioactivité. 

Enfin  la  loi  prévoit  une  incapacité^e’5  à  30  %" 
cas  «  d’anémie  persistant  après  un  repos  de  plu¬ 
sieurs  mois»  et  une  indemnisation  variable  en  in¬ 
capacité,  temporaire  de  l’anémie  pernicieuse  ef 
de  la  leucémie.  Ces  alinéas  ne  correspondent 
pas  exactement  à  la  réalité. 

Il  serait  surtout  intéressant  d’indemniser  la 
leucocytose  (supérieure  à  10.000  globules  blancs) 
avec  éosinophilie,  état  moins  courant  que  ia 
leucopénie  classique  et  certainement  plus  patho¬ 
logique.  Il  serait  en  outre  tout  à  fait  opportun  de 
la  considérer  comme  un  véritable  état  préleu¬ 
cémique  et  de  prescrire  systématiquement  alors 
la  cessation  du  travail  dans  le  milieu  toxique,  sans 
relâcher  pour  autant  la  surveillance  hématologique 
du  sujet  pendant  l’année  prévue  au  minimum. 
Cet  arrêt  devra-t-il  être  passager,  ou  le  change¬ 
ment  de  profession  s’imposera-t-il?  Question 
délicate  à  trancher.  La  reprise  du  travail  même 
après  guérison  complète  n’est  pas  souhaitable, 
car  l’individu  en  cause  présente  souvent  alors  uu 
terrain  hématologique  particulièrement  fragile, 
voir  même  sensibilisé  par  la  première  atteinte,  si 
légère  fût-elle,  ce  dont  d'ailleurs  la  formule  san¬ 
guine  ne  peut  rendre  compte  fidèlement. 
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HÉTÉROCHROMIE  ET  CATARACTE  EN  MÉDECINE  LÉGALE 

t-  Par  le  D'  Etienne  GINESTOUS  (de  Bordeaux) 


La  différence  de  coloration  des  iris,  J'hétéro- 
chromie  suivant  l'appellation  qui  lui  est  consacrée- 
(EfEpoç  iKpwfia),  a  été  l'objet,  depuis  le  mémoire 
de  Fuchs  en  1906,  d'intéressantes  publications  de 
Koby  (1),  G'alezowski  (2),  du  mémoire  très  impor¬ 
tant  de  Terrien  (3)  et  de  la  thèse  inaugurale  de 
Mlle  Valroft  (4),  Plus  particulièrement  dans  ces 
travaux  a  été  signalée' la  coïncidence  fréquente  de 
l'hétérochromie  et  de  la  cataracte,  qui  se  dévelop¬ 
perait  toujours  sur  l'œil,  dont  la  coloration  est  la 
moins  marquée.  L'observation  suivante  confirme 
cette  constatation  des  auteurs  ;  de  plus,  dans  ce 
cas  particulier,  elle  soulève  une  question  non 
encore  envisagée  d'ordre  médico-légal. 

Voici  le  fait  ;  Tout  dernièrement,  j'ai  été  chargé 
par  le  Tribunal  des  Pensions  d'examiner  un 
ancien  militaire  qui,  atteint  de  cataracte,  en  attri¬ 
buait  l'origine  aux  fatigues  du  service  au  cours  de 
la  guerre  1939-1940.  Agé  de  34  ans,  il  avait  àTappel 
de  sa  classe  été  incorporé  cfans  une  formation  de 
chars  d'assaut.  Rappelé  à  l 'exercice  à  la  mobilisation 
de  1939  dans  cette  même  unité  combattante,  il 
avait  été  avec  elle  dirigée  sur  l'Alsace. 

Aux  visites  d'incorporation,  l'acuité  visuelle  de 
chaque  œil  était  égale  à  10/10  et  il  ne  fut  mentionné 
aucuneanomalie  oculaire.  A  la  fin  de  l'année  1939, 
il  s’aperçut  que  sa  vue  baissait  de  l’œil  droit  et,  au 
mois  de  février  1940,  il  fut  examiné  au  Service 
d'ophtalmologie  de  Strasbourg,  qui,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  constata  une  opacification  du  cristallin 
de  l’œil  droit,  dont  la  vision  était  réduite  à  une 
simple  perception  lumineuse.  Pour  cette  raison, 
il  fut  classé  service  auxiliaire...  et  c’est  ainsi  qu’il 
réclama  droit  à  pension  pour  perte  de  la  vision 
d'un  œil  survenue  au  cours  du  service.  Cela  donna 
lieu  à  contestation,  qui  fut  soumise  au  Tribunal  des 
Pensions. 

A  l'examen,  on  constatait  en  effet  :  1®  une  cata¬ 
racte  complète  de  l’œil  droit,  dont  la  vision  était 
‘  abolie  ;  2°  une  différence  de  cqloration  des  iris  : 
celui  de  l’œil  droit  (œil  cataracté)  était  bleu  ver- 
ôâtre  ce'\uï  àe  Vœ'i)  gauche  était  marron  foncé.  . 
La  vision  de  cet  œil  gauche  était  égale  à  10/10. 

Nous  nous  trouvions  donc  en  présence  d’une 
cataracte  développée  chez  un  sujet  relativement 
jeune.  Quelle  en  était  la  cause?  Telle  était  la 
question  principale  qui  nous  était  posée.  Aucun 
traumatisme  ne  pouvait  être  incriminé.  Aussi  bien 
dans  les 'antécédents  pathologiques  que  dans  les 
examens  cliniques  de  laboratoire  (urines,  réaction 
de  Wan,  taux  de  l’urée,  etc.),  rien  ne  fournissait 
d’indication  sur  l’origine  de  cette  opacification 
précoce  du  cristallin.  Seule,  l'hétérochromie  qui 
était  congénitale  était  à  retenir.  Elle  correspondait 


(1)  Koby.  Hétérochromie  et  œil  vairon;  Ann.  d'Oculistique, 
1912,  p.  119. 

(2)  Galezowski.  Soc.  d'Opht.  de  Paris,  1910. 

(3)  F.  Terrien.  La  valeur  clinique  de  l’hétérochromie  iridienne, 
Arch.  d'Opht.  sept.  1932. 

(4)  Jeanne-Emilie  Valroft.  Hétérochromie  de  l'iris.  Th.  de 
Doctorat,  Paris  1935. 


en  effet  aux  observations  publiées,  plus  parti- 
cul  ièremerît  à  la  description  suivante,  qu’en  a 
donnée  Terrien  :  «  Cette  cataracte  apparaît  en 
«  général  chez^des  sujets  jeunes  de  20  à  30  ans. 

«  Elle  se  présente  sous  la  forme  molle  ou  demi-  ■ 
«  molle  et  débute  par  les  couches  corticales 
«  postérieures.  Elle  se  développe  toujours  dans 
«  l’œil  lè  plus  bleu,  l'autre- demeurant  indemne. 

«  Son  début  paraît  inaperçu  et  sa  marche  est 
«  extrêmement  lente.  » 

Cette  origine  par  hétérochromie  étant  admise, 
il  paraissait  bien  difficile  d’en  rapporter  la  cause 
initiale  et  directe  aq  fait  du  service,  ce  service' 
eût-il  été  accompli  dans  les  chars  d'assaut.  Se 
basant  sur  des  recherches  précises  de  biomi¬ 
croscopie,  Mawas  (1)  considère  l’heterochromie 
congénitale  essentielle  soit  comme  une  simple 
anomalie  de  développement,  soit  comme  un  carac¬ 
tère  de  croisement  ayant  une  valeur  héréditaire. 
Par  son  hétérochromie,  il  y  avait  prédisposition  à 
l’opacification  du  cristallin  qui  s'est  produite  au 
cours  des  opérations  militaires  de  1939.  Peut-être, 
et  encore  simple  hypothèse,  pouvait-il  être  admis 
que  par  les  rigueurs  et  fatigues  du  service,  le 
développement  de  la  cataracte  avait  été  favorisé 
sur  un  œil  prédisposé  par  hétérochromie. 


SUR  LE  TRAITEMENT 

DE  LA  PÉRI-ARTHRITE  SCAPULO-HUMÉRALE 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  la  leçon  du  P'  Mériel  su 
la  péri-arthrite  scapulo-humérale,  publiée  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  du  15  septembre  1944. 

J’ai  remarqué  qu'il  n'y  est  pas  fait  rnention  du  traite¬ 
ment  de  cette  affection  par  la  radiothérapie.  C'est  cepen¬ 
dant  une  excellente  thérapeutique,  qui  donne  un  pour¬ 
centage  très  élevé  de  succès. 

La  technique  que  j'applique  consiste  en  huit  séances 
de  radiothérapie  moyeVine  (tension  160  kv.,  filtration 
5  mm.  d'aluminium.  Dose  par  champ  et  par  séance 
200  r.).  Je  fais  un  champ  sur  l'articulation  scapulo-humé- 
raie,  en  y  comprenant  ia  région  deltoïdienne  tout  entière, 
-ainsi  que'  l’acromion  et  la  région, coracoïdienne.  Quatre 
séances  sont  faites  en  avant  et  quatre  en  arrière.  Chacune 
de  ces  séances  comprend  également  l'irradiation  du 
plexus  brachial  à  sa  sortie  du  rachis  cervical,  à  la  même 
dose.  Les  séances  sont  bihebdomadaires,  rarement 
trihebdomadaires. 

Les  résultats  sont  excellents. 

D--  PIERRQN  (Annecy) 
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ACADÉMIEiDEJ  MÉDECINE 
Sur  la  forma^n  de  substances  Cancérigènes  dans 
l’organisme^humain.  Action  cancérigène,  chez 
la  souris,  de  l'insaponifiabie  du  foie  de^sujets 
cancéreux. 

(MM.  C.  Sannié,  R.  Truhaut  et  M.  Guérin. 

Présentation  par  M.  Roussy;  13-6-1944) 

Parmi'  les  hypothèses  sur  les  causes  du  cancer,  la  plus 
ré&wte  est  celle  qui  attribue  l'origine  des  néoplasies 
malignes  à  la  formation,  dans  l'organisme  même,  de 
substances  chimiques  douées  d'action  cancérigène.  De 
telles  substances,  permettantes  produire  expérimentale¬ 
ment  des  cancers  chez  l'animal,  sont  connues  depuis 
une  quinzaine  d'années.  Les  plus  actives  sont  certains 
carbures  isolés  du  goudron  et  certains'  anthracènes- 
synthétisés  au  laboratoire. 

L'étude  desdits  agents  chimiques,  poursuivie  en  Angle¬ 
terre  (Cook,  Kennaway)  et  en  Amérique  (Fieser,  Shear)  a 
mis  en  lumière  un  fait  fondamental  ;  la  parenté  de  consti¬ 
tution  chimique  entre  les  carbures  cancérigènes  et  des 
composants  normaux  de  l'organisme  (stérols  et  leurs 
dérivés  :  acides  biliaires,  hormones  sexuelles,  hormones 
-  cortico-surrénales,  etc.).  Cette  constatation  a  conduit 
Cook  et  Kennaway  à  penser  à  la  possibilité  d'une  synthèse 
"  in  vivo  ”  de  substances  cancérigènes  à  partir  de  pro¬ 
duits  normaux  tels  que'“le  cholestérol  ou  les  acides 
biliaires.  Ainsi,  se  trouvait  posé  le  problème  de  l'existence 
de  substances  cancérigènes  endogènes. 

On  a  cherché  à  isoler  ces  sub'stances  en  partant  de 
l'organisme  de  sujets  cancéreux.  L'auteur  russe  Schabad, 
en  1937,  a  obtenu  des  cancers  chez  la  souris  après  injec¬ 
tion  d'un  extrait  benzénique  total' du  foie  d'une  malade 
morte  d'un  cancer  de  l'estomac  sans  métastase  hépatique. 

M.  Sannié  et  ses  collaborateurs  ont  étudié  le  même 
problème.en  s'adressant  également  au  foie,  tenant  compte 
du  rôle  bien  connu  de  ce  dernier  dans  le  métabolisme  du 
cholestérol.  Employant  comme  matières  premières  des 
foies  de  sujets  cancéreux  sans  métastases  hépatiques, 
des  foies  de  sujets  cancéreux  avec  métastases  hépatiques, 
et  enfin  des  foies  de  s'ujets  normaux,  ils  ont  utilisé  non  les 
lipides  totaux  du  foie  mais  seulement  leur  fraction  insa- 
ponifiable.  Les  insaponifiables.en  question  furent  injectés 
à  4  lots  de  20  souris  chacun.  Aucune  tumeur  n'a  été 
constatée  dans  les  lots  témoins  ou  injectés  à  l'insaponi¬ 
fiabie  normal.  Par  contre,  6  tumeurs  se  sont  développées 
dans  les  lots  injectés  avec  des  foies^de  sujets  cancéreux 
avec  ou  sans  métastases  hépatiques. 

Ces  résultats,  concluent  les  auteurs,  ”  apportent  une 
confirmation  de  nos  premières  constatations  quant  à 
l'action  cancérigène  de  la  fraction  insaponifiable  du  foie 
des  cancéreux  ”. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
La  percussion  de  l'épine  iiiaque  antéro-supérieure 
dans  l'appendicite. 

(M.  Dionis  du  Séjour:  10-5-1944) 

A  la  séapce  du  19  ja?ivier,  M.  Jean  Chavannaz,  de  Bor¬ 
deaux,  signalait  un  signe  précoce  de  l'appendicite  aiguë  ; 
la  matité  de  l'épine  iliaque  antéro-supérieure  droite. 
M.  Dionis  du  Séjour  rappelle  que  depuis  trente  ans,  il 
enseigne  cette  notion  et  qu'il  a  publié  en  1911  dans  la 
"  Gazette  des  hôpitaux  ”  un  travail  intitulé  :  "  La  percus¬ 
sion  des  épines  iliaques  antéro-supérieures  comme 
signe  de  diagnostic  dans  les  affections  abdominales 
sous-ombilicales  ". 

A  l'état  normal,  l'épine  iliaque  antéro-supérieure. 


plus  particulièrement  à  droite,  est  sonore  à  la  percussion 
Il  s'agit,  en^effet  d'un  plan  osseux,  l'os  iliaque,  suscep¬ 
tible  de^vibrer  par  iui-même,  surmonté  , d'une  caisse  de 
résonnance,  le  cæcum.  Toutes  les  fois  qu'une  cause 
vient  modifier  la  constitution  de  cette  zone  anatomique, 
la  matité  dejl'épine  iliaque  antéro-supérieure  apparaît. 
La  percussion  la  décèle  en  fournissant  des  renseigne-- 
ments  de  deux  ordres,  auditifs  et  tactiles.  Les  sensations 
tactiles,  de  résistance  au  doigt  percuteur,  sont  souvent 
'plus  nettes,  chez  les  malades  à  parois  adipeuses  surtout 
que  les  sensations  auditives. 

La  matité  de  l'épine  iliaque  antéro-supérieure  est 
un  signe  commun  à  toutes  les  affections  modifiant  la 
constitution  de  la  fosse  iliaque  (psol'tis,  adéno-phleg- 
mon,  etc.)  mais  sa  constatation,  associée  au  moindre 
signe  de  présomption  d'appendicite,  suffit  à  entraîner 
le  diagnostic  et  à  décider  l'intervention  immédiate.. 
L'idée  originale  de  la  percussion  des  épines  iliaques 
antéro-supérieures  paraît  appartenir  à  ‘deux  auteurs 
italiens,  Montenevesi  et  Feretti.  Ce  derniér,  dans  un 
article  paru  en  1907,  sigrfalait  l'intérêt  de  la  percussion 
de  l'os  iliaque  pour  différencier  les  annexites  des  appen¬ 
dicites. 

P.  L. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Cachexie  hypophysaire,  oiiservation  anatomo-cli¬ 
nique. 

(MM.  deGennes,  J.  Delarue,  D.  Mahoudeau, 
Robert  et  Auquier  ;  10-3-1944) 

C'est  une  observation  de  maladie  de  Simmonds  qui 
tire  son  intérêt  de  son  début  singulier,  de  certains  carac¬ 
tères  cliniques  et  électrocardiagraphiques,  qui  n'ont  pas 
encore  été  signalés,  et  surtout  de  l'étude  anatomique  très 
complète,  qui  en  a  été  faite.  Il  existait  des  signes  cliniques 
de  défaillance  myocardique,  nullement  améliorée  par  les 
toni-cardiaques,  non  expliquée  par  des  altérations  anato¬ 
miques  du  cœur,  mais  caractérisée  par  un  tracé  électro¬ 
cardiographique  analogue  à  celui  des  .myocardies.  Ce 
■syndrome  de  défaillance  fonctionnelle  grave,  retrouvé 
dans  d'autres  syndromes  endocriniens,  paraît  ici  bien 
imputable  à  la  lésion  hypophysaire,  mère  des  autres- 
lésions  de  glandes  à  sécrétion  interne.  On  doit  noter  aussi 
l'amélioration  incontestable  et  régulière  de  la  courbe  de 
poids  dès  qu'on  a  pu  faire  intervenir  un  extrait  antéhypo¬ 
physaire  actif,  qui  n'a  cependant  pas  pu  éviter  la  mort 
par  collapsus  vasculaire. 

La  lésion  nécrotique  centrale  du  lobe  antérieur  de 
l'hypophyse  paraît  bien  répondre  à  la  théorie  ischémique 
qu'avait  proposée  Simmonds  et  qui  semble  expliquer  la 
majorité  des  cas  de  cachexie  hypopfiysaire,  vérifiés 
anatomiquement. 

^Spirochétose  méningée  hémorragique. 

(MM.  Nicaud,  Lafitte  et  Buhot  ;  10-3-1944) 
L'hémorragie  méningée  est  exceptionnelle  dans  l'his¬ 
toire  des  leptospiroses  méningées.  Une  spirochétose 
méningée  a  été  caractérisée  dès  son  début  par 
un  syndrome  méningé  aigu  ;  céphalée  très  vive,  contrac¬ 
tures  diffuses  et  intenses,  hyperesthésié  cutanée,  myoclo¬ 
nies  faciales,  hyperthermie.  Il  y  avait  en  plus  une  anurie 
avec  azotémie  à  1  gr.  75  et  de  la  congestion  conjonctivale. 
La  netteté  de  l'injection  conjonctivale,  l'importance  de  la 
note  rénale,  la  profession  du  malade  qui,  chauffeur  aux 
abattoirs  de  la  Villette,  vivaït  constamment  au  contact  des 
rats  très  nombreux,  firent  penser  à  une  spirochétose 
méningée.  Le  malade  présentait  d'ailleurs  à  la  m.ain 
gauche  une  plaie  superficielle  qui  précéda  d'un  mois 
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l’éclosion  de  la  méningite,  mais  ne  s'accompagnait 
d'aucune  adénite  épitrochiéenne  ou  axiliaire.  Le  sep¬ 
tième  jour  apparut  une  hémorragie  méningée,  confirmée 
par  quatre  ponctions  lombaires  successives  ;  une  petite 
hémorragie  rétinienne  avait  été  découverte  le  cinquième 
jour.  Le  séro-diagnostic  spirochétosique  a  été  positif  au 
neuvième  et  aux  dix-huitième  jour.  Ni  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  ni  dans  ies  urines,  il  ne  fut-trouvé 
de  spirochètes  ;  ceux-ci  apparurent  seulement  dans  le 
rein  du  deuxième  cobaye  inoculé  avec  le  sang  du  malade. 
L'évolution  a  duré  trois  semaines  et  s'est  terminée  par' 
la  guérison  complète  sans  séquelle. 

G.  F. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
(M.  L.  Marceron  ;  avril  1944) 

Traitement  ''accéléré  des  syphilis  actives  par  un 
dérivé  de  la  phényl-dichlorarsine. 

Réflexions  sur  49  cas  de  syphilis  primo-secondaire 
traités  par  un  arsénoxyde  préparé  extemporanément  par 
alcalinisation  d'une  chlorarsine.  Elirpination  rapide.  Pos¬ 
sibilité  de  doses  élevées.  Action  thérapeutique  rapide. 
Exposé  des  incidents  et  de  leur  évolution  en  “  flambée  ". 
Utilité  de  la  méthode  dans  le  "  blanchiment  ”  accéléré 
des  prostituées. 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  GYNÉCOLOGIE 
Séance  du  15-5-1944 

Brides  vulvaires,  retentissements  psychopathiques  , 
traitement. 

M.  Chavagat.  —  Observations  de  maiades  chez  les- 
queiles  la  présence  de  brides  vulvaires  ignorées  a 
profondément  troublé  la  vie  sexuelle  et  causé  des 
troubles'psychiques  sérieux. 


20-1-1945 

1.  Péritonite  d'origine  génitale  avec  colibacilles. 

2.  Péritonite  aiguë  à  entérocoques  d'origine  mal 
précisée. 

MM.  Courtois  et  Roué  montrent  que  dans  les  péritonites 
il  est  nécessaire  d'èpérer  précocement,  de  drainer  lar¬ 
gement  et  d'instituer  un  traiterhent  sulfamidé  intensif 
suffisamment  prolongé,  localement  et  par  voie  paren¬ 
térale. 

Césariennes  basses  et  sulfamides. 

Dans  ce  travail'de  la  Maternité  de' Saint-Germain-en- 
Laye,  MM.  Courtois,  Philippe,  Roué  et  Beziaud  insistent 
sur  les  bons  résultats  obtenus  par  l'abandon  de,  50  gr. 
de  poudre  de  sulfamide  au-devant  du  segment  inférieur' 
dans  les  césariennes  basses. 

Séance  du  19-6-1944 

Quelques  éléments  nouveaux  pour  le  diagnostic 
et  le  pronostic  de  la  stérilité  masculine. 

R.  Palmer  expose  d'abord  comment  on  peut,  en 
t'absence  d'exâmen  direct  du  sperme,  dépister  certaines 
stérilités  rnasculines  par  l'examen  de  la  glaire  filante 
de  l'œstrus  après  un  rapport  datant  de  la  nuit  précé¬ 
dente.  Un  diagnostic  positif  vrai  ne  peut  cependant  être 
basé  que  sur  i'examen  microscopique  du  sperme,  dont 
Joël  a  récerhment  précisé  la  technique.  Palmer  résume 
les  travaux  de  Joël  à  ce  sujet,  en  indiquant  quelques 
variantes  personnelles.  Le  diagnostic  étiologique  et  le 
pronostic  se  basaient  jusqu'à  présent  sur  les  commé¬ 
moratifs,  les  résultats  de  l'examen  clinique  et  de  l'examen 
cytologique  du  sperme.  Après  avoir  signalé  l'infidélité 
possible  de  la  ponction  simple  du  testicule,  Palmer 
décrit  sa  technique  de  biopsie  ambulatoire  du  testicule, 
et  montre  les  renseignements  diagnostiques  et  pronos¬ 
tiques  qu'elle  permet  d'obtenir  dans  les  azoospermies 
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L’avenir  fonctionnel  des  gastrectomies  totales.  — 
Au  cours  d’une  excellente  revue  générale,  le  Brof. 
Mériol  (Toulouse),  établit  que  la  résection  gastrique 
est  remarquablement  supportée  au  point  de  vue  phy¬ 
siologique,  sous  la  réserve  d’un  régime  approprié. 
Au  point  de  vue  pathologique,  l’avenir  dépend  de  la 
maladie  causale.  Pour  le  cancer,  il  reste  sombre 
parce  que  les  malades  se  présentent  le  plus  souvent 
trop  tard.  Par  contre,  il  se  montre  satisfaisant  dans 
l’ulcère  dans  85  %  des  cas,  tandis  que  15  présen¬ 
tent  des  accidents  d’importance  ■variable.»Cependant 
la  gravité  plus  grande  de  la  gastrectomie  totale  et 
ses  suites  moins  bonnes  doivent  suffire  à  rendre 
exceptionnelles  ses  indications  dans  l’ulcère  (très 
étendu  et  très  haut  situé).  Dans  l’ulcus,  même  haut 
situé,  la  sübtotale  aidée  de  traitements  modernes 
(hormones  sexuelles)  garde  au  contraire  sa  primau¬ 
té.  Néanmoins,  la  totale  doit  être  considérée  comme 
l’opération  idéale  dans  le  cancer  gastrique  au  début  ; 
la  survie  ici  ne  dépasse  guère  2  ans,  la  plus  longue 
aurait  été  de  4  ans  et  S  mois  ;  la  mort  survient  par 
récidive  ou  métastase.  (Gazette  des  I-Iôpitauæ, 
1"  novembre  1944.) 

L’infiltration  stellaire  dans  la  pneumonie.  —  MM. 
Langeron  et  Nolf,  s’inspirant  du  rôle  impçrtant  joué 
en  physiopathologie  thoracique  par  le  système  sym¬ 
pathique  et  plus  particulièrement  par  le  ganglion 
stellaire,  rôle  mis  en  évidence  dans  l’angine  de 
poitrine,  l’embolie  pulmonaire,  ont  cru  intéressant 


d’essayer  l’infiltration  stellaire  dans  la  pneumonie, 
afin  de  couper  court  aux  réflexes  vaso-moteurs  dé¬ 
veloppés  à  partir  du  foyer  d’hépatisation  et  favo¬ 
risant  l’extension  de  ceux-ci.  Ils  ont  obtenu  par  son 
intermédiaire  un  soulagement  fonctionnel  notable, 
et,  par  son  association  à  la  médication  sulfamidée, 
des  sédations  rapides  de  la  majeure  partie  des  si¬ 
gnes  cliniques.  Douleurs,  points  de  côté,  dyspnée 
disparaissent  comme  par  enchantement  en  un 
temps'  très  court  ;  s’ils  reparaissent  par  la  suite, 
c’est  sans  gêner  le  malade.  Par  l’association  théra¬ 
peutique  de  sulfamides,  on  observe  le  plus  souvent 
une  défervescence  rapide  et  brutale.  Cependant  les 
signes  physiques  persistent  après  la  disparition 
des  signes  généraux  et  fonctionnels  ;  les  examens 
radiographiques  confirment  la  présence  de  l’ombre 
opaque,  signajure  de  la  pneumopathie.  L’infiltra¬ 
tion  stellaire^n’empêche  pas  les  récidives,  ou  plu¬ 
tôt  l’apparition  d’un  nouveau  foyer  en  un  autre  , 
point  du  parenchyme  pulmonaire  ;  en  ce  cas,^  une 
nouvelle  infiltration  produira  les  mêmes  résultats 
que  la  première.  Son  action,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  n’est  pas  gênée  par  la  présence  d’un  syndrome 
liquidien  associé  ;  celle-ci  semble  même  plus  nette, 
probablement  par  suppression  des  réflexes  pleu¬ 
raux,  dont  le  rôle  est  si  Important  dans  là  genèse 
des  signes  fonctionnels  et  de  leur  intensité. 
(Journ.  des  Sc.  Médic.  de  Lille,  17,  septembre  1944.) 

G.  P. 
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PARTIE  PROFESSJQ^NNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

POUR  SITUER  UNE  PRISE  DE  POSITION 


IL  est  singulier  que  la  libération,  cette  longue 
espérance  enfin  atteinte,  n’ait  pas'  été  une  pure, 
une  exaltante  clarté.  En  fait,  à  quoi  bon  se  le 
dissimuler  ?  elle  fut  assombrie  de,  quelques 
déceptions.  Elles  vinrent,  ces  déceptions,  non  pas  des 
événements  mais  des  hommes  ;  nous  nous  sommes 
déçus  nous-mêmes.  Rendus  à  la  liberté,  les  Français 
ont  tourbillonné,  se  sont  cherchés  sans  se  trouver. 
Finalement,  ils  ont  eu  la  stupeur  de  constater  qu’ils 
ne  savaient  plus  faire  bon  usage  de  l’indépendance  et 
qu’ils  s’y  s'entaient  moins  solides,  moins  cohérents, 
moins  groupés  que  sous  l’oppression.  La  présence  de 
l’envahisseur  les  polarisait  sans  équivoque  possible  ;  à 
part  un  infime  rebut,  toute  la  nation  faisait  biOc.  A 
peine  libre  de  parier,  elle  a  entendu  s’élever  d’elle  des 
voix  discordantes  et  des  cris  de  ralliement  épars  qui 
la  dissociaient.  Au  moment  de  s’engager  dans  la 
tâche  de  rénovation  qu’elle  s’était  depuis  loh'gtemps 
assignée  pour  le  jour  de  la  délivrance,  elle  en  venait 
à  douter  de  sa  capacité  d’entreprendre  cette  tâche. 
Même  elle  se  demandait  si  de  sourdes  hostilités 
n’avaient  pas  pris  les  devants  pour  neutraliser  ses 
efforts. 

Telle  est  l’origine  du  malaise  qui  nous  .étreint 
depuis  cinq  mois.  Les  appels  à  l’union  se  muitiplient. 
C’est  assez  dire  que  le  besoin  se  fait  sentir  de  les 
répéter.  Les  haines  et  les  revanches  parlent  beaucoup 
plus  haut  et  trouvent  beaucoup  plus  facilement  des 
oreilles  complaisantes.  Si  nous  n’y  prenons  garde  on 
nous  fera  croire  que  la  liberté  ne  peut  se  réinstaller 
chez  nous  que  par  la  tyrannie  des  libertaires.  Nous 
sommes  cependant  en  France  quelques  beaux  millions 
de  citoyens  qui,  de  naissance,  par  tradition,  avons  une 
assez  claire  idée  de  la  liberté  pour  pouvoir  dispenser 
quiconque  de  nous  en  donner  une  définition. 


Cette  étrange  maladie  de  l’automnè  1944  qui 
consiste  à  se  sentir  perdu  dans  son  propre  domicile, 
les  médecins  français  en  éprouvèrent  les  atteintes  re¬ 
doublées  :  leur  profession  ne  leur  offrait  pas  plus  de 
stabilité  que  leur  pays.  En  septembre,  ils  ne  savaient 
avec  assurance  qu’une  chose  :  c’est  que  les  syndicats 
avaient  été  abolis  par  l’Ordre  de  1940,  et  l’Ordre  à 
son-tour  aboli  par  la  libération.  En  conséquence,  il  ne 
subsistajt  rien  qu’un  vaste  chantier  de  démolition".  La 
France  nouvelle  semblait  se  complaire  dans  les  ruines. 
Puis  apparut  cette  ébauche  dont  ie  nom  seul  consacre 
le  caractère  de  circonstance  :  les  Comités  médiéaux  de 
la  résistance. , 

Des  hommes  nouveaux,  pour  la  plupart  du  moins, 
prenaient  en  mains,  dans  la  capitale  et  dans  les 
•chefs-lieux  des  départements,  la  direction  de  la  pro¬ 
fession.  Il  était  assez  naturel  qu’un  journal  profes¬ 
sionnel  qui  tient  sa  place  depuis  soixante-six  ans  et 
s’honore  d’être  l’organe  d’une  moitié  des  praticiens 
français  dit  son  mot  sur  l’événement.  Ce  mot  il  le 
disait  franchement  sous  ia  III®  République  ;  il  conti¬ 


nua  à  le  dire,  aussi  franchement,  et  plus  souvent 
blâme  que  louange,  pendant  les  quatre  ans  de  goü- 
vernement  de  Vichy.  Ayant  gardé  sa  liberté  de  langage 
à  travers  les  fluctuations  politiques,  il  ne  pensait  pas 
que  la  dernière  en  date  fut  de  nature  à  le  brimer. 
De  promptes  réactions  le  détrompèrent.  Il  apparut 
que  les  hommes  nouveaux  étaient  quelque  peu  sour¬ 
cilleux  et  Irritables  et  que,  détenant  les  commandes 
en  un  régime  qu’on  disait  de  liberté,  ils  n’hésitaient 
pas  à  tenter  d’imposer  silence  à  qui  n’était  pas  entiè¬ 
rement  de  leur  opinion.  Ce  fut  pour  nous  une  sur¬ 
prise  amère  de  ne  pas  trouver  la  tolérance  installée 
dans  le  giron  de  la  liberté.  Après'  avoir  maintenu 
pendant  plusieurs  mois  ce  décevant  porte  à  faux  et 
avoir  pris  le  temps  d’écouter  la  voix  de  Dieu,  vox 
populi,  nous  croyons  le  moment  venu  de  dissiper  les 
brumes,  de  nous  expliquer  une  bonne  fois,  de 
répondre  fermement  et  sans  aigreur  aux  reproches 
qui  nous  sont  adressés. 


Le  premier  de  ces  reproches  est  de  «  battre  en  brèche 
la  Résistance  ». 

11  nous  faut  ici  inclure  deux  lignes  d’exégèse. 

Le  sens  dit  mot  «  résistance  »  tel  qu’il  est  entré 
dans  le  langage  courant  à  l’automne  dernier  c’est 
me  Semble-t-il  :  l’ensemble  des  personnes  et  des  actes 
qui  résistèrent  à  l’envahisseur.  A  ce  compte,  on  peut 
dire  que  neuf  Français  sur  dix  en  sont  et  qu’à  des 
titres  '  divers  les  médecins  français  y  figurent  à  peu 
près  tous.  Quel  est  celui  d’entre  nous  qui,  à  défaut 
d’intervention  héroïque,  n’a  au  moins  fait  ce  qu’il 
pouvait  pour  saboter  le  service  du  travail  obligatoire^ 
ou  pour  favoriser  une  disparition  opportune  ?  Résis¬ 
tance  mineure?  bien  sûr.  Les  plus  valeureux  des 
nôtres  ne  sont  plus,  pour  la  plupart,  parmi  nous  : 
ils  sont  morts,  ou  déportés.  Seul  l’exemple  de  ceux-là 
est  graud.  Pour  beaucoup  d’autres,  la  résistance  cç 
fut  une  façon-  d’être,  naturelle  et  spontanée  chez  des 
opprimés. 

Ce  n’est  pas  cette  Résistance-là,  que  certains  dans 
cette  maison  servirent  par  l’action,  qu’on  nous 
reproche,  bien  entendu,  de  battre  en  brèche,  mais  les 
cercles,  assez  fermés,  qui  se  sont  faits  les  porte- 
étendards  de  la  résistance  médicale  et  ont  gaillarde¬ 
ment  escaladé  les  marches  du  pouvoir.  Nous  leur 
avons  dit,  comme  nous  le  pensions,  qu’ils  étaient  sans 
mandat  et  sans  statut.  De  mandat,  ils  n’en  pouvaient 
avoir  puisque  le  dernier  en  date  délivré  par  le  Corps 
médical  était  détenu  par  les  conseils  de  l’Ordre 
dissous.  De  statut  ils  n’en  ont  eu  que  depuis  le.; 
1 1  décembre  dernier.  L’ordonnance  qui  le  leur  confère 
stipule  que  les  conseils  de  médecins  sont  nommés, 
dans  les  départements,  par  les  préfets,  le  conseil 
supérieur  par  le  ministre  sur  proposition  des  conseils 
médicaux  de  la  libération.  C’est-à-dire  que  l’organi¬ 
sation  démocratique  de  la  profession  débute  dans  une 
omnipotence  de  l’Etat  et  de  certaines  factions. 
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Formule  qui  nous  rappelle  quelque  chose,  et  rien 
d’agréable. 

Nous  l’avons  dit.  Pouvait-on  faire  autrement  en 
régime  de  liberté  alors  qu’on  a  salué  avec  joie 
l’avènement  de  ce  régime  et  .qu’on  lui  voit  prendre 
un  départ  équivoque  ?  Nous  avons  dit  ce  que  chacun 
pensait  et  ce  que  nos  censeurs  eux-mêmes  pensaient 
d’eux-mêmes.  Si  bien  que  nous  ne  pouvons  pas  atta¬ 
cher  grande  valeur  à  ce  premier  reproche. 


Le  second  nous  aiguillonne  davantage.  Nous 
serions  des  démolisseurs,  de  fielleux  trublions  qui 
mènent  à  bas  bruit  leurs  sapes  sous  les  édifications 
nouvelles  et  ne  se  soucient  que  de  retourner  au  plus 
vite  à  leurs  aises  d’autrefois.  Halte-là  !  messieurs. 
Je  me  crois  en  droit  de  vous  demander  :  Etes-vous 
de  bonne  foi  ?  , 

Tout  d’abord,  on  ne  peut  démolir  que  ce  qui 
existe  et  vous  n’avez,  jusqu’à  présent,  rien  construit! 
Les  gravats  sont  de  votre  côté,  non  du  nôtre  ! 

Vous  avez  des  projets,  certes.  Ils  sont  du'  reste 
disparates.  Peut-être  sont-ils  en  outre  superflus.  Car 
n’avait-il  pas  été  dit  que  les  médecins  auraient  à~ 
choisir  eux-mêmes  leur  mode  d’organisation  profes¬ 
sionnelle  ?  Vous  leur  proposez  une  formule  qui  n’est 
pas  sans  attraits.  Comme  elle  n’est  pas  non  plus 
nouvelle,  beaucoup  de  gens  ont  pu  se  faire  sur  elle 
une  opinion  ou  entrevoir  certaines  modalités  de 
réalisation.  Quoi  de  plus  souhaitable  que  d’entrer  en 
conversation,  de  confronter  les  avis  ?  C’est  une  mé¬ 
thode  de  travail  qu’un  journal  comme  celui-ci  affec¬ 
tionne  particulièrement  car  il  arrive  souvent  que  telle 
remarque  d’un  de  nos  lecteurs  pose  un  problème 
nouveau  ou  résout  de  façon  nouvelle,  un  problème 
ancien.  De  toute  façon,  des  médecins  s’entretenant  de 
l’organisation  de  la  médecine  ne  peuvent  que  conver¬ 
ser  utilement,  converser  et  controverser,  à  condition 
qu’aucun  ne  perde  de  vue  le  but  final  à  atteindre. 


Telle  est  notre  position  ;  dira-t-on  que  ce  soit  une 
position  de  démolisseurs  ? 

Nous  ne  répugnons  à  aucune  innovation.  Il  a  été 
dit  cent  fois  dans  ces  colonnes  que  la  France  d’après 
guerre  ne  pourrait,  ne  devrait,  ni  ne  voudrait  assu¬ 
rément  prendre  avec  docilité  la.  suite  de  la  France 
1939,  et  nous  plaçons  nos  espoirs  en  une  IV®  Répu¬ 
blique  instruite  par  l’épreuve.  Vous  rêvez  d’une 
formule  nouvelle  de  syndicalisme  médical  ;  nous 
aussi,  depuis  longtemps.  Et  cent  fois  nous  ayons  répété 
qu’il  faudrait  faire  du  corps  médical  autre  chose 
qu’une  expression  de  style,  qu’il'  faudrait  lui  faire 
prendre  réellement  corps  dans  la  nation  rénovée, 
lui  assigner  une  tâche,  l’investir  de  responsabilités. 
Et  cela,  non  pas  dans  un  esprit  conquérant,  égoïste, 
de  caste,  mais  dans,  le  ferme  dessein  de  fournir  un 
rouage  à  la  mécanique  collective. 

Retourner  à  nos  aises  d’autrefois  !  Il  en  sera 
bien  question  lorsque  nous  sortirons  de  cette  guerre 
ruinés,  habitants  d’une  France,  d’une  Europe,  d’un 
monde  parvenus  au  dernier  degré  du  dénuement. 
Pour  notre  part,  nous  souhaitions  à  nos  confrères,  à 
l’orée  de  1945,  une  année  de  luttes,  de  vigilance,  de 
dure  obstination  dans  l’effort. 

Cette  perspective  de  misère  et  de  travail,  c’est 
la  seule  certitude  d’avenir  que  nous  ayons.  Si  nous 
étions  sages,  elle  suffirait  à  nous  unir.  On  ne  se  tire 
d’un  mauvais  pas  que  dans  l’ordre,  l’entente  et  la 
coopération.  Quoi  de  plus  facile  en  vérité  que  de  réali¬ 
ser  cette  fusion  des  bonnes  volontés  ?  Vous  avez  les 
postes  de  -commande  :  nous  n’en  ambitionnons 
aucun,  gardez-les.  Nous  avons,  quant  à  nous, 
quelque  expérience  de  ce  qui  touche  à  la  profession 
et  ne  demandons  que  de  faire  entendre  notre  avis  là 
où  il  peut  être  utile.  11  n’y  a  pas  de  rivalité  possible. 

•  Ce  serait  puéril  de  se  disperser  en  échanges  de 
coups  d’épingles  alors  que  l’harmonie  peut  se  réaliser 
d!elle-même.  Tel  est  du  moins  le  souhait  que  nous 
formulons  loyalement  et -dont  .chacun  peut  prendre 
acte.  G.  Lavalée. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


LES  MÉDECINS  CESSERONT-ILS 
D’ÊTRE  HONORÉS  ? 

iNSl  qu’il  fallait  s’y  attendre,  sous  la  pression 
même  des  nécessités  économiques  et  sociales, 
la  question  du  tarif  limitatif  des  honoraires 
médicaux  en  matière  d’assurances  sociales 
vient  d’être  officiellement  posée.  Il  est  actuellement  à 
craindre  qu’elle  ne  fasse  l’objet  d’une  solution  purement 
autoritaire  et  que  le  souci  de  la  plus  immédiate  efficacité 
prime  Celui  de  la  liberté  des  médecins  et  de  l’intérêt 
bien  entendu  des  assurés  sociaux.  Nous  voulons 
T;ependant  conserver  l’espoir  que  les  pouvoirs  publics 
actuels  autont  à  cœur,  plus  encore  que  leurs  récents 
prédécesseurs,  de  chercher  à  concilier  l’organisation 
et  la  justice  sociales  avec  la  liberté.  Ne  serait-ce  point, 
dans  le  cas  contraire,  renier  dès  sa  naissance,  les  prin¬ 
cipes  mêmes  de  notre  jeune  révolution  ? 


Mais,  avant  d’aborder  le  fond  du  problème,  rappelons 


rapidement  les  conditions  particulièrement  graves  dans 
lesquelles  il  se  pose. 

Et  tout  d’abord  un  fait  majeur  :  le  déficit  des  assu¬ 
rances  sociales,  qui  atteindrait  un  milliard  pour  1943 
et  dépasserait  largement  deux  milliards  pour  1944, 
Ce  déficit  aurait  des  causes  multiples  dont  la  stabili¬ 
sation  des  salaires,  la  déportation  et  la  ponction  impor¬ 
tante  opérée  dans  les  réserves  des  Caisses  par  la  retraite 
des  vieux  travailleurs.  Le  nouveau  directeur  des  A.  S., 
M.  Laroque,  s’est  donné  pour  tâche  d’opérer  rapidement 
lin  indispensable  rétablissement  financier.  La  «  retraite 
des  vieux  »  est  dotée  désormais  de  ressources  propres  et 
permanentes.  Les  cotisations  patronales  et  ouvrières . 
sont  portées,  on  le  sait,  depuis  le  1®'’  janvier  de  8  à  12  %. 
Mais  tout  ceci  ne  suffit  pas.  Il  importe  aussi  d’arrêter- 
les  hémorragies  actuelles  et  de  stabiliser  provisoirement 
les  charges  des  prestations. 

Or  les  Caisses,  notamment  dans  la  région  parisienne, 
ont  présenté,  dans  cette  atmosphère  d’austérité  finan¬ 
cière,  deux  griefs  graves  à  l’encontre  du  corps  médical  : 
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1°  Les  tarifs  de  responsabilité  s'efforcent,  mais  en 
vain  de  rattraper  des  tarifs  corporatifs  qui  croissent  à 
.  un  rjrthme  que  les  ressources  des  Caisses  ne  pèrmettent 
pas  de  suivre. 

2°  Le  Corps  médical  dans  ses  rapports  avec  les 
assurés  sociaux  dépasse  trop  fréquemment  et  sans 
justification  suffisante  son  propre  tarif  minimum,  et 
les  organismes  de  contrôle  et  de  sanctions  ne  donnent 
généralement  point  suite  aux  plaintes  des  Caisses. 

L’état  d’esprit  du  ministère  du  Travail  était  évidem¬ 
ment  particulièrement  propice  aux  solutions  radicales. 
Un  premier  texte  d’ordonnance  aurait  donc  été  rédigé, 
soumettant  à  la  taxation  interministérielle  (Travail, 
Santé,  Economie  nationale)  les  honoraires  médicaux  en 
matière  d’A.  S.,  interdisant  sous  peine  des  sanctions 
habituelles  (suspension  temporaire  ou  définitive  du 
droit  de  soigner  les  assurés  sociaux)  tout  dépas¬ 
sement  de  ces  tarifs,  et  considérant  comme  un 
délit '^pénalement  répréhensible  le  fait  pour  un  médecin 
de  se  refuser  à  soigner  un  assuré.  Il  ne  manquait  plus  à  la 
fonctionnarisation  que  le  mot. 

Quelques  consultations  aboutirent  cependant  à 
détendre  légèrement  la  rigueur  du.  texte  primitif.  Des 
«  représentants  »  du  Corps  médical,  nomrnés  par  le 
ministère  de  la  Santé  publique,  auraient  été  entendus. 
Ces  derniers,  après  avoir  au  reste  très  correcternent 
fait  observer  qu’ils  étaient  effectivement  dépourvus  de 
tout  mandat  pour  parler  au  nom  du  Corps  médical,  se 
seraient  particulièrement  attachés  à  éviter  que  la  mesure 
projetée  n’aboutisse  à  un  nivellement  général  des 
honoraires,  et  à  obtenir  qu'il  soit  tenu  compte  des  titres 
et  des  spécialités.  Mais'  le  principe  même  du  respect 
de  l’entente  djrecte  n’aurait  point  été  très  vigoureuse¬ 
ment  défendu.  (1) 

Aux  dernières  nouvelles,  un  projet  d’ordonnance 
serait  actuellement  soumis  aux  trois  ministères  intéressés. 
Le  schéma  en  serait  le  suivant  :  les  organisations  pro¬ 
fessionnelles  médicales  les  plus  représentatives  pourraient 
conclure  avec  les  Caisses  des  conventions  fix  nt  pour 
■une  durée  minimum  d’un  an  le  tarif  des  honoraires 
médicaux  en  matière  d’assurance  sociales.  Ces  conven¬ 
tions  n’entreraient  eii  vigueur  qu’après  avoir  été 
homologuées  par  une  Commission  nationale  tripartite 
composée,  d’une  part  de  représentants  des  caisses, 
d’autre  part,  de  représentants  des  médecins,  et  enfin 
des  représentants  des  trois  ministères  intéressés  (Travail, 
Santé,  Economie  nationale).  Cette  Commission  aürait 
pour  tâche  d’harmoniser  les  tarifs  et  d’éviter  de  trop 
grandes  différences  d’une  région  à  l’autre.  Au  cas 
ou  aucune  convention  ne  pourrait  intervenir,  le  tarif 
des  honoraires  médicaux  serait  proposé  par  la  Com¬ 
mission  précédente  sous  forme  d'arrêté  interminis¬ 
tériel  à  la  signature  des  trois  ministres.  Les  tarifs 
auraient  pour  base  une  Nomenclature  unique  des  actes 
professionnels  comportant  des  majorations  pour  certaines 
catégories  de  médecins  en  raison  de  leurs  titres  ou  de 
leurs  spécialités.  Tout  dépassement  de  ces  tarifs  pourrait 
être  soumis  par  les  Caisses  ou  l’assuré  à  l’appréciation 
d’une  Commission  tripartite,  qui  jouerait  le  rôle  d’un 
juge  d’instruction.  Cette  Commission  déciderait  en 
effet  s’il  y  aurait  lieu  ou  non  à  poursuites.  Le  médecin 
poursuivi  devrait  alors  se  justifier  devant  les  Conseils 


de  famille  et  en  dernier  ressort  devant  la  Commission 
supérieure  de  contrôle  prévue  par  le  texte  actuel. 

L’assuré  social  conserverait  à  sa  charge  uniquement  le 
ticket  modérateur  de  20  %.  Toutefois  cette  participation 
pourrait  être  allégée  ou  supprimée  dans  des  cas  qui 
seraient  fixés  par  arrêtés  ministériels  (sans  doute  inter¬ 
ventions  graves,  maladies  de  longue  durée,  assurés 
indigents  ou  bénéficiaires  des  services  de  solidarité). 


Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  le  régime  des  assu¬ 
rances  sociales  ne  cesse  de  se  généraliser  et  admettre 
que  cette  tendance  sans  doute  s’accentuera  dans  l’avenir, 
on  mesurera  aisément  toute  l’importance  de  la  “réforme 
et  les  graves  répercussions  qu’elle  est  susceptible  d’avoir 
sur  la  condition  sociale  du  médecin  praticien.  On  ne 
peut  donc  s’empêcher  de  regretter  qu’elle  s’accomplisse 
ainsi  dans  la  précipitation,  alors  que  le  corps  médical  se 
trouve  dépourvu  malgré  lui  de  tout  organisme  profes¬ 
sionnel  capable  de  parler  en  son  nom  sur  le  plan  natio¬ 
nal.  Il  importerait  en  effet,  pour  qu’une  réforme  de 
cette  nature  pût  être  socialement  efficace,  qu’elle  entrât 
en  vigueur  avec  le  consentement  du  corps  médical  et 
n’apparût  point  aux  praticiens  comme  un  véritable 
«  dictât  ».  Indépendamment  même  du  contenu  de  la  ' 
réforme,  nous  sommes  donc  en  face  d’une  question  de 
méthode,  et  nous  devons  dire  que  celle  qui  est  suivie 
actuellement  est  socialement  déplorable. 

Venons-en  au  fond  du  problème  et  cherchons  tout 
d’abord  les  points  sur  lesquels  l’accord  peut,  à  notre  sens, 
s’établir  entre  les  médecins  et  les  assurances  sociales.'  En 
premier  lieu,  nul  ne  contestera  la  nécessité  qu’il  y  a  de 
réduire  au  seul  ticket  modérateur  la  participation  des 
assurés  sociaux  aux  frais  de  maladie  (voire  même  de 
réduire  ou  de  supprimer  cette  participation  en  cas  de 
risques  graves  où  la  fraude  ne  peut  trouver  place, 
ou  d’indigence  économique).  La  coïncidence  entre  le 
tarif  syndical  habituel  et  le  tarif  de  responsabilité  de _Ja 
Caisse  est  donc  éminemment  souhaitable,  et  nul  ne  sont 
géra  à  soutenir  que  le  principe  de  l’entente  directe  est 
violé  si  l’on  demande  aux  médecins  d’appliquer  générale¬ 
ment  à  leur  clients  assurés  le  tarif  syndical,  dès  lors  que 
ce  tarif  tient  compte  de  leurs  titres  et  fait  place  aux 
solutions  singulières,  qu’aucune  réglementation  générale 
ne  peut  avoir  l’ambition  de  prévoir,  c’est-à-dire  aux 
cas  où  la  notoriété  du  praticien  (indépendamment  de 
tout  titre  ou  de  tout  galon),  la  situation  de  fortune  du 
malade  et  de  sa  famille,  ou  enfin  l’importance  du 
service  rendu  justifient  des  honoraires  particuliers 
excédant  le  tarif  général. 

En  second  lieu,  l’on  conviendra  volontiers  que  le 
maintien  d’une  marge  de  liberté  autour  du  niveau  de 
prix  que  constitue  le  tarif  appelle  un  contrôle  efficace. 


Voyons  maintenant  ce  qui,  dans  la  réforme  actuelle,  ne 
peut  être  accepté  par  le  corps  médical  libre.  L’on  nous 
promet  bien  en  l’espèce  un  tarif  commun  Syndicats- 
Caisse,  mais  ce  tarif  risque  d’être  obtenu  aux  dépens  des 
médecins.  En  effet,  ce  tarif  commun  nest  pas  le  tarif 
syndical  habituel,  mais  un  nouveau  tarif  de  médecine 
sociale  en  tous  points  semblable  à  celui  de  l’A.M.G., 
des  accidents  du  travail,  ou  de  là  loi  des  pensions.  L’on 
sait  combien  cês  tarifs  sont  décalés  par  rapport  au 
niveau  actuel  des  prix.  Celui  des  A.T.  notamment 
n’a  subi  depuis  1938  qu’une  hausse  de  50  %,  bien  que 
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les  tarifs  des  assurances  aient  été  notablement  majorés, 
alors  que  la  majoràtion  officielle  du  coût  de  la  vie 
•depuis  1939  dépasse  largement  200  %.  Ne  parlons  pas 
des  autres  tarifs,  encore  plus  retardataires  que  ce  der¬ 
nier.  Bien  que  très  regrettable,  cette  situation  n’était  pas 
encore  catastrophique  alors  qu’elle  ne  concernait  que 
des  régimes  particuliers.  Transposée  dans  le  régime 
général  des  assurances  sociales,  elle  signifie  à  brève 
échéance  et  de  manière  définitive  un  abaissement  consi¬ 
dérable  du  niveau  de  vie  des  médecins. 

Certes  on  nous  dira  que  le  tarif  commun  a  toutes 
chances  d’être  au  départ  le  tarif  corporatif  actuel. 
Admettons  cette  hypothèse  et  plaçons  nous  ainsi  dans  le 
cas  le  plus  favorable.  Il  est  bien  évident  que  cette  condi¬ 
tion  ne  serait  pas  longtemps  remplie.  En  effet,  il  n’y  a 
pas  seulement  coïncidence  entre  tarjf  syndical  ot  tarif 
de  responsabilité,  mais  fusion  en  un  tarif  unique  bloqué 
pour  une  durée  minimum  d’une  année.  Durant  cette 
année  le  tarif  syndical  habituel  peut  s’élever.  Au  moment 
du  renouvellement  il  est  peu  probable  que  les  Caisses 
consentiront  à  faire  le  saut  intégral  qui  permettrait 
à  nouveau  aux  deux  tarifs  de  coïncider.  D’année  en  année, 
l’écart  s’accentuera  et  nous  obtiendrons  un  nouveau 
tarif  des  pensions,  vestige  fossile  du  prix  de  l’acte 
médical  il  y  a  une  vingtaine  d’années. 

Cet  abaissement  absolument  Injuste  de  la  condition 
sociale  du  médecin  n’ira  pas  sans  entraîner  des  consé¬ 
quences  graves  pour  les  assurés  sociaux,  les  assurances, 
et  la  santé  publique.  De  deux  choses  l’une  en  effet  : 

—  Ou  bien  les  médecins,  seront  obligés  sous  peine 
de  sanctions  effectives  de  soigner  audit  tarif  les  assurés 
sociaux.  Cette  réglementation  nouvelle  introduira 
infailliblement  les  mœurs  du  marché  noir  dans  un  do¬ 
maine  où  il  était  jusqu’alors  heureusement  absent. 
L’Ordre  le  plus  sévère  sera  Incapable  d’enrayer  la 
multiplication  de  visites  et  d’actes  médicaux  d’une  utilité 
souvent  discutables.  Au  minimum,  les  médecins  obligés 
d’accroître  à  toute  force  leur  «  chiffre  d’affaires  »  devront 
sacrifier  la  qualité  à  la  quantité  ; 

—  Ou  bien  le  médecin  sera  libre  de  ne  pas  soigner 
les  assurés  sociaux  ès  qualité.  Alors  naîtront,  n’en  doutons 
pas,  de  véritables  médecins  spécialistes  des  assurés 
sociaux  qui  seront,  loin  de  constituer  l’élite  scientifique 
ou  praticienne  de  la  profession. 

De  toute  manière,  nous  serons  bien  loin  de  l’idéal  que 
nous  propose  en  médecine  la  révolution  actijelle  et  qui 
est,  rappelons-le,  de  mettre  à  la  portée  de  toutes  les 
classes,  et  avant  tout  de  la  classe  ouvrière,  les  bienfaits 
de  la  médecine  familiale  et  libérale.  Individuellement 
l’assuré  souffrira  de  se  voir  toujours  condamné  à  une 
médecine  de  seconde  zone.'  Socialement  le  pays  patira 
dans  sa  chair  la  plus  nombreuse' dans  le  temps  même 
où  l’aide  de  la  médecine  lui  sera  la  plus  nécessaire. 


Il  doit  cependant  exister  des  solutions  permettant 
d’éclairer  ce  sombre  tableau. 

Et  tout  d’abord,  il  Importe  de  ne  pas  confondre  plus 
longtemps  tarifs  et  honoraires.  Le  mot  même  de  tarif 
choque  en  médecine  par  ce.  qu’il  implique  d’uniforme  et 
de  déterminé.  La  médecine  ne  cesse  pas  d’être  un  art 
pour  l'assuré  social,  qui  malade  ne  cesse  pas  d’être. lui 
aussi  un  cas  particulier.  Une  révolution  qui  veut  traiter 
l’homme  en  majeur  dans  toutes  les  circonstances  de  sa 
vie  et  lui  donner  conscience  de  son  autonomie,  doit  faire 


en  sorte  que  l’assuré  puisse  honorer  son  médecin. 

Mais  alors  pourquoi  des  tarifs,  nous  dira-t-on,  et 
notamment  des  «  tarifs  syndicaux  »  ?  Le  tarif  n’est  jpas 
selon  nous  une  nomenclature,  mais  avant  tout  un  niveau 
de  prix  général,  le  résultat  d’une  statistique,  le  prix 'de 
chaque  acte  dans  le  cas  le  plus  fréquent.  Les  «  hono¬ 
raires  ».  apparaissent  alors  comme  les  variations  indivi¬ 
duelles  et  imprévisibles  autour  de  ce  thème  commun. 
En  résumé,  les  tarifs  relèvent  des  rapports  sociaux, 
les  honoraires  des  rapports  individuels.  Il  ne  faut 
méconnaître  ni  les  uns  ni  les  autres.  Mais  une  nomen¬ 
clature,  fût-elle  minutieusement  détaillée,  ne  peut  gra¬ 
duer  la  valeur  professionnelle  de  chaque  praticien, 
laquelle  ne  saurait  dépendre  de  critères  uniquement 
objectifs  tels  que  les  titres  ou  les  qualifications. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  les  organisations  sociales 
sont  radicalement  incompétentes  pour  contrôler  les 
honoraires,  et  que  ce  contrôle  ne  peut  relever  que  de 
l’organisation  disciplinaire  de  la  médecine  auquel  le 
législateur,  qui  va  la  créer,  doit  lui-même  faire  confiance. 

Laissons  donc  hors  de  notre  prise  les  honoraires  qui 
nous  échappent,  et  venons-en  aux  tarifs.  Le  problème 
est  de  faire  coïncider  tarifs  médicaux  et  tarifs  de'  respon¬ 
sabilité,  Mais  cette  coïncidence  ne  doit  pas  être  conçue 
comme  une  fusion  donnant  naissance  à  un  tarif  unique. 
Le  tarif  médical  doit  rester  le  tarif  de  la  clientèle  . 
habituelle.  Il  cesse  de  l’être  s’il  devient  le  tarif  des 
Caisses,  ou  plutôt  il  conserve  à  l’origine  son  caractère, 
mais  le  perd  dès  que  les  variations  du  niveau  général 
des  prix  contraignent  le  tarif  habituel  à  s’y  adapter. 

Certes  la  solution  la  meilleure  serait  que  le  tarif  des 
Caisses  puisse  avoir  la  même  souplesse  que  ce  niveau 
des  prix  et  soit  capable  de  s’y  adapter  avec  un  retard  ne 
dépassant  pas  quelques  mois.  Il  est  permis  d’espérer 
que  le  régime  social  futur  permettra  aux  salariés  et  par 
suite  aux  ressources  des  Caisses  de  suivre  fidèlement  les 
Indices  des  prix. 

Aujourd’hui  cette  mobilité  n’est  pas  acquise.  Quel- 
qu’effort  que  l’on  fasse  à  l’origine  pour  obtenir  l’union 
souhaitable,  il  est  à  prévoir  qu’il  y  aura  divorce  entre 
les  deux  tarifs,  dès  lors  que  l’on  désire  (et  il  le  faut)  que 
le  tarif  des  assurés  sociaux  ne  cesse  pas  d’être  le  tarif 
médical  habituel.  Mais  l’on  peut  s’efforcer  de  réduire 
l’écart  au  minimum.  Rien  ne  peut  doctrinalement 
s’opposer'  à  ce  que,  dans  une  période  d’économie 
dirigée,  les  hausses  du  tarif  medical  habituel  soient 
soumises  au  contrôle  des  autorités  professionnelles 
(organisation  syndicale  centrale)  et  publiques  (ministère 
de  la  Santé  publique  et  ministère  de  l’Economie  natio¬ 
nale).  A  cette  première  garantie  légale,  pourrait  s’ajou¬ 
ter  pour  les  Caisses  une  garantie  conventionnelle  libre¬ 
ment  accordée  par  le  Corps  médical  contractant  collec¬ 
tivement  avec  elles.  A  défaut  de  conventions,  ces  rap¬ 
ports  collectifs  nécessaires  devraient  naître  à  notre  sens 
non  point  d’une  décision  interministérielle,  mais,  ainsi 
qu’il  en  va  dans  le  domaine  du  travail,  d’un  arbitrage 
rendu  par  de  hautes  personnalités  particulièrement 
compétentes  dans  le  double  domaine  médical  et  social. 

.  ê 

Telles  sont  les  grandes  lignes  d’une  solution  viable  de 
cet  irritant  problème,  qui  respecterait  tout  à  la  fois 
la  liberté,  la  justice  et  l’efficacité  sociales,  ce  qui  doit 
être  la  marque  et  le  souci  du  nouveau  socialisme  français. 

Jean  Mignon. 
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COMMENT  AIDER  LA  CLASSE  MOYENNE  ? 

Noiis  avons  reçu  cet  appel  de  «  L'Alliance  Nationale  contre  la  dépopulation  »  et  croyons  oppor¬ 
tun  de  le  porter  à  la  connaissance  de, nos  lecteurs,  de  nos~  lectrices  si  certaines^  fevimes  de  médecins 
nous  font  l'honneur  de  lire  ce  journal. 


Sans  doute  faudra-t-il  des  mois  pour  relever  nos 
ruines,  mais  reconstruire  n’est  pas  tout  :  il  faut 
aussi  repeupler  la  France.  Dans  la  maison  dè  de¬ 
main,  claire  et  bien  aérée,  les  berceaux  auront  leur 
place.  Si  les  facteurs  ont  changé  (en  l’occurrence 
les  Directeurs  du  Régime),  le  problème  reste  le 
même on  réclame  des  bébés,  beaucoup  de  bébés.» 
C’est  vite  dit... 

Laissant  à  des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne 
le  soin  de  faire  appliquer  des .  mesures  d’urgence 
céntre  «  Le  massacre  des  Innocents  »  je  soumets 
sans  commentaires  aux  médecins  qui  comprennent, 
le  langage  des  chiffres,  le  tableau  suivant  : 


(A)  Résultat  provisoire. 

|[(B)  Moins  le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin,  la  Moselle. 

Et  maintenant  je  m’adresse  aux  femmes,  sœurs 
de  combat  dans  cette  lutte  pour  la  vie  dont  nous 
seules  connaissons  toute  l’âpreté.  Oui,  j’entends 
bien  :  nos  pères  ou  maris  ont  leurs  soucis,  leurs 
affaires.  Ce  n’est  pas  la  même  chose...  ■  Ils 
ignorent  les  interminables  files  d’attente  pour 
assurer  le  ravitaillement  familial  :  l’inscription,  la 
radiation,  la  réinscription  à  tous  les  services  de  la 
mairie  ;  les  démarches  exténuantes  pour  obtenir 
du  créinier  le  lait  —  trop  souvent  tourné.  Ils  de¬ 
meurent  étrangers  au  drame  bi-quotidien  des  me¬ 
nus  de  fortune,  avec  un  gaz  à  basse  pression...  Les 
'x  arts  ménagers  »  (charmant  euphémisme  des  affi¬ 
ches  publicitaires)  sont  de  très  humbles  tâches 
pour  les  artistes  que  nous  sommes  !  Chaussettes 


à  raccommoder,  culottes  à  rapiécer,  jupes  à  rallon¬ 
ger  ou  bien  à  élargir,  légumes  à  éplucher...  J’en 
passe  :  la  liste  serait  trop  longue. 

Alors,  Mesdames,,  vous  qui  désirez  animer  les 
berceaux  avec  ces  petits  êtres  dont  la  présence  est 
une  source  de  joies,  dites-nous  si  la  charge  n’est 
pas  trop  lourde  :  trop  lourde  pour  vos  épaules, 
lourde  à  votre  bourse  malgré  les  .  efforts  des  Pou¬ 
voirs  Publics,  des  œuvres  sociales  officielles  ou 
privées  qui  rivalisent  d’ingéniosité  pour  aider  les 
familles  nombreuses. 

L'alliance  Nationale  contre  la  Dépopulation  fon¬ 
dée  en  1896  et  groupant  48.000  adhérents,  a  demandé 


l’attribution  aux  non  salariés  (employeurs  et  tra¬ 
vailleurs  indépendants  de  toutes  les  professions) 
d’une  allocation  '  de  salaire  unique  égale  à  50  %  de 
celle  des  salariés. 

Souhaitez-vous  d’autres  améliorations  dans  l’or¬ 
dre  matériel  ou  moral  ?  Avez-vous  des  suggestions 
à  formuler  ? 

En  cette  dure  période  où  la  Divine  Pauvreté  s’as¬ 
sied  à  notre  table,  laissons  au  moins  s’épanouir 
dans  nos  cœurs  la  fleur  du  dévouement  éclose, 
comme  la  rose  de  Noël,  sous  nos  foyers  éteints. 

Geneviève  DARDBL. 

L'Alliance  Nationale  contre  la  Dépopulation,  217,  Pg 
Saint-Honoré.  Tél.  :  Wag.  56-10. 


Enfants 

déclarés 

vivants 


Excédent  des 


1806-1810  .. 
1826-18SO  . . 
1846-1850  . . 
1856-1860  . . 


1876-1880 
1886-1890 
1896-1900 
1906-1910 
1913 . 


1940 

1940  (B) 

1941  (B) 


»  86  départements  (non  compris  Savoie,  Haute-Savoie,  partie  des  Alpes-Maritimes) 


29.186 

32.010 

35.514 

36.368 


41.980  A 
41.980  A 
40.340  A 
40.340  A 
38.000  A 


767.5  -I-  156,4 

815.5  +  161,1 

848,3  -t-  101,3 

866,2  -t-  101,2 


»  89  départements  (territoire  actuel)- 


,  1  37.700 

1  301,8 

1.004,9 

861,7 

1  -)-  143,2  45,8 

.  38.213r 

301,7  ■ 

999,4 

891,2 

H-  108,2  i-  46,9 

292.8 
310,3 

298.9 


3°  87  départements 


941,1 

882.7 

848.7 


4“  90  départements 


642,3 

629.5 
646,8 

642.5 

734.5 
.734,5 
660,2 


21,9 

21,7 

21,1 


74,4 

55,6 

44.1 

42.2 
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Le  budget  de  la  santé  publique.  —  Les  hono¬ 
rai  res  médicaux  A  L’HOPITAL.  —  Le  nouveau 
CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  ^  MEDECINS.  —  VERS 
l’unité  du  corps  médical  FRANÇAIS  ? 

Nul  n’ignore  plus  maintenant  que  le  Ministère  de  la  Santé 
publique  peut  et  doit  devenir,  dans  la  période  de  reconstruction, 
un  grand  Ministère  de  la  population  auquel  ressortiraient  toutes 
les  questions  relevant  de  la  démographie  française.  L’impor¬ 
tance  d’un  ministère  se  traduit  immédiatement,  sur  le  plan 
financier,  par  l’importance  de  son  budget.  Aussi  nous  sommes- 
nous  penchés  avec  curiosité  sur  le  budget  de  notre  jeune 
République,  publié  dans  le  J.  O.  du  31  décembre.  A  première 
vue  la  Santé  publique  vient  en  fort  bon  rang  avec  5  milliards 
sur  un  total  de  58.  Serait-ce  que  les  heureux  projets  que  l’on 
nous  a  fréquemment  développés  auraient  si  rapidement  été 
réalisés  ?  Ne  nous  y  trompons  pas.  Sur  les  5  milliards, 
3 [milliards  et  demi  sont  rangés  dans  la  rubrique  »  Dépenses 
résultant  des  hostilités  »,  et  concernent  les  allocations  militaires 
et  assimilées  ;  près  d’un  milliard  (exactement  785^  millions) 
constitue  la  subvention  de  l’Etat  à  l’Entraide  sociale.  Cela  ôté, 
ii  ne  resté  plus  grand-chose  pour  la  Santé  publique  proprement 
dite.  Nous  n’avons  pas  encore  notre  «  grand  Ministère  !  » 

L’hôpital-clinique,  l’hôpital  «  toutes  classes  »  est  la  clé  de 
voûte  de  la  réforme  projetée  de  la  médecine.  L’on  souhaite 
même  que  le  corps  médical  attaché  cesse  tout  exercice  en 
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clientèle  privée.  Pour  qu’une  telle  réforme  soit  viable,  il 
faudrait  tout  de  même  que  le  régime  des  honoraires  en  matière  , 
de  médecine  sociale  soit  nettement  amélioré.  On  nous  signale 
de  divers  côtés  en  province  que  les  honoraires  afférents  aux 
assurés  sociaux  sont  calculés  depuis  1934  sur  la  base  inchangée 
de  K  =-  15,  alors  que  le  prix  de  journée  de  l’hôpital  a  grimpé 
allègrement  de  35  à  85  fr.  Les  Caisses  se  refuseraient  à  toute 
majoration  des  chiffres-clés,  et  l’on  attend  —  toujours  en  vain^ 
l’arrêté  interministériel  fixaht.les  tarifs  d’honoraires  concernant 
les  malades  payants  de  la  3“  catégorie,  prévu  par  l’article  132 
du  décret  du  17  avril  1943. 

Nous  admettons  volontiers  que  la  réforme  hospitalière 
de,  1941  a  besoin  d’être  refondue  pour  tenir  compte  des  projets 
nouveaux.  Encore  faudrait-il  qu’un  régime  transitoire  accep¬ 
table  soit  étudié  et  appliqué  par  les  autorités  responsables, 
et  que  lés  honoraires  suivent  au  minimum  la  même  progression 
que  le  prix  de  journée. 

Le  J. O.  du  II  janvier  publie  la  liste  des  membres  du 
Conseil  supérieur  des  médecins  établie  par  arrêté  ministériel 
du  8  janvier.  Les  régions,  sauf  cinq  ou  six,  y  sont  représentées 
par  dix-sept  provinciaux  ;  Paris  et  la  région  parisienne 
comptent  huit  membres.  Géographiquement  ce  Conseil  n’est 
donc  pas  mal  équilibré  ;  les  divers  particularismes  locaux 
pourront  y  faire  entendre  leurs  voix. 

Tout  en  donnant  leur  place  aux  «  officiels  »  des  facultés 
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et  des  hôpitaux,  il  réserve  une  majorité  indiscutable  aux 
praticiens. 

Les  noms  qui  y  figurent,  dont  bon  nombre  sont  connus 
et  justement  honorés,  donnent  l’impression  que  le  ministre^ 
s’est  efforcé  de  grouper  les  compétences  les  plus  affirmées 
et  les  esprits  les  plus  divers. 

En  attendant  la  reconstitution  que  l’on  nous  promet 
prochaine,  des  syndicats,  la  plupart  des  médecins'approuveront 
la  composition  de  ce  Conseil  auquel  cette_^  approbation  tacite 
servira,  faute  de  mieux,  d’investiture. 

Le  Comité  National-  des  Médecins  organisait  lés'^13  et 
14  janvier  dernier  une  conférence  nationale  qui  devait  cons¬ 
tituer  une  grande  manifestation  d’unité  du  Corps  médical 
français. 

Le  13  janvier,  à  l’amphithéâtre  de  la  Policlinique  des 
Enfants-Malades,  sous  la  présidence  du  P”  Tiffeneau,  se 
tint  une  séance  préparatoiré.  Le  P*'  Debré  lança  un  appel 
à  l’union,  suivi  de  plusieurs  interventions  de  confrères  conviés 
à  faire  une  déclaration.  Mais  le  résultat  escompté  ne  put 
Être  atteint,  en  raison  notamment  de  l’absence  de  représentants 
des  autres  groupements  médicaux  de  résistance. 

Pareille  absence  dut  être  constatée  le  lendemain  à  la  réunion 
solennelle  qui  se  tint  à  l’amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
Médecine,  sous  la  présidence  de  M.  BiLLOUX,'ministre  de  la 
Santé  publique. 

Après  que  celui-ci  eut  déclaré  que  «'mérite  d’étre^aidé 
quiconque  prend  l’initiative  de  regrouper  leslFrançais  »,  le 


P'  Debré,  au  nom  du  Comité  National  des  Médecins,  élar¬ 
gissement  du  Front  National,  demanda  instamment  la  fusion 
des  différents  mouvements  médicaux  de  résistance  et  l’inté¬ 
gration  de  tous  les  médecins  patriotes  au  sein  d’un  large 
et  unique  mouvement  médical.  Il  définit  le  rôle  par  lui 
-assigné  à  ce  mouvement,  rôle  bien  distinct  de  celui  réservé 
aux  Syndicats  et  à  l’Ordre  :  savoir,  étude  de  tous  les  problèmes 
d’ordre,  général  intéressant  la  politique  sanitaire  et  sociale 
de  la  nation.  Il  exprima  l’espoir  de  voir  ce  mouvement 
fusionner  avec  ceux  groupant  les'  membres  unis  des  autres 
professions  intellectuelles.  ' 

Tour  à  tour  les  représentants  du  Front  National  des  Univer¬ 
sitaires,  des  Ingénieurs  et  Techniciens,  des  Artistes,  des  Juristes 
des  Architectes,  des  Pharmaciens,  des  Ecrivains,  des  Religieux, 
vinrent  apporter  l’approbation  de  leurs  organisations  à  l’ini¬ 
tiative  du  Comité  National  des  Médecins  et  leur  espoir  de 
voir  sè  réaliser  un  grand  groupement  des  Intellectuels  français. 

M.  Billoux,  clôturant  les  débats,  souhaita  bonne  chance 
aux  efforts  d’unification  faits  par  le  Comité  National  des 
Médecins,  esquissa  à  grands  traits  quelle  tâche  importante 
attend  demain  le  corps  médical  et  exprima  le  voeu  que 
l’actuel  C.M.R.  mérite  dans  l’avenir  le  nom  de  Comité  Médical 
de  la  Renaissa.nce  française. 

De  cette  importante  manifestation  et  des  déclarations  qui 
y  furent  faites  se  dégagent  quelques  précieux  enseignements 
que  nous  essaierons  de  préciser  dans  un  prochain  numéro. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

3654.  — '  Conditions  à  rempli];  pour  exploiter  certains 

laboratoires  d’analyses. 

Une  personne,  non  médecin,  a  acheté  à  un  phar¬ 
macien,  depuis  plusieurs  années,  le  matériel,  droit 
au  baU,  etc^,  d’un  très  ancien  laboratoire,  actuellement 
fermé,  qui  faisait  à  la  fois  des  analyses  médicales  et  la 
préparation  de  spécialités  pharmaceutiques. 

En  attendant  que  les  circonstances  permettent  le 
lancement  de  spécialités^  on  désirerait  développer  la 
branche  «  analyses  médicales  »  et  on  m’en  confierait 
la  direction. 

Je  désire  savoir  : 

1°  Si  mon  diplôme  de  Docteur  en  médecine  me  donne 
le  droit  sans  restriction  de  faire  des  analyses  médicales. 
N’y  a-t-il  pas  une  condition  d’agrément  préalable 
pour  les  examens  sérologiques  ?■  Y  a-t-il  des  titres 
spéciaux  exigés  F 

2°  Si  un  laboratoire  d’analyses  médicales  peut 
appartenir  à  des  tiers  non  diplômés,  le  médecin  techni¬ 
quement  responsable  étant  un  salarié  rémunéré  par 
un  traitement  fixe  F 

3°  Dans  la  négative,  quelle  sojution  envisager,  étant 
donné  qu’il  ne  m’est  pas  possible  d’acquérir  seul  la 
totalité  du  matériel  F 

4°  Si  ces  questions  sont  résolues,  et  le  laboratoire 
devant  aussi  faire  ultérieurement  la  fabrication  de 
spécialités,  l’intervention  d’un  pharmacien  devient 
nécessaire  ;  quelle  doit  être  ma  situation  par  rapport 
à  lui 

Etant  bien  entendu  que  les  deux  branches  d’activité 
sont  distinctes,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  les  questions 
de  local,  personnel,  etc.,  doivent  entraîner  une  forme 


quelconque  d’association.  Or,  l’association  d’un  méde¬ 
cin  et  d’un  pharmacién  n’est-elle  pas  interdite  par  un 
décret  de  1938  F 

Encore  ici,  y  a-t-il  une  solution  pratique 

Dr  B, 

Réponse 

En  Vétat  actuel  de  la  législation,  toute  personne,  même 
ne  possédant,  aucun  diplôme  particulier,  peut  procéder  à 
des  analyses  médicales.  Il  n’est  apporté  de  dérogation  à 
cette  règle  qu’en  ce  qui  concerne  les  examens  sérologiques 
nécessaires  pour  le  diagnostic  de  la  syphilis  ou  pour  le 
diagnostic  biologique  de  la  grossesse. 

En  ce  qui  concerne  les  examens  sérologiques  néces¬ 
saires  pour  le  diagnostic  de  la  syphilis,  un  décret  du 
19  mars  1940  pris  en  application  du  décret  du  29  novembre 
1939  relatif  à  la  prophylaxie  des  maladies  vénériénnes 
a  posé  en  principe  qu’aucun  laboratoire  ne  pouvait 
être  autorisé  à  pratiquer  les  examens  sérologiques  que 
s’il  satisfait  à  certaines  prescriptions.  La  direction 
effective  et  permanente  du  laboratoire  doit  être  assurée 
par  un  praticien  remplissant  les  conditions  exigées 
pour  l’exercice  en  France,  soit  de  la  médecine,  soit  de 
la  pharmacie,  soit  de  l’art  vétérinaire  ou  par  un  doc¬ 
teur  ès  sciences  pourvu  du  diplôme  d’Etat,  les  uns  et 
les  autres  possédant  en  matière  de  bactériologie,  séro¬ 
logie  et  chimie  biologique  des  connaissances,  attestées  par 
un  diplôme  ou  un  certificat  d’études  supérieures,  délivré 
dans  des  conditions  déterminées  par  un  arrêté  minis- 

Toute  personne  physique  ou  morale  qui  se  propose 
d’entreprendre  ou  de  poursuivre  l’exploitation  d’un 
laboratoire  d’analyses  médicales,  et  autorisée  à  effectuer 
les  examens  sérologiques  nécessaires  au  diagnostic  de 
là  syphilis,  doit  en  formuler  la  demande  écrite  sur  papier 
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timbré  en  mentionnant  ses  .nom,  prénoms,  profession, 
nationalité  et  domicile.  A  la  demande,  doit  être  Jointe 
une  déclaration  mentionnant  les  nom,  prérioms  et  adresse, 
titres  scientifiques  du  praticien  chargé  d'assurer  en 
qualité  de  directeur  la  direction  du  laboratoire.  La  demande 
doit  être  adressée  au  préfet'  du  département  qui  en  délivre 
un  récépissé  et  enfin  ü  est  statué  sur  la  demande'  par 
décision  ministérielle.  Si  l'autorisation  est  accordée, 
la  décision  ministérielle  qui  statue  entraîne  l'inscrip¬ 
tion  du  laboratoire  sur  une  liste  spéciale  avec  un  numéro 
d’inscription.  Ce  numéro  doit  ensuite  figurer  d'une 
façon  très  apparente  sur  tous  les  comptes!  rendus  d'ana¬ 
lyses  émanant  du  laboratoire. 

Un  autre  décret  du  18  mai  1940  a  déclaré  que  seraient 
seuls  habilités  à  exécuter  le  diagnostic  biologique  de  la 
grossesse,  des  laboratoires  qui  se  seront  conformés'  aux 
prescriptions  susrappelées  du  décret  du  19  mars  1940 
et  qui  auront  été  agréés  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Sous  lés  réserves  que  nous  venons  de  vous  indiquer, 
un  laboratoire  d'analyses  médicales  peut  donc  appar¬ 
tenir  à  une  personne  physique  ou  'morale  non 
pourvue  d'un  diplôme,  pourvu  que  la  direction  effective 
du  laboratoire  soit  assurée  par  un  praticien  remplissant 
les  conditions  imposées,  lorsque  ce  laboratoire  est  habilité 
à  effectuer  le  diagnostic  sérologique  de  la  syphilis  ou 
le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse. 

Par  contre,  la  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  réserve 
d’une  façon  exclusive  aux  seuls  titulaires  du  diplôme 
de  pharmacien,  la  fabrication  et  la  vente  des  spécialités. 
Un  médecin  ne  peut  donc  s'occuper  de  préparer  des 
spécialités  pharmaceutiques.  Il  ne  peut  être  qu'employé 
dans  un  laboratoire  appartenant  à  un  pharmacien. 


De  plus,  comme  vous  le  dites  fort  justement,  toute 
association  entre  médecin  et  pharmacien  est  formelle¬ 
ment  interdite  par  la  loi  du  11  septembre  1941,  art.  34. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


W»  13. ■■  —  A  vendre  éleotrooardiogr.  Boulitte  à  lam¬ 
pes,  radio  Massiot,  écran  Lévy  west  télé.  1,50  négatos- 
copé  à  rhéostat.  Table  d’exam.  avec  matelas  caoutoh.. 
tables,  guéridon,  etc.  Enoyolop.  médico-cUlrurgio.  à 

N“  14.  —  Cherche  client,  médeo.  génér.  banlieue  Pa¬ 
ris.  pour  avril  1945.  Maison,  confort.  Eer.  journ.  qui 
transm. 

N»  16.  —  A  reprendre  dans  le  Gers  très  belle  client. 
S’adress.  Mme  Le  Gloireo,  à  Condom  (Gers). 

N»  16.  —  Sarthe.  A  céder  client,  pro-pharm.,  mais. 
9  p.,  'garage  et  jard.  rég.  de  chasse  et  pêche. 

N»  17.  —  On  désire  connaître  fillette  de  6  à  7  ans, 
absolument  sans  falmille  pour  adoption  définitive,  grosse 
garanties  santé  et  hérédité  exigées,  Ecr.  bur,  du  journ. 
qui  transm. 

N“  18.  —  Désire  reprend,  à  Paris  cabin.  médlc.  ou 
uro-gynécol  ou  service  partiel  chez  conîfère. 

W»  19.  —  J.  médeo.  anc.  externe,  2  enf.,  cherche  oc¬ 
cupât.  médic.  ou  para-médio.  Paris  ou  banl.,  a  déjà  fait 
long  remplac.,  assoc.  on  sucoession. 

N»  20.  —  Mais,  de  repos  à  céder  en  gérance  libre, 
52  p.,  30  lits,  chauf.  et  eau  cour.,  parc  1  hect.,  20  km. 
Paris-Sud  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N°  21.  —  Personne  sér.  ayant  tenu  pension  luxe, 
cherche  direction  maison  de  repos. 

N“  22.  —  A  céder  apareill.  éleotro-radiolog.  Ecr.  bur. 
du  journ.  qui  transm. 

N»  23.  —  A  vend.  Arch.  opht.  38  ;  Olin.  opht.  1911. 
6d  diplosoope  sur  pied  ;  règle  Parent  ;  porte  aigu.  Mo- 
rax.  Demandé  :  Coll,  oto-neuro  opht.  ;  Sté  Opht.  Paris  : 
Revue  Gale.  d’Opht.  Ann.  Oooul.  Arch.  Opht.  et  Sté 
franp.  d’Opht.  . 
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A  travers 

L’OFFICIEL 

ASSURANCES  SOCIALES 

Ordonnance  du  30  décembre  1944  relative  au 
financement  des  Assurances  sociales. 

Article  premier.  —  Le  dernier  alinéa  du  para¬ 
graphe  2  de  l’article  2  du  décret  du  28  octobre  1935 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  taux  de  la  contribution  ouvrière  à  retenir 
sur  le  salaire  est  de  6  p.  100  de  la  somme  ainsi 
obtenue.  La  contribution  patronale  est  égale  à  la 
contribution  -ouvrière.  Le  montant  de  la  double 
contribution  est  arrondi  au  franc  le  plus  voisin.  » 
A^rt.  2.  —  Le  paragraphe  2  de  l’article  2  de  l’acte 
dit  loi  provisoirement  applicable  du  6  janvier  1942, 
portant  simplification  du  fonctionnement  des  Assu¬ 
rances  sociales,  est  abrogé. 

Art.  .3., —  Les  dispositions  de  la  présente  ordon¬ 
nance  prendront  effet  à  compter  du  1'“''  janvier'  1945. 

(A  O.,  31  décembre  1944.) 

Ordonnance  du  30  décembre  1944  relative  au 
financement  de  l’allocaticn  aux  vieux  travailleurs 
salariés  non  assurés  sociaux. 

Article  premier.  —  Les  dépenses  résultant  du 
paiement  des  allo’cations  servies  aux  vieux  tra¬ 
vailleurs,  allouées  en  vertu  du  Titre  pr  de  l’acte 
dit  loi  du  14  mars  1941  sur  l’allocation  aux  vieux 
travailleurs  salariés,  maintenue  provisoirement  en 
application,  sont  couvertes  par  le  produit  d’une 
contribution  spéciale  à  la  charge  des  employeurs. 

Art.  2.  —  Le  taux  de  la  contribution  spéciale  visée 
à  l’article  premier  est  fixé  : 


1”  A  4  96  des  salaires  soumis  à  retenue  au  titre 
des  Assurances  sociales  : 

Pour  les  employeurs  assujettis  au  régime  géné¬ 
ral  des  Assurances  sociales  institué  par  le  décret 
du  28  octobre  1935,  à  l’exception  des  employeurs 
de  domestiques  et  gens  de  maison  visés  au  3°  ci- 


3“  A  la  moitié  de  la  double  contribution  ouvrière 
et  patronale  versée  au  titre  des  Assurances  so¬ 
ciales  : 

Pour  les  employeurs  de  domestiques  et  gens  de 
maison. 


.  Art.  .4.  —  La  contribution  spéciale  est  acquittée 
suivant  les  mêmes  modalités,  sous  les  mêmes  sanc¬ 
tions  et  aux  mêmes  services  ou  organismes  que  les 
cotisations  dues  au  titre  des  Assurances  sociales 
ou  de  l’un  des  régimes  spéciaux  visés  à  l’article  23 
du  décret  du  28  octobre  1936. 


(A  O.,  31  décembre  1944,  p.  2198.)  . 

Arrêté  du  11  janvier  1945  fixant  les  cotisations 
dues  par  les  maîtres  de  maison  au  titre  des  As¬ 
surances  sociales  et  de  la  contribution  spéciale. 
Article  premier.  —  Les  cotisations  dues  par  les 
maîtres  de  maison  pour  les  domestiques  et  gens 
de  maison  sont  calculées  sur  la  base  d’un  salaire' 
forfaitaire  annuel  évalué  comme  suit,-  y  compris- 
la  àourriture  et  les  autres  avantages  en  nature, 
s’il  y  a  lieu  : 

Salaire  forfaitaire  annuel 
Désignation  Hommes  Femmes 

Villes  de  plus  de  80.000  habi¬ 
tants  et  département  de  la 

Seine  .  16.800  »  9.600  » 

Autres  communes  .  12.000  »  7.200  » 

Art.  4.  . —  Les  dispositions  du  présent  arrêté, 
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Pilules  et  Solution 
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qui  abrogent  toutes  dispositions  contraires,  auront 
effet  à  compter  du  1“'  janvier  1946. 

(/.  O.,  16  janvier  1945.) 

DOMMAGES  DE  GUERRE 

Ordonnance  du  8  janvier  1945  relative  aux  secours 
attribués  aux  réfugiés  et  aux  sinistrés. 

Article  premier.  —  L’acte  de  l’autorité  de  fait 
se  disant  gouvernement  de  l’Etat  franqais,  intitulé 
loi  n”  31  du  6  janvier  1944  relative  aux  secours 
attribués  aux  réfugiés  et  sinistrés  est  validé. 

^  Art  2.  —  A  compter  du  l'"’  janvier  1945,  les 
articles  3,  6,  9  et  12  de  la  loi  validée  du  6  janvier 
1944  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : 

«  Art  3  (no-veau),  —  Les  personnes  qui  aban¬ 
donnent  leur  domicile  à  la  suite  des  mesures  d’éva¬ 
cuation  obligatoire  imposées  par  des  événements 
de  guerre  reçoivent  une  indemnité  de  déménage¬ 
ment  et  de  réinstallation  fixée  forfaitairement  à 
760  fr.  par  personne  et  un  bon  de  transport  gra¬ 
tuit,  par  voie  de  fer,  pour  elles-mêmes  et  pour  un 
mobilier  sommaire,  jusqu’à  leur  nouveau  domicile. 
•  «  Les  mêmes  avantages  sont  accordés  aux  ré¬ 
fugiés  allocataires  regagnant  leur  domicile.  » 

«  Art  6  (nouveau-).  —  Sont  tenues  pour  néces¬ 
siteuses  les  personnes  ou  familles  dont  l’ensemble 
des  ressources  mensuelles  de  toute  nature  n’excède 
pas  les  maxima  ci-après  : 

«  Une  personne  . Fr.  1.800 

«  Deux  personnes  . ' .  2.700 

«  Par  personne  en  plus .  500 

«  Les  revenus  provenant  du  travail  ne  sont  dé¬ 
comptés  que  pour  les  trois  quarts  de  leur  mon¬ 
tant.  j  , 

«  En  outre,  lorsque  le  travail  d’un  des  membres 
de  la  famille  rend  obligatoire  une  séparation  fa¬ 
miliale,  une  somme  de'  1.000  francs  est  déduite  des 
revenus  retenus  pour  le  calcul  de  l’état  de  néces¬ 
sité.  » 


«  Art.  9  (nouveau).  —  Pendant  les  trois  premiers 
mois  consécutifs  à  l’évacuation  ou  au  sinistre,  les 
taux  des  allocations  journalières  sont  les  sui¬ 
vants  :  ^ 

«  Isolés  et  chefs  de  famille  :  29  francs  par  jour. 

«  Membres  de  la  famille  à  charge  :  23  francs 
par  jour. 

«  Après  trois  mois,  ces  taux  sont  fixés  respec¬ 
tivement  à  23  et  18  francs. 

«  Toutefois,  les  réfugiés  originaires  des  départe¬ 
ments  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  M'oséiïe 
perçoivent  des  allocations  dont  les  taux  sont  uni¬ 
formément  fixés  à  26  francs  pour  les  isolés  et  les 
chefs  de  famille  et  à  21  francs  pour  les  membres 
de  la  famille  à  charge.  » 

«  Art.  12  (nouveau).  —  Une  Indemnité  de  loge¬ 
ment,  chauffage  et  éclairage,  dont  les  taux  jour¬ 
naliers  sont  fixés  comme  suit'  : 

«  Poùr  une  personne  . Fr.  6  » 

«  Par  personne  en  plus  . .  2  » 

est  allouée,  en  eus  de  l’allocation  journalière,  aux 
personnes  visées  à  l’article  5  de  la  présente  loi  qui, 
privées  ou  éloignées  de  leur  domicile,  ne  sont  pas 
logées,  éclairées  et  chauffées  gratuitement  par 
l’Etat. 

«  Peuvent  également  prétendre  à  cette  Indemnité 
pendant  une  période  de  six  mois,  si  elles  sont 
nécessiteuses,  les  personnes  dont  le  domicile  a  été 
rendu  inhabitable  par  un  acte  de  guerre, ,  les  éva¬ 
cués  par  ordre  et  les  évacués  volontaires  visés  à 
l’article  4  ci-dessus,  relogés  à  proximité  de  leurs 
occupations  antérieures.  » 

(J.  O.,  10  janvier  1945.) 

SANTE  PUBLIQUE 

Arrêté  du  6  décembre  1944  fixant  la  composition 
de  la  commission  technique  des  médicaments  anti¬ 
vénériens. 

(J.  O.,  16  décembre  1944.) 


VERIANE  BURUT 

I 


LIQUIDE 

2  à  5  cuillerées 
à  café 

COMPRIMES 

2  à  5  comprimés 


LABORATOIRES  CORBIÈRE,  27, me  DesrenaudesPARIS 


fî^APÈUTIQUE  CARDIO-RÉNALE 


HLS  6BÜit£ltS  i  { 
BWRf  .  PAR<5 


SERUM  ANTI  ASTHMATIQUE 


DE  HECKEL 

ANPOULES  de 5 ^àdu/tei. S^.^enfants  _  Injection  sous  cutanée  indolore 


Arhemapectine 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

KYSTE  DÉGÉNÉRÉ  DE  L'OVAIRE  BLOQUANT  LE  PETIT  BASSIN 

J.-P.  TOURNEUX 

Chirurgien  Chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Les  kystes  de  l’ovaire,  du  fait  de  leur  nature 
propre,  de  leur  situation  abdominale  et  aussi 
de  leur  évolution,  peuvent  présenter  toute 
une  série  de.,  complications,  qui  viennent 
rhodifier  leur  symptomatologie  et  aussi;  dans  une 
certaine  mesure,  leur  pronostic, 

C'est  ainsi  qu’ils  peuvent  déterminer  des  acci¬ 
dents  de  compression  au  niveau  des  organes  voi¬ 
sins  :  à  vrai  dire,  la  plupart  d'entre  eux,  par  leur 
fréquence,  font  presque  partie  intégrante  de  leur 
symptomatologie  habituelle,  et  l'on  ne  peut  véri¬ 
tablement  lès  considérer  comme  des  complications 
que  lorsqu'ils  sont  très  accusés. 

Un  grand  kyste  abdominal  s'étendant  dans  toute 
la  cavité  pourra  entraîner  d'abord  un  élargissement 
de  la  base  du  thorax-  et  un  refoulerhent  du  dia¬ 
phragme,  d'où  gêne  du  côté  du  cœur  et  du  poumon, 
et  par  suite  de  la  circulation  et  de  l’hématose.  Mais^ 
il  pourra,  en  outre,  en  comprimant  l'intestin,  déter¬ 
miner  de  l’occlusion  intestinale,  phénomène  qui 
peut  encore  résulter  de  la  compression  par  un 
kyste  tordu,  ou  d'un  étranglement  sur  une  bride 
d'adhérence. 

De  même  la  présence  d'un  kyste  au  niveau  du 
petit  bassin  détermine  nécessairement  la  com¬ 
pression  des  organes  qui  y  sont  situés,  de  la  vessie 
par  exemple,  ce  qui  se  traduit  par  de  la  dysurie, 
du  ténesme  vésical  et  parfois  de  la  rétention 
d'urine.  La  compression  du  rectum  amène  une 
constipation  opiniâtre,,  et  celle  des  vaisseaux 
iliaques  entraîne  de  l’œdème  des  membres  infé¬ 
rieurs  ainsi  que  l’apparition,  de  grosses  varices. 
Parfois,  dans  le  cas  de  grosses  tumeurs  enclavées, 
il  peut  y  avoir  de  la  compression  des  deux  uretères 
au  niveau  du  détroit  supérieur,  accident  dont  le 
pronostic  présente  une  gravité  toute  particulière, 
car  II  entraîne  des  altérations  progressives  des 
deux  reins,  aboutissant  ultérieurement  à  l'anurie 
complète. 

On  ne  voit  plus  guère  aujourd'hui  de  kystes  de 
l’ovaire  atteignant  des  proportions  anormales  pu  -■ 
entraînant  les  graves  complications  mécaniques 
que  l'on  observait  autrefois,  car  la  plupart  des 
malades,  surprises  de  constater  un  développement 
insolite  de  leur  abdomen,  ou  l'apparition  de  phéno¬ 
mènes  cardio-rénaux,  s'inquiètent  de  bonne  heure 
et  n'attendent  plus’pour  prendre  une  décision  que 
des  accidents  redoutables  se  soient  installés.  Il  en 
est  cependant  encore  quelques-unes,  comme  vous 
avez  eu  l'occasion  de  l'observer- récemment,  qui 
préfèrent  attendre,  espérant  toujours  voir  régresser 
spontanément  tous  les  phénomènes  apparus,  et  ne 
se  décident  à  se  laisser  examiner  et  opérer  qu'à  la 
phase  d'évolution  tout  à  fait  ultime. 


Voyons  maintenant  l’observation  de  notre 
malade  :  il  s'agit  d'une  femme  de  69  ans,  envoyée 
à  l'Hôtel-Dieu  pour  ascite,  et  dopt  les  antécédents 
ne  présentent  pas  grand  intérêt.  Il  y  a  trois  ans 
environ,  ayant  remarqué  l’apparition  d’un  certain 
nombre  de  phénomènes  inattendus  dans  la  région 
abdominale,  elle  alla  consulter  son  médecin  qui  lui 
parla  de  la  possibilité  de  l’existence  d’une  tumeur, 
et  de  la  nécessité  qu’il  y  aurait  pour  elle  se  de  faire 
examiner  plus  complètetnent  par  un  chirurgien  ên 
vue  d'une  opération  possible.  ' 

A  ce  moment,  la  malade  ne  voulut  rien  entendre, 
et  depuis  lors,  malgré  l'aggravation  progressive 
de  son  état,  se  refusa  à  tout  nouvel  examen  ;  ce 
n'est  que  tout  récemment,  se  voyant  immobi¬ 
lisée  au  lit  depuis  deux  mois,  elle  a  fini  par  céder 
aux  conseils  de  son  entourage  et  par  consentir  à 
■  venir  dans  notre  service. 

Lors  de  son  hospital isationr  cette  malade, ’^q'ui 
occupe  le  lit  n°  1  de  la  salle  Sainte-Marthe,  se 
trouvait  dans  un  état  général  des  plus  précaires  : 
très  amaigrie,  elle  orésejjtait  un  gril  costal  saillan+ 
sous  la  peau,  le  faciès  étan  blafard  et  tous  les  tégu¬ 
ments  plissés.  L'abdomen  était  distendu  par  uno 
collection  ascitique  considérable  et  sa  paroi  offrai' 
une  vascularisation  intense  ainsi  qu'une  de  l'infil¬ 
tration  œdémateuse.  Le  cœur'  et  les  poumons 
étaient  refoulée  dans  le  thoraxj  présentant  de  la 
tendance  à  l’asystolie  et  des  râles  sous-crépitants 
aux  deux  bases  ;  aussi  la  malade,  en  proie  à  une 
dyspnée  presque  continuelle,  était  obligée  sous 
peine  de  crises  d’étouffement  de  rester  assise  sur 
son  lit.  Les  quatre  membres,  les  supérieurs  comme 
les  inférieurs  qui  présentaient  de  grosses  varices, 
étaient  boudinésj  d’aspect  éléphantiasique  :  les 
urines  étaient  rares,  environ  150  cm’,  renfermant 
une  grande  quantité  d’albumine  par  vingt-quatre 
heures.  La  température  était  normale  et  le  pouls 
battait  à  110. 

L'examen  rendu  particulièrement  difficile  par 
suite  de  la  distension  de  l'abdomen  par  une  ascite 
libre 'considérable,  ne  devait  pas  me  donner  de 
grands  résultats  :  on  ne  pouvait  absolument  rien 
percevoir  par  la.  palpation  abdominale,  et  au 
■toucher,  si  l’on  sentait  bien  un  col  assez  haut' situé 
et  refoulé  en  avant,  on  ne  pouvait  arriver  à  délimiter 
le  corps  utérin.  A  bout  de  doigt,  il  semblait  que 
l’on  eût  la  sensation  de  la  présence  d'une  masse 
assez  ferme  située  dans  la  région  du  détroit 
supérieur. 

En  présence  de  ces  seules  constatations,  il  m'était 
assez  difficile  de  me  prononcer  ;  s'agissait-il  de 
phénomènes  relevant  seulement  de  troubles  cardio¬ 
rénaux,  comme  le  pensait  une  partie  de  mon  entou- 
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rage,  et  alors  la  malade  relevait  uniquement  du 
traitement  médical,  ou  au  contraire  conyenajt-il 
plutôt  de  penser  à  l’existence  d’une  tumeur  ayant 
entraîné  par  compression  Ta  production  de  tous  les 
accidents  observés  ?  Incliné  vers  cette  dernière 
opinion,,  je  résolus  de  pratiquer  tout  d’abord  une 
ponction  exploratrice  et  évacuatrice  de  l’abdomen 
qui,  en  soulageant  la  malade,  devait  me  permettre 
d’effectuer  un  examen  plus  méthodique,  en  même 
temps  que  je  tenterais  d’agir  sur  son  cœur  et  sur- 
ses  reins  en  lui  administrant  de  la  digitale  et  de 
la  théobromine. 

Le  lendemain  une  paracentèse  me  permettait 
en  premier  lieu,  d’évacuer  16  litres  d’ascite  sangui¬ 
nolente  et  ensuite  de  reconnaître  la  présence  d’une 
volumineuse  tumeur,  assez  dure,  indépendante  de 
l’utérus,  complètement  immobile,  enclavée  au 
niveau  du  détroit  supérieur,  et  qui,  n’était  vraisem¬ 
blablement  autre  chose  qu’un  kyste  de  l’ovaire 
malignisé.  Dans  les  jours  qui  suivirent,  tant  du  fait, 
de  la  décompression  du  diaphragme  résuitant  de 
la  ponction  évacuatrice,  que  dé  l’action  de  îa  digi¬ 
tale,  le  cœur  fût  un  peu  calmé,  mais  ies  médica¬ 
tions  administrées  demeurèrent  sans  aucun  effet 
sur  l’élimmation  urinaire,  qui  tendit  à  diminuer 
encore,  prouvant  bieh  de  la  sorte  qu’elle  ne  cons¬ 
tituait  qu’une  complication  d’origine  mécanique. 

Aussi,  devant  la  constatation  de  ce  dernier  fait 
ainsi  que  devant  la  reproduction  assez  rapide  de 
l’édanchement  ascitique,  ai-je  décidé  d’intervenir 
malgré  le  mauvais  état  général  présenté  par.  la 
malade. 

Une  laparotomie  méçjjgne  me  permit,  après  avoir 
vidé  la  cavité  abdominale  du  liquide  qu’elle  conte¬ 
nait,  d’apercevoir  ùne  grosse  tumeur  irrégulière¬ 
ment  mamelonnée,  de  couleur  rosée,  de  consis¬ 
tance  assez  ferme,  développée  aux  dépens  de 
l’ovaire  droit,  ajssolument  enchâssée  dans  le 
détroit  supérieur,  dont  le  dégagement  fut  assez 
pénible,  et  dont  le  pédicule  relativement  grêle  fut 
lié,  dès  qu’elle  put  être  luxée. 

La  paroi  abdominale  fut  ensuite  refaite  en  un  seul 
plan,  sans  drainage,  après  que  l’examen  de  la 
cavité  m’eut  permis  de  constater  l’absence  de 
toute  greffe  néoplasique,  tant  viscérale  qu’épi¬ 
ploïque. 

Les  suites  opératoires  immédiates  ne  furent  pas 
très  brillantes,  bien  qu’il  ne  se  manifesta  aucun 
phénomène  inquiétant  du  côté  de  l’abdomen  et 
que  la  température  ne  dépassa  jamais  37,5.  La 
malade  resta  profondément  shockée  pendant 


plusieurs  jours,  le  pouls  battant  à  130,  la  langue 
étant  sèche  et  rôtie,  la  dyspnée  considérable,  le"’ 
cœur  demeurant  faible  et  arythmique,  et  phéno¬ 
mène  grave,  l’émission  urinaire- baissant  encore, 
l’oligurie  tendant  à  l’anurie  presque  complète.' 

Pourtant  grâce  à -.la  thérapeutique  mise  en 
œuvre,  injections  sous-cutanées  d’huile  camphrée 
(120  cm^.  par  jour)  et  de  sérum  glucosé  (500  cm®.) 
poursuivies  pendant  quatre  jours,  administration 
de  digitaline  .et  de  théobromine,  l^état  de  mon 
opérée,  que  beaucoup  considéraient  comme 
désespéré,  ne  tarda  pas  à  se  relever.  La  langue 
retrouva  son  humidité,  les  phénomènes  çardio- 
pulmonaires  disparurent  peu  à  peu,  le  pouls 
descendit  vers  90  et  les  urines  devinrent  .plus 
abondantes,  alors  que.  leur  teneur  en-  albumine 
diminuait.  On  assista  en  même  temps  à  la  régres- , 
sion  progressive  des  œdèmes  des  membres  et  on 
put  commencer  bientôt  à  alimenter  normalement 
la  malade.  Comme  la  réunion  de  la  suturé  abdo¬ 
minale  avait  eu  lieu  par  première  intention,  le  lever 
fut  permis  le  vingtième  jour  et,  au  bout  d’un  mois- 
de  séjour,  mon  opérée  pouvait  quitter  rHôtel-Dieu. 

L’examen  histologique  de  la  tumeur  enlevée,  qui 
pesait  3.500  grammes,  avait  montré  qu'il  s’agissait 
bien  d’un  kyste  ovarique  atteint  de  malignisation 
épithéliomateusé. 


En  résumé,  il  m'a  donc  été  donné  d’intervenir 
‘  pour  un  kyste  dégénéré  de  l’ovaire  droit,  évoluant 
depuis  environ  trois  ans,  enclavé  dans  le  détroit 
supérieur  et  qui  avait,  de  ce  fait,  déterminé  des 
phénomènes  de  compression  du  côté  de  la  circu¬ 
lation  et  des  voies  urinaires,  auxquels  s’étaient 
vraisemblablement  ajoutés  des  .  troubles  rénaux-;: 
d’origine  réflexe,  comme  le  montra  la  persistance^, 
de  l’anurie  après,  l’ablation  dé  l’agent  de  corn* 
pression. 

L’état  de  la  malade,  au  moment  où  elle  est  entrée 
à  l’hôpital,  se  trouvait  assurément  des  plus  mau¬ 
vais,  n'engageant  guère  à  intervenir  :  c’était  pour¬ 
tant  l’unique  ressource,  et  les  bons  résultats  que 
j'ai  obtenus  vous-prouvent  bien  qu’il  nefafut  jamais 
désespérer,  même  dans  les  situatfons  les  plus^ 
graves,  et  négliger  lathérapeutique  active.  De  sem¬ 
blables  complications,  dont-  je  viens  de  vous 
rapporter  un  exemple  des  plus  nets,  sonttrès faciles 
.à  reconnaître,  et  leur  diagnostic  ne  présente  que 
peu  de  difficultés  :  dans  la  plupart  des  Cas  il  suffit 
d’y  songer. 


DEUX  CAS  DE  PLEURÉSIE  SÉRO-FlBmNEUSE  TUBERCULEUSE 
TRAITÉE  PAR  UHULLE  DE  FOIE  DE  MORUE  EN  INTRAVEINEUSES 

Par  le  D'  L.-G.  CUGNET 
Médecin-chef  de  l’Asile  national  des  Convalescents  (Saint-Maurice) 


L’article  que  j’ai  publié  ici-même  il  y  a  bientôt  trois  ans 
sur  ie  "  traitement  des  tubercuioses  externes  et  des 
rhumatismes  chroniques  par  ies  injections  intraveineuses 
d’huile  de  foie  de  morue  "  (1)  m’a  valu  un  courrier 
consldérabie. 

Beaucoup  de  confrères,  ont  essayé,  persisté,  iis  ont 
obtenu  souvent  de  bons  ou  même  de  briilarits  résuitats, 
observé  parfois  aussi  des  échecs,  me  les  ont  communiqués 


aimablement,  et  je  les  en  remercie.  Il  est  dommage  qu'ils 
ne  les  aient  pas  publiés,  échecs  et  succès, . 

En  tout  cas,  leurs  observations  m'ont  permis  de  voir 
les  causes  de  certains  insuccès  et  de  modifier  mon  point 
de  vue  sur  le  mode  d'action  de  l'huile  de  foie  de  morue 
en  intraveineuses.  Je  crois  qu'il  s'agit  essentiêlleménl' 
d'une  exaltation  des  moyens  de  défehse  de  l'organisme 
et  d'une  régularisation  du  métabolisme.  Si  l’dn  admet 


cette  Idée,  le  cnamp  des  indications  de  cette  thérapeu¬ 
tique  se  trouve  considérablement  élargi  :  d'autre  part, 
il  n'y  a  plus  intérêt  à  rapprocher  au  maximum  les  injec¬ 
tions,  et  ceci  confirme  les  conclusions  de  M.  Pierre 
Thévenard  à  ce  sujet,  dans  son  article  sur  "  le  traitement 
médical  des  tuberculoses  rénales  "  (2).  Je  ne  veux  pas 
m'étendre  maintenant  sur  cette  hypothèse  ;  je  mè  propose 
d'y- revenir  une  autre  fois. 

Aujourd'hui,  je  me  contenterai  de  présenter  deux  obser¬ 
vations  similaires,  deux  pleurésies  séro-fibrineuses  tuber¬ 
culeuses,  dont  l'évolution  a  été  remarquablement  raccour¬ 
cie  par  quelques  injections  intraveineuses  d'huile  de  foie 
de  morue. 

•  La  plèvre  est  une  séreuse  articulaire  comme  une  autre. 
Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'une  méthode  théra¬ 
peutique,  qui  asséchait  en  quelques  jours  une  hydarthrose 
tuberculeuse  du  genou  par  exemple,  ne  réussît  pas  dans 
une  hydarthrose  tubérculeuse  pleurale.  Et  dans  les 
deux  cas  où  je  l'ai  essayée,  elle  y  réussit  en  sept  jours 
dans  l'un,  en  cinq  jours  dans  l'autre. 

Observation.  I.  —  Th...  Paul,  17  ans  ;  garçon  de  ferme. 

L'an  dernier,  ce  garçon  a  été  hospitalisé  M  jours  à 
Tenon  pour  une  hydarthrose  du  genou  gauche  (ponction, 
plâtre),  puis  envoyé  à  l'Asile  national  des  Convalescents 
du  29  décembre  1943  au  26  janvier  1944. 

.  Il  revient  le  11  février,  porteur  d'un  nouveau  plâtre  qui 
est  retiré,  le  15  mars. 

Deux  ou  trois  jours  après,  en  jouant,  il  heurte  son  genou 
qui  subit  une  nouvelle  poussée  d'hydarthrose.  Il  passe 
alors  au  Pavillon  Berthoumeau.  où  il  rend  spontanément 
de  menus  services,  quand  il  est  pris  subitement  le  25  mars 
au  soir  d'un  point  de  côté  droit  avec  petite  toux  sèche, 
sudation  légère,  température  à 

L'interne  de  garde,  ne  trouvant  rien  de  net  à  l'ausculta¬ 
tion,  pense  à  une  infection  aiguë  à  germes  banaux,  et 
prescrit  10  comprimés  de  Thiazomide  par  jour  pour 
débuter.  La  température  baisse  à  39'>2,  puis  remonte. 


Le. 28,  j'examine  son  malade  qui  est  très  pâle,' fatigué, 
dyspnéique.  Matité  de  l'hémithorax  droit  sur  la  moitié 
de  sa  hauteur,  égophonie  correspondante,  pectoriloquie 
aphone  et  souffle  pleurétique  vers  la  pointe  de  l'omopiate. 
Je  tais  cesser  les  sulfaiTiides,  dont  le  patient  a  déjà  pris 
inutilement  10  gr.,  et  fais  commencer  le  classique  gluco- 
nate  de  calcium  intraveineux. 

Une  scopie  faite  dans  l'àprès-midi  confirme  le  diagnos¬ 
tic. 

Les  jours  suivants,  la  température  reste  élevée,  oscillant 
largement  autour  de  39°. 

Le  2  avril,  la  matité  atteint  presque  l'épine  de  l'omo¬ 
plate  :  le  cœur  bat  en  dehors  de  la  ligne  mameionnaire  ; 
la  tension  artérieile  est  dé  11-5  au  Vaquez.  La  dyspnée 
et  la  douleur  thoracique  restent  les  mêmes. 

Le  5,  on  commence  à  faire  réguiièrement  du  solu- 
camphre.  Le  soir  une  ponction  de  40  cm®  seulement  est 
faite,  interrompue  par  une  violente  quinte  de  toux.  L'exa¬ 
men  cytologique  montrera  des  hématies  altérées  et  de 
nombreux  leucocytes  avec  grosse  prédominance  des 
lymphocytes.  L'examen  bactériologique  en  sera  négatif. 
(L'inoculation  au  cobaye  ne  peut  être  faite,  par  suite  du 
manque  d'animaux). 

La  température  reste  toujours  élevée  et  terriblement 
oscillante;  l'état  général  décline,  il  faut  craindre  une 
mauvaise  surprise  de  la  part  du  parenchyme  quand  la 
liquide  aura  disparu.  ' 

i  Ce  n'est  que  le  12  avril  que  je  me  décide  à  prescrire 
pour  la  première  fois  l'huile  de  foie  de  morue  ;J/4  cm®  à 
peine.  / 

Réaction  tardive,  étalée  sur  deux  jours.  Douleur  et 
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dyspnée  disparaissent.  La  niveau  du  liquide  a  baissé 
jusqu'à  la  poirite  de  l'omoplate  et  la  température,  le  15  au 
matin,  est  pour  la  première  fois  au-dessous  de  38®,  à 
37°8. 

1/2  cm®  ;  nouvelle  réaction  étalée  sur  deux  jours,  faible. 

Le  18  au  matin,  les  signes  généraux  sont  nettement 
améliorés.  L'épanch’èment  s'étend  maintenant  sur  une 
hauteur  d'un  peu  plus  d'un  travers  de  main,  mais  à  sa 
limite  supérieure  une  large  zone  de  pectoriloquie  aphone 
traduit  la  forte  prolifération  d'une  plèvre  déjà  bien 
épaissie.  " 

I  cm®  d'huile  va  donner  une  réaction  thermique  plus 
importante,  toujours  étalée  sur  deux  jours,  mais  le  20  au 
matin,  il  n'y  a  plus  de  sudatfon,  le  malade  se  sent  bien, 
sa  température  est  à  36“5.  Il  n'y  a  plus  trace  de  liquide. 
Le  murmure  vésiculaire  s'entend  sur  toute  la  hauteur  du 
champ,  un  peu  atténué  à  la  base  par  une  pachypleurite 
qui  donne  également  de  la  submatité.  Vérification  radio, 
logique  le  jour  même. 

Dans  le  même  temps,  le  genou  gauche  s’est  trouvé 
complètement  asséché  et  n’est  absolument  plus  dou¬ 
loureux. 

Nouvelle  injection  d’un  cm®  le  23,  à  titre  de  consoli¬ 
dation. 

Le  maladë  commence  à  sortir  dans  le  parc  le  30  mai, 
sans  que  sa  température  dépasse  37“3.  L.a  tension  arté¬ 
rielle  est  de  11-7.  L’état  général  est  remarquable..  Le 
patient  passe  en  galeries  le  7  juin  et  sort  le  27  juillet 
avec  une  radio  très  satisfaisante. 

Ainsi,  le  traitement  de  cette  pleurésie  tuberculeuse 
sévère  ^  été  commencé  au  quinzième  Jour  (peut-être 
même  au  18®),  donc  assez  tard  pour  permettre  de  sou¬ 
tenir  un  doute  sur  l'efficacité  réelle  du  traitement.  Cepen¬ 
dant,  malgré  la  gravité  des  signes  généraux,  la  hauteur 
de  Képanchement  et  sa  stabilité,  qui  faisaient  prévoir 
une  évolution  beaucoup  plus  longue  et  craindre  des 
complications  sérieuses,  en  sept  jours,  avec  trois  injec¬ 
tions  d'huile,  ce  liquide  tenace  disparaît  ;  la  température 
redoutablement  oscillante  se  stabilise  à  37»  ;  la  reprise  de 
l'état  général  est  surprenantef. 

Beaucoup  nioins  sujette  à  discussion  est  l'Observation 
suivante  :  ' 

Observation  II.  ~  Mme  Mo...,  Marie,  31  ans,  femme  de 
service  dans  l'un  de  nos  Asiles,  vient  consulter  à  mon 
cabinet,  le  22  septembre  1944. 

Elle  a  “  très  mal  aux  reins  ”,  s'essouffle  vite,  sent  une 
gêne  douloureuse  dans  le  côté  gauche,  est  lasse  et  en 
sueur  au  moindre  effort. 

A  son  cou,  des  cicatrices  d'adénites  cervicales  tuber¬ 
culeuses,  datant  de  trois  ans,  dit-elle,  semblent  orienter 
le  diagnostic. 

II  y  a  un  an,  elle  fut  hospitalisée  près  de  deux  mois 
dans  un  grand  sérvice  parisien  pour  “  rhumatismes 
chroniques  ".  Seul  le  repos  lui  a  fait  un  peu  de  bien 
dit-elle  I 

Température  38°8.  Submatité  nette  de  la  base  gauche, 
matité  du  cul-de-sac  postérieur,  frottement  pleuraux, 
diminution  du  murmure  vésiculaire.  Cœur  normal.  Tension 
artérielle  :  11  1/2-8  ;  pouls  96. 

Par  ailleurs,  cellulite  importante  et  douloureuse  de  la 
région  lombaire,  des  fesses,  des  cuisses,  des  faces 
internes  des  genoux,  des  faces  postérieures  des  bras.' 
R  ceci  explique  peut-être  l'échec  des  traitements- 
classiques  devant  des  douleurs  qualifiées  à  tort  de  rhuma¬ 
tismales. 

Deux  jours  après,  température  38»2.  Immobilité  et  matité 
de  l'hémithorax  gauche,  presque  jusqu'à  l'épine  de 
l'omoplate,  avec  abolition  des  vibrations  vocales,  pectori- 
oquie  aphone  à  ce  niveau,  abolition  du  murmure  vésicu- 
âire  et  égophonie  au-dessous.  La  scopie  confirme  un 
épanchement  qui  approche  de  la  clavicule  ;  le  cœur  est” 
iirgemetn  refoulé  à  droitè,  presque  vertical. 
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■  Dyspnée  assez  importante,  léger  œdème  thoracique, 
lèvres  un  peu  cyanosées  ;  on  serait  tenté  de  faire  une 
ponction  évacuatrice.  Devant  l’exemple  précédent, 
j’injecte  seulement  1/2  cm®  d'huile  de  foie  de-  morue 
dans  la  veine  et  5  cm®  de  solucamphre  sous  la  peau, 
puis  je  pratique  une  simple  ponction  exploratrice  pour 
le  laboratoire  qui  répondra  ;  "  nombreux  leucocytes, 
prédominance  lymphocytaire  très  nette.  Pas  de  mi¬ 
crobes  C’est  le  soir  du. -24  septembre.  Réaction  fébrile 
à  39“  dans  la  nuit. 

Le  25  aur  matin,  la  température  est  à  37“6,  le  soir  à  37“7  : 
te  niveau  du  liquide  a  baissé  et  se  trouve  sous  la  pointe 
de  l’omoplate.  Le  souffle  pleurétique  apparaît  à  ce  niveau, 
maintenant  qu’fl  s’agit  d’un  épanchement  moyen.  La 
dyspnée  et  la  douleur  thoracique  ont  complètement 
disparu. 

Le  26,  au'  matin  37“4,  au  soir  37“9  :  3/4  cm®  d’huile  de 
foie  de  morue.  La  réaction  thermique  sera  un  peu  tardive  ; 
38”4.  le  matin  et  39“6  le  soir  du  27. 

Le  cœur  revenu  presque  en  place  bat  régulièrement  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  , de  refaire  du  solucamphre. 

Le  28,  au  matin  37“6,  au  soir  37“6.  Epanchement  d'à 
peine  un  travers  de  main. 

Le  29,  m.atin  etsoir37“2.  Le  murmure  vésiculaire  s’entend 
sur  toute  la  hauteur  de  l’hémithorax  gauche  un  peu 
affaibli.  Quelques  frottements  pleuraux  de  retour.  L’hémi- 
horax  gauche  a  une  ampliation  normale,  absolument 
symétrique  à  celle  de  l’hémithorax  sain. 

Il  y  a  exactement  cinq  jours  que  le  traitement  a  été 
commencé.  La  patiente  „  ne  se  sent  plus  malade  " 
et  commence  à  se  lever  un  peu  pour  faire  sa  toilette- 

Deux  autres  injections  à  huit  et  quinze  jours  d’intervalle 
_vont  consolider  ce  résultat  extraordinairement  rapide  et 
stabiliser  définitivement  la  température. 

Une  scopie  montrera  un  léger  voile  homogène  de  toute 
la  base  gauche,  une  coupole  diaphragmatique  régulière  et 
un  sinus  mobile.  La  plèvre  ne  semble  pas  avoir  eu  le 
temps  de  symphyser. 

L’état  général  est  excellent.  Pour  le  consolider,  je  pres¬ 
cris  une  série  de  24  piqûres  de  Panxylon  et,  pour  faire 
plaisir  à  sa  famille,  les  très  classiques  intraveineuses  de 
gluconate  de  calcium. 

J’ajouterai  que  dès  ce  moment,  j'ai  fait  commencer  des 
massages  qui  auront  rapidement  raison  de  la  cellulite 
qui  rendait  parfois  cette  femme  impotente  par  les  douleurs 
qu’elle  lui  occàsionnait. 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  sur  les  deux  seuls 
pleurétiques  que  }'ai  eu  à  soigner  depuis  avrii  1944. 
Inutile  de  dire  que  je  n’emploierai  pas  d’autre  théra¬ 
peutique  s'ü  s’en  présente  de  nouveau.  Ces  deux  obser¬ 
vations  montrent  des  évolutions  cliniques  presque  suoer- 
posables.  La  cadence  plus  rapide  des  injections  dans  la 
première  n’a  pas  accéléré  davantage  la  guérison,  ce  qui 
confirme  encore  les  constatations  de  M.  Thévenard  et 
l'hypothèse  que  j'ai  émise  plus  haut. 

Qu’on  ne  me  parle  pas  ici  de  "  choc  ”,  mot  facile, 
mot  à-tout-faire,  ou  qu’on  me  montre  de  semblables 
observations  de  pleurétiques,  avec  les  propidon,  dmelcos, 
ou  autres  I 

Deux  observations  seulement,  c’est  bien  peu.  Mais 
devant  un  tel  parallélisme,  on  est  tout  de  même  en  droit 
de  conclure  favorablement  à  l’égard  du  traitement 
employé  :  on  est  tout  de  même  en  droit  de  l’essayer. 

Evidemment  l’huile  est  toujours  rare,  mais  on  en  aura 
bientôt  de  fraîche  (et  ceci  est  important  pour  sa  non- 
oxydation  et  sa  teneur  en  vitamine  A). 

Faire  des  injections  de  1/2  ou  5/4  cm®  au  maximum 
les  deux  premières  à  trois  jours  d’intervalle,  les  autres 
à  dix  ou  quinze  jours. 

Petites  doses  espacées,  comme  l’a  fort  bien'  vu,  et  vite, 
•  M.  Thévenard  en  se  fondant  sur  l’observation  clinique 


de  ses  tuberculoses  rénales,  et  comme  j’y  suis  venu 
moi-même  plus  lentement,  —  et  non  plus,  grosses 
doses  fréquentes  comme  je  croyais  devoir  le  faire  en 
me  fondant  sur  une  hypothèse  erronée,  parce  que  trop 
exclusive  :  l’action  Immédiate  de  l’huile  de  foie  de  morue 
sur  le  BK,  et  non  son  action  médiate  par  modification 
du  terrain. 

Quant  aux  confrères  qui  craignent  les  réactions  géné¬ 
rales,  qu’ils  s’en  tiennent  à  cette  technique  ainsi  précisée 
et  qu’ils  se  rassurent  :  ces  réactions  n’ont  jamais  tué 
personne,  mais  elles  ont  beaucoup  servi,  et  sur  une 
grande  échelle,  à  de  nombreux  Français  qu’une  propar 
gande  forcenée  en  faveur  de  certains  voyages  outre-Rhin 
n’avait  pas  du  tout  convaincus.  Et  ces  piqûres  ne  les  ont 
pas  empêchés  de  se  livrer  en  France  à  un  travail  plus 
dangereux,  mais  autrement  utile  à  leur  patrie. 

Pour  les  confrères  qui  craignent  le  scepticisme  défiant 
de  leurs  clients,  qu’ils  se  gardent  bien  de  jamais  omettré 
de  faire  une  ponction  exploratrice  et  d’en  montrer  le 
résultat  à  leurs  patients,  afin  que  ceux-ci,  une  fois  guéris 
en  quelques  jours  d’une  pleurésie,  le  croient  réellement 
et  n’aillent  pas  suspecter  le  diagnostic  de  leur  médecin 
devant  une  guérison  si  rapide. 

Dans  des  articles  ultérieurs,  je  publierai  quelques 
observations  de  tuberculoses  pulmonaires  considérable¬ 
ment  améliorées  ;  une  observation  de  néo  de  la  langue 
(nettement  amélioré)  .et  une  autre  d’ostéomyélite  du 
maxillaire  inférieur  (guérie). 


LES  THÈSES 


D'  Guy  Bazin.  —  Contribution  à  i'étude  du  traite» 
ment  de  l'éciampsie  puerpérale  par  l’association 
morphine-sulfate  de  magnésie  (méthode  de  Stro- 
ganoff)  (Thèse  de  Paris,  1944). 

Le  traitement  de  l’éclampsie  puerpérale  par  l’asso¬ 
ciation  morphine-sulfate  de  magnésie,  qui  utilise  les 
propriétés  calmantes  des  deux  médicaments,  a  été 
exposé  par  son  auteur,  Stroganoff,  au  Congrès  de  gyné¬ 
cologie  et  d’obstétrique  de  1938,  à  Amsterdam.  La  tech¬ 
nique  en  est  la  suivante  : 

1“  Aussitôt  après  le  premier  accès  convulsif,  lorsque 
la  malade  commence  à  respirer,  injection  de  1,5  cgr.  à, 
2  cgr.  de  morphine.  Si  cette  crise  survient  dans  les 
deux  heures  consécutives  à  l’accouchement,  on  injectera 
une  dose  pius  faible  (1  cgr.  et  si  l'utérus  est  bien  con¬ 
tracté  1,5  cgr.).  Une  demi-heure  après  l'injection  de 
morphine,  injection  sous-cutanée  de  40  cm®  d’une  solu¬ 
tion  chauffée  de  sulfate  de  magnésie  à  15  %. 

2î,Deux  heures  après  le  début  du  traitement,  nouvelle 
injection  de  morphine  à  la  dose  de  1,5  cgr.  à  2  cgr.  suivant 
i’état  dè  la  malade.  Les  injections  de  sulfate  de  magnésie 
Isont  répétées  :  5  heures  et  demie  (20  à  25  cm®,  ou  40  cm®  en 
cas  de  signes  de  crise),  après  le  début  du  traitement, 
puis  6  heures  (20  à  25  cm®),  puis  8  heures  après  (20  à 
25  cm®  ou  10  à  15  cm®  en  l’absence  de  crise). 

SI,  à  l’admission  de  la  malade,  celle-ci  a  déjà  présenté 
cinq  accès  convulsifs,  ou  si,  malgré  le  traitement,  la 
patiente  présente  trois'  accès  graves,  saignée  de  400  à 
600  cm®,  avec  rupture  de  la  poche  des  eaux. 

A  partir  de  la  première  crise,  la  malade  ne  doit  recevoir 
aucune  nourriture  et  très  peu  de  boisson.  La  thérapeutique 
générale  comprendra  le  lavement  purgatif,  les  diuré¬ 
tiques,  les  toniques  généraux  et  cardiaques  appro¬ 
priés. 

Les  statistiques  données  par  Stroganoff  montrent 
l’efficacité  de  cette  médication.  Sur  765  éclamptiques 
ainsi  traitées,  il  y  eut  22  morts  (2,9  %).  Le  D'  Guy  Bazin 
ajoute  4  observations  personnelles  avec  guérison. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Da  l'Immunité  naturelloment  acquis*. 

(M.  G.  Ramon  ;  20-6-1944) 

M.  Ramon  présente  une  étude  sur  l'immunité  naturelle¬ 
ment  acquise  en  général  et,  en  particulier,  sur  l’existence 
dans  le  sérum  de  certains  animaux  domestiques  d'anti¬ 
corps  possédant  des  propriétés  neutralisantes  à  l’égard 
des  antigènes  correspondants  :  toxines,  ferments  micro¬ 
biens  et  ultra-virus. 

L’immunité  naturellement  acquise  est  l'immunité  dont 
l'homme  et  les  animaux  peuvent  devenir  possesseurs  en 
dehors  de  toute  immunisation  artificielle.  L'expression 
"  immunité  natureiiement  requise  "  est  préférabie  à  celie 
d'immunité  “  spontanée  "  et  à  celle  d'immunité  "  natu¬ 
relle  ”  ou  "  normale  ",  ces  dernières  devant  désigner 
l'état  de  résistance  conséquence  d'une  disposition  innée, 
constitutionnelle.  Ainsi,  ia  pouie  et  d'autres  gaiiinacés 
de  même  famiiie  sont  réfractaires  au  tétanos,  en  raison 
de  l'insensibilité  de  leurs  .titssus  au  poison  tétanique 
(immunité  naturelle).  D'un  autre  côté,  certains  sujets  de 
l’espèce  bovine,  surtout  parmi  les  sujets  âgés,  peuvent 
posséder  une  immunité  ^ti-tétanique,  non  pas  spontanée 
mais  "  natureiiement  acquise  ”,  grâce  à  leurs  réservoirs 
gastriques  qui  servent  de  réceptacle  au  microbe  du 
tétanos,  celui-ci  y  élaborant  sa  toxine,  plus  ou  moins 
atténuée  •  par  des  fermentations,  et  jouant  le  rôle 
d’antigène. 

M.  Ramon  développe  longuement,  dans  sa  communi¬ 
cation,  la  notion  de  l'immunité  natureiiement  acquise  et 
montre  son  intérêt  pratique  en  médecine  humaine,  en 
médecine  vétérinaire,  et  son  Importance  aussi  pour 
l’expérimentateur  et  l’immunologiste.  P.  L. 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance  du  20-4-1944 

Au  sujet  du  traitement  des  perforations  typhiques. 

M.  Et.  Bernard,  insistant  sur  la  fréquence  des  perfo¬ 
rations  itératives,  conseille  la  prudence  dans  cette  chi¬ 
rurgie.  L’extériorisation  de  l’anse  perforée,  associée  à  la 
pose  d’une  sonde  dans  la  perforation,  lui  semble  la 
conduite  la  plus  sage. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Séance  du  23-6-1944 

Réflexions  pratiques  sur  le  traitement  des  tumeurs 

du  sein. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE 
■  ET  ANATOMO-CLINIQUE  DE  LILLE 
Séance  du  20-6-1944 


Les  grandes  Incisions  du  col  au  cours  du  travail. 

(MM.  Favreau  et  L.  Lefebvre) 
il  s’agit  d'une  excellente  Intervention,  qui  rend  de  grands 
services  dans  les  rigidités  mécaniques,  contre  lesquelles 
les  antispasmodiques  et  les  manœuvres  de  force  ne 
donnent  aucun  résultat. 


Elle  doit  être  pratiquée  dans  certaines  conditions  : 
tête  bien  engagée,  grands  diamètres  céphaliques  ayant 
dépassé  ies  limites  d'insertion  du  vagin  sur  le  col,  qui 
doit  être  complètement  effacé,  à  dilatation  autour  c 
cinq  francs.  On  évite  ainsi  les  déchirures  qui  se  propagjtf 
au  corps  utérin. 

Il  est  conseillé  de  pratiquer  ces  incisions  plutôt  lat^ 
ment  qu'en  avant  et  en  arrière. 

La  fréquence  actuelle  des  prurits  ano-génit< 

(M.  P.  David) 

Frappé  par  la  fréquence  actuelle  des  prurits,  l'autéur- 
ch&rche  à  en  expliquer  la  cause.  Depuis  treize  ans,  il  a 
traité  régulièrement  les  prurits  ano-génitaux  rebelles  par 
la  radiothérapie  et  c'est  en  se  basant  sur  ce  fichier  radio¬ 
thérapique  qu'il  est  arrivé  à  conclure  que  le  nombre  des 
prurits  -ano-génitaux  atteint  actuellement  au  moins  le 
double  de  celui  des  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 
La  raison-  de  cet  accroissement  lui  semble  être  surtout 
l'ébranlement  nerveux  dû  aux  événements  actuels. 


Uauteur  profite  de  ce  coup  d'œil  sur  les  cas  qu’il  a 
traités  par  les  rayons  X  pour  exposer  très  rapidement  la 
méthode  qu’il  applique  et  pour  en  affirmer  l'efficacité  et 
l’innocuité. 

—  M.  d'Halluin  considère  également  la  radiothérapie 
comme  très  efficace  dans  le  traitement  des  prurits.  La 
méthode  qu’il  utilise  est  un  peu  différente  de  celle 
employée  par  M.  David.  Il  use  de  la  radiothérapie -péné¬ 
trante  qui  lui  a  donné  des  résultats  très  constants.. 

—  M.  Favreau  estime  que  sans  doute  l'ébranlement 
nerveux  joue  un  rôle  dans  la  genèse  des  nombreux 
prurits  que  nous' observons  actuellement.  Mais  il  croit 
qu'il  faut  accuser  aussi  les  déficiences  de  l’état  général, 
le  manque  de  vitamines.  La  susceptibilité  du  système 
nerveux  est  due,  en  partie  à  l’alimentation  ;  la  vitamine  PP, 
abondante  dans  la  viande  franche,  nous  manque,  de 
même  que  la  vitamine  B1,  du  système  nerveux.  La  preuve 
en  est  dans  l'amélioration  des  prurits  par  le  traitement 
général  et  par  la  vitaminothérapie. 


M.  Bellanger  insiste  sur  l'utilité  de  la  biopsie  avec 
-examen  extemporané  pour  trancher  histologiquement 
un  diagnostic  souvent  impossible  par  le  seul  examen 
clinique.  Cet  examen  est  par  ailleurs  indispensable  pour 
pouvoir  utiliser  les  bienfaits  de  l'hormone  mâle  dans  le 
traitement  des  mammites  chroniques,  et  éviter  le  coup 
de  fouet  nocif  qu'elle  donne  aux  lésions  dégénérées.  ' 
Erythème  noueux  et  radiothérapie. 

M.  Marcel  Joly  vient  d’observer  deux  cas  d'érythème 
noueux  dont  ii  a  -traité  les  lésions  locales  par  radiothérapie 
à  doses  infimes.  Ces  lésions  ont  guéri  dans  le  délai  inhabi¬ 
tuel  de  quatre  jours.  L'auteur  ne  propose  pas  un  traitement 
radiothérapique  de  l'érythèm-e  noueux  mais  se  base  sur 
cette  thérapeutique  expérimentale  pour  suggérer  que 
l'érythème  noueux  ne  représente  peut-être  qu'une  lésion 
inflammatoire^  banale  et  non  spécifique,  capable  de  se 
développer  sur  tout  terrain  présentant  une  déficience 
organique  d'étiologie  quelconque. 


SOCIÉTÉ  DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE 
Séance  du  13-6-1944 

Sur  la  durée  de  l’allergie  cutanée  conférée  par  le 
B.C.G.  en  scarifications  cutanées. 

(MM.  Courcoux,  Boulenger,  Maclouf) 

Pour  une  même  concentration  de  B.C.G.  la  durée  de 
la  période  anté-allergique  et  la  persistance  de  la  sensibilité 
cutanée  à  la  tuberculine  paraissent  liées  à  ia  iongueur 
totale  des  scarifications. 

En  multipliant  les,  portes  d'entrée,  on  obtient  d’une  part, 
qne  période  anté-aliergique  plus  courte  et,  d'autre  part, 
une  allergie  cutanée  plus  durable.  En  limitant  le  nombre 
des  portes  d'entrée-,  on  obtient,  d'une  part  une  prolongation 
de  la  durée  de  la  période  anté-allergique,  et  de  l'autre, 
une  désensibilisation  spontanée  plus  précoce. 

Les  résultats  obtenus  lors  de  la  primo-vaccination  et 
ceux  obtenus  lors  de  la  revaccination  montrent  clairement . 


CONCOURS  MÉDICAL 
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que  la  réapparition  de  l'allergie  est  accélérée  chez  un 
certain  nombre  de  sujets.  Mais,  ce  raccourcissement  de 
la  durée  de  la  période  anté-aliergique  est  ioin  d'être 
constant  lors  de  la  réinfection  après  extinction  de  la 
sensibilité  cutanée. 

L’intra-derma-réaction  à  la  tuberculine  chez  les 
enfants  porteurs  d'une  cuti-réaction  négative. 

(MM.  Cayia  et  Maclouf) 

La  cuti-réaction  avec  ia  tuberculine  brute  de  l'Institut 
Pasteur  est  suffisante  dans  la  recherche  de  l'allergie 
cutanée  chez  les  enfants  spontanément  infectés  (de  5  à 
15  ans). 

Le  pourcentage  des  sujets  récupérés  par  l'intra-dermo- 
féaction  à  1  cg.  n'est  que  de  2  %.  Le  Pirquet  est  incontes¬ 
tablement  le  procédé  de  choix  pour  mettre  en  évidence 
l'allergie  tuberculinique  chez  les  écoliers  et  surtout  pour 
dépister  le  moment  du  virage  qui  doit  toujours  être  consi¬ 
déré  comme  un  moment  d'alerte.  Ces  conclusions  sont 


en  opposition  absolue  avec  celles  de  certains  auteurs  qui 
affirment  que  sur  100  sujets  allergiques,  48  seulement 
réagissent  à  la  cuti-réaction  (Madsen,  Lyle  Cummins). 

Examen  radiologique  systématique  dans  les  écoles 

publiques  de  Neuilly-sur-Seine. 

(MM.  Cayia  et  Maclouf) 

L'examen  radioscopique  systématique  de  261  écoliers 
réagissants  à  la  tuberculine,  a  relevé  3  cas  de  tuberculose 
pulmonaire  active  et  évolutive,  1  cardiopathie  méconnue. 
L'examen  du  personnel  enseignant  a  permis  de  dépister 
un  tuberculeux  pulmonaire  évolutif.  La  radiographie  ou  la 
radiophotographie  doivent  être  considérées  comme  les 
procédés  de  choix.  Les  auteurs  pensent  qu'il  serait  in'diqué 
d'étendre  ces  examens  même  aux  sujets  qui  ne  réagissent 
pas  à  la  tuberculine.  En  comparant  le  film  fait  avant  le 
virage  avec  celui  fait  après  le  virage,  on  constate  souvent 
des  variations  qui  seraient  passées  inaperçues  sans 
cette  confrontation 


LA  PRESSE 


Les  accidents  nerveux  d’origine  pleurale.  — r 
B.  Cachera  en  présente  une  ■  étude  fort  complète, 
ajoutant' aux  données  de  la  littérature,  les  résultats 
de  ses  recherches  personnelles,  tant  en  clinique 
qu’en  expérimentation.  C’est  ainsi  que,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  est  présentée  une  vue  d’ensemble  de  tous 
les  accidents  nerveu.x  d’origine  pleurale.  En  dehors 
des  cas  bien  connus,  ijrovoqués  par  une  offense  quél- 
conque  faite  à  la  plèvre,  11  faut  désormais  admettre 
que  des  accidents  peuvent  éclore  d’une  manière  spon- 
t'>née  au  cours  des  inflammations  pleurales  ;  la 
parenté,  qui  existe  entre  ces  derniers  et  certaines 
mo''ts  S'  b’fes  dans  les  ole’-résirs  doit  être  .'■oulignée. 

La  plèvre  possède  certains  moyens  de  réagir  sur 
les  centres  nerveux,  en  produisant  des  convulsions, 
des  crises  épileptiques,  généralisées  ou  partielles,  des 
paralysies  (hémiplégies  ou  monoplégies),  des  phéno¬ 
mènes  oculaires  (hémianopsie  ou  amaurose),  de  l’a¬ 
phasie  —  tous  ces  accidents  éclatant  subitement,  à  la 
façon  d’un  ictus,  généralement  avec  perte  de  con¬ 
naissance.  Le  premier  mode  de  réaction  de  la  plèvre 
est  l’embolie  solide,  propre  aux  phénomènes  sponta¬ 
nés  ;  \e  ôenx'ïéTne  est  YemboWe  ga.7.ense,  pa,Tt)cn\SéTe 
aux  accidents  provoqués  ;  le  troisième  est  le  réflexe 
pleural,  commun  aux  deux  sortes  de  troubles,  expli¬ 
quant  des  faits  de  passage,  mi-spontanés  mi-pro- 
voqnés.  Qu’il  s’agisse  d’un  réflexe  vaso-moteur,  d’une 
embolie  gazeuse  ou  de  la  propagation  d’tin  caillot 
solide.  11  n’y  a  toulours  qu’une  seule  et  même  con¬ 
séquence  :  une  atteinte  de  la  vascularisation  du  cer¬ 
veau.  (ha  Semaine  des  Hôpitaux  de  Paris,  juil¬ 
let  1944.) 

Les  acquisitions  récentes  de  l’endocrinolonie.  — 
Et.  May  ne  neuf  exposer  que  qnelones  indiontiop.s 
sur  les  problèmes,  qui  se  sont  posés  en  France 
même,  au  cours  de  ces  dernières  années.  D’une  façon 
générale,  il  semble  que  les  syndromes  d’insuffl.sance 
l’aient  emporté  de  beaucoup  sur  les  syndromes 
d’hyperfonctionnement.  ceux-ci  néce.ositant  proba,- 
blement  pour  se  produire  des  conditions  générales 
de  vie  et  surtout  des  conditions  alimentaires,  qui 
nous  ont  manqué.  Les  glandes  principales  ont  moins 
souffert  que  les  petites  ;  pas  d’augmentation  des 
myxoedèmes,  ni  de  la  Maladie  d’Addison,  ni  du  syn¬ 
drome  de  Simmonds  :  par  contre,  la  souffrance  sur¬ 


rénale  s’est  manifestée  par  la  fatigabilité  et  l’hy¬ 
potension  :  l’atteinte  hypophysaire  paraît  avoir 
joué  un  rôle  daps  les  amaigrissements,  les  œdèmes, 
la  polyurie.  Les  ovaires  déficients  ont  amené  l’appa¬ 
rition  des  aménorrhées  de  guerre,  bien  que  celles-ci 
puissent  dépendre  aussi  d’une  insuffisance  ou  d’un 
déséquilibre  hypophysaire  ou  de  troubles  de  la  ré¬ 
ceptivité  utérine  ;  mais  on  ne  sait  actuellement 
reconnaître  ces  diverses  catégories  d’aménorrhées. 
Très  délicat  reste  encore  le  dosage  des  hormones 
dans  les  urines,  car,  dans  le  sang,  la  concentration 
hormonale  est  trop  faible.  Quant  aux  biopsies  de  la 
muqueuse  utérine,  elles  constituent  aujourd’hui  le 
procédé  le  plus  sûr  d’explorer  les  fonctions  ova¬ 
riennes,  à  la  condition  de  respecter  trois  contre- 
indications  majeures  :  l’existence  d’un  état  infec¬ 
tieux  local,  la  crainte  d’un  néoplasme  utérin  et  sur¬ 
tout  la  suspicion  d’une  grossesse. 

Enfin,  une  acquisition  importante  réside  dans  l’uti- 
llsatlon  des  hormones  en  implantation  sous-cutanée, 
notamment  dans  le  traitement  de  la  Maladie  d’Addi¬ 
son,  dans  les  troubles  de  la  ménopause  et  de  la 
castration.  (Le  Médecin  Français.  25  novembre  1944.) 


De  la  signification  du  colibacille  co'mme  test  de 
contamination  des  eaux  de  boisson.  —  On  admet 
volontiers  que  tout  colibacille,  trouvé  dans  une  eau, 
n’a  pu  être  introduit  dans  cette  eau  qu’à  la  faveur 
d’une  souillure  par  des  excréta  humains  ou  animaux. 
Or,  fait  remarquer  F.  Meersseman,  le  colibaci'le  est 
un  germe  très  résistant,  qui,  une  fois  émis  dans  le 
milieu  extérieur,  peut  y  présenter  une  survie  pro- 
)rïnp-£p  durant  ictr’-ellp  '1  tombe  eu  rang  d’un  bans] 
saprophyte.  La  formule  du  colibacille  égal,  test  fé¬ 
cal,  est  donc  trop  absolue  et  trop  simpliste.  H  s’agrlt 
de  savoir  distinguer  sa  variété  fécale,  de  sa  variété 
devenue  saprophyte,  ubiquitaire.  Ce  dernier  type 
exi.ste  à  coup  sûr.  mais  dans  l’étet  ectuel  de  nos 
connaissances,  nous  ne  pouvons  jamais  être  absolu-' 
ment  certain  de  le  tenir  en  mains.  'Une  seule^  cer¬ 
titude  reste  possible,  c’est  la  présence,  dans  une  eau, 
de  colibacilles,  présentant  des  caractères  manifeste¬ 
ment  fécaux.  (Ann.  de  Biologie  Clinique,  septembre 


G.  P. 


PARTiE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LE  MORCELLEMENT  DE  LA  CHIRURGIE  ET  AUSSI  DE  LA  MÉDECINE 


Dans  sa  causerie  aux  élèves  de  philosophie  du 
lycée^Victor-Hugo  de  Besançon,  ayant  trait  à 
l’orientation  professionnelle  vers  la  chirurgie, 
le  Pr  ,Chaton  met  èn  garde  les  futurs  étu¬ 
diants  contre  les  déceptions  qüe  leur  réserve  la 
spécialisation  de  plus  en  plus  développée  en  chirurgie 
qui  restreint  les  actes  opératoires  dans  le  domaine 
de  la  chirurgie  générale.  On  pourrait  en  dire,  autant 
pour  la  médecine.  Cette  spécialisation,  quelquefois 
légitimée  par  une  technique  spéciale,  est  le  plus 
souvent  le  résultat  d’un  chirurgien  ou  d’un  médecin 
qui  se  livre  à  l’étude  et  la  pratique  exclusivement 
d’interventions  sur  un  groupe  d’organes  ou  de  ma¬ 
ladies  déterminés  et  qui  finit  par  acquérir  une  sûreté 
de  diagnostic  et  une  habileté  opératoire  que  ne 
peuvent  avoir  les  praticiens  qui  soignent  tous  les 
organes  malades  et  toutes  les  affections.  Nous  en 
avons  des  exemples  typiques  en  chirurgie  dans 
l’urologie  et  en  médecine  dans  la  psychiatrie  et  la 
vénéréologie. 

Mais  cette  tendance  à  la  spécialisation  menace 
d’aboutir  à  un  véritable  morcellement  de  la  chirurgie 
et  de  la  médecine. 

L’évolution  de  l’art  de  guérir  a  de  singuliers  retours. 
Hippocrate  qui  vivait  cinq  siècles  avant  notre  ère, 
met  dans  son,  serment  ; 

«  Je  ne  pratiquerai  pas  l’opération  de  la  taille  ; 
je  la  laisserai  aux  gens  qui  s’en  occupent»  (I). 

Ce  qui  fait  supposer  que  du  moins  pour  la  taille, 
il  y  avait  à  cette  époque  reculée  des  chirurgiens 
qu’on  dirait  de  nos  jours  qualifiés. 

Hérodote,  qui  vivait  à  la  même  époque,  ne  cache 
pas  son  admiration  pour  les  médecins  égyptiens  et 
écrit: 

«  La  médecine  est  si  sagement  distribuée  en  Egypte, 
qu’un  médecin  ne  se  mêle  que  d’une  espèce  de  maladie 
et  non  de  plusieurs.  Tout  y  est  plein  de  médecins. 
Les  uns  sont  pour  les  yeux,  les  autres  pour  la  tête  ; 
ceux-ci  pour  les  maux  de  dents,  ceux-là  pour  les  maux 
de  ventre  ;  d’autres  enfin  pour  les  maladies 
jnternes  ».  (2)  L’Egypte  d’HÉRODOTE  ne  fut  pas 
imitée,  car  dans  les  œuvres  d’HipPOCRATE  (sauf 
dans  le  serment)  dans  celles  de  Galien,  d’ARÈTÉE, 
de  Paul  d’EoiNE,  etc.,  on  chercherait  en  vain  la 
trace  de  l’existence  de  spécialistes.  Il  en  fut  de  même 
chez  les  Arabes  et  dans  l’Ecole  de  Salerne.  A  la 
fin  du  moyen  âge,  la  chirurgie  est  exclue  de  la  méde¬ 
cine.  Les  chirurgiens  sont  divisés  en  barbiers  chirur¬ 
giens  à  robe  courte  (petite  chirurgie)  et  chirurgiens 
de  Saint-Côme  à  robe  longue  (grande  chirurgie). 

Ces  derniers,  au  xvii®  siècle,  ont  recours  aux  inci- 
seurs  (3)  pour  pratiquer  les  opérations  dangereuses 
en  leur  présence.  Certains  de  ces  inciseurs  se  spécia- 


(1)  Traduction  de  Littré. 

(2)  Histoire  d’Hérodote  :  Guierpe,  livre  II,  LXXXIV, 
traduction  de  Larchar. 

(3)  Quesnay.  Les  Origines  de  la  Chirurgie. 


lisent  à  une  seule  opération  (lithotomistes  :  les 
CoLLOT,  frère  Come,  frère  Jacques,  etc.).  Certains 
chirurgiens  à  robe  longue  se  spécialisaient  en  obsté¬ 
trique  comme  Mauriceau.  Mais  là  se  borna  la 
spécialisation  médicale.  La  Révolution  mit  un  terme 
aux  querelles  absurdes  entre  les  médecins  et  les 
chirurgiens  et  l’on  fit  frapper  des  méclailles  portant 
superposées  les  effigies  de  Fernel  et  d’A.  Paré 
avec  l’inscription  :  La  médecine  rendue  à  son  unité 
primitive.  Décret  du  14. frimaire,  an  III  de  la  R.  F. 
Cette  médaille  fut  donnée  en  pjix  en  l’an  VI  à  l’Ecole 
Pratique.  N’empêche  que  la  loi  de  ventôse  an  XI, 
tout  en  reconnaissant  au 'docteur  en  médecine  le 
plein  exercice  de  la  chirurgie,  maintint  le  doctorat  en 
chirurgie  qui  fut  seulement  supprimé  lors  de  la  loi 
Chevaudier  en  1892.  ,En  fait  le  doctorat  en  chirurgie 
se  supprima  de  lui-même,  personne  ne  briguant  ce 
diplôme  inutile. 

Nous  avons  assisté  au  début  du  xix®  siècle  à  une 
évolution  synthétique  de  la  médecine,  nous  assistons 
au  phénomène  inverse  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX®  siècle  et  plus  encore  au  xx®  siècle. 

Deux  ordres  de  progrès  légitiment  cet  «  émiette¬ 
ment  »  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  D’abord 
les  progrès  de  l’instrumentation  et  de  la  technique 
qui,  en  chirurgie,  ont  fait  que  les  opérateurs  se  sont 
spécialisés  en  gynécologie,  en  traitement  chirurgical 
des  maladies  de  l’estomac,  du  foie,  etc.  L'orthopédie  a, 
avec  les  rayons  X,  subi  une  transformation  et  une 
importance  qui  nécessite  son  exercice  exclusif.  De 
nouvelles  spécialisations  ont  vu  le  jour  :  la  neuro¬ 
chirurgie  avec  DE  Martel  et  Clovis  Vincent,  la 
chirurgie  maxillo-faciale  avec  Moretain  et  Lemaître, 
la  chirurgie  du  sympathique  avec  .Leriche.  Nous 
citons  pour  mémoires  les  anciennes  spécialisations  : 
l’odontologie,  l’ophtalmologie,roto-rhino-laryngologle, 
l’urologie  qui  sont  les  premières  en  date.  En’médecine 
les  études  et  l’instrumentation  ayant  trait  à  la 
dermatologie  et  à  la  vénéréologie,  à  la  phtislologie, 
à  la  cardiologie,  aux  maladies  du  rein,  du  foie,  de 
l’estomac,  ont  fait  des  progrès  tels,  tant  au  point 
de  vue  du  diagnostic  que  du  traitement,  qu’elles 
exigent  la  spécialisation.  Le  second  ordre  de  progrès 
des  sciences  médicales  qui  a  favorisé  la  spécialisation 
est  la  nécessité  reconnue  avant  une  intervention 
chirurgicale  ou  avant  de  poser  un  diagnostic  difficile 
de  faire  examiner  tous  les  organes  par  un  praticien 
compétent  et  de  procéder  à  des  recherches  de  labo¬ 
ratoire  multiples.  Pareils  examéns  et  recherches 
seraient  extrêmement  coûteux  si  les  spécialistes 
n’étaient  pas  groupés  en  équipes  ;  ce  qui  a  lieu  dans 
les  grands  hôpitaux  ;  ce  qu’a  réalisé  le  chirurgien 
américain  Mayo  dans  sa  ciinique  de  Rochester, 
ce  qu’avait  tenté  de  faire,  un  peu  sous  notre  sugges¬ 
tion,  le  Dr  Rouillès  à  Agen  ;  nous  ne  pouvons 
citer  toutes  les  tentatives  de  ce  genre,  qui  est  la 
vraie  solution  du  problème  de  l’organisation  future 
de  l’exercice  de  la^médecine.  A  l’heure  actuelle. 
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on  peut  affirmer  qu’un  malade  grave  ne  peut  être 
bien  soigné  que  s’il  est  très  riche  ou  très  pauvre, 
car  dans  ce  dernier  cas  il  relève  de  l’hôpital. 

Le  praticien  de  médecine  générale,  surtout  le 
praticien  de  campagne,  subsistera  toujours,  mais 
son  rôle  se  bornera  à  donner  des  soins  dans  les  maladies 
bénignes  ;  pour  les  grandes  interventions  ou  les 
affections  graves,  il  sera  obligé' de  diriger  son  client 
chez  un  spécialiste  approprié,  ou  sur  une  organisation 
de  soins. 

Mais  le  morcellement,  nous  allions  dire  l’émiette¬ 
ment  de  la  rhédecine  et  de  la  chirurgie,  nuira  au  point 
de  vue  économique  au  spécialiste  qui  n’aura  pas 
acquis  une  grande  réputation,  car  son  activité  sera 


bornée  et  la  médecine  générale  pour  les  maladies 
graves  et  la  chirurgie  universelle  pour  toutes  les 
interventions  sont  appelées  à  disparaître. 

La  responsabilité  pécuniaire  du  praticien  et  du 
chirurgien  pourra  en  outre  entrer  en  jeu  dans  les 
cas  où  ils  ne  se  plieront  pas  à  ces  conditions  nouvelles. 
C’est  pourquoi  le  P'  Chaton  a  été  bien 
inspiré  dans  sa  causerie,  en  faisant  remarquer  que 
•la  spécialisation  de  la  chirurgie  de  plus  en  plus 
accentuée,  laissera  aù  jeune  chirurgieii  une  situation 
économique  beaucoup  moins  brillante  que  celle  qu’il 
était  en  droit  à  l’heure  actuelle  d’escompter. 

J.  Noir. 


ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  SUR  LA  RECONSTITUTION  SYNDICALE 


Le  plus  grand  problème  de  notre  temps  consiste  à  sauver  et  à  faire  vivre  la  liberté  au  milieu 
l'organisation  rigide  que  crée  à  la  société  le  machinisme. 

Ch.  de  Gaulle. 

Ne  vous  liez  à  aucun  parti. 

Romain  Rolland. 


De  la  liberté  à  l’obligation  par  l'union  et  l'unité 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  a  confirmé  devant  divers 
auditoires  médicaux  la  prochaine  renaissance  de  nos 
syndicats.  Seuls  manquent  —  et  ce  n’est  pas  mince  — 
des  décrets  d’application.  Souhaitons  que  des  lenteurs 
bureaucratiques  ne  viennent  pas  retarder  l’expression 
de  la  voix  du  peuple  médical. 

La  liberté  nous  est  donc  rendue  sur  le  plan  profes¬ 
sionnel  comme  elle  nous  a  été  rendue  sur  le  plan  national. 
Qu’allons-nous  faire  de  cette  liberté  ?  l’utiliser  ?  C’est 
bien  tentant,  c’est  même  notre  devoir.  A  nos  dirigeants 
syndicalistes  de  reprendre  leur  poste  et  de  montrer 
que  pour  le  Corps  médical  la  liberté  ne  se  perçoit  pas 
comme  une  denrée  plus  ou  moins  rationnée,  mais  se 

Avant  que  la  liberté  nous  ait  été  officiellement  rendue, 
deux  départements,  la  Marne  et  les  Deux-Sèvres,  ont 
fart  acte  v’it‘i\  d’bommes  \ibres  et  ont  conquis  Cette  liberté 
qui  tardait  à  descendre  de  l’Olympe. 

D’autres  exemples  sont  •  moins  heureux.  Certain 
dépertement,  à  forte  densité  médicale,  avait  manifesté 
quelques  velléités  dans  ce  sens.  Les  anciens  syndi¬ 
calistes  éblouis  semblaient  avoir  peur  de  la  liberté  dont 
ils  avaient  perdu  l’usage,  et  redoutant  le  combat,  d’avance, 
en  compromettaient  l’issue. 

Tout  cela  rappelle  fâcheusement  ce  que  l’on  repro¬ 
chait  à  certaines  de  nos  assemblées  d’avant  guerre  : 
brassage  du  vide,  inefficacité,  stérilité.  L’action  satisfait 
l’homme  digne  de  ce  nom,  mais  non  le  verbiage. 

Dans  la  Seine,  on  avait,  à  l’automne  dernier  perçu  une 
crainte  très  nette  des  milieux  syndicaux  de  voir  se  renou¬ 
veler  les  erreurs  d’avant  guerre  ;  en  particulier  tout  le 
monde  souhaitait'  l’union  et  redoutait  la  réapparition 
des  multiples'  syndicats  de  1939.  Une  fusion  ainsi 
voulue,  spontanée,  nous  semble  souhaitable  et  féconde. 

Le  Syndicat  sera-t-il  unique  ?  Déjà  se  manifestent 
les  partisans,  nombreux,  de  l’unité.  Alors  que  la  loi 
prévoit  que  le  syndicat  le  plus  important  en  effectif  est 
considéré  comme  le  plus  représentatif,  le  seul  habilité 
à^discutertavec  les  pouvoirs  publics  —  ce  qui  est  une 


prime  à  l’union  —  d’aucuns  voudraient  ne  voir  s’établir, 
légalement,  qu’un  seul  syndicat.  Première  entorse  à  la 
liberté  syndicale  :  le  Syndicat  unique  n’a-t-11  pas  une 
résonance  fâcheuse,  rappel  d’un  régime  déchu  dont 
l’orientation  corporative  semble  peu  propre  à  Inspirer 
une  législation  démocratique  ? 

Le  Syndicat  unique,  pour  avoir  toute  sa  force,  doit 
être  obligatoire.  Cette  notion  semble  avoir  la  faveur  de 
personnalités  diverses  et  parfois  fort  opposées  quant 
aux  conceptions  de  base.  Comment  la  concilier,  sans 
grave  entorse  avec  la  loi  générale  régissant  les  syndicats  ? 
Nous  avons  appris  à  nous  méfier  des  entorses  données 
aux  principes  au  gré  des  circonstances  ;  elles  les  rendent 
rapidement  et  définitivement  boiteux.  Comment  la 
concilier  avec  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
personne  humaine  si  souvent  invoquées  ? 

Tout  le  monde  s’en  rend  tellement  compte  que  les 
tenants  de  l’autorité,  logiques  avec  eux-mêmes,  récla¬ 
ment  l’obligation,  discrètement,  au  nom  de  leurs  prin¬ 
cipes.  Les  tenants  de  la  démocratie  totale  n’hésitent 
pas  à  proposer  des  mesures  «  hypocrites  »  (nous  avons 
recueilli  le  mot  d’une  bouche  souriante,  féminine  et 
autorisée  certain  dimanche  matin  à  la  marie  du  1 7®  arron¬ 
dissement)  :  l’Ordre  percevrait  obligatoirement  pour  le 
compte  du  Syndicat  une  cotisation  facultative  (sic). 

Qu’un  organisme  administratif  et  disciplinaire  comme 
l’Ordre  dont  les  pouvoirs  publics  nous  ont  gratifié  soit 
obligatoire,  il  n’en  peut  être  autrement,  sa  raison  d’être 
réside  dans  son  caractère  obligatoire. 

Le  Syndicat,  chargé  de  l’expression  libre  de  la  libre 
opinion  de  citoyens  libres  (et  qui  veulent  le  rester),  ne 
peut  être  lui-même  que  libre  :  libre  par  rapport  à 
l’Ordre  suscité;  libre  par  rapport  à  l’Administration; 
libre  .  par  rapport  aux  groupements,  mouvements, 
unions,  comités,  chapelles  politiques,  confessionnels 
ou  économiques  ;  libre  par  rapport  aux  Facultés,  Aca¬ 
démies  ou  Instituts. 

.  De  façon  permanente,  à  travers  les  régimes  naême, 
le  Syndicat  représente  les  praticiens  sur  le  plan  stricte¬ 
ment  professionnel,  assure  leur  intégration  dans  le 
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mouvement  social  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Sociéti 
dont  ils  sont  un  rouage  important.  Il  revendique  pour 
ses  membres  toutes  les  charges  du  libre  citoyen  cons¬ 
cient  de  ses  devoirs  ;  l’harmonie  générale  veut  qu’on 
leur  en  reconnaisse  tous  les  droits. 

.  Qu’on  ne  nous  fasse  pas  dire  que  nous  préconisons 
l’éparpillement  des  activités  ;  nous  sommes  pour  l’union 
génératrice  de  la  force,  nous  sommes  pour  l’unité  de 
fait,  nous  en  repoussons  formellement  l’obligation.'" 
N’y  a-t-il  pas  lieu  de  redouter  la  cristallisation,  l’encroû¬ 
tement  dans  la  routine  d’un  organisme  sûr  de  son 
monopole  ?  La  porte  ouverte  à  la  concurrence,  la  crainte 
salutaire  de  celle-ci  ne  seront-elles  pas  un  stimulant 
de  bon  aloi  à  l’action  efficace  du  syndicat  le  plus  repré¬ 
sentatif  et  qui  ne  deviendra  unique  que  s’il  est,  de  loin, 
le  meilleur  ? 


Scrutin  de'  liste  et  scrutin  d’arrondissement 

De  nombreux  projets,  susceptibles  de  toujours 
prochaines  réalisations,  circulent  sous  le  manteau  et 
préparent  la  reconstitution  syndicale  —  autant  de 
fausses  entrées  pour  les  syndicats  qu’il  y  a  de  fausses 
sorties  pour  l’Ordre.  Certains  de  ces  projets  syndicaux 
sont  surchargés  de  souvenirs  ordinaux  à  un  point  tel 
qu’on  peut  facilement  prédire  la  réapparition  des  défauts 
capitaux  observés  dans  l’Ordre  modèle  1942  (Il  serait 
de  mauvais  goût  de  parler  dè  l’Ordre  1940  puisque 
l’Ordre  dernier  cri  lui  emprunte  sa  constitution  minis¬ 
térielle  et  même  une  partie  de  son  personnel). 

Cela  reflète  la  confusion  qui  règne  dans  certains 
esprits  entre  l’empirisme  influencé  par  les  contingences 
du  jour  et  les  idées  générales  qui  devraient  être  des 
guides  constants. 

L’Ordre  1942,  conception  autoritaire  et  hiérarchisée, 
se  constituait  ainsi,  il  n’est  pas  mauvais  de  le  rappeler  : 
une  autorité  supérieure  établissait  une  liste  de  candidats 
triés  et  agréés  d’après  un  critérium  inconnu  du  peuple  ; 
parmi  eux  le  corps  électoral  choisissait  les  membres 
de  son  Conseil.  Ledit  Conseil,  dans  la  Seine,  réunis¬ 
sait  deux  fois  l’an  les  délégués  d’arrondissement  chargés 
de  recueillir  la  bonne  parole,  sans  discussion  et  de  la 
transmettre  au  corps  électoral.  Celui-ci  apprenait  ainsi 
par  voie  descendante  à  quelle  sauce  il  devait  être  mangé. 
Y  avait-il  en  contrepartie  une  voie  ascendante  ?  Qui 
pourrait  l’affirmer  ? 

Une  telle  réalisation  suscita  bien  des  critiques. 

Le  Conseil  élu  -à  distance  et  par  correspondance 
comportait  une  majorité  de  notabilités  :  consultants, 
hospitaliers  et  spécialistes,-  et  non  de  praticiens,  trop 
modestes  pour  être  connus  du  corps  électoral.  Certains 
de  ces  représentants  ainsi  sélectionnés  n’hésitaient  pas 
à  proclamer  :  «  On  m’a  mis  dans  ce  truc  là,  je  n’y  connais 
rien  »,  et  se  désintéressaient  de  l’affaire  s’ils  n’avaient 
pas  la  volonté  et  le  temps  de  faire  leurs  classes.  Le  Conseil 
était  donc  totalement  entre  les  mains  d’une  minorité 
agissante.  La  sélection  première  par  autorité  supérieure 
n’imposait  pas  l’idée  d’une  indépendance  pourtant 
indispensable. 

Une  campagne  bien  menée,  une  propagande  bien 
orchestrée  pouvant  faire  face  aux  lourdes  charges 
d’impression,  d’envoi  et  de  poste  de  circulaires,  une 
profonde  connaissance  de  la  stratégie  électorale  •  per¬ 
mettaient  facilement  de  faire  passer  tel  ou  tel  choix  de 
candidats  —  les  électeurs  n’ayant  d’autre  caution, 
d’autre  repère  que  la  notoriété  scientifique. 


Bilan  de  cette  façon  de  faire  pour  le  praticien  : 

—  Côté  avantages,  possibilité  de  remplir  son  devoir 
électoral  de  son  propre  fauteuil,  sans  dérangement 
aucun  ; 

—  Côté  inconvénients,  mise  en  place  automatique 
d’un  Conseil  de  lumières  scientifiques  souvent  peu 
averties  des  réalités  de  la  pratique  courante,  impossi¬ 
bilité  de  faire  entendre  sa  voix,  absence  complète  de 
contact  entre  le  Corps  médical  et  sès.^rigeants,  nous 
allions  dire  ses  «  meneurs  ». 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  opposer  à  cette  concep¬ 
tion  de  la  représentation  professionnelle  ce  qui  existait 
dans  nos  anciens  syndicats.  Dans  la  Seine,  les  syndics 
d’arrondissement  élus  par  leur  section  avaient  toute 
latitude  pour  la  réunir  à  leur  guise  et  prendre  de  fré¬ 
quents  contacts.  Les  desiderata  étaient  rapidement 
transmis  au  Conseil  d’administration  par  les  Syndics 
praticiens,  responsables  immédiatement  devant  leurs 

Le  Conseil,  complété  par  des  représentants  élus  par 
l’assemblée  générale,  formait  une  assemblée  en  contact 
direct  avec  l’électeur,  comme  avec  l’échelon  de  direction, 
le  bureau.  Il  était  à  l’abri  des  campagnes  orchestrées  de 
l’extérieur,  tout  en  représentant  fidèlement  le  Corps 
médical  :  un  appareil  de  propagande  ne  pouvait  jouer 
à  la  fois  dans  toutes  les  sections  à  la  fois. 

Bilan  pour  le  praticien  :  possibilité  de  se  faire  entendre 
à  tout  moment  par  un  représentant  connu  dont  on  a 
éprouvé  le  dévouement  à  la  cause  professionnelle,  et 
préparé  à  sa  tâche  au  sein  de  la  Section  ;  stabilité  plus 
grande  des  Conseils  et  richesse  plus  considérable  en 
éléments  utiles  ;  complète  indépendance  des  remous 
politiques. 

La  liberté  retrouvée  doit  s’asseoir  sur  des  bases 
solides.  Elle  doit  être  mise  à  l’abri  des  influences  extra¬ 
professionnelles.  Elle  doit  assurer  l’accès  des  meilleurs, 
fussent-ils  des  humbles,  aux  fonctions  de  direction, 
en  un  mot  un  véritable  esprit  démocratique  doit  régner 
dans  nos  syndicats.  Pouf  cela  nous  sommes  convaincus 
qu’un  Conseil  pris  dans  la  masse  est  préférable  à  un  état- 
major  contreplaqué  sur  un  corps  médical  soumis. 

La  neutralité  syndicale  n’implique  pas  des  hommes 
neutres.  Le  médecin  a  comme  citoyen  un  rôle  de  premier 
plan  à  jouer,  il  doit  le  jouer,  mais  ceci  mérite  d’autres 
développements. 

D^  R.  JODIN. 


UNE  JURISPRUDENCE  INTÉRESSAN’TE 
EN  MATIÈRE  DE  LOYERS 

A  loi  du  30  mai  1943,  qui  a  modifié  la  loi  du 
1“  août  1926  sur  les  loyers,  avait  décidé  qu’à 
dater  du  1®*  juillet  1943  et  jusqu’au  l®''  juillet 
1944  (devenu  le  I®'  juillet  1945  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1944)  il  serait  interdit  aux  propriétaires  et 
bailleurs,  pour  les  locations  prorogées  ou  expirées  dans 
le  cadre  de  cette  loi,  ainsi  que  pour  les  locations  faites 
dans  les  immeubles  construits  et  achevés  avant  les 
1®»  août  1914,  de  percevoir  un  montant  des  loyers  et 
des  charges  supérieur  à  celui  qui  était  en  vigueur  au 
30  juin  1943.  Et  la  loi  ajoutait  que  ne  seraient  pas 
considérées  comme  charges  «  les  prestations  et  fourni¬ 
tures  particulières  faites  au  locataire  ». 

Quelles  étaient  donc  ces  prestations  et  fournitures 
particulières  qui,  cessant  de  faire  partie  des  charges 
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réputées  intangibles  par  là  loi  du,  30  mai  1943,  pou¬ 
vaient  être  récupérées  par  les  propriétaires  malgré  la 
taxation  légale  ?  Il  a  fallu  qu’une  nouvelle  loi,  celle 
du  1 2  février,  vienne  éclairer  la  lanterne  législative,  car 
il  était  impossible,  avec  les  seules  ressources  du  langage 
juridique,  de  donner  un  sens  précis  à  ces  expressions. 

Il  nous  fut  expliqué  que  ces  prestations  et  fournitures 
particulières  étaient  d’une  part  :  l’eau,  le  gaz,  l’électri¬ 
cité,  le  chauffage,,  d’autre  part,  la  taxe  d’enlèvement  des 
ordures  ménagères,  la  taxe  de  déversement  à  l’égout 
et  la  taxe  de  balayage. 

En  examinant  à  l’époque  dans  le  Concours  médical 
ces  nouvelles  dispositions,  nous  avions  tenu  à  souligner 
que  les  augmentations  ainsi  autorisées  n’étaient  pas 
dûes  par  tous  les  locataires  indistinctement. 

Parmi  ceux  qui,  bien  qu’habitant  des  immeubles 
soumis  à  la  législation  des  loyers  résultant  de  la  loi  du 
1“  avril  1926,  échappaient  selon  nous  à  l’obligation  de 
supporter  une  majoration  pour  «  prestations  et  fourni¬ 
tures  particulières  »,  nous  citions  notamment  les  loca¬ 
taires  qui  jouissaient  d’un  bail  ferme  ou  d’une,  location 
verbale  non  dénoncée  et  pour  qui  le  contrat  restait 
toujours  la  loi  des  parties,  sans  pouvoir  jrecevoir  de 
modification  en  dehors  de  l’accord  des  cocontractants. 

Bien  entendu,  notre  thèse  ne  fut  pas  celle  qui  fut 
admise  d’une  façon  générale  par  les  propriétaires  et 
gérants  d’immeubles.  Sans  s’embarrasser  des  dis¬ 
tinctions  juridiques  qui  s’imposaient  cependant  en 
cçtte  matière,  là  plupart  d’entre  eux  résolurent  le  pro- 
,  blême  de  la  façon  la  plus  simpliste,  un  peu  à  la  façon 
d’Alexandre  tranchant  le  nœud  gordien  :  ils  réclamèrent 
le  remboursement  des  prestations  et  fournitures  parti¬ 
culières  à  tous  leurs  locataires,  quelle  que  fut  la  situa¬ 
tion  de  chacun  d’eux-. 

Des  protestations  s’élevèrent  du  camp  des  locataires 
ainsi  écorchés,  mais  leurs  cris  plaintifs  n’eurent  pas 
d’écho.  Ils  durent  presque  tous  s’incliner  et  payer, 
car,  en  mettant  en  balance,  d’une  part,  la  somme  qui 
leur  était  réclamée  et,  d’autre  part,  les  frais  d’un  éventuel 
procès,  ils  reconnurent  qu’il  leur  serait  finalement 
moins  coûteux  de  payer  ce  qu’ils  ne  devaient  pas. 

Il  se  trouva  pourtant  un  champion  qui  se  déclara 
prêt  à  entrer  dans  la  lice.  Fort  de  l’appui  que  lui  appor¬ 
tait  le  Sou  MÉDICAL  dont  il  était  '  membre,  ce  téméraire, 
ou  plutôt  ce  vaillant,  osa  refuser  de  payer  les  prestations 
et  fournitures  particulières  en  invoquant  le  bail  dont 
il  était  titulaire. 


La  risposte  ne  se  fit  pas  attendre  :  il  fut  immédiate¬ 
ment  traîné  devant  la  jùridiction  spéciale  des  loyers. 

Mais  nous  avons  des  juges  à  Paris  ;  ceux  de  la 
7®  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  rendirent 
le  18  décembre  1944,  sur  plaidoirie  de  M®  Crochard, 
un  jugement  qui  consacra  la  déroute  du  propriétaire 
abusif  et  couronna  l’audace  du  locataire  récalcitrant. 

Après  avoir  rappelé  le  texte  de  la  loi  du  30  mai  1943, 
les  juges  motivèrent  ainsi  leur  décision  : 

'«  Attendu  que  ce  texte  mteriit  simplement  au  propriétaire 
«  de  percevoir  de  son  locataire  bénéficiaire  des  locations  qui  s'y 
«  trouvent  visées  un  montant  des  loyers  et  des  charges  supérieur 
1  à  celui  en  vigueur  eu  30  juin  1943,  cette  limitation  ne  s'appli- 
e  quant  pas  aux  prestations  et  fournitures  particulières  faites 
“  au  locataire. 

<1  Attendu  que  s'agissant  d’une  Ici  qui  doit  être  interprétée 
«  strictement,  l’interdiction  contenue  dans  ce  texte  et  la  facilité 
«  laissée  au  propriétaire  de  récupérer  le  montant  des  presta- 
«  tions  et  fournitures  particulières  ne  sauraient  être  considérées 
«  comme  impliquant  pour  le  propriétaire  le  droit  d’exiger, 
«  en  cours  de  bail,  de  son  locataire,  sans  son  consentement 
«  préalable,  le  paiement  desdites  prestations  et  fournitures 
»  particulières. 

«  Attendu  que  les  rapports  des  parties  en  ce  qui  concerne  les 
O  charges  et  taxes  sont  réglés  par  la  convention  du  15  octobre  1942 
«  qui  na  subi  aucune  modification  ;  que  les  consorts  X...  ne  sont 
«  donc  pas  fondés  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  lai  du 
«  30  mai  1943  pour  demander  à  leur  locataire  le  remboursement 
'<  des  prestations  et  fournitures  trarticulières  définies  à  l’article  1" 
«  de  la- loi  du  février  1944.  » 

Voici  donc  réglée  une  question,  petite  sans  doute, 
mais  singulièrement  irritante  que  posait,  entre  tant 
d’autres,  notre  invraisemblable  législation  des  loyers. 
Que  cette  décision  rassure  ceux  de  nos  lecteurs  titu¬ 
laires  de  baux  ou  de  locations  verbales  toujours  en 
cours,  qui,  sans  aller  jusqu’à  une  action  judiciaire, 
sont  néanmoins  restés  en  conflit  ouvert  avec  leurs 
propriétaires  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
30  mai  1943  et  qui  ne  savaient  s’ils  avaient  raison  ou 
tort  de  refuser  de  payer  quoi  que  ce  soit  en  sus  de 
leurs  obligations  contractuelles. , 

Ils  pourront  désormais  opposer  victorieusement  aux 
prétentions  abusives  de  leurs  propriétaires  cette  juris¬ 
prudence  récente  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  obtenue 
en  faveur  d’un  de  leurs  confrères. 

H.  Meillet. 


LETTRE  OUVERTE  A  M.  LE  MINISTRE  DU  TRAVAIL 


^  Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre  haute  bien¬ 
veillance,  une  requête  concernant  le  Tarif  des  soins 
aux  Accidentés  du  Travail. 

C’est  à  la  sùite  de  nombreuses  lettres  de  confrè¬ 
res  qui  m’ont  «  demandé  d’agir  »  alors,  que  sur  ce 
point  précis,  ils  m)e  trouvaient  particulièrement 
qualifié. 

En  ejECdt,  ancien  Président  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français.  Je  fais  partie,  depuis  S2 
ans,  de  la  «  Commission  spéciale  »  consultative 
instituée  à  l’art.  4,  alinéa  2  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifiée  depuis  à  diverses  reprises,  mais  en  particu¬ 
lier  sur  ce  point  par  la  loi  du  30  mars  1906.  Je  suis 
même  le  seul  «  survivant  »,  si  je  puis  dire,  de  cotte 
Commission  en  tant  que  membre-médecin  depuis 
1912,  de  même  que  l’est  aussi  resté  seul  M.  Sagot 


comme  membre-assureur.  Et,  tous  deux,  nous 
faisons  partie  depuis  cette  époque,  non  seulement 
de  la  Commission  plénière,  mais  même  de  la  sous- 
commission  chargée  de  préparer  les  modifications 
successives  qui  eurent  lieu  depuis  et  de  les  propo¬ 
ser  à  la  Commission  plénière.  Dois-je  ajouter,  au 
sujet  de  la  Commission  d’iarhitrage  entre  assureurs 
et  médecins,  concernant  les  notes  médicales  et 
pharmaceutiques,  que  j’en  suis,  depuis  sa  fonda¬ 
tion  en  1925,  le  Président -médecin. 

C’est  donc  non  comme  médecin  Isolé,  mais  comme 
porte-parole,  en  cette  matière,  du  Corps  médlcq.! 
français,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  que 
la  majoration  yloiale  de  50  %  aur  le  tarif  actuel, 
datant  du  6  mal  1939  (majoration  décidée  11  y  a 
deux  années)  soit  portée  à  cent  pour  cent. 

Cette  demande  est  très  modérée.  On  peut  s’en 
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rendre  convpte  par  comparaison,  tout  d’abord,  avec 
le  tarif  de  clientèle  courante,  en  prenant  par  exem¬ 
ple  le  prix  de  la  consultation  simple.  En  matière 
d’ Accident  du  travail,  le  tarif  porte  le  prix  de  17 
francs,  ce  qui  avec  la  majoration  d»  100  ^  ne  ferait 
que  34  francs.  Par  contre,  le  prix  minimum  de  la 
consultation  en  clientèle  ouvrière  est  à  Paris  de 
60  francs  et  inème  dans  les  campagnes  de  Seine - 
et-Marne,  il  est  porté  à  60  francs  depuis  le  1"  Jan¬ 
vier  1946. 

Mais  U  y  a  plus  probant  encore,  si  nous  prenons 
comme  élément  de  comparaison .  le  Tarif  des  soins 
aux  Pensionnés  de  guerre,  en  ce  qui  concerne,  par 
exemple,  la  consultation  des  spécialistes.  Alors  que, 
dans  ce  cas,  le  ■  tarif  officiel  (d’après  le  décret  du 

10  septembre  1942)  est  de  60  francs,  celui  du  Tarif 
des  Accidents  du  Travail  est  de  22  fr.  60,  ce  qui, 
même  avec  la  majoration  demandée  de  100  ne 
ferait  que  46  francs,  donc  moins  encore  que  ce 
qu’accorde  le  tarif  des  soins  aux  Pensionnés  de 
guerre  depuis  deux  ans  !... 

Il  y  a  d’ailleurs  un  précédent  à  cette  majoration 
de  cent  pour  cent.  Il  remonte  à  la  fin  de  la  guerre 
1914-1918.  A  cette  époque,  était  en  vigrueur,  pour 
les  soins  aux  Accidentés  du  Travail,  le  Tarif  Dubief. 

11  fut  décidé  que,  sans  rien  changer  à  la  structure 
même  du  tarif  Dulief,  on  l’augmenterait  d'une  ma¬ 
joration  globale  de  cent  pour  cent  (en  attendant  que 
soit  établi  un  nouveau  tarif). 

C’est  ce  qui  eut  lieu  par  arrêté  ministériel  du 


26  juillet  1919,  avec  rétroactivité  au  l'"'  avril  1919. 
Et  ce  ne  fut  que  le  8  juillet  1920  que  fut  mis  en 
vigueur  un  nouveau  tarif  modifiant  entièrement  la 
structure  même  du  Tarif  Dubief,  lequel  fut  ainsi 
remplacé  par  le  Tarif  Breton. 

Depuis  ce  Tarif  Breton,  il  y  eut  beaucoup  d’autres 
tarifs  par  modifications  successives  : 

Le  29  décembre  1925,  le  ’Tarlt  Durafour,  le  16  dé¬ 
cembre  1926,  le  Tarif  Pallières,  le  10  avril  1920,  un 
tarif  mort-né  remplacé  suivant  arrêté  du  16  février 
,1932  par  le  Tarif  Landry.  Puis  ce  fut  l’arrêté  du 
5  mal  1939  avec  le  Tarif  Pomaret  ayant  effet  rétro¬ 
actif  au  1"  janvier  1939. 

C’est  le  tarif  encore  en  cours  actuellement,  tou¬ 
tefois  avec  une  majoration  globale  de  50  %  depuis 
le  l"  janvier  1943.  C’est  donc  au  sujet  de  ce  Tarif 
que  j’ai  l’honneur  de  déposer  la  présente  requête, 
en  vue  de  porter  la  majoration  à  cent  pour  cent, 
à  partir  du  l"  janvier  1946. 

Je  m’excuse.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous 
adresser  ime  aussi  longue  lettre,  mais  je  ne  veux 
cependant  pas  la  terminer  sans  vous  exposer  la 
raison  qui  fit  de  cette  requête  Une  «  lettre  ouverte  ». 
C’est  simplement  pour  pouvoir  la  publier,  afin  de 
montrer  aux  nombreux  confrères  qui  m’ont  «  de¬ 
mandé  d’agir  »  que  je  me  suis  bien  fait  réellement 
leur  «  porte-parole  »  devant  vous. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Ministre,  d’agréer  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

D'  Fernand  Dbcourt, 


L’HOPITAL  OUVERT  A  TOUS  LES  MÉDECINS 


Dans  la  revue  de  Presse  du  Concours  Médical  du 
15  janvier  1945,  vous  publiez  au  sujet  d’un  article 
de  l’hebdomadaire  ZÀberté,  vos  réserves  sur  les  pro¬ 
jets  de  réformes  médicales  et  d’hôpital  clinique. 

Que  se  passe-t-il  miaintenant  dans  les  hôpitaux 
des  arrondissements  et  des  cantons  ?  Bien  entendu, 
je  mets  à  part  les  praticiens  ruraux,  éloignés  de 
plusieurs  dizaines  de  kilomètres  des  centres  hospi¬ 
taliers,  ils  sont  hors  de  cause.  Dans  tm  hôpital  de 
chef-lieu  d’arrondissement,  dans  un  canton,  les 
médecins  sont  pris  au  choix  ;  il  est  pratiquement 
impossible  à.  un  médecin  non  hospitalier  d’y  envoyer 
un  malade  de  médecine  générale  et  d’y  suivre  son 
traitement  comme  en  ville. 

Or,  l’hôpital  qui  n’est  plus  la  maison  des  pauvres 
ou  l’asile  répugnant,  reçoit  des  malades  payants 
qu’ils  soient  des  A.  S.,  des  A.  T.,  même  des  indi¬ 
gents  qui  paient  aussi  et  enfin  des  malades  payants 
sans  attache  avec  les  lois  d’assistance. 

Un  malade  envoyé  à  l’hôpital  est,  en  général,  un 
malade  perdu  pour  le  médecin  traitant  ;  d’où  la 
réticence  de  ce  dernier  ù  vouloir  s’en  séparer  (à 
part  les  cas  d’urgence).  Ainsi  nous  voyons  Jour¬ 
nellement  des  praticiens  s’attacher  aux  soins  domi- 
cilia.ires  et  se  priver  des  avantages  appréciables  que 
l’hôpital  et  ses  services  devraient  offrir. 

Cette  abstention  est  un  anachronisme  perpétré 
au  dépens  de  la  santé  publique-  Pourquoi,  par 
exemple,  le  médecin  traitant  n’aurait-il  pas  le  droit 
de  conduire  à  l’hôpital  un  malade  atteint  d’un  début 
de  pneumonie,  le  suivre  et  surveiller  de  près,  pour 
faire  exécuter  les  soins  nécessaires  par  les  auxi¬ 
liaires  qualifiés,  quand  il  est  si  difficile  de  les  obte¬ 
nir  à  la  maison,  quand  U  faut  surtout  veiller  le 
malade,  ce  qui  entraîne  une  complète  désorganisa¬ 
tion  de  la  vie  domestique.  Le  pneumonique  peut 
fa)re  un  abcès  pulmonaire,  U  vous  faut  le  concours 
d’un  examen  radiographique.  Est-ll  possible  de 
transporter  la  malade  à  l’hôpital  et  le  ramener  ?  Le 
médecin  attendra  le  moment  propice  pour  recou¬ 


rir  à  cet  examen  dans  un  établissement  privé.  Il 
perd  un  temps  précieux  pour  le  malade. 

Quel  Inconvénient  y  a-t-il  à  conduire  une  par¬ 
turiente  à  l’hôpital  pour  surveiller  l’accouchement 
par  le  médecin  traitant  ?  Cest  là  que  son  méde¬ 
cin  trouve  à  sa  disposition  le  personnel  qualifié,  la 
salle  d’opération  l’anesthésiste,  pour  surveiller  le 
travail  et  intervenir  au  bon  moment,  au  lieu,  de 
passer  une  journée  ou  une  nuit  entière  loin  de  son 
cabinet.  Immobilisé  souvent  pour  un  cas  simple. 
Et  quand  des  complications  arrivent,  quel  crève- 
cœur  pour  lui  d’être  obligé  d’intervenir  dans  des 
conditions  mauvaises,  seul,  loin  de  toute  aide, 
chargé  d’immenses  responsabilités  ! 

Non,  un  médecin  qui  a  qualité,  par  son  seul 
titre  de  docteur  en  médecine,  pour  donner  des  soins 
sans  entraves  à  la  clientèle  privée,  ne  peut  et  ne 
doit  pas  être  privé  de  les  poursuivre  à  l’Hôpital 
en  cas  de  nécessité. 

Le  gros  argument  avoué  des  médecins  hospita¬ 
liers,  est  celui-ci  :  si  on  permet  pareille  licence, 
ce  sera  au  dépens  du  bon  ord're  de  l’hôpital.  Mais 
en  vérité  les  médecins  hospitaliers  qui,  rompus  à  la 
politique  locale,  ont  une  grande  Influence  sur  les 
administrations  hospitalières  et  souvent  en  font 
'  partie,  craignent  simplement  pour  leur  privilège. 

L’isolement  des  médecins  est  la  cause  principale 
des  querelles  de  clochers,  qui  mènent  à  la  rupture 
totale  et  empêchent  le  progrès. 

On  parle  souvent  des  centres  de  diagnostic.  Qui. 
mieux  que  l’bôpltal,  dont  l’organisation  interne  s’est 
sensiblement  améliorée  depuis  une  vingtaine  d’an¬ 
nées,  peut  remplir  cette  fonction  ?  Souvent  les  pro¬ 
jets  de  réorganisation  professionnelle  procèdent 
d’une  façon  massive,  tout  en  Ignorant  leurs  exactes 
répercussions,  quand  mieux'  vaudrait  s’attaquer  aux 
problèmes  parcellaires  simples,  leur  donner  une  so¬ 
lution,  même  à  titre  d’essai,  conforme  au  progrès, 
au  modernisme, .  à  l’équité. 

D’’  ANDniSAssi.ui  (Parmain). 
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ECHOS 


COMM  ENTAI  RES 


Vers  l’unité  du  corps  médical  ?.  —  Encore  un 
EFFORT,  Monsieur  le  Ministre,  s’il  vous  plaît  I 
—  Pour  un  syndicat  de  médecins  sinistrés.  — 
Les  médecins  d’Alsace-Lorraine. 

Nous  avons  rendu  compte  dans  notre  dernier  numéro  des 
manifestations  organisées  par  le  Comité  national  des  Médecins 
en  vue  de  l’union  du  corps  'médical. 

Rendant  le  plus  sincère  hommage  aux  efforts  prodigués 
dans  ce  but,  nous  regrettons  d’autant  plus  que  eur  succès 
ait  pu  sembler  à  tout  le  moins  retardé.  Les  méthodes  employées 
ne  seraient-elles  pas  en  cause  ? 

Car,  enfin,  si  l’on  ambitionne  de  grouper  les  divers  membres 
des  mouvements  de  résistance,  faciles  à  atteindre  par  l’inter¬ 
médiaire  de  leurs  organismes,  ne  vise-t-on  pas  surtout  la 
masse  médicale  dispersée  sur  l’ensemble  du  territoire  ? 

Pour  ces  confrères,  tant  que  les  syndicats  n’auront  pas 
été  reconstitués,  il  ne  saurait  être  question  de  groupement, 
et  pour  cause.  Les  dirigeants  du  C.N.M.  l’ont  reconnu,  puisqu’ils 
les  qualifient  de  «  praticiens  isolés  ».Or,  dans  les  circonstance? 
actuelles  surtout,  comment  recruter  aisément  une  telle  pous¬ 
sière  d’adhérents  ? 

N’eût-il  pas  été  préférable  de  commencer  à  rassembler  ces 
médecins  dans  les  cellules  primaires  que  sont  les  syndicats, 
puis  de  tenter  de  les  appeler  individuellement  à  l’union  par 
l’intermédiaire  de  leurs  dirigeants  syndicalistes  ?  On  se  fût 
ainsi  épargné  bien  des  peines. 

Une  autre  formule,  et  qui  aurait,  croyons-nous,  l’appro¬ 
bation  unanime,  consisterait  à  appeler  les  dirigeants  syndi¬ 


calistes  à  siéger,  en  tant  que  dirigeants,  au  sein  de  commissions 
mixtes  groupant  les  autres  représentants,  politiques  ou 
autres,  du  corps  médical  et  de  les  faire  travailler  tôus  sur 
un  pied  d’égaiité  à  la  besogne  d’unification  et  de  synthèse 
que  l’on  entrevoit. 

De  toute  façon,  tenter  de  créer  le  grand  mouvement  national 
avant  la  reconstitution  des  syndicats  nous  paraît  en  quelque 
sorte  vouloir  mettre  ia  charrue  avant  les  bœufs. 

Le  14  janvier  dernier,  à  la  Faculté-de  Médecine,  M.  Billoux 
â  déclaré  :  •  Les  syndicats  médicaux  vont  se  reconstituer. 
Cela  ne  dépend  plus  de  moi,  mais  des  médecins.  >  Que  Monsieur 
le  Ministre  veuille  bien  nous  permettre  de  remarquer  que, 
contrairement  à  ce  qu’il  pense,  il  lui  reste  encore  du  pain 
sur  la  planche. 

L’article  21  de  l’ordonnance  du  15  décembre  1944,  sur 
'  le  rétablissement  des  syndicats,  précise  que  les  modalités 
d’application  de  ce  texte  seront  fixées  par  décret.  Or,  ce  décret 
n’a  pas  paru. 

Par  ailleurs,  si  un  décret  du  13  janvier  1945  vient  de  nommer 
les  membres  de  la  Commission  nationale  de  reconstitution 
syndicale,  restent  à  publier  les  arrêtés  ministériels  nommant 
les  membres  des  commissions  départementales  de  recons¬ 
titution. 

Tant  que  ces  textes  n’auront  pas  vu  le  jour,  la  reconstitution 
des  syndicats  dépendra  toujours  du  ministre  de  la  Santé, 
auquel  nous  demandons  respectueusement  de  faire  pour  les 


LANOUVELLE  EDITION 


créée  et  dirigée  p 
médecin  se  propo 
constituer  un  carref 
tellectuel  français  ei 
national  et  notamme 


lattre  dans  de  bonnes  traductions  les 
luvres  étrangères. 
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VIENT  DE  PARAITRE 

!ATHER.  — ■  Une  dame  perdue 


WILIA  CATHER.  — '  Une  dame  perdue 

(roman).  .  . . .  60  Frs 

Le 'dernier  livre  de  la  grande  romancière 

R.  M.  ALBERES.  —  Le  Livre  du  Silence 

(roman). . 69  Frs 

Par  un  jeune  écrivain  de  23  ans.  Une  puis¬ 
sante  évocation  du  XIII°  siècle,  âpre;  rude, 
mystique,  des“petitesses  et  des  grandeurs  de 
la  croisade. 

Henry  NOELL.  —  Henri  H  et  la  naissance 
de  la  société  moderne .  66  Frs 

Une  grande  synthèse.de  ce  règne  trop  négligé. 

Eino  RALLO.  —  La  Couronne  de  sapin 
(roman).  .  60  Frs 

Réimpression  de*ce  livre  traduit  du  finnois, 
qui  avait  été  ,rapidement  épuisé. 

Vaitcs  ou  souscription!  chez  les  libraires  ou  (envola  contre  remh.)  à 

LA  NOUVELLE  ÉDITION 

213  bis,  Bd  St-Germain,  PARIS  •  Lit.  77-97 


HEHACEHE  TAILLEUR 

dysménorrhée  -  aménorrhée 

TRANCHÉES  UTÉRINES 
COLIQUES  POST-PARTUM 

4  A  6  draqébs  far  jour 

Labsratoires  SÉVENET,  38,  rue  de  Ponthieu,  PARIS-8* 


31-1-1945 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


77 


médecins  ce  qu’il  veut  bien  faire  pour  les  pharmaciens  et 
ce  que  son  collègue  du  Travail  veut  bien  faire  pour  les 
syndicats  ouvriers. 

.  , 

Nos  articles  sur  les  médecins  sinistrés  nous  ont  valu,  de  la 
part  d’un  confrère  électroradiologiste  très  durement  frappé, 
une  suggestion  intéressante. 

Il  serait  souhaitable  que  les  pouvoirs  publics  puissent, 
s’il  y  en  a  en  réserve,  débloquer  du  matériel  pour  l’attribuer 
en  première  urgence  aux  médecins  sinistrés  100  %.  A  défaut 
il  faudrait  faciliter  la  fabrication  des  commandes  des  sinistrés, 
en  débloquant  les  matières  premières  nécessaires. 

Pourquoi,  demande  alors  notre  confrère,  ne  pas  former 
un  syndicat  de  tous  les  médecins  sinistrés  ?  Celui-ci  déposerait, 
après  vérification,  les  demandes  d’outillage,  faites  par  les 
médecins  sinistrés,  effectuerait  les  démarches  nécessaires  auprès 
des  pouvoirs  publics  comme  des  organismes  de  répartition,  et 
veillerait  à  la  distribution  du  matériel,  par  ordre  d’urgence, 
entre  les  adhérents  du  syndicat. 

Nous  pensons  que  cette  suggestion  mériterait  d’être  retenue. 
Outre  qu’il  rendrait  les  services  envisagés  par  notre  corres¬ 
pondant,  le  syndicat  pourrait  renseigner  ses  adhérents  sur 
l’étendue  exacte  de  leurs  droits,  et  diriger  les  procédures 
utiles  pour  ieur  obtenir  au  plus  tôt  les  indemnités  mobiiières 
et  immobilières  leur  revenant.  Il  semble  que  l’initiative  de  la 
fondation  d’un  tel  syndicat  devrait  être  prise  dans  les  dépar¬ 
tements  principalement  sinistrés  ;  dn  pourrait  ensuite  envisager 
de  fédérer  les  différents  syndicats  ainsi  créés. 


'  “Q,  ; 

Un  lecteur,  médecin  lorrain  réfugié  depuis  septembre  1939 
dans  le  Centre,  et  qui  voit  avec  une  grande  joie, approcher 
l’heure  de  rentrer  chez  lui,  nous  fait  part  des  réflexions  que 
lui  inspire  cette  perspective.  II  ne  suffit  pas  d’acclamer  le 
retour  de  l’Alsace-Lorraine  dans  le  giron  de  la  patrie  ;  il  faut 
encore  préparer  ce  retour. 

Un  grand  nombre  de  médecins  alsaciens  et  lorrains  ont 
abandonné  leurs  postes  depuis  le  début  de  la  guerre,  soit 
qu’ils  aient  été  faits  prisonniers,  soit  qu’ils  aient  été  évacués 
par  les  autorités  françaises  ou  expulsés  par  les  autorités 
allemandes,  soit  qu’ils  se  soient  réfugiés  d’eux-mêmes  en 
quelque  coin  de  l’intérieur. 

Les  Allemands  ont  souvent  installé  à  leur  place  de  jeunes 
■médecins  qui  ont  terminé  leurs  études  à  la  Faculté  allemande 
de  Strasbourg.  En  sorte  que  sur  le  même  poste,  deux  médecins 
ont  des  droits  à  faire  valoir.  Que  faire  des  anciens  titulaires? 
Que  faire  des  nouveaux?  Comment  les  départager? 

En'Alsace-Lorraine  fonctionnait  encore  en  1939  le  régime 
allemand  des  assurances  sociales.  La  guerre  est  intervenue 
au  moment  même  où  il  allait  être  abrogé.  Depuis  quatre  ans, 
il  y  a  repris  racine.  Va-t-on  l’imposer  de  nouveau  aux  médecins 
alsaciens-iorrains  qui  n’en  voulaient  plus,  ou  cherchera-t-on 
une  formule  de  transition  pour  en  arriver  rapidement  au 
régime  en  vigueur  dans  tout  le  reste  du  territoire  ? 

Nous  transmettons  ces  questions  aux  autorités  qualifiées 
pour  y  répondre. 


SILYMAR 

Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathicotoniques 

2  à  3  pilules 

avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME,  pharmacien,  71,  Avenue  Victor-Emmanuel-lll,  Paris- 8» 
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EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

3550.  —  Installation  d’nn  remplaçant  à  proximité 

dn  poste  du  remplacé. 

J’exerce  à  X...,  et  ai  été  mobilisé  en  1940  et  démo¬ 
bilisé  en  France  libre  le  20  août  1940,  A  la  date  du 
31  juillet  1940,  un  jeune  médecin  s’èSt,  d’accord  avec 
une  de  mes  sœurs,  installé  dans  mon  cabinet,  pour  me 
remplacer.  Ce  jeune  médecin  a  laissé  ma  clientèle  et 
quitté  mon  fcureau  pour  s’installer  un  peu  plus  loin 
dans  la  même  ville. 

Avait-il  le  droit  légalement  de  fonder  un  cabinet 
dans  une  ville  où  trois  médecins  se  trouvaient  mobili- 

Après  avis  ‘défavorable  des  syndicats  médicaux 
et  de  la  préfecture,  il  a  obtenu  de  Vichy,  ministère  de 
la  Santé,  le  droit  d’exercer. 

Cette  décision  du  ministre  est-elle  valable  et  légale, 
en  contradiction  avec  les  lois  sur  la  protection  des 
droits  des  médecins  mobilisés  et  prisonniers  ?  J’étais 
mobilisé  et  un  de  mes  confrères,  prisonnier. 

Puis-je  attaquer  ce  confrère  indélicat  en  installation 
illégale,  pt  si  la  décision  du  ministre'  de  Vichy  est 
valable,  quoique  illégale  en  soi,  puis-je  la  faire  casser 
par  un  recours  en  Conseil  d’Etat  ? 

D.  B' 

Réponse 

Il  nous  semble,  en  effet,  comme  à  vous  que  le  jeune 
médecin  dont  vous  nous  entretenez  n’avait  pas  le  droit, 
vous  ayant  remplacé,  de  s’installer  à  X.,.,  après  votre 
retour.  Il  contrevenait  en  effet  ce  faisant  aux  dispositions 
du  décret  du  20  mai  1940.  On  comprend  parfaitement 


dans  ces  conditions  l’attitude  défavorable  à  son  égard 
adoptée  tant  par  les  Syndicats  médicaux  de  X...  que  ■ 
par  la  préfecture  du  Z...  Mais  puisqu’il  avait,  à  cette 
époque,  obtenu  de  Vichy  directement  le  droit  d’exercer 
il  n’y  avait  malheureusement  qu’à  s’incliner  du  point 
de  vue  droit  strict.  La  décision  du  ministre  était  cepen¬ 
dant  en  contradiction  formelle  avec  la  législation  alors 
existante  sur  la  protection  des  droits  des  médecins 
mobilisés. 

Quant  d  la  législation  sur  la  protection  des  intérêts  des 
médecins  prisoniiiers,  c’ezt  une  autre  question,  et  nous  ne 
pensons  pas,  malheureusement,  que  cette  législation  puisse, 
être  invoquée  en  l’espèce.  En  effet,  la  loi  du  28  août  1942, 
validée  par  l’ordonnance  du  22  août  1944  dispose 
«  qu’à  dater  de  la  publication  de  la  loi  les  médecins 
ne  pourront  s’installer  dans  les  circonscriptions  réser¬ 
vées...  »  Par  conséquent,  et  nous  l’avons  fait  remarquer 
dès  là  promulgation  de  cette  loi,  ce  texte  n’a  pour  effet  que 
d’interdire  les  installations  irrégulières  qui  se  sont 
faites  à  dater  du  28  août  1942,  mais  non  les  installations 
qui  se  sont  faites  au  préalable,  Donc,  de  ce  côté,  il 
n’y  a  pas  grand  espoir.  Il  faut  d’ailleurs  ajouter  que 
sous  l’angle  de  la  législation  sur  les  prisonniers,  vous 
n’avez  aucun  droit  à  critiquer  cette  installation  puisque 
vous  n’avez  pas  été  vous-même  prisonnier,  et  que  c’est 
le  confrère  prisonnier  qui,  seul,  pourrait  à  l’heure  actuelle 
l’attaquer  sous  cet  angle. 

Par  contre,  il  y  aurait  un  biais  par  lequel  vous 
pourriez  éventuellement  inquiéter  ce  jeune  médecin  : 
c’est  celui  de  la  déontologie.  Nous  ne  connaissons  évidem¬ 
ment  pas  les  conventions  qui  ont  été  passées  entre  votre 
sœur  et  ce  jeune  remplaçant  au  31  juillet  1940.  H  est 
probable  qu’aucun  écrit  n’a  été  signé  et  que  notamment 
le  remplaçant  ne  s’est  pas  interdit  expressément  de  s’instal- 


'DRAGÉES 

Phosphure  de  zinc  2  milligr. 
Nux  vomica 


“YSE”  Névrosthéniques 

Asthénie  »  Surmenage  Intellectuel 
Dépressions  Physique  et  Cérébrale 


Kola  guarana 


forme  B  pour  Diabétique 


Médication  iodo^arsémeale-phosphorée  -  Strychniqae 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachit  isme  -AS  THME  -  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 

Zone  ogcüfée  —  LABORATOIRES  YSE  —  '  Zone  non  occupée 
65,  Rue  Louis  Blanc,  Paris  (Xe)  -  Saint-Benoit  du  Sault  (Indre) 
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1er  dans  un  périmètre  déterminé  autour  de  votre  installa¬ 
tion.  Il  convient  également  de  souligner  qu'à  l'époque 
le  code  de  déontologie  de  l'Ordre  des  médecins  n'était 
pas  publié  qui  est  v,enu  ultérieurement  interdire  à  un 
médecin  de  s'installer  à  moins  de  20  km.  d'une  localité 
où  il  a  été  appelé  par  un  confrère  comme  remplaçant, 
sauf  accord  avec  lui.  Il  n'empêche  cependant  que 
le  fait  pour  le  remplaçant  de  s'installer  sans  l'accord 
du  remplacé  dans  la  localité  même  où  il  a  exercé  à 
titre  de  remplaçant  était  déjà  vu  avec  la  plus  grande 
défaveur  par  les  syndicats  médicaux,  qui  l'avaient  en 
principe  interdit  à  leurs  ressortissants  dans  le  code  de 
déontologie  que  la  Confédération  avait  mis  au  point. 
C'est  selon  nous  surtout  sous  cet  angle  là  que  vous  pour¬ 
riez  essayer  à  l'heure  actuelle  de  reprendre  la  question  ^ 
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Immédiatement  est  celle . 

de  connaître 

l'organisme 

riez  saisir  de 

votre  plainte. 

Sans  doute 

,  dans 

le  Nord, 

les  Syndicatê 

médicaux  ne  sont-ils  pas  reconstitués.  Par  ailleurs, 
vous  savez  que  l'Ordre  des  médecins  a  été  dissous.  Vous 
n'avez  donc  devant  vous  pour  assurer  la  gestion  des 
affaires  courantes  que  les  Conseils  départementaux 
.  des  médecins. 

Nous  vous  conseillons  de  saisir  de  cette  question 
votre  Conseil  départemental.  Peut-être  parviendra-t-il  par 
son  influence  morale  et  peut-être  par  des  menaces,  à 
faire  comprendre  au  jeune-  confrère  qui  s'est  installé  de 
^açon  indélicate  qu'il  aurait  intérêt  à  s'éloigner.  C'est  là  ce 
ue  nous  croyons  pouvoir  vous  conseiller  de  plus 

Gérant  :  J.  Mignon 
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N»  26.  —  Pour  cause  instruct.  enfants,  j’échanger. 
client,  tenue  depuis  20  ans  à  35  km.  de  Paris,  contre 
client,  à  Paris,  quart.  St-'Michel  ou  St-iazare; 

N“  26.  —  Cherche  tome  «  Stomatologie  »  de  l’En¬ 
cyclopédie  Médico-Chirurg.  reliure  demi.chagrin. 

N»  27.  —  A  vendre  machine  h  ramer  ‘Williams,  mo¬ 
dèle  résistant,  démontable,  en  chêne,  part.  état.  2.500  fr. 

N»  28.  —  Cherche  snccess.  excellent  poste  médical 
campagne  Ouest,  sinon  remplaçant  durée  guerre. 

N»  29.  —  A  vendre  table  cystosoopique  et  d’opéra- 
'  tions  du  Dr  Papin,  à  pompe,  frein  à  main,  visible 
Dr  Giard,  35,  avenue  Mac-ùSIahon.  Paris'.  Galvani  93-45. 

N»  30.  —  Obligé  venir  habiter  Paris,  médec.  cherche 
client,  inédic.  Paris  ou  place  assist.  avec  success.  éven¬ 
tuelle.  Ecr.  journal  qui  transm. 

JM»  31.  —  infirmière  aux.  Cr.  K.  F.  de  méd.  12  a. 
référ.  prem  ord.,  bachel.  st.-dact.  au  cour,  anest.,  gyn. 
dipl.  puer.  act.  énerg.  dév.,  cherche  pr  fin  de  guerre 
poste  avec  resp.  aux  Colon,  direct,  clin.,  ass.  chirur., 
éduc.  jnes  orphelins.  -Ecr.  journal  qui  transm. 

N"  32.  —  Cabinet  dentaire  à  céder  Marseille,  plein 
centre  avec  appart.  et  labor.  gros  chiffre.  Ecrire  Vidal, 
14.  rue  Montgrand,  Marseille. 

N°  33.  —  Phtysiol.  désire  créer  consult.  Paris  ou 
banl.  dans  clin,  ou  chez  confr.  ayant  radio.  Ecr.  journal 


N»  35.  —  Je  cherche  appa: 
îtat.  Ecr.  journ.  qui  transm. 
N»  36.  —  Gros  poste  médec. 


ville  Centre,  serait 
întualité  engagem. 
part,  meubles,  ins- 


^vAdmls  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 


IliYSOTHIAZOLU 


(640  M) 

2  (paraaminophénylsulfamido)  thiazol  aluminique  ^ 

INDICATIONS  ;  Colibacilloses  -  Blennorragie  -  Infections  urinaires  -  Streptococcies  -  Staphylococcies 

COMPRIMÉS  à  0  gr.  66  de  LYSOTHIAZOL 

Établissemts  MOUNEYRAT,  12,  rue  du  Chemin- Vert  à  VILLENEUVE-Ia-GARENNE  (Seine) 


ASTHÉNIES 

DÉPRESSIONS 

ATONIES 


STRYCHMOTOMIME 


CATALYSEUR  CELLUUIRE 
_ DYNAMOGËNE  _ _ 


HORNOCRINOL 


^  et 


Médication  Thyro-gênitale 
associée  aux  électrolytes  activateurs 
phosphore  et  POTASSIUM 

TROUBLES  DU  MÉTABOLISME 
RHUMATISME  ENDOCRINIEN 
TROUBLES  GÉNITAUX  ET 
CIRCULATOIRES 

6  à  8  comprimés  par  jour 

GOSSYPIOl 

M  A  U  R  I  N 

16  DRAGÉES  en  deux  jours 
déterminent  les  régies  et 
caiment  les  douteurs 
N  Laboratoires  JAMMES,  86,  r.  Michel-Ange,  Paris  !■ 


EVONYL 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 

Composifion 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliaires,  Cholécys¬ 
tite,  ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension.  ' 

Posoiogie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants:  demi-dose. 


lABORATOIRES  FlUXINE 

VUUFRANCNE  (RHÔHE) 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEdYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 


COMPOSITICN 

INCHANGÉE 

Teinture  Daiisse 

de  belladone .  46 

Teinture  Dausse 

de  jusquiame .  20 

Liqueur  ammoniacale 

anisée., .  29 

Bromure  de  Sodium...  13 
Phosphate  de  codéine  1 


Antispasmodique 

certain 

Régulateur 
de  l'acide  gastrique 

Sédatif 

à  effet  immédiat 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

-  Coulange-sur-Yonne  (YONNE)  - 
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NATIVELLE 

Antianaphylaxie  polyvalente 

PEPTALMfJVE 

Migraine  -  Urticaire  scienta 

D'  PERRAUDIN 

Éczéma  -  Asthme  21,  ru«  chaptai,  paris 

Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

-  ■  ■  18,  Rue  Ernest-Roussells  -  PARIS-13*  - 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Laboratoire  <<e  l’ÆTHONE  35.  rua  Boissonnada,  PARIS  (XIV) 

Chl.  de  Ca.  Gluconate  de  Ca.phosp)].  di-acide  de  Ca. 

(Gouttes) 

OUABAINE 

POLYCALCION 


ARNAUD 


Antihémorragique 

Déchlorurant 

Neuro-Sédatif 


Labop.  SCIENTIA 

D'  PERRAUDIN 
21,  rue  Chaptal-  PARIS 


Laboratoires  NATIVËLLE.  27  Rue  ;d8  la  Procession  PARIS  (I5>) 


LABORATOIRES  BOTTU,  115,  rue  Notre-Dame-des-Champs  —  PARIS 


NEOL 

NEOLIDES 
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dinaire  à  l’effet  de  modifier  les  statuts  et  de  per¬ 
mettre  l’ouverture  de  la  combinaison  îI.A.300.  La 
date  de  cette  assemblée  est  fixée  au  vendredi  23  fé¬ 
vrier,  à  16  heures  (la  convocation  à  cette  assemblée 
a  été  publiée  par  aiileurs  dans  le  «  Concours  Médi¬ 
cal  »). 

Est  ensuite  soumise  au  Conseil  une  proposition 
tendant  à  apporter  une  aide  confraternelle  aux 
médecins  sinistrés  .totaux. 

Sur  leur  demande,  ils  pourraient  être  tenus  quittes 
.  pour  194S  de  leurs  contributions  aux  combinaisons 
M.A.,  ces  cotisations  étant  prises  en  charge  par  la 
Caisse  auxiliaire.  Ils  continueraient,  dans  cette  hy¬ 
pothèse,’  à  être  garantis  contre  le  risque  d’incapa¬ 
cité  par  maladie  ou  accident.  Il  leur  appartiendrait 
de  faire  connaître  au  Conseil  leur  qualité  de  sinis¬ 
trés  totaux. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  Lavalée. 

Une  offre  aux  familles  des  médecins  sinistrés. 

Un  médecin  de  la  Beauce,  qui  dispose  d’un  bon 
ravitaillement,  serait  heureux  de  recevoir  chez  lui 
'  un  enfant  ’de  confrère  sinistré,  de  préférence  de 
religion  .catholique 

L’auteur  de  cette  offre  généreuse  désirant  garder 
l’anonymat,  s’adresser  pour  renseignements  aux  bu¬ 
reaux  dü  journal. 

Union  fédérale  nationale  des  médecins  de  réserve. 

Le  Docteur  .lulien  Huber,  Président,  68,  rue  Char- 
don-Lagache,  Paris  16®,  nous  adresse  le  texte  de  l’ap- 

Pendant  tout  le  temps  de  l’occupation,  nous  avons 
continué  notre  action. 

De  généreux  concours  nous  ont  permis  de  secou¬ 
rir  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  été  sinistrés  et 
les  femmes  et  enfants  de  médecins  que  la  captivité 
ou  la  déportation  du  chef  de  famille  laissait  dans 
l’embarras. 

Nous  faisons  appel  à  la  générosité  des  médecins 
■  pour  qu’ils  pensent  aux  foyers  dévastés  de  leurs 
confrères  moins  favorisés  qu’eux. 


D’autre  part.  Monsieur  le  Médecin  Colonel  Debe- 


nedettl.  Directeur  du  Service  de  Santé  au  Ministère 
de  ia  Guerre,  a  envoyé  aux  membres  de  l’U.F.N.M.R., 
une  lettre  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Jamais  le  Service  de  Santé  de  VArmée  n’a  eu  à 
faire  face  à  des  difficultés  plus  lourdes  qu’en  1944, 
sur  un  territoire  spolié  par  l’ennemi... 

Sous  quelque  forme  que  vous  me  l'offriez,  votre 
aide  m’est  indispensable  :  que  les  plus  jeunes  d'en¬ 
tre  vous  participent  au  Service  des  Armées  ;  que  les 
anciens  concourent  au  Service  du  Territoire  ;  en 
créant  un  climat  favorable  à  l’accomplissement  de 
notre  Mission,  qu’ils  nous  aident  aussi  ceux  qui,  en 
raison  de  leur  âge,  de  Peur  état  de  santé,  votre  de 
leurs  charges  professionnelles,  ne  peuvent  servir  sous 
l'uniforme. 

Au  cours  d'une  visite  qui  m'a  profondément  tou¬ 
ché,  vos  Présidents  se  sont  portés  garants .  de  votre 
attachement  et  de  votre  dévouement  à  l’Armée.  Etait- 
il  besoin  de  leur  témoignage  —  pour  précieux  qu’il 
fût  —  pour  affirmer  la  confiance  que  mon  expé¬ 
rience  m’a  permis  d’avoir  en  vous,  en  paix  comme 
en  guerre. 

Comment  ne  pas  compter  sur  vous  maintenant  que 
le  Service  de  Santé  est  engagé  dans  une  phase  diffi¬ 
cile  de  son  Histoire,  mais  dans  une  période  annon¬ 
ciatrice  de  la  Vicioire. 

En  retour,  comptez  sur  moi  qui  ai  le  périlleux 
'honneur  d'être  à  votre  tête,  et  sachez  que  toute  mon 
énergie  s’emploiera,-  dans  le  présent  comme  dans 
l'avenir,  à  contribuer,  avec  votre  concours,  à  l'union 
amicale,  sans  restriction,  des  Officiers  de  réserve  du 
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Service  de  Santé  avec  leurs  camarades  de  l’Active, 
dont  je  puis  vous  assurer  qu’ils  vous  sont  sincère¬ 
ment  et  profondément  attachés. 

Comité  de  Coordination  de  la  région  parisienne. 

Le  Comité  de  Coordination  des  Conseiis  départe¬ 
mentaux  des,  médecins  de  la  région  parisienne  s’est 
réuni  le  14  janvier  1945,  à  son  siège  social,  28,  ruç 
Serpente,  sous  la  présidence  du  docteur  Tissier-Guy. 

La  plus  grande  partie  de  la  séance  a  été  consa¬ 
crée  à  l’examen  d’un  projet  d’ordonnance  récemment 
élaboré  par  les  services  du  Ministère  du  Travail  sur 
les  instances  de  l’Union  des  Caisses  d’Assurances  so¬ 
ciales  de  la  région  parisienne.  Ce  projet  qui,  sitôt 
qu’il  a  été  connu,  a  soulevé  une  vive  émotion  dans 
le  corps  médical,  prévoit  pour  les  assurés  sociaux 
non  seulement  un  tarif  limitatif  d’honoraires,  mais 
la  taxation  de  ces  derniers  par  les  services  du  Mi¬ 
nistère  du  Travail  comme  en  matière  d’accidents  du 
travail.  Si  le  projet  du  ministre  dü  Travail  était 
adopté,  il  mettrait  fin  à  l’entente  directe  et  enlè¬ 
verait  à  nos  organismes  professionnels  (Conseil  de 
l’Ordre  ou  syndicats)  le  droit  de  fixer  les  honoraires 
minlma  des  médecins  pour  une  bonne  moitié  de  la 
population  française. 

Le  Comité  de  coordination  a  été  tenu  au  courant 
des  démarches  et  des  efforts  faits  de  tous  côtés  pâl¬ 
ies  groupements  professionnels  et  notamment  par  le 
Conseil  supérieur  des  médecins,  par  le  Conseil  dé¬ 
partemental  des  médecins  de  la  Seine  et  par  les 
Comités  médicaux  de  la  Résistance  pour  combattre 
le  projet  ministériel  et  s’opposer  à  son  adoption. 
Il  s’est  associé  pour  sa  part  à  ce  mouvement  de 
protestation  et  les  Conseils  départementaux  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-3Ialne  ont  décidé  de  faire  au¬ 
près  des  ministres  du  travail,  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Economie  nationale  les  mêmes  déma.rches  que 
celles  déjà  faites  par  le  Conseil  départemental  de 
la  Seine. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  de  nom¬ 
breuses  questions  ;  révision  paitiellc  éventuelle  de 
la  nouvelle  nomenclature  ;  examen  des  tarifs  d’ho¬ 
noraires  à  proposer  à  la  Commis.=ion  médicale  con¬ 
sultative  des  hôpitaux  de  la  région  de  Paris  poul¬ 
ies  soins  à  donner  aux  malades  payants  des  3",  2' 
et  I™  catégories  ;  demandes  de  relèvement  des  ho¬ 
noraires  en  matières  de  soins  aux  pensionnés  de 


Tarif  limitatif  et  Assurances  sociales. 

Société  des  Médecins  du  XVIII".  —  Ordre  du  jour 
ADOPTÉ  A  l’unanimité  A  LA  SÉANCE  DU  20  JANVIER 
1045.  —  La  Société  Amicale  des  Médecins  du  XVIII», 
ayant  pris  connaissance  de  l’article  de  Jean  Mignon 
paru  dans  le  Concours  Médical  du  20  janvier  1945, 
justement  émue  par  la  menace  grave  qui  pèse  sur 
l’indépendance  et  l’efficacité  du  corps  médical. 

Se  permet  de  rappeler  aux  pouvoirs  publics  les 
termes  fondamentaux  de  la  charte  qui  garantit  le 
libre  choix  du  médecin,  la  liberté  de  traitement, 
l’entente  directe  entre  le  malade  et  le  médecin,  le 
paiement  direct,  le  secret  médical  ,  -  ’  - 


:  seules  condi- 

_ O -  _  — _ —S  intérêts  du  malade 

-, _ .1  du  médecin,  et  que  lé  Gouvernement  de  la 

République  s’était  engagé  à  respecter. 


Nous  apprenons  la  naissance  de  Michèle  Bézier,  fille 
du  docteur  Jean  Bézier,  de  Laval  (-Mayenne)  ;  d’Odile 
Lau,  fille  du  docteur  A.  Lau,  d’Olargues  (Hérault)  ; 
de  Nicole  Delaoutre,  fille  du  docteur  Gérard  Delaou- 
tre.de  Ferrière-la-Grande  (Nord)  ;  de  Marie-Noelle 
Grall,  troisième  enfant  du  docteur  Grall,  de  Saint- 
.  Brice-en-Coglès  (I.-et-V.)  ;  de  Henri  Martin,  quatriè¬ 
me  ènfant  du  docteur  Jean  Martin,  de  Bois-Colom¬ 
bes  (Seine)  :  d’Arnaud  Pupuy,  deuxième  enfant  du 
docteur  E.  Dupuy,  de  Saint-Junien  (Haute-Vienne)  ; 
de  Joël  Damey,  fils  du  docteur  Al.  Damey  et  petit- 
fils  de  notre  ami  le  docteur  Damey,  de  -Douarnenez  ; 
de  l'ranpois  Tabary,  fils  du  docteur  Michel  Taba’ry, 
de  Paris,  et  petit-fils  du  docteur  A.  Tabary  ;  de  Ge¬ 
neviève  Vincent,  fille  du  docteur  Max-André  Vincent, 
de  Beaune  ;  de  Jérôme  Arrighi  de  Casanova,  fils  du 
docteur  Arrighi  de  Casanova,  médecin  assistant  du 
sanatorium  de  La  Guiche  (Saône-et-Loire)  ;  d’Annie- 
Martine  Palmer,  deuxième  enfant  du  docteur  Raoul 
Palmer,  de  Paris  ;  d’Annick  Francelin,  fille  du  doc¬ 
teur  Francelin.  de  Vitry-le-François  ;  de  Chantal 
Lachelin,  deuxième  enfant  du  docteur  René  Lache- 
lin,  de  La  Neüville-Roy  (Oise)  ;  de  Claude  Mogè.s, 
sixième  enfant  du  docteur  Mogès,  de  Captieux  (Gi¬ 
ronde)  ;  de  Françoise  Delarbre,  troisième  enfant  du  . 
docteur  Delarbre,  de  Morez  (Jura) 


çhionUju&s 
dks  iJoies  ^esplnaioiies 

61,  /Jaeme  ^kdipp£-/ju^usle,  (11^) 
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^  'TRAVERS 

L’OFFICIEL 

SANTE  PUBLIQUE. 

Arrêté  ministériel  du  25  janvier  1945  créant  une 
Commission  consultative  de  la  presse  et  des  édi¬ 
tions  de  la  Santé  publique. 

(J.  O.j  28  janvier  1945.) 
ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

Arrêté  miinistériel  du  10  janvier  1945  fixant  la 
comiposition  de  la  Section  d'aippel  disciplinaire 
du  Conseil  supérieur  des  médecins. 

Article  premier.,  —  La  section  d’appel  discipli¬ 
naire  du.  Conseil  supérieur  des  médecins  est  com¬ 
posée  comme  suit’  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Descomps.  Paris.  —  Gbknez-Rieux,  Lille.  — 
Guïllermet  (Mlle),  Miribel  (Ain).  —  Lefrançois, 
Le.  Havre.  —  Roux-Berger.  Paris.  —  Vincent.  Su- 
cy-en-Brie  (S.-et-O.).  —  M.  Doublet,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d’Etat. 

(J.  0;  23  janvier  1945.) 

Ordonnance  du  18  janvier  1945  relative  à  l’épura¬ 
tion  des  médecins,  dentistes  eit  sages-femmes. 
Article  premier.  . —  Sans  préjudice  de  l’applica¬ 
tion  des  mesures  prévues  par  l’ordonnancé  du 
26  juin  19144  relative  à  la  répression  des  faits  de 
collaboration,  par  l’ordonnance  du  27  juin  1944  re¬ 
lative  à  l’épuration  administrative,  par  l’ordon-' 
nance  du  26  août  1944  instituant  d’indignité  natio¬ 
nale,  des  sanctions  peuvent  être  prises  contre  les 
médecins,  dentistes  ou  sages-femmes  prévenus 


d’avoir  déployé  depuis  juin  1940  une.  activité  anti- 
nationale  sous  quelque  forme,  que  ce  soit. 

Art.  2.  —  Le  Coneeii  régional-  des  médecins  ins¬ 
titué  par  l’ordonnance  du  11  décembre.  1944  élit  en 
son  sein  une  section  d’épuration  composée  de  50  % 
de  ses  membres,  présidée  par  un  magistrat  dési- 
gné  par  le  président  de  la  cour  d’appel  dans  le  res¬ 
sort  de  laquelle  se  trouve  le  chef -lieu  de  la  région. 

Cette  section  d’épuration  aura  à  co'nnaîtire  des 
cas  mentionnée  à  l’article  1'"'. 

Pour  les  cas  concernant  les  praticiens  de  l’art 
dentaire  et  les  sages-femmes,  la  section  d’épura¬ 
tion  comiprendra  deux  médecins  et  deux  chirur¬ 
giens  dentistes  ou  "deux  sages-femmes. 

Art.  3.  — •  La  section  d’épuration  peut  infliger 
une  admonestation,  ,un  blâme  ou  prononcer  une 
suspension  provisoire  du  droit  d’exercer  pour  trois 
mois  aû  maximum. 

Elle  peut  proposer  au  ministre  intéressé  les 
sanctions  suivantes  : 

Suspension  temporaire  pour  une  durée  supérieure 
à  trois  mois  et  inférieure  à  trois  ans. 

L’exclusion  temporaire  .des  fonctions  universitai¬ 
res,  hospitalières  ou  administratives  pour  une  du¬ 
rée  inférieure  à  trois  ans. 

L’exclusion  temporaire  des  fonctions  universitai¬ 
res,  hospitalières  ou  administratives  pour  une  du¬ 
rée  égale  ou  supérieure  à  trois  ans,  l’exclusion  défi¬ 
nitive  desdites  fonctions  ainsi  que  l’interdiction 
définitive  du  droit  d’exercer  ne  pourront  être  pro¬ 
posées  par  la  section  d’épuration  ni  prononcées 
par  le  ministre  qu’en  cas  de  condamnation  défini¬ 
tive  pour  les  faits  visés  à  l’article  l'”’  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Art.  4.  —  Les  dossiers, des  intéressés  présentés 
à  la  section  d’épuration  quatre  mois  après  la  pu¬ 
blication  de  la  présente  ordonnance  ne  seront  plus 
recevables. 

(J.  O..  19  janvier  1945.) 

(Suite  page  100 J 
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CONSULTATIONS  NEUROLOGIQUES 

HÉMIPLÉGIE  GAUCHE  AVEC  ANARTHRIE  SUITE  D’HÉMATÉMÈSE 


Voici  un  malade  de  53  ans,  que  je  vois  ce  matin 
15  novembre  1944,  pour  la  première-fois. 

Il  se  plaint  de  faiblesse  du  bras  gauche  et  de 
difficulté  de  la  parole.  ,  ■ 

Il  raconte  que  voilà  un  an,  à  la  suite  de  deux  forts 
vomissements  de  sang  répétés  -  ans  la  mêmq 
journée,  il  a  perdu  connaissance  et  a  été  conduit 
à  l'hôpital  Saint-Louis,  où  on  lui  a  fait  deux  trans¬ 
fusions  de  sang.  Grâce  à  cette  thérapeutique 
d’urgence,  sa  tension  artérielle,  qui  était  tombée 
à  3,  est  remontée,  mais  il  était  hémiplégique 
gauche  et  aphasique. 

L'examen  neurologique  montre  actuellement 
une  asymétrie  de  la  bouche  en  rapport  avec  une 
paralysie  du  facial  inférieur  gauche.  Le  malade 
■  ne  peut  siffler.  Quand  il  parle,  fe- sillon  naso-labial 
-droit  s'exagère  et  .la  bouche,  tirée  à  droite  et  en 
haut,  augmente  son  asymétrie.  La  langue  n'est  pas 
déviée.  Au  commandement,  l’hémi-voile  gauche 
se  soulève  moins  fortement  que  le  droit. 

L’hémiplégie  gauche  est  beaucoup. plus  marquée 
au  membre  supérieur  qu'à  l'inférieur.  La  dimi¬ 
nution  de  laforce  musculaire  particulièrement  nette 
dans  les  mouvements  de  préhension  de  la  main 
et  d'élévation  du  bras,  s’accompagne  du  signe  de 
l'hypotonie  caractérisé  par  la  diminution  du  sinus 
angulaire  dans  la  flexion  passive  forcée  de  l’avant- 
bras  sur  le  bras.  Les  réflexes  stylo-radial,  cubito- 
pfonateur  et  tricipital  sont  à  peine  plus  vifs  à 
gauche  qu’à  droite. 

Par  contre,  au  membre  inférieur  gauche,  dont 
la  force  musculaire  est  redevenue  à  peu  près  la 
même  qu'à  droite,  le  réflexe'  rotulien  gauche  est 
nettement  plus  vif, et  plus  ample  que  le'^ droit; 
il  en  est  de  même,  quoique  à  un  moindre  degré, 
de  l'achilléen  gauche.  Le  réflexe  cutané-plantaire 
gauche  ébauche  une  légère  extension  du  gros 
orteil  par  excitation  du  bord  interne  de  la  plante, 
tandis  qu'il  est  de  flexion  à  droite.  Les  troubles 
du  langage  se  limitent  à  l'articulation.  Le  malade 
raconte  que,  dans  les  jours  qui  ont  suivi  son  ictus, 
.il  ne  pouvait  pas  parler,  mais  il  comprenait  ce  qu'on 
lui  disait,  pouvait-lire  et  écrire  et  savait  les  mots 
qu’il  voulait  prononcer.  C'est  donc  le  type  de 
l'aphasie  motrice  pure  de  Déjerine  ou  anarthrie 
corticale  de  Pierre  Marie.  Peu  à  peu,  le  malade 
a  pu  articuler  quelques  mots  simples,  puis  d’autres 
plus  difficiles.  Il  a  remarqué  qu'à  ce  stade,  les 
émotions  entravaient  son  élocution. 

Aujourd'hui,  les  troubles  de  langage  se  limitent, 
à  une  légère  dysarthrie,  qui  est  la  séquelle  articu¬ 
laire  verbale  de  même  ordre  que  la  séquelle 
motrice  des  membres  gauches.  Il  s’agit,  en  effet, 
d'une,  lésion  corticale  de  la'  partie  inférieure  de 
la  frontale  ascendante  droite  et  de  l’opercule 
rolandique  du  même  côté. 

L'ànarthrie  corticale  avec  hémiplégie  gauche 


par  le  Professeur  LAIGNEL-LAVASTINE 
fait  supposer  que  le  malade  est  un  gaucher. 

En  effet,  j'ai  remarqué  depuis  longtemps  qu'en 
faisant  passer  une  ligne  horizontale  idéale' par  les 
commissures  externe  et  interne  de  chacun  des 
deux  yeu;<,  chez  la  grande  majorité  des  sujets 
ces  deux  lignes  ne  sont  pas  au  même  niveau. 
Le  plus  souvent,  la  ligne  horizontale  joignant  les 
commissures  oculaires  gauche  est  plus  basse  que' 
la  droite  :  il  s'agit  alors  de  droitiers.  D'autres  fois, 
c’est  l'horizontale  joignant  les  commissures 
oculaires  droites  qui  est  plus  basse  que  la  gauche. 

Il  s’agit  alors  de  gauchers.  Mais  du  fait  de  l'édu¬ 
cation  standardisée,  les  gauchers  sont  plus  ou 
moins  redressés.  Aussi  faut-il  leur  demander  s'ils 
sont  plus  ou  moins  ambidextres.  En  général,  ils 
l'e  reconnaîtront  facilement  et  l'analyse' de -leur 
comportement  mettra  en  évidence- que  des  actes 
acquis  dès  la  première  enfance  sont  exécutés  de 
la  main  gauche,  car  l'ambidextrie  est  une  gau¬ 
cherie  redressée.  Ici,  notre  malade  est  nettement 
gaucher  :  son  œil  droit  est  plus  bas  que  le  gauche 
et  il  se|reconnaît  gaucher.  Qccupons-nous  main¬ 
tenant  du  mécanisme  de  la  lésion  corticale. 

L'ictus  a  suivi  la  seconde;  hématémèse  qui 
avait  fait  tomber  la  pression  artérielle  à'-3.  Ce  fut 
donc  un  ictus  par  ischémie  et  celle-ci  aboutit  au 
ramollissement  cortical,  dont  nous  avons  analysé 
les  symptômes.  Ce  ramollissement  fut  sans  doute 
facilité  par  la  sclérose  des  artères  cérébrales. 
En  effet,  les  temporales  de  notre  malade  sont  très 
sinueuses  et  outre  ses  temporales  séquaniformes, 
il  a  les  radiales  dures  et  un  second  bruit  aortique 
dangereux  avec  une  pression  artérielle'actuelle- 
ment  de  15/8  au  Vaquez. 

Quant  aux  hématémèses,  elles  ont  été  déter¬ 
minées  par  un  ulcère  simple  de  l'estomac, 

Les  ramollissements  cérébraux  par  hématé¬ 
mèses  dans  la  maladie  de  Cruyeilhier  sont  rares. 
Peut-être  cela  tient-il  à  ce  que  les  sujets  sont  en 
général  plu^  jeunes  que  notre  malade  et  ont  des 
artères  moins  durcies.  En  effet,  si  dans  les  ramol¬ 
lissements  cérébraux  par  ischémie,  la  grandeur  ■ 
du  trouble  est  relativement  proportionnelle  à  la 
rapidité  et  l’intensité  de  la  chute  de  la  pression 
artérielle,  le  ramollissement  se  produit  d'autant 
plus  facilement  que  les  artères  sont  plus  atteintes 
par  la  sclérose  et  l'athérome. 

En  résumé,  j’ai  cru  intéressaTit  de  vous  présenter 
ce  malade  en  raison  de  sa  gaucherie  qui  explique 
son'  aphasie  motrice  pure  avec  une  hémiplégie 
gauche  et  en  raison  de  la  relative  rareté  d’un 
ramollissement  cérébral  déterminé  par  la  bruta¬ 
lité  de  la  chute  de  pression  artérielle  causée  pâr 
hématémèses  massives  au  cours  de  l’évolution 
d'un  ulcère" simple  de  l’estomac  chez  un  hornme 
de  53  ans,  déjà  touché  par  l’artériosclérose. 
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Nous  n'ignorons  pas  l'engouement  qui  s'est  emparé 
d'une  fraction  du  corps  médical,  —  précisément  du  corps 
médical,  dont  le  bon  sens  et  la  modération  sont  des  qua¬ 
lités  maîtresses  reconnues  par  l'étranger  —  engouement 
créant  une  sorte  de  "  psychose  sulfamidée 

Ou'on  nous  passe  l'expression,  mais  quelle  maladie 
n'avait  donc  pas  été  éprouvée  par  les  sulfamides  ?  Con¬ 
sultez  les  périodiques  des  années  1939  à  1942  :  quel  est 
le  pays  qui  ne  se  flatte  d’une  nouvelle  application  de 
l'immortelle  sulfamidothérapie  7 

Pour  qu'un  agent  médicamenteux  soit  conseillé  et 
systématiquement  appliqué  dans  tel  ou  tel  cas,  faut-il 
encore  qu'il  présente  certains  avantages.  En  est-il  réelle¬ 
ment  ainsi  avec  les  sulfamides  dans  l'infe'ction  pneu- 
mococcique?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  voici  pourquoi  ; 

1“  Les  sulfamides  n'ont- aucune  action  favorable  sur 
l'état  général  du  patient.  On  peut  même  affirmer  qutil 
y  a  certaine  tendance  à  l'aggravation  de  l'adynamie  et 
de  la  dépression  nerveuse.  Ceci  dit,  sans  faire  intervenir 
la  coloration  violacée  du  faciès  chez  les  sujets  tolérant 
mal  le  médicament.  Seule  la  courbe  fébrile  s'en  ressent, 
parfois  brusquement,''plus  souvent  au  bout  du  deuxième 
ou  du  troisième  jour  du  gavage  sulfamidé.  Si,  pour 
quelques  rares  esprits  superficiels,  la  température  repré¬ 
sente  à  elle  seule  toute  la  maladie,  ou  en  constituerait 
le  plus  grave  danger,  il  en  va  autrement  pour  l'immense 
majorité  des  praticiens,  dont  le  tort  est  de  vouloir  raisonner. 
En  donnant  des  antithermiques  (aspirine,  quinine,  cryo- 
génine...)  on  abaisse  la  température,  on  ne  modifie  pas 
l'état  du  sujet  et  surtout  on  n'augmente  pas  la  résistance 
de  l'individu,  on  contribue  seulement  à  son  intoxication. 
On  n'entrave  pas  l'évolution  du  mal,  on  n'aide  pas  là 
maladie.  Dans  le  cas  du  pneumonique,  la  chute  fébrile 
artificiellement  déclenchée  entraîne  après  elle  un  véri¬ 
table  malaise,  qui  s’ajoute  à  la  symptomatologie  déjà 
fournie  du  processus  pneumonique. 

2»  Les  sulfamides  n'ont  eu  la  moindre  action  sur  l'évo¬ 
lution  clinique  et  les  symptômes  de  la  maladie.  La  toux, 
l'expectoration,  l'algie  thoracique...  restent  inchangées. , 
La  crise  pneumonique  ne  devancera  pàs  d'une  seule 
minute  sa  date  d'apparition,  son  ordre  chronologique. 
Pas  la  moindre  variation  dans’  la  symptomatologie  phy¬ 
sique. 

3“  Le  foyer  pulmonaire  suivra  son  évolution  anatomique 
classique,  ainsi  qu'en  font  foi  les  rayons  X.  L'action, 
exclusivement  bactériostatique,  du  sulfamide,  ne  peut 
avoir  des  répercussions  sur  une  lésion  anatomiquement 
et  histologiquement  constituée. 

4“  Les  modifications  physico-chimiques  et  leucocytaires 
du  sang  ne  semblent  pas  influencées  non  plus  par  la 
sulfamidothérapie.  La  vitesse  de  la  sédimentation  des 
hématies,  qui  traduit  fidèlement  l’évolution  clinique  d’un 
foyer  actif,  continue  sa  progression  classique,  en  s’accé¬ 
lérant  de  plus  en  plus  jusqu’au  deuxième  ou  troisième 
jour  consécutif  à  la  chute -brutale  ou  en  lysis  de  la  tem¬ 
pérature.  * 

5“  Reste  l’importante  question  des  complications  post¬ 
pneumoniques.  il  ne  nous  a  été  donné  de  soigner  que 
des  àdultés,  la  plupart  jeunes  et,  cela  va  de  soi,  exempts 
d'intoxication  alcoolique.  Chez  tous  il  avait  été  noté 
“  guérison  sans  séquelles  ”,  après  un  traitement  des 
plus  simples,  des  plus  naturels,  digne  de  l'ère  hippo¬ 
cratique...  En  comparant  les  résultats  obtenus  grâce  à 
une  saine  abstention  sulfamidée  à  ceux  fournis  par  les 
lazarets  ou  les  infirmeries  où  le  Dagénan  (eubasinum) 
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RÉSUMÉ  D’UN  ESSAI  EFFECTUÉ  EN  CAPTIVITÉ 

par  le  D'’  Paul  MARCOVICI,  de  Billancourt  (Seine) 

et  ses  assimilés  étaient  administrés  per  os,  en  sous- 
cutané  ou  intraveineux,  on  peut  periser,  sans  fausse 
modestie,  que  notre  raisonnement  trouvait  sa  justification  . 
dans  les  faits. 

6”  La  fréquence  relative  des  accidents,  même  en  sui¬ 
vant  à  la  lettre  les  recommandations  des  sulfamidothé- 
rapeutes  en  vogue,  est  une  preuve  de  son  absence  d'inno¬ 
cuité.  Les  accidents  bénins,  notamment  la  cyanose  de 
la  face  et  des  .extrémités,  les  nausées,  lés  diarrhées,  les 
céphalées,  les  érythèmes,  observés  par  la  plupart  des 
praticiens,  ne  noiis  retiendront  pas,  —  pas  plus  que  les 
accidents  graves,  tels  que  l'agranulocytose  (diminution 
considéràble  des  granulocytes  et  des  plaquettes,  leuco¬ 
pénie,  anémie,  souvent  hémorragies,  purpura,  etc.). 

«  Mais,  sans  déterrhiner  une  néphrite,  les  sulfamides 
«  peuvent  provoquer  des  troubles  du  fonctionnement 
«  rénal,  comme  le  montrent  les  épreuves  fonctionnelles 
«  pratiquées  après  je  traitement  sulfamidé  ;  cependant  ces 
«  troubles  rénaux  sont  passàgers.  Les  sulfamides  agissent 
«  sur  le  rein  très  probablement  en  provoquant. une  con- 
«  gestion  glomérulaire  »,  écrivent  MM.  Vallery-Radot, 

R.  Wolfrom'm,  J.  Serane  et  G.  Guiot. 

D'autre  part  M.  Ferru,  de  Poitiers,  dénonce  la  fréquence 
méconnue  et  la  gravité  habituelle  des  accidents  nerveux 
de  la  sulfamidothérapie. 

Nous  ignorons  si  l'action  bactériostatique  du  sulfa¬ 
mide  est  directe  sur  la  flore  microbienne,  ou  bien  si  elle 
intervient  par  l'intermédiaire  du  milieu  humoral,  comme 
il  serait  vraisemblable. 

Il  est  malaisé  de  comprendre  que  seules  les  bactéries 
seraient  visées  par  l'agent  thérapeutique  alors  que  le 
milieu  sanguin  ne  s'en  ressentirait  aucunement. 

7“  Bien  plus,  M.  Charles  Pérez,  dans  une  communication 
présentée  à  l'Académie  des  Sciences,  cite  l'étude  de 

S.  André  Thomas  sur  le  mode  d'action  du  sulfamide. 
S. -A.  TJjomas  a  trouvé  que  le  développement  de  l'œuf 
d'oursin  est  bloqué  par  le  sulfamide.  Les  lésions  observées 
portent  sur  la  chromatine  ;  elles  peuvent  même  être 
plus  c-onsidérables  que  celles  que  produisent  les  rayons  X. 
Il  s'ensuit  que  le  sulfamide  agit  sur  la  substance  qui 
transmet  les  caractères  héréditaires. 

En  serait-11  de  même  dans  l'espèce  humaine  7  îl  serait 
surprenant  que  la  présence  des  sulfamides  dans  l'orga¬ 
nisme,  surtout  aux  doses  couramment  employées  n'ap- 
. portât  de  perturbations  dans  les  humeurs  et  dans  la 
physiologie  organique,  perturbations  qui  échappent  pour 
l'instant  aux  recherches  des  cliniciens  et  des  biologistes. 

La  sulfamidothérapie  est  d'application  encore  trop 
récente  pour  que  les  hypothèses  puissent  s'appuyer  sur 
des  faits  de  clinique. 

8“  Nous  terminerons  le  résumé  de  notre  essai  par  deux 
citations.  D'abord  celle  de  M.  A.  de  Lignières.  Dans  un  ar-, 
ticle  publié  par  la  «  Gazette  des  Hôpitaux  »,  A.  de  Lignières 
écrit  ;  ''  Ces  accidents,  assez  rares,  ne  sont  pas  un 
obstacle  au  traitement  des  affections  graves,  où  l'action 
des  sulfamides  est  prouvée,  mais  ils  incitentâ  la  prudence 
dans  les  affections  où  les  effets  de  cette  médication 
sont  douteux.  " 

Et  voici  celle  de  Pal,  cueillie  dans  le  «  Consultaire»  de 
Segard,  qui  sera  notre  conclusion  ;  "  Le  pneumonique 
est  plus  en  sûreté  entre  les  mains  du  médecin,  qui- se  borne 
à  observer  attentivement  le  cours  de  la  maladie  qu'enfre 
celles  d'un  praticien,  qui  cherche  par  des  moyens 
'héroïques  à  enrayer  le  cours  de  celle-ci,  ” 
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LA  PÉNICILLINE 

Par  Pierre  LABIGNETTE 
if^la  Maternité  de  l'hôpital  Boucicaut 


La  pénicilline  ^st  un  principe  extrait  des  cultures  d'uhe 
moisissure  fongique  ;  le  "  Pénicillium  notatum  Décou¬ 
vert  par  hasard,  en  1929,  par  Fieming,  c'est  le  spécialiste 
bien  connu  Thom,  qui  en  fit  l'identification  mycologique 
exacte.  L'étude  chimique  de  la  pénicilline  est  assez  peu 
avancée.  On  sait  qu'elle  est  très  labile,  qu'elle  est  inactivée 
avec  rapidité  par  oxydation  et  détruite  par  évaporation 
à  40'>-45'>  dans  le  vide.  L'importance  du  pH  est  assez 
importante.  Elie  est  assez  stable  à  un  pH  5-6  tandis  qu'elle 
est  détruite  aussi  bien  à  un  pH  2-3  qu'à  un  pH  8.  La 
formule  de  la  pénicilline  est  C24  Haj  Om  Na  Ba.  La 
pénicilline  se  comporte  Comme  un  biacide.  Le  spectre 
d'absorption  dans  l'ultra-violet  exclut  la  présence  de 
cycles  aromatiques  directement  iiés. 

L'activité  de  ia  péniciliine  se  mesure  de  deux  façons. 
Dans  ia  première,  on  cherche  qu'elle  est  la  plus  petite 
quantité  de  péniçilline  qui  empêche  le  développement 
du  staphylocoque  doré  en  culture  sur  bouillon.  On  appelle 
alors  unité  Oxford  la  plus  petite  quantité  de  pénicilline 
qui,  diluée  dans  50  cm“  de  bouillon  de  viande,  empêche 
la  culture  du  staphylocoque  doré.  Dans  la  seconde, 
on  fait  le  titrage  en  unité  Heatley,  c'est-à-dire  la  plus 
petite  quantité  de  pénicilline  qui,  en,  solution  dans  1  cm® 
d'eau  et  introduite  dans  des  tubes  standard,  provoque  une 
zone. d'inhibition  de  24  mm.  de  diamètre  dans  la  culture. 
Ordinairement,  la  culture  dans  laquelle  pousse  le  péni¬ 
cillium  titre  1  à  2  unités  Heatley.  Mais  ce  qui  intéresse 
surtout  le  médecin  dans  la  découverte  de  la  pénicilline, 
c'est  son  action  bactériostatique  dans  de  nombreuses 
infections.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  qu'elle 
agit  avecvefficacité  sur  ies  infections  à  cocci,  diplocoques 
et  spirilies,  tandis  qu'eile  a  moins  d'action  —  ou  une 
action  nulle  —  sur  les  bâtonnets  et  les  vibrions.  C'est 
dire  qu'eile  agit  surtout  dans  les  staphylococcies,  pneu- 
mococcies,  méningococcies,  la  blennorragie  et  la  syphilis. 
Comme  pour  les' sulfamides,  il  faut  arriver  à  maintenir 
un  taux  éievé  de  pénicilline  dans  l'organisme,  et  il  est 
nécessaire  de  procéder  à  des  injections  répétées  en 
tâchant  d'arriver,  en  moyenne,  à  5  gr.  en  quelques  jours. 

C'est  en  1941  qu'Abraham,  Chain,  Fletcher,  Gardner, 
Heatley,  Jennings  et  Florey  publièrent,  dans  "  The 
Lancet  ",  les  premiers  essais  faits  en  thérapeutique 
humaine.  La  pénicilline  fut  administrée,  par  voie  intra-, 
veineuse,  à  cinq  patients  atteints  d'infections  staphylo¬ 
cocciques  et  streptococciques  et,  par  voie  buccale,  à 
un  enfant  ayant  une  infection  des  voies  urinaires  à 
staphylocoques.  Ces  malades,  tous  très  gravement 
atteints,  virent  ieur  état  grandement  améiioré.  Par  la 
suite,  ia  péniciliine  fut  employée  avec  succès  dans  des 
septicémies  à  staphylocoques,  des  ostéomyélites,  des 
arthrites  staphylococciques,  desjthromboses  des  sinus.  Les 
■  sinusites  et  les  mastoîdites  seraient  également  guéries  ou 
améiiorées.  Certaines  affections  ocuiaires  ;  orgelets,  sup¬ 


purations  palpébrales,  aobidents  infectieux  graves  après 
cataracte  sont  guéries  après  instillations  ou  injections 
sous-conjonctivaies  de  pénicilline.  On  cite  le  .  cas  de  • 
pneumonie  guérie  en  un  jo^ur.et  demi  et  de  méningites  à 
méningocoques  stérilisées  très  rapidement.  Mais,  c'est 
surtout  dans  le  traitement  de*s  maladies  vénériennes 
que  la  pénicilline  ouvre  des  possibiiités  thérapeutiques 
nouvelles,  La  guérison  de  la  blennorragie  est  très  rapide. 
C'est  i'infection-  qui  réporidrait  ie  plus  facilement  et  le 
plus  rapidement  à  la  pénicilline.  En  une  semaine, 'une 
blennorragie  pourrait  être  ■  guérie.  De  même  •  pour  la 
syphilis.  “  Les  effets  sont  semblables,  sinon  supérieurs, 
à  ceux,  enregistrés  à  la  suite  du  traitement  par  les 
meilleurs  arsenicaux.  On  peut  guérir,  cliniquement 
parlant,  la  syphilis  en  sept  jours  environ.  " 

Dans- tous  les  cas,  le  mode  d'administration  est  l'injec¬ 
tion  intramusculaire  ou  intraveineuse,  sauf  pour  certaines 
brûlures  où  on  se  sert  du  traitement  local.  Les  dos,es 
varient  suivant  l'infection  à  traiter.  Elles  sont  ordinaire¬ 
ment  élevées.  Dans  les  affections  staphylococciques,  par 
exemple,  on  a  utilisé  plus  de  200.000  unités-Oxford  par 
jour.  Dans  certaines  pn'eumonies,  on  ,est  allé  jusqu-'à 
15.000  U-0,  toutes  les  trois  heures.  Des  closes,  également 
élevées  mais  d'importance  variable,  ont  été  utilisées  dans 
des  cas  de  méningites  à  méningocoques,  de  gangrène 
gazeuse,  de  blennorragie. 

Comme  on  le  voit,  la  pénicilline  est  une  acquisition 
thérapeutique,  dont  l'importance  n'est  pas  niable.  Il  reste 
à  savoir  ce  qu'on  peut  en  attendre  efficacement  en  pra¬ 
tique  courante,  et  il  seralTsouhaitable  qu'un  enthousiasme 
trop  grand  n'en  fasse  pas  d'ernblée  une  panacée  univer¬ 
selle  pour  toutes  les  maladies  infectieuses, 

La  pénicilline  offre  encore  à-l'heure  actuelle  un  inconvé¬ 
nient  pratique  certain  :  c'est  sa  rareté.  De  plus,  elle  est 
d'un  prix  de  reviènt  assez  élevé.  On  s'en  fera  une  opinion 
en  sachant  par  exemple  qu'une  usine  du  Canada  a 
entrepris,  à  Toronto,  la  fabrication  de  la  pénicilline  sur 
la  base  d'une  production  hebdomadaire  de  10  kg.  à  50  uni- 
tés-Heatley  par  milligramme.  Cela  représente  l'ensemen¬ 
cement  quotidien  de  plus  dé  40.000  boîtes-  de  culture 
renfermant  un  litre  de  milieu  sur  1  cm.  d'épaisseuc 
et  la  mise  en  circuit  de  50.000  litres  d'acétate  d'amyle. 

Il  faut  300  personnes  bien  entraînées  à  ce  travaii  pour 
le  mener  à  bien.  Ces  chiffres,  éloquents  par  eux-mêmes 
et  fournis  à  la  Société  de  Chimie  biologique  par  M.  Mau¬ 
rice-Marie  Janot,  indiquent  les  difficultés  de  préparation 
du  nouveau  produit.  Il  faut  espérer,  comme  le  disait 
récemment  un  chef  de  laboratoire  à  l'Institut  Pasteur, 
qu'on  arriv^sra  à  des  procédés  de  production  pius  rapides 
et  moins  coûteux.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pénicilline  reste 
ie  fait  nouveau  de  la  thérapeutique  moderne  et  son 
utilisation  ne  fera  certainement  qu'augmenter. 


SUR  LES  SÉCRÉTIONS  UTÉRINES  D’ORIGINE  HORMONALE 


Ce  n'est  pas  diminuer  ia  valeur  des  travaux  récents 
sur  le  rôle  des  sécrétions  utérines  d'origine  hormonale 
dans  la  fécondation  que  d'indiquer  un  antécédent  biblio¬ 
graphique  qui  paraît  négligé. 

En  1888,  un  petit  opuscule  de  32  pages,  édité  chez 
Baillière,  et  qui  est  à. lire  en  entier,  paraissait  avec  ce 
titre  :  Conception.-—  Line  Découverte  dans  les  Mystères 
de  la  Conception  (Communiqué  à  i'Académie  des 
sciences  du  30  janvier  1888),  Par  le  C  P.-M.  Dechaux, 
de  Montluçon,  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris  et  Elève  de 
l'Ecole  pratique, .  Médecin  en  Chef  de  l'Hôpital  et  des 


_^UN  OUBLI 

principales  usines. à  verre  et  à  fer  de  Montluçon,  Membre 
du  Conseil  d'Hygiène,  Correspondant  et  Lauréat  des 
Sociétés  de  Médecine  et  de  Chirurgie  des  principales 
villes  de  France,  Paris,  Toulouse,  Bordeaux,  Lyon,  Lille, 
Lauréat  de  l'Académie  de  Médecine  et  de  l'Institut, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  P'  Dechaux,  Auteur  de  plusieurs  ouvrages  dont  : 
«  la  Vérité  sur  les  Maladies  de  l'Utérus  et  la  Physiologie 
médicale  de  la  femme,  »  et  «  la  Femme  stérile  »,  après 
avoir  rappelé  que  Claude  Bernard  fut  son  «  camarade 
de  Conférence  et  d'interhat  à  l'Hôtel-Dieu  et  son  «  Intime 
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constant  »,  et  que  lui-même  .n'eut  pas  dans  son  pays 
natal  une  destinée  aussi  brillante,  déclare  qu'il  croit  avoir  ■ 
découvert'»  Ip  rôle  jusqu'ici  méconnu  de  la  glaire  uté¬ 
rine  »,  qui,  dit-il,  lui  est  apparue  comme  le  Véhicule  de 
'la. semence  de  la  vulve  à  la  matrice. 

,  Il  ajoute  ;  «  Je  l'ài  tourmentée,  brûlée,  arrachée,  muti¬ 
lée  cette  glaire  de  l'utérus.  Mais  bientôt,  la  voyant  imper¬ 
turbablement  se  reproduire  et  descendre  du  col  ;  calme, 
douce,  sans  douleur,  sans  ihflammation,  telle  que  la 
sécrétion  la  plus  normale,  transparente  comme  le  cristal 
le  plus  pur,  souple,  élastique,  ductile,  ondulant  sur 
les  obstacles,  les  barrages,  les  reliefs,  comblant,  nive¬ 
lant  les  dépressions  et  entretenant  q,uand  même  une 
communication  constante  ou  aussitôt  réparée  avec  l'inté¬ 
rieur,  je  me  suis  senti  pris  de  pitié,  de  sympathie  pour 
elle  et  je  me  suis  écrié  en  dedans  de  moi  :  Elle  doit  être 
innocente  des  méfaits  dont  on  la  charge,  elle  ne  mérite 
pas  les  tortures  qu'on  lui  inflige  par  les  caustiques,  par 
le  fer  et  par  le  Feu  7  ?  ?  » 

Puis  II  constatait  avec  étonnement  et  tristesse  que 
Haller  avait  méconnu  aussi  la  glaire  utérine,  admet¬ 
tant  «  que  la  seménce  devait  être  lancée,  in-mitti  In  os 
uteri  internum,  envoyée  dans  la  bouche  intérieure  de 
.l'utérus  »,  et  acceptait  une  véritable  aspiration,  sans 
tenir  compte  ^es  obstacles  dont  la  conservation  de 
l'hymen  et  tous  les  instruments  anticonceptionnels  : 

«  éponges,  pessaires,  diaphragmes,  cadenas  de  sûreté 
des  Vénitiens  jaloux,  les  sutures,  l'infibulation  des  juments 
et  des  adolescentes  en  Orient  »,  ' 

Il  ajoutait  :  «  Comme  le  jeune  Œdipe  devant  le  Sphynx, 
aurais-je  résolu  l'énigme?...,  puis  s'exclamait  ;  Mais 
oui,  cette  Glaire,  c'est  le  cordon  amoureux  à  l'aide  duquel 
l'amant  escalade  ■  la  chambre  de  l'amante  ;  l'échelle 
par  où  montent  les  animalcules  génésiques  au  réceptacle 
utérin...  La'  semence  s'y  accole  et  peut-être  mieux  elle 
s'y  étend,  elle  y  chemine  et  atteint  le  col,  la  cavité  de 
l'utérus,  la  trompe  même,  où  elle  trouve  un  prolongement 
continu  de  la  Glaire,  plus  fine,  plus  tenue  car  c'est  tou¬ 
jours  dans  le  mucus  que  voyagent  les  principes  géné¬ 
siques  et  que  s’accomplit  la  fécondation.  » 

«  Permettez-moi  donc,  en  terminant.  Messieurs  et 
très  honorés  Maîtres,  ajoute  l’auteur,  de  bien  appeier 
vos  regards  sur  ma  Glaire.  Elle  s'échappe  claire  et  trans¬ 
parente,  souple,  ductile,  admirable,  des  cols  les  plus 
roses,  les  plus  coniques,  les  plus  parfaits,  des  museaux 
de  .tanche  les  plus  gracieux,  comme  aussi  les  plus 
déformés,  pour  arriver  au  bas  du  vagin  et  jusqu'à  là 
vulve...  La  conception,  ce  grand  souci  de  la  nature  serait 
compromise  si  ma  Glaire,  le  mucus  gluant,  n’était  pas  là 
pour  rapprocher  les  distances  et  corriger  les  écarts.  » 

Et  pour  conclure  ;  «  Que  l'Académie  réserve  ses  avan¬ 
tages,  ses  honneurs  pour  l’heureux  expérimentateur 
qui  prouvera  la  découverte  que  j’indique  :  Feret  àlter 
honores;  un  autre  portera  les  honneurs,  c'est  le  sort 
commun.  -  ■ 

«  Mais  je  tiendrais  à  ce- que  la  savante,  l'honorable, 
la  juste  Compagnie  puisse  inscrire  dans  ses  annales 
une  note  dans  ce  sens  : 

«  Dechaux  (Pierre-Marie)  a  le  premier  entrevu,  décrit 
et  expérimenté  le  rôle  de  la  glaire  utérine  dans  la  fécon¬ 
dation  humaine  et  animale,  'méconnu  et  nié  jusqu'à 
présent.  » 

Puisse  la  publication  de  ces  courts  extraits  d'un  gpus- 
cule  que  j'avais  trouvé  en  1904  sur  les  quais  et  dont 
la  lecture  nous  avait  irrévérencieusement  égayés,  remplir 
le  vœu  du  D'  Dechaux  et  réjouir  ses  mânes. 

C.  M. 


LES  LIVRES 


A.  Legrand  et  Bertrand,  éditeurs 
M:  Albeaux-Ferhet.  —  Les .  hormones  en  thérapeu¬ 
tique 

L'endocrinologie  fait,  comme  toutes  les  branches 
nouvelles  de  la  médeciae,  de  rapides  progrès;  mais  à 
mesure  qu’elle  progresse,  elle  se  complique  de  plus  .en 
plus  et  prend  bientôt  l'aspect  d'une  science  imperméable 
aux  praticiens  devant  l'abondance  de  mots  et  de  termes 
nouveaux  qui  parfois  ne  semblent  parfaitement  clairs 
qu'à  leurs  créateurs. 

De  plus,  les  diverses  hormones  ne  peuvent  bien  souvent 
se  prescrire  simplement.  On  ne  peut  pas  mettre  sur  une 
feuille  d’ordonnance  ;  progestérone  ou  œstradiol  ;  il  faut 
substituer  à  ces  termes  déjà  complexes,  les  termes 
encore  plus  barbares  des  noms  de  spécialités  ;  la  cou¬ 
tume  veut  qu’en  France  on  ne  mette  pas  le  nom  d'une 
spécialité  commerciale  dans  un  travail  scientifique, 
et  ceci  ne  vient  pas  simplifier  un  livre  sur  les  hormones. 
M.  Albeaux-Fernet  nous  apporte  une  série  d'articles 
publiés  dans  le  "  Journal  des  Praticienê  "  :  ils  ont  l'avan¬ 
tagé  de  s'adresser  à  des  praticiens  et  d'être  aussi  clairs 
qu’oh  peut  l’être  quand  on  parle  d’hormonothérapie. \ 
Ils  représentent  une  bonne  mise  au  point  de  nos  idées 
actuelles  sur  les  hormones,  et  leur  lecture  sera  un 
appoint  précieux  pour  tous  les  médecins  qui  sont  aux 
prises  avec  de  nombreuses  malades  aménorrhéiques  cfli 
dysménorrhéiques.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  rencontre' 
un  prompt  succès. 

Chez  Masson  et  C,ie 

Michel  Dechaume,  chargé  du  cours  de  stomatologie  à  la 
Faculté  de  Paris.  —  Précis  de  Stomatologie.  Un  vol. 
748  p.,  240  fig.,  1944.  Prix  ;  280  fr. 

L'ouvrage  du  D''  Dechaume,  illustré  -de  nombreuses 
figures,  est  une  étude  très  complète  des  affections  qui 
rentrent  dans  le  domaine  du  stomatologiste  :  maladies 
de  la  cavité  buccale  (lèvres,  gencives,  Tangue,' glandes 
salivaires),  maladies  des  dents,  des  maxillaires,  algies 
faciales,  adénopathies  cervico-faciales  diverses,  malfor¬ 
mations  de  la  face  et  du  cou,  etc.  Y  sont  également  expo¬ 
sées  les  manifestations  buccales  des  grandes  maladies 
générales  (syphilis,  tuberculose,  cancer,  mycoses,  avita¬ 
minoses,  endocrinopathies,  intoxications  professionnelles) 
et  aussi  les  maladies  professionnelles  auxquelles  le 
stomatologiste  et  le  chirurgien-dentiste  sont  exposés 
eux-mêmes.  -■ 

L'auteur  s'est  .proposé  un  triple  but  qu'il  a-pleinement 
atteint  :  instruire  le  médecin  praticien  non  spécialiste  ' 
.d'une  pathologie  dont  la  fréquence  et  l'importance  lui 
échappent  souvent  ;  grouper,  pour  le  stomatologiste,  la 
pathologie  courante  et  les  maladies  plus  exceptionnelles 
de  la  bouche,  de  la  face  et  du  cou  ;  exposer,  pour  le  chirur- 
gien-dentisté,  les  questions  de  pathologie  deritaire  sous 
un  angle  médical. 

LIVRES  RÉCEMMENT  PARUS 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs 

M.  Audier.  —  La  Pratique  des  médications  cardio¬ 
vasculaires.  Un  vol.  254  pages,  avec  fig.,  120  fr. 

Les  œuvres  françaises 

11,  rue  de  Sèvres 

D'  Paul  Bergouignan.  —  Traitement  des  habitudes.  — 

Un  vol, -174  p.,  45  fr. 

Édition  des  Établissements  Jacquemaire, 
à  Villefranche  (Rhône) 

Problèmes  et  aspects  de  la  puériculture  moderne. 

—  Un  vo'.  190  pages.  Ouvrage  publié  sous  les  aus¬ 
pices  du  Comité  National  de  l'Enfance  et  de  l'Ecole 
Centrale  de  Puériculture. 


LES  SOCIETES  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Proposition  de  ia  Commission  de  l’alimentation  au 

sujet  du  ravitaillement  en  matières  grasses. 

(M.  Tanon,  rapporteur  ;  19-12-1944) 

L'Académie  a,  durant  l'occupation,  attiré  fréquemment 
i'attention  du  Gouvernement  sur  l'insuffisance,  des 
rations  aiimentaires  allouées  à  la  population  civile  par 
les  autorités  allemandes,  et  a  fait  ressortir,  à  l'aide 
d’observations  et  de  données  scientifiques',  les  dangers 
qui  pouvaient  en  résalter  pour  la  santé  publique. 

,  Bien  que  des  améliorations  aient  été  apportées  depuis 
trois  mois,  elle  croit  de  son  devoir  de  revenir  sur  une  de 
ces  questions  qui  présente  le  plus  haut  intérêt  pour  tous 
les  âges,  depuis  l’enfance  jusqu'à  la  vieillesse,  celle 
qui  a  trait  à  l'insuffisance  de  graisses,  dont  le  taux  reste 
de  beaucoup  inférieur  à  celui  qui  est  nécessaire  à  l'orga¬ 
nisme.  Les  quantités  actuellement  distribuées,  quand 
elles  peuvent  l'être,  sont  de  plus  de  moitié  inférieures 
au  minimum  que  les  Allemands  considéraient  pour  eux, 
en  1917,  comme  une  limite  inférieure  au-dessous  de 
laquelle  M  était  dangereux  de  descendre.  Nous  sommes 
bien  au-dessous  de  leur  chiffre,  et  ce,  depuis  longtemps. 

L'Académie  n'a  pas  cessé  de  se  préoccuper  de  la  néces¬ 
sité  de  relever  cette  ration  spéciale,  le  plus  tôt  possible. 
Elle  ne  méconnaît  pas  les  efforts  que  le  Ministère  du 
Ravitaillement  fait  dans  ce  sens  ;  elle  se  rend  compte 
des  extrêmes  difficultés  rencontrées  ;  mais  en  présence 
de  l'hiver,  dü  manque  de  bois  ou  de  charbon,  elle  se  voit 
dans  l'obligation  impérieuse  d'insister  une  fois  de  plus 
sur  l’importance  particulière' des  graisses,  qui  fournissent  - 
proportionnellement  deux  fois  plus  de  calories  que  n'im¬ 
porte  quel  autre  aliment. 

Elle  constate  qu'il  existe  dans  diverses  régions,  surtout 
en  Normandie  et  en  Bretagne,  ou  même  dans  le  Centre, 
beaucoup  de  beurre  qui,  faute  de  moyens  de  transport, 
ne  peuvent  parvenir  dans  les  villes.  Si  des  individus 
isolés  cherchent  à  y  suppléer  à  titre  individuel  et  familial,' 
la  petite  quantité  transportée  se  trouve  saisie  en  route 
et  dirigée  vers  une  destination- inconnue. 

Il  lui  paraît  qu'on  pourrait,  sinon  remédier  complè¬ 
tement  à  cet  état  de  choses,  du  moins  en  diminuer  les 
effets,  par  une  application  moins  rigoureuse  des  mesures  . 
encore'' actuellement  en  vigueur,  c’est-à-dire  par  le  réta- 
bfissement  du  colis  familial. 

Sur  les  inconvénients  de  la  culture  individuelle  du 

(M.  Delacroix  ;  20-6-1944) 

M.  Delacroix  signale  certains  inconvénients  de  la  culture 
individuelle  du  tabac. 

Le  tabac  des  cultures  individuelles  est  assez  différent 
du  tabac  des  cultures  et  des  préparations  de  la  Régie  ' 
française.  Les  graines  employées  par  la  Régie  sont  sélec¬ 
tionnées  et  suivies.  La  préparation  du  scaferlati  ordinaire 
comporte  deux  ou  trois  fermentations  sur  des  masses 
dont  le  poids  atteint  25  à  30.000  kilos,  des  mouillages, 
séchages,  etc.  Les  notions  de  quantité,  de  temps,  toutes 
choses  peu  accessibles  à  la  culture  individuelle,  sont  ici 
importantes. 

Le  rôle  de  la  préparation  du  tabac  est  essentiel  pour  la 
qualité,  la  conservation  dé  celui-ci,  et  aussi  pour  l'équili¬ 
bration  et  rabaissement  de  sa  teneur  en  nicotine.  Notons, 
en  outre,  qu'une  espèce  particulière  (nicotiana  rustica), 
à  fleurs  jaunes  et  à  feuilles  arrondies,  peut  être  très 
toxique  (jusqu'à  10  pour  100  de  nicotine). 

La  consommation  des  tabacs  obtenus  par  la  culture 
individuelle  présente-t-elle  des  inconvénients  en  matière  • 


de  santé  publique?  L’examen  positif  de  la  question  ne 
permet  pas  de  conclure.  L'emploi  de  ces  produits  a  été 
à  ce  jour  assez  restreint  et  les  éléments  d'appréciation-, 
n'ont  pas  une  base  suffisante  pour  autoriser  une  opinion 
précise.  Il  importe  néanmoins  de  signaler  les  inconvé¬ 
nients,  pour  le  fumeur,de  la  culture  individuelle  du  tabac. 

.  P.  L 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Tumeur  du  nerf  médian.  Troubles  sympathiques 
associés. 

(M.  J.  S.  Magnant  (de  Langon).  - 
Rapport  de  M.  Meillère  ;  26-4-1944) 

M.  Magnant  a  adressé  à  l’Académie  une  observation 
concernant  une  tumeur  du  nerf  médian,  se  manifestant 
cliniquement  par  des  d.ouleurs  à  type  synipathique. 
L'exérèse  de  la  tumeur  n'a  pas  amené  la  disparition  dés 
douleurs  qui  n'a  été  obtenue  que  par  des  infiltrations 
stellaires  répétées. 

-  La  malade  présentait  depuis  un'an  une  petite  grosseur 
à  la  face  interne  du  bras  droit,  d'accroissement  lent, 
s'accompagnant  de  douleurs  à  caractère  de  brûlures, 
douleurs  s'exacerbant  par  crises.  L'intervention  permit 
d'isoler  une  tumeur  du  volume  d'une  grosse  bille  appen- 
■*  due  par  ses  deux  pôles  au  nerf  médian.  L’examen  histo¬ 
logique  fit  conclure  à  ;  fibromatose  et  schwannomatose 
associées. 

L'intérêt  de  l'observation  réside  essentiellement  dans 
le  syndrome  clinique  sympathique  présenté  par  ce 
schwannome  du  médian  et  dans'  sa  guérison  par  un 
"traitement  à  visée  sympathique.  L'existence  de  tels 
syndromes  causalgiques  n'est  pas  habituelle  dans  les 
tumeurs  des  nerfs  périphériques.  Par  contre,  on  sait 
leur  fréquence  après  les  plaies  du  médian.  Ce  nerf, 
comme  le  sciatique,  semble  prédisposé  aux  troubles 
sympathiques,  peut-être  en  raison  de  sa  vascularisation 
spéciale. 

Pour  expliquer  la  symptomatologie  rencontrée  ici, 
M.  Magnant  invoque  l'irritation  par  la  tumeur  des  fibres 
sympathiques  contenues  dans  les  nerfs  périphériques 
et  dans  les  artères  de  ces  nerfs.  Peut-être,  le  problème 
est-il  plus  complexe. 

Perforation  de  la  paroi  gastrique. 

(MM.  Louis  Bazy  et  P.  Chérie  ;  3-5-1944) 

MM.  L.  Bazy  et  P.  Chêne  présentent  une  radiographie 
montrant  l'odyssée  d’une  côte  de  lapin  qui,  après  avoir 
perforé  la  paroi  gastrique,  fut  retrpuvée  sous  la  coupole 
diaphragmatique  droite. 

V  P.  L. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Séance  du  23-6-1944 

Syndrome  de  Vernet  post-diphtérique  (Paralysie 
du  voile,  du  pharynx  et  du  larynx). 

(M.  Bécart) 

La  paralysie  simultanée  des  trois  nerfs  du  trou  déchiré 
postérieur  (glosso-pharyngien,  pneumogastrique,  spinal) 
qui  caractérise  le  syndrome  en  question  peut  se  ren¬ 
contrer  dans  toutes  les  affections  ou  blessures  intéressant 
la  base  du  crâne,  en  cette  région,  du  golfe  de  la  jugulaire 
■  où  ces  trois  nerfs  sont  en  contact  intime. 

On  la  signale  moins  fréquemment  dans  la  diphtérie 
malgré  la  constance  de  l'hypertrophie  ganglionnaire 
dans  cette  affection.  En  raison  sans  doute  du  traitemen  ' 
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les  paralysies  se  limitent  pius  souvent  au  voiie  du  palais, 
par  un  processus  de  névrite  périphérique. 

Dans  i'observation  présentée,  la  paralysie  unilatérale  et 
simultanée  du  voile,  du  pharynx,  et  du  larynx,  .après  la 
diphtérfe,  ne  peut  être  expliquée  que  par  l'adenopathie 
importante  au  niveau  du  trou  déchiré  postérieur,  étant 
donné  l'absence  de  traitement  sérothérapique. 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance  du  19-5-1944 

Traitement  de  la  luxation  acromio-claviculaire 
complète. 

M.  Masmonteil  décrit  les  déplacements  dans  les  trois 
plans  observés  dans  cette  variété,  déplacements  qu'il 


faut  réduire  d'abord  et  contenir  ensuite  par  Une  suture 
très  solide  avec  '  des  fils  incorrosibles.  Celle-ci  prend 
point  d'appui  sur  l'apophyse  coracoïde  pour  corriger 
les  déplacements  en  hauteur  et  en  épaisseur  et  sur 
i'acromion  pour  corriger  le  déplacement  en  largeur. 

Traitement  de  certaines  rétractions  cicatricielles 

du  dos  de  la  main. 

M.  Dufourmentel  préconise,  comme  compensation 
de  la  rétraction  des  plans  dorsaux,  la  diminution  de  la 
longueur  du  squelette  de  la  main  en  pratiquant  la  résec¬ 
tion  plus  ou  moins  marquée  de  la  tête  des  métacarpiens. 
La  flexion  des  doigts  redevient  ainsi  suffisante  pour 
rendre  à  la  main  une  large  partie,  de  ses  fonctions. 


LA  PRESSE 


L^oxygénothérapie  dans  l'hémorragie  et  l’éleotro- 
cution.  —  L.  Binet  et  Mlle  Poutonnet  attirent  l’at¬ 
tention  des  médecins  sur  quelques  expériences  réa¬ 
lisées  par  eux,  et  qui  sont  pleines  d’enseignement. 
C’est  ainsi  '  que,  lors  d’une  syncope  respiratoire, 
suite  d’hémorragie,  il  s’agit  d’.une  aooxie  anémique 
accentuée  ;  la  capacité  respiratoire  du  sang  étant 
dès  lors  insuffisante  pour  entretenir  la  vie,,  l’inha-' 
lation  d’02  pur,  du  fait  qu’elle  augmente  la  quantité 
d’oxyigène  dissous,  peut  dans  certaine  limite  em¬ 
pêcher  la  mort  par  anoxie.  Il  importe  donc  en 
dehors  des  thérapeutiques  classiques,  de  recourir  à 
l’inhalation  d’oxygène  chez  les  sujets  qui  ont  abon¬ 
damment  saigné. 

De  même,  la  syncope  respiratoire  due  au  courant 
électrique,  qui  tue  en  quelques  minutes  à  l’air  libre, 
peut  être  tolérée,  quelle  que  soit  l’intensité  du  cou¬ 
rant,  si  l’animal  est  soumis  avant  et  pendant  l’élec- 
trocution  à  une  oxygénation  suffisante.  (Da  Semaine 
des  Môpitaux  de  Paris,  30  novembre  1944.) 

Sur  la  durée  de  l’allergie  conférée  par  B.  C.  G. 
en  scarifications  cutanées.  —  A.  Courcoux,  P.  Bou- 
lenger  et  A.  Maclouf  établissent  que  l’introduction 
du  B.  C.  G.  par  scarifications  cutanées  provoque  une~ 
allergie  cutanée,  qui  est  plus  rapidement  obtenue 
et  plus  durable  que  celle  conférée  par  les  autres 
méthodes.  Cependant,  il  est  utile  de  vérifier  chaque 
année  le  maintien  de  cette  allergie,  qui  peut  avoir 
disparu  au  bout  de  ce  laps  de  temps.  C’est  dire  la 
nécessité  de  refaire  alors  une  nouvelle  vaccination, 
bien  que  les  sujets  anergiques  puissent  présenter 
un  certain  degré  d’immunité,  car,  allergie  et  résis¬ 
tance  n’étant  pas  deux  termes  strictement  solidai¬ 
res,  le  premier  restant  toutefois  la  manifestation 
certaine  du  second,  on  est  obligé  d’admettre  que 
l’état  réactionnel  de  la  peau  ne  traduit  qu’impar- 
faitement  l’état  réactionnel  général  d’un  sujet.  (La 
Presse  Médicale,  2  décembre  1944.) 

La  thérapeutique  des  infedtions  bactériennes  et 
spirillaires  pac  la  Pénicilline.  —  La  découverte  de 
la  Pénicilline  par  Fleming  a  ouvert  de  nouveaux 
horizons  à  la  chimiothérapie  moderne  des  maladies  - 
microbiennes  et  spirillaires.  L’efficacité  thérapeuti¬ 
que  de  cette  sécrétion  mycoïdlenne  est  étonnante. 
Des  infections  sont  curables  (alors  qu’elles  ont  ré¬ 
sisté  à  la  sulfamidothérapié)  dans  l’échelle  décrois¬ 
sante  ;  gonococcie,  méningococcie,  pneumococcie, 
streptococcie,  staphylococcie  ;  à  elles  s’ajoutent  la 
syphilis  et  la  fièvre  récurrente. 


Les  expéfiencês  dé  Lèvaiditi  montrent  qu’injectée 
soit  localement,  soit  par  voie  intra-veineuse  et  à  des 
doses  multiples,  variant  au  total  entre  7.500,  10.000 
et  80.000  U  O.  la  pénicilline  provoque,  chez  le  lapin 
une  disparition  rapide  (un  à  trois  jours)  des  tréponé- 
mies,  et  une  ^cicatrisation  du  chancre  à  bref  délai 
(cinquième  jour).  L’action  curative  clinique  du  mé¬ 
dicament  dans  la  syphilis  expérimentale  du  lapin 
est'donc  certaine.  Reste  à  savoir  si  cette  action  est 
profonde,  si  les  récidives  sont  évitées,  si  la  pénicil¬ 
line  détermine  une  stérilisation  totale  et  définitive 
de  l’organisme,  et  si  elle  est  négative  les  réactions 
sérologiques.  (La  Presse  Médicale,  18  nov.  1944.) 

Le  problème  de  la  phase,  dite  négative,  après 
injection  d'anatoxine  diphtérique.  —  Il  a  été  signa¬ 
lé  d’assez  nombreux  cas  de  diphtérie  survenus  en 
cours  de  vaccination,  et  JlfüL  Janbon,  Chaptal,  A. 
Vedel  se  demandent  si  l’injection  d’anatoxine  ne  dé¬ 
terminerait  pas  une  phase  passagère  d’hyper-récep- 
tiyité  à  la  diphtérie.  C’est  pratiquement  poser  ainsi 
la  question  de  l’opportunité  des  vaccinations  en  mi¬ 
lieu  épidémique,  comme  celle  des  injections  de  rap¬ 
pel  chez  des  sujets  antérieurement  vaccinés,  mais, 
au  moment  mêarte,  porteurs  d’angines  diphtériques 
légères  —  ainsi  qu’il  est  de  règle.  Sur  vingt-trois 
sujets,  qui  se  trouvaient  dans  ces  conditions,  il  con¬ 
vient  d’en'  signaler  plus  particulièrement  quatre. 
Chez  ceux-ci,  l’angine  a  d’abord  évolué  vers  la  gué- 
.  rison;  mais,  passé  un  délai  de  trente  à  quarante- 
huit  heures  près  Tinjectlon  d’anatoxine,  a  été  obser¬ 
vée  une  réactivation  manifeste  du  foyer  pharyngé, 
prenant  le  caractère  nettement  pseudo-membraneux 
et  extensif,  s’accompagnant  d’adénite,  de  fièvre  et 
imposant  la  sérothrapie. 

En  conclusion,  ces  auteurs  estiment  qu’il  est  pru¬ 
dent  :  1“  de  s’abstenir  de  vaccination  chez  les  su¬ 
jets  atteints  d’affections  fébriles,  en  particulier 
d’angines  ;  il  suffit,  dans  ces  cas,  de  différer  de 
quelques  jours  ;  2“  d’éviter  la  vaccination  simple 
chez  les  sujets  présumés  contaminés  (en  milieu  épi¬ 
démique  familial,  par  exemple)  ;  à  cette  éventualité 
convient  l’injection  préventive  de  sérum  ou  mieux 
la  séro-vaccination. 

Quant  à  l’injection  de  rappel,  envisagée  comme 
traitement  d’angines  bénignes  chez  des  vaccinés, 
quand  on  se  croit  autorisé  à  s’abstenir  de  sérum, 
elle  paraît  à  déconseiller  formellement.  Mieux  vaut 
l’abstention  complète.  (Paris-Médical,  25  novembre 
1944.) 


G.  P. 
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COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 
INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,'  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cacliet  à  chacun  des  deux 
principaux  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


t.o.:  J[»N  THI8SULT  .  Agent  genti 


CONSTIPATION 

DERMATOSES 

LABORATOIRES  BRISSON 

1  COMPRIMÉS  LAXATIFS  cholagogues  soufrés 

D'  DEDET  &  C**,  Pharmaciens 
Ane,  Internes  des  Hôpit.  de  Paris 
157,  me  Championnet  PARIS  (IS*) 

PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

Au  moment  où,  dans  un  pays  qui  reprend  vie  et  se  renouvelle,  ce  journal  se  dispose  lui  aussi  à  fournir 
une  nouvelle  carrière,  le'D^  Julien  Noir,  en  raison  de  son  âge  et  des  deuils  cruels  qui  l’ont  frappé  ces  dernières 
années,  a  estimé  l’heure  venue  d’en  transmettre  la  direction. 

Depuis  1932  qu’il  était  directeur,  il  veillait  à  donner  au  Concours  Médical  une  tenue  à  la  fois  ferme  et  pru¬ 
dente  qui  conféra  à  celui-ci  une  autorité  que  personne  ne  conteste. 

Précédemment,  le  Noir,  au  titre  de  rédacteur  en  chef,  avait,  durant  vingt-quatre  années,  exprimé  dans 
ses  Propos  du  ]our  hebdomadaires,  la  doctrine  professionnelle  du  Concours  Médical. 

C’est  dire  que,  au  long  d’un  bon  tiers  de  siècle,  il  fut  â  l’origine  de  tout  ce  qui  s’entreprit,  en  cette-  maison, 
pour  le  bien  matériel  et  moral  de  la  profession  médicale. 

Le  Conseil  de  direction  unanime  a.  exprimé  au  Noir  sa  gratitude  pour  les  services  inappréciables  rendus 
au  cours  d’une  si  longue  carrière.  Il  l’a  prié  d’accepter  le  titre  de  directeur  honoraire  et  de  ne  pas  priver  le  journal 
de  ses  conseils  avisés.  En  particulier,  il  l’a  convié  â  continuer  de  rédiger  ses  Propos  du  jour  où  parle  une 
irremplaçable  expérience  des  hommes.  • 

■  Le  G.  Lavalée,  directeur  adjoint,  a  été  nommé  directeur. 

Le  Conseil  espère  avoir  ainsi  préservé,  autant  que  faire  se  pouvait,  la  continuité  d’effort  et  de  pensée  dans 
l’impulsion  à  donner  au  journal  ;  il  pense  avoir  fait  en  sorte  que  le  Concours  Médical  réponde  aussi  efficacement 
que  par  le  passé  à  la  demande  des  circonstances  exceptionnellement  difficiles  qui  nous  attendent. 

Le  Conseil  de  Direction.^ 

AU  LENDEMAIN  DE  L’ARMISTICE 


ES  cuistres  et  les  inconscients  citent  avec 
déférence  l’hypocrite  dicton  des  Romains  : 
Si  tu  veux  la  paix,  prépare  la  guerre.  Il  a 
été  repris  bien  des  fois,  ce  dicton  ;  il  nous 
rappelle  quelques  harangues  entendues  naguère 
d’hommes  de  paix  qui  s’armaient«jusqu’aux  dents. 
Car  tous  les  conquérants  veulent  la  paix,  mais  ils 
négligent  de  préciser  que  cette  paix  c’est  celle  qu’ils 
auront  dictée  après  une  guerre  victorieuse. 

-Nous,  nous  avons  à  préparer  la  paix.  Laissons  les 
guerriers  la  préparer  à  leur  façon.  Et  préparohs-la  à  la 
nôtre'  en  médecins  accoutumés  à  reconnaîtré  les 
maux  et  à  y  apporter  les  remèdes. 

Dès  que  les  canons  auront  cessé  de  tonner  (hélas  ! 
il  faut  encore  en  ce  début  de  1945  en  parler  au 
futur  !.),  la  première  tâche  qui  nous  incombera  et 
qui  ne  souffrira  pas  une  seule  journée  de  répit,  ce 
sera  de  rapatrier  nos  prisonniers,  nos  déportés,  nos 
travailleurs  en  Allemagne.  Et  cela  pour  la  première 
raison,  à.  elle  seule  suffisante,  qu’ils  h’ont  pas  encore 
connu,  eux,  la  joie  d’être  délivrés  et  que  ieur  servitude 
doit  être  devenue,  au  contraire,  plus  cruelle  et  plus 
avilissante  encore.  La  seconde  raison  c’est  que  jusqu’à 
leur  retour  nous  ne  pourrons  vivre  que  dans  l’attente, 
dans  le  provisoire  ;  et  nous  avons  besoin,  en  toutes 
choses,  de  sécurité  et  de  stabilité.  Ne  serait-ce  que 
pour  le  grand  œuvre  de  réfection  totale  qui  nous 
attend,  les  deux  ou  trois  millions  d’hommes  jeunes 
séparés  du  gros  de  la  nation  constituent  un  appoint 
essentiel  et  nous  ne  pouvons  sans  eux  rien  entre¬ 
prendre  ni  même  rien  décider. 

Deux  ou  trois  millions  !  La  guerre  nous  a  accou¬ 
tumés  aux  chiffres  exorbitants  et  nous  nous  rendons 
malaisément  compte  de  ce  que  celui-ci  représente 
en  masses  d’hommes.  Des  masses  qu’il  s’agira,  dans 
le’ moindre 'délai, '  de^transporter  sur  des  centaines 
de  kilomètres,  de  nourrir,  de  vêtir,  de  soigner. 

La  radio  suisse,  cette  admirable  amie  des  opprimés 
d’Europe,  diffusait,  il  y  a  quelques  semaines^  un 
exposé  ide  la  Croix-Rouge  consacré  à  cette  question 
du  rapatriement  des  prisonniers.  Elle  rappelait 
■qu’en  1918  ce  fut  une  entreprise  de  longue  haleine. 


Pour  lés  Français,  les  Belges,  les  Anglais  elle  se 
prolongea  durant  des  mois.  Quant  aux  Russes,. laissés 
à  leurs  seules  ressources,  beaucoup  se  mirent  en  route 
à  pied,  pointant  vers  l’est  comme  des  trappeurs 
perdus  dans  la  forêt.  Certain^  parcoururent  ainsi 
plus  de  mille  Jrilomètres,  yivant  de  ce  qu’ils  trouvaient, 
s’abritant  où  ils  pouvaient.  Ce  fut  une  migration 
qui  dura  deux  ans.  Des  centaines  de  mille  y  succom¬ 
bèrent  d’épuisementj  de  privations,  de  maladie. 

Or  l’Allemagne  détenait  en  1918  quelques  millions 
de  prisonniers  et,  à  part  les  zones  de  combat,  l’Europe 
était  intacte.  Aujourd’hui  la  situation  est  à  peu  près 
celle-ci  ;  des  chiffres  annoncés  par  les  Allemands 
eux-mêmes,  voici  quelques  mois,  il  résulte  qu’ils 
employaient  à  cette  date  une  quinzaine  de  millions 
de  travailleurs  étrangers.  Ils  se  sont  flattés  dès  1942 
d’avoir  fait  cinq  millions  de  prisonniers  russes.  11 
faut  ajouter  à  ceux-ci  un  million  environ  dé  Français, 
des  Britanniques,  des  Américains,  des  Polonais,  et 
la  triste  cojiue,  impossible  à  évaluer,  des  déportés 
politiques.  Le  total  ne  doit  pas  atteindre  beaucoup 
moins  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  femmes  et 
enfants.  Un  peuple  entier  à  répartir  à’  travers  une 
Europe  dévastée,  dont  le  système  ferroviaire  est  en 
ruines,  qui  manque  de  matériel  de  transports,  qui 
manque  de  tout  !  A  moins  d’un  èffort  gigantesque 
et  bien  coordonné,  c’est  une  entreprise  capable  de 
demander  des  années  !  A  peine  ose-t-on  envisager 
de  telles  éventualités.  Et  pourtant,  c’est  en  les 
envisageant  avec  fermeté  que  l’on  se  dônjiera  des 
chances  de  parer  ce  dernier  coup  de  la  guerre  porté 
aux  plus  pitoyables  de  ses  victimes. 

Ceci  pour  situer  simplement  les  données  d’un 
problème  qui,  entre  mille,  se  posera  dans  l’après-' 
guerre.  C’est  un  problème  de  technique  et  d’orga¬ 
nisation  auquel  des  médecins  ne  peuvent  songer 
qu’en  profanes.  Mais  immédiatement  après  en  surgit 
un  autre  qui,  lui,  les  concerné  directement.  De  tels 
brassages  de  populations  ne  vont  pas  sans  faire 
courir  de  graves  risques  à  l’état  sanitaire  des  pays 
en  cause.  Toutes  les  épidémies  se  trouvent  véhiculées' 
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à  la  fois,  essaimées  par  des  contages  innombrables, 
hasardeux,  pratiquement  impossibles  à  contrôler. 
Autrefois  ii  s’ensuivait  avec  une  rigueur  presque 
fatale  une  catastrophe  équivalant,  en  pertes  de  vies 
humaines,  à  une  guerre.  Certes  l’arsenal  défensif 
de  la  prophylaxie  et  de  la  surveillance  sanitaire  ont 
fait  changer  la  face  des  choses  et  cette  guerre  qui, 
parvenue  à  sa  sixième  année,  n’a  pas  encoré  vu  éclore 
une  seule  épidémie,  témoigne  que  nous  sommes 
toujours  efficacement  protégés.  Pour  le  lendemain 
de  l’armistice  toute  une  organisation  est  en  train 
de  se  constituer  qui  sera  chargée  d’accueillir,  de 
fiitrer  et  de  trier  les  multitudes  revenant  d’Allemagne. 
Des  centaines  de  médecins  sont  recrutés  pour  cet 
office.  Un  cordon  sanitaire  sera  tendu  derrière  les 
troupes  d’invasion,  et  nous  pouvons  compter  sur 
nos  confrères  pour  qu’il  soit  effic'ace  là  où  ils  se 
trouveront.  Mais  pourront-ils  être  partout  ?  Il  suffit 
aux  gens  de  mon  âge  d’évoquer  leurs  souvenirs. des 
semaines  qui  suivirent  le  11  novembre  1918  pour  se 
poser,  la  question  avec  quelque  anxiété.  Un  contrôle 
avait  cependant  été  établi  à  l’arrière  des  armées,- 
comme  il  doit  l’être  demain.  Mais  d’innombrables 
prisonniers  se  hâtant  vers  la  France  par  leurs  propres 
moyens  .et  empruntant  toutes  sortes  de  routes  et 
de  chemins  secondaires  lui  échappaient.  Lés  coionnes 
qui  montaiènt  vers  l’Ailemagne  les  croisaient  ;  ils 
étaient  minables,  tendus,  obsédés  au  point  qu’à 
peine,  au  passage,  nous  faisaient-ils  signe  de  la  main. 
Ce  fut  le  premier,  le  décevant  visage  sous  iequel 
nous  apparut  la  victoire. 

Il  faut  s’attendre  à  ce  que  cette  fois  les  échappés 
d’Allemagne  n’aient  pas  plus  de  patience  que  leurs 
aînés  de  1918.  Ils  tenteront  de  tourner  tout  ce 
qui  pourrait  retarder  leur  retour.  Qui  oserait  les  en 
blâmer  ?  A  nous  de  prévoir  leur  état  d’esprif,  qui 
serait  le  nôtre  si  nous  étions  à  leur  place,  et  de  nous 
en  accommoder.  Ne  pourrait-on  tout  simplement 
demander  à  tout  rapatrié  d’Allemagne,  au  moment 
où  il  se  présentera  à  la  mairie  de  son  domicile  pour 
se  faire  établir  une  carte  d’alimentation,  de  présenter 
■un  certificât  médical  ?  Ce  certificat  leur  serait  délivré 
par  les  postes  de  contrôle  sanitaire  au  moment  de 
leur  passage  à  la  frontière.  Ceux  qui  auraient  échappé 
au  contrôle  le  demanderaient  à  un  médecin  de  leur 
choix,  leur  médecin  de  famille  par  exemple.  Il  suffirait 
de  notifier  d’avance  à  tous  les  médecins  français 
quels  examens  comporte  le  constat  de  santé  d’un 
rapatrié  d’Allemagne,  On  objectera  que  si  celui-ci 
est  parvenu  à  rentrer  chez  lui  par  des  voies  irrégulières 
et  est  porteur  d’une  contagion  il  y  a  déjà  exposé 
sa  famille  et  que  le  mal  est  fait.  Sans  doute  !  Mais 
en  face  d’un  danger  inévitable  mieux  vaut  en  être 
prévenu  que  courir  le  risque  d’être  pris  de  court. 


A  la  vérité  cette  tâche  de  dépisteurs  de  contagions, 
qui  nous  entraîne  bien  désagréablement  à  traiter 
"nos  compatriotes  rentrant  chez  eux  en  immigrants, 
cette  tâche,  toute  essentielle  et  nécessaire  qu’elle 
soit,  ne  représente  pourtant  que  la  part  la  plus 
facile  de  notre  mission  d’après  guerre.  Quatre  ans 
d’un  régime  de  force  où  le  surmenage  se  sera  aggravé 
d’une  sous-alimentation  prolongée,  de  sommaires 
conditions  d’hygiène,  d’un  état  moral  délabré  et, 
pour  beaucoup,  de  mauvais  traitements,  vont  avoir 


mis  les  organismes  les  plus  robustes  à  rude  épreuve. 
Ne  nous  leurrons  pas  d’illusions  :  le  plus  grand 
iiombre  des  rapatriés  seront  des  valétudinaires  traî¬ 
nant  queiqu’un  des  maux  de  la  misère.  Et  la  France 
n’est  plus  le  pays  de  Cocagne  qui  semblait  prédestiné 
pour  de  telles  convalescences  !  Elle  nourrit  encore 
chichement  ceux  qui  vivent  aujourd’hui  sur  son  sol. 
Que  sera-ce  avec  trois  millions  de  rationnaires  de 
plus  ?  Les  drogues,  elles  aussi  parcimonieuses  du 
reste,  ne  remplacent  pas  pour  refaire  des  muscles 
et  du  sang  les-  œufs  et  les  biftecks  saignants.  Les 
médecins  auront  fort  à  faire  ! 

'  Lorsqu’on  essaye  de  scruter  ces  perspectives  un 
spectre  surgit  bientôt  qui  personnifie  à  lui  seul  nos 
plus  lourdes  préoccupations  :  la  tuberculose.  Au 
nombre  de  tuberculeux  déjà  rapatriés  comme  grands 
malades  jious  pouvons  conjecturer  que  les  cainps 
en  retiennent  par  milliers  de  moins  atteints.  Ceux-là, 
une  fois  rendus  à  la  liberté,  il  s’agira  de  les  dépister, 
de  faire  un  bilan  de  leurs  lésions  et  de  prendre,  en 
conclusion,  le  parti  tenant  compte  à  là  fois  des 
intérêts  des  malades  et  des  intérêts  de  la  collectivité 
Une  question  grave  se  posera  alors .  à-propos  des 
curables  relevant  d’un  séjour  en  sanatorium  :  a-t-on‘ 
le  droit,  est-il  humain  de  proposer  à  un  prisonnier 
qui  retrouve  les  siens  après  une  . séparation  de  quatre 
ans  passés  de  les  abandonner  de  nouveau  pour  aller 
se  soigner  ?  Combien  d’entre  eux,  et  combien  de 
familles  refuseront  avec  indignation  ?  Les  médecins 
eux-mêmes  ne  pourront  insister  sous  peine  de  paraître 
des  tortionnaires,  et  la  décision  engageant  l’avenir 
sera  prise  au  hasard  des  impulsions  de  chacun  et 
des  éventuaiités  du  moment. 

Or  nous  allons  nous  trouver  devant  une  situation 
sans  précédent,  introuvable  dans  la  vie  courante. 
Ces  milliers  de  malades  ont,  par  la  force  des  choses, 
rompu  depuis  des  années  toute  attache  avec  ie. 
monde  extérieur.  Il  n’est  plus  'question  pour  eux 
de  situation  sociale  à  sauvegarder,  d’emploi  qui  les 
attache  à'ieur  résidence,  d’habitudes  qu’ils  répugnent 
à  quitter.  Pour  les  rapatriés  c’est,  à  tous  égards,  une 
vie  nouvelle  qui  commencera.  Il  est  donc  plus  aisé 
d’aménager  celle-ci  au  mieux  de  leur  santé  que 
lorsqu’il  faut  tailler  dans  le  vif  d’un  ordonnancement 
établi. 

La  cure  sanatoriale  n’est  pas  la  formule  unique 
de  cure  d’air  applicable  aux  tuberculeux.  On  sait 
les  graves  reproches  qu’elle  encourt  et  qui  avaient 
été  exprimés  avant  la  guerre  :  ébranlement  de  la 
famille,  démoralisation  du  malade,  accoutumance  à 
l’oisiveté,  dissolution  du  sens  des  responsabilités.  Si 
bien  que  nombre  de  phtisiologues  se  préoccupaient 
de  concilier  les  exigences  de  la  thérapeutique  avec 
les  ménagements  dus  à  la  personne  humaine.  Au 
lieu  de  transplanter  le  malade  seul  ils  avaient  imaginé 
de  transplanter  la  famille  entière  en  une  résidence 
favorable  et  de  lui  assurer  les  moyens  d’existence  en 
lui  offrant  un  travail  judicieusement  choisi.  Telle 
fut  l’origine  d’initiatives  qùi  s’appelèrent  :  Papworth 
en  Angleterre  et  Clairvivre  en  France.  Papworth 
fut  un  succès,  Clairvivre  fut  un  échec.  Inutile  de 
revenir  sur  les  causes, de  cet  échec.  11  ne  condamne 
en  tous  cas  pas  la  formule  qui,  ailleurs,  s’est  révélée 
viable  et  qui  a  des  avantages  certains.  Une  bataille 
perdue,  nous  le  savons,  ne  suffit  pas  à  disqualifier 
les  objectifs  de  cette  bataille. 
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Il  me  semble  que  pour  les  rapatriés  tuberculeux 
des  organisations  du  genre  de  Papworth,  c’est-à-dire, 
des  centres  ruraux  édifiés  pour  eux,  habités  par  eux 
et  leurs  families,  seraient  souhaitabies.  En  même 
temps  que  les  conditions  d’hygiène  capables  de  les 
guérir  ils  y  trouveraient  le  réconfort  moral  de  la 
vie  de  famiile  dont  ils  auront  probablement  plus 
besoin  à  ieur  retour  que  de  n’importe  quoi.  Sous  une 
direction  tutélaire  et  une  surveillance  médicale  ils 
■  goûteraient  en  outre  la  sécurité  et  le  calme  que 
l’Europe  d’après  guerre  ne  leur  offrira  nulle  part 
ailleurs.  Car  si  la  vie  promet  d’être  dure  pour  tous, 
que  sera-ce  pour  ces  hommes  affaiblis,  désorientés, 
désadaptés  ?  Recommencer  sa  vie  est  une  prouesse 
un  peu  sportive  :  elle  exige  du  courage  et  de  la 
maîtrise.  Il  faut  laisser  à  nos  rapatriés  malades  le 
temps  de  se  reprendre  avant  d’engager  la  lutte.  Sinon 
ils  y  succomberont. 

Ce  n’est  pas  prématuré,  la  guerre  battant  encore 
son  plein,  d’envisager  de  tels  problèmes.  Préparer 


la  paix  comporte  autant  et  de  plus  vastes  préoccu¬ 
pations  que  préparer  la  guerre.  -Les  improvisations 
y  sont  aussi  funestes.  Sérait-il  au  reste  décent  d’impro¬ 
viser  en  pareille  matière  ?  ' 

Le  retour  de  nos  exilés  doit  nous  inspirer  autre 
chose  que  des  harangues  pathétiques.  Qu’ils  voient, 
en  arrivant,  leur  place  déjà  faite  parmi  nous.  N’est-ce 
pas  la  meilleure  façon  de  leur  montrer  que  nous 
pensions  à  eux  ? 

Aux  diverses  commissions  de  reclassement  des 
prisonniers  et  déportés  instituées  par  des  arrêtés 
ministériels  en  date  du  30  novembre  dernier,  je 
voudrais  voir  s’ajouter  une  commission  médicale 
s’intéressant  à  ceux  qui,  pour  raison  de  santé,  ne 
pourront  être  reclassés  dans  aucun  des  cadres  prééxis- 
tants  et  pour  qui  il  sied  par  conséquent  de  créer, 
résolument  et  judicieusement,  du  nouveau. 

,  G.  Lavalée. 


DROIT  PROFESSIONNEL 


SUITE  A  «  LA  SAISON  DES  JUGES  » 

Ce  n’est  pas  sans  étonnement  qu’une  grande  partie 
du  corps  médical  apprit  la  publication  de  l’ordonnance 
du  18  janvier  1945  relative  à  l’épuration  des  médecins, 
dentistes  et  sages-femmes,  dont  nous  reproduisons  le 
texte  d’autre  part  (I).  «  Faut-il  que  nous  ayons  mauvaise 
presse,  en  haut  lieu,  pour  qu’on  ait  jugé  nécessaire 
de  mettre  au  point  exprès  pour  nous  une  procédure 
«  épurative  »  !  D’autres  furent  plus  insouciants  :  «  Texte 
de  pure  forme,  visant  une  infime  minorité  parmi  nous  », 
puis  de  penser  à  autre  chose. 

Ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  sont  peut-être  dans  le 
vrai.  Le  texte  en  question  a  sa  place  normale  et  sa 
signification  propre  dans  l’ensemble  de  la  législation 
réprimant  les  activités  antinationales  :  il  serait  pharl- 
saïque  de  crier  au  sacrilège  sur  le  principe  de  l’épuration 
médicale.  Par  contre,  la  rédaction  de  l’ordonnance  est 
dangereusement  imprécise  et  susceptible  d’interpré¬ 
tations  abusives  :  bien  téméraire  par  conséquent  qui 
affirmerait  ne  pouvoir  être  inquiété  à  ce  titre. 

Utilité  de  l’ordonnance 

Pour  les  gens  informés,  cette  publication  ne  fut  pas 
un  coup  de  surprise.  Le  projet,  presque  identique  au 
texte  sorti,  en  avait  été  lu  et  commenté  devant  l’assemblée 
générale  du  C.M.R.  le  13  novembre  1944.  Nous  avions 
simplement  souhaité  qu’il  fût  sérieusement  remanié... 

Si  les  professions  médicale  et  paramédicales  ont  le 
périlleux  honneur  d’avoir  spécialement  retenu  l’attention 
du  législateur,  serait-ce  que  l’activité  professionnelle 
des  médecins  les  a  conduits  plus  que  d’autres,  pendant 
l’occupation,  à  un  comportement  justifiant  ce  texte 
d’exception  ?  En  aucune  façon.  Il  est  enfin  —  et  c’est 
heureux  —  admis  par  tous  que  l’ensemble  du'  corps 
médical  a  fait  tout  ce  qu’il  devait  pour  soustraire  à 
l’emprise  allemande  ce  qui  pouvait  être  sauvé  du  corps 
souffrant  de  la  nation.  En  outre,  ce  qui  a  Inspiré  l’ordon¬ 
nance  ne  peut  certainement  pas  être  le  souci  de  sévir 
contre  une'  branche  d’activité  ayant  apporté  à  l’ennemi 

Voir  page  85.  ' 


un  appui  particulièrement  efficace  ;  on  épure  les  sages- 
femmes  !  Quelle  aide  sérieuse  pût  bien  être  apportée 
à  l’effort  de  guerre  allemand  par  l’activité  profession¬ 
nelle  des  sages-femmes  ? 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  c’est  que  la  médecine 
est  loin  d’être  la  première  profession  à  «  passer  à  l’épu¬ 
rateur  ».  Certes,  à  notre  connaissance  il  n’en  est  pas 
encore  question  pour  les  pharmaciens,  les  architectes, 
les  experts-comptables,  les  vétérinaires  et  quelques 
autres.  Mais  les  fonctionnaires,  agents,  employés  ou 
ouvriers,  à  temps  plein  ou  à  temps  partiel,  des  adminis¬ 
trations  ou  services  publics  ou  des  entreprises  concédées, 
les  officiers  ministériels,  les  militaires  de  tous  grades, 
ont  leur  ordonnance  du  27  juin  1 944.  Pour  le  personnel 
des  entreprises  du  commerce  et  de  l’industrie  ?  Ordon¬ 
nance  du  16  octobre  1944.  Les  administrateurs  et 
le  personnel  des  organismes  d’assurances  sociales,  de 
mutualité  et  de  prévoyance  ?  Ordonnance  du  12  no¬ 
vembre  1944.  Enfin,  pour  les  avocats  la  question  vient 
d’être  réglée  par  ordonnance  du  6  décembre  1944.  Et 
nous  en  passons,  sans  doute.  Comment  la  profession- 
rnédicale  et  ses  annexes  eussent-elles  pu  rester  à  l’écart  ? 
Le  tour  dès  professions  non  encore  visées  viendra 
selon  toute  vraisemblance,  et  voilà  tout. 

L’ordonnance  du  18  janvier  a  d’ailleurs  sa  justifi¬ 
cation  toute  spéciale.  On  sait  que  l’une  des  sanctions 
du  crime  d’indignité  nationale  est  l’interdiction  d’exercer 
un  grand  nombre  de  professions  ;  avocat,  officier  minis¬ 
tériel,  professeur,  journaliste,  administrateur  ou  gérant 
de  sociétés,  banquier,  assureur,  etc.  Or,  la  médecine 
ne  figurait  pas  au  nombre  des  professions  interdites. 
11  y  avait  là,  n’est-il  pas  vrai  ?  l’aveu  d’une  conception 
assez  péjorative  des  pouvoirs  publics  sur  la  place 
occupée  par  le  médecin  dans  l’échelle  des  .valeurs 
professionnelles.  Baume  bienfaisant  pour  l’amour- 
propre  médical,  l’ordonnancé  sur  l’épuration  répare  ce 
législatif  impair  en  prévoyant,  sous  certaines  conditions 
d’ailleurs  obscures,  des  interdictions  définitives  d’exer¬ 
cice...  Ce  qui  nous  amène  à  étudier  de  près  ses  dispo¬ 
sitions. 
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Quelques  critiques 

Ce  qui  frappe  dès  l’abord  c’est  le  côté  exceptionnel 
de  l’ordonnance  par  rapport  à  la  législation  d’ensemble 
sur  l’épuration,  qui  est  déjà  elle-même  «  d’exception». 
Juridiquement,  l’épuration  médicale  est  exceptionnelle 
à  la  puissance  deux. 

En  ce  domaine,  en  effet,  existent  deux  textes  de 
base  auxquels  se  rattachent  plus  ou  moins  directement 
toutes  les  procédures  particulières  :  l’ordonnance  du 
27  juin  1944  sur  l’épuration  administrative  et  l’ordon¬ 
nance  du  16  octobre  1944  sur  l’épuration  dans  les 
entreprises.  Or  ces  textes  et  leurs  satellites,  comme 
tous  textes  répressifs  ne  se  réclamant  pas  de  l’arbitraire, 
ne  sanctionnent  que  les  individus  coupables  d’avoir 
commis  l'acte  incriminé.  Seront  l’objet  de  sanctions... 
ceux  qui  ont...  soit  favorisé  les  entreprises  de  l’ennemi  soit 
contrarié'V effort  de  guerre  de  là  France...  »  (Ordonnance 
du  Tl  juin.)  «  Toutes  personnes...  qui  ont...  soit  favorisé... 
soit  contrarié...  »  (Ordonnance  du  16  octobre  1944.) 
L’ordonnance  du  12  novembre  1944  (assurances  sociales) 
est  plus  explicite  encore  :  «  Les  administrateurs  qui  se 
sont  rendus  coupables...  »  Selon  ces  textes, et  une  élémen¬ 
taire  logique,  avant  de  frapper  il  faut  avoir  établi  que 
le  suspect  a  bien  commis  ce  qu’on  lui  reproche. 

Rien  de  semblable  dans  l’ordonnance  du  18  janvier, 
et  c’est  la  première  critique,  essentielle,  que  nous  formu¬ 
lons  :  «  Des  sanctions  peuvent  être  prises  contre  les  médecins 
prévenus  d’avoir  déployé...  »  (art.  1®’^).  C’est  le  fait  d’être 
«prévenu»  qui  doij;  déclencher  la  sanction.  Comme 
nous  eussions  préféré  le  mot  «convaincu»  !  Simple 
lapsus,  avons-nous  pensé  d’abord,  et  qu’un  rectificatif 
au'  Journal  Officiel  va  redresser.  Mais  nous  avons 
changé  d’avis  en  découvrant  l’article  3  qui  dispose 
in  fine  que  «  l’interdiction  définitive  du  droit  d’exercer  ne 
pourra  être  proposée  par  la  section  d’épuration  ni  prononcée 
par  le  ministre  qu’en  cas  de  condamnation  définitive  pour, 
les  faits  visés  à  l’article  l®"”  de  la  présente  ordonnance.  » 
C’est-à-dire,  si  nous  lisons  bien,  pour  tous  faits  suscep¬ 
tibles  d’être  coiffés  du  qualificatif  générique  d’activité 
antinationale. 

Ainsi  donc  peut  être  frappé  d’une  sanction  n’allant 
pas,  heureusement,  jusqu’à  la  suspension  définitive 
d’exercer  mais  atteignant  toutefois  la  durée  coquette 
de  trois  ans,  un  médecin  auquel  auront  été  reprochés 
des  faits  qui  n’auront  .pu  être  ensuite  établis  ?  Se 
rend-on  coVnpte  de  la  gravité  de  la  chose  ?  Evidemment, 
le  législateur  lui-même  a  conçu  quelque  inquiétude 
puisquç  au  lieu.de  prévoir,  comme  en  tous  les  autres 
textes  épuratifs,  que  les  individus  coupables  seront 
frappés,  il  a  cru  sauver  la  mise  en  prévoyant  seulement 
que  des  sanctions  PEUVENT  être  prises.  Ponce  Pilate 
n’aurait  pas  mieux  fait... 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  :  «  Mais  la  médecine 
est  au  contraire  privilégiée  quant  aux  autres  professions. 
Ne  pourront  être  épurés  que  les  prévenus  au  sens  strict 
du  terme,  c’est-à-dire,  ceux  contre  lesquels  une  pro¬ 
cédure  pénale  aura  été  engagée  en  vertu  des  lois  spéciales 
réprimant  les  faits  de  collaboration  ou  autres.  »  Nous 
répondons  :  il  n’en  peut  être  ainsi,  car  aucun  texte 
pénal  actuellement  publié  ne  réprime  l’infraction  vagué 
«  d’activité  antinationale  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ». 
L’article  1®''  de  l’ordonnance  du  18  janvier  1945  englobe 
peut-être  les  «  prévenus  »  en  application  des  lois  pénales 
spéciales,  mais  il  comprend  aussi  —  et  c’est  le  danger  — 
tous  ceux  qui  pourraient  être  aussi  bien  nommés  les 
suspects  d’activité  antinationale  et  contre  lesquels  peut 
fort  bien  n’être  introduite  aucune  instance  pénale. 


On  nous  dira  encore  :  «  Le  même  danger  d’erreur 
pèse  sur  la  tête  des  fonctionnaires  que  l’on  épure  sans, 
attendre  les  conclusions  des  juridictions  répressives 
éventuellement  saisies.  Ces  risques  d’erreur  sont  la 
rançon  de  la  nécessité  d’aller  vite.  »  Mais  l’épuration 
rapide  d’un  fonctionnaire  est  cent  fois  plus  nécessaire 
que  celle  d’un  médecin.  Les  conséquences  du  maintien 
d’un  fonctionnaire  douteux  sont  autrement  graves  que 
celles  de  la  prolongation  d’exercice  d’un  médecin.  En 
outre,  l’article .  6  de  l’ordonnance  du  27  juin  1 944 
prévoit  que  lorsque  semblable  erreur  se  sera  produite 
au  détriment  du  fonctionnaire,  celui-ci  recevra  les 
compléments  de  traitement  dont  il  aura  été  privé  pendant 
sa  suspension.  Comment  indemnisera-t-on  le  médecin' 
reconnu  non  coupable,  après  avoir  été  suspendu  trois 
ans  ?  Enfin  et  surtout  les  risques  d’erreur  au  préjudice 
des  professionnels  autres  que  les  médecins  sont  beau¬ 
coup  moins  grands  :  car  pour  le  fonctionnaire  toute 
sanction  est  prise  pjir  le  ministre  intéressé  (par  arrêté 
ou  même  par  décret)  ce  qui  donne  de  sérieuses  garanties  ; 
de  plus  l’instruction  de  l’affaire  est  soigneusement 
réglée  et  les  droits  de  la'  défense  respectés.  Et  pour 
le  personnel  des  entreprises  du  commerce  et  de  l’industrie, 
il  en  est  de  même,  grâce  au  décret  d’application  du 
16  octobre  1944. 

Au  contraire,  —  et  ce  sera  notre  seconde  critique,  — 
dans  l’ordonnance  du  18  janvier,  aucune  de  ces  garanties 
élémentaires  ne  figure.  D’abord  les  sanctions  minimes 
sont  prononcées  par  les  sections  régionales  d’épuration 
et  non  par  le  ministre.  Or  ces  sanctions  minimes  peuvent 
aller  jusqu’à  la  suspension  d’exercice  pour  trois  mois. 
Ensuite  aucune  précision  n’est  donnée  sur  la  procédure 
de  l’instruction  et  du  jugement,  sur  les  formalités  à 
respecter  par  les  enquêteurs  et  les  juges,  sur  les  droits 
de  la  défense.  Comme  aucun  décret  d’application  n’est 
prévu  par  l’ordonnance  et  co  mme  le  délai  de  quatre  mois  à 
compter  de  la  publication  de  l’ordonnance  court  d'ores 
et  déjà  pour  son  application,  il  faut  désespérer  de  voir 
ces  points  législativement  réglés. 

Troisième  critique.  La  définition  du  délit,  base  de 
la  sanction,  est  bien  vague.  Auoir  déployé  une  activité 
antinationale  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Comme 
c’est  extensif,  comme  cela  permet  les  interprétations 
les  plus  fantaisistes  !  Pourquoi  ne  pas  avoir  procédé 
par  énumération  limitative  comme  dans  les  autres 
ordonnances  déjà  citées  ?  Et  pourquoi  la  date  de 
«juin  1940»  prise  comme  point  de  départ  des  faits 
à  sanctionner  ?  Pourquoi  pas  le  16  juin  1940  comme 
chez  les  fonctionnaires  ?  Ou  le  1®*^  Septembre  1939 
comme  chez  le  personnel  des  entreprises  privées  ? 

Quatrième  critique.  Les  décisions  de  la  section 
régionale  d’épuration  seront-elles,  définitives  ?  Si  oui. 
il  faudrait  le  dire.  Si  non,  il  faudrait  prévoir  et  organiser 
les  recours.  Ces  recours  éventuels,  devant  quelle  juri¬ 
diction  seront-ils  portés,  sous  quelle  forme  ?  Appel 
devant  le  Conseil  supérieur  ?  Encore  faudrait-11  le 
dire.'  Et  comment  devrait-être  constituée  la  Section 
d’épuration  du  Conseil  supérieur  ? 

De  toutes  ces  lacunes,  se  dégage  une  impression 
générale  de  texte  arbitraire  ou  bâclé. 

Conclusion. 

«  Pourquoi  tant  de  bruit  sur  le  cas  de  quelques 
malheureux,  rebuts  de  la  profession,  seuls  justiciables 
de  ce  texte  ?  »,  reprochera-t-on  peut-être.  Ne  s’agiralt-il 
que  de  ceux-là,  il  serait  nécessaire  -  de  ne  les  frapper 
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que  selon  des  règles  inattaquables.  Mais  est-on  bien 
sûr  que  l’activité  des  sections  d’épuration  doive  se 
limiter  aux  seuls  médecins  qui  se  seront  rendus  effecti¬ 
vement  coupables  d’activité  antinationale  ?  Doit-on 
faire  bon  marché  de  réactions  provoquées  par  des 
haines  trop  longtemps  attisées,  ou  même  de  certaine 
invidia,  hélas  !  trop  répandue  ?  Nous  avons  reçu,  de 
l’ex-zone  sud  notamment,  des  informations  très  précises 
sur  des  affaires  d’épuratign  qui  tiennent  plus  du  règle¬ 
ment  de  comptes  individuel  que  de  la  sereine  mani¬ 
festation  de  justice,  (Elles  n’en  -  resteront  d’ailleurs  pas 
là.)  Ne  faut-il  pas  craindre  que  l’ordonnance,  telle  que 
rédigée,  ne  vienne  donner  à  certaines  rancunes  une 
occasion  nouvelle,  de  s’assouvir  ?  La  seule  garantie 
sérieuse  d’équité  réside  dans  l’intervention  personnelle 
du  ministre  pour  les  sanctions  graves,  la  personna¬ 
lité  de  l’actuel  ministre  permettant  d’avoir  tous  apaise¬ 
ments  quant  à  l’objectivité  et  à  l’impartialité  des 
sanctions  prises.  Mais  nous  avons  vu  que  le  ministre 


n’est  pas  saisi  de  toutes  les  affaires  soumises  aux  sec¬ 
tions  d’épuration.  Et  puis,  les  ministres  passent... 

D’ailleurs  il  y  a  là  un  grave  problème  qui  ne  peut 
se  satisfaire  d’expédients  '  ou  de  solutions  personnelles. 
Pour  la  question  d  épuration  comme  pour  la  question 
syndicale,  le  corps  médical  est,  nous  l’avons  vu,  soumis 
à  un  véritable  régime  d’exception  Or,  les  médecins  ont 
conscience  de  ne  mériter  «  ni  cet  excès  d’honneur,  ni 
cette  indignité  ».  En  matière  d'épuration  comme  d’orga¬ 
nisation  professionnelle,  nous  demandons  seulement  au 
profit  du  corps  médical  l’application  du  droit  commun. 
Il  serait  regrettable  de  jeter  dans  la  professioh  de 
nouveaux  motifs  d’inquiétude  ou  d’agitation.  N’est-il 
pas  en  outre,  prudent  de  Voir  plus  loin  que  l’immédiat 
et  de  songer  à  l’avenir  ?«  Ne  sème  point  dans  les 
sillons  de  l’injustice  si*tu  ne  veux  pas  récolter  sept 
fois  autant  »,  dit  J’Ecriture. 

P.  Douriez. 


ASSURANCES  SOCIALES 

LETTRE  OUVERTE  A  MM.  LES  MINISTRES  DU  TRAVAIL 
DE  LA  SANTÉ  ET  DE  L’ECONOMIE  NATIONALE 


Paris,  le  22  Janvier  1945. 

Monsieur  le  Ministre, 

Nous  apprenons  .qu’une  ordonnance  fixant  des  ' 
tarifs  limitatifs  d’honoraires  en  matière  de  soins 
donnés  par  les  médecins  aux  assurés  sociaux  serait 
actuellement  à  l’étude. 

Lie  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondisse¬ 
ment,  qui  depuis  la  guerre  et  jusqu’à  ce  jour  cons¬ 
titue  le  ,seul  organisme  représentatif  régulière¬ 
ment  élu  du  corps  médical  parisien,  a  pu  constater 
l’émotion  soulevée  par  cette  nouvelle  dans  tous 
les  milieux  médicaux. 

En  effet,  cette  ordonnance  serait  contraire  à  l’un 
des  principes  essentiels  de  la  Charte  médicale  éla¬ 
borée  depuis  longtemps  déjà  par  le  corps  médical 
et  condensée  en  quatre  points  à  l’occasion  de  la 
mise  en  application  de  la  loi  des  Assurances  so- 

1.  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade. 

2.  Liberté  de  thérapeutique  ; 

3.  Respect  du  secret  professionnel  ; 

4.  Entente  directe  entre  le  médecin  et  le  malade 
sur  le  montant  des  honoraires,  et  paiement .  direct 
des  honoraires  au  médecin  par  ie  malade. 

C’est  la  méconnaissance  de  ce  quatrième  prin-  ' 
cipe  qui  est  à  la  base  de  l’alarme  dont  il  est  de 
notre  devoir  de  nous  faire  l’écho  auprès  de  vous. 

•Les  médecins  ont  apporté  jusqu’à' maintenant 
une  collaboration  confiante,  à  l’application  d’une 
loi  qui  respectait  les  principes  fondamentaux  de 
leur  Charte. 

La  mesure  projetée  signifierait  pour  eux  que  l’on 
entend  leur  marquer  brutalement  une  méfiance  que 
rien  no  justifie.  Ils  seraient  en  droit  de  craindre 
que  l’on  veuille  bouleverser  les  conditions  d’exer¬ 
cice  d’une  profession  jusqu’alors  libérale  et  ils  se 
sentiraient  atteints  dans  leurs  légitimes  intérêts. 

Mais  il  nous  incombe  d’attirer  l’attention  des 
pouvoirs  publics  sur  les  graves  conséquences  que 
ne  manquerait  point  d’avoir  l’ordonnance  projetée 
sur  la  santé  publique. 

Il  serait  à  craindre,  en  effet,  que  les  médecins 
fussent  obUg'és  de  se  soucier  davantage  de  la  quan- 
iité  des  prestations  que  de  la  qualité  des  soins,  et 
que  se  crée  ainsi  une  médecine  d’assurance  sociale 


d’une  qualité  technique  et  morale  de  seconde  zone, 
alors  que  l’esprit  de  la  révolution  actuelle  devrait 
être  de  permettre  aux  assurés  sociaux  de.  bénéfi¬ 
cier  au  même  titre  que  les  malades  aisés  des  soins 
du  médecin  de  famille. 

Il  serait  socialement  regrettable  de  renoncer  aux 
avantages  des  iirincipes  de  la  Charte  médicale  sous 
prétexte  que  leur  application  peut  prêter  à  des 
abus,  en  fait  exceptionnels.  Au  reste,  le  corps  mé¬ 
dical,  doté  d’une  organisation  professionnelle  re¬ 
constituée  et  renouvelée,  sera  eh  mesure,  dans  son 
intérêt  m.ême,  de.  réprimer  de  semblables  abus  ,  qu’il 
est  plus-  qualifié  ‘  que  quiconque  pour  apprécier. 

D’autre  part,  nous  '  croyons  indispensable  dans, 
l’intérêt  des  malades,  que  les  tarifs  médi.caux  ha¬ 
bituellement  iiratiqués  en  clientèle  courante  res¬ 
tent  applicables  aux  assurés  sociaux.  .Tout  tarif 
CLui  ne  dépendrait,  pas  uniquement,  du  eerpa  mé¬ 
dical  deviendrait  'peu  à  peu  un  tarif  analogue  à 
celui  des  accidentés  du  travail,  des  pensionnés  de 
guerre,  de  l’A.M.G.,  etc.  Le  corps  médical  a  fait 
l’expérience  à  ses  dépens  de  ces  tarifs  primitive¬ 
ment  fixés  au  niveau  de  la  clientèle  libre.  Par  suite 
de  l’augmentation  du  coût  de  la  vie  il  a  vu  ces 
tarifs  toujours  tardivement  et  insuffisamment  re¬ 
levés  malgré  ses  protestations,  se  décaler  de  plus 
en  plus  par  rapport  aux  honoraires  appliqués  à 
la  clientèle  courante.  Remarquons  cpie  les  tarifs 
misérables  afférant  à  certaines  lois  sociales  ne 
visaient  jusqu’alors  qu’une  faible  partie  de  la  clien¬ 
tèle  des  médecins.  Il  en  serait  tout  autrement 
pour  les  assurés  sociaux,  majorité  de  la  plupart 
des  clientèles.  '  -  . 

Le  corps  médical  parisien  qui  vient  de  doubler  à 
peine  ses  honoraires  courants  d’avant  guerre,  a 
fait  preuve  d’une  sagesse  et  d’une  modération  qui 
est  un  exemple  et  une  garantie  pour  l’avenir. 

Le  corps  médical  parisien  espère  donc  que  le 
Gouvernement  voudra  lui  montrer  sur  la  question 
qui  l’émeut  si  profondément  la  confiance  qu’il  a 
conscience  de  mériter  et  qu’il  a  la  ferme  résolution, 
à  l’aide  de  ses  organisations  professionnelles,  de 
justifier  dan.s  l’avenir.  li  sera  ainsi  comme  toujours 
bon  serviteur  de  la  Santé  publique  et  de  la  Nation. 

Nous  vous  prions  de  croire... 

Le  Conseil  Gênér.4l  des  Sociétés  D’Arrondissement. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

(Suite  de  la  page  85)  ; 

Décret  n°  45-155  du  31  janvier  1945  portant  appli¬ 
cation  de  l’ordonnance  du  15  décembre  1944  rela;- 
tive  au  rétablissement  des  syndicats  de  méde¬ 
cins,  de  praticiens  de  l'art  dentaire,  de  pharma¬ 
ciens  et  de  sages-femmes. 

Article  premier.  —  Les  commissions  de  recons- 
titution  syndicale  instituées  par  ordonnance  du 
15  décembre  1944  fixent  elles-mêmes  leur  procédure 
et  statuent  valablemént  en  présence  de  quatre  de 
leurs  membres,  dont  le  président.  En  cas  de  par¬ 
tage  des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondé- 

Art.  2.  —  Les  cornmissions  sont  saisies  soit 
d’office  par  l’un  de  leurs  membres,  soit  par  requête 
motivée  émanant  de  toute  personne  intéressée,  des 
plaintes  portées  contre  les  médecins,  praticiens  de 
l’art  dentaire,  pharmaciens  ou  sages-femmes. 

La  personne  mise  en  cause  sera  invitée  à  pren¬ 
dre  connaissance  de  son  dossier  au  minimum  huit 
jours  avant  sa  comparution  devant  la  commission, 
par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception. 
Elle  pourra  se  faire  assister,  pour  la  défense,  par 
une  personne  de  son  choix. 

Art.  3.  —  Dans  le  cadre  de  leur  compétence  les' 
commissions  peuvent  demander  communication 
aux  administrations  publiques  et  aux  conseils  mé¬ 
dicaux  départementaux  et  régionaux  créée  par 
l’ordonnance  du  11  décembre  1944  de  tous  docu¬ 
ments  qu’elles  jugeraient  nécessaires. 

Art.  4.  —  Lorsque  des  bureaux  ou  autres  orga¬ 
nismes  directeurs  des  syndicats,  unions  et  fédéra¬ 
tions  de  syndicats  de  médecins,  de  praticiens  de 
l’art  dentaire,  de  pharmaciens  et  de  sages-fem¬ 
mes  désirent  reprendre  leur  activité,  demande  doit 
en  être  faite  au  président  de  la  commission  de 


reconstitution  syndicale  compétente  par  lettre  re¬ 
commandée  avec  accusé  de  réception.  Elle  devra 
contenir  toutes  indications  concernant  le  nom,  le 
siège  social,  la  date  et  le  lieu  de  dépôt  des  sta¬ 
tuts  du  groupement  ainsi  que  la  composition .  du 
bureau  en  fonctions  au  16  juin  1940. 

Cette  demande  peut  être  présentée  par  l’un 
quelconque  des  membres  du  bureau. 

La  commission  devra  statuer  dans  les  deux 
niois  qui  suivent  le  dépôt  de  la  demande.  Elle 
pourra,  toutefois,  lorsque  les  nécessités  de  l’en¬ 
quête  l’exigeront,  s’octroyer  un  délai  supplémen¬ 
taire  limité  à  un  mois  ;  cette  décision  devra  être 
nfotivée  et  notifiée  au  demandeur  par  lettre  re¬ 
commandée  avec  accusé  de  réception. 

Faute  par  la  commission  d’avoir  statué  'dans 
ces  délais,  le  bureau  ou  l’organisme  directeur  du 
groupement  sera  considéré  comme  autorisé  à  re¬ 
prendre  son  activité.  (/.  o.  1"  février  1945.) 
Commissions  dêparteimentales  de  reconstitution  des 

organisations  syndicales  de  médecins. 

Par  arrêtés  ministériels,  les  Commissions  départe¬ 
mentales  de  reconstitution  des  organisations  syndi¬ 
cales  de  médecins  des  départements  suivants,  sont 
composées  comme'  sqit  : 

-Aisne  :  Prés.  :  M.  Hoss,  v.-prés.  du  Trib.  Civ.  de 
Laon.  Membres  :  D’’®  Bodson,  Hirson  ;  Boüry, 
Chauny  ;  Coudr.ün,  Saint-Quentin  ;  Defoug,  Laon  ; 
Fourrey,  Chauny  ;  ’  Fomet,  La  Fère. 

Côteshdu-Nord  :  Prés.  :  M.  Martin,  juge  doyen 
du  trib.  de  Saint-Brieuc.  Membres  :  D"'®^  Prigent, 
Saint-Brieue  ;  Despas,  Saint-Brieuc  ;  Pichet,  Guin- 
gamp  :  Lecomte,  Loudéac  ;  Guidon,  Dinan  ;  Ha- 
MON,  Saint-Nicolas-du-Pelem. 

Eure-et-Loir  :  Prés.  :  M.  Boizard,  magistrat. 
Menvbres  :  D’'”  Tetssier,  Cloyes  :  Rabourdin,  Brou; 
ffiBBRT,  Chartres  ;  Haye,  Chartres.  ;  Carlotti,  Au- 
neau  ;  Boutron,  Nogent-le-Rotrou. 

(J.  O.  1"  février  1945.) 


LANOUVELLE  EDITION 

créée  et  dirigée  par  un 
médecin  se  propose  de  . 
constituer  un  carrefour  In¬ 
tellectuel  français  et  Inter¬ 
national  et  notamment  de  : 


1»  Révéler  le  talent  de  jeunes  écrivains  français  In¬ 
connus. 

2»  Faire  connaître  dans  de  bonnes  traductions  les 
grandes  œuvres  étrangères. 

3°  Publier  les  témoignages  et  documents  propres  à 
former  les  éléments  culturels,  -  politiques,  écono¬ 
miques  et  sociaux  du  monde  de  demain,  et  contri¬ 
buer  ainsi  à  i’édification  d'un  “  Humanisme  du 
XX"  siècle  ’’. 

4”  Reprendre  les  grandes  traditions  du  beau  livre  pour 
les  bibliophiles  et  les  lettrés. 

VIENT  DE  PARAITRE  : 


BIBLIOTHÈQUE  “  l’hUMANISME  DU  XX»  SIÈCLE  ” 

G.  JOSEPH,  TAJASQUE  et  DESANTI.  - 
L’Ame  d’un  Empire  ...cette  force...  que 
les  médecins  contribuèrent  mieux  q^ie  per¬ 
sonne  à  faire  surgir.  .  . . 140  frs 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  NATURE 

J.  OBERTHUR.  —  Poissons  et  fruits  de 
mer  de  notre  pays.  — •  Pêche,  histoire 

Beau  livre  in-4“  carré  avec  nombreuses  illus¬ 
trations,  Tirage  limité  à  1.000  exemplaires.  1200 frs 

LIVRES  GRAND  LUXE 

F.  GARCIA  LORCA.  —  Romancero  gitano. 

Format  in-4‘’  raisin  avec  14  lithographies 
en  4  couleurs.  Texte  espagnol  Intégral.  Résu¬ 
mé  des  poèmes  en  français.  Plus  un  exem¬ 
plaire  de  grand  luxe  texte  français  intégral. 

Tirage  limité  à  200  exemplaires  (dont  100 
réservés  à  l’Amérique  latine) .  5500  frs 

Vmta  ou  somcriptiona  chez  la  librmTes  ou  (émois  contre  terni.)  à 

LA  NOUVELLE  ÉDITION 

213  bis.  Bd  St-Germain.  PARIS  -  Lit.  77-97 


DIGIBAINE 

remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

15,  Boulevard  Pasteur  —  PARIS  XV® 


INSTRUMENTS  de  Précision 
pour  la  Médecine 
et  la  Chirurgie 

Établissements  SPENGLER 

—  16,  Rue  de  VOdêon,  PARIS-6^  — 


Tous  les  Appareils 
pour  la  Mesure 
de  la  Tension  Artérielle 


ECHOS 


COMMENTAIRES 


& 


Devant  l’alternative.  —  Faut-il  dénoncer  les 

FORFAITS  ?  — Quelques  précisions  d’ordre  pra¬ 
tique.  ^  Le  scandale  de  l’essence.  —  Au 
.  téléphone.  ^ 

Aux  dernières  nouvelles,  la  question  des  tarifs  d’honoraires 
applicables  aux-  assurés  sociaux,  qui  soulève  dans  le  corps 
médical  une  compréhensib  e  émotion,  se  présenterait  ainsi  : 
la  réforme  de  l’assurance-maladie  doit  apporter  aux  assurés  un 
avantage  substantiel,  c’est-à-dire  iimiter  leur  charge  en  cas  de 
maladie  au  seul  ticket  modérateur.  D’autre  part,  en  économie 
dirigée,  ia  médecine,  comme  les  autres  professions,  ne  peut 
prétendre  fixer  ses.tarifs  en  dernier  ressort  selon  son  bon  plaisir. 
En  matière  d’A.  S.  le  corps  médical  se  trouverait  donc  placé 
devant  l’alternative  suivante  : 

—  Ou  bien  le  tarif  médical  (qui  coïncide  avec  le  tarif  de  la 
Caisse)  sera  fixé  par  accord  collectif  entre  les  Syndicats  et  les 
Unions  de  Caisses. 

—  Ou  bien  ce  tarif  sera  établi  par  arrêté  interministériel  et 
deviendra  un  nouveau  tarif  de  médecine  sociale. 

Dans  les  deux  cas,  le  tarif  souffrirait  des  dépassements, 
appréciés  en  dernier  ressort,  s’il  y  a  abus,  par  les  organes  disci¬ 
plinaires  du  corps  médical. 

La  première  solution  aurait  l’agrément  du  Travail.  La 
Santé  et  les  «  porte-parole  »  des  médecins  nommés  par  elle  ver¬ 
raient  la  seconde  avec  faveur. 

Le  Travail  justifie  sa  thèse  en.  montrant  qu’elle  respecte 
—  mieux  que  la  seconde —  les  libertés  médicales,  les  médecins,  ■ 
pratiquant  avec  le  groupe  des  assurés  que  représente  les 
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LABORATOIRES  DE  L’OPOCALCIUM 
96,  rue  Orfila,  PARIS  (ZO®) 


Caisses,  «  l’entente  directe  collective  ».  Encore  faudrait-il  que 
les  dirigeants  des  Caissses  fussent  réellement  l’émanation  des 
assurés.  11  est  vrai  qu’une  réforme  projetée  assurerait  aux 
délégués  des  Syndicats  ouvriers,  une  plus  large  participation 
à  la  gestion  des  Caisses. 

Il  faudrait  également  que  cette  nion  entre  le  tarif  médical 
et  le  tarif  de  la  Caisse  ne  fût  pas  pour  les  médecins  une  «  liaison 
dangereuse  »  c’est-à-dire  ne  signifiât  pas  un  statisme  absolu¬ 
ment  hors  de  saison.  L’on  nous  rétorque  que  les  ressources  des 
Caisses  sont  proportionnelles  aux  salaires,  lesquels  suivraient 
dorénavant  le  coût  de  la  vie. 

De  toutes  manières,  le  choix  —  s’il  est  nécessaire  —  doit  être 
mûrement  pesé,  car  il  engage  et  pour  longtemps  le  sort  de  la 
médecine.  Il  doit. être  exercé  par  les  seuls  représentants  Ubremeut 
élus  du  corps  médical,  c’est-à-dire  les  dirigeants  syndicaux. 
Or,  le  temps  presse.  Cependant  la  Santé,  tout  en  proclamant 
que  la  reprise  d’activité  des  Syndicats  dépend  des  seuls  méde¬ 
cins,  ne  prend  qu’avec  une  sage  lenteur  les  mesures  adminis¬ 
tratives  capables  de  permettre  cette  reconstitution.  Elle 
même  et  ceux  qui  la  conseillent  tiennent-ils  donc  tant  que 
cela  à  être  ■  seuls  responsables  de  ce  premier  abandon  des 
traditionnelles  libertés  médicales  ? 


En  ces  temps  troublés,  les  questions'fiscales  passent  évidem¬ 
ment  à  l’arrière-plan  des  préoccupations.  Mais  le  Fisc  lui 
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En  matière  d’ Assurances  sociales,  concernant  les  domes¬ 
tiques  et  employés  professionnels  des  médecins  :  à  compter 
du  l^r  janvier  1945  le  taux  des  cotisations  ouvrière  et  patro¬ 
nale  a  été  porté  de  4  à  6  %.  A  la  cotisation  patronale  s’ajoute 
une  contribution  nouvelle  déstinée  à  financer  l’allocation 
aux  vieux  travailleurs,  et  dont  le  montant  est  égal,  en  ce  qu' 
concerne  les  gens  de  maison,  à  la  moitié  de  la  double  cotisation 
ouvrière  et  patronale,  telle  que  précisée  ci-dessus. 

Pour  les  sinistrés  a  été  considérablement  relevé  le  chiffre 
des  ressources  mensuelles  au-dessous  duquel  le  service  des 
allocations  journalières  aux  sinistrés  est  autorisé.  C’est  ainsi 
que  pour  un  ménage  avec  deux  enfants,  ces  allocations  jour¬ 
nalières  seront  attribuées  si  les  ressources  mensuelles  de 
toutes  natures  n’atteignent  pas  3.700  francs  par  mois,  il 
faut  même  souligner  que  si  la  totalité  des  ressources  provient 
du  seul  travail  du  chef  de  famille,  elles  ne  sont  alors  décomptées 
que  pour  les  trois  quarts  de  leur  montant.  Aura  donc  droit 
aux  allocations  journalières  le  chef  de  famille  gagnant  moins 
de  4.900  francs  par  mois. 

lyy  a  là  des  dispositions  intéressantes  que  nous  engageons 
tout  spécialement  nos  lecteurs  à  étudier  sur  le  texte  que  nous 
avons  publié. 

^  ■ 

Une  irritation  très  justifiée  s’exprime  en  de  nombreuses 
lettres  de  médecins,  à  propos  des  répartitions  d’essence. 

Alors  que,  dans  la  plupart  des  départements,  les  médecins 
continuent  à  percevoir  des  quantités  de  carburant  ridiculement 
faibles,  ils  volent  rouler  de  nombreuses  autos  dont  le  rôle 
dans  l’économie  nationale  est  fort  problématique.  A  Paris, 
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THÉRAPEUTIQUE  IODÉE 
RADIOOIAGNOSTIC 

LIPIODOL 
LIPIODOL  «F» 
TÉNÉBRYL 


Moratoires  A.  GUERBET  et  C» 
22,  Rue  du  Landy, 
SAINT-OUEN  (Seine) 


Cette  RIGUEUR  de  préparation 

que  vous  appréciez  dans  ; 

l’ENDOPANCRINE 

Insuline  Française 

vous  la  retioaverez  dans  : 

l’HOLOSPLENINE 

Extrait  de  rate  injectable 

e*  dans  : 

l’ENDOTHYMUSINE 

Extrait  de  thymus  injectable 
Laboratoire  de  l’ElMDOPAIMCRIIME 
4*,  rae  de  la  Procession  —  PARIS-XV® 


ne  permet  guère  qu’on  l’oublie.  Aussi  est-il  sage  de  ne  pas  se 
laisser  prendre  au  dépourvu. 

Gn  se  rappelle  que  les  médecins  sont  en  principe  soumis 
au  régime  du  forfait.  Autrement  dit,  le  bénéfice  net  imposable 
est  déterminé  pour  deux  ans  d’une  manière  forfaitaire  par 
«  entente  »  entre  le  contrôleur  et  le  contribuable.  Il  se  renou¬ 
velle  ensuite  par  tacite  reconduction.  Il  peut  être  dénoncé  — 
même  durant  les  deux  ans  —  par  le  fisc  et  par  le  contribuable 
avant  le  1  avril  de  chaque  année. 

Cette  année  le  fisc  se  gardera  sans  doute  de  soulever  la 
question.  C’est  au  contribuable  qu’il  appartiendra  de  prendre 
l’initiative.  Or,  nous  posons  en  fait  qu’il  est  peu  de  médecins 
qui  n’aient  subi  de  par  les  événements  (guerre,  insurrection, 
restriction  d’électricité,  etc.)  une  diminution  considérable  de 
leur  chiffre  d’affaires. 

Va-t-il  falloir  que  tous  les  médecins  adeptes  du  forfait 
(ils  sont  nombreux  et  le  fisc  y  trouve,  paraît-il,  son  compte), 
s’ils  sont  un  tant  soit  peu  soucieux  de  leurs  intérêts,  se  voient 
contraints  de  dénoncer  ledit  forfait  et  d’entamer  avec  leurs 
contrôleurs  de  longs  et  fastidieux  débats  ? 

Ne  serait-il  pas  plus  simple,  puisque  le  principe  forfaitaire 
est  admis,  d’appliquer  à  tous  les  forfaits  de  1Q44  une  réduction 
uniforme  par  région  et  par  spécialité  ? 

Le  Conseil  supérieur  ne  pourrait-il  enfin  prendre  en  main 
cette  question  et  lui  apporter  une  solution  pratique  dans' 
l’intérêt  de  tous? 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  publié  deux  textes 
d’utilité  pratique  sur  lesquels  nous  désirons  attirer  l’attention 
de  nos  lecteurs. 
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elles  véhiculent  des  turfistes  vers  ies  champs  de  courses.  Sur 
la  Côte  d’Azur,  elles  apportent  des  dames  empanachées  aux 
bars  à  la  mode.  A  la  campagne,  les  autos  de  tourisme  des 
gros  cultivateurs  consomment  l’essence  destinée  aux  trac¬ 
teurs  (tracteurs  en  panne,  faute  de  pièces  de  rechange).  Autant 
de  provocants  défis  qui  font  monter  la  moutarde  au  nez  des 
médecins  peinant  le  long  des  .  routes  sur  de  mauvais  vélos. 

Le  gouvernement  provisoire  commet,  l’une  après  l’autre, 
toutes  les  fautes  qui  furent  reprochées  à  Vichy.  Or,  Vichy  avait 
l’excuse  d’être  en  tutelle.  Il  serait  temps  que  nos  gouvernants 
apprisent  à  gouverner. 

^  / 

Un  de  nos  lecteurs  entend,  l’un  de  ces  derniers  soirs,  tinter 
son  téléphone  : 

—  Allô  !  Docteur-  X  ? 

—  Lui-même. 

—  Pourriez-vous  venir  à . (petit  bourg  distant  de  9  kilo¬ 

mètres).  Mme  Durand  vient  de  se  casser  le  poignet.  A  cause 
du  verglas,  aucune  voiture  ne  veut  sortir.’  Pourriez-vous 
l’emmener  chez  Monsieur  X  (le  rebouteux  qui  sévit  dans 
la  région)  ? 

1!  y  a  de  ces  traits  qu’un  humoriste  n’inventerait  pas. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


En  raison  du  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  du  manque  de  place,  nous  prions  instamment 
nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  envois^  jusqu’à  nouvel 

N»  37.  —  Ex-assist.  médico-sociale,  44  ans,  counaiss, 
anglais,  allemand,  Malien,  cherche  poste  secrét;  médic., 
emploi  clin,  ou  simil.  Excell.  référ.  Mlle  Bailly,  8,  ave¬ 
nue  de  Villars,  Paris,  Inv.  70-40. 

N"  38.  —  Bretagne.  Excell.  poste  médec.  de  campa¬ 
gne,  proximité  ville.  A  céder,  ua-gent. 

N“  39,  —  A  céder  :  pupitre  commande  scopie-graphie 
220  volts  ;  un  Potter  courbe  Chenaille.  D'  Cornet, 
200,  boulevard  Malesherbes,  à  Paris. 

N»  40.  —  Cause  santé,  céderais  été  1945,  très  bon 
poste  médec.  pro-pharm.  Vallée  Rhône,  mi-rural,  mi- 
ouvrier,  avec  ou  sans  stock  pharmacie,  ray.  X.  et  XJ.V. 
modernes,  projet  facultatif  création  maternité-hôpital. 
Ecr.  journal  qui  transmettra. 

N«  41.  —  Demande  pour  durée  hostilités,  chirurgien 
pour  remplacer  chirurgien  déjmrté.  Ecr.  Mme  Paul 
Lohéac,  à  Gourin  (Morbihan).  ^ 

'  N»  42.  —  Jeune  médecin,  cherche  place  assist.  clin, 
privée  Paris  ou  banlique.  • 

N»  43.  —  A  céder  urgence,  cause  maladie,  bon  poste^ 
médec.  génér.  chef-lieu  canton  Yonne,  avec  bail,  mai¬ 
son  conf,  Faible  indemn.  Ecr.  journ.  qui  transmettra. 

N»  44.  —  Médecin  quarantaine  recherche  pour  juillet 
1945  poste  médic.  dans  le  Centre. 

N“  45.  —  Médec.  radiol.  achèterait  appareil  diagn.  et 
thérap.,  accessoir.  et  O.C.  Ecr.  journ.  qui  transmettra. 

N»  46.  —  Cherche  appar.  radio  pulmon.  et  mater, 
urologie. 

N»  47.  — !  Var.  A  céder  bon  poste  médic.,  proximité 
côte.  Ecr.  journ.  qui  transmettra. 

N"  48.  —  Jne  méd.  mobilisé  cherche  contr.  non  sus- 
cept.  de  l’être,  de  préfér.  réfugié,  gros  bourg,  bord 
Loire,  près  Angers. 


Gérant  :  J.  Miqnon 

Février  1879  Dépôt  légal  :  N»  5 
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Pansement 

gastro-intestinal 

ULCERES  GASTRO-DUODE- 
NAUX  -  DYSPEPSIES  -  DIAR¬ 
RHEES  -  COLITES  AIGUES  ET 
CHRONIQUES  -  DIARRHEES 
DES  NOURRISSONS 


TITANE 

COIRRE 

COIRRE  -  PHARMACIENS 

S  B<  MONTPARNASSE.  PlRIS-e’ 

TEL.  SEG.  02-79 


CPOTHERAPIE  ASSOCIEE 


PANCRÉPATINE 

LALEUF 

CAPSULES  GLUTINISÉES 

DIABÈTE 


6  A 12  CAPSULES  WM»  JOUR 
C  AU  COURS  DES  DEPAS  ) 
SUIVANT  PRESCRIPTION  MÉDICALE 


LABORATOIRES  LALEUF 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alêsia  -  PARIS-xiv® 

NITRITE  D’AMYLE  BOIS^ 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 
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peur 

\>oie  Uticçole 

INFECTIONS 
l'  I NTE  STI  N  et  des 

VOIES  BILIAIRES 


Coryza  —  Rhinites 
Sinusites 

Obstruction  nasale,  etc. 

BALSAMORHINOL 


Il  LABORATOIRE  TIDÊ5  || 

|l  14,  rue  de  la  Comète, 

\\  P  A  R  I  S  î!(-  7  ®  ;.|| 

Inflammations 
de  la  Gorge,  des  Bronches 
des  Fosses  nasales 

INHALANTYL 
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DEMI-COLONNES 

DIGITALINL 
NATIVELLE 


Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Uboratoira  de  l’ÆTHONE  35.  rue  Boissonnade,  PARIS  (XIV*) 


Huila  de  Foie  de  Morue  •  Calcium  -  Vitamines  A.B.D 


Traitement  Spéciftque  de  l’Acné 


CALÇOLEOL  SACNEL 

A  riTAMINOSES  —  RACHITISME  WP  A  Ai  Ji  ^  AJ  AJ 

DÉMINÉRALISATION  . 

Laboratoires  SCIENTIA,  21,  Rue  Chaptal,  PARIS-9  LabOratOlPeS  DUMESNIL,  10,  RUC  dU  PlâtTC,  PaflS  4^ 


Succédané  des  charbons 

ENTËROSPASMYL 

Simple  et  Mucilagineux 


NATIBAINE 

NATIVELLE 


Laborat.  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux,  PARIS  I  Laboratoiret  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (15*) 


Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

INCHANGÉE  ^  . 

_  certain 

Teinture  Dau^se 

de  beuadone....i.,.  46  Régulateur 

Teinture  Dausse 

dejusquiame: .  20  de  l  aclde  gastriqus 

Liqueur  ammoniacale 

anisée . . . .  20  «îiSHa+if 

Bromure  de  Sodium...  13  OeoailT 

Phosphate  de  codéine  1  à  effet  Immédiat 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
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plaies  •  ulcères  •  brûlures  •  engelures  •  dermatoses 
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^  'TRAVERS 

L’OFFICIEL 

DOMMAGES  DE  GUERRE 

Réponse  ministérielle  du  19  décembre  1944 

M.  Etienne  Fajon  demande  à  M.  le  Ministre  des 
Finances  quelles  mesures  il  compte  prendre  :  1“ 
Pour  assurer  aux  propriétaires  de  locaux  détruits 
totalement  ou  partiellement  par  suite  des  bombar¬ 
dements  ou  des  opératictns  militaires,  le  rembour¬ 
sement  intégral  des  dommages  subis  et,  en  atten¬ 
dant,  les  avances  de  fonds  indispensables  pour  les 
mettre  en  mesure  di"  entreprendre  sans  délai  les  répa¬ 
rations  nécessaires  ; 

2”  Pour  abroger  les  dispositions  arrêtées  par  le 
pseudo-gouvernement  de  Vichy  en  matière  de  se¬ 
cours  de  première  urgence  et  d’allocations  mobi¬ 
lières  et  immobilières  aux  sinistrés  et  pour  porter 
ces  secours  et  allocations  à  un,  taux  correspondant 
aux  pertes  réelles  subies  par  les  intéressés  ; 

3“  Pour  assurer  à  tous  les  sinistrés,  quel  que 
soit  le  lieu  actuel  de  leur  résidence,  le  paiement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues. 

Réponse  : 

La  question  qu’a  posée  M.  Fajon  en  contient, 
en  réalité,  trois.  . 

La  première,  concernant  la  réparation  des  dom¬ 
mages  subis  par  les  propriétaires  de  locaux,  pose  en 
réalité  Vens/emble  du  problème  de  la  réparation  des 
dommages  de  guerre,  et  je  ne  suis  pas  encore  eh 
mesure  de  faire  une  déclaration  générale  sur  cette 
question,  qui  fait  l’objet  d’étxides  approfondies  de 


la  part  des  divers  départements  intéressés,  ainsi  que 
du  ministère  des  Finances.  En  ce  qui  concerne  la 
deuxième  question,  celle  des  allocations  mobilièrés, 
qui,  elle  aussi,  est  liée  au  problème  des  dommages 
de  guerre,  je  peux  dire  à  M.  Fajon  que  les  secours 
de  première  urgence  vont  faire  l’objet  d’une  majo¬ 
ration  importante,  qui  va  être  appliquée  vraisem¬ 
blablement  à  la  date  du  l®'  janvier.  (Ce  texte  a  été 
publié  dans  notre  numéro  du  31  janvier.  N.  D.  L.  R.) 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  envisagées 
pour  assurer  à  tous  les  sinistrés,  quel  que  soit  le 
lieu  actuel  de  leur  résidence,  le  paiement  des  sommes 
qui  leur  sont  dues,  je'\demande  à  M.  Fajon  de  bien 
vouioir  me  signaXer  les  cas  précis  qui  auraient  pu 
venir  à  sa  connaissance,  et  je  ferai  immédiatement 
le  nécessaire  pour  que  les  versements  dus  aux  inté¬ 
ressés  leur  soient  faits  sans  délai.  ;  ' 

(/.  0;  20  décembre  1944.) 

GUERRE 

Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  du  2  janvier  1945 
sur  la  promotion  des  dodteurs  en  médecine  et 
étudiants  en  médecine  et  l’engagement  des  mé¬ 
decins  et  étudiants  étrangers. 
iArticla  premier.  —  Pendant  la  durée  des  hos¬ 
tilités,  les  docteurs  en  médecine,  engagés  volon¬ 
taires,  pour  la  durée  de  la  guerre,  pourront  être 
nommés  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  dès 
la  signature  de  leur  engagement,  et  aucune  condi¬ 
tion  d’ancienneté  dans  ce  grade  ne  sera  exigée 
pour  leur  promotion  éventuelle  au  grade  de  méde¬ 
cin  lieutenant. 

Art  2.  — I  La  même  mesure  pourra  être  appliquée 
aux  étudiants  en  médecine  titulaires  de  vingt- 
quatre  inscriptions  valables  pour  l’obtention  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine. 

Art.  3.  — I  Pendant  la  durée  des  hostilités,  les 
étudiants  en  médecine,  engagés  volontaires  pour 
la  durée  de  la  guerre,  internes  des  hôpitaux  d’une 
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Villa  de  faculté  nommés  au  concours  et  titulaires 
de  seize  Inscriptions  validées,  pourront  être  nom¬ 
més  médecins  auxiliaires  d^  la  signature  de  leur 
engagement  et  aucune  -condition  d’ancienneté  dans 
ce  grade  ne  sera  exigée  pour  leur  promotion  éven¬ 
tuelle  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Art.  4.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  les 
étudiants  en  médecine,  engagés  volontaires  pour 
la  durée  de  la  guerre,  et  titulaires  d’au  moins  huit 
inscriptions  validées,  pourront  être  nommés  méde¬ 
cins  auxiliaires  dès  qu’ils  auront  subi  avec  suc¬ 
cès  l’examen  d’aptitude  prévu  par  le  décret  du 
21  novembre  1925- 

Les  étudiants  titulaires  d’au  moins  seize  inscrip¬ 
tions  validées  pourront  être  promus  médecins  sous- 
lieutenants'  dès  qu’ils  auront  plus  de  six  mois  d’an¬ 
cienneté  dans  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 

Les  étudiants  ayant  moins  de  seize  inscriptions 
validées  pourront  être  promus  médecins  aspirants 
dès  qu’ils  auront  plus  de  six  mois  d’ancienneté 
dans  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 

A^rt.  5.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  pour¬ 
ront  être  promus  au  grade  de  médecin  comman¬ 
dant  de  réserve,  à  la  seule  condition  d’avoir  été 
primitiV^ement  promus  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant,  les  professeurs  titulaires  des  facultés 
de  niédecine,  les  professeurs  agrégés  des  facultés 
de  médecine  parvenus  au  terme  de  leurs  neuf  an¬ 
nées  d’agrégation,  les  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  nommés  au  concours  depuis  dix  ans  au 
moins  dans  les  villes  possédant  une  faculté  de 
médecine. 

Art.  6.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  pour¬ 
ront  être  promus  au  grade  de  m.édeein  capitaine 
de  réserve,  à  la  seule  condition  d’avoir  été  primi¬ 
tivement  promus  au  grade  de  médecin  sous-lieu- 
tenant,  les  professeurs  agrégés  des  facultés  de 
médecine,  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
nommés  au  concours  depuis  moine  de  dix  ans  dans 
les  villes  possédant  une  faculté  de  médecine. 


Art.  7.  —  Lies  médecins  et  étudiants  en  méde¬ 
cine  étrangers  sont  autorisés  à  contracter  tm  en¬ 
gagement  pour  la  durée  de  la  guerre  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  médecins  et  étudiants 
français,  mais  Us  servent  à  titre  étranger  et  pro¬ 
visoire.  A  titre  exceptionnel,  ces  engagements  pour¬ 
ront  être  reçus  au  titre  du  service  de  santé  mili¬ 
taire.  (J.  O.,  18  janvier  1945.) 

ORGANISATION  PROFESg-IONNELLE. 

Commissions  départementales  de  reconstitution  des 
organisations  syndicales  de  médecins- 
Saute-Loire  :  Prés.  :  M.  de  Lagrbvol,  magistrat. 
Membres  :  D''“  -Amiard,  Bidoude  ;  Manisolle,  Tssin- 
geaux  ;  Malbtsson^  Le  Puy  ;  Pargeot,  Le  Puy  ; 
DE  MourgubSj  Le  Puy  ;  Malossb,  Auzon. 

(L  O.,  1"  février  1945.) 
Arrêté  du  6  février  1945  fixant  la  corfiposition  du 
Conseili  régional  des  médecins  de  la  région  de 

Article  premier.  —  Le  Conseil  régional  des  mé¬ 
decins  pour  la  région  de  Paris  est  composé  comme 
suit  :  ' 

D''"  Armandon,  Aincourt  (Seine-et-Oise)  ;  Arson- 
NEAU,  Saint-Arnoult-en-Tvelines  (Seine-et-Oise)  ; 
CosTE  (Jehan),  Paris  ;  François,  VersaiUes  (Seine- 
et-Oise)  :  Gave,  Châtillon-sous-Bagneux  ;  Gerson, 
Paris  ;  IjAmazb,  Paris  :  Lacroix,  Meaux  (Seine-et- 
Marne)  ;  Marchessbaux,  Bourg-la-Reine  ;  Matrt, 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  ;  Michon  (Edouard), 
Paris  ;  Pelbois,  Melun  (Seine-et-Mame)  ;  Perdri- 
GEAT,  Essonnes  (Seine-et-Oise)  ;  Pironneau,  Paris  ; 
PocHON,  Paris  ;  Porcher,  Paris  ;  Powilb-^icz,  Pa¬ 
ris  :  Ribadbau-Dumas,  Paris  ;  Rodeche,  Paris  ; 
Roülland,  Paris  ;  Sénéchal  (Marcel),  Paris  ;  Spind- 
LBR  (Jean),  Paris  ;  Sorrel,  Paris  ;  Uhrt,  Neuilly- 
sur-Seine  ;  Valingot,  Achèves  (Seine-et-Oise)  : 
Veau,  Pans.  (J.  O.,  8  février  1945. 
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APPENDICITE  AlClJÊ  OBSERVEE  APRES  UN  TRAUMATISME  ABDOMINAL 
EXJSTE-T-JL  UNE  APPENOiaTE  TRAUMATIQUE  ? 

Par  C.  LHPOUTRE  et  J.  DENECKER  (de  Lffle) 


EXISTE-T-IL  une  appendicite  traumatique  ?  Et, 
dans  Taffirmativej  sur  quelles  données 
peuvent  s’appuyer  le  chirurgien— et  l'e>peii: 
—  pour  aîîimner  qu'une  appendicite  est 
bien  réellement  traumatique?  Une  o'bservation, 
que  nous  venons  de  recueillir,  et  qui  pourrait 
paraître  probante  à  un  examen  superficiel,  nous 
donne  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet  déjà 
débattu.  Voici  d’abord  cette  observaticn. 

Le  21  octobre  1044  entre,  dans  Je  Service  de 
clinique  chirurflicaJe  de  l'Hôpital  de  la  Charité 
(aile  droite),  un  jeune  homme  de  19  àns,  culti¬ 
vateur,  qui  a  reçu  deux  jours  auparavant,  Je  jeud.1 
19.  octobre,  un  coup  de  timon  de  voiture  dans  la 
fosse  iliaque  droite.  Il  ressent  une  douleur  vive 
dans  le  ventre,  mais  peut  continuer  son  travail 
et  rentre  Je  soir  à  son  domicile  distant  de  un  WJo- 
mètre. 

Dans  Ja  nuit  de  jeudi  à  vendredi,  il  éprouve 
de  violentes  douleurs  dans  la  fosse  iliaque  droite  ; 
il  a  un  vomissement  alimeniaire  et  va  à  la  selle. 
La  température,  prise  à  ce  moment,  est  de  39°, 
Le  vendredi  matin,  devant  la  persistance  de¬ 
là  douleur,  il  fait  appeler  son  médecin,  .qui  -le 
met  à  la  diète  hydrique  et  faiit  appliquer  de  la  glace 
sur  le  ventre.  Ce  traitement  calme  temporairement 
les  douleurs  ;  mais  celles-ci  reprennent  avec  plus 
d'intensité  vers  midi,  en  même  temps  que  la  tem¬ 
pérature  reste  à  39“1 .  Cet  état  persiste  dans 
l’après-wJdi  et  la  nuit  suivante. 

Devant  ces  signes,  !e  médecin  envoie  le  malade 
dans  notre  service,  où  iî  arrive  le  samedi  dans 
l 'après-midi..  A  son  entrée,  l’interne  de  garde  note 
que  le  pouls  est  à  88,  que  la  température  est  à 
38°6 il  existe  de  la  douleur  au  point  de  .Mac 
Burney  et  une  contracture  de  la  fosse  jl.iaque 
droite.  L’état  général  est  bon.  A  22  heures,  Ja 
température  est  toujours  à  38‘’6  ;  Je  patient  n'a 
plus  vomi.  Bref,  on  décide  de  patienter. 

Le  dimanche,  vers  11  heures.  Je  chirurgien  de 
garde  voit  le  malade  ;  la  température  est  à  38°  ; 
les  douleurs  ont  diminué.  U  .ne  juge  pas  indispen¬ 
sable  d'intervenir  .immédiatement. 

Le  lundi  matin,.  Je  pouls  est  à  73,  la  température 
est  de  37°8.  L’abdomen  , n'est  pas  balJon.né  ;  il 
,  participe  aux  mouvements  .respiratoires.  Il  n'y 
a  plus  de  vomissements.  On  observe une  douleur 
vive  au  point  de  Mac  -Burney  et  une  contracture 
très  localisée  au  niveau  de  la  fosse  iliaque  droite. 
Le  ventre  est  souple  et  dépr^siible  partout  ailleurs  ; 
mais,  sur  Ja  largeur  d’une  paume  de  main,  à 
ce  niveau,  une  contracture  des  plus  nettes  empêche 
de  déprimer  la  paroi.  Le  toucher  rectal  est  négatif, 
La  conduite  à  tenir  ne  permet  pas  l’tsésièation. 
Ce  malade  se  présente  à  nous  comme  atteint 
d'appendicite  aiguë  banale.  Si  nous  n’avions  pas 
la  notion  du  traumatisme,  nous  interviendrions 


sans  aucun  doute.  Cette  notion  ne  doit  pas  nous 
pousser  à  l'abstention,  bien  au  contraire. 

incision  iliaque  droite  ;  on  se  trouve,  devant 
le  cæcum  ;  le  doigt  .introduit  à  travers  Vincislon 
rencontre  Tappendjcite  uni  à  la  paroi  externe  do 
la  fosse  iliaque  par  des  adbérencés  molles  -et 
qu'il  est  facile  de  détacher.  L’appendice  apparaît, 
très  enflammé,  '  augmenté  de  volume  et  des  di¬ 
mensions  du  petit  doigt.  11  est  -extlip-é  et  son 
moignon  enfoui.  On  sulfamide  largement  et  on 
ferme  en  trois  plans,  sans  drainage.  Le  malade 
guérit  très  simplement,  sans  la  moindre  r^cfton 
de  la  peau,  et  quitte  rhôpttal  treize  jours  après 
f  intervention. 

L’appendice,  volumineux,  à  parois  épaisses, 
porte  une  plaque  de  spbacèTe  des  dimensions 
d'une  pièce  de  50  centimes,  il  se  présente  comme 
atteint  d’appendicite  aiguë  banale.  Aucune  trace 
d’hématome.  Nous  aurions  voulu  en  faire  pra¬ 
tiquer  un  examen  microscopique  j  matheureuf 
sement,  i  I  fut  jeté  mal  gré  nos  plus  expresses  reoom- 
.  mandations. 

Voici  bien  une  crise  d’appendicite  .survenue 
après  une  contusion  abdominale  dans  la  région 
appendiculaire.  Et  nous  devons  nous  demander  ; 
quelle  est  la  part  du  traumatisme  dans  l'apparition 
de  cette  crise?  Sommes-nous  en  présence  d'une 
appendicite  traumatique? 

Voyons  d’abord  ’  quelques  opinions,  émises  sur 
ce  sujet,  et  qui  montrent  que  les  avis  sont  des 
plus  contradictoires,  comme  on  pouvait  d'aiiteurs 
s’y  attendre. 

C’est  Neumann(ll)  quHepretnter,  en  Altemagne, 
a  admis  l'-existencê  de  l 'appendicite  traumatique. 
Nombreux  sont  les  chirurgiens  allemands  -cpî 
acceptèrent  cette 'cp inion,  Mais .  d'autres  nièreni 
l’existence  de  l'appendicite  traumatique ■;  Son- 
nenbourg  entre  -autres,  écrit  ■;  "  On  ne  ipeut 
que  d‘iffici1ement  -se  représenter  cfu'un  appen¬ 
dice  absolument  sain  et  n'ayant  aucun  contenu 
appréciable,  soit  atteint  par  un  traumatisme  et  • 
qu’une  lésion  directe  -m-ême  minime  s’en  -suive 
.étant  donné  la  petitesse  de  î’-organe,  son  peu 
de  fixité  et  par  suite  sa  facilité  à  fuir  ;s3us  un 
choc.  Lorsque  le  traumatisme  est  suivi  d’appen¬ 
dicite,  il  y  a  simple  coïncidence." 

En  France,  ta  Société  de  Chirurgie  s'^t  eccupie 
de  Ja’  questjon  à  pjusleuirs  reprises  ^et  el  le  a  aiPP®rté 
dans  cette  question  une  belte  clarté.  Un  .rapport 
de  Pic-gué  (9)  sur  un  travail  de  Jænbrau  et  An- 
glade  en  1-907  est  l'ariglne  d’une  discussioini  ilir.uc- 
tueuse.  Jeanbrau  et  Anglade  avaient  fforiimlé  . 
les  conclusions  suivantes.  "  L'accident  me  crée 
pas  l'appendicite.  La  crise  survenue  fiqsiês  luin 
traumatisme  n’est  que  Je  réveil  d'une  ap-pendii- 
cite  préexistante.  Oelul-ci  amorce  une  poussée  . 
aiguë  chez  un  aippendiculaire  avéré  ou  latent; 
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Il  réveille  ou  aggrave  l'appendicite,  il  ne  la  produit 
pas.  ”  La  plupart  des  chirurgiens  qui  prirent 
part  à  la  discussion  adoptèrent  ces  sages  conclu¬ 
sions.  On  peut  admettre  que,  dans  un  appendice 
contenant  un  calcul,  le  traumatisme  puisse  déter¬ 
miner  l’éciatement  de  i’appendice  aminci  en  un 
^point  dè  la  paroi,  ou  l’ulcération  de  ia  muqueuse 
'malade  sur  le  calcul,  ou  une  simple  rupture 
d’adhérences.  Sieur  (9)  parle  d’accidents  sur¬ 
venant  chez  des  appendicuiaires  latents  à  la  suite 
de  danses  excessives,  de  fatigues  en  chemin 
de  fer,  etc.  Enfin  des  chirurgiens  aussi  expé¬ 
rimentés  que  Tuffier,  Routier,  Jaiaguier,  Broca, 
déciarérent  que  l’appendicite  traumatique  n’existe 
pas. 

La  discussion  reprend  en  1910  à  la  suite  d’une 
observation  d’Abadie  (d’Oran)  (1).  Ce  chirurgien, 
à  la  suite  d’un  traumatisme  du'flanc  droit,  observe 
une  appendicite  des  plus  banales  :  il  admet  une 
relation  entre  le  traumatisme  et  l’appendicite. 
La  discussion  reprit,  mais  l’appendicite  trau¬ 
matique  ne  recueillit  pas  de  nouveaux  adeptes. 
Comme  l’écrit  Milan  (8)  dans  sa  thèse  :  "  il 
n’existe  pas  d’appendicite  traumatique  au  sens 
littéral  du  mot,  car  l’appendicite  est  une  maladie 
infectieuse  qui  ne  saurait  être  créée  par  un  trau¬ 
matisme.  ’.’ 

Lors  de  ces  discussions,  Guinard  (1)  admet 
l’existence  de  l’appendicite  traumatique.  Suivant 
lui,  le  traumatisme  peut  agir  de  deux  façons 
sur  une  appendice  sain  ;  1°  très  exceptionnel¬ 
lement  par  action  mécanique  et  action  directe  ; 
2“  en  provoquant  une  périappendicite,  un  héma¬ 
tome  ou  une  réaction  péritonéale  qui  enveloppe 
le  vermium  dans  des  adhérences  et  le  met  dans 
de  mauvaises  conditions  pour  résister  ultérieu¬ 
rement  aux  infections  qui  provoquent  habituel¬ 
lement  l’appendicite. 

Plus  tard,  en  1930,  Desmarets  (3)  croit  que  le 
traumatisme  peut  créer  une  appendicite  par 
pénétration  brusque  dans  la  lumière  de  l’organe 
d'une,  certaine  quantité  ’ de  gaz  et  de  matières 
surdistendaut  l’appenaice  et  entraînant  des  lésions 
muqueuses,  à  la  faveur  desquelles  les  accidents 
peuvent  se  développer. 

D’autres  hypothèses  ont  été  invoquées  ;  torsion 
de  l’appendice  par  effort.  Bruning,  cité  par  Ma¬ 
thieu  (7),  parle  de  paralysie  réflexe  post-traurna- 
•  tique,  qui  laisserait  l’appendice  s’infecter  par 
le  contenu  cæcâl,  alors  qu’un  organe  normal  jet¬ 
terait  activement  ces  matières  traumatisantes 
et  septiques. 

Ce  sont  là  de  pures  hypothèses  et  qui  nous 
semblent  bien  fragiles;  et,  comme  le  dit  Broca; 
“  M.  Guinard  le  pense,  mais  ne  le  prouve  pas.  ” 

Nous  ne  nions  pas  Texistence  de  l’appendicite 
traumatique.  Voici  par  exemple  un  cas  de  Wilhem 
rapporté  par  Lenormant  (5)  :  blessé  qui  a  reçu 
un  coup  de  pied  de  vache  dans  le  côté  droit  du 
ventre  ;  vomissements  et  douleurs  aussitôt  après. 
Ce  n’est  qu’au  bout  de  trois  jours  qu’il  s’alite. 
Au  huitième  jour  après  l’accident,  signes  d’appen¬ 
dicite,  mais  avec  de  la  matité  dans  le  flanc.  On 
opère,  on  trouve  un  épanchement  séro-sangui-- 
nolent  dans  le  ventre.  L’appendice  présente  de 


petites  éraillures  de  la  séreuse;' le  méso  est  in¬ 
filtré  de  sang. 

Mais  il  faut,  comme  dans  le  cas  précédent, 
et  comme  le  dit  Guinard,  que  des  lésions  bien 
observées  permettent  de  rapporter  à  un  trau¬ 
matisme  l’inflammation  ultérieure  de  l’organe.- 

Il  convient  aussi  que  soient  réalisées  certaines 
conditions  étiologiques,  Le  choc  doit  être  violent  : 
une  appendicite  après  un  voyage  en  chemin 
de  fer  ne  peut  être  considérée  comme  trauma¬ 
tique.  Il  doit  porter  sur  le  flanc  droit.  La  présence 
d’un  calcul,  stercoral  dans  l’appendice  peut  favo¬ 
riser^' l’apparition  d’une  appendicite  traumatique. 

De  toute  façon,  l’appendicite  traumatique  est 
rare.  Bruning  pafle^de  1%  des  appendicites; 
Sonnenbourg  de  2%.  Ces  chiffres  nous  paraissent 
beaucoup  trop  élevés,  si  l’on  considère  l’extrême 
fréquence  des  appendicites  aiguës  banales  : 
et,  en  parcourant  les  observations  des'  appen¬ 
dicites  dites  traumatiques,  on  doit  bien  recon¬ 
naître  que  beaucoup  d’aute.urs  admettent  trop 
facilement  et  sans  critère  précis  l’origine  trau¬ 
matique  d’une  appendicite.  •  ' 

Dans  notre  observation,  nous  avons  bien  à 
l’origine  un  traumatisme  très  localisé  :  l’extré¬ 
mité  d’un  timon  de  voiture,  mousse  et  relativement 
étroit,  réalise  cette  variété  de  traumatisme.  Le 
choc  s’est  bien  produit  dans  le  flanc  droit,  dans 
la  région  appendiculaire. 

Mais,  dès  le  jour  même,  la  température  monte 
à  39°  ;  c’est  bien  rapide  poûr  la  formation  et  pour 
l’infection  d’un  hématome. 

Et,  au  cours  de  l’opération,  l’appendice  se  pré¬ 
sente  comme  atteint  d’une  inflammation  des  plus 
banales. 

Toutes  ces  considérations,  pour  Intéressantes 
qu’elles  puissent  paraître,  ont  une  grande  impor¬ 
tance  pratique  dans  le  domaine  médico-légal. 
Et  nous  devons  envisager  deux  cas,  celui  d’un 
accident  du  travail,  et  celui  d’un  accident  de 
droit  commun. 

Au  point  de  vue  accident  du  travail,  le  patient 
a  droit  à  indemnité  si  l’appendicite  a  été  déclenchée 
pendant  le  travail.  Balthazard  (2)  écrit:  “Si,  avant 
le  traumatisme  qui  e  occasionné  une  crise,  l’ouvrier 
pouvait  travailler,  et  que  depuis  il  en  soit  inca¬ 
pable,  le  patron  est  redevable  de  l’indemnité 
résultant  du  contrat  de  travail,  sans  que  l’expert 
soit  dans  1a  nécessité  de  faire  la  preuve  rigou¬ 
reuse  d’une  relation  de  cause  à  effet  entre 
l’accident  et  l’appendicite  consécutive,  ’’ 

Et  Mathieu  (7)  précise  :  “  il  importe  peu  en  pra¬ 
tique  que  le  traumatisme  ait  réveillé  simplement 
une  lésion  latente  ou  qu’il  ait  créé  une  appen¬ 
dicite  de  toutes  pièces.  ’’ 

Pratiquement,  en  face  d’une  appendicite 
traumatique,  plusieurs  éventualités  peuvent  se. 
produire. 

Si  le  malade  guérit  spontanément  de  la  crise 
provoquée  par  le  traumatisme  et  qu’il  se  produit 
d’autres  crises  dans  la  suite,  celles-ci  sont  sous 
la  dépendance  exclusive  de  l’affection  appendi¬ 
culaire  et  ne  peuvent  être  imputées  au  trauma¬ 
tisme,  Seule  est  due  l’indemnité  temporaire  (Forgue 
et  Jeanbrau)  (4). 

Si  la  cure  radicale  est  pratiquée  et  que  les  suites 
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opératoires  sont  normales,  seule  l’indemnité  tem¬ 
poraire  est  due  au  blessé. 

Si  la  mort  survient  et  que  la  réalité  de  l’appen¬ 
dicite  est  vérifiée  à  l’autopsie,  la  rente  est  due 
aux  ayants  droit. 

Il  convient  tout  de  même  d’établir  par  des  témoi¬ 
gnages  que  l’accident  est  réellement  survenu 
au  cours  du  travail.  Sinon  nous  risquons  de  voir 
ici  se  renouveler  .toutes  les  discussions  qui  ont 
été  soulevées  par  la  hernie  accident  du  travail, 
et  qui  pourraient  aussi  survenir  à  propos  de  bien 
des  accidents  aigus  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  des 
traumatismes. 

En  matière  de  droit  commun,  Wiart  (14)  demande, 
trois  facteurs  :  1°  traumatisme  causal  établi  avec 
certitude  ;  2“  lésions  traumatiques  -de  l’appen¬ 
dice  :  3°  lésions  inflammatoires  de  l’appendice 
consécutives. 

Comme  conclusion,  nous  ne  nions  pas  la  possi¬ 
bilité  d’une,  appendicite  traumatique.  Mais,  il 
convient  de  rechercher  et  de  mettre  en  évidence 
des  lésions,  qui  soient  le  témoignage  indubitable 


que  le  traumatisme  a  agi  sur  l’appendice  ou 
dans  son  voisinage  et  peut  être  rendu  responsable 
des  accidents  ultérieurs.  L’observation  que  nous 
publions  n’est  pas,  malgré  les  apparences,  ünè 
appendicite  traumatique.' 
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SUR  UN  ESSAI  DE  TRAITEMENT  DES  TROUBLES  VASO-MOTEURS 
DES  EXTRÉMITÉS  PAR  LES  INJECTIONS  INTRAVEINEUSES  DE  GLYCOCOLLE 

'par  H.  MOLLARD,  Ancien  médecin  assistant  à  l'hôpital  Bichat 
et  H.  MASCHAS,  .Chef  de  Clinique  à  la  Faculté 


Les  traitements  des  troubles  vaso-moteurs  des  extré¬ 
mités  (maladie  de  Raynaud,  engelures,  acrocyanose...) 
sont  nombreux.  C'est  dire  que  leur  efficacité  est  souvent 
douteuse  et  toujours  inconstante.  Chaque  année  qui 
passe  nous  propose  une  ou  plusieurs  thérapeutiques  nou¬ 
velles.  Au  bout  de  peu  de  mois,  qu'en  reste-t-il?  Parfois 
quelques  succès,  plus  souvent  des  déceptions  supplé¬ 
mentaires  pour  les  malades,  et  des  échecs  pour  les  méde¬ 
cins  appelés  à  combattre  ces  pénibles  et  fréquentes 
infirmités. 

Il  est  aisé  d'expliquer  ces  insuccès.  Ces  troubles  ou  ces 
syndromes  sont  bien  sans  doute  des  entités- cliniques, 
des  processus  d'un  type  constant.  Seulement,  ils  ont  des 
causes  multiples,  qui  sont  exactement  toutes  celles  qui, 
sur  tel  ou  tel  point  de  l'organisme,  sont  susceptibles 
d'ébranler  le  système  neuro-végétatif.  .  ^ 

Le  hasard  nous  permet  quelquefois  de  découvrir  une 
de  ces  causes  et  de  la  traiter.  Il  arrive,  par  exemple,  qu'une 
thérapeutique  hormonale  efface  définitivement  ■  une 
maladie  de  Raynaud  qui  se  bornait  à  exprimer,  au  niveau 
des  extrémités,  un  déréglement  glandulairê  agissant 
sur  le  système  neuro-végétatif  de  l'organisme  en  entier. 

Cependant,  de  tels  succès  sont  rares,  car,  même  quand 
il  est  manifeste,  le  dérèglement  glandulaire  est  excep¬ 
tionnellement  le  seul  facteur  responsable.  D'autres 
causes  s'associent  presque  toujours  à  lui  dans  le  méca- 
,■  nisme  de  ces  phénomènes  de  vaso-constriction.  Il  est 
évident  que  les  perturbations  atmosphériques,  le  froid 
"principalement,  y  ont  une  grande  part.  Mais  on  doit  faire 
intervenir  aussi  des  circonstances  étiologiques  plus  diffi¬ 
ciles  à  préciser,  telles  que  les  hypovitaminoses,  et  peut- 
être  aussi  l'hérédité  qui  se  traduirait  ici  par  une  fragilité 
particulière  du  système  vaso-moteur  des  extrémités. 

Si  l'on  admet  que  les  meilleures  thérapeutiques  sont 
d'ordre  étiologique,  on  voit  donc  la  difficulté  de  traiter 
efficacement  des  syndromes  aux  causes  multiples,  dont 
beaucoup  sont  encore  voilées  sous  des  ombres. 

A  défaut  de  ce  traitement  causal,  on  a  donc  cherché, 
dans  l'emploi  de  substances  pharmacodynamiques,  des 


remèdes  destinés  à  corriger  simplement  le  trouble  vaso¬ 
moteur  quelle  que  soit^a  cause,  autrement  dit  des  théra¬ 
peutiques  non  plus  étiologiques,  mais  simplement  patho¬ 
géniques.  Ainsi  l'atropine,  la  théobromine,  l'hydrastine, 
l'ergotinine,  la  yohimbine  ont  été  proposées  tour  à  tour. 
Chacune  d’elle  a  ses  succès.  Toutes  ont  leurs  échecs,  et 
le  traitement  doit  êtrè  très  longtemps  administré.  Les 
rechutes  sont  de  règle. 

Ces  succès  inconstants  suggèrent  toutefois  qu’un  trai¬ 
tement  pathogénique  de  caractère  plus  général  (et  non 
fondé  sur  les  susceptibilités  individuelles,  variables,  à 
l'atropine,^à  l'yohimbine,  etc.)  et  aussi  exerçant  une  action 
directe  su'r  le  système  neuro-végétatif  local,  aurait  plus 
de  chances  de  réussir.  L’expérience  de  la  chirurgie  du, 
sympathique,  les  beaux  résultats  obtenus  par  des  sym¬ 
pathectomies  par  exemple,  transforment  du  reste  cette 
suggestion  en  certitude.  Il  en  va  de  même  des  infiltrations 
novocaïniques  ganglionnaires. 

Cependant,  de^  procédés  d'action  directe  plus  simples 
peuvent  être  cherchés  dans  des  injections  intraveineuses 
ou  intra-artérielles  de  substances  vaso-dilatatrices  dont  la 
plus  employée  “est  la  novocaïne  (Leriche).  Cette  méthode, 
essayée  pendant  deux  ans,  nous  a  donné  des  succès 
importants,  chez_un_assez  grand  nombre  de  malades 
(50  %''environ).. 

Il  y  a  donc  là  un  progrès,  mais,  outre  que  son  action 
est  encore  inconstante,  la  novocaïne  a,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  le  défaut  d'être  souvent  mal  supportée  par  les  malades 
à  qui  on  l'administre  par  la  voie  intraveineuse.  Il  en  était 
ainsi  chez  une  jeune  femme  que  nous  avons  traitée  l'an 
dernier  pour  une  maladie  de  Raynaud  gravai  datant  de 
dix  ans  et  rebelle  à  tous  les  traitements  essayés  jus¬ 
qu'alors.  Non  seulement  la  novocaïne  intraveineuse,  en 
qui  nçus  avions  placé  notre  espoir,  ne  lui  procura  aucun 
soulagement  et  ne  modifia  nullement  la  couleur  de 
ses  doigts,  mais  elle  détermina  chaque  fois  des  malaises 
graves,  prolongés  pendant  quelques  heures. 

Pour  combattre  cetje  intolérance,  nous  eûmes  l'Idée 
d'associer  à  la  moitié  du  contenu  d'une  ampoule  de 
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nfipioeaSne  tô  cntif  de  BtXcaccHe  à'IiOi  X-  <P!«  «Qu»  aviona 
tiüilîBésouuetvf,:  etavec.  euiccëej,  ecnune  euËstame  ant^Aoc 
tbex  )ea  cnaTadies.  qiiie  noua  traüfiane  (iar  (fe  tvautes  deaea 
de  novacadciohanMiL 

La  malade  constata  eHe-tii)êniie  <|jue  non<  seulecaeat 
elle  avait  mieux  supporté  l'fnjéctron  fntraveineusej  mars 
qu'elle  avait  éprouvé  em®  «wnsaJCrare  de  chaleur  au  niveau 
de  aes  doi@ltSn  diuiii  liciiii  paxaissaieinitt  plus  cafiorés^  tnotits 
arrête  aeii»  cfises  dé  syncope  focalîsée. 

tteaus  neoDtuaüütees  aïsws  &  des  wifeetians  mCraveimauses 
de  Qlïcocotie  seMf.  Ent  si»  piq^tres,.  te  guérison  fut  com- 
pIBte,  et,  maigré  Thiver,  malgré  Pas errcaiasiaiiïcesaetueil'es 
se  maintU  Icrtégraienneinti:  depwifs  œtte  expériicuranitectiioin 
cRmjqituie’  qjuf  dafe  aulotircf  tiuï  de  dix  mofs.. 

Encouragés  par  cette  premiièire  observairoinv  noerai  avons 
injecté  depuis  lors  par  la  même  méïfiocte  dtes  solWons  de 
10  ou  de  5  %  de  glycocoflte  h  lit  autres,  reialad'es.  Nous 
aMOtis  eui  iiuni  édhec.  Chez  lies  autres,  t'aimél'roiratiiiMi  fut 
rapfdfe>,,  généralement  complète  après  10  fnïectrons.  Dans 
la  ptepart  des  cas  efl.e  s'aimcionça  dès  lé  début  du  traite¬ 
ment  par  une  sensation!  de  eftafeur,  puf»  une  sontpfesse 
plus  grande,  eües  extrémités.  Les  crises  diisparu,reffl,t 
après  5  ou  6  pFqQress.  Le  résultat acq,uisfet  durabfe. 

Au  passif  du  traitement,,  sfgnatons  une  sensafibir  de 
chaleur  généfaiisée,,  immédiatement  oDmécutise  à;  ririj^^ 
tfon  intraveineuse,  assez  comparable  à  celle  que  procure 
Fadminjstcation.  de  calciumi,.  mais  beaucoup  moins  fré- 
inrente.. 

Ai:nsii„  Ite  0liüCfflc®Hé  iintravOTeuai  nous  paraît  exercer 
une  aetioni  favorable,  plus  nette  gue  les  autres  médicai- 
ments,,  voire  même  la  novocaTne,,  contre  la  maladie  dé 
■ïteynaud'  et  les  syndromes  d'e  sort  groupe,  et  ce  traite- 
nrent  nous  semble  également  sans  danger. 

CQmmentexpljq.uer  ces  résultats^’Onsai.tpeu  de  choses 
«fflcore  sur  les  propriétés  biologiq,ûes  de  cet  acide  aminé-. 
Il:  est  biieni  Sabli.  pourtent  que,  substance  .éJaboratriiee  de 
Ik  créatine,,  it  loue  un,  rôle  important  dans  Les  processus 
de  te  vie  musculaire..  Qe-  là,  son.  pouvoir  thérapeutigue 
contre  tes  «.yopathies  et  lés  myasthénies. 

On  amontré  plus  récemment  qu'aétaiitaussi:iiin-.anment 
d'épargne  azoté, suscepb'ble  de  remplacer  une  partie  dés 
proédes,  de.  Ik  ration,  it  est  enfin,  un.  acide  aminé  gl.uco- 
fermafeuir., 

AuGune  dé,  ces.  propriétés  ne  peut  expl.i'queE  l’action 
vascuiake  que.  nous  signalons  auiourd’hul..'  La  solu¬ 
tion,  du  problème  nous  est  apportééi,  ctoÿQns,;nous,;  par 
eWi  ordre  de  canstatatioms  très  différentes  i  les  acides 
ai»»é&  —  el  pTvncipaSsewvent  quetques-uns.  é' entre  eux 
tels  que  te-  g-lycocolle  —  ont  une  action  expérimen,- 
fale  démontrée  sur  le  système  vasculaire..  Il,  est  cer¬ 
tain  q.u’ils  agissent  au  titre  d’inhibiteurs  de  l'oxyda- 
Ifon-  de  l'’'adrénal’rne  (TJ,  et  nous  devons  signaiér  en  outre, 
qu'en  pratiquant  des  inlecffons  rntrapéritonéales  de 
giycocoffe,  même  à  doses  très  faibles,  IVI..  Lavoilay  a  récem¬ 
ment  élevé,  de  T5  à  50'  cm.  de  mercure,  fa  résistance 
vascufarre  du  cobaye  (2).  Ne  s'agissaft-il  pas  d'une  action 
dumême  ordre  chez  fes  malades  que  nous  avons  traitées  ? 

Nous  avons  mesuré  la  résistance  vasculaire  de  trois 
EferTfre  elfes..  Elfe  était  de  9  cm.  de  mercure  (ie  chiffre 
normaf,  mesuré  au  pfr  du  coude,  étant  de  25  à  3Q  cm.  de 
mercure),  cher  la  première  malade,  atteinte  d'une 
classique  maladie  de  Raynaud  ;  12  injections  intravei¬ 
neuses  de  giycocolfe  provoquèrent  une  très  grande 
amélioration  clinique,  et  firent  remonter  à  22  le  degré  de 
résistance  vasculaire. 

‘  La  seconde  malade  avait  une  acrocyanose  compliquée 


fl)  X  Huche, .  Etude  du.  renforcement  de  l’inversion,  adrénali- 
nlque  par  les  amino-acides.  Diplôme  d'études  supérieures.' 
Facuité  des  Sciences  de  Paris  1942. 

Lavoilay.  Action  dos  inhibiteurs  classiques  de  l’oxydation 
d’adrénaline  sur  la  résistance  capi1laire.du  Cobaye.  C.R.  Acadé- 
mîe  des,  Sciences.  Séance  du  18-9-1944. 


é’eftgefareSi  Après  S  mjeetioiîw  rnfravBrneusss  tfe  glyco- 
colle,  la  résistance  vasculalte  qw  éHktt  primilwamenf  ef« 
1:7  cm.  «.‘élava  &  3D>  cm^  ds  meneur®  j  lies  ensjeliuree  o’effa- 
cèteni  et  l'æcocyaetose  tuà  amélioiré®  très  EtotableRient- 

etrer  fa  troisième  malade,  atteinte  cf  tesiaeliires  simples, 
la  résistance  vascutaiir®  si  éleva  da  12  à.  2&  cm.  de  cnercuré, 
et  paratlêremenf,  fes  engelures  guérirent,  pendant  qus 
nous  przftîqjïions  TO  mjectrôns  ftitravemeuses  da  gtyco- 
.  Gofte. 

Afnsf,  cher  les  rrralades  atteints  de  ces  syndromes,  te 
FêsfetaFtce.vascufeireest  nettement  diminuée.  Elle  s’élève 
rapidteurKnt,  au,  fur  et  è  mesure  que- fes  Pnjectibns  de  giÿco- 
ootlte  enttarinent.  uns  amélî'aratioCT  ctes  signes  cfrnfques. 
Il  y  a  là  un  parallélisme  qui  nous  engage  àcrwroque  fes 
résultata favorables  obtenus  par  te  glyuocolle  ®)nt  un  peu 
plus  que  des  caïncldenaes  heureuses,  et  qui  nous  apporte 
vrafseroblahlement  l’expiicaiLon  de  ses  succès. 


LES  ÜVRES 


Librairie  Maicina.  Paris 

A.  Bécart.  —  Hématologie  clinique.  Un  vol.,  192  pages, 

4îf  fPg.,  un  hoFS-text-e  en-  eoti-léurs  r  125  fr. 

Après  avoir  lu  I’  "  Hématologie  clinique  "  de  Bécart, 
je  me  suis  mis  à  regiretteir  wvennent  de  n'avoir  eu  pareil 
livre  entre  les  mains  lorsque  j'étais  étudiant.  Les  sou- 
vervfrs  di’urt  chapitre  médicaf  ardu,  déconcerfant  par  la 
variété- des  appellations  changeant  avec  chaque  auteur, 
se  sont  imposés  à  mon  esprit. 

Et  voilà  que  Bécart  nous  présente  un  petit  traité  où 
tout  est  clair,  dont  tous  les  termes  sont  compréhensifs, 
donttoualea  articles  sa  succèdent  avec  une  harmonieuse 
progression.  Bécart  a  su  faire  aimer  l'hématologie;  it  l’a 
rendue  attrayante,  IT  fa  rendue-  aussi  très  aisément 
assfmFTabfe-,  et  Fétediant  ayant  -feuiflèté  ce  précis  avec 
qi!ielq.ue  attention;  pourra  sans-  plus  bteffort  comprendre 
avec  netteté  tous  les  syndromes  à  oftentetion  héma- 
totagiiiqjue  que  la  clinique  lui  présentera.  Bien  plus,  s'il 
veut  se  don-nec  la  peine  de  suiyre  exactement  les  tecbni- 
q.ues  si  cn;m.u.treusemfint  décrites  par  I, 'auteur,  il  n'aura 
pas  besoin  d’autre  professeur  pour  devenir  lui-même 
ùn  hémafologiste  expert.  En  particulier,  la  planche 
colorée  des  éléments  sanguins  que  contient  ce  livre 
constitue  un,  enseignement  di'una  précision-  éloquente. 

Marcel  JOLY. 

Maloine,  éditeur 

S.  Fiotence.  —  Précis  de  chimie  biologique  et 
médical^Un  vol.,  1i21,5  pages,  480- fr. 

Entre  les  traités  théoriques,  et  les  manuels  techniques, 
le"  Précis  de  chimie  biologique  et  médicale  "  du  P’  Flo¬ 
rence  mérite  une,  place  à  part. 

Au  débutant.  Il  présente  le  schéma  de  données  bien 
établies. 

Au  pharmacierv,  fl  fournit  un  choix  judicieux  de  tech¬ 
niques  .soigneusement  décrites. 

Au  médecin, 'il  indique  les  éléments  de  chimie  biolo¬ 
gique  qui  permettent  d'éclairer  les  conceptions  patho¬ 
géniques. 

Au  chercheur,  enfin,  il  expose  les  nombreuses  théories 
de  la  biochimie  moderne. 

LIVRES  RÉCEMMENT  PARUS 

G.  DOIN  et  Cîe,  éditeurs 

Germain  Biechmann.  —  Matadies  des  nourrissons 
et  des  enfants.  Quatrième  édition,  avec  la  collaboration 
de  Mme  ie  [>  J.-H.  Montlaur,  du  D'  Martiny  et  de 
Mmè  Suzanne  F.  Cordelier.  Un  vol.  723  pages,  1944. 
Prix  :  336  fr. 

R.  Démanché.  —  Précis  de  technique  du  séro-dia- 
gnostic  de  la  syphilis.  Réactions  d'hémolyse.  Réac¬ 
tions  de  floculation.  3®  édition  augmentée  du  séro¬ 
diagnostic  de  la  blennorrhagie,  de  la  tuberculose, 
du  paludisme  et  de  la  mononucléose  infectieuse.  Un 
vol.  228  pages  avec  fig.  118  fr. 
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AÇAPÉMIf  Pg  MiDEÇIN)? 

(.es  intexisatiens  efiment^res  au  euyre  ^oi  «nnÿt§ 
d’eseMpatisii  0840.1944), 

(M.  B,  fafers  ;  88.11.-1§44) 

Dans  un  rapport,  présenté  au  nom  de  la  eommisslon 

d?  rationnêment  ilimenteiré,  M.  Fsbre  rappelle  les  inteKi» 

cations  alimentaire  de  «agses  diverses  eijsgry^êS  ey 
cours  des  anriéea  d'oççupétipn  j:i94û-1§44)  1  âScidenîs  en 
relation  avec  le?  , carences  alimentaires  (substanç^es 
diétotoxiques)  î  aceldente  provoqués  par  dès  alimerits 
naturellement  toxiques  (rhubarbe,  graines  de  légumi¬ 
neuses,  ete.)  j  accidenta  dus  à  des  aliments  soujUés  de 
produits  toxiques  (trierésylpbdsphate,  chlorate  ou  nitrite 
alcalins,  arséniate  de  ebayx,  etc.)  ;  question  des  conser¬ 
vateurs,  des  colorants  et  des  édulcorants  ;  infections 
d'origine  bactérienne  (botulisme,  salmonellose),  be  rap¬ 
porteur  fait  ressortir  fe  rôle  de  l’Ae.adémie  dans  l'étwde 
de  ces  différentes  possibilités  d'intoxication  alimentaire. 

9<ir  I9  natura,  la  genèae  at  les  transformations  des. 
protéides  sanguins  4  l’état  normal  et  patholo- 
gique. 

(M.  H.  Bierry  ;  20-6-1944) 

Pe  l’expos#  de  M,  giprry  rslstif  eox  tra.nsformatipns  d§§ 
protéides  sanguins  à  l'état  normal  et  pathologique,  nous 
reproduisons  quelques  considérations  d'ordre  physio¬ 
logique  et  d’ordre  pathologique  sur  le  colostrum,  et  sur 
les  protéides  sanguins  dans  le  cancer. 

L'ingestion  de  colostrum  se  montre  en  relation  avec  le 
changement  brusque  noté  dans  la  composition  de  la 
protidémie  che?  le  nouveâg--né,  Le  eang  de  veay  nouveau, 
né,  p.er  exemple,  e§t  presque  dépourvu  d’eygiobuiines 
et  de  certaines  pseudôgtobuljnes  qui  apparsissent  dans 
le  plasma  quelques  he«ré§  après  i'abs,orpti,on  dy  eoips- 
trym,  Çe  dernier,  à  l’eneontre  do  lait,  est  précisément 
très  riche  en  giobyiines,  gn  facilitant  la  transition  entre 
l§s  alimentations,  transplacentaire  et  transmammaire,  ie 
çplostrym  aide  ay  passaae.de  j,a  yie  intra--ytérine  à  la  vis 
extérieyre; 

Au  cours  de  diverses  maladies,  du  cancer  en  parti¬ 
culier,  on  voit  apparaître  dans  le  sang  des  protides  anor¬ 
maux  (Mc  Ferlane,  etc.).  De  plus,  l'hyperprotéidoglycémie 
s'élève  remarquablement  chez  tes  cancéreux,  surtout 
chez  ceux  présentant  des  métastases  multiples  (Bierry, 
Rathery  et  Levina),  Les  études  bio-chimiques  constitue¬ 
ront,  sans  doute,  un  appoint  à  ia  solution  du  problème 
du  cancer.  < 

académie  de  chirurgie 

Occlusions  intestinales  dans  les  ligaments  larges. 

(M,  H.  Mondor  :  19-4.-1944) 

Les  deux  causes  les  plus  fréquentes  des  étranglements 
internes  dans  les  ligaments  larges  semblent  être  la  brèche 
opératoire  due  à  une  opératiori  de  Baidy-Webster  (décrite 
en  France  par  Dartigues  et  Caraven  il  -y  a  près  de  qua¬ 
rante  ans),  et  ia  brèche  non  opératoire,  arrondie,  du 
diamètre  d'une  pièce  de  O  fr.  60  ou  de  -1  franc,  congéni¬ 
tale  ou  non,  siégeant  plus  souvent  à  gauche,  quelquefois 
bilatérale,  dont  l'origine  est  obscure,  mais  dont  l’exis¬ 
tence  a  été  bien  contrôlée.  De  cette  brèche  non  opéra¬ 
toire,  l'auteur  a  vu  deux  exemples. 

A  propos  d'un  fait  recueilli  dans  le  seryiçe  de  ,M..  .iyi9.r)do.r, 
et  dans  un  mémoire  publié  parie"  Jçyroal  de  Chi.ry.rgi§ 
(1941-1942),  M.  Léger  a  py  réunir  une  vingtaioè  d'obser¬ 
vations  et  citer  autant  de  trayayx  concornant  l’iJéus  par 
étranglement  intestinal  au  travers  d’une  brèçhg  dy 
ligamentjlarge. 


Du  traitement  des  fractures  du  col  du  rMfigs  et  «ri 
peitiçgiigf  d»  leur  rspgjrftigg  «pfiaiant», 

(MM,  i,  §errg|  et  Xerobeu  1  8§=<4-1844î  ^  i 

AMeï  rares  chez  l'adulte,  les  fraetures  du  eol  dif  fadiüs 
le  .sont  beaucoup  moins  chez  l'enfant,  ou  pi'lLitôt'  chez 
l'sdplegeefit,  car  elles  surviennent  le  piys  souvent  ehfz 
des  sujets  de  onze  à  quinze  ans.  ©n  eh  voit,  en  moyenne, 
dans  un  service  hospitalier  yn  pey  aelif,  3  ou  4  pgr  an- 
Comme  toutes  les  fractures  Juxta-artleulaifes,  elles  sent 
susceptibles,  si  leur  traitement  p'.a  pu  être  syffisanti 
de  laisser  derrière  elles  une  infirmité  définitive, 

Au  point  de  vue  du  traitement,  les  études  parues  sur 
cette  question  signalent  surtout  dey*  procédés,?  l'immo. 
bilisation  simple,  si  le  déplacement  de  la  tête  est  minime, 
et  l'exbrpation  de  la  tête,  si  le  déplacement  est  notable. 

La  repesition  sanglante  de  la  tête  a  été  pratiquée,  semble- 
t=jl,  assez  rarement. 

M.  Sorrel  estime  que  les  indications  de  la  repositien 
sanglante  de  la  tête  devraient  être  plus  fréquemrnent 
posées.  Sur  22  cas  traités  dans  son  service  depuis -IQàl, 
il  a  employé  6  fois  l’immobilisation  simple,  p  fois  la  rggo- 
sitien,  avec  des  résultats  satisfaisants,  et  t1  fais  1,'àbip' 
tion  de  la  tête  radiale.  Il  eonelüt  que  iâ  conduite  à  tenir 

en  eés  do  fmtum  dy  egi  du  ,radiy§  doit  être  te  êuiyânte  t  ^ 

Si  le  déplacement  de  la  tête  est  minime,  et  qu'à 
fracture  du  col  ne  s'ajoute  pas  une  fracture  de.  la  , 
qui  déforme  la  cupule,  se  contenter  d’immobiliser /j|g  j 
coude  dans  un -plâtre  p§nd§nt  yn  m.oi§,  é 

Dans  le  pas  contraire,  intervenir.  Si  on  (e  peut,  on 
une  reposition,  car  c'est  ia  méthode  idéale.  Si  on  ne^f"" 
peut  [jas  ou  si  —  ce  qui  .revient  au  même  —  la  ropbsitidï^'., 
une  fois  effectuée  ne  tient  pas,  pu  encore  §1  ja  eupy|e^ 
est  fracturée,  en  fera  une  ablation  de  la  tête  ;  mais  alors 
que  chez  les  adolescents  au-dessus  de  quatorze  ans  ■ 
et  sans  doute  ”  à  fortiori  ''  chez  les  adultes,  le  résultat 
à  en  attendre  est  excellent,  il  faudra  craindre  chez  |es 
enfants  =-  et  cela  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  ieunes  —  , 
une  déformation  du  coude  en  valgum. 

P.  L. 

SPCIÉTÉ  MgDIÇALE  DES  HOPITAUX  Dg  PARIS 
Un  cps  do  méBingite  à  pneumocoques  sulfamido- 
réslstants,  traitée  par  ia  péniciiiine. 

(R.  Martin,  B.  Sureau  et  A.  Valtoz  ;  17-3-  1944) 

Il  s'agit  d'un  nourrisson  de  quatre  mois  et  demi,  traité 
sans  succès  dura.nt  seize  jours  par  les  sulfarnides.  Le 
17e  jour,  alors  que  l'enfant’prése.hte  des  sign.es  netç  dp 
méningite  basilaire,,  on  injecte  dans  le  rachis  2  çc.,  soit 
60  mgr.  de  peniciiiine,  et  on  complète  le.  traitement  P.ar 
l'injection  sous-cutanée  de  100  mgr.  du  produit,  .en  y 
ajoutant  la  dose  quotidienne  de  4  gr.  de  sulfamide.  Au 
cours  des  cinq  jours  suivants,  on  continue  le  même  trai¬ 
tement  ;  vingt-quatre  heures  après  §on  institution  ie 
liquide  céphalo-rachidien,  est  stérile.  Dès  la  suspension 
de  la  voie  rachidienne  une  rechute  se  produit  ;  eiie  est 
jugulée  en  quarante-huit  heures  par  u.nè  nouvelle  a.dmi- 
nistration  de  pénicilline.  Pendant  neuf  jours,  le  liquid.e 
céphalo-raehidien  redevient  stérile,  puis  l'enfant  maurt 
en  quarante-huit  heures.  Cet  échec  thérapeutique  ne 
doit  pas  détourner  de  recourir  à  la  pénicilline  ;  employée 
dans  des  conditions  moins  défavorables  (ge,fme  excep¬ 
tionnellement  sulfamido-résistant,  et  très  virulentj,  elle 
eût  certainement  permis  d'obtenir  un  tout  autre  résultat. 

Encéphalite  morbilleuse  psychotique  .«vois  hypers 
sialorrhée  php?  u.n  hpnjme  de  27 

(fyj.  L.  Çhijgtaens,  Liite-;  17-3-19,44) 

F  L’intérêt  de  cette  observation  reste  dans  l'extraordi- 
naire  siaiorrtiée,  symptôme  non  encore  rencontré  dans 
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l’encéphalite  morbilleuse  ;  dans  la  guérison  sans  sé¬ 
quelles,  dans  l'action  thérapeutique  possible  du  sérum 
de  convalescent  et  de  l'abcès  de  fixation. 

Un  cas  d'ërythrémie  traité  par  ankylostomose 
provoquée. 

(MM.  Laederich,  Brumpt,  Teyssier  et  I.  Gosset  ;  17-3-1944) 
Depuis  1940,  époque  du  premier  essai,  sept  malades' 
ont  été  soumis  à  cette  thérapeutique  avec  des  résultats 
favorables  ;  la  méthode  en  est  aujourd'hui  bien  réglée. 
L’observation  rapportée  en  confirme  tout  l'intérêt.  Alors 
que  la  radiothérapie  avait  totalement  échoué,  l’inoculation 
de  sept  cents  larves  d’ankylostomes  a  fait  disparaître 
en  trois  mois  tous  les  signes  de  pléthore,  et  cette  amélio¬ 
ration  se  maintient  depuis  neuf  mois. 

L'étude  de  ce  malade  a  permis  de  suivre  cliniquement 
toute  l'évolution  de  .l'ankylostomose  avec  ses  stades 
successifs  :  1°  réaction  certaine  immédiate  au  point 
d'inoculation  ;  2“  période  latente  du  passage  des  larves 
dans  le  sang  et  à  travers  le  poumon  ;  3“  réaction  de  la 
trachée  au  troisième  jour,  réalisant  ce  qu'on  appelle  le 
"  catarrhe  des  gourmes  "  ;  4°  fixation  des  larves  déglu. 
ties  dans  le  duodénum,  se  traduisant  par  des  signes  de 
duodénite,  d’abord  légère,  du  7«  au  20=  jour,  puis  intense  ' 
pendant  trois  mois,  'puis  atténuée,  et  enfin  presque 
latente  ;  5“  réaction  du  sang  par  qne  éosinophilie  pré¬ 
coce  et  progressive,  puis  au  bout  d’un  mois  par  une 
diminution  échelonnée  de  la  polyglobulie;  qui  fait  place 


à  une  légère  anémie  hypochrome.fLa,  disparition  des 
troubles  fonctionnels  pléthoriques  a  été  parallèle  à  celle 
de  la  polyglobulie. 

Quoi  qu'il  en  soiL  ce  traitement  semble''être  à  l'heure 
actuelle  le  meilleur  et  le  plus  constant  ;  les  inconvénients 
de  la  duodénitè  plus  ou  moins  intense,  qu’il  provoque, 
sont  sans  danger  et  sont  ■  largement  compensés  par 
l'avantage  de  la  disparition  des  troubles  congestifs 
cérébraux  et  l'éloignement  des  complications  .-graves^ 
que  ces  troubles  peuvent  annoncer. 

Néphrite  suraiguë  mortelle  à  la  suite  d'application 
cutanée  de  bichromate  de  potasse. 

(MM.  Mouquin,  Catinat  et  Langevin  ;  24-3-1944) 

Cette  application  avait  été  faite  dans' le  but  de  se  sous¬ 
traire  au  service  militaire.  Pareiiles  intoxications  se  mani¬ 
festent  surtout  par  des  lésion^  cutanées  et  muqueuses, 
qui  ne  sont  pas  rares  chez  les  ouvriers  de  certaines  indus¬ 
tries  (caoutchouc,  cuir,  explosifs,  allumettes).  D'autre 
part,  on  signale  la  possibilité  d'accidents  aigus,  digestifs 
et  rénaux,  susceptibles  d'entraîner,  comme  l'intoxicatiorr 
mercurielle  aiguë,  un  état  de  grande  urémie  ;  mais  il 
s'agit  alors  d’intoxications  paringestion  du  produit  toxique. 

En  revanche,  la  possibilité  d'accidents  rénaux  mortels 
à  la  suite  d'introduction  par  la  voie  cutanée  est  très 
mal  connue  ;  ici,  on  notait  dans  le  cas  particulier  des 
lésions  à  la  fois  glomérulaires  et  épithéliales. 
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LA  PRESSÉ  I 


Les  hémorragies  de  la  délivrance  par  vaso-ato- 
nie.  —  L’hémorragie  de  la  délivrance,  qui  suit 
dans  les  deux  heures  l’expulsion  fœtale,  se  -  dis¬ 
tingue  de  la  spoliation  sanguine  physiologique  par 
son  abondance  et  par  une  altération  de  l’état  gé¬ 
néral.  D’après  le  Prof.  agr.  Ji-C.  de  Kerleau,  si  par¬ 
fois  elle  relève  d’anomalies  de  la  contraction  uté¬ 
rine  ou  de  troubles  de  la  coagulation  sanguine, 
parfois  aussi  elle  dépend  de  perturbations  vaso¬ 
motrices.  L’arrêt  du  sang,  au  moment  de  la  déli¬ 
vrance,  exige  une  constriction  veineuse  énergique, 
et  celle-ci  nécessite  un  équilibre  parfait  ■  du  tonus 
v^go-sympathique  ;  faute  de  quoi,  c’est  l’hémorra¬ 
gie  par  vaso-atonie,  en  même  temps  que  le  sang 
s’accumule  dans  les  grands  lacs  abàominp-pelvlens, 
soustrait  ainsi  en  quantité  considérable  à  la  circu¬ 
lation  bulbaire  ;  d’o'Ci  phénomènes  de  collapsus,  de 
choc  obstétrical.  D’autre  part,  l’utérus  reste  petit 
et  ferme,  et  non  gros  et  mou  comme  dans  l’inertie 
utérine.  Le  traitement,  institué  d’une  manière  ra¬ 
tionnelle,  agit  rapidement.  L’adrénaline  est  le  médi¬ 
cament  de  choix,  à  la  condition  de  l’injecter  très 
lentement,  diluée  dans  du  sérum  isotonique.  Chez 
pareilles  malades,  on  a  déjà  pu  noter  au  cours  de 
la  grossesse  :  une  tendance  à  l’hypotension,  la 
pyélonéphrite,  l’hypoglycémie,  l’hypocalcémie,  l’aci¬ 
dose,  etc.  (Le  Sxud  Médical  et  Chirurgical,  31  octo¬ 
bre  1944.) 

La  pénioillinothérapie.  —  L.  Albahary  expose 
l’état  actuel  d'à  la  question.  Il  étudie  successive¬ 
ment  les  modes  d’administration,  l’élimination,  le 
seuil  d’efficacité  de  la  pénicilline.  Puis,  ce  sont  les 
doses  moyennes  à  préconiser  dans  les  différentes 
affections  à  staphylocoques,  à  pneumocoques,  à  mé¬ 
ningocoques.  à  gonocoques,  à  streptocoques,  etc.  La 
voie  d'administration  la  plus  recommandable  ést  la 
perfusion  veineuse  lente  ou  la  voie  intramusculaire. 


au  rythme  d’une  injection  toutes  les  trois  ou  quatre 
heures,  morcelant  la  dose  utile  sur  un  laps  de  temps 
de  deux,  trois  ou  quatre  jours  dans  la  majorité 
des  cas.  Parfois,  l’intérêt  exige,  qu’à  ce  mode  d’ad¬ 
ministration,.  on  ajoute  une  application  locaie  di¬ 
recte  sur  la  région  malade.  Il  serait  cependant 
erroné  de  se  conformer  trop  strictement  aux  doses 
moyennes  indiquées  suivant  les  infections,  car  eiles 
varient  dans  des  limites  assez  larges  d’après  les 
sujets.  (Paris-Médioal,  10  novembre  1944.) 

Valeur  du  séro-diagnos'tic  qualitatif  de  la  fièvre 
typhoïde.  —  Ce  séro-diagnostic  vise  la  recherche 
séparée  des  agglutinines  H  (ciliaires)  et  O  (soma¬ 
tiques)  du  bacille  d’Eberth.  Lisible,  en  général,  parce 
que  la  réaction  est  dominée  par  le  jeu  des  antigènes- 
anticorps  H  (ciliaires),  le  séro-diagnostic  de  Widal 
ne  l’est  plus,  lorsque  cette  prédoininance  fait  défaut. 
C’est  alors  que  l’on  obtient,  dans  les  typhoïdes  cer¬ 
taines,  .10  p.  100  de  séro-diagnostics  négatifs  par  la 
technique  classique. 

C’est  pourquoi  M.  Andrieu  et  ses  collaborateurs 
demandent  que  le  séro-diagnostic  qualitatif  soit  re¬ 
cherché  dans  tous  les  cap.  Chez  les  typhoïdiques,  il 
sera  ainsi  positif  dans  99  p.  100  des  cas.  Chez  les 
non-typhoïdiques  vaccinés  ou  non,  la  réaction  de  Vyi- 
dal,  qui  met  en  jeu  les  agglutinines  anti-H  n’apporte 
aucune  certitude,  quel  que  soit  leur  taux.  Au  con¬ 
traire,  le  séro-diagnosfic  qualitatif,  par  la  présence 
ou  l’absence  des  agglutinines  anti-O  à  un  taux  su¬ 
périeur  à  1/320,  permet  de  poser  ou  d’édarter  le 
diagnostic  de  fièvre  typhoïde.  Chez  les  vaccinés,  il  y 
a  lleu  .de  rejeter  une  réaction  positive  à  l’O,  si  la- 
vaccination  est  trop  récente  (moins  de  deux  mois). 
Pas  p'ius  que  la  réaction  de  Widal,  le  séro-diagnos¬ 
tic  qualitatif  ne  semble  avoir  de  valeur  pronostic  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde.  (Paris-Médical,  25  no¬ 
vembre  1944.)  GP 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

LA  PASSE  DANGEREUSE 


CEPENDANT  QUE  Hous  Dous  Hvrions,  <Jans  la 
simplicité  de  notre  cœur,  aux  ivresses  de  la 
Libération,  nous  ne  savions  pas  être  tenus  à 
l’œil  par  de  froids  calculateurs  qui  compi¬ 
laient  statistiques  et  pourcentages.  Et  nous  fûmes 
bien  surpris  d’apprendre  de  leur  bouche  que  si  les 
Assurances  sociales  étaient  en  déconfiture,  les  méde¬ 
cins  français  en  partageaient  la  responsabilité  avec 
les  hommes  de  Vichy.  Ceux-ci  auraient  dilapidé  des 
sommes  énormes  en  d’abusifs  virements  ;  et  nous, 
nous  sucions  cyniquement  les  mamelles  des  Caisses 
jusqu’à  les  tarir  !  Autrement  dit,  les  frais  médicaux 
atteignaient  un  chiffre  scandaleux,  et  les  calculateurs 
publièrent  à  son  de  trompe  que  cela  ne  pouvait 
durer. 

Avant  que  nous  ne  fussions  revenus  de  notre 
effarement,  le  bruit  commençait  à  courir  qu’une 
ordonnance  en  bonne  et  due  forme  mijotait  quelque 
part  et  qu’elle  apporterait  au  mal  le  remède  réelle¬ 
ment  spécifique.  Elle  fut  imminente,  puis  elle  le  fut 
moins.  Des  tractations  étaient  nouées,  puis  rompues. 
Nous  tendions  l’oreille  comme  au  temps  de  la  guerre 
des  nerfs.  Lorsqu’il  entend  parler  de  tarif  opposable 
et  de  fonctionnarisation  larvée,  un  médecin  français 
commence  à  ne  plus  se  sentir  à  l’aise.  Oû  en  sommes- 
nous  aujourd’hui  ? 


Aux  dernières  nouvelles,  les  Assurances  sociales 
maintiennent  ferme  leur  position  et  les  négociations 
qui  sont  en  cours  n’ont  guère  fait  évoluer  leurs  idées. 
Ce  qu’elles  ont  semblé  lâcher  un  moment,  elles  le^ 
reprennent  par  un  autre  biais.  Les  mots  plus  que  les 
réalités  ont  changé  ! 

Deux  modalités  seraient  envisagées  pour  fixer  les 
tarifs  :  soit  une  convention  collective  conclue  entre 
l’Union  régionale  des  Caisses  maladies-maternité 
et  les  '  représentants  des  médecins,  soit  un  arrêté 
signé  des  Ministres  du  Travail,  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Economie  nationale. 

Un  projet  d’ordonnance —  mais  est-il  le  dernier? 
—  stipule  que  :«  Les  conventions  conclues  en  exécu¬ 
tion  du  chapitre  5  ci-dessus  n’entrent  en  vigueur 
qu’après  avoir  été  approuvées  par  les  ministres  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale,  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Economie  nationale,  sur  la  proposition  d’une 
commission  constituée  au  sein  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales  et  comprenant  des  représen¬ 
tants  des  organismes  d’assurances  sociales,  des  orga- 
nisatiçns  professionnelles  nationales  des  praticiens 
et  des  administrations  intéressées... 

«  Si  lé  désaccord  des  parties  ne  permet  pas  la 
conclusion  d’une  convention  ou  si  la  convention 
conclue  n’est  pas  approuvée,  le  tarif  est  fixé  par 
arrêté  des  ministres  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale,  de  la  Santé  publique  et  de  l’Economie  natio¬ 
nale,  après  avis  de  la  Commission  prévue  à  l’alinéa 
précédent...  » 


De  ces  textes,  il  résulte  que,  dans  les  «rgapismes 
chargés  de  proposer  et  de  fixer  les  tarifs,  les  méde¬ 
cins  ne  rencontreront  que  des  adversaires.  Même  si 
quelque  symp&thie  leur  venait  du  ministère  de  la 
Santé,  il  est  à  prévoir  qu’ils  plieront  sous  le  nombre 
et  devront  s’avouer  vaincus,  Car  le»  Union»  régio¬ 
nales  des  Caisses  n’ont  aucune  raison  de  se  montrer 
accommodantes  dans  les  discussions  relative»  aux 
conventions  si  elles  sont  assurée*  que  leur  désaccord 
avec  les  médecins  sera  arbitré  par  une  autorité 
supérieure  qui  leur  est  favorable.  Or  .n'ont»eUe»  pas 
l’oreille  des  ministères  du  Travail  et  de  l'Economie 
nationale  ? 

Un  alinéa  particulièrement  comminatoire  a  figuré 
un  temps  dans  le  projet.  11  s'exprimait  ainsi 

«  Les  praticiens  et  auxiliaires  médîçaux  ne  peuvent,- 
sous  peine  des  sanctions  prévues  à  rartide  8/5,  ni 
demander  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  résultant 
des  tarifs  fixés  en  conformité  des  dispositions  qui 
précèdent,  ni  refuser  leurs  soins  aux  bénéficiaires  de 
la  présente  .loi  pour  des  motifs  tirés  soit  dé  leur 
qualité  d’assurés,  soit  desdits  tarifs.  » 

Cet  alinéa  qui  nous  livrait .  pieds  et  poings  liés 
et  faisait  de  nous  d’authentique  ,  fonctionnaires, 
ayant  de  ceux-ci  les  obligations  mais  non  les  préro¬ 
gatives,  aurait  été  abandonné,  La  certitude  n'en  est 
toutefois  pas  acquise.  Mais  il  serait  remplacé  par  un 
texte  d’après  lequel  tout  dépassement  du  tarif  devrait 
être  justifié  devant  une  commission  tripartie  de 
contrôle. 

Telles  sont  les  perspectives  ouvertes,  en  ce  début  de 
i’an  de  grâce  1945,  à  la  profession  médicale.  Je  sais 
bien  que  1944  nous  a  valu  des  bombardements 
plus  meurtriers  que  celui-ci.  Mais  nous  avions  du 
moins  l’espoir  d'une  libération.  Celui-ci  nous  pré¬ 
sage  des  chaînes  durables.  Selon  toute  apparence, 
il  nous  faudra  payer  notre  libération  civique  d’un 
asservissement  professionnel.  !I  n’y  a  assurément 
pas  de  commune  mesure  entre  l'oppression  dont 
nous  sortons  et  celle  dont  nous  sommes  menacés. 
Toutefois,  nous  avions  fondé  sur  le  retour  de  la 
Liberté  de  si  heureux  espoirs  que  nous  voyons  avec 
amertume  bon  nombre  d’entre  eux  s'en  aller,  i’un 
après  l’autre,  à  vau-l’eau. 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  pas  les  nécessités 
de  l’heure,  ni  que  la  "France  de  demain,  saignée  â 
blanc  (on  pourrait  tout  aussi  bien  dire  TEurope!) 
ne  vivra  que  par  une  organisation  méthodique,  un 
sacrifice  unanime,  que  par  l’abandon  de  toute  avidité 
de  caste.  Les  médecins  français  ne  rêvent  pas  de 
se  constituer,  dans  leur  pays  ruiné,  en  profiteurs 
échappant  aux  conséquences  du  désastre.  La  recons¬ 
titution  sociale  exige  d’eux  d’offrir  généreusement 
leur  concours  sans  mesquines  chicaneries  de  tarifs. 
Us  y  sont  prêts.  Toutefois,  il  faut  vivre  et  aux  prix 
d’aujourd’hui,  non  d’hier  ou  d’avant-hier,  L’Etat 
en  a  convenu  en  prescrivant  l’augmentation  des 
salaires  ouvriers.  Lui-même  a  consenti  de  substan- 
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tiels  relèvements  de  traitements  à  ses  fonction¬ 
naires.  Dans  une  société  pourvue  de  moyens  d’achat 
accrus  ceux  qui  n’augmentent  pas  proportionnel¬ 
lement  leurs  ressources  sont  destinés  à  péricliter. 
C’est  l’histoire  fatidique  et  navrante  des  rentiers. 

Les  médecins  français  faute  de  moyens  de  transport 
fournissent  depuis  la  guerre  un  effort  exténuant. 
Ils  n’ont  pas,  à.  l’exemple  des  agriculteurs  et  des 
commerçants,  réalisé  des  gains  considérables  par  la 
seule  montée  verticale  des  prix.  Ils  entendent  bien 
ne  pas  se  soustraire  à  la  grande  oeuvre  de  recons¬ 
truction.  Mais  aussi  ils  veulent  vivre.  Va-t-on  leur 
contester  ce  droit  ? 

Or,  en  doublant  les  prix  de  1939,  les  tarifs  syndi¬ 
caux-  ont  en  fait  et  notoirement  abaissé  la  valeur 
de  l’acte  médical.  Aucune  rétribution  de  travail  n’a 
enregistré  une  si  minime  augmentation.  Pourquoi 
n’en  pas  convenir  et  crier  Haro  !  sur  un  baudet  qui 
n’a  même  pas  tondu  «  la  largeur  de  sa  langue  ». 
de  l’herbage  où  les  autres  font  ripaille  ? 


Jusqu’à  présent,  même  dans  le  régime  éhonté, 
arbitraire  et  chaotique  de  l’Ordre,  toute  agression  de 
ce  genre  contre  la  profession  avait  trouvé  à  qui 
parler.  Ces  mêmes  Assurances  sociales  qui  nous 
accusent  aujourd’hui,  et  aussi  la  Mutualité  avaient 
été  ainsi  amenées  à  nouer  des  pourparlers  dont  nous 
n’avions  pas  lieu  d’être  mécontents.  Ces  pourparlers 
furent  interrompus  pour  des  raisons  s'ur  lesquelles 
il  n’y  a  pas  lieu  de  revenir.  Ce  qui  fait  la  gravité  de 
l’heure  présente  c’est  qu’à  un  adversaire  déterminé 
et  qui  sait  ce  qu’il  veut  nous  n’avons  pas  de  champions 
qualifiés  à  opposer.  Tandis  que  dans  les  anfractuosités 
ministérielles  s’élabore  le  texte  définitif  d’une  ordon¬ 
nance  si  capitale  pour  la  profession,  tandis  que  les  émis- 
saires  des  Assurances  sociales  investissent  et  chapitrent 
iës  gouvernants,  où  sont  nos  mandataires  qui  pour¬ 
raient  faire,  valoir  auprès  de  ceux-ci  notre  point 
de  vue  et  défendre  nos  intérêts  ?  Il  règne  toujours 
dans  nos  parvis  professionnels  la  même  solitude. 
Une  toile  célèbre  représentait  avec  simplicité  le  pas¬ 
sage  biblique  de  la  mer  Rouge  ;  l’auteur  notait 
qu’il  avait  voulu  peindre  ce  moment  crucial  où  les 
déjà  passés  et  où  les  Egyptiens 
n’étaient  pas  encore  là.  Chez  nous  l’Ordre  est  mort, 
les  Syndicats  .ne  sont  pas  encore  vivants.  Et  les 
Assurances  sociales  savent  bien  qu’elles  ont  les  mains 
libres.  Certes' des  confrères  de  bonne  volonté  font,  et 
depuis  des  semaines,  ce  qu’ils  peuvent  pour  esquiver 
le  coup.  Le  Comité  de  coordination  de  la  région  pa¬ 
risienne,  le  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondis¬ 
sement,  le  Conseil  départemental  des  médecins  de  la 
Seine,  et  même  diverses  personnalités  Isolées  sont 
intervenues.  Mais  nul  n’a  le  droit  de  se  dire  le  porte- 
parole  des  médecins  français  ni  de  discuter  de  puis¬ 
sance  à  puissance  avec  les  Caisses.  Telle  est  la  passe 
où  nous  nous  trouvons. 

A  la  vérité,  on  se  demande  même  comment  pour¬ 
ront  prendre  cours  diverses  procédures  prévues  par 
l’ordonnance.  Celle-ci  dit,  en  effet,  dans  son  article 
premier. 

«  Les  tarifs  des  honoraires  et  frais  accessoires  dus 
aux  praticiens  et  aux  auxiliaires  médicaux  par  les 
assurés  sociaux  à  l’occasion  des' soins  de  toute  nature, 


sont  établis  pour  chaque  département  par  des  conven¬ 
tions  conclues  entre  l’Union  régionale  des  Caisses 
maladie-maternité  et  les  Organisations  profession¬ 
nelles  des  praticiens  les  .plus  j-eprésentatives  du 
département  ou  de  la  région...  » 

Les  plus  représentatives  1  On  reste  rêveur  en  son¬ 
geant  à  la  conjoncture  actuelle.  Il  est  vrai  qu’il  existe 
dans  chaque  département  un  Conseil  issu  du  Comité 
médical  de  la  Libération'qui  représente  essentiellement 
lui-même  et  aussi,  par  ordonnance,  tous  les  médecins 
du  département.  C’est  donc  lui,  en  sa  souveraine 
singularité,  qui  sera  l’organisation  la  plus  représen¬ 
tative  des  praticiens  et  devra  prendre  langue  avec 
l’Union  régionale  des  Caisses.  C’est  lui  qui  devra 
enregistrer  et  entériner  la  défaite  retentissante  des 
médecins.  Apposer  sa  signature  au  bas  d’une,  capitu¬ 
lation  (comment  dire  autrement  ?)  lorsqu’on  porte  le 
titre  glorieux  de  Comité  de  la  Libération,  c’est  une 
véritable  infortune  dont  le  souvenir  n’est  pas  près  de 
s’éteindre  ! 

En  vain,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  temps  en 
mesures  dilatoires,  le  ministère  de  la  Santé  accélèr-e 
désormais  le  mouvement  en  vue  de  rétablir  les  syndi¬ 
cats.  Le  décret  d’application  de  l’ordonnance  du 
1 1  décembre  vient  de  paraître  à  la  date  du  31  janvier. 
Mais  les  Commissions  départementales  de  reconsti¬ 
tution  ne  sont  pas  encore  désignées,  sauf  en  quelquse 
rares  départements.  En  outre,  le  décret  du  31  janvier 
prévoit  un  délai  de  deux  mois  entre'  la  date  de  la 
demande  déposée  par  le  syndicat  et  la  date  de  l’auto¬ 
risation.  C’est  dire  que  même  dans  les  départements 
les  plus  diligents  on  ne  peut  compter  voir  renaître  les 
syndicats  avant  mai  ou  juin  prochain.  Or,  les  Caisses 
d’Assurances  sociales  ne  cachent  pas  qu’elles  sont 
pressées  d’aboutir.  Fortes  de  l’épouvantail  qu’elles 
agitent,  leur  situation  financière  embarrassée,  et  du 
bruit  que  ferait  tout  accroc  dans  leur  fonctionnement, 
elles  s’emploient  à  brusquer  les  choses  et  à  circon¬ 
venir  les  autorités  officielles.  A  moins  de  circonstances 
imprévisibles,  l’ordonnance  prendra  effet  avant  que 
les  Comités  de  Libération  aient  pu  céder  la  place 
aux  syndicats. 

Au  reste,  autant  les  dirigeants  syndicalistes  avalent 
hâte  jusqu’à  présent  de  voir  reparaître  la  vieille 
armature  professionnelle  à  laquelle  ils  donnèrent 
leurs  soins,  autant  les  éventualités  présentes  leur 
Inspirent  de  la  circonspection.  Ils  ne  se  soucient 
pas,  et  qui  les  en  blâmerait  ?  d’apporter  à  leurs  man¬ 
dants,  en  don  de  joyeux  avènement,  un  bulletin  de 
déroute!  Les  plus  manœuvriers  s’efforcent  mêine  de 
passer  à  l’arrière-plan  afin  de  laisser  tout  le  discrédit 
à  de  moins  avisés.  Les  bulletins  de  vote  leur  en  sau¬ 
ront  probablement  gré.  Mais,  en  tout  état  de  cause, 
le  niai  sera  fait  et  peut-être  pour  longtemps. 

C’est  maintenant,  non  après  coup,  qu’il  faudrait 
.agir.  Les  organisations  de  la  Résistance  médicale 
ont  là  une  occasion  de  déployer  sur  le  plan  profes¬ 
sionnel  l’activité  civique  qu’elles  menèrent  durant 
l’occupation,  et  une  chance  de  justifier  la-  place 
qu’elles  se  sont  attribuée.  (Sans  se  laisser  rebuter  par 
ce  que  la  conjoncture  a  dé  peu  engageant  qu’elles 
poursuivent  leur  tâche  avec  la  foi  qui  les  animait  au 
temps  de  l’oppression.  Le  terrain  où  s’unir,  le  voici  : 
dans  l’action  ! 


G.  Lavalée 
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POUR  UN  SYNDICALISME  MÉDICAL  MODERNE 


Donc  les  syndicats  médicaux  rentrés  en  grâce  et 
fraîchement  épurés  vont  pouvoir  bientôt  (dans  deux  à 
trois  mois  tout  ai^  plus)  reprendre  leur  place  dans  la 
vie  publique.  C’est  le  moment  pour  les  syndicalistes, 
anciens  et  nouveaux,  de  tenter  une  prise  de  conscience 
de  la  force  qu’ils  représentent  et  d’essayer  de  la  définir. 
Cette  tâche,  à  laquelle  nous  avons  ici  l’ambition  de 
coopérer,  nous  semble  d’autant^  plus  nécessaire  que  nous 
entendons  proférer  aujourd’hui  par  les  bouches  les 
plus  autorisées,  ou  développer  par  les  plumes  les  plus 
officieuses,  sur  le  syndicalisme  médical  d’hier  ou  sur 
celui  de  demain,  des  opinions  qui,  si  elles  ne  sont  plus 
comme  aux  premiers  jours  défavorables  qu  condescen¬ 
dantes,  manifestent  une  totale  méconnaissance  de  Son 
vrai  visage  et  de  ses  profondes  possibilités. 

En  bref,  «  cette  vieille  formation  »  que  l’on  range 
volontiers  au  rang  des  reliques  d’un  passé  dont  il  n’est 
point  possible  de  se  dépouiller  trop  rapidement,  se 
verrait  jeter  en  pâture  une  activité  bien  définie,  bien 
localisée,  peu  susceptible  de  jeter  sur  elle  un  lustre 
éclatant  et  dont  elle  serait  ppliment  priée  de  ne  point 
s’écarter  :  nous  voulons  dire  la  «  défense  des  intérêts 
professionnels  »  lesquels  seraient  <'  exclusivement  maté¬ 
riels  »,  l’Ordre  ayant  la  charge  des  intérêts  moraux. 

Les  besognes  immédiates  et  mineures  ainsi  dévolues, 
les  tâches  nobles  telles  ^ue  l’étude  de  l’amélioration 
des  conditions  actuelles  de  l’exercice  de  la  médecine 
en  France,  la  collaboration  aux  organisations  de  méde¬ 
cine  publique  ou  sociale,  le.  rôle  de  promoteur  et  de 
réalisateur,  reviendraient  à  une  formation  nouvelle, 
encore  mal  définie,  mais  ne  devant  rien  aux  forces 
syndicalistes  de  la  médecine. 

Certes  les  syndicats  médicaux  n’ont  pas  que  nous 
sachions  l’intention  de  revendiquer -le  monopole  des 
idées  et  des  plans  de  rénovation  de  la  profession  médi¬ 
cale.  Réclamer  un  tel  monopole  en  un  domaine  où  les 
problèmes  sont  si  complexes,  touchent  de  si  près  jux 
intérêts  individuels  et  nationaux  les  plus  sacrés,  qu’ils  ne 
peuvent  souffrir  de  cloisons  étanches,  serait  faire  preuve 
d’un  aveuglement  qui  ferait  mal  augurer  du  succès 
d’une  œuvre  entreprise  dans  cet  esprit. 

Mais  ce  monopole  que  le  syndicalisme  médical  se 
refuse  à  lui-même,  il  entend  aussi  le  refuser  aux  autres, 
et  cela  doit  être  dit  aujourd’hui  de  la  manière  la  plus 
nette  et  la  plus  formelle.  Que  des  médecins  se  groupent, 
en  dehors  du  cadre  syndical,  dans  un  esprit  de  civisme 
ardent  pour^  étudier  sous  l’angle  à  la  fois  national  et 
social  les  problèmes  de  la  santé  publique,  ne  peut 
qu’apporter  aux  «  vieilles  formations  »  les  éléments 
d’une  doctrine  rajeunie  et  revitalisée  dont,  en  se  pri¬ 
vant,  elles  s’appauvriraient.  Mais  dans  le  domaine  des 
projets  comme  dans  celui  des  réalisations,  le  syndica¬ 
lisme  médical  doit,  au  jour  même  de  sa  renaissance, 
reprendre  la  place  qui  fut  la  sienne  et  qui  doit  la  rester. 

Au  reste,  sur  ce  plan  comme  sur  beaucoup  d’autres 
le  syndicalisme  médical  ne  doit  point  se  désolidariser 
du  syndicalisme  français,  dont  il  n’est  qu’une  des 
branches.  La  force  et  la  vigueur  de  ce  vieil  arbre  qui 
a  subi  déjà  tant  d’attaques  et  tant  de  tempêtes,  et  n’en 


continue  pas  moins  de  croître,  semblent  parfois  mal 
connues  et  méritent  une  très  rapide  histoire. 


L’apprenti-juriste  qui  se  reporterait  au  Code  du 
Travail,  lisant  que  l’objet  des  syndicats  se  limite  à 
«  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels  »  serait 
tenté  de  donner  raison  à  ceux  qui  prônent  aujourd’hui 
cette  limitation  (à  ceci  près  d’ailleurs  que  »  l’étude  » 
s’y  trouve  avant  la  «  défense  »).  A  la  vérité  ce  texte  date 
de  1 884  et  enregistrait  un  état  de  fait  qui  a  subi  depuis 
lors  une  imprévisible  évolution.  A  l’origine  certes  le 
syndicat  est  avant  tout,  selon  le  mot  resté  fameux 
«  une  protestation  collective  »  ;  il  le  reste  au  plus  pro¬ 
fond  de  lui-même,  il  tend  à  le  redevenir  dès  qu’on 
lui  dénie  les  droits  nouveaux  qu’il  a  conquis  depuis. 
Groupant  ceux  qu’une  aveugle  et  impitoyable  concentra¬ 
tion  des  moyens  de  travail  a  privé  de  toute  indépendance, 
il  revendique,  sur  le  mode  agressif,  les  moyens  de 
retrouver  les  libertés,  la  dignité  perdues.  A  cet  esprit 
guerrier,  soucieux  de  défendre  des  intérêts  privés,  en 
quelque  sorte  extérieurs  à  la  communauté  nationale, 
a  fait  place  progressivement  une  conception  moins 
belliqueuse  de  l’organisation  des  rapports  sociaux.  Les 
parties  en  présence  ont  conclu  d’abord  des  trêves,  puis 
de  véritables  traités.  Les  rapports  de  force,  aux  crises 
orageus^,  deviennent  de  permanents  rapports  de  droit 
sous  la.Lorme  de  conventions  collectives.  .D’abord  facul¬ 
tatives  et  régies  par  le  droit  commun,  les.,  conventions 
gardent  un  caractère  privé  et  ne  s’appliquent  qu’aux 
syndiqués.  Un  pas  capital  est  accompli  en  1936.  Les 
conventions  collectives  conclues  au  bénéfice  de  la 
profession  tout  entière  par  le  syndicat  le  plus  représen¬ 
tatif  peuvent  acquérir  force  de  loi  à  l’égard  de  tous  les 
professionnels  et  devenir  de  véritables  institutions. 
Bien  plus,  le  législateur  en  fait  le  mode  normal  de 
rapport  collctif  et  confie  aux  pouvoirs  publics  le  soin 
d’en  provoquer  la  conclusion  à  la  demande  de  l'une  des 
parties.  Les  différends  collectifs,  s’ils  ne  peuvent  être 
résolus  par  voie  d’accord,  donnent  lieu  aux  procédures 
de  conciliation  et  d'arbitrage  rendues  obligatoires  et 
organisées  par  la  loi  de  1938.  Qu’elles  soient  réglemen¬ 
taires  ou  conventionnelles,  les  procédures  comportent 
des  commissions  paritaires  de  conciliation  présidées 
par  un  représentant  de  la  puissance  publique,  la  désigna¬ 
tion  d’arbitres  par  chaque  partie,  et  le  choix  d’un  sur- 
arhitre  par  les  deux  premières  ou  à  défaut  par  le  préfet  . 
ou  le  ministre,  suivant  le  cas.  Une  Cour  supérieure 
d’arbitrage  formée  au  sein  du  Conseil  d’Etat -joue  le  rôle 
de  Cour  de  Cassation  et  assure  le  respect  des  compé¬ 
tences  et  de  la  loi.  Le  syndicalisme  fait  désormais 
partie  intégrante  de  la  vie  sociale  du  pays. 

Il  appartenait  '  à  notre  révolution  actuelle  de  lui 
donner  encore  une  impulsion  nouvelle  :  la  future 
ordonnance  sur  les  Comités  d'entreprise  lui  ouvre  enfin 
l’accès  des  domaines  économiques  et  l’associe  directe¬ 
ment  à  la  production.  Cette  réforme  donnera  à  la 
Centrale  syndicale  un  rôle  économique  au  moins  égal 
à  son  rôle  social.  Mais'”n’est-elle  point  déjà  en  partie, 
par  ses  plans  '’et  ses  travaux  passés,  l’inspiratrice  des 
ministres  actuels  de  notre  Economie  ?  Ainsi  nos 
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«  protMlataircs  *  primitifa,  belliqueux  délenseura  d'inté¬ 
rêts  «  privés  1»,  sont-ils  devenus  de  nécessaires  rouages 
participant  étroitement  à  la  vie  économique  et  sociale 
de  notre  pays. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  conclure  que  de 
donner  la  parole  à  l’un  des  représentants  du  syndica¬ 
lisme  auprès  de  l’Assemblée  consultative  (I)  :  «  Nous 
voulons  voir  dans  ces  dispositions  (les  Comités  d’entre¬ 
prises)  la  volonté  de  ne  plus  maintenir  les  organisations 
syndicales  en  dehors  de  la  gestion  de  l'économie,  et  le 
désir  au  contraire  de  les  faire  participer  activement 
à  cette  gestion  en  leur  donnant  un  rôle  constructif,  au  lieu 
de  les  cantonner  simplement,  comme  cela  s'est  toujours  fait 
auparavant,  dans  un  rôle  de  simple  revendication  et  de 
défense  des  intérêts  ouvriers.  » 


Mais,  avant  de  nous  inspirer  de  cette  évolution,  il 
nous  faut  résoudre  un  apparent  paradoxe  ;  le  syndica¬ 
lisme  médical  par  essence  se  dresserait  toujours  comme 
un  obstacle  sur  la  voie  du  progrès  social,  œuvre  du 
Syndicalisme  ouvrier.  La  nature  même  de  la  profes¬ 
sion  qu'il  représente  le  conduit  nécessairement  à  cette 
curieuse  position.  Les  médecins  en  effet  ont  pour 
contre  partie  dans  leurs  rapports  collectifs  toutes  les 
organisations  sociales  dont  l’objet  est  d’affermir  ou  de 
développer  l’indépendance  et  la  sécurité  des  travailleurs. 
Quels  que  soient  l’origine  ou  la  destination  de  ses 
fonds,  toute  Caisse  a  naturellement  le  souci  de  l’écono¬ 
mie,  en  sorte  que  le  Social  tourne  vers  la  Médecine  un 
visage  dont  l’austère  dureté  n’a  rien  à  envier  à  celle  de 
CSS  «  concentrations  d’intérêts  privés  »  qu’il  est  d’usagé 
de  condamner  aujourd’hui.  Cette  opposition  ne 
serait  irréductible  que  si  le  progrès  social  devait  se 
faire  aux  dépens  des  médecins.  Mais  les  syndi¬ 
calistes  français  ont  cessé  de  combattre  le  progrès 
technique  et  s’en  font  aujourd’hui  les  champions  : 
participant  à  la  vie  économique,  ils  ont  compris  que, 
de  ce  progrès,  dépendait  la  condition  ouvrière.  De 
même  les  syndicats  médicaux  seront  les  premiers  à 
coopérer  au  progrès  social  le  jour  où  les  organismes 
sociaux  n’apparaîtront  plus  sous  la  forme  d’institutions 
étatiques  et  impersonnelles,  mais  seront  l’émanation 
véritable  des  travailleurs,  le  jour  où  participant  à  leur 
gestion  aux  côtés  des  syndicats  ouvriers,  ils  auront  pu 
acquérir  la  claire  notion  de  la  solidarité  qui  existe 
entre  leur  condition  et  celle  de  leur  client,  et  la  certi¬ 
tude  de  travailler  conjointement  à  l’amélioration  de 
cette  double  condition. 

La  comparaison  entre  les  deux  syndicalismes  est 
donc  possible  et  licite.  Elle  nous  montre  immédiatement 
que  le  syndicalisme  médical  est,  dans  son  évolution, 
très  en  retard  sur  le  syndicalisme  général,  et  se  trouve 
actuellement  au  stade  pré- 1936.  Ce  retard  s’explique  : 
la  condition  médicale  est  et  reste  heureusement  incom¬ 
parablement  supérieure  à  la  condition  salariée.  Mais 
la  dureté  des  temps,  les  exigences  sociales  et  le  progrès 
technique  entraîneront  sous  peu  une  telle  concentra- 
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tion  dé  moyens  d’exercice  entre  les  mains  des  puissances 
sociales  ou  publiques,  (hôpital-clinique,  centres  de 
diagnostic  et  de  soins)  que  l’évolution  du  syndicalisme 
médical  va  s’en  trouver  nécessairement  accélérée. 

Le  domaine  d’élection  de  cette  évolution  sera  évidem¬ 
ment  celui  des  Assurances  Sociales.  Au  régime  de  la 
convention  libre  et  privée,  va  succéder  celui  des  conven¬ 
tions  institutionnelles,  de  la  conciliation  et  de  l’arbitrage 
obligatoires.  Autrement  dit  le  groupe  des  assurés  et  le 
groupe  des  médecins  le  plus  représentatif  devront 
s’entendre  ou  faire  arbitrer  leur  différend  dans  le  respect 
mutuel  de  leurs  droits,  par  des  hommes  qu’ils  auront 
choisis.  Une  telle  voie  nous  semble  plus  respectueuse 
de  la  souveraineté  syndicale  que  la  recherche  d’une 
dangereuse  protection  auprès  des  pouvoirs  ministériels, 
que  certains  préconisent  dans  la  crise  actuelle. 

Mais  ce  stade  de  «  syndicalisme  suédois  »  peut  être 
très  rapidement  dépassé.  Les  syndicats  médicaux 
doivent  dans  un  bref  délai  participer  à  l’organisation 
de  l’économie  médicale,  et  déléguer  leurs  représentants 
dans  les  Conseils  d’administration  ou  de  gestion  des 
Hôpitaux,  des  Centres,  des  Dispensaires  ou  des  Caisses. 
Aucune  réforme  de  structure  de  cette  économie  ne  doit 
être,  non  seulement  réalisée,  mais  encore  élaborée  sans 
qu’ils  aient  été  mis  à  même  d’en  partager  la  conception 
et  par  suite  les  responsabilités. 


Voyons  bien  qu’il  ne  s’agit  point  là  pour  le  syndi¬ 
calisme  médical  de  conquérir  et  de  s’approprier,  selon 
les  doctrines  corporatives,  ce  qui  doit  rester  la  choàe 
publique  et  le  bien  commun,  pour  le  défendre  par  une 
trip^P  ceinture  de  fortifications  contre  les  atteintes  de 
l’Etat.  Mais  il  s’agit  bien  moins  encore  de  “  laisser 
faire  »  les  pouvoirs  publics  en  se  bornant  à  une  défensive 
rechignée,  qui  ferait  des  médecins  d’étemels  vaincus, 
d’éternels  mécontents.  Le  syndicalisme  rejette  avec 
plus  de  force  encore  cette  sorte  de  «  corporatisme 
honteux  ».  Il  aspire  au  reste  à  abandonner  cette  termi¬ 
nologie  rriilitaire  de  défense,  de  défaite  ou  de  victoire, 
à  laquelle  sa  vieille  position  de  protestataire  obligé 
l’avait  conduit.  En  1939  déjà  ce  stade  était  dépassé. 
L’heure  est  venue  maintenant  pour  le  syndicalisme  médi¬ 
cal  d’émettre  une  seule  revendication  :  celle  d’exercer 
complètement  la  mission  qui  lui  est  naturellement 
dévolue,  de  défendre  un  seul  intérêt,  celui  qu’il  porte 
«  aux  choses  de  sa  profession  »,  et  de  faire  triompher 
un  seul  droit  :  celui  de  participer,  aux  côtés  de  tous 
.ceux  qui  ont  naturellement  cette  même  vocation,  à  la 
réforme  et  à  l’organisation  de  la  médecine,  11  ne  faut 
point  craindre  de  l’associer  à  la  révolution  qui  s’ébauche 
et  qui  ne  doit  point  prendre  pour  lui  l’aspect  d’un 
asservissement,  car  la  libération  des  masses,  l’éléVation 
de  leur  niveau  de  vie  sont  les  conditions  mêmes  de  la 
sauvegarde  de  ses  vraies  libertés.  Mais  il  importe 
aujourd’hui  qu’aux  côtés  des  «  vieilles  équipes  »  sur¬ 
gissent  des  hommes  jeunes  et  ardents  capables  d’incar¬ 
ner  ce  syndicalisme  et  de  faire  en  sorte  qu’il  soit  à  la 
hauteur  de  ses  nouvelles  destinées. 

Jean  MiGNON. 
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A  titre  tt'eioemple  et  d’inspiration,  nous  publions 
mette  lettre.  Le  Concours  a  d’avance  répondu  à  l’in¬ 
vite  qu’elle  tiü  ÿà/tesee  m.  ddnmnt  tout  son  appiü 
i  des  reccmêtitutiôns  sundioates  déjà  réalisées  ou  en 
mufs  de  ré^iaation. 

fiJtâüit  doiiaé,  qu'UHS  îôi  a  danné  à  tous  les  ■ 
FfAnââis  lë  droit  dê  së  âÿûdîliUêr  et  CtUê  Cettè  loi 
n’est  pas  abolie';  que  les  médecine  ne  sont  ni  èous 
le  régijfne  de  l’Ordre,  ni  Soue  celui  du  Syndicat  ; 
que  l’aotlTlté  de  oes  deux  Organisâtione  n’est  du 
reste  pas  Incompatible  ;  qu’une  ordonnance  du 
11  décembre,  qui  paraît  devoir  reconstituer  une 
•spêCe  d’ Ordre  médical  sous ‘  le  titre  de  «  Conseil 
dés  Médecins  »  noHUnè  par  le  Préfet,  n’abolit 
flullèfiaient  la  liberté  syndicale  ;  qu'il  est  urgent 
de  môdiflêr  les  éondltions  matérielles  dans  les¬ 
quelles  les  aiédeeins  ttavallient  à  un  tau*  très 
inférieur  à  l’indice  général  de  la  vlè  qui  rêcôitt» 
ment  encore  vient  de  subir  une  ascension  Vèrtl* 
cale  :  que  les  médecins  isolés  sont  incapables  de' 
défendre  leurs  Intérêts  moraux  et  matériels  ;  que 
des  réformes  de  médecine  sociale  s’effectuent  ou 
se  préparent  sans  que  le  Corps  médical  puisse 
faire  entendre  sa  voix  par  un  organisme  auto¬ 
risé  :  que  les  médecins  chargés  de  le  représenter 
auprès  des  Ministres  ont  été  choisis  par  les  Mi¬ 
nistres  eux-mêmes  (ce  qui  malgré  leur  loyauté  et 


leur  dévouement  confraternel  ne  leur  donne  pas  1« 
caractère  de  représentants  authentiques,  désignés 
par  l’ensêmble  des  médecins). 

Les  afédeelns  de  Biarrit*  ont  décidé  de  s’unir 
sans  plus  tarder  en  syndicat  mêdto^,  eoaformé- 
■  ment  à  la  loi  et  au  bien  de  leur  profession.  Bom- 
mes-noua  dans  le  vrai  ? 

33ans  l'affirmative,  ne  serait-il  pas  urgent  que 
tous  les  médecins  de  France  en  fassent  autant  et 
que  8ô  réunisse  bientôt  à  Paris  une  Fédération 
Oéiiéralê  des  iSyndleats  Médicaux  de  France  ? 

La  Fédération  désignera  alors  les  Confrères  les 
plus  qualifiés  pour  collaborer  à  l’Organisation  de 
la  médecine  eociale  dans  tous  les  domaines  : 
A.  M.  G.,  A.  T.,  Assurances  sociales,  etc.,  méde¬ 
cine  à  laquelle  les  praticiens  ont  toujours  accordé 
le  plus  grand  intérêt  et  la  plus  grande  sym¬ 
pathie. 

Puisqu'il  groupe  autour  de  lui  près  de  la  moi¬ 
tié  des  praticiens  de  ï¥anee,  le  «  Concours  Médi¬ 
cal  »  ne  pourrait-il  faire  entendre  sa  voix 
autorisée  pour  sonner  le  ralliement  syndical  de 
tous  les  médecins  français,  afin  qu’aucun  «  dic¬ 
tât  »  n’enlève  à  notre  profession  le  caractère  de 
liberté  et  d’altruisme  cordialement  consenti  qui  en 
sont  lé  plus  grand  attrait  î 
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ies.  projets  dê  réforme  de  là  pro¬ 
fession  médicale  font  une  large  placé 
à  l’hdpitat-clifiique,  Vhdpiial  tontes- 
classes.  Mats  tl  ne  suffit  pas  de  le  dé¬ 
créter.  ïlfaut  êncore  et  sutioul  le  cons¬ 
truire.  M.  Jean  Walter,  architecte, 
regrette  à  ce  sujet  dans  les  Annales 
de  médecine  sociale  (août  1944)  que 
l’architecture  médicale  n’ait  pas  fait 
les  progrès  de  V architecture  indus¬ 
trielle  et  civile. 

L’architecture  médicale,  en  l’ab¬ 
sence  d’ün  programme  nouveau 
qui  l’aurait  obligé  à  se  renouveler 
pour  remplir  utilement  un  rôle 
social,  s’est  bornée  à  faire  des 
adjonctions  désordonnées  aux  plans 
anciens.  ...  En  fait  les  médecins 
ont  exigé  des  architectes  la  cons¬ 
truction  de  pavillons  indépendants  ; 
chacun  de  ceux-ci  en  raison  de  son 
isolement,  a  dû  être  doté  d’anttexes 
(laboratoires,  oÉBces,  réserves  di¬ 
verses,  etc.)  qui  auraient  été  inutiles 
si  comme  la  raison  l’exige,  chaque 
service  de  malades  avait  été  cons¬ 
truit'  à  proximité  des  services  géné¬ 
raux.  Pour  assurer  les  liaisons  entre 
les  pavillons,  il  a  fallu  construire  des 
réseaux  de  galeries  en  sous-sol  et  en 
surface  dont  les  volumes  dépassent 
et  de  beaucoup  à  eux  seuls,  ceux 
dès  chambres  de  malades.  De  1890 
à  1926,  le  volume  des  hôpitaux  pour 
un  même  nombre  d’occupants  a  au 
moins  triplé,  souvent  sextuj^lê,  alors 
qu’uae  augmentation  minime  eût 
été  ànfiisante  pour  incluTè  les  ser- 
viees  nouveaux...  et  pour  loger 
convenablement  les  malades.  Natu¬ 


rellement  les  prix  de  revient  des 
hôpitaux  ont  crû  proportionnelle¬ 
ment  à  leur  volume. 

Dé  tels  hôpitaux  ne  permettent 
point  une  exploitation  rationnelle,  et 
l’on  y  manque  des  liaisons  indispen¬ 
sables.  Autre  erreur,  ils  sont  géné¬ 
ralement  éloignés  des  Facultés.  Cette 
dispersion  se  retrouve  dans  la  plu¬ 
part  des  pays  européens.  Èn  Amé¬ 
rique,  tes  hôpitaux  sont  généralement 
concentrés.  Mais  leurs  dimensions  ne 
sont  pas  à  la  mesure  de  l’homme. 
L’architecture  médicale  est  donc  très 
en  retard  sur  les  autres  branches  de 
construction.  Il  faut  créer  un  type 
nouveau.  M.  Walter  nous  le  promet. 


Le  Rôle  des  Syndicats 

Dans  son  rapport  sur  L’Union 
du  Corps  médical  »  ("Médecin  Fran¬ 
çais,  25  janvier  1945^,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Debré,  président  du  C.  M.  R. 
s’ est  posé  Une  question  :  lorsque  les 
Syndicats  renaitront,  quelles  seront 
leurs  fonctions  ?  Ce  éera,  nous  dit-il  : 

Ce  qu’ils  appellent  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  c’est-à- 
dire  la  lutte,  légitime  certes,  pour 
que...  le  médecin  soit  convenable¬ 
ment  traité,  à  toUs  égards,  y  com¬ 
pris  essentiellement  peut-être  du 
point  de  vue  matériel,.. 

Alors  n’y  a-t-il  pas  /à  C&ti  des 
Syndicats  et  de  l’Ordré)  Une  place... 
qui  doit  être  remplie  par  un  mou¬ 
vement  uni  des  médecins...  et  dont 
la  tâche  serait,,,  l  pousser  le  corps 
médical  vers  l’amâloratiou  de  la 


façon  dont  il  exerce  la  médecine..., 
dont  il  collabore  aux  organisations 
de  médecine  publique  ?  Dégagé  de 
cette  lutte  quotidienne  pour  les 
intérêts  immédiats  et  matériels,  ce 
grand  groupement  pourrait  voir 
de  plus  haut,  avec  un  esprit;.,  plus 
noble  et  moins  matériel,  les  grands 
problèmes  de  Za  santé  publique. 

.  et...  être  à  la  fois  un  promoteur  et 
oin  réabsateur.  , 

Quelques  pages  plus  loin,  dans  le 
même  numéro,  --nous  lisons  sur  la 
même  question,  traitée  par  une 
autre  plume  (D^  Caye,  membre  du 
C.M.R.),  des  Considérations  bien 
diffiérentes  : 

Nous  savons  bien  que  le  Code 
du  Travail...  dit  que  les  syndicats 
professionnels  ont  exclusivement 
pour  objet  l’étude  et  la  défense  des 
intérêts,  mais  il  n’est  dit  nulle 
part...  qu’ils  ne  doivent  pas  être  les 
promoteurs  du  progrès  social  qui 
est  pour  nous,  en  l’espèce,  la  santé 
meilleure  et  le  plus  grand  bien- 
être  de  toute  fa  nation  ?  Trop 
souvent  cantonnés  dans  une  attitude 
de  défiance  ou  d’hostilité,  les  Syn¬ 
dicats  ne  se  sont  formés  que  sous  la 
pression  d’une  évolution  sociale 
qu’ils  n’ont  pu  que  suivre  en 
haletant  ;  il  faut  que  demain  les 
Syndicats  reconstitués  èn  prennent 
la  tète,  qu’ils  soient  les  promoteurs 
des  réformes. 

Inutile  de  dite  que  ce  son  de  cloche 
nous  Convient  pim  que  le  premier. 
Mais  un  peu  plus  de  cdhérence  dans 
la  doctrine  ne  tu>m  paraîtrait  point 
superflu. 


1 


.ECHOS  & 

Vers  la  reconstitution  rapide  des  syndicats.  — 
Démission  des  syndicalistes  ?  —  Sur  la  liberté 
d’instaj-lation.  —  Une  motion  nègre  blanc. 

Tout  vient  à  point  à  qui  sait  attendre.  Les  décret  et  arrêtés 
nécesssaires  à  ia  reconstitution  des  syndicats  commencent 
à  voir  ie  jour  (cf.  notre  dernier  numéro).  Mieux  encore,  après 
cinq  mois  de  silence,  le  C.M.R.  reconnaît  expressément  la 
légitimité  des  revendications  du  corps  médical.  Il  insiste  pour 
que  soit  activée  la  réorganisation  professionnelle.  Les  mau¬ 
vaises  langues  chuchotent  que  l’imminefite  publication  de 
l’ordonnance  abrogeant  l’entente  directe  en  A.S.  ne  serait 
pas  étrangère  à  cette  hâte  soudaine.  D’autres  y  voient 
l’influence  grandissante  du  Service  de  Santé  National  résurgent. 
Quelle  que  soit  la  cause  du  revirement,  nous  sommes  satis¬ 
faits  de  ce  que  la  voix  du  peuple  ait  été  entendue  de  l’Olympe. 


COM  M  ENTAI  RES 

i' 

qui,  ralliant  l’unanimité,  prendront  la  place  des  syndicats 
médicaux  en  entrant  chez  eux  et  en  fusionnant  mec  eux. 

L’orateur  avait  pris  soin  de  préciser  au  préplable  qu’il  ne 
pouvait  parler  qu’en  son  nom  personnel  tout  en  exprimant 
l’espoir,  dans  un  temps  très  court,  de  représenter  plus  large¬ 
ment  le  corps  médical. 

Tout  en  rendant  hommage  à  son  élémentaire  prudence,  les 
mandants  de  notre  confrère  regretteront  peut-être  ce  qu’il 
faut  bien  qualifier  de  «  démission  de  syndicaliste  ». 

Certes,  il  ne  peut  être  question  —  au  contraire  I  —  de  fer¬ 
mer  les  portes  des  conseils  syndicaux  aux  membres  des  orga¬ 
nisations  de  résistance.  Les  éléments  nouveaux  ainsi  recrutés 
ne  pourront  que  revivifier  le  syndicalisme  médical.  D’ailleurs, 
dans  bien  des  cas,  les  qualités  de  résistant  et  de  syndicaliste 
loin  de  s’opposer,- se  confondront.  Mais  de  là  à  offrir  «  toutes 
les  places  et  tout  de  suite  »,  il  y  a  une  nuance  que  l’orateur  a 
peut-être  eu  tort  de  ne  pas  saisir. 


“Q,  , 

Pourquoi  faut-il  cependant  que  se  teinte  d’inquiétude  notre 
joie  ?  Près  de  toucher  au  but,  le  syndicalisme  va-t-il  décou¬ 
vrir  en  son  sein  des  germes  de  division  ? 

Certain  représentant  d’une  ancienne  organisation  pari¬ 
sienne  n’a-t-il  pas  cru  pouvoir  déclarer,  le  13  janvier  der¬ 
nier,  à  la  conférence  nationale  du  Comité  national  des  Médecins  : 
Il  est  certain  que  lorsque  les  organismes  de  résistance  auront 
fusionné  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ce  sont  ces  organismes 


“Q,  ; 

Il  est  curieux  de  constater  qu’à  travers  la  diversité  de 
statut  des  organismes  professionnels,  les  mêmes  préoccupations 
viennent  périodiquement  agiter  les  dirigeants  de  la  médecine. 

Cette  liberté  d’installation,  qui  a  tant  été  malmenée  par  les 
Conseils  des  Collèges  départementaux  de  l’Ordre  (et  même 
par  le.  Conseil  supérieur,  voire  National),,  voilà  qu’elle  est 
maintenant  dangereusement  menacée,  non  seulement  par  les 
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Comités  médicaux  de  Libération  qui  prennent  d’ores  et  déjà 
avec  la  légalité  quelques  substantielles  libertés,  mais  aussi 
par  le  Comité  médical  de  la  Résistance.  Celui-ci  n’a-t-il  pas 
récemment  émis  le  vœu  que  les  Conseils  des  Médecins  soient 
habilités  officiellement  à  exercer  les  droits  qui  appartenaient 
antérieurement  à  l’Ordre  des  Médecins,  et  à  disposer  notamment 
de  pouvoirs  de  contrôle  de  l’installation  médicale  et  des  conven¬ 
tions  avec  les  collectivités,  qui  seuls  peuvent  permettre  une  véri¬ 
table  discipline  de  la  profession  ? 

Pour  le  contrôle  des  conventions  avec  les  collectivités, 
d’accord...  mais  pas  pour  le  contrôle  de  l’installation  médicale  ! 
Serions-nous  donc  revenus  aux  plus  beaux  temps  du  corpo- 
ratisant  régime  défunt  ?  Pire  même,  car  le  contrôle  de  l’ins¬ 
tallation  médicale,  en  dehors  des  cas  de  protection  des  médecins 
mobilisés  ou  prisonniers,  n’a  jamais  été  officiellement  confié 
aux  Conseils  de  l’Ordre.  Une  des  caractéristiques  de  la  méde¬ 
cine,  profession  libérale,  était  la  liberté  d’installation.  Lui 
coter  cet  attribut  est  l’apparenter  dangereusement  à  la  cir¬ 
conscription  du  fonctionnaire  ou  au  fief  de  l’officier  minis¬ 
tériel.  Certes,  nous  savons  que  la  médecine  libérale  n’en  est 
plus  à  une  attaque  près.  Mais  voilà  tout  de  même  une  grave 
question  et  sur  laquelle  nous  reviendrons. 


Un  autre  vœu  du  C.M.R.  appelle  quelques  réserves.  Après 
avoir  souhaité  que  soit  conservé  intégralement  à  la  médecine 
son  caractère  de  profession  llibérale  tant  que  l’application  d’un 


plan  général  d’organisation  sanitaire,  mûrement  réfléchi  et 
comportant  la  refonte  des  lois  d’assurances  sociales,  n’impo¬ 
sera  pas  une  certaine  limitation  aux  libertés  traditionnelles  du 
médecin  (ce  qui  nous  paraît  la  sagesse  même),  on  ajoute  : 
La  fixation  des  tarifs  minima  doit  rester  l’apanage  des  syndicats 
médicaux.  Nous  sommes,  on  le  voit,  dans  le  plus  pur  style  de 
la  médecine  libérale.  Mais  nous  lisons  ensuite  :  Les  méde¬ 
cins  doivent  obtenir  une  large  représentation  dans  la  Commis¬ 
sion  d’homologation  des  tarifs.  L’approbation  de  aite  homolo¬ 
gation  ne  doit  pouvoir  être  retirée  (?)  que  confointement  par  les 
ministères  de  la  Santé  et  du  Travail. 

Ces  deux  dernières  propositions  nous  semblent  jurer  quelque 
peu  avec  les  premières  ;  car,  ou  l’on  demande  la  «  fixation  * 
définitive  des  tarifs  par  les  syndicats  et  il  ne  faut  pas  alors 
admettre,  pour  être  logique,  de  Commission  d’homologàtion, 
ni  «  a  fortiori  »  A’ approbation  d’homologation  (?)  ;  ou  l’on 
admet  l’intervention  administrative  pour  homologuer  (homo¬ 
loguer  ne  veut  pas  dire  entériner,  enregistrer)  les  tarifs  syn¬ 
dicaux,  mais  il  ne  faut  pas  dire  que  les  syndicats  «  fixeront  > 
les  tarifs,  mais  plutôt  qu4ls  les  «  proposeront  ».  Il  y  a  un 
abîme  entre  ces  deux  solutions.  La  seconde  nous  entraîne 
dès  maintenant  fort  loin  de  la  médecine  libérale.  Elle  est 
peut-être  un  mal  nécessaire,  mais  il  est  plus  loyal  de  l’énoncer 
sans  ambiguité. 


THÉRAPEUTIQUE  HH3  NO-PIIAR'S  NGÉE  A  DOSE  PAIHDE 

KIDARGOL 

1  LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis.  Place  du  Président-Mifhouard,  PARIS-VI. 


CORRESPOIVDAIVCE 


AUTOMOBILISME 

1402.  —  Remplacement  dn  liquide  pour  frein  Loocked. 

Ma  voiture  a  des  freins  hydrauliques  (traction 
Citroën).  Or  le  réservoir  à  huile  est  presque  vide  et  on* 
ne  trouve  plus  l’huüe  Loocked  spéciale. 

Y  a-t-il  possibilité  de  trouver  im  ersatz  quelconque 
pour  remplacer  cette  huile  ? 

Par  exemple':  mélange  de  glycérine  et  d’huile  d’oHvè 
(je  pourrais  disposer  de  la  faible  quantité  nécessaire) 
ou  mélange  d’huile  très  fluide  comme  Partie  et  glycérine 
on  autres  mélanges  ? 

Je  risque  de  ne  plus  avoir  de  freins  et  il  est  évident 
qu’il  vaudrait  mieux  ne  plus  rouler  du  tout. 

P.  S.  —  Je  mentionne  la  glycérine,  parce  que  je  sais 
que  l’huile  Loocked  en  contient,  peut-être  simplement 
pour  abaisser  le  point  de  congélation,  les  freins  devant 
fonctionner  en  tous  temps. 

Dr  F. 

Réponse 

Le  liquide  pour  frein  Loocked  ne  contient  pas  d'huile. 
J’ignore  sa  composition  exacte,  mais  ce  que  je  sais, 
c’est  qu’on  peut  le  '  remplacer  ou  le  compléter  par  de 
Veau  pure  (aqua  simplex),  à  condition  toutefois  que  la 
voiture  n’ait  ' pas  à  supporter  une  température  inférieure 
à  xéro.  Dans  ce  cas,  on  pourrait  mélanger  à  l’eau  une 
certaine  proportion  de  glycérine  bien  neutre,  pouvant 
•lier  jusqu’à  30  %  ce  qui  garantirait  le  liquide  contre 
le  gel  jusqu’à  une  température  d’environ  —  15°. 

Surtout,  ne  mettez  pas  d’huile  qui  aurait  pour  effet 
immédiat  la  mise  hors  d’usage  des  garnitures  en  caout¬ 
chouc  de  la  pompe  et  des  cylindres  de  freins. 

H.enrv  Picsit. 


ENSEIGNEMENT  MEDICAL 

3682.  — '  Etudes  médicales.  Remise  en  vigueur  dn 

P.C.B. 

Voulez-voir  avoir  l’obligeance  de  me  donner  des 
renseignements  sur  le  P.C.B. 

Mon  jeime  fils,  se  destine  à  suivre  les  traces  de  son 
père  et  se  décide  à  suivre  ses  cours  de  médecine  à  la 
Faculté  de  Paris. 

Etant  donné  l’imbroglio  de  toutes  les  lois  édictées  à 
cet  égard  par  Vichy,  on  ne  sait  plus  où  l’on  en  çst  ni  où 

Est-ce  l’ancien  mode  P.C.B.  ou  le  nouveau  mode 
A.P.M.  qui  est  en  vigueur  ?  Y  a-t-il  tçujours  limitation 
des  étudiants  ?  Et  par  Faculté  ?  Le  P.C.B.  ou  l’A.P.M. 
se  font-ils  à  la  Faculté  de  Médecine  ou  des  Sciences  ? 

1°  En  un  mot  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour 
que  mon  fils  puisse  se  faire  inscrire  à  la  Faculté  de 
Paris  pour  y  commencer  ses  études  nouvelles  ? 

2°  Quelles  sont  les  possibilités  d’existence  pour  un 
étudiant  à  Paris,  dépenses  à  prévoir,  centre  auquel 
on  pourrait  s’adresser  :  Cité  universitaire  ou  autre 
formation,  pour  le  séjom  matériel  ? 

Df  R. 

Réponse 

1°  C’est  actuellement  l’ancien  régime  du  P.C.B.  qui 
de  nouveau  est  en  vigueur  et  ce  depuis  le  décret  du 
6  novembre  1944  publié  au  Journal  Officiel  du  8  no¬ 
vembre,  dont  le  texte  a  été  reproduit  dans  le  numér» 
du  Concoms  Médical  du  30  novembre  1944. 

Aux  termes  de  ce  décret,  dès  l’année  scolaire  1944- 
1945,  a  été  expressément  constatée  la  nullité  des  décrets 
du  mors^  modijié  et  du  2.^  octobre  1943  et  de 


20-11-1945 


LE  CONCOUHS  MÉDICAL 


127 


l'arrêté  du  24  mai  1943  (fous  ces  textes  relatifs  à  l'orga¬ 
nisation  de  l'A.P.M.). 

Sont  remises  provisoirement  en  vigueur  en  attendant 
la  réorganisation  de  l'enseignement  préparatoire  aux 
études  médicales,  les  dispositions  des  décrets  du  23  jan¬ 
vier  et  du  6  mars  1934,  relatives  à  l'enseignement  prépa¬ 
ratoire  des  sciences  physiques,  chimiques  et  biologiques 
et  au  certificat  d’études  délivré  à  la  suite  de  cet  ensei¬ 
gnement.  Toutefois,  le  programme  dé  ^biologie  doit  être 
élargi  dans  des  conditions  qui  seront  ultérieurement 
fixées. 

C’est  donc  de  nouveau  à  la  Faculté  des  Sciences  qu’il 
y  aura  lieu  de  faire  inscrire  votre  fils  pour  lui  faire' 
suivre  les  cours  du  P.C.B. 

2°  n  n’y  a  plus,  non  plus,  de  limitation  au  nombre 
des  étudiants  admis  à  recevoir  l’enseignement  médical,, 
puisque-  par  l’ordonnance  du  9  août  1944  a  été  expressé¬ 
ment  annulée  la  loi  du  19  octobre  1942  instituant  le 
mim finis  clausus.  '  r 

3°  Les  conditions  d’existence  pour  un  jeune  étudiant 
à  Paris,  sont,  vous  vous  en  doutez,  extrêmement  lourdes. 
Si  cet  étudiant  ne  peut  bénéficier  de  conditions  spéciales 
dans  une  organisation  de  solidarité  ou  de  bienfaisance,  . 
et  si,  par  ailleurs,  cet  étudiant  ne  travaille  pas  pour 
alléger  le  budget,  il  faut  compter  sur  une  moyenne  de 
4.500  à  5.000  fr.  par  mois  ; 

4°  Les  centres  auxquels  vous  pourriez  éventuellement 
vous  adresser  sont,  en  dehors  de  la  Cité  universitaire 
que  nous  croyons  toujours  indisponible  en  raison  d’occupa¬ 
tion  militaire  ;  ‘ 

a)  La  Maison  Universitaire,  47,  boulevard  Saint- 
Michel  à  Paris  ; 

b)  L’Association  corporative  des  Etudiants,  8,  rue 
Dante  ; 

c)  L’Association  des  Etudiants  en  médecine,  6,  rue 
Antoine-Dubois. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  49.  —  Après  décès  très  belle  client,  à  reprendre 
en  Saône-et-Lolre. 

N»  60.  —  A  céder  pour  rais.  fam.  belle  client,  médec. 
génér.,  chef-lieu  de  cant.  Hte-Vienne,  avec  mais,  et  baU. 
Prix  à  débatt.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  51i  —  Allier.  A  céder  de  suite  après  décès,  bon 
poste  méd.  campagne,  mais,  d’habit,  avec  ou  sans  meu¬ 
bles.  instrum.  Simca  et  moto.  S’adr.  Mme  Ch.  Dupuis  i, 
Montvicçi,  Allier. 

N»  62.  —  D''  Allemand  à  Cours,  Rhône  recherche  Ten- 
tilix,  peut  faire  prendre  dans  la  région  parisienne. 

N”  63.  —  Cède  poste  médec.  dans  la  Loire.  Chiff.  intéit 
pouvant  être  aiigmenté.  Condit.  à  débattre. 

•N»  64.  —  Méd.  pour  rais,  de  santé  demande  pour 
,  l’aider  jeune  médec.  sinistré,  ou  non  installé,  pour  uni 
période  de  trois  mois.  Carburant  assuré  pour  vélo-mo¬ 
teur  et  voiture,  par  trop  mauv.  teihps. 

N»  56.  —  Brigde.  Confr.  serait  heureux  trouver  vo¬ 
lume  d’Albaran  édité  par  Grasset  et  épuisé  «  Les  102 
donnes  du  tournoi  de  bridge  France-Amérique  >- 
D''  Perret  à  La  Motte  d’Aveillans,  Isère. 

56.  —  On  recherche  médec.  spécialiste,  célibat, 
eu  vue  de  eollab.  pour  achat  clinique.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

67.  —  Remettrais  à  confr.  célib.,  bon  cabinet  méd, 
génér.  et  radiologie,  belle  situât,  dans  vüle  du  Jura. 
S’adr.  à  M.  Cartault,  -à  Arbois,  Jura. 

N®  58.  —  Cherche  poste  médéc.  à  reprendre  ou  li 
créer  à  Paris. 

N»  59.  —  A  céder  après  décès  client,  méd.  avec  appat^ 
tement.  Ville  Normandie. 

N®  60.  —  On  recherche  appar.  radioscopie  en  boa 
état  de  marche.  Faire  offre  au  D«  Tétart,  à  St-Gratiea 
(S.-et-O.). 


Gérant  :  J.  Mignon  G.  Blanchonq  ék  Gie  ,30,  Rue  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 

Février  1879  Dépôt  légal  :  N”  6  1"  trimestre  45 


PROVAC^S 

VACCINOTHÉRAPIE  des  INFECTIONS 
POLYIYIICROBIENNES  A  ANAÉROBIES 

(Bouche,  Pharynx,  Voles  ^respiratoires) 
COMPOSITION 

Spirochoeta  microdentium  Micrococcns  loetidus 
SiJirochoeta  macrodentium  Micrococcus  parvulus 
Leptospira  buccalis  Bacillus  ramosus 

Bacillus  fusiformis 

Lab.  PHARMACEUTIQUE  DAUFRESNE 

42,  Rue  Thiers  -  LE  HAVRE 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 
Comprimés  glutinés 


Laboratoires  du  MAGSALYL 

s,  rue  Jeanne-Hachette,  (IVRY  (Seine) 

Tél.  :  ITA  16-91 


On  désinfecte 
avec  le 

FUMIGATOR 
GONIN 

60,  Rue  Saussure  ; 
PARIS  (17e)  _  ! 


J:<Juudillotis  swi  demande 

LABORATOBRES  A.  BAILLY 

IS  RUE  DE  ROME,  PARIS-8'  -  LAB.  62-30 


EUPHORYL 

disensibilixant 

EUPHORYL 

INFANTILE 

Troubltt  hipato  digestifs  de  l'Egfanee 

HIRUDINASE 

Troubles  de  la  circulation  veineuse 

SALICYLATE 
Suractivé  ”ANA” 

Solution  •  Dragtes  -  Intraveineuses 

SCLERANA 

injections  sclérosantes 

SPASMORYL 

médication  de  base  du 
Terrain  Spasmogène 

LABORATOIRES  ”ANA” 

Docteur  VEN  DEL  &  C“ 

18.  avenue  Daumesnil  18.  rue  Lafon 

PARIS  -  13-  MARSEILLE 


llVALSf^REII^II 


ARTHRITISME  -  DYSPEPSIE 
DIARRHÉE  INFANTILE 
GASTRO-ENTÉRITES 


Sté  VALS-REINE 
à  Vals-les-Bains 
(Ardèche) 


CHLOROCALCION 


67e  année 


28  FÉVRIER  1945 


COHCODSS  HtDICU 

37,  RUE  DE  BELLEFGND  -  PARIS  (9«)  -  TRU  33-66 
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OUABAINE 


ARNAUD 


LaboratcirM  NATiVClXE.  27  Rua  :d«  la  Procaaslon  PARIS  (15*) 


Equilibre  Phospho-calciqi 

TRICALCIN 


RECALCIFICATION  de  l  ORGANISME 

Ub.  SCIENTiA  .  DriPERRAüDDJ 
ai,  rue  Chapta,  PARIS 


Association  Iode  et  Citrate  de  Soude 


lODOCITRANE 

Artériosclérose,  Hypertension  scientia 

„  M-  D'  PERRAUDIN 

Scléroses,  Ménopausé  2i.ruechaptai,PARis 


Coqueluche 


ÆTHONE 


Uboratoirt  l’ÆTHONE  85,  rua  Boisssnnadt,  PARIS  (XIV«) 


Silicyl 

MédicaHon  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 


la.  Ru*  Ernest-Rouasell*  -  PARIS-13* 


PYRÊTHANE 

Ânlittévralgique  Puissant 


•  18,  Rue  Ernest-Rouaselle  -  PARIS-13* 


1 


DERNIERES  NOUVELLES 


Rougreole 

Bronchite  =  Broncho=pneumonie 

Diénol 

Dépres,sions  Nerveuses 

Surmenage  surtoutavec  insomnie 

Phosphoneurol 

Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 

COM.PRIMÉS 


«LTRÀCAUiUM 

PHOSPHORE  -  CALCIUM  -  VITAMINE  D 


COMPENSATEUR  DE  LA  CARENCE  CALCIQUE  ALIMENTAIRE 

Grâce  au  rapport  Ca/P  le  plus  favorable  (1,39) 

2°  Grâce  au  pouvoir  régulateur  et  fixateur  de  la  Vitamine  D 
LABORATOIRES  DEROL,  66ter,  RUE  SAINT-DIDIER,  PARIS-XVI^  ^ 
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L’OFFICIEL 

CERTIFICATS  DE  COMPLAISANCE, 

Ordonnance  du  8  février  1945  modifiant  certains 
articles  du  Code  Pénal  (extraits). 

Article  premier.  —  Les  articles  160,  177,  178,  179 
et  180  du  code  pénal,  modlflée  par  l’acte  provisoi¬ 
rement  applicable,  dit  loi  n°  98  du  16  mars  1943 
susvisé,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  ; 

«  Art.  160.  —  Hors  le  cas  de  corruption  prévu  à 
l’article  177  ci-après,  tout  médecin,  chirurgien,  den¬ 
tiste  ou  sage-femme  qui,  dans  l’exeircice  de  ses 
fonctions  et  pour  favoriser  quelqu’un,  certifiera 
faussement  ou  dissimulera  l’existence  de  maladies 
ou  infirmités  ou  un  état  de  grossesse,  ou  fournira 
des  indications  mensongères  sur  l’origine  d’une  ma¬ 
ladie  ou  infirmité  ou  la  cause  d’un  décès  sera  puni 
d’un  emprisonnement  d’une  à,  trois  années. 

«  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l’article  42  du  présent  code 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  » 

«  Art.  177.  —  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
deux  à  dix  ans  et  d’une  amende  double  de  la  va¬ 
leur  des  promesses  agréées  lou  des  choses  reçues 
ou  demandées,  sans  que  ladite  amende  puisse  être 
inférieure  à  5.000  fr.,  quiconque  aura  sollicité  ou 
agréé  des  offres  ou  promesses,  sollicité  ou  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  ; 


«  3°  Etant  médecin,  chirurgien,  dentiste,  sage- 
femme,  certifier  faussement  ou  dissimuler  l’exis¬ 


tence  de  maladies  ou  d’infirmités  ou  un  état  àe  gros¬ 
sesse  ou  fournir  des  indications  mensongères  sur 
l’origine  d’une  maladie  ou  infirmité  ou  la  cause 
d’un  décès. 


«  Art.  179.  —  Quiconque,  pour  obtenir,  soit  l'ac¬ 
complissement  -ou  l’abstention  d’un  acte,  soit  une 
des  faveurs  ou  avantages  prévus  aux  articles  177 
et  178,  aura  usé  de  voies  de  fait  ou  menaces,  de 
promesses,  offres,  dons  ou  présents,  ou  cédé  à  des 
sollicitations  tendant  à  la-  corruption,  même  s’il 
n’en  a  pas  pris  l’initiative,  sera,,  que  la  contrainte 
pu  la  corruption  ait  ou  non  produit  son  effet,  puni 
des  mêmes  peines  que  celles  prévues  auxdits  arti¬ 
cles  contre  la  personne  corrompue  ». 

Art.  180.  — . 


«  Dans  les  cas  prévus  aux  trois  articles  qui  pré¬ 
cèdent  les  coupables  pourront,  en  outre,  être  Inter¬ 
dits  des  droits  mentionnés  dans  l’article  42  du  code 
pénal  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 


’  (J.  O.,  9  février  1945.) 

ORGANISATION  PROFESSIONNELLE. 

Commissions  départementales  de  reconstitution  des 
organisations  syndicales  de  médecins. 

Par  arrêté  ministériel,  les  Commissions  départe¬ 
mentales  des  organisations  syndicales  de  médecins 
des  départements  suivants  sont  composées-  comme 

Jura  :  Prés.  :  M.  Douet,  proc.  Rép.  Membres  : 
D’’®  Romand-Monnier,  Lons-le-Saunier  ;  Billot, 
Champagnole  ;  Albbktin,  Lons-le-Saunier  ;  Plah- 
■  SON,  Sellières  ;  Rbvmond,  Saint-Claude  ;  Jorrot 
Moirans.  (J.  O.,  2  février  1945.) 

Lot-et-Garonné  :  Prés.  :  M.  Lobe,  cons.  cour  d’app. 
Agen.  Membres  :  D”  Corcelle,  Agen  ;  Vautrain, 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT 
SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET  PHYSIQUE 
'  CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE 
CONVALESCENCE 

FERVALEN  E 

Comprimés  dragéifiés 
Calcium  et  Fer  assimilables  -F  Kola 
Mode  d’emploi 

Adultes  :  2  compr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 
Enfants  1  compr.  avant  chaque  repas  2  â  3  fois  par  jour. 


INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE 
ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION  -  ŒDÈMES 
MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES 
ÉPANCHEMEMTS  SÉREUX 

MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 

NEPHRALBINE 

Cachets  et  comprimés 


Mode  d’emploi 


Adultes  :  3  à  6  par  jour. 
Enfants  :  1  à  3  par  jour. 


La  NÉPHRALBINE  est,  dans  la  plupart  des  cas. 


supérieure  à  la  théobromine 


LABORATOIRE  ROBERT  FAURE,  2,  rue  Carnot,  MELUN  (S.-et-M.) 


anme 


Grippe,  algies,  otites,  névrites, 
dysménorrhée,  soins  dentaires 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  A\.  Guéroult,  Docteur  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine) 
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Tonneins  ;  Babgues/  Agen  ;  Le  Batou^  Agen  ; 
Blum,  Marmande  ;  Derieux,  Villeneuve. 

Aude  :  Prés.  :  M.  Rouvière,  prés.  trib.  civil.  Mem¬ 
bres  :  D''®  Canac  (Marcel),  Carcassonne  ;  Saint- 
Paul  (René),  Carcassonne  ;  Delteil  (Emile),  Car¬ 
cassonne  ;  .  C-AéBAT  (Louis),  Narbonne  ;  Adam 
(Gborobs),  Limoux  ;  Jourtau  (Maurice),  Caunes. 

Charente  :  Prés.  :  M.  Boraud,  vice-prés,  du  trib. 
civil  d’Angoulême.  Membres  :  D''®  Hourtoulb,  An- 
goulêriie  :  Trousset,  Angoulême  ;  Trarieux,  An- 
goulême  ;  Girard,  Confolens  ;  Dbcrèssac,  Apgou- 
lême  ;  Buscail,  Cognac. 

Côte-d’Or  :  Prés.  :  M.  Michaux,  prés,  chambre, 
cour  d’appel  Dijon.  Membres  :  D'®  Kuhn,  Dijon  ; 
Pred  Leclerc,  Dijon  ;  Metral,  Dijon  ;  P.  Gremaux, 
Dijon  ;  Dreumont,  Beaune  ;  Bourrée,  Châtillon- 
sur-Seine. 

Dordogne  :  Prés.  :  M.  Boissarie  (Jean),  prés,  du 
trib.  de  Périgueux.  Membres  :  D''®  Daunois  (André), 
Granges-d’Ans  Lapavre-Mensignac,  Mussidan  ;  Ma- 
THET,.Belves_  ;  Mbredieu,  Périgueux  ;  Perruchot, 
périgueux  ;  Vignau-Barranx,  Bergerac. 

Bouts  :  Prés.  :  M.  Premiot,  prés.  Chambre  à 
la  cour  d’appel  de  Besançon.  Membres  :  D'®  (3omet, 
Besançon  ;  Ledoux,  Besançon  ;  Maître,  Besançon  ; 
Nappez,  Morteau  ;  Panier,  Pontarlier  ;  Robin,  Mont¬ 
béliard. 

Finistère  :  Prés.  :  M.  Le  Bourdelles,  juge  au 
tribunal  civil  de  Quimper.  Membres  :  D^®  Penthbr, 
Quimper  ;  Mbeigut,  Carhaix  ;  Poudiquen  (E.)„  Lan¬ 
derneau  :  Lejanne,  Morlaix  ;  Priant,  Qulmper  ; 
Jamault,  Crozon. 

Haute-Garonne  :  Prés.  :  M.  Deltel,  cons.  à  la 
cour.  Membres  :  D®®  Ducung,  Clermont,  Clatolier, 
Samon,  Mazelier,  •Chabbert. 

Loiret  :  Prés.  :  M.  Laporte,  cons.  à  la  cour  d’ap¬ 
pel  d’Orléans.  Membres  :  D'®  Breton  (Prançois), 
Orléans  ;  Grosbois,  Orléans  ;  Mazingarde  fils,  Mon- 
tàrgis  ;  Rousseau,  Plthlviers  ;  Bruno,  Arthenay  ; 
Collet,  Coulions. 

Lozère  :  Prés.  ;  M.  Alauzb,  prés,  du  trib.  Mem¬ 


bres  :  D’’®  DE  Lagrange,  Mende  ;  Nauton,  Grandrieu; 
CoNTUBiB,  Langogne  ;  Bue,  Marvejols  ;  Chaurand, 
Stalban  ;  Coutabbl,  Chambon-le-Château. 

Haute-Marne  :  Prés.  :  M.  Pbotte,  juge  au  trib.  de 
prem.  inst.,  Chaumont.  Membres  :  D®®  Guillaume, 
Chaumont  ;  Chardin  (Etienne),  Saint-Dizier  ;  Ves- 
SBLLE  (Pierre),  Saint-Dizier  ;  Descharmes  (Mauri¬ 
ce),  Andelot  ;  Cavalier,  Langres  ;  Yoillemin  (Jo¬ 
seph),  père,  Langres. 

.  Hord  :  Prés.  :  M.  Boutrollb,  juge  au  trib.,  Lille. 
Membres  :  D''®  Baron,  Lille  ;  Le  KieffRe,  Roubaix  ; 
PouBNET,  Tourcoing  ;  Pbnez,  Gommegnies  ;  Vau¬ 
trin,  Dunkerque  ;  Cogniaux,  Denain. 

Seine-Inférieure  :  Prés.  :  M.  Govin,  juge  au  trib.  ' 
civil,  Rouen.  Membres  :  D®®  Julien,  Petit-Quevilly  ; 
Lbfrançois,  Le  Havre  ;  Pépin,  Yvetot  ;  GIoujard, 
Dieppe  ;  Delgove,  Neufchâtel  ;  Levieil,  Elbeuf. 

Deux-Sèvres  :  Prés.  :  M.  Guillon,  prés,  du  trib. 
Civ.  Membres  :  D'®  Bougouin,  Parthenay  ;  Boyer, 
Saint-Liguaire  ;  Cacault,  Bressulre  ;  Pavbe,  Sauze- 
Vaussais  ;  Laroche,  Niort  ;  Moreau,  Niort. 

Moselle  :  Prés.  :  M.  le  Prés,  du  Trib.  de  prem.  inst. 
de  Metz.  Membres:  D'®  Nibdeb  (Georges),  -Metz; 
WOLFF  (Robert),  Metz;  Bardot  (Charles),  Montigny- 
les-Metz;  Hoffmann  (Charles),  Delme;  Schatz  (Jac¬ 
ques),  Sarreguemines  ;  Muller  (René),  Sarrêbourg. 

Vendée.:  Prés.:  M.  le  Prés,  du  Trib.  de  la  Roche-s.- 
Yon.  Membres  :  D®®  Choyau,  la  Roche-sur-Yon  ; 
CuLLEBBE,  la  Roche-sur-Yon  ;  Sebilleau,  la  Roche- 
sur-Yon  ;  Pabeuf,  Luçon  ;  Marciteau,  aux  Her¬ 
biers  ;  Barre,  à  la  Jaudonnière. 

(J.  O.,  13  et  15  février  1945.) 

Ardèche  :  Prés.  :  M.  Pansier,  proc.  Rép.,  Privas. 
Membres  :  D'®  Bourguet,  Annonay  ;  Joly,  Aube- 
nas  ;  CucHB,  Tournon  ;  Abrial,  Vallon  ;  Delarbre, 
Vernoux  ;  Mathieu,  Privas. 

Aveyron  :  Prés.  :  M.  Caillol,  juge  paix.  Rodez. 
Membres  :  D”  Balard,  Rodez  ;  Ratel,  Viviez  ; 
Ca^on,  Saint-Affrique  ;  Raux,  Millaik  ;  Bbtoul- 
LiBRES,  Decazeville  ;  Nicolas,  Severac-le-Château. 
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Indre-et-JLoire  :  Prés.  :  M.  le  Président  Rocher. 
Membres  :  D''“  Desbuquois,  Aron,  Dbsnoyelle,  Gaü- 
DEAD,  MARTINAIS,  GUIIAAUME  (LOUIS). 

Ltot  :  Prés.  :  M.  Heguï,  juge  trib.,  Cahors.  Mem¬ 
bres  :  D''“  Malbbc,  Cahors  ;  Lassalle,  Sousceyrac  ; 
CpuLON,  Gourdon  ;  Cantaloubb,  Figeac  ;  Gourdes, 
Livernon  ;  Bally,  Duravel.  • 

Pas-de-Calais  :  Prés.  :  M.  Lenglart,  prés,  trib., 
Arras.  Membres  :  D'»  Peiffert,  Oisy-le-Verger  ; 
AvERLANT,  Douvrin  ;  Verbrugge,  Grenay  ;  Schaff- 
NER,  Lens  ;  Ménard,  Berck  ;  Deroide,  Calais. 

Basses-Pyrénées  :  Prés.  ;  M.  Gary>  subst.  proc. 
gén.  Membres  :  D”  Baudot,  Poulquier,  DÉlombor- 
BE,  Leremboure,  Lacroix,  Camino. 

Saône-et-Loire  Prés.  :  M.  Combas,.  prés.  trib.  civ., 
Mâcon.  Mernbres  :  D''®  Mazubz,  Montceau-les-Mines  ; 
Prieur,  Châlon  ;  Frariee,  Charolles  ;  Burlats, 
Mâcon  ;  Sauttbr,  Autun  ;  Sorlin,  Louhans. 

Savoie  :  Prés.  :  M.  Broqüemont,  juge  trib.  civ., 
Chambéry.  Membres  :  D®’’  Bourgeois,  Chambéry  ; 
Gasca,  Albertville  :  Prallet,  Aiguebelle  ;  Ros,  Mo- 
dane  ;  Trbpsat,  Aix-les-Bains  ;  Truchet  (F.).  Cham- 

8eine-et-0ise  :  Prés.  :  M.  Curmer,  juge  trib.,  Ver¬ 
sailles.  Membres  :  D®®  Petit,  Rambouillet  ;  Cour¬ 
tois,  St-Germain-en-Laye  ;  Bisot,  Forges-les-Bains; 
Thiel,  Montgeron  ;  Lesne,  Pontoise  ;  Remilly, 
Versailles. 

Saute-Yienne  :  Prés.  :  M.  Babin  prés.  trib.  civ. 
Membres  :  D®®  Hervy,  IX)RY,  Demartial,  Boutard, 
.Dblatte,  Forest. 

(.J.  O.,  17  février  1945.) 

REQUISITIO.NS 

Arrêté  du  31  janvier  1946  majorant  les  prix  de  base 
des  véhicules  automobiles  réquiisi'tionnés  par 
l'autorité  militaire. 

Article  premier.  —  Les  prix  de  base  des  véhicules 
automobiles  déterminés  par  l’arrêté  du  26  actobre 
1944  sont  majorés  comme  suit  : 

a)  ...  ;  6)  Pour  les  carrosseries  spéciales  :  de  30 


p.  100  ;  c)  Pour  les  véhicules  de  «  tourisme  »  :  de 
20  p.  100  :  d)  Pour  les  motocyclettes  •:  de  100  p.  100. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  la 
date  de  ce  jour,  il  pourra  être  appliqué  rétroacti¬ 
vement  à  toutes  les  réquisitions  de  véhicules  fai¬ 
tes  depuis  le  l®®  décembre  1944,  sur  la  demande 
expresse  (fes  intéressés. 

(J.  O.,  8  février  1945.) 

SANTg  PUBLIQUE 

Déorelt  du  29  janvier  1945  relatif  à  la  nomination 
des  médecins  directeurs  des  sanatoriums  pu- 

Artiole  premier.  —  L’article  26,  du  décret  du 
10  août  1920,  modifié  par  les  décrets  des  9  dé¬ 
cembre  1938  et  28  février  1939,  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  miédeotns  directeurs  des  sanatoriums  pu¬ 
blics  sont  nommés  par  le  ministre. 

«  Peuvent  accéder  à  l’emploi  de  médecin  direc¬ 
teur  les  médecins  adjoints  des  deux  sexes  ayant 
au  moins  cinq  années  de  fonctions  dans  leur  grade 
et  figurant  sur  une  liste  d’aptitude  arrêtée  par  leï 
ministre,  chaque  année,  au  cours  du  mois  de 
cembre,  après  avis  d’une  Commission  comprenaj^ 
les  membres  du  jury  dü  concours  des  médeai^ 
adjoints  (tuberculose  pulmonaire)  et  du  jury/ûu^ 
concours  des  médecins  adjoints  (tuberculose 
rurgicale).  ;. 

«  Les  candidats  y  sont  inscrits  par  ordre  alpK^' 
bétique.  La  liste  d’aptitude  est  publiée  au  ■«  Jou^ 
nal  Officiel  >).  '  ■  ^ 

«  La  validité  de  la  liste  d’aptitude  est  limitée  à 
l’année  pour  laquelle  elle  a  été  établie.  Des  listes 
supplémentaires'  peuvent  être  dressées  suivant  les 
mêmes  formes  dans  le  courant  de  l’année  lorsque 
la  liste  primitive  est  épuisée.  » 

(J.  O.,  30  janvier  1945.) 
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Mme  Le...  Louise,  33  ans,  femme  de  ménage,  entre 
à  i’hospice  de  Bicêtre  le  11  septembre  1944 
pour  fièvre  datant  d'une  dizaine  de  jours. 

Le  début  de  l'affection  remonte  aux  environs 
du  3  septembre.  Il  a  été  asse?  brusque  par  un  malaise 
général,  marqué  avec  frissonnements  répétés  et  pro¬ 
longés,  somnolence  croissante,  anorexie,  constipation. 
La  température  n'a  été  prise  que  le  huitième  jour  :  40“. 

Dans  les  antécédents  personnels,  rien  à  signaler.  On 
remarque  que  la  malade  n'a  pas  été  vaccinée  contre  les 
affections  typho-paratyphiques.  Depuis  quelques  jours, 
elle  soignait  sa  fille  atteinte  de  fièvre  typhoïde  et  actuel, 
lement  hospitalisée  dans  le  service  de  M.  le  P'  agrégé 
Moreau. 

A  l'entrée  dans  le  service,  le  11  septembre  1944,  au 
huitième  jour  de  la  maladie,  on  constate  une  sympto¬ 
matologie  franche  de  dothiénentérie  :  anorexie  totale, 
langue  caractéristique,  diarrhée  ocre,  abdomen  légè¬ 
rement  ballonné,  respirant  mal,  douloureux  par  moments 
à  la  palpation  de  la  moitié  gauche,  mais  parfaitement 
souple.  Splénomégalie  légère,  pas  de  taches  rosées. 

Foie,  poumons,  cœur  normaux,  température  :  40®  ; 
pouls  :  100  :  T.  A.  :  11-7. 

On  est  frappé  d'emblée  par  l'importance  de  la  partici¬ 
pation  nerveuse  :  tuphos  profond,  somnolence  perma¬ 
nente  diurne  et  nocturne  ;  parole  lente,  difficile,  mono¬ 
syllabique  ;  tremblement  fin,  régulier,  permanent,  non 
intentionnel  ;  attitudes  catatoniques  ;  léger  retard  des 
réflexes  de  posture. 

L'hémoculture  met  en  évidence,"  le  16  septembre,  des 
bacilles  d’Eberth.  Le  séro-diagnostic  est  positif  à  l'Eberth 
au  1/200®  ,1e  20  septembre.  L'urée  sanguine  est  de  0,35 
(22  septembre).  Un  électrocardiogramme  pratiqué  systé¬ 
matiquement  le  15  septembre  montre  un  léger  aplatis¬ 
sement  de  l'accident  T,  mais  est,  dans  son  ensemble, 
sensiblement  normal.  Leucocytes  :  6.400  avec  58  %  de  , 
poly. 

En  conclusion,  il  s'agit,  chez  une  femme  de  33  ans,  non 
vaccinée,  d'une  fièvre  typhoïde  sévère  avec  atteinte 
encéphalique  marquée. 

L'évolution  va  être  émaillée  de  complications  multiples,  - 
dont  la  dernière  fait  l'intérêt  de  cette  observation. 

1®  Vers  le  13®  jour  de  la  maladie,  la  température,  qui  se 
maintenait  aux  environs  de  40,  baisse  en  deux  jours  à 
38°  tandis  que  le  pouls  s'accélère,  que  la  tension  arté-  . 
rielle  s'abaisse  :  91/2-7,  et  que  les  bruits  du  cœur  s'assour¬ 
dissent.  Cette  manifestation  cardiaque  évoluera  favora¬ 
blement  les  jours  suivants  et  la  maladie  semble  poursuivra 
un  cours  normal  pendant  une  huitaine  de  jours,  où  la 
température  oscille  aux  environs  de  38  et  môme  semble 
s'abafsser  vers  37. 

2°  Cependant, -le  25  septembre,  22®  jour  da  la  maladie, 
on  découvre  un  abcès  de  la  marge  de  l'anus  abcédé 
et  suppurant  abondamment.  Une  numération  pratiquée 
ce  jour  montre  5.600  leucocytes,  dont  58%  de  polynu¬ 
cléaires.  Cet  épisode,  en  apparence  banal,  va  jouer  un 
rôle  important  en  brouillant  la  symptomatologie  des 
phénomènes  péritonéaux,  qui  apparaissent  le  27  sep¬ 
tembre. 

3°  En  effet,  le  27  septembre,  24®  jour  de  la  maladie, 
apparaissent  des  douleurs  spontanées,  diffuses  à  tout 
l'abdomen  et  qui  semblent  assez  légères.  La  palpation 


les  localise  à  la  moitié  gauche  de  l'abdomen.  Pas  de 
douleur  à  la  décompression.  Le  tuphos  est  encore  marquév 
le  faciès  hébété.  Pas  de  modifications  de  la  fièvre  :  37®8, 
mais  accélération  du  pouls  :  120.  Il  n'existe  pas  de  défense 
abdominale,  pas  de  modifications  de  la  matité  hépa¬ 
tique.  Cependant,  par  mesure  de  précaution,  on  pratique 
une  radiographie  en  position  debout  qui  montre  l'absence 
de  pneumo-péritoine. 

Le  lendemain,  température  :  37®9,  pouls  :  110.  L’exis¬ 
tence  d’un  léger  œdème  rosé  de  la  face  externe  ide  la 
cuisse  droite,  la  migration  des  douleurs  que  la  malade 
localise  aujourd’hui  dans  cette  région,  font  penser  à  un 
début  d'abcès  qui,  en  effet,  se  confirmera  les  jours 
suivants.  Il  est  à  noter  que  la  malade  n'a  reçu  depuis  son 
admission  dans  le  service,  que  deux  injections  sous- 
cutanées  (solucamphre).  Du  côté  abdominal,  aucun 
phénomène  nouveau  ;  seule  persiste  à  la  palpation 
une  douleur  assez  diffuse  de  la  région  para-ombilicale 
droite. 

Le  28  septembre,  l’abcès  se  confirme.  Température  ; 
38®2.  La  palpation  de  l’abdomen  réveille  encore  les  rrjâmas 
douleurs  que  précédemment,  mais  aujourd’hui,  pour  la 
première  fois,  la  malade  accuse  des  douleurs  du  flanc 
droit,  nettement  exagérées  à  la  pressioîi  de  la  région 
sous-hépatique.  On  pense  à  la  possibilité  d'une  cholé¬ 
cystite. 

Du  29  septembre  au  3  octobre,  l'état  est  stationnaire. 
La  température  oscille  entre  38®5  et  39°  et  est  attribuée 
à  l'âbcès  de  la  cuisse.  Alternatives  de  disparition,  puis 
de  réapparition  des  douleurs  abdominales,  avec  consti¬ 
pation.  Pas  d'hémorragies  intestinales. 

Le  4  octobre,  incision  de  l'abcès  (pus  à  cocci.).  Réappa¬ 
rition  des  douleurs  très  nettes  dans  la  région  vésiculaire 
avec  peut-être  une  légère  défense  à  ce  niveau. 

Le -5  octobre,  ces  phénomènes  ont  fortemsnt  régressé. 

La  température  est  à  37°8.  Lèucocytes  :  22.403  avec 
82%  de  polynucléaires. 

Le  6  octobre,  35®  jour  de  la  maladie,  des  douleurs  abdo¬ 
minales  spontanées  et  diffuses  existent  à  nouveau  avec 
une  hyperesthésie  cutanée  extrême.  La  respiration 
abdominale  est  diminuée,  ballonnement,  très  légère 
défense  à  droite.  Rétention  d'urines. 

La  température  est  de  37°,  alors  qu’elle  était  à  39°5 
dans  la  soirée  du  4  octobre.  Cette  chute  thermique  est 
attribuée  à  l’évacuation  du  volumineux  abcès  de  la 
cuisse. 

En  raison  des  phénomènes  abdominaux,  oh  décida  da 
pratiquer  une  radiographie  et  de  demander  un  avis 
chirurgical. 

Examinant  à  nouveau  la  malade  dans  l’après-midi, 
avec  le  chirurgien,  on  constate  la  disparition  complète 
de  l'hyperesthésie  cutanée  si  nette  le  matin,  la  grande 
atténuation  des  douleurs,  l’absence  de  défense,  l'absence 
de  point  douloureux  aux  touchers  rectal  et  vaginal. 

Enfin,  la  baisse  de  la  leucocytose  sanguine  (13.600 
numération  faite  à  midi)  et  l'c-bsence  de  pnaumo-péri 
toine,  font  décider  de  ne  pas  intervenir. 

Le  7  octobre.  Température  ;  37®.  L’existence  d’une 
douleur  sous-hépatique  nettement  localisée,  de  vomisse¬ 
ments,  d'ufobilinurie  font  penser  à  une  manifestation 
hépato-vésiculaire,  peut-être  responsable  des  signes 
abdominaux  constatés  les  jours  précédents.  L'état  généra 
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est  assez  satisfaisant,  mais  il  existe  depuis  deux  jours,  . 
une  rétention  djurine  qui  oblige  à  des  sondages  réguliers. 
Le  8  octobre,  au  37®  jour  de  la  maladie,  l'état  de  la 
malade  s'est  considérablement  et  subitement  aggravé. 
Ballonnement  intestinal  très  marqué;  Etat  de  cqllapsus 
qui  aboutit  à  la  mort  à  15  heures.  ' 

Autopsie.  10  octobre,  44  heures  après  la  mort. 

Dès  l'ouverture  de  la  cavité  abdominale,  on  constate 
l'existence  d'un  épanchement  péritonéal  très  abondant 
d'un  liquide  jaune,  séro-purulent,  avec  de  très  nombreuses 
fausses  membranes  tapissant  le  péritoine  pariétal  et  les 
viscères  et  spécialement  le  foie.  L'examen  bactériolo- 
gique  n'a  pu  malheureusement  être  pratiqué. 

Toute  la  partie  gauche  du  péritoine  pariétal  .est  le  siège 
d'un  piqueté  purpurique  intense,  qu'on  ne  retrouve  pas 
ailleurs.  _ 

Le  tube  intestinal  est  soigneusement  examiné.  Œso¬ 
phage  et  estomac  sont  normaux.  Le  grêle  est  normal 
dans  toute  sa  longueur,  sauf  dans  ses  80  derniers  centi¬ 
mètres  où  l'on,  voit  de  très  nombreuses  plaques  de 
Peyér  ulcérées  et  de  grandes  dimensions.  L’exploration 
minutieuse  de  toutes  ces  plaques  montre  qu'aucune 
n’est  perforée,  ni  même  se  trouve  dans  on  état  pré- 
perforatif.  A  leur  niveau,  la  paroi  intestinale  résiste 
solidement  au  stylet.  L'appendice,  le  cæcum,  le  colon 
sont  normaux. 

Les  ganglions  mésentériques  sont  très  augmentés  de 
volume  ;  l'un  d'eux  se  détache  lors  de  la  manipulation 
de  la  masse  intestinale,  il  est  ramolli. 

Le  cœur  est  normal,  ainsi  que  les  poumons. 

La  rate  est  putréfiée. 

La  vésicule  apparaît  normale. 

Le  foie  est  altéré,  d'un  jaune  clair  avec  de  petites 
suffusions  hémorragiques,  à. la  coupe. 

L'appareil  génital  est  normal. 

Il  s’agit  donc  indi'scutabiement  d'une  péritonite  typhique 
sans  perforation  viscérale  (intestinale,  vésiculaire  ou 
génitale)  décelable. 

*** 

Cette  observation  semble  intéressante,  ne  serait- 
ce  que  pour  rappeler  "  les  hésitations  des  ciini- 
ciens  dans  les  cas  difficiies  et  quelques-'lins  des 
remords  qui  les  guettent,  iorsque  l’échec  est  au 
bout  de  ces  jncertitudes  "  (Wiondor). 

On  a  vu  que  notre  malade,  soupçonnée  dix  jours 
avant  sa  mort.de  perforation  intestinale,  n’en  a 
présenté  aucun  signe  précis.  Les  oscillations  des 
phénomènes  abdominaux,  les  variations  de  la 
lormule  sanguine,  l'intercurrence  d’abcès  sous- 
cutanés,  et  surtout  l’absence  deux  fois  vérifiée  de 
pneumo-péritoine.  composèrent  un  tableau  clinique 
difficile  à  interpréter  et  finalement  firent  rejeter 
l'intervention  chirurgicale. 

■  La  cause  même  de  la  péritonite  constatée  à 
l’autopsie  reste  mystérieuse.  Faut-il  faire  jouer  un 
rôle  à  l'adénite  mésentérique?  ou  s'agit-il  d'uné 
péritonite  d'origine  septicémique? 

*** 

Historique. 

Les  plus  fréquentes  des  péritonites,  au' cours  de 
la  fièvre  typhoïde,  relèvent  d’une  perforation  intes- 
tinale  ou  vésiculaire.  Il  existe  cependant  des  cas 
rares  de  péritonites  purulentes  sans  altérations 
viscérales  manifestes  ;  péritonites  sans  perfora¬ 


tions,  péritonites  par  .propagation  de  Chantemesse 
et  Roy,  péritonites  inexpliquées  de  Pissavy. 

Leur  existence  est  connue  depuis  fort  longtemps  ; 
il  semble  que  la  première  observation  soit  due  à 
Petit  et  Serrés  en  1813.  Mais,  pendant  longtemps, 
leur  réalité  même  a  été  discu-tée.  C’est  ainsi'  que 
Louis  affirme  en  1826  à  l’Académie  de  Médecine 
que  l’apparition  de  symptômes '  de  péritonite  au 
cours  des  maladies  aiguës  ou  dans  des  "  circons¬ 
tances  inattendues  "  est  synonyme  de  perforatiom 
Opinion  ^qu'appuie  Bretonneau.  Et  si,  en  1837, 
Cazenave  con-firme  cette  thèse,  il  ajoute'  que 
"dans  certains  cas,  elle  (la  perforation)  peut  ne 
pas  exister  ". 

Il  faut  attendre  1853  pour  voir  paraître  un  travail 
d’ensemble  l'important  mémoire  de  Thirial 
comportant  quatre  observations,  dont  trois  autop¬ 
sies,  et  ayant  pour  titre:  "  De  quelques  pseudo- 
, perforations  intestinales".  Malgré  lè  soin  apporté 
aux  observations  et  aux  autopsies,  les  critiques 
furent  nombreuses  et  à  leur  propos,  Guérard  se 
demande  s'il  “  n'existe  pas,  en  dehors  de  l’intestin, 
d’autres  organes  susceptibles  de  se  perforer  et  de 
donner  lieu  à  une  péritonite  ".  Ainsi.se  trouvaient 
pressenties  ces  péritonites  d'origine  vésiculaire 
ou  génitale,  qui  ne  furent  décrites  que  bien  plus 
tard. 

Quelques  années  après,  Guéneau  de  Mussy 
admettait  que  la  péritonite  peut  compliquer  les 
lésions  typhiques  de  l'intestin  "sans  que  celui-ci 
soit  perforé,  sans  même  que  ses  plaques  de 
Peyer  aient  subi  un  travail  ulcératif  ". 

En  1896,  Dieulafoy  nie  l’existence  de  ces  péri¬ 
tonites  par  propagation  :  "  la  péritonite  par  propa¬ 
gation  telle  qu’on  l'a  interprétée  depuis  Thirial 
n’existe  pas  et  attribue  ces  faits  à  des  causes 
méconnues  :  perforation  d’un  autre  organe,  lésion 
appendiculaire  (rôle  de  l’appendice,  "  cavité 
close  ”)  et  cite  pour  la  première  fois  la  possibilité 
de  péritonites  éberthiennes  de  cause  générale. 

Cette  variété  de  péritonite  typhique  occupe  une 
place  très  modeste  dans  les  traités  classiques  ; 
ii  en  existe  cependant  un  certain  nombre  de  cas 
dans  la  littérature  médicale.  La  majorité  émanent 
de  chirurgiens  étonnés  de  ne  pas  avoir  trouvé 
'  de  perforations  à  l'intervention,  les  autres,  de 
médecins,  qui  ont  pratiqué  les  autopsies  avec  un 
soin  minutieux.  Roy  y  consacre  sa  thèse,  faite 
en  1907  dans  le  service  de  Chantemesse.;  Woimant 
réunit  dans  la  sienne  en  1911,  64  observations 
françaises  et  étrangères.  Rathery  reprend  la  ques¬ 
tion  en  1919. 

Tout  récemment  (1939),  quelques  pages  du  petit 
livre  si  documenté  de  J.  Dor,  de  Marseille,  sur  les 
perforations  digestives  de  la  fièvre  typho'ïde,  font 
le  point  sur  cette  affection,  dont  l’existence  n'est 
plus  niée,  si  le  mécanisme  en  reste  fort  obscur. 

Pathogénie. 

Si  l’on  élimine  les  cas  .exceptionnels  de  périto¬ 
nites  consécutives  à  la  rupture  d’abcès  de  la  rate, 
.ou  de  myosite  suppurée  des  grands  droits,  et  que 
l’on  retienne  seulement  ces  péritonites  sans  lésions 
viscérales  évidentes,  péritonites  inexpliquées  de 
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Pissavy,  plusieurs  hypothèses  explicatives  ont  été 
proposées. 

1°  La  plus  simple  est  celle  qùi  rend  responsable 
une  perforation  minime;  une  fissuration  intestinale 
méconnue,  ou  secondairement  obturée.  S’il  est 
incontestable  que  ce  mécanisme  explique  un 
certain  nombre  de  cas,  de  nombreux  et  minutieux 
examens  histologiques  s'opposent  à  ce  qu'il  jus¬ 
tifie  la  totalité  des  faits. 

De  plus,  il  existe  dans  la  littérature  quelques 
observations,  où  a  été  pratiqué  un  examen  bacté¬ 
riologique  approfondi  du  pus  péritonéal  (Woimant, 
Spangler,  Zinsser,  Véronet  et  Busquet,  Ramond, 
cas  récent  de  Meyer-May).  Ce  sont  des  cultures 
pures  de  bacille  d’Eberth,  qui  ont  été  obtenues.  Il 
semble  que  si  la  péritonite  résultait  d’une  perfo¬ 
ration,  l’ensemencernent  du  péritoine  serait  poly- 
microbien,  et  tout  au  moins,  qu’on  y  retrouverait 
du  colibacille  en  grande  abondance.  Il  faut  noter 
d’ailleurs  que  Chantemesse  a  trouvé  une  fois  un 
colibacille  associé  au  bacille  typhique. 

2°  Le  vocable  péritonite  par  propagation  porte 
en  lui-même  sa  propre  explication.  C’est  la  patho¬ 
génie  admise  depuis  longtemps  par  les  classiques  : 
Homoile,  Murchisson,  Griessinger,  Guéneau  de 
Mussy,  Chantemesse,  Courtois-Suffit  et  Beaufumé  ; 
■  puis  après  la  guerre  de  1914-1918  par  Rathery  qui, 
ayant  observé  pendant  cette  période  5.000  fièvres 
éberthiennes  et  12.000  paratyphoïdes,  établit  son 
existence  par  deux  ordres  de  constatations  ;■ 

“  a)  A  l’autopsie  des  sujets  morts  en  pleine 
convalescence  de  dothiénentérie  en  dehors  de 
tout  accident  intestinal,  à  la  suite  d’une  compli¬ 
cation  cardiaque  ou  d’une  broncho-pneumonie 
par  exemple,  nous  avons  remarqué  à  la  surface 
de  l’intestin  grêle;  surtout  dans  son  segment  infé¬ 
rieur,  qu’il  existait  sur  la  face  péritonéale  des 
plaques  de  Peyer  un  certain  dépôt  de  la  muqueuse 
et  qu’on  pouvait  même  retrouver  par  places 
quelques  fausses  membranes  adhérant  aux  anses 
intestinales  et  en  voie  d’organisation. 

b)  Chèz  quelques  sujets  rnorts  en  pleine  période 
d’état,  nous  avons  constaté  sur  la  face  externe  de 
la  tunique  intestinale  répondant  à  une  plaque  de 
Peyer  boursouflée,  tuméfiée  et  exulcérée  sur  sa 
face  intestinale,  mais  sans  qu’il  existe  aucune 
solution  de  continuité  sur  sa  face  péritonéale,  de 
larges  placards  du  volume  d’une  pièce  de  un 
ou  deux  francs,  allongés  dans  le  sens  même  de  la 
plaque,  formés  de  fausses  membranes,  grisâtres, 
adhérentes. 

-  Il  existait  ainsi  sur  le  tractus  intestinal  un  certain 
nombre  de  larges  placards  correspondant  à  des 
plaques  de  Peyer  ulcérées,  mais  non  perforées 
et  qui  nous  montraient  d’une  fa(?on  évidente  la 
réalité  du  processus  de  propagation  de  l’inflam¬ 
mation-  de  la  plaque  ulcérée  au  péritoine. 

Parfois,  il  n’existait  que  ces  seuls  placards  de 
péritonite  localisée  ;  d’autres  fois,  on  retrouvait 
des  anses  comme  engluées,  agglomérées  par  des 
fausses  membranes;  dzns  aucun  cas,  nous 
n’avons  trouvé  _sur  l’intestin  entièrement  dévidé 
(estomac,  grêle,  colon)  aucune  perforation  ;  de 
même,  ni  au  niveau  de  l’appendice,  ni  au  niveau 


de  la  vésicule,  il  n’existait  aucune  altération 
macroscopique  ”. 

L’expérience  considérable  de  Rathery  donne 
une  grande  'valeur  à  cette  opinion.  Cependant, 
d’autres  explications  semblent  valables  ; 

3°  La  suppuration  et  l’ouverture  d’un  ganglion 
mésentérique  a  ainsi  été  rendue  responsable  de 
la  péritonite  ;  9  cas  dans  la  thèse  de  Woimant, 
1  cas  de  Meyer-May,  etc.  Et  Fèvre  fait  remarquer 
que  ,,  pour  ce  qui  est  du  cas  particulier  de  la 
péritonite  sans  perforation,  les  auteurs  ont  remar- 
■  qué  l’importancg  et  l’ampleur  de  l’adénopathie 
mésentérique.  Nous  aurions  personnellement  ten¬ 
dance  à  faire  jouer  aux  adénopathies  un  rôle 
important  dans  le  déterminisme  de  certaines  péri¬ 
tonites  _  ' 

Dans  notre  observation,  l’inflammation  des  gan¬ 
glions  mésentériques  était  considérable  —  fait 
banal  àu  cours  .de  la  fièvre  typhoïde  —  et  un 
ganglion  était  suffisamment  altéré  pour  se  déta¬ 
cher  presque  spontanément  à  l’autopsie.  Mais,  il 
est  difficile  de  l’incriminer  avec  certitude. 

4“  Dernière  hypothèse  enfin,  déjà  soulevée  par 
Thirial,  celle  de  l’origine  générale,  septicémique, 
de  l’atteinte  péritonéale.  Dieulafoy  invoque  aussi 
‘‘ une.  infection  éberthienne  '  indépendante  de 
l’infection  éberthienne  intestinale,  le  péritoine 
pouvant  être  infecté  pour  son  propre  compte, 
comme  la  plèvre,  comme  le  tissu  osseux  ”.  Mondor 
considère  également  que  certaines  de  ces  “  péri¬ 
tonites  sans  perforation  sont  des  localisations 
péritonéales  de  la  septicémie  éberthienne  ’’. 


Symptomatologie. 

•  Ces  pérïfonïfes  sans  perforation  se  présentent 
en  clinique  exactement  comme  les  perforations 
intestinales.  Leur  diagnostic  est  toujours  une 
découverte  d’intervention  ou  d’autopsie.  C’est  en 
vain  que  le  dépouillement  des  observations 
s’efforce  d’y  découvrir  des  éléments  différentiels. 
Le  diagnostic  clinique  de  perforation  ■  intesti¬ 
nale,  déjà  si  délicat  par  lui-même  et  difficile  à 
schématiser,  est  celui  qui  est  habituellement  porté. 

Cependant  Bourde  remarque  que  le  début  des 
péritonites  sans  perforation  est  moins  net,  leur  évo¬ 
lution  moins  continue,  et  présente  des  poussées 
successives,  n’entraînant  que  rarement  et  sans 
hâte  en  tout  cas  la  désision  opératoire,  que  l’état' 
fonctionnel  et  général  est  plus  favorable.  Le  point 
douloureux  en  particulier,  est  peut-être  moins 
précis  à  la  palpation.  Faits  assez  semblables  à  ceux 
constatés  dans  notre  observation,  où  l’évolution 
s’est  poursuivie  pendant  une  dizaine  de  jours, 
délai  qui  par  sa  longueur  semblait  autoriser  à 
rejeter  le  diagnostic  de  perforation. 

Comme  dans  la  nôtre,  Cottalorda,  cité  par  Dor,  a 
retrouvé  dans  ses  huit  observations  une  rétention 
d’urines  manifeste  avec  dysurie.  Mais,  il  note  pour 
sa  part,  au  bout  de  quelques  heures,  une  abon¬ 
dante  miction  qui  met  fin  provisoirement  aux 
symptômes.  La  rétention  d’urines  ne  constitue  pas 
évidemment  un  signe  différentiel  sûr,  mais,  pour 
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Dor,  l'effet  favorable  d’une  abondante  miction  est 
un  signe  à  retenir. 

Le  fait  le  plus  troublant  et  aussi,  peut-être,  Ip 
plus  instructif,  est  l'absen^ie  de  pneumo-péritoine, 
dont  les  auteurs  parlent  peu  et  que  nous  avons 
vérifié  à  deux  reprises  chez  notre  malade.  C’est 
avec  raison  que  l’on  a  pu  dire  qu’avec  la  défense 
abdominale,  le  croissant  gazeux  sous-diaphragma- 
tique  était  le  signe  majeur  de  la  perforation  intes¬ 
tinale.  Rares  sont  les  cas  où  il  manque.  Dor, 
chirurgien  de  Marseille  où  la  fièvre  typhoïde  et  ses  ' 
complications  intestinales  sont  si  fréquentes, 
n’affirme-t-il  pas  :  “  la  radiologie  po,sitive  est  même 
le  seul  signe  certain  de  perforation  ". 

La  constatation  d’une  symptomatologie  nette  de 
perforation  intestinale,  contrastant  avec  l’absence  . 
de  pneumo-péritoine,  pourrait  donc  mettre  sur  la 
voie.JI_W  rare  cependant  que  l’on  ose  s’autoriser 
d’un  résultat  négatif. 

Existe-t-il  une  thérapeutique  particulière? 

Le  diagnostic  de  perforation  intestinale,  "à  moins 
d’un  état,  manifestement  pré-agonique,  a  pour 
corollaire  l’intervention  chirurgicale  précoce,  seule 
chance  de  survie.  Le  diagnostic  de  péritonite  sans 
perforation  n’étanLpratiquement  jamais  posé  avant 
l’intervention,  sa  thérapeutique  est  voisine  de 
celle  de  la  perforation.  Une  fois  reconnue  l’absence 
de  celle-ci  et  toute  autre  cause  possible  de  péri¬ 
tonite  (difficilement  constatable  d'ailleurs  par 
i’.incision  iliaque  droite  habituelle  qui  ne  permet 
qu’une  exploration  obligatoirement  limitée),  il 
semble  que  l’évacuation  du  liquide  purulent  et  le 
drainage  soient  indiqués.  Les  cas  sontHrop  peu 
nombreux  pour  qu’on  puisse  indiquer  une  ligne 
de  conduite  précise. 

Aussi  le  diagnostic  de  ces  péritonites  sans 
perforation  est  .et  sera  de  plus  en  plus  utile,  car 
“  il  n’est  pas  prouvé  qu’il  faille  opérer  lorsqu'il 
n’y  a  pas  de  perforation”  (Meyer-May).  L’acte 
chirurgical  —  souvent  nécessaire  —  comporte  par 
lùi-même,  chez  le  typhique,  un  risque  important 
dont  on  doit  tenir  compte  dans  les  indications 
opératoires. 
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La  pratique  des  biopsies  d'endomètre  est  devenue 
courante  depuis  l’utilisâtion  de  la  canule  à  aspiration  de 
Novak.  Elle  permet  d’étudier  les  différentes  phases,  du 
cycle  de  la  muqueuse  utérine  et  le  plus  souvent,  par 
déduction,  le  fonctionnement  du  cycle  ovarien.  C'est 
dire  les  services  inestimabies  qu'elle  peut  rendre  dans 
l’étude  des  troubles  de  la  menstruation  et  dans  les  cas 
de  stérilité.  Enfin,  nous  lui  devons  d’imprévisibles  dia¬ 
gnostics  de  syphilis  ou  de  tuberculose  de  l'endomètre. 


BIOPSIES  D'ENDOMÈTRE 

Par  Jacques  COURTOIS 
Accoucheur  de  l'hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye 

Cycle  habituel  de  l’endomètre  :  Dans  un  cycle  nor¬ 
mal,  la  progestérone  ajoute  son  action  à  celle  de  la  folli¬ 
culine.  D'abord,  sous  l’ipfluence  de  la  folliculine,  l’endo¬ 
mètre  .s'épaissit,  s’cedématise,  les  glandes  s'allongent 
et  sécrètent  activement.  La  progestérone  alors  rend  la 
muqueuse  succulente,  congestionnée,  hypertrophie  son 
chorion  et  ses  glandes.  Les  cellules  conjonctives  se 
transforment  en  vastes  cellules  épithélioïdes  s'assem¬ 
blant  en  pavage.  Les  glaqdes  prolifèrent,  s'allongent. 
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se  pelotonnent  donnant  l’aspect  de  dentelle  à  l'endo¬ 
mètre.  On  y  voit  des  dents  de  scie.  Le  glucogène  peut  se 
caractériser  dans  la  muqueuse. 

Aspecïts  pathologiques  de  l'endomètre  :  Moricard, 
plus  spécialement  a  minutieusement  observé,  décrit 
et  commenté  ces  différents  aspects.  Il  a  renouvelé  le 
chapitre  de  l'histologie  de  l’endomètre.  Nous  lui  devons 
beaucoup.  Quand  l'endomètre  est  hypoplasique,  il  s'agit 
soit  d'hyppfolliculinisme,  soit  d'hyporéceptivité  de 
l’endomètre.  Cette  dernière  sera  soupçonnée,  si  le  taux 
de  la  folliculinémie  est  trouvé  normal  par  dosage,  et  si 
les  organes  génitaux  sont  normalement  ou  exagérément 
développés,  ainsi  que, les  signes  sexuels  secondaires. 
On  peut  trouver  moins  de  dix  unités-souris  de  folli¬ 
culine  par  litre  d'urine. 

L'hyperfolliculînisme  (par  exemple,  tumeur  de  lathèque 
ou  de  la  granulosa)  entraîne  une  hyperplasie  kystique 
de  l’endomètre.  L’excès  de  diéthylstilboestrol  entraîne 
une  distension  de  l'épithélium  glandulaire.  La  folliculine 
agissant  en  même  temps  que  la  progestérone  peut 
entraîner  une  fibrose  de  la  tramé  fibroélastique,  péri¬ 
vasculaire  des  artères  spiralées.  La  folliculine  agissant 
après  la  progestérone  peut  hypertrophier  l’utérus,  sans 
lui  donner  l'aspect  de  dentelle  :  dans  ce  cas,  des  polypes 
ne  sont  pas  rares.  L’hyperfolliculisme  s’aggravant  d'hyper- 
lutéinisme  entraîne  une  hyperplasie  kystique  de  l'endo¬ 
mètre  avec  épines  conjonctives  et  dents  de  scie. 

L'acfion  prolongée  de  la.  folliculine  aboutit  expéri¬ 
mentalement  (voir  Moricard)  à  des  fibromes  utérins  ou 
péritonéaux  (s'il  y  a  excès  de  viamine  C)  ou  pleuraux 
(s'il  y  a  excès  de  vitamine  A).  Une  action  folliculinique 
déréglée  peut  amener  des  invaginations  des  tubes  glan¬ 
dulaires  et,  surtout,  avant  la  ménopause,  une.  multipli¬ 
cation  des  assises  nucléaires  et  de  leurs  mitoses  :  les 
assises  cylindriques  se  multiplient,  sans  désorganisation  , 
du  tissu  conjonctif  ;  le  chorion  est  simplement  œdématisé. 
Ce  qui  distingue  le  déséquilibre  hormonal  des  tumeurs, 
c'est  que,  dans  le  premier  cas,  la  désorganisation  est 
généralisée  et  que,  dans  le  second  cas,  l’anarchie  épi¬ 
théliale  cylindriquë  intratubulaire  est  localisée.  Il  en  est 
de  même  des  stratifications  épithéliales  pavimenteuses 
des  glandes  endocervicales. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  doute,  on  dosera  la  folliculinémie, 
car  il  peut  y  avoir  hyperfolliculénémie  sans  ou  avec 
hyperfolliculihurie. 

Dans  l'analutélnlsme.  Il  y  a  état  folliculinique  persis-  ■ 
tant,  pas  de  modification  de  la  température  :  pas  d'ovu¬ 
lation  :  stérilité. 

L’hyperlutéinisme  se  traduit  par  une  transformation 
décidiforme  du  c  horion  cytogène.  Il  y  a  hyperplasie  et 
surcharge  en  glycigène,  en  commençant  d’abord  par 
la  région  périvasculaire.  Quand  l'hyperlutéinisme  est 
équilibré,  il  y  a  des  épines  conjonctives  nombreuses 
(Moricard).  Quand  il  y  a  déséquilibre,  il  y  a  peu  ou  pas 
d'épines.  Dans  certains  cas,  il  y  a  une  tumeur  parar 
utérine  (kyste  lutéinique)  et  réaction  biologique  de  gros¬ 
sesse  douteuse. 

,  Dans  l'hypertestostéronémie,  les  réactions  sont  sem¬ 
blables,  mais  le  clitoris  est  hypertrophié,  les  seins  sont 
atrophiés  :  ajoutons  l'hyperpilosisme,  l’hypervirilisme,  la 
calvitie.  Il  faut  alors  penser  à  l'arrhénoblastome  ou  hyper- 
néphrome  atypique  de  .Meyer,  ou  au  basiphilisme  hypo¬ 
physaire  de  Cushing.  Dans  l'hyperantéhypophysie,  il  y 
a  parfois  gigantisme,  acromégalie,  aménorrhée,  lutéini¬ 
sation  des  ovaires.  Il  peut  encore  y  avoir,  un  syndrome 
de  Cushing. 

Moricard,  dans  l'hypersécrétion  hormonale  hypo¬ 
physaire,  décrit  un  endomètre  folliculinique  intermédiaire 
avec  glycogène.  Il  peut  y  avoir  une  tumeur  para  utérine 
très  douloureuse  (ovaires  microkystiques  ;  persistance 
folliculinique  ;  persistance  lutéinique  :  hémorragies  ova- 
Tiennes,  etc.),  un  molimen  intercataménial  douloureux. 


plus  ou  moins  syncopant,  imitant  la  grossesse  ectopique 
avec  ou  sans  déséquilibre  thermique.  Il  convient  de 
doser  les  hormones  hypophysaires.  / 

Une  longue  pratique  des  biopsies  d’endomètre  nous  a 
montré  qu'un  endomètre  pouvait  se  trouver  au  même 
moment,  mais  en  des  régions  différentes  de  la  cavité 
utérine  à  des  stades  très  divers  (par  exemple  :  aplasie 
et  état  folliculino-lutéinique).  Les  signes  cliniques  (notam¬ 
ment  les  caractères  de  la  menstruation)  ne  permettent 
pas  de  prévoir  quel  sera  l’aspect  de  l'endomètre  et  quel 
est  l'état  du  cycle  ovarien.  L'aspect  de  l'endomètre  ne 
permet  pas  toujours  de  préciser  quel  est  l'état  fonctionnel 
de  l'ovaire.  Dans  tous  les  cas  douteux,  on  pourra  s’aider 
de  dosages  répétés  d’hormones  dans  le  sang.  Malgré 
cela,  toutes  lés  erreurs  ne  seront  encore  pas  évitées. 


Les  biopsies  d’endomètre,  on  vient  d'en  avoir  un  bref 
aperçu,  rendent  dans  l’ensemble  de  grands  services. 
Faites  avec  douceur  (nous  les  exécutons  sous  anesthésie 
chez  les  vierges),  elles  sont  sans  risqües  dans  l'immense 
majorité  des  cas.  Signalons  cependant  que  nous  avons 
vu  leur  succéder,  chez  deux  femmes  depuis  longtemps 
stériles,  des  grossesses  extra-utérines,  mais  aussi,  chez 
d’autres,  plusieurs  grossesses  utérines  entière'ment 
normales  :  dans  ce  cas,  la  biopsie  a  semblé  coïncider 
avec  l'époque  de  la  conception.  Deux  autres  biopsies 
firent  définitivement  cesser  des  dysménorrhées  rebelles 
anciennes.  Deux  autres  enfin,  furent  suivies  de  réactions 
pelvipéritonéales  importantes  chez  des  femmes  jadis 
atteintes  demétrite  mais  depuis  longtemps  apparemment 
saines.  D'où  le  sage  principe,  dans  tous  les  cas  douteux; 
de  faire  jjrécéder  les  biopsies  d'endomètre  d'une  série  de 
diathermie  génitale  chauffante  et  au  besoin  d'une  dia¬ 
thermocoagulation!  cervicale.  . 

Terminons  en  exprimant  encore  une  fois,  notre  admi¬ 
ration  pour  les  .travaux  de  Moricard. 


LES  THÈSES 


D'  René  Quinqueton.  —  Essai  d'épuration  des  eaux 
de  puits  par  le  bactériophage  (Thèse  de  Paris, 
1944). 

Qn  sait  que  d’Hérelle,  au  cours  d’une  épidémie  de  cho¬ 
léra  aux  Indes,  a  appliqué  sa  découverte  du  bactériophage 
à  l’épuration  des  eaux  de  puits,  avec  des  résultats  satis¬ 
faisants.  Le  danger  d'infection  par  les  eaux  de  puits 
employées  pour  la  consommation  est  non  moins  important 
en  matière  de  fièvres  typhoïdes  et  de  dysenterie,  et  M.  le 
.  P'  Joannon  s'est  demandé  si  le  bactériophage  de  d'Hérelle 
ne  pourrait  pas  être  utilisé  en  vue  d'un  assainissement 
de  ces  eaux,  sinon  chez  nous,  du  moins  dans  les  régions 
où  l’on  ne  dispose  pas  des  moyens  habituels;  plus 
simples,  d'épuration. 

Deux  expériences  ont  été  faites  à  ce  sujet,  au  cours 
d'épidémies  locales  de  fièvre  typhoïde,  en  1943,  à  Palai¬ 
seau  et  à  Vanves.  Du  bactériophage  fut  ajouté  aux 
puits  suspects  et  les  colibacilles  (indices  de  pollution 
bactériologique)  furent  ,  recherchés  dans  l'eau,  avant 
et  un  ■  mois  après  l’addition  du  bactériophage  :  or, 
les  puits  ensemencés  avec  le  bactériophage  se  sont 
montrés  aussi  souillés  que  les  puits  témoins.  Les  expé¬ 
riences  n'ont  donc  pas  été  concluantes,  ce  qui  tient  peut- 
être  à  des  conditions  de  climat  (température  plus  élevée 
des  eaux  de  puits  dans  les  contrées  chaudes).  'i 

Ce  résultat,  négatif  pour  ce  qui  Concerne  l'eau,  de 
puits,  ne  permet  pas  toutefois  de  considérer  comme 
impossible  l'action  prophylactique  du  bactériophage 
administré  directement  par  voie  buccale,  cette  dernière 
question  exigeant  pour  être  solutionnée  des  essais  d’un 
autre  ordre. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Deux  années  de  vaccinations  antidiphtériques- 
antitétaniques  obligatoires  dans  le  département 
de  la  Seine. 

(M.  Besson.  —  Présentation  par  M.  Tanon  ;  28-11-1944). 

Le  D'  Besson  expose  à' l’Académie  le'résultat  de  deux 
années  de  vaccinations, a’ntidiphtériques-antitétaniques 
obligatoires  dans  le  département  de  la  Seine. 

Au  cours  de  cette  période,  plus  de  400.000  injections 
d'anatoxine  Ramon  ont  été  pratiquées  par  les  médecins 
du  service  des  vaccinations  sans  accident  ou  même 
sans  incident  digne  d’être  noté. 

Comme  i’affirme  l’auteur,  cet  effort  doit  encore  être 
intensifié  ;  de  plus,  il  est  indispensable  que  cet  exemple 
soit  suivi  dans  tous  les  départements  de  France  et  que 
la  loi  soit  strictement  appliquée  sur  tout  le  territoire 
français  si  l’on  veut  que,  dans  notre  pays,  la  lutte  contre 
la  diphtérie  par  Tanatoxine  Ramon  s’avère  réeliemént 
efficace  et  donne  les  résultats  qu’on  est  en  droit  d’en 
attendre. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Hémarthrose  traumatique  du  genou  gauche.  Rup¬ 
ture  du  ligament  croisé  antéro-externe. 

(M.  E.  Sorrel  ;  26-4-1944) 

A  la  suite  d’un  accident  de  football,  un  garçon  de 
quinze  ans.  présente  une  hémarthrose  importante ,  du 
genou  gauche.  Il  est  opéré  à  l’hôpital  le  lendemain  matin. 

.  Après  incision  de  1a  synoviale  et  évacuation  d’une  impor¬ 
tante  quantité  de  sang,  M.  Sorrel  constate  une  rupture 
du  ligament  croisé  antéro-externe  en  son  milieu.  La 
rupture  est  nette,  sans  lésion  du  ligament  croisé  postéro- 
interne,  des  ménisques,  ni  de  la  synoviale.  Suture  au 
.catgut  fin  des  deux  bouts  du  ligament  rompu  ;  suture 
de  la  synoviale  et  de  la 'capsule.  Un  plâtre  immobilise 
le  membre  et  est  enlevé  après  dix-huit  jours.  Mobilisation 
du  genou.  Guérison  très  rapide. 

Cette  observation  montre,  une  fois  de  plus,  l’intérêt 
qu’il  y  a  à  intervenir  précocement  dans  les  grands  trau- 
matismes  du  genou.  Certes,  l’opération  ne  s’impose  pas, 
dans,  les-  hémarthroses  intra-capsulaires  pures,  d’une 
façon  aussi  impérieuse  que  dans  les  déchirures  de 
l’appareil  ligamenteux  externe  ;  mais  lorsqu’on  a  quelqtie 
raison  de  soupçonner  une  rupture  d’un  ligament  croisé 
ou  lorsque  la  radiographie  montre  un  arrachement  du 
massif  des  épines  tibiales,  M.  Sorrel  estime  qu’il  ne  faut 
pas  hésiter  à  intervenir. 

r-  M.  Moulonguet  pense  également  qu’il  faut  opérer 
les  traumatismes  récents  du  genou  avec  hémarthrose 
et  mouvements  anormaux  indiquant  que  la  solidité  de 
l’articulation  est  compromise.  Les  résultats  sont  bons. 

Occlusion  paralytique  aiguë  du  grêle  et  fibrome 
du  mésentère. 

(MM.  Champeau,  Cotillon  et  Varay. 

Rapport  de  M.  Jacques  Hepp  ;  3-5-1944) 

Les  auteurs  ont  observé  dans  le  service  de  M.  Bergeret, 
à  l’hôpital  Saint-Antoine,  un  maiade  admis  pour  des 
accidents  d’occlusion  intestinale  suraiguë  :  douleurs, 
ballonnement  abdominal  généralisé,  etc.  L’opération 
montre  un  estomac  considérablement  dilaté,  et  une  grosse 
dilatation  uniforme  du  grêle  jusqu’à  la  valvule  iléo-cæcale. 
On  découvre  dans  le  mésentère  une  tumeur  (reconnue 
être  un  fibrome,  à  l’examen  histologique)  qui,  manifes¬ 
tement,  ne  crée  aucun  obstacle  nnécanique  mais  joue  un 
'rôle,  sans  doute  par  sa  seule  présence,  sur  les  plexus 
nerveux  mésentériques.  Résection  de  60  cm.  de  grêle, 
avec  la  tumeur.  Guérison. 


Il  semble,  et  peut-être  plus  souvent  qu’on  ne  le  pense' 
que  l’occlusion  paralytique  doive  prendre  rang  à  côté 
de  l’occlusion  mécanique  dans  les  accidents  engendrés 
par  la  présence  d’une  néoformation -tumorale  du  mésen¬ 
tère.  Comme  y  insistait  récemment  Leriche,  le  rôle  du... 
système  nerveux  dans  la  détermination  des  accidents 
occlusifs  apparaît  chaque  jour  plus  précis. 

P.  L. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
L'angine  diphtérique  à  début  brusque. 

..  (M.  Brelet  :  28-4-1944) 

La  température  ne  doit  guère  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  le  diagnostic  d’une  angine,  car  des  angines  diph¬ 
tériques  débutent  avec  40“  et  des  angines  non  diphté¬ 
rique  peuvent  ne  provoquer  que  peu  de  fièvre.  Et,  comme 
le  déclarait  Marfan  ;  "  On  a  dit  que  les  angines  diphté¬ 
riques  déterminaient  ordinairement  moins  de  fièvre  que 
les  autres  angines  aiguës  ;  si  cette  assertion  est  vraie 
en  général,  il  serait  dangereux  d’en  faire  une  règle  de 
diagnostic.  ” 

Hémoglobinurie  novarsénobenzolique. 

(M.  Dérot  et  ses  collaborateurs  ;  24-3-1944) 

Les  cas  d’hémoglobinurie  arsénicale,  bien  connus 
dans  la  thérapeutique  de  la  syphilis,  sont  relativement 
rares.  Ils  sont  généralement  considérés  comme  faisant' 
partie  du  groupe  des  hémoglobinuries  toxiques.  Dans 
le  cas  particulier,  il  n’y  avait  pas  de  modifications  de  la,- 
résistance  globulaire  ;  la  recherche  des  hémolysines  et 
l’épreuve  de  Domth  et  Landsteiner  étaient  négatives. 

Il  semble  donc  s’être  agi  d’une  action  directe  et  élective 
du  produit  arsenical  sur  un  sang  apparemment  normal. 

G.  F. 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
Séance  du  19-5-1944 

Un  cas  de  fibro-lymphangiome  dé  l'estomac. 

M.  Weber  apporte  l’observation  d’un  homme  de  40  ans 
qui,  sans  passé  gastrique,  est  pris  d’une  forte  héma- 
témèse.  Le  diagnostic  de  tumeur  bénigne  a  pu  être 
posé  grâce  à  la  radiographie.  La  gastrectomie  pratiquée 
a  révélé  l’existence  d’une  tumeur  grosse  comme  une 
petite  mandarine,-que  l’examen  histologique  a  montré 
être  un  fibro-lymphangiome. 

SOCIÉTÉ  DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE 
Séance  du  11-7-1944 

Le  rôle  des  apports  alimentaires  de  calcium  et  de 
potassium  dans  la  régulation  des  activités  fonc- 
tionneiles.  Applications  aux  restrictions  aiimen- 

M.  F.  Maignon.  — Le  calcium  est  un  excitant  du  sympa¬ 
thique  et  le  potassium,  du  parasympathique.  Or,  le  cal¬ 
cium  étant  apporté  surtout  par  la  viande,  le  lait,  le  fromage, 
et  le  potassium  par  les  pommes  de  terre,  on' voit  que  la 
ration  actuelle  est  déficiente  en  calcium  et  surabondante 
en  potassium,  d’où  résulte  un  déséquilibre  parasympa¬ 
thique-sympathique,  avec  prédominence  du  para¬ 
sympathique.  Cet  état  parasympathicotonique  peut  se 
traduire  par  des  coliques  avec  diarrhée  (hyperpéristal¬ 
tisme),  par  un  état  lipothymique  avec  menaces  de 
syncopes,  par  des  troubles  vaso-moteurs  (doigts  morts). 

L’administration  d’un  supplément  de  calcium  sous 
forme  de  craie  en  poudre,  au  début  des  repas,  entraîne 
en  quelques  jours  la  disparition  de  ces  troubles..  Le 
calcium  est  indispensable  au  chimiotactisme  leucocytaire. 
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sa  déficience  peut  favoriser  la  production  d'abcès,  de 
furonculose;  que  le  traitement  calcique  fait  disparaître. 

Enfin  la  polyurie,  due  à  l’excès  de  potassium,  est  à  la 
fois  la  conséquence  de  la  vagotonie '(le  pneumogastrique 
étant  le  nerf  excifo-secréteur  du  rein)  et  de  l'action 
diurétique  des  ions  potassium  au  moment  de  leur  élimi¬ 
nation.  L'administration  de  calcium  fait  disparaître  la 
première  cause,  mais  n’influence  pas  la  seconde. 

SOCIÉTÉ  française  DE  GYNÉCOLOGIE 

L'enzymologie  dans  le  diagnostic  des  affections 

gynécoiogiques. 

M.  J.  A.  Huet  rappelle  ses  travaux  précédents  sur 
l'intérêt  de  l'enzymologie.  Il  précise  que  la  technique 
qu'il  emploie  (technique  de  Suchet)  n'a  aucun  point  de 
commun  avec  l'interférométrie  dont  on  a  déjà  signalé 
les  imperfections. 

L’auteur  publie  une-série  d’observations  de  troubles 
menstruels,  de  troubles  de  la  ménopause  et  dé  la  pré¬ 
ménopause,  de  troubles  fonctionnels  au  cours  d'ovarites, 
et  un  certain  nombre  d'autres  cas  où  les  réactions 
enzymologiques  ont  été  intéressantes  pour  le.  dia¬ 
gnostic. 

En  pratique,  l'examen  se  fait  sur  des  urines  du  matin 
et  la  technique  est  extrêmement  simple.  Il  semble  que 


cette  méthode  chimique  permette  le  diagnostic  d'une 
affection  organique  des  ovaires  bien  avant  que  l'examen 
clinique,  ou  salpingographique  ou  sanguin,  ait'pu  déceler 
la  moindre  anomalie. 

Kyste  parovarien  sept  ans  après  curiethérapie  pour 

épithélioma  du  col. 

MM.  J.-E.  Marcel  et  Et.  Boyer  rapportent  l'observation 
d’une  malade  qtil,  péniblement,  mais  complètement 
guérie  d’un  épithélioma  du  col  au  stade  3,  par  l'asso¬ 
ciation  curie-télécuriethérapie,  fut  opérée  sept  ans  après 
d'un  volumineux  kyste  parovarien  adhérent,  ayant  entraîné 
des  troubles  urinaires  irnportants  et  une  destruction 
fonctionnelle  du  rein  droit.  Malgré  des  suites  compli¬ 
quées  la  malade  guérit,' tous  les  troubles  disparurent 
et  le  rein  récupéra  ses  fonctions. 

Métrorragies  rebeiies  chez  une  filiette. 

MM.  J.-E.  Marcel,  G.  Sorrel  et  J.  Bosché,  présentent 
le  cas  d’une  fillette  de  14  ans,  atteinte  de  rriétror- 
ragies  “  fonctionnelles  "  prolongées  et  graves  résis¬ 
tant  à  toutes  les.  thérapeutiques  antihémorragiques 
et  hormonales  habituelles.  La  malade,  ^qui  fut  soumise 
à  de  nombreux  examens  (sang,  biopsie  endométriale, 
hystérographies,  dosages  hormonaux,  etc.)  guérit,  alors 
qu'elle  était  sur  le  point  d'être  opérée,  après  une  injection 
de  cyanure  de  mercure  et  en  dehors  de  toute  spé-, 
cificité  décelable. 


LA  PRESSE 


Quelques  réflexions  au  sujet  de  l'aménorrhée.  — ( 
Le  Professeur  G.  Cotte  (Lyon)  écrit  que,  plus  on 
étudie  la  question  de  l’aménorrhée,  rrjlus  on  se  rend 
compte  qu’elle  ne  frappe  ^uère  qui.  Tes  femmes  à 
constitution  émotive,  et  dont  le  système  neuro-vé¬ 
gétatif  est  particulièrement  instable.  Et  cela  enlève 
beaucoup  de  Iqur  valeur  aux  recherches  que  nous 
•pouvons  faire  sur  le  mécanisme  de  l’aménorrhée, 
en  particulier  sur  son  traitement  hormonal.  Nous 
voyons  tous  les  jours  d'os  femmes  aménorrhéi4ues, 
chez  lesquelles  un  traitement  notoirement  insuffi¬ 
sant  a  suffi  à  faire  réapparaître  les  règles.  Chose 
curieuse,  dans  tous  les  cas  où  les  règles  sont  reve¬ 
nues  spontanément,  la  menstruation  s’est  poursuivie 
les  mois  suivants  d’une  façon  régulière,  alors 
qu’avec  la  plupart  des  traitements,  que  nous  nous 
efforçons  d’appliquer  d’une  façon  aussi  rigoureuse 
que  possible,  nous  n’arrivons  souvent  à  obtenir 
qu’une  hémorragie  plus  ou  moins  abondante,  qui  ne 
se  renouvelle,  que  si  nous  recommençons  le  traite¬ 
ment,  sans  arriver  jamais  à  obtenir  que  la  mens¬ 
truation  reprenne  ensuite  son  cycle  régulier.  Ce 
n’est  pas  une  raison  pour  nier  les  heureux  résul¬ 
tats  que  l’on  obtient  parfois  avec  l’hormonothérapie; 
si  son  mode  d’action  est  encore  parfois  difficile  à 
préciser,  elle  n’en  reste  pas  moins  pour  nous  un 
excellent  moyen  thérapeutique.  (Rev.  Fr.  de  Gyné¬ 
cologie,  septembre  1944.) 

La  vaccination  des  effectifs  militaires  au  moyen 
de  l’anatoxine  tétanique.  —  G.  Ramon  établit  sa 
grande  efficacité  dans  la  prévention  du  tétanos  pen¬ 
dant  la  guerre.  Rendue  obligatoire  pour  l’armée 
française  en  1936,  elle  a  été  mise  en  pratique,  aux 
approches  et  dès  le  début  de  la  guerre  dans  l’ar¬ 
mée  anglaise,  y  compris,  les  Dominions,  et  dans 
l’armée  américaine.  Pendant  la  campagne  des  Flan¬ 


dres,  en  1940,  il  y  eut,  parmi  1.800  blessés  anglais 
non  vaccinés,  huit  cas  de  tétanos,  alors  qu’aucun 
ne  fut  observé  sur  16.000  blessés  préalablement  im¬ 
munisés.  Dans  le  Moyen-Orient,  parmi  les  troupes 
bien,  immunisées,  de  l’Angleterre  et  des  Dominions, 
la  fréquence  du  tétanos  a  été  de  0,13  pour  1.000, 
alors  qu’elle  a  été  de  1,6  pour  1.000  pour  les  trou¬ 
pes  qui  n’avaient  pas  été  immunisées  d’une  façon 
aussi  complète  et  aussi  précoce.  En  Normandie, 
après  le  débarquement,  aucun  cas  de  tétanos  dans 
Tarmée  américaine,  bien  que  le  sol  fut  particulière¬ 
ment  tétanigène,  alors  qu’ils  furent  très  nombreux 
parmi  les  Allemands  blessés,  qui,  eux,  n’étalent  pas 
vaccinés.  L’Allemagne,  en  effet,  n’a  pas  appliqué,  ou 
seulement  sur  cme  petite  échelle  (à  titre  d’essai  et 
sur  le  front  de  l’Est)  la  vaccination  antitétanique, 
issue  des  travaux  français.  (La  Presse  .Médicale^ 
30  décembre  1944.) 

Crises  récidivantes  d’œdème  cérébral  au  cours 
d’une  otopathie.  —  A  propos  d’une  malade,  ayant 
présenté  une  série  d’accidents  otogènes,  dont  le  der¬ 
nier  à  titre  d’œdème  cérébral  fut  fatal,  MM.  Moulon- 
guet  et  Bouché  résument  les  quatre  sortes  d’acci¬ 
dents  que  peuvent  réaliser  le  tableau  clinique  de 
l’abcès  cérébral.  Ce  sont  :  l’hydrocéphalie,  l’œdème 
cérébral,  l’encéphalite  aiguë,  Tabcès  cérébral.  L’hy¬ 
drocéphalie  réclame  l’incision  des  méninges  ou  la 
ponction  des  ventricules  ;  l’œdème,  le  volet  décorh-  ' 
presslf,  Tencéphalie,  la  sulfamldothérapie  ;  l’abcès, 
l’évacuation  ou  l’exérèse.  Malheureusement,  ■  il  est 
souvent  impossible,  dans  la  pratique,  de  faire  un 
diagnostic  précis,  et  les  auteurs  indiquent  une  ligne 
de  conduite  chirurgicale,  qui  convient  à  tous  les  cas. 
(Semaine  des  Hôpitaux:  de  Paris,  25  novembre  1944.) 

G.  P. 
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FLUCTUAT  NEC  MEROITUR 


C’est  la  fière  devise  parisienne  qui  pourrait 
s’appliquer  actuellement  à  la  France  entière. 

Elle  pourrait  aussi  servir  d’épigraphe  à 
notre  Concours  Médical  qui  a  çendant  67  ans, 
en  dépit  des  tempêtes,  continué  harmonieusement 
sa  route  contre  vent  et  marée. 

Au  début,  quand  A.  Cézilly  eut  l’idée  de  fonder  un 
journal  de  médecine  professionnelle,  quelques  vieux 
confrères  gourmés,  pontifes  de  la  pseudo-dignité 
médicale,  lui  prédirent  un  échec  lamentable.  Cézilly 
n’en  continua  pas  moins.  Il  chercha  des  collabora¬ 
teurs,  11  s’adjoignit  Maurat,  Gassot,  Jeanne,  et, 
le  Concours  devint  le  berceau  des  Syndicats,  de 
V Amicale-Maladie,  transformée  plus  tard  par  l’adjonc¬ 
tion  d’une'  Caisse  de  pensions,  en  la  Société  de  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français,  et  une 
société  de  défense'  individuelle,  le  ’  Sou  Médical, 
sans  compter  l’Association  de  la  Presse  médicale. 
L’équipe  du  Concours  Médical  ne  resta  pas  inactive. 
La  retraite  de  Cézilly,  terrassé  par  la  maladie, 
amena  une  transformation  du  journal.  Il  nous  prit 
comme  collaborateur  avec  Diverneresse,  Dumesny 
et  ViMONT,  un  peu  plus  tard  Paul  Boudin.  Bou¬ 
langer  fut  chargé  de  la  partie  matérielle.  Son  habile 
et  prudente  gestion  assura  au  Concours  Médical  les 
moyens  de  se  développer,  en  dépit  des  attaques 
violentes  auxquelles  donna  lieu  la  campagne  pouf  la 
réforme  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  ces  atta¬ 
ques  étant  devenues  d’autant  plus  vives  que  Diver¬ 
neresse  entra  en  relations  pour  cela  avec  les 
syndicats  ouvriers  I  Associer  le  Concours  Médical  à 
la  Bourse  dii  travail,  c’était  déchoir  et  on  prédisait 
à  brève  échéance  la  disparition  de  notre  journal.  Ce 
dernier  déçut  encore  néanmoins  les  faiseurs  de  fâcheux 
pronostics  et  son  succès  s’affirma  tous  les  jours. 

L’année  1914  devait  être  pour  nous  fatale.  A  peine 
nous  nous  remettions  du'  désarroi  causé  chez  nous 
par  la  mort  subite  de  Jeanne,  survenue  le  1”  janvier, 
qu’en  août  éclata  la  guerre  qui  disloqua  notre  orga¬ 
nisation.  Toutefois,  après  quelques  mois  d’interrup¬ 
tion,  nous  parvînmes  à  reparaître  avec  les  réductions 
qui  s’imposaient.  Notre  administrateur  bien  que 
mobilisé,  secondé  par  sa  femme.  Intelligente  et 
dévouée,  nous  en  fournit  les  moyens.  Et  nous 
tînmes  tête,  sans  sombrer,  à  l’épouvantable  tempête. 

La  paix  arrivée,  le  Concours  Médical-  reprit  sa 
marche  prospère,  quelques  années  interrompue 
tourmente. 

Le  D”  G.  Duchesne,  un  ancien  ami  du  journal, 
vint  ajouter  sa  collaboration  à  celle  de  l’équipe. 
La  défection  de  Diverneresse  permit  aux  prophètes 
pessimistes  de  renouveler  les  sombres  pronostics  sur 
le  prochain  naufrage  de  notre  esquif.  Ils  furent 
de  nouveau  déçus.  Le  Concours  Médical  connut  une 
ère  d’influence  qui  dépassa  toutes  nos  espérances. 
Elle  ne  fut  pas  interrompue  par  la  mort  subite  de 
G.  Duchesne  en  1934,  qui  était  cependant  le  brillant 
,  animateur  de  nos  fêtes,  notamment  celle  du  cinquan-' 


tenaire  du  Concours  Médical  qui  fut  célébrée  magni¬ 
fiquement.  Alors,  nous  songeâmes  à  nous  réorganiser. 

G.  Fischer  secondé  par  Paul  Lacroix  assura  la 
rédaction  scientifique.  Un  praticien  de  la  banlieue 
parisienne,  Lavalée,  collabora  à  la  rédaction  pro¬ 
fessionnelle. 

Le  nombre  des  abonnés  allait  toujours  croissant  et 
nos  œuvres  filiales  :  Le  Sou  Médical  et  la  Mutualité 
étaient  très  prospères,  quand  survint  la  guerre 
actuelle.  La  situation  fut  aggravée  par  la  mort  de 
Boulanger  et  celle  de  Paul  Boudin.  Deux  jeunes 
gens,  J.  Mignon  et  P.  Douriez,' mirent  à  la  disposi¬ 
tion  du  Concours  Médical  leur  science  juridique  et 
leur  connaissance  des  affaires  administratives.  Nous 
les  prîmes  comme  administrateurs  et  ils  surent 
admirablement  se  débrouiller  dans  le  maquis  inextri¬ 
cable  des  lois,  des  ordonnances  et  des  règlements 
qui  suivirent  la  débâcle. 

Le  Concours  Médical,  eh  dépit  des  circonstances  et 
des  envieux,  est  toujours  en  plein  développement. 
Certes  sa  situation  financière  a  subi  le  contre-coup 
de  la  guerre,  mais  on  peut  assurer  qu’il  résistera 
encore  une  fois  à  la  tempête.  Après  quelques  flotte¬ 
ments  dans  le  choix  de  ses  collaborateurs,  il  est 
composé  d’une  équipe  de  travailleurs  dévoués  et 
parfaitement  homogène.  La  rédaction  scientifique  est 
toujours  assurée  par  le  rédacteur  en  chef,  Georges 
Fischer,  aidé  par  le  secrétaire  de  la  rédaction, 
P.  Lacroix.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de 
nous  attacher  le  fils  de  Paul  Boudin,  Georges  Bou¬ 
din,  médecin  des  hôpitaux,  qui  veut  bien  mettre  au 
service  de  la  rédaction  scientifique  sa  grande  com¬ 
pétence. 

Au  point  de  vue  professionnel,  jusqu’ici  nous 
en  avions  assumé  la  responsabilité  comme  directeur. 
Mais  l’âge  et  les  épreuves  très  dures  qui  nous  ont 
affaibli,  nous  ont  fait  un  devoir  de  céder  la  place  de 
Directeur  à  G.  Lavalée,  qui,  depuis  quelque  temps 
en  remplissait  d’ailleürs  les  fonctions  sans  en  avoir 
le  titre.  Nous  avons  appelé  pour  le  seconder  un 
praticien  parisien,  le  D'  Jodin,  très  connu  dans 
les  réurjions  professionnelles  et  dont  les  connais¬ 
sances  des  affaires  médicales  ne  sont  pas  discutées. 
Pour  les  questions  administratives,  le  droit  médical 
et  la  jurisprudence  médicale  nous  avons  nos  deux 
juristes,  Jean  Mignon  et  Pierre  Douriez,  dont  la 
compétence  est  appréciée  même  en  dehors  de  notre 
maison  par  des  œuvres  médicales  anciennes  et  solides. 

Après  avoir  tenu  le  gouvernail  pendant  trente- 
six  ans  et  avoir,  avec  Laide  de  collaborateurs'  dévoués,, 
évité  les  écueils  et  tenu  tête  à  bien  des  tempêtes, 
conscient  des  nécessités  de  l’heure,  nous  nous  retirons 
et  sommes  convaincu  que  le  Concours  Médical 
avec  son  organisation  actuelle  continuera  sa  route 
glorieuse  et  méritera  toujours  l’épigraphe  que  nous 
lui  avons  donnée: 

Fluctuât  nec  mergitur. 


J.  Noir. 
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marques  fort  alléchantes  :  souhaitons  que  ces  maisons  puis¬ 
sent  réaliser  bientôt  leur  programme  de  fabrication.  Souhai¬ 
tons  aussi  qu’un  organisme  efficace  permette  aux  médecins 
d'être  au  premier  rang  des  élus  dès  que  commencera  la  dis¬ 
tribution.  Ils  remiseront  sans  regret  la  «  petite  reine  »  et 
cet  hybride  catarrheux  qui  a  nom  vélomoteur. 

Sur  un  plan  moins  urgent,  mais  qui  met  en  cause  depuis 
longtemps  la  dignité  même  du  médecin,  une  forte  organisa¬ 
tion  syndicale  pourrait  agir,  et  ceci  d’autant  mieux  que, 
pour  une  fois,  la  Croix-Rouge  Française  a  la  bonne  for¬ 
tune  de  voir  à  sa  tête  un  médecin  justement  renommé  pour 
sa  science,  sa  compréhension,  son  affabilité  et  sa  souriante 
diplomatie.  Quel  médecin,  au  début  de  sa  carrière,  sou¬ 
cieux  de  consacrer  une  part  de  son  temps  au  service  des 
humbles,  et  aussi  de  voir  consacrer  sa  notoriété  locale  par 
des  fonctions  semi-officielles,  n’a  pas  accepté  d’assurer  une 
consultation  dans  une  oeuvre  charitable  ?  Engagé  par  une 
dame  patrohesse,  souvent  plus  mondaine  que  médicale,  il 
est  bientôt  devenu  la  chose  du  Comité  de  l’Œuvre  tant  au 
point  de  vue  des  conditions  d’exercice  de  son  art  que  du 
taux  de  rémunération.  Alors  que  depuis  l’instauration  des 
A.S.  les  dispensaires  sont  subventionnés  ou  au  moins  hono¬ 
rés  d’après  le  nombre  de  malades  visités,  le  médecin  fait 
ici  oeuvre  de  philanthrope  et  .on  sait  le  lui  rappeler.  Vient- 
il  à  déplaire,  ou  désire-t-on  satisfaire,  un  jeune  confrère 
chaudement  recommandé,  le  dispensaire  a  tout  loisir  de  re¬ 
mercier  (c’est  souvent  un  euphémisme)  le  médecin  sans  au¬ 
tre  forme  de  procès,  car  aucun  contrat  n’existe  liant  les 

Il  nous  semble  qu’un  conttat-type  établi  sur  le  plan  na¬ 
tional,  régissant  les  fonctions,  droits  et  devoirs  des  méde¬ 
cins  dans  les  dispensaires  philanthropiques  sauvegarderait 
la  dignité  du  médecin  —  et  la  présence  du  Professeur  Jus¬ 
tin  Besançon  à  la  tête  de  la-  Croix-Rouge  Française  nous 
semble  bien  devoir  être  un  gage  de  réussite  en  la  matière. 


Ce  serait  encore  l’occasion  de  rappeler  à  un  sentiment 
de  la  mesure  qui  leur,  fait  parfois  défaut  certains  orga¬ 
nismes  dans  leurs  rapports  avec  le  corps  médical. 

Nous  avons  en  main  une  note-  émanant  de  la  directrice 
administrative  d’une  œuvre  parisienne  à  l’égard, d’un  méde¬ 
cin  ayant  collaboré  depuis  15  ans  sans  défaillance  à  cette 
oeuvre  :  l’adjudant  Flick  ne  fait  pas  mieux  dans  le  genre 
sécheresse  et  inopportunité.  Il  nous  est  revenu  que  dans 
cette  même  œuvre  les  médecins  étaient  contrôlés  par  des 
assistantes  sociales  ou  même  par  des  représentantes  de 
l’Union  des  Caisses  qui  n’étaient  ni  infirmières  ni  assis¬ 
tantes  sociales.  Certains  d’entre  eux  ont  relevé  l’incongruité 
qui  consistait  à  faire  des  contrôles  dans  de  telles  conditions. 
Nous  ne  pouvons  pas  les  en  blâmer. 

Dans  cette  œuvre  encore  l’Union  des  Caisses  demande 
les  titres  qualifiant  les  médecins  dans  leurs  fonctions,  et 
ce  après  15,  20  ans  ou  plus  d’exercice...  Nous  aimerions 
connaître  la  composition  du  jury  qui  en  jugera  —  et  ce 
qui  en  résultera  le  jour  où  ce  jury  prononcera  un  avis  défa¬ 
vorable.  Nous  souhaitons  que  le  confrère  ainsi  touché  sache 
faire  respecter  sa  dignité  professionnelle  et  qu’il  putsse 
trouver  un  syndicat  pour  le  défendre,  lui  et  la  profession 

Ce  pot  pourri  rappelle  bien  faiblement  la  diversité  des 
affaires  dont  est  saisi  quotidiennement  un  organisme  pro¬ 
fessionnel  tel  qu’un  syndicat,  aussi  bien  à  l’échelon  dépar¬ 
temental  qu’à  l’échelon  national.  Cela  pose  la  question 
des  cadres  professionnels  :  le  renouvellement  des  équipes 
s’il  a  eu  de  très  gros  inconvénients  pour  la  continuité  de 
l’action  devant  des  organismes  aussi  permanents  que  les 
diverses  administrations,  aura-t-il  eu  en  contre-partie  l’avan¬ 
tage  de  faire  surgir  des  personalités  de  valeur,  dévouées 
au  bien  public  et  désintéressées  ?  L’avenir  le  dira. 

D’’  R.  JODIN. 


POUR  UNE  NOMENCLATURE  UNIQUE 

L’ÉTAT  CHAOTIQUE  ACTUEL  DES  DIVERSES  TARIFICATIONS 

par  le  D’’  Pernaixd  Decourt 


Un  acte  médical  n’a  pas  une  valeur  vénale 
intrinsèque,  fixe.  C’est  là  précisément  la  beauté,  la 
noblesse  de  notre  profession.  Tel  médecin,  qui  vient 
de  donner  gratuitement  une  consultation  à  un  ma¬ 
lade  pauvre,  demandera  cent  francs  à  un  autre  et, 
s’il  a  des  titres  particuliers,  en  demandera  500,  et 
même  davantage,  à  un  malade  fort  riche.  Il  n’y  a 
pas,  il  ne  peut,  il  ne  doit  y  avoir  de  maximum,  en 
pareille  matière,  pas  plus  que  de  minimum.  En  mé¬ 
decine  sociale,  toutefois  —  quand  il  y  a  tiers  payant 
(ou  remboursant)  —  il  a  bien  fallu  établir  une  va¬ 
leur  officielle,  fixe,  des  divers  actes  médicaux,  qu’il 
s’agisse  d’assurés  sociaux,  d’accidentés  du  travail, 
de  pensionnés  de  guerre,  d’A.  M.  G.,  etc.  C’est  ainsi 
que  furent  établis  divers  Tarifs  de  soins  et,  plus 
récemment,  avec  l’Assurance-maladie  et  l’entente 
directe,  une  Nomenclature  des  actes  médicaux, 
fixant  une  sorte  de  «  hiérarchie  »  des  actes,  sui¬ 
vant  leur  importance  technique  —  sans  cependant 
établir  directement  un  prix  pour  chaque  acte  parti¬ 
culier.  Evidemment,  il  est  facile  de  transformer  une 
Nomenclature  en  Tarif  ;  il  n’y  a  qu’à  prendre  un 
chiffre-clé  quelconque  (nous  avons  ainsi  en  Assu¬ 
rance  sociale  les  chiffres-clé  k  et  PC)  et  à  en  fixer 
la  valeur  monétaire  pour  telle  ou  telle  catégorie  de 
malades. 

Mais  ces  multiples  tarifications  (même  sans  parler 
de  leurs  modifications  incessantes  avec  la  valeur  va¬ 
riable  de  l’argent)  chevauchent  sur  le  bureau  du 
médecin  et  forment  parfois  pour  lui  un  véritable 


casse-tête  chinois  lorsqu’il  veut  établir  une -note  d’ho¬ 
noraires  pour  un  tiers-payant.  Il  doit  la  faire,  en 
effet,  suivant  tel  tarif  et  non  tel  autre,  d’après  la 
catégorie  dans  laquelle  le  malade  se  trouve  rangé. 

Et  chaque  tarif  est  différent.  Voici  quelques 
exemples  pris  au  hasard  : 

l»*'  Ex.  :  Consultation  simple.  —  k)  Acdd.  du 
Travail  (avec  la  majoration  de  50  %  existant  actuel¬ 
lement)  :  17  -F  8,60  =  25  fr.  50  pouf  l’omnipraticien. 
Pour  le  spécialiste,  on  aura  :  22,50  -f-  11,25  = 
33  fr.  75.  —  b)  Pensionnés  de  guerre  :  Omnipra¬ 
ticien  25  fr.;  spécialiste  60  fr.  —  c)  Assurances  so¬ 
ciales  :  la  Nomenclature  donne  invariablement  le 
chiffre-clé  c,  mais  la  valeur  de  c  varie  suivant  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse,  le  plus  souvent 
par  département  et  peut  varier  du  simple  au  .double. 
— ■  d)  A.  M.  G.  Egalement  prix  modifiable  suivant  les 
régions,  le  tarif  étant  établi  sur  les  bases  données 
par  le  Conseil  général  du  département  où  les  soins 
furent  donnés. 

2”  Ex.  :  Amputation  d'un  doigt.  —  a)  Accident 
du  travail  ;  150  -f  75  =  225  fr.  —  b)  Pensionnés 
de  guerre  :  250  fr.  —  c) .  Assurances  sociales  :  K.  20, 
soit  si  K  =  20  fr.  =  400  ' fr.  Et  si  K  =  30  fr.  = 
600  fr.  — '  Et  encore,  prix  difficilement  comparables 
puisque,  dans  les  deux  premiers  cas,  il  ne  s’agit  que 
du  prix  de  l’intervention  même,  les  soins  consécutifs 
étant  payés  eh  plus,  tandis  que,  dans  les  Assurances 
sociales,  il  s’agit  d’un  prix  glohal  comprenant  les 
soins  consécutifs  pendant  20  jours.  —  d)  A.  M.  G.  : 
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IA  même  remarque  que  pour  la  consultation  simple  : 
le  prix  dû  au  médecin  variera  suivant  le.  départe¬ 
ment,  ainsi  que  tout  l’ensemble  du  tarif. 

3°  ■  Laparotomib  exploratrice.  —  a)  Accitf.  du  trcu- 
vail  660  276  =:  825  fr.  b)  Pensionnés  de 

guerre  :  600  fr.  —  c)  Assurances  sociales  :  K.  40,  ce 
qui  donnera  comme  tarif  si  K  =  20  fr.  =  800  fr., 
ou  si  K  =  30  fr.  =  1.200  francs. 

4“  Visite  de  nuit.  —  a)  Accident  du  traivàil  : 
visite  triple  de  celle  de  jour.  —  b)  Assurances^  so¬ 
ciales  :  visite  double.  —  c)  Pensionnés  de  guerre  : 
même  pas  visite  double  (jour  =  30  fr.  ;  nuit  = 
60  fr.), 

6“  iNDEMNiTâ  DE  DÉPLACEMENT.  — ■  Au  kilomètre  par¬ 
couru,  il  est  alloué,  en  plaine  :  2  fr.  25  en  accident 
du  travail  et  3  francs  pour  les  pensionnés  de  guerre. 

Je  pense  que  ces  quelques  exemples  suffisent  pour 
montrer  l’absurdité  de  ces  tarifications  différentes. 
Si  un  docteur  en  médecine  examine  un  oeil  atteint 
de  conjonctivite  quelconque,  par  exemple  :  comme 
omnipraticien,  il  aura  25  fr.  50  si  le  malade  est  un 
accidenté  du  travail,  '25  francs  si  c’est  un  pensionné 
de  guerre  et  de  20  à  50  francs  si  c’est  un  assuré  so¬ 
cial...  Mais  la  chose  est  plus  compliquée  encore. 
Si  le  dit  docteur  en  rpédecine  ést  un  oculiste,  il 
aura  droit,  pour  le  même  oeil  examiné  :  s’il  s’agit 
d’un  accidenté  du  travail,  non  plus  à  25  fr.  50,  mais 
à  33  fr.  75  ;  pour  un  pensionné  de  guerre,  non  plus 
25  francs,  mais  60  francs, ,  etc...  Ai-je  le  droit,  en 
vérité,  de  parler  ici  de  «  casse-tête  chinois  »  ? 

Et  encore  j’ai  pris  des  exemples  parmi  les  plus 
simp'es.  sans  aucune  ambiguïté  et  pour  lesquels  au¬ 
cun  doute  ne  peut  s’élever  dans  l’esprit  du  méde¬ 
cin  au  moment  de  rédiger  sa  note.  Mais  combien 
de  fois  un  confrère  reste-t-il  le  bec  de  son  stylo  en 
l’air,  relisant  plusieurs  fois  une  rubrique  et  se  di¬ 
sant  :  «  Voyons,  voyons,  que  faut-il  que  je  marque 
Ici,  d’après  le  texte  ?...  »  Prévoyant  ces  difficultés, 
j’avais  commencé,  en  1920  (lors  de  l’élaboration  du 
Tarif  Breton,  à  laquelle  j’avais  quelque  peu  contri¬ 
bué)  à  répondre,  dans  le  Concours  (ou  le  plus  sou¬ 
vent  directement)  aux  confrères,  embarrassés  qui 
me  demandaient  conseil.  A  l’heure  où  j’écris  cè^ 
lignes,  j’en  suis  à  ma  6.860*  réponse  (au  sujet  du 
Tarif  A.  T.  seulement,  non  compris  celles  concer¬ 
nant  les  pensionnés  de  guerre,  les  assurés  sociaux. 


etc.).  Sans  doute,  beaucoup  de  réponses  ne,  sont 
que  la  réédition  de  précédentes,  mais^il  est  à  cha¬ 
que  instant  des  cas  nouveaux. 

Une  telle  situation  ne  présente-t-elle  pas,  avec  4  ou 
5  nomenclatures  ou  tarifs  différents,  quelque  chose 
de  «  chaotique  »  ?  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’édifier  une 
bonne  fois  une  Nomenclature  unique  pour  tous  les 
actes,  médicaux  effectués  en  médecine  sociale  ?  Il 
ne  s’agit  pas  là  de  prix  uniques,  mais  d’une  clas¬ 
sification  UNIQUE,  POLYVALENTE,  à  laquelle  on  pour- 
.rait  se  référer  quelle  que  soit  la  catégorie  dans  la¬ 
quelle  se  trouve  le  malade,  le  ou  les  chiffres-clé 
pouvant  seuls  différer  suivant  le  cas.  Evidemment, 
il  importe  qu’une  Nomenclature  unique,  polyvalente, 
soit  établie  avec  l’aide  de  toutes  les  compétences 
particulières  de  façon  à  la  rendre  d’abord  aussi 
claire  que  possible  et  aussi  la  plus  équitable  en  ce 
qui  concerne  l’importance  technique  de'  chaque  acte 
médical. 

11  faut  aussi  que  cette  Nomenclature  soit  complète 
—  autant  que  possible  s’entend,  car  on  doit  s’at¬ 
tendre  à  ce  qu’elle  ait  besoin,  de  temps  à  autre, 
d’être  mise  à  jour,  par  rapport  aux  progrès  de  la 
science  médicale, ,  de  la  technique  chirurgicale,  des 
méthodes  nouvelles  de  radiothérapie,  etç.  Certains 
confrères  l’auraient  voulue  très  simple,  très  courte, 
englobant  sous  une  seule  rubrique  des  séries  multi¬ 
ples  d’interventions,  sans  se  perdre  dans  des  détails 
inutiles.  La  réalité  n’est  pas  aussi  simple  que  cela  : 
certes,  il  faut  simplifier,  le  plus  possible,  mais  en¬ 
core  faut-il  éviter  tel  texte  confus  qui  permettrait 
des  «  abus  de  taxation  »  véritablement  scandaleux 
(comme-  nous  en  avons  relevé  quelques  exemples 
déjà)  ou,  au  contraire,  des  minorations  possibles  de 
prix,  d’après  certains  textes  confus,'  causant  au  mé¬ 
decin  un  préjudice  non  moins  scandaleux.  In  medio 
stat  virtus,  là  comme  toujours. 

Dans  un  prochain  article,  nous  donnerons  un  court, 
aperçu  de  la  genèse  du  Projet  de  Nomenclature  dé¬ 
posé  par  le  Conseil  national  au  Ministère  de  la 
Santé  depuis  plus  d’un  an.  Il  est  à  noter,  dès  au¬ 
jourd’hui,  qu’au  début  il  avait  précisément  été  établi 
avec  l’intention  de  le  rendre  utilisable  pour  tous  les 
actes  mé(hcaux  accomplis  pour  toutes  les  catégo¬ 
ries  de  malades  bénéficiaires  des  lois  sociales. 

D*  Fernand  Decourt. 


LE  SYNDICAT  DE  L’AVENIR  (1) 

par  le  Docteur  Laquerrière,  électro-radiologiste 
ancien  Professeur  à  VVniversité,  de  Montréal. 


suffrage  universel,  inconvénients  dont  j’avais  pu  me 
rendre  compte  aussi  bien  dans  le  Nouveau-Monde 
qu’en  France,  j’en  avais  -salué  la  disparition  avec 
une  certaine  joie.  Mais  en  ma  qualité  de  libéral 
lm>pénltent  je  n’étais  pas  sans  inquiétude  sur  ce 
qui  serait  capable  de  le  remplacer. 

Le  suffrage  universel  ést  rétabli  ;  il  faut  recon¬ 
naître  que  cela  ne  me  chagrine  pas  ;  je  n’en  al  pas 
moins  le  désir  de  voir  son  rendement  s’améliorer.  Ce 
n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  comment  on  pourrait 
dans  l’Etat  ou  la  société  remédier  aux  défauts  de 
ce  système  do  gouvernement  ;  nous  avons  par  con¬ 
tre  le  devoir  de  rechercher  comment  nous  pouvons 
l’adapter  dans  la  profession  au  .mieux  des  intérêts, 
des  médecins. 

L’Ordre  est  réduit  à  un  rôle  de  surveillant  do  la 
moralité  ;  ce  sont  donc  les  Syndicats  qui  vont  être 
chargés  de  ces  intérêts. 

Ia  hiérarchie  de  ces  syndicats,  telle  qu’elle  exls- 


Jdiâ^ô  Clpiniom 

honoraire  des  Hôpitaux  de  Paris 


tait  avant  1940,  me  paraît  mériter  d’être  conservée  : 
syndicat  local  à  la  base,  fédérations  intermédiaires 
de  Syndicats  (régionales  ou  départementales).  Union 
des  Syndicats  au  sommet. 

Mais,  pour  que  l’organisation  syndicale  ait  une 
valeur,  il  me  semble  Indispensable  d’y  apporter  une 
innovation  :  il  faut  que  tous  les  médecins  sans 
exception,  au  moins  ceux  qui  exercent,  appartien¬ 
nent  au  Syndicat  local.  Ce  Syndicat  ne  peut  pas 
continuer  d’être  un  groupement  plus  ou  moins 
nombreux  (qui  peut  être  comiposé  surtout  ‘Ho 
confrères  turbulents  ,ou  désireux  de  se  mettre  en 
avant)  i'il  doit  exprimer  l’opinion  de  la  totalité 
des  praticiens.  Supposons  un  syndicat  local;  dont 
■le  territoire  renferme  deux  cents  confrères,  mais 
qui  ne  comprenne  que  soixante-quinze  adhérents 


(1)  Par  souci  d’objectivité,  nous  tenons  à  publier  ce* 
article  qui  donne  d’utiles  aperçus  sur  l’organisation  d® 
la  profession  au  Canada. 
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(OU  .mêrae  moins)  :  de  quel  droit  ces  soixante- 
quinze  exprimeront -Us  des  avis  qui  passeraient  aux 
yeux  du  public  ou  des  autorités  pour  être  ceux  de 
la  majorité.  Ce  sont  eux,  direz-vous,  qui  sont  les 
plus  actifs,  qui  s’intéressent  le  mieux  à  la  profes¬ 
sion,  etc-  Cela  peut  être  parfaitement  exact,  mais 
cela  ne  leur  confère  aucune  infaillibilité  pour  se 
faire  les  porte-paroles  de  l’opinion  générale. 

J’estime  donc  que  l’adhésion  au  Syndicat'  est  ab¬ 
solument  obligatoire.  -  , 

Pour  que  les  décisions  du  Syndicat  expriment  ce 
que  veut  la  majorité  de  ses  membres,  il  importe 
que  le  vote  soit  obligatoire.  Chacun  a  le  droit 
de  se  désintéresser  d’une  question,  mais  il  doit  le 
faire  savoir  eu  déposant  un  bulletin  blanc.  Il  ne 
faut  plus  que  —  comme  cela  s’est  vu  —  on  puisse 
lire  qu’une  décisioa  a  été  adoptée  à  l’unanimité  par 
le  Syndicat...,  alors  qu’en  réalité  cette  unanimité 
était  celle  des  quelques  membres  assistant  à  la 
séance  et  qui  ne  représentaient  qu’une  faible  mino¬ 
rité.  La  formule  :  «  la  proposition  a  obtenu  vingt- 
cinq,  votes  favorables  et  soixante-quinze  bulletins 
blancs  »  exprimerait  beaucoup  mieux  la  vérité.  Il 
est  bien  évident  qu’on  ne  saurait  -  exiger  le  vote 
obligatoire  pour  toutes  les  questions,  même  insi¬ 
gnifiantes  —  le  taux  des  appointements  de  la  sténo- 
dactylo  par  exemple  —  ;  mais  il  incomberait  au 
bureau  d’indiquer  que,  tel  sujet  étant  à  l’ordre  du 
jour,  il  sera  indispensable  pour  chaque  membre  de 
donner  une  opinion.  Si  au  cours  d’une  séance  une 
question  Imprévue  est  soulevée  et  qu’elle  ne  pré¬ 
sente  .  pas  d’urgence,  tout  en  étant  importante,  le 
bureau  la  remettra  à  la  séance  suivante  avec  obli¬ 
gation  de  vote  ;  si  au  contraire  elle  est  urgente 
de  façon  absolue,  elle  sera  discutée  et  le  scrutin  aura 
lieu  parmi  les  membres  présents  ;  cependant  si  par 
la  suite  les  circonstances  montrent  que  l’on  pèut 
attendre  pour  donner  une  réponse,  le  bureau  pro¬ 
voquera  pour  une  séance  ultérieure  une  nouvelle 
discussion  et  un  nouveau  vote,  celui-ci  obligatoire 
pour  tous.  Le  système  des  «  deuxièmes  lectures  » 
est  fort  en  honneur  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique. 

Chaque  fois  que  le  bureau  aura  jugé  une  ques¬ 
tion  comme  assez  importante  pour  mériter  l’obliga¬ 
tion  du  vote,  chaque  syndiqué  recevra  en  temps 
utile,  avec  la  convocation  à  la  séance,  l’avis  de 
cette  obligation,  un  bulletin  de  vote  et  une  enve¬ 
loppe  portant  la  miention  «  vote  du  D'  .  ». 

Lè  fait  de  ne  pas  retourner  le  bulletin  de  vote 
doit  comporter  une  sanction  pécuniaire  suffisante 
pour  engager  les  plus  négligents  à  se  plier  à  cette 
formalité. 

Il  me  paraît  en  effet  de  bonne  justice  d’admettre 
le  vote  par  correspondance  :  il  serait  abusif  d’obli¬ 
ger  chaque  confrère  à  une  perte  de  temps  et  à  un 
déplacement  (qui  pour  certains  ruraux  peut  être 
fort  long  et  même  onéreux)  afin  de  venir  déposer 
un  bulletin  blanc,  si  la  question  ne  l’intéresse  pas 
ou  pour  entendre  des  discours  sur  un  point  où  il 
pense  que  son  opinion  est  établie  ne  varietur. 

Tous  les  confrères  doivent  figurer  sur  les  listes 
des  membres  du  syndicat  ;  les  vieux  médecins  qui 
n’exercent  plus  devront,  de  droit,  être  nommés 
jmembres  honoraires  ;  s’ils  n’ont  plus  aucun  souci 
de  la  vie  professionnellë,  ils  ne  paieront  aucune  co¬ 
tisation  et  recevront  seulement  le  «  rapport  an¬ 
nuel  »,  si  le  Syndicat  en  publie  un.  Ceux  qui,  au 
contra,ire,  voudront  rester  en  rapport  avec  la  fa¬ 
mille  médicale,  conserveront  le  droit  de  discussion 
et  le  droit  de  vote  (sans  que  pour  eux  le  vote  soit 
obligatoire)  ;  Ils  seront  des  «  honoraires  actifs  », 
ils  paieront  une  faible  cotisation  représentant  les 
frais  de  poste.  J’estime  que  ces  confrères  qui  ne 
pratiquent  plus,  d’une  part  peuvent  avoir  des  inté¬ 


rêts  à  défendre,  si  par  exemple  le  Syndicat  gère  une 
caisse  des  retraites,  et  d’autre  part  l’expérience  et 
l’autorité  qu’ils  ont  acquises  ne  doivent  pas  être 
perdues  pour  les  jeunes. 

On  fera  au  Syndicat  unique  et  obligatoire  une 
objection  :  il  ne  tient  pas  compte  des  affinités  per¬ 
sonnelles  ;  les  médecins  ayant  les  mêmes  tendances 
politiques  ou  religieuses  ou  ayant  des  intérêts  plus 
particuliers  —  médecins  des  campagnes  en  face  des 
citadins  —  peuvent  avoir  envie  de  se  grouper. 
Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu’il  existe  des 
formations  à  tendances  séparées  :  mais  un  seul 
organe  doit  fusionner  toutes  ces  tendances  et  être 
le  porte-parole  de  la  généralité.  Qui  ne  voit  en 
effet  que  si  des  avis  différents  sont  exprimés,  11 
sera  indispensable  qu’un  organisme  supérieur  réu- 
nisçe  ces  associations  diverses,  provoque  des  dis¬ 
cussions  et  finalement  dégage  et  exprime  l’avis  de 
la  majorité  ?  On  aboutirait  ainsi  à  un  supersyndi¬ 
cat  qui  ne  serait  en  somme  que  le  Syndicat  uni¬ 
que,  dont  la  besogne  serait' alors  fort  compliquée 
et  dont  le  fonctionnement  ralentirait  singulièrement 
la  prise  de  décision.  Quand,  avec  quelques  autres, 
il  y  a  bien  longtemps,  j’ai  quitté  le  Syndicat  de  la 
Seine  pour  fonder  le  Syndicat  de  Paris,  je  recon¬ 
nais  aujourd’hui  que  je  n’ai  pas  fait  une  très  bonne 
besogne  ;  les  deux  Syndicats  par  la  suite  ont  été 
obligés  de  prendre  des  décisions  communes.  Et  puis 
cette  poussière  de  syndicats  risque  de  conduire  à 
des  résultats  paradoxaux,  si  les  opinions  ' ne  •  sont 
pas  centralisées  :  je  me  souviens  qu’il  y  a  une 
vingtaine  d’années  je  fus  un  jour  très  surpris  de 
constater  qu’une  motion  avait  été  adoptée  par  un 
nombre  de  voix  se  rapprochant  du  chiffre  des  mé¬ 
decins  dé  la  Seine.  Je  savais  que  la  très  grosse 
majorité  des  confrères  n’avait  émis  aucune  opinion, 
je  fus  sur  le  point  d’accuser  nos  dirigeants  d’avoir 
—  à  l’exemple  de  certains  maires  du  Midi  de  la 
France  —  fait  voter  le  cimetière.  En  y  regardant 
de  plus  près,  je  fus  forcé  de  constater  que,  pour 
ma  modeste  part,  je  comptais  pour  6  ou  7  voix 
(Syndicat  de  Paris,  Syndicat  des  Electroradiologis¬ 
tes,  Sociétés  des  S”  et  11“  arrondissements,  etc.). 
L’écrasante  majorité  obtenue  grâce  à  cet  artifice 
ne  signifiait  donc  absolument  rien.  ' 

Il  faut  évidemment  prévoir  la  défense  de  cer¬ 
taines  catégories  de  confrères  :  les  spécialistes.  Je 
crois  que  le  système  qui  avait  cours  quand  j'ai 
quitté  la  France  donnait  toute  satisfaction.  Les  spé¬ 
cialistes  adhéraient  à  leur  Syndicat  local  et,  comme 
les  autres,  n’avaient  droit  qu’â  une  voix  ;  ils  s’ins¬ 
crivaient  de  plus  au  Syndicat  de  leur  spécialité.  Ce 
Syndicat  étudiait  les  questions  l’intéressant  et  veil¬ 
lait  à  ce  que  son  point  de  vue  soit  étudié  et  dé¬ 
fendu  devant  les  Syndicats  locaux.  Les  différents 
Syndicats^ de  spécialistes  se  réunissaient  pour  exa¬ 
miner  les  questions  qui  pouvaient  leur  êife  com¬ 
munes  et  nommaient  un  délégué,  membre  de  droit 
du  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats,  délégué  dont 
le  rôle  était  de  ne  pas  laisser  mécbnnaître  les  spé¬ 
cialistes. 

En  résumé  je  demande  : 

1“  Un  Syndicat  local  unique. 

2“  L’adhésion  obligatoire  de  tout  praticien  à,  ce 
Syndicat. 

3“  Le  vote  obligatoire  sur  les  questions  impor¬ 
tantes  dans  ce  Syndicat 

En  terminant  je  souhaiterais  que  —  comme  le 
Collège  des  Médecins  du  Canada  —  ce  Syndicat  ait 
au  moins  voix  au  chapitre  quand  il  s’git  de  déli¬ 
vrer  l’autorisation  d’exercer  et_  puisse  interdire  la 
pratique,  à  tout  confrère  ayant  négligé  de  payer  sa 
côtisatlon. 


Arhemapectine 


^ALLIER 


Prévient  et  arrête  les  HEMORRAGIES  de  toute  nature 

Laboratoire  R,  GALLIER,  1  bis,  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  {7”) 


AËROCID 

AQUINTOL 


Aérophagie 

Aérocolle 

CACHETS  -  COMPRIMÉS 


Coqueluche 
Toux  spasmodique 


ASTHÉNIES 

DÉPRESSIONS 

ATONIES 


.w  Méthode  de 

H  F  P  A  r  T  I 

iilii  I  Ali  1  i  Tréphones  embryonnai- 
res  amino-acides 

anciennement  HEPASERÜM  ampoules  de  lo  co. 

Simple  et  vitaminé 

opocErEs  s:  «>.1 


LABORATOIRES  DE  L'AÉROCID 

20,  rue  de  Pétrograd,  PARIS  (9«) 


NORNOCRINOl 

(p  et  (Sf 

Médication  Thyro-génitale 
associée  aux  électrolytes  activateurs 
PHOSPHORE  et  POTASSIUM  . 

TROUBLES  DU  MÉTABOLISME 
RHUMATISME  ENDOCRINIEN 
TROUBLES  GÉNITAUX  ET 
CIRCULATOIRES 

6  à  8  comprimés  par  Jour 

GOSSYPIOI 

M  AU  R  I  N 

16  DRAGÉES  en  deux  jours  I 

\  déterminent  /es  régies  et 

\  calment  les  douieurs  j 

^  Laboratoires  JAMMES,  86,  r.  Michel-Ange,  Paris  ^ 


STRYCHMOTOMIME 


CATALYSEUR  CELLUUIRE 
_ DYNAMOGÈNE_ - 


laboratoire  M.LEFEBVRE  25.  Bl  La  Tour-Mau  bourg.  PARIS,.?? 


bobines  dont  certains  fragments,  convenablement  montés, 
seraient  capables  de  composer  une  vaste  et  très  intéressante 
fesaue  de  la  Libération  de  la  France  ? 


sagerons,  en  une  vue  d’ensemble,  ce  que  fut,  de  1 940  à'  1945, 
la  grande  production. 

Le  Médecin  de  Service. 


152 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28-JI-1945 


IVRES 


Inconnus  dans  la  Maisottyon  a  vu  MouloudUi  à  l’écran  avant 
«Je  lire  cet  Enrico  (i)  qui  a  obtenu  l’an  passé  le  prix  de  La 
Plfifade.  Le  cas  d’un  acteur  «  venu  àla  littérature  »  a  des  pré' 
cédentsqui  ne  sont  pas  faits  pour  nous  incliner  en  sa  faveur. 
Mais  Enrico  ne  mérite  pas  le  reproche  d’amateurisme. 

Cé  n’est  pas  que  son  auteur  possède  déjà  un  métier. 
Quant  à  son  style,  il  reprend  les  avantages  du  style  patiem¬ 
ment  fa^nné  par  les  romanciers  américains  et  l’on  peut 
s’attendre  —  avec  autant  d’inquiétude  que  d’intérêt  —  à 
ce  que  par  la  suite  Mouloudgi  cherche  à  y  apporter  des 
■  éléments  nouveaux. 

Mouloudgi  est  admirablement  servi  par  son  goût  et  par 


louvelles  plus  courtes  dont 


Devant  un  public  de  médecins,  je  me  garderai  bien  d’inter¬ 
venir  dans  l’examen  approfondi  que  nous  proi)os'e  l'Essai 
sur  la  réforme  de  la  médecine  (i)  du  D'  Marc  Nédelec.  Je 
signalerai  seulement  les  principaux  problèmes  qu’il  soulève. 
Dans  quelle  mesure  les  privilèges  qui  font  encore  de  la 
médecine  une  profession  k  libérale  »  sont-ils  un  obstacle 
à  l’organisation  de  la  prévoyance  collective  ?  Une  transfor¬ 
mation  radicale  du  mode  de  rémunération  du  médecin 
permettrait-elle  de  faire  revivre,  dans  une  organisation 
nouvelle  de  type  communautaire,  les  traditions  qui  font  la 
grandeur  de  la  médecine  ? 

-  Sur  ces  points,  lé  D^  Nédelec  conclut  une  discussion 
souvent  abstraite  en  proposant  une  réalisation  pratique  : 


Car  le  miracle,  c’est  qui 
'  malheureuse  i  atteigne  à 
L’enfant  et  ce  besoin  de 
déçu  avec  les  choses  qu’a' 
solitude  qui  n’est  pas  seule: 
sous  les  coups,  ni  seuleme 


solitude  propre  à  l’enfant 
aussi  authentique. 

—  Cette  authenticité  du 
a  sincérité  de  l’auteur.  As: 
moins  de  l’autobiographie 


qu’avec. les  gens.  L’enfant  et  cette 
seulement  provoquée  par  la  faiblesse 
ilement  par  la  tendresse  déçue,  mais 
;nt  devant  le  mal.  Oui,  rarement  la 


sincérité  de  l’auteur.  Assurément  Enrico  relève  plus  ou 
ains  de  l’autobiographie  mais  un  auteur  qui,  pour  par- 
•  d’un  âge  révolu  de  sa  vie,  se  contente  de  faire  appel 
sa  mémoire,  risque  fort  de  n’exhumer  que  des  photo- 
aphies  glacées,  grevées  par  le  terni».  Ce  n’est  pas  le  cas 
Mouloudgi  :  il  parvient  à  retrouver  l’enfant  qu’il  a  été 
i  cœur  même  de  l’être  qu’il  est  devenu.  Il  est  à  chaque 
stant  à  la  fois  contemporain  de  son  personnage  et  de 
i-même.  Cette  exigence  de  fidélité  est  essentiellement 
sigence  morale  ;  sans  elle,  le  li'vre  aurait  pu  n’être  que 


bassesse  de  dénoncer  à  la  censure  cette  page  (page  3)  où 
M.  Léon  Lemonnier  signale  qu’à  l’âge  de  trois  an-,,  au  cours 
d’un  accident  d’âne,  le  premier  ministre  de  Sa  Majesté 
est  tombé  sur  la  tête. 

Aimé  Gignoux. 

Derniers  livres  parus 

Péguy  (2  vol.)  par  Romain  Rolland.  —  Sa  Grandeur  l’Info'. 
tune,  par  Jean  des  Valliéres.  — L’Enfance  et  la  Première 
jeunesse  de  Louis  XIV,  par  le  lieutenant-colonel  Henri 
Carré  (Editions  Albin  Michel). 

Le  grand  amour  de  Flaubert,  par  Gérard  Bailly  (Editions 
Montaigne). 

Henri  II  et  la  naissance  de  la  Société  moderne,  par  Hemy 
Noël.  —  Le  Livre  du  Silence,  par  R.  M.  Alberes.  — 
L’âme  d'un  Empire,  par  Gaston  Joseph.  —  Solitude, 
par  Ph.  Decourt.  —  Romancero  Gitan,  par  Frederico 
Garcia  Lorca  (La  Noüvellé  Edition). 

Lingford  Manor,  par  Monique  Le  Prieur  (Editions  S.E.P.E. . 


Eilitions 


ECHOS 
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Les  assurances  sociales  devant  la  «  consulta¬ 
tive  ».  —  Une  ordonnance  fort  peu.  médicale.' 
—  «  Drôle  de  libération  »  !  —  Une  nouvelle 
menace.  —  Une  «  homologation  »  ratée. 

Le  bruit  fait’  autour  de  la  réforme  du  régime  de  l’assu- 
rance-maladle  ne  pouvait  manquer  d’avoir  des  échos  à 
i’Àssemblée. consultative.  Les  débats  suscités  par  le  budget 
du  travail  en  furent  la  naturelle  occasion.  Le  rapporteur 
fit  mention  de  «  çourparlers  engagés  avec  le  corps  médical  * 
qui  *  jusqu’à  présent  n’auraient  point  donné  de  résultats  ». 
Au  cours  d’une  intervention  plus  vigoureuse  encore,  il  fut 
affirmé  que  seul  le  tarif  opposable  permettrait  de  réduire 
le  ticket  modérateur  aux  20  %  prévus.  L’expérience  des 
relations  avec  te  corps  médical  démontre  qu’il  est  Impossible 
pour  les  Caisses  d’obtenir  de  la  part  des  médecins,  le  respect 
du  tarif  fixé  par  la  convention...  Le  seul  remède  à  cett^  situa, 
tion  réside  donc  dans  ia  fixation  par  le  législateur  d’un 
tarif  commun.  Elevant  le  débat,  M.  D.  Mayer,  secrétaire 
du  parti  socialiste,  demanda  l’élaboration  d’un  véritable 
«  pian  de  sécurité  sociale  »  qui,  allant  de  pair  avec  la  socia¬ 
lisation  des  assurances,  regrouperait  tous  les  services  d’assu¬ 
rances  aujourd’hui  éparpillés,  tandis  que  notre  confrère 
Debidour  réclamait,  au  bénéfice  de  la  Santé  publique,  le 
contrôle  de  l’assurance  maladie  et  la  création  d’un  grand 
ministère  autonome  des  assurances  s’inspirant  du  plan 
Beveridge. 

Répondant  aux  interpellateurs,  M.  Parodi  insista  sur  les 


COMMENTAIRES 

inconvénients  de  la:  libre  fixalion  des  tarifs  d’ho.noraires  qui 
sont  majorés  chaque  fois  que  les  Caisses  font  un  nouvel 
effort,  et  indiqua  que  te  projet  d’ordonnance  en  cours  de 
discussion  avec  M.  Billoux  était  très  avancé.  Le  ministre 
du  Travail  se  déclara  partisan  de  la  fusion  des  A.S.  dans  un 
système  général  à  cotisation  unique.  Cette  réforme  serait 
à  l’étude.  Par  contre,  il  estima  qu’il  est  de  l’intérêt  des  tra¬ 
vailleurs,  dont  il  est  le  défenseur  normal,  que  les  Assurance 
Sociales  restent  rattachées  à  son  Ministère. 


Le  projet  d’ordonnance'  est  en  effet  fort  avancé..  Aux 
dernières  nouvelles  et  toutes  consultations  prises,  auprès  des 
organismes  de  résistance,  voici  quelle  en  serait  la  teneur  : 
les  tarifs  d’honoraires  sont  établis  pour  chaque  département 
par  les  Syndicats  reconstitués,  mais  ils  n’entrent  en  vigueur 
qu’après  homologation  par  les  Ministères  du  Travail,  de  la 
Santé  et  de  l’Economie  nationale.  Si  le  tarif  n’est  pas  homo¬ 
logué,  ou  si  le  Syndicat  n’établit  pas  de  tarif,  les  honoraires 
médicaux  sont  taxés  par  un  arrêté  des  trois  ministères.  En 
cas  de  désaccord  entre  lesdits  Ministres,  les  tarifs  sont  filmés 
par  décret  en  Conseil  d’Etat.  La  Nomenclature  résultera 
d’un  arrêté  Travail-Santé,  elle  comportera  des  majorations 
pour  les  actes  accomplis  dans  des  circonstances  particu- 
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WILLA  CATHER.  -  Une  dame  perdue.  - 
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^  Lipides  et  protides  man 
I  quent  en  période  de  restric 


D'où  l'intérêl 
dique  compensateur. 

La  Dlase  Céréale  (iarlnes 
tlonnées.  extrait  de  malt)  constitue, 
soit  seule,  soit  en  alternance  avec  la 
Blédlne  (bouillie  plus  consistante)  un 
aliment  remarquable  de  "  charge  "  et 
■'  recharge  ". 
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'ières  (titres,  travaux,  spécialisation).  Tout  médecin  peut 
être  appelé  à  justifier  des  motifs  de  ses  dépassements  devant 
une  Commission  bipartite.  Si  les  justifications  sont  jugées 
insuffisantes,  le  médecin  est  renvoyé  devant  la  juridiction 
du  contrôle  technique,  lequel  est  retiré  aussi  bien  à  l’Ordre 
qu’aux  Syndicats  Nous  parlons  au  reste  plus  bas  de  cette 
autre- et  non  moins  importante  réforme. 

Aù  fond,'  et  mis  â  part  ies  probièmes  du  dépassement 
et  du  contrôle,  la  grande  question  est  la  procédure  de  relè-. 
vement  des  tarifs  d’honoraires,  devenus  tarifs  de  responsa- 
biiité.  La  soiution  adoptée  est,  non  pas  ies  accords  coliectifs 
Syndicats-Caisse,  mais  la  décision  de  trois  ministres,  dont 
deux  au  moins  —  ils  l’ont  affirmé  —  sont  hostiies  à  toute 
hausse'. 

La  vraie  solution  eût  été  (mais  M.  Parodi  s’y  est,  nous  dit-on, 
catégoriquement  refusé)  d’éviter  tout  futur  conflit  en  confiant 
à  un  mécanisme  automatique  le  soin  de  décider  des  hausses. 
Certes,  U  n’y  a  pas  d’indice  officiel  des  prix.  Mais  il  existe  en 
attendant  des  indices  tirés-sles  salaires,  et  c’est  M.  J.  Moch 
liii-mêirie  qui  les  a  fait  connaître  à  l’Assemblée  consul- 
taiivè  ils  avoisinent  le  coefficient  2,8  sur  1939. 

De  quelle  modération  lés  médecins  n’ont-ils  pas  fait  la 
preuve,  eux  dont  les  honoraires  ont  simplement  doublé 
.depuis  1938  !  Les  Caisses  n’avaient-elles  pas  réclamé  elles- 
mêfnés  (il  est  vrai  que  c’était  au  temps  du  blocage  des 
salaires)  cette  liaison  entre  les  salaires  et  les  tarifs  ?  li  serait 
piquant  aujourd’hui  de  les  prendre  au  mot. 


Mais  il  nous  faut  en  cette  occasion  parler  un  peu  de 
l’action  des  organismes  qui  ont  inspiré  l’action  du  Ministère 
de  la  Santé.  Reconnaissons  tout  d’abord  qu’ils  ont  pu  de 
justesse  éviter  le  pire,  c’est-à-dire  le  tarif  limitatif  absolu. 
Mais,  dans  les  meilleures  intentions  du  monde,  ils  ont 
abandoniié  d’un  seul  coup  toutes  les  conquêtes  antérieures 
du  Syndicalisme  médical,  pour  livrer  le  Corps  médical  pieds 
et  poings  liés  aux  décisions  de  trois  ministres,  avec  le  naïf 
espoir  de  voir  le  Ministre  de  la  Santé  se  faire  le  champion  des 
médecins.  Ce  sont  eux,  eh  effet,  qui  ont  abandonné"  ie 
régime  des  Conventions  coliectives  Syndicat-Caisse  et  qui, 
trompés  par  l’euphémisme  d’une  «  homologation  »,  ont  cru 
se  libérer  des  Caisses  en  s’assgrvissant  à  (jÉtat. 

L’action  de  ia  Santé  peut-eiîe  susciter  d’autre  part  cette 
benoîte  confiance  que  d’aucuns  iui  accordent  ?  N’est-eile  pas 
gravèment  responsable  de  l’absence  des  Syndicats  à  ces  dif¬ 
ficiles  et  capitales  négociations  ?  N’est-elle  pas  âihsi  la  cause 
indirecte  de  cette  «  deminutio  capitis  »  du  syndicalisme  médi¬ 
cal,  du  corps  médical  en  réalité,  auquel  on  veut  retirer 
aujourd’hui  ce  droit  d’auto-contrôle  qu’il  détenait  depuis 
1930? 

La  libération,  nous  l’avons  déjà  dit,  ne  doit  ppint  signifier 
asservissement  pour  le  Corps  médical.  Le  Syndicalisme 
renaissant  doit  reconquérir  les  droits  que  des  organismes 
sans  mandat  ont  trop  légèrement  abandonnées.  Il  ne 
saurait  reconnaître  ce  qui  est  pour  lui  uné  capitale  «  réformé 
de  structure  »  entreprise  dans  la  hâte  et  imposée  par  la 
force. 
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Non  content  de  retirer  aux  rriédecins  le  droit  de  fixer  leur 
tarif  d’honoraires  en  A.S.,  voici  que  le  Ministre  du  Travail 
prétend  soustraire  aux  juridictions  professionnelles  l’exercice 
du  contrôle  fechnique  en  ce  même  domaine.  i 

Depuis  la  création  de  i’Ordre,  toutes  les  affaires  disci¬ 
plinaires  d’Assurances  Sociales  étaient  soumises  en  premie 
ressort  aux  Conseils  régionaux  de  l’Ordre,  puis,  en  appel, 
au  Conseil  National.  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  au 
11  décembre  1944,-  ces  fonctions  étaient  provisoirement 

exercées  par  les  Conseils  régionaux  des  médecins  et  par  la 

Section  d’appel  disciplinaire  du  Conseil  Supérieur  des 

Médecins.  '  ' 

Or,  dans  un  premier  projet  d’ordonnance,  le  Travail  confiait 
le  -  contrôle  technique  en  premier  ressort  à  une  Commission 
régionale  composée  d’un  magistrat  président,  de  deux  repré¬ 
sentants  des  Caisses  et  -de  deux  représentants  aes  praticiens  ; 
en  appel,  à  une  Commission  supérieure  de  contrôle,  de  même 
structure  que  les  Commissions  régionales. 

11  paraît  que  sur  intervention  pressante  des  «  représentants  » 
des  médecins,  le  Travail  a  jeté  un  peu  de  lest  et  que  les  Com¬ 
missions  qu’il  préconise  maintenant  comprendraient  unique¬ 
ment  des  médecins,  à  égalité  praticiens  et  contrôleurs  des 
,  Caisses,  le  magistrat  étant  supprimé. 

C’est  déjà  moins  dangereux.  Mais  nous  qui  rêvions 
depuis  longtemps  de  voir  confier  à  l’Ordre  la  plénitude  de 
juridictions  en  matière  de  médecine  sociale,  par  l’adjonction 
au  contrôle  des  A.S.  du  contrôle  des  Soins  aux  Pensionnés  de 
guerre  et  des  Accidents  du  travail,  nous  sommes  gravement 

Pauvre  profession  médicale,  quand  tu  sortiras  de  la  passe 


où  tu  es  actuellement  engagée,  que  te  restera-t-il  de  ton 
indépendance  ?- 

'  “Q, 


Le  Corps  médical  parisien  était  appelé  dimanche  dernier 
par  le  Conseil  départemental  de  la  Seine,  à  donner  —  enfin  — 
son  avis  sur  la  tarification  des  honoraires,  question  qui  n’est 
point  tout  de  même  sans  le  concerner  quelque  peu.  La  salle 
de  la  Maison  de  la  chimie  était  fort  abondamment  remplie  : 
près  de  2’000  médecins  avaient  répondu  à  la  convocation. 
L’assemblée  fort  sagement  écoula  avec  une  attention  soutenue 
l’exposé  des  démarches  entreprises  auprès  des  pouvoirs  publics 
par  les  porte-parole  provisoires  des  médecins.  Mais  l’orateur 
avait  une  charge  écrasante,  et  il  était  difficile  de  présenter 
comme  une  victoire  et  un  progrès  un  texte  soumettant  les 
tarifs  médicaux  à  l’homologation  de  trois  ministresi  augmentés 
s’il  y  a  lieu  du  Conseil  d’Etat,  et  les  médecins  praticiens  an 
contrôle  et  à  la  juridiction  des  médecins  des  Caisses  ou  du 
Ministère  du  Travail. 

Le  D''  CiBRiE  appuya  au  reste  comme  il  convenait  sur 
la  question  névralgique  de  l’homologation  et  reprocha  à 
juste  raison  au  Conseil  départemental  de  n’avoir  pas  «  résisté  » 
comme  il  convenait  à  la  simple  circulaire  administrative  qui 
avait  institué,  illégalement  déjà,  semblable  procédure  sous  le' 
régime  de  Vichy. 

Malgré  une  évidente  bonne  volonté,  le  D'  Descomps, 
membre  du  C.M.R.,  sut  rapidement  transformer  cette  calnie 
assemblée'  en  une  foule  indocile  et  houleuse.  Les  repré¬ 
sentants  de  l’ancien  syndicalisnie  parisien  regrettèrent  qu’une 
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Question  de  cette  importance  ait  pu  Être  traité  en  l’absence 
de  toute  organisation  professionnelle  élue  et  firent  acclamer 
la  reconstitution  immédiate  des  Syndicats  ;  les  raisons  invo¬ 
quées  pour  justifier  les  inexplicables  retards  de  cette  jecons- 
titution  (lenteur  d’un  Préfet,  maladie  d’un  magistrat)  ne 
parurent  guère  —  il  faut  le  dire  —  convaincre  l’assemblée. 
Une  intervention  féminine  et  comique,  habilement  ménagée 
sans  doute  par  les  organisateurs,  détendit  quelque  peu  l’atmos¬ 
phère  :  les  ordonnances  du  nouveau  régime  ne  Seraieitt  pas  à 
craindre,  car  en  fait  elles  ne  sont  pas  appliquées...  1  Le 
représentant  de  Seine-et-Oise,  où  le  Conseil  prit  l’initiative 
heureuse  d’un  referendum,  déclencha  des  tempêtes  en 
essayant  alors  de  faire  adopter  un  ordre  du  jour  de  collabora¬ 
tion  avec  les  Caisses. 

Puis  une  discussion  confuse  s’efforça  d’aboutir  à  un  ordre 
du  jour  majoritaire,  en  prenant  pour  texte  de  base  celui 
présenté  par  le  D'  Cibrie,  dont  une  longue  retraite  n’avait 
apparemment  point  diminué  les  qualités  de  meneur  d’as¬ 
semblée.  De  cette  discussion  se  dégagèrent  les  conclusions 
suivantes  :  les  médecins  ne  veulent  point  que  la  libération 
du  pays  signifie  pour  eux  la  perte  de  leurs  libertés  essen¬ 
tielles,  Ils  rejettent  toute  «  homologation  »  de  leurs  tarifs 
par  les  autorités  publiques.  Ils  ne  se  soumettront  qu’au 
contrôle  de  leurs  pairs,  élus  par  eux.  Ils  se  refusent  à  «homo¬ 
loguer  »  l’action  d’organismes  qui  ne  soient  point  leur  propre 
émanation. 


CORRESPONDAIVCE 

EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

3674.  —  Exercice  de  la  médecine  par  un  étranger  non 

naturalisé. 

J’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  la  copie  d’une 
,  lettre  adressée  par  le  Comité  médical  de  la  Libération 
;  au  préfet  sur  le  cas  du  D”  K... 

Je  vous  serais  très  obUgê  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  si  ce  comité,  dont  je  fais  moi-même  partie, 
a  bien  adopté  tme  ligne  de  conduite  conforme  et  à 
l’équité  et  aux  textes  législatifs  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  l’administration  préfectorale  ne  ferait 
pas  droit  à  notre  demande,  serions-nous  fondés, 
comme  représentants  du  corps  médical  (Conseil  de 
famille  ou  plus  tard  Syndicat)  à  déposer  contre  ce 
médecin,  une  plainte  en  exercice  Rlégal  de  la  médecine, 
et  pourrions,  en  ce  cas,  compter  sur  l’appui  du  Sou 
médical  ?  D'  C. 

Lettre  du  Comité  Médical  de  la  Libération  au  Préfet. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  dans  sa 
séance  du  10  novembre  1944,  le  Comité  médical'  de  la 
Libération  a  étudié  le  cas  de  M.  le  K...,  qui,  frappé 
en  1942  d’une  interdiction  d’exercer  en  raison  de  sa 
nationalité  étrangère,  a  repris  depuis  septembre  der- 
,  nier,  l’exercice  de  la  médecine. 

Le  6  octobre  dernier,  votre  administration  lui  a 
écrit  afin  de  lui  demander  si  l’autorisation  d’exercer 
la  médecine,  qécèssaire  à  tout  médecin  non  pourvu 
de  la  nationalité  française  (disposition  de  la  loi  du 
26  juillet  1935),  lui  vait  été  accordée  par  décret. 

Le  16  octobre  1944  M.  le  K...  nous  a  répondu: 
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«  Je  n’ai  pas  fait  l’objet  d’un  décret  individuel 
m’autorisant  à  exercer  la  médecine  en  France. 

«  Par  contre,  j’ai  rempli  entièrement  les  conditions 
d’exercice  légal  de  la  médecine  à  la  date  de  l’enregis¬ 
trement  de  mon  diplôme  d’Etat  à  la  préfecture,  le 
19  août  1936. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

M.  le  D’’  K...,  d’origine  hongroise,  devenu  Roumain 
par  suite  du  traité  de  Triannn,  n’a  jamais  acquis  la 
qualité  de  citoyen  français. 

En  1939,  il  n’a  fait  aucune  démarche  pour  prendre 
du  service  dans  l’armée  française,  alors  que  nombre 
de  médecins  étrangers  ont,  soit  obéi  à  l’ordre  de  mobi¬ 
lisation,  soit  contracté  un  engagement  militaire. 

Le  frère  de  M.  le  K...,  mécanicien  dans  tm  garage, 
s’est  mis  au  service  des  troupes  allemandes  comme 
interprète  dès  leiur  arrivée  et  jusqu’à  leur  départ. 

M.  le  D’'  K...  a  bien  produit  un  témoignage  de  satis¬ 
faction  délivré  par  M.  G...,  instituteur,  lieutenant 
F.F.I.  ;  mais  il  n’en  demeure  pas  moins  certain  que 
M.  le  D*'  K...  n’a  fait  en  1939,  ni  depuis  aucun  sacrifice 
en  faveur  du  pays  où  il  a  choisi  de  vivre  sans  accepter 
d’en  supporter  aucune  des  charges  militaires. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  D’'  K...  n’ayant  pas  obtenu 
l’autorisation  individuelle  exigée  par  la  loi  du  26  juil¬ 
let  1935,  le  Comité  médical  de  la  Libération  est  d’avis 
à  l’unanimité  que  le  simple  enregistrement  du  diplôme 
d’Etat  ne  le  dispense  pas  des  autres  obligations  légales, 
et  qu’en  conséquence,  il  ne  peut  être  autorisé  à  exercer 
légalement  la  médecine  en  France. 

J’ai  donc  l’honneur.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous 
demander  de  vouloir  bien  prendre  toutes_piesures 
nécessaires  pour  que  la  faculté  d’exercer  la  médecine 
soit  immédiatement  retirée  à  M.  le  D''  K... 


Réponse 

La  question  que  vous  avez  bien  voulu  nous  poser  par 
votre  lettre  du  15  novembre  est  fort  intéressante,  mais 
très  délicate  à  résoudre  en  l’état  actuel  de  la  législation 
concernant  Vexercice  de  la  médecine. 

En  effet,  toutes  les  lois  promulguées  par  le  Gouverne¬ 
ment  de  Vichy  sur  ce  sujet,  ont  été  expressément  abrogées 
par  des  ordonnances  du  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française  sous  réserve  de  la  loi  du  28  août 
1942  sur  la  préservation  des  intérêts  des  médecins  pri¬ 
sonniers. 

A  l’heure  actuelle  et  pour  une  durée  encore  indéter¬ 
minée,  c’est  donc  la  seule  législation  qui  était  en  vigueur, 
en  France  au  1®'  septembre  1939  qui  régit  Vexercice  de 
la  médecine. 

L’élément  essentiel  de  cette  législation  était  à  cette 
époque,  la  loi  du  26  juillet  1935  qui  réservait  le  droit 
d’exercer  en  France  aux  titulaires  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine,  citoyens  ou  sujets  français 
ou  ressortissants  de  pays  placés  sous  le  protecLorat  français. 

.  Cette  loi  admettait  toutefois  des  dérogations  pour  les 
étrangers  ressortissants  de  pays  où  les  'médecins  de 
nationalité  française  étaient  autorisés  à  exercer  leur 
art.  Encore  ces  exceptions  étaient-elles  entourées  de 
beaucoup  de  conditions.  Une  autorisation  individuelle 
donnée  par  décret  à  chacun  des  bénéficiaires  était  exigée. 

Mais  l’avant-dernier  alinéa  de  l’article  1  de  la  loi 
décidait  que  les  médecins  étrangers  autorisés  à  exercer 
leur  profession  en  France  avant  la  promulgation  de  la 
loi,  continueraient  à  jouir  de  cette  autorisation. 

La  loi  qui  a  précédé  celle  du  26  juillet  1935,  celle  du 
21  avril  19i3,  prévoyait  dans  son  article  8  que  la  natura¬ 
lisation  française  ne  serait  pas  exigée  des  'médecins 
exerçant  régulièrement  leur  profession  en  France  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi  et  qui  seraient,  alors  munis 
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du  diplôme  d'Etat  de  docteur  en  médecine,  ou  des  étu¬ 
diants  qui  seraient  en  cours  régulier  d’études  en  vue  de 
ce  diplôme. 

Ainsi  donc,  la  loi  du  21  avril  1933  en  interdisant 
d’une  façon  générale  aux  médecins  étrangers  d’exercer 
la  médecine  en  France  avait  fait  une  exception  pour 
ceux  qui  exerçaient  déjà  avant  la  promulgation  de  la  loi 
et  pour  les  étudiants  qui  seraient  en  cours  régulier 
d’études.  La  loi  du  26  juillet  1935  n’a  repris  cette 
exception  qu'en  faveur  des  médecins  étrangers  qui  exer¬ 
çaient  avant  sa  promulgation. 

Il  faut  donc  en  déduire  que  les  étudiants  en  médecine 
de  nationalité  étrangère,  qui  étaient  en  cours  régulier 
d’études  le  21  avril  1933,  mais  qui  n’avaient  pas  encore 
obtenu  leur  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine 
avant  le  26  juillet  1935,  ont  perdu  du  fait  de-la  loi  du 
26  juillet  1935,  tout  droit  d’exercer  la  médecine  en  France, 
même  s’ils  ont  fini  par  acquérir  le  diplôme  d’Etat  posté¬ 
rieurement  au  26  juillet  1935. 

En  d’autres  termes,  sont  seuls  autorisés  à  exercer  la 
médecine  en  France,  les  médecins  étrangers  qui  se 
trouvaient  être  titulaires  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  le  26  juillet  1935.  Peu  importe,  croyons- 
nous,  la  date  d’ enregistrement  du  diplôme,  car  ce  n’est 
là  qu’une  formalité  de  -police  accessoire. 

De  tout  ceci,  nous  déduisons  que  le  médecin  dont  vous 
nous  soumettez  le  cas  a  le  droit  d’exercer  la  médecine 
en  France  s’il  était  titulaire  du  diplôme  d’Etat  avant 
le  26  juillet  1935,  mais  que  ce  droit  ne  saurait  lui  être 
reconnu  s’il  a  acquis  son  diplôme  postérieurement 
à  cette  date. 

La  question  de  la  régularité  de  la  situation  ne  peut 
d’ailleurs  être  tranchée  par  le  préfet  qui  n’a  personnel¬ 
lement  aucune  qualité  pour  cela.  Si  le  Comité  dont  vous 
faites  partie  estime  que  le  médecin  en  cause  exerce  illéga¬ 


lement  la  médecine,  il  n’a  qu’à  déposer  une  plainte 
entre  les  mains  du  procureur  de  la  République  du 
ressort  pour  déclencher  les  poursuites. 

-.Ce  Comité  va  vraisemblablement  d’ailleurs,  en  raison 
de  l’ordonnance  du  11  décembre  1944  créant  des  orga¬ 
nismes  transitoires  de  gestion  pour  la  profession  médi¬ 
cale,  se  muer  en  Conseil  départemental  des  médecins, 
chargé  de  la  défense  et  de  la  gestion  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  des  médecins  du  département,  doté  de  la  person¬ 
nalité  civile,  et  pouvant  se  porter  partie  civile  devant 
les  juridictions  répressives. 

Nous  devons  enfin  pour  être  complets  vous  signaler 
que  d’après  les  termes  de  l’ordonnance  du  Gouvernement 
provisoire  de  la  République  française  du  18  octobre  1943 
qui  n’a  pas  encore  été  rendue  applicable  à  la  France 
métropolitaine,  il  est  prévu  que  par  dérogation  aux 
principes  qui  réservent  aux  seuls  citoyens  français  le 
droit  d’exercer  la  médecine  en  France,  les  médecins 
et  chirurgiens-dentistes  étrangers  exerçant  leur  pro¬ 
fession  en  France  à  la  date  du  3  septembre  1939,  seront 
autorisés  à  continuer  la  pratique  de  leur  art. 

Si  cette  ordonnance  du  18  octobre  1943  était  rendue 
applicable  à  la  France  métropolitaine  sans  modi¬ 
fication,  on  arriverait  à  ce  résultat  paradoxal  que  les 
médecins  étrangers  auxquels  la  loi  du  26  juillet  1935 
interdisait  d’exercer  la  médecine,  auraient  dorénavant 
ce  droit  dans  les  cas  où,  en  fait,  ils  auraient  exercé  illéga¬ 
lement  leur  profession  entre  le  26  juillet  et  le  3  septembre 
1939. 

Nous  croyons  savoir,  cependant,  que  ce  texte  aurait 
été  revu  et  que  le  projet  d’ordonnance  actuellement 
mis  au  point  limite  la  dérogation  prévue  au  profit  des 
seuls  médecins  étrangers  exerçant  légalement  leur  pro¬ 
fession  en  France  au  3  septembre  1939.  Et  c’est  mieux 
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3639.  —  Formalités  à  remplir  avant  de  commencer  à 
exercer; 

Depuis  la  suppression  de  l’Ordre,  quelles  sont  les 
formalités  à  remplir  par  un  jeune  médecin  avant 
de  commencer  à  exercer  ?  ■ 

A  qui  s’adresser  en  ce  qui  concerne  les  diverses 
questions  d’ordre  pratique  que  pose  l’exercice  de  la 
profession  :  circulation,  répartitions,  tarifs,  etc.  ? 

Dr  E. 

Réponse 

Actuellement  les  seules  formalités  à  remplir  par  vn 
Jeune  médecin  avant  de  commencer  à  exercer,  sont  celles 
établies  par  les  articles  9  et  22  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  modifiée  par  la  loi  du  26  mai  1941  :  il  y  a  lieu  dé 
faire  enregistrer  vos  titres  sans  frais  à  la  préfecture . 
et  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  l’arrondissement  dans 
lequel  vous  allez  exercer,  et  de  les  faire  viser  ensuite 
à  la  mairie  de  votre  domicile.  Le  défaut  d’ observation  de 
ces  formalités  vous  exposerait  à  une  amende  de  500  fr. 

Polir  les  questions  d’ordre  pratique,  c’est  au  Conseil 
départemental  des  médecins  qu’il  faut  vous  adresser. 
Cet  organisme  vient  d’être  créé  à  titre  transitoire,  par  une 
ordonnance  du  11  décembre  dernier,  jusqu’à  la  reprise  de 
l’activité  des  syndicats  de  médecins  et  jusqu’ à  la  créationd’un 
nouvel  Ordre.  C’est  en  ce  moment-ci  le  seul  organisme  qui 
soit  capable  de  vous  faire  obtenir  l’essence,  les  auto¬ 
risations  de  circuler,  les  bons  d’approvisionnement  en 
denrées  diverses  nécessaires  au  titre  professionnel,  etc. 
C’est  lui  égalemèra  qui  vous  indiquera  quels  sont  les 
tarifs  en  vigueur  en  matière  d’A.M.G.  dans  le  dépar¬ 
tement  {vous  pourriez  d’ailleurs  demander  ceux-ci 
également  à  la  mairie  de  votre  domicile  ou  à  la 
préfecture)  ainsi  que  les  tarifs  minima  à  appliquer 
en  clientèle  courante.  Quant  au  tarif  pour  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  accidents  du  travail,  aux  assurés 
sociaux,  ils  font  l’objet  d’une  fixation  à  V échelle  nationale. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


Eri  raison  du  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  du  mcuique  de  place,  nous  prions  instamment 
nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  envois,  jusqu’à  nouvel 


N”  61.  —  On  demande  à  acheter  d’occasion  lavabo 
roulant. 

N»  62.  —  Doct.  en  médec.  est  demandé  pour  labora¬ 
toire  d’analyses  médicales.  Ecr.  SPEAB,  4,  rue  Oam- 
bon,  Paris. 

N»  63  — ■  Après  décès,  bon  poste  médic.  dans  ch.-lleu 
de  canton.  Matériel,  install.  neuve.  Jolie  mais,  avec 
jard.;  proximité  mer.  A  prendre  de  suite. 

N°  64.  —  Vve  doct.  prendr.  pensionn.  de  5  à  15  ans. 
Propriété  campagne.  Suraliment.,  soins  maternels.  Edu- 
cat.  soignée,  facilité  cours  franpais,  piano. 

N»  65.  —  Docteur  achèterait  à,  confrère  appareil  à 
tensjon  (sauf  Pachon),  en  très  bon  état  de  marche. 

N»  66.  —  Très  urgent.  A  céder,  cause  décès,  dans  ville 
sud  Avignon.  Cabinet  médic.  excell.  client.  Ecr.  journ. 
qui  transm. 

N»  67.  —  Echaug.  pneus  155  X  400  et  140  X  40  con¬ 
tre  5,75  X  16.  D'^  Lucq,  à  Saint-Pois  (Manche). 

N»  68.  —  Radiothérapie  protection  totale  et  petite  ins¬ 
tallât.  de  radiodiagnostic  à,  céder. 

1)“  69.  —  A  vendre  instrum.  O.R.L.  état  de  nf.  D"'  de 
La  Füye,  8,  aven.  Emmauupl-III,  Paris,  Balzac  32-00. 

N»  70.  — •  Poste  médical  très  intéress.  à  céder,  loge¬ 
ment  meublé,  campagne  Loire-Inférieure.  ■ 

N»  71.  —  Cause  décès.  Céderais  bonnes  condlt.  client, 
médec.  génér.,  chef-lieu  de  départ,  région  lyonnaise. 

N»  72.  ■ —  Fils  de  médecin,  ingénieur  chimiste,  40  ans, 
cherche  à  Paris  chambre  meublée  chez  famille  médicale 
pour  installation  provisoire. 


Gérant  :  J.  Mionon  G.  Blanchonq  &  Oie  30,  Rue  du  Poteau,  Paris  — 31.1040 

Février  1879  Dépôt  légal  ;  N“  S  1“'  trimestre  45 


La  farine  SALVY,  composée 
principalement  de  lait  pur  de 
.Hormandie,  de  farine  de  froment 
et  de  sucre,  subit  en  cours  de 
préparation  une  action  diastasi¬ 
que  effective  et  rigoureusement 
contrôlée.  Les  éléments  amyla¬ 
cés  sont  en  grande  partie  traps- 
fonnés  en  maltose  et  dexlrines. 

C'est  l'aliment  parfait  des  en¬ 
fants  avant,  pendant  et  après 
le  sevrage. 

FARINE* 

LACTEE  DIASTASÉEV^^— 

SALVY 

*  Aliment  rationné  vendu  contre  tickets. 
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DERNIERES  NOUVELLES 


Nous  nous  excusons  auprès  de  nos  abonnés  du  retard, 
bien  involontaire,  de  ce  numéro.  Il  jest  dû  à  la  grève  de 
toutes  les  imprimeries  "de  labeur  de  la  région  parisienne. 
Académie  de  Médecine. 

M.  Louis  Bazy  est  élu  membre  titulaire  dans  la 
deuxième  section  (chirurgie  et  spécialités  chirurgi¬ 
cales),  en  remplacement  de  M.  Jean-Louis  Faure,  dé¬ 
cédé.  , 

Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Des  travaux  pratiques  d’hématologie,  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  agrégé  Paul  Chevallier,  commen¬ 
ceront  le  28  mai  1945  et  comprendront  douze  séances. 
Droits.  :  400  fr.  (réduction  de  50  %  pour  les  internes). 
Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

M.  le  professeur  Garrod,  de  Londres,  fera  les  14 
et  16  mars,  à  18  h.,  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  deux  leçons  sur  la  chimiothérapie. 

Chaire  de  clinique  urologique.  — •  Le  Conseil  de  la 
Faeulté  propose  a  l’agrément  du  Ministre,  pour  la 
chaire  de  clinique  urologique  (dernier  titulaire, 
M.  Chevassu)  :  en  première  ligne,  M.  ’Fey  ;  en  se¬ 
conde  ligne,  M.  Couvelaire. 

Union  Médicale  Laline  (U.M.F.I.A.). 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Union  Médicale 
Latine  (TJ,.iM.  P.  I.  A.)  fera  célébrer  le  jeudi  15  mars, 
à  10  heures  précises,  en  i’Egllse  Espagnole,  51  bis, 
rue  de  la  Pompe,  Paris  (16'),  une  messe  eommémo- 
rative  à  la  mémoire  de  ses  regrettés  Présidents  :  les 
docteurs  Dartigues,  Bandelae  de  Pariente  et  le  pro¬ 
fesseur  Cunéo. 

Les  membres  et  amis  de  PU.  M.  F:- 1.  A.  sont  in¬ 
vités  à  assister  à  cette  cérémonie 
Election  des  Doyens  des  Facultés  de  Médecine. 

Aux  termes  de  la  circulaire  aux  recteurs  du  19  oc¬ 
tobre  1944,  confirmée  par  une  ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1944,  les  Doyens,  assesseurs  dès  Facultés, 
devaient  cesser  leurs  fonctions  à  compter  du  31  dé^ 
cembre  1944.  De  nouvelles  élections  ont  eu  lieu.  Ces 


nominations,  ne  sont  faites  qu’à  titre  provisoire  et 
les  intéressés  n’exerceront  leurs  fonctions  que  jus¬ 
qu’à  une  date  qui  sera  fixée  T)ar  décret  après  le  re¬ 
tour  des  prisonniers  et  déportés. 

Ont  été  élus  doyens  :  à  la  Faculté  de  Bordeaux, , 
M.  Dupérié'  ;  à  la  Faculté  de  Lille,  M.  Combemale  ; 
à  la  Faculté  de  Lyon,  M.  Hermann  ;  à  la  Faculté 
de  Marseille,  M.  Cornll  ;  à  la  Faculté  de  Montpellier, 
M.  Giraud  ;  à  la  Faculté  de  Strasbourg,  M.  André 
Forster  ;  à  la  Faculté  de  Toulouse,  M.  Gorsé. 

Institut  Alfred-Fournier 

M.  le  professéur  Laignel-Lavastine  fera  à  l’Insti¬ 
tut  Alfred-Fournier,  les  mardis  10,  17,  24  avril,  l'"  et 
8  mai  1945,  à  17  heures,  une  série  de  cinq  confé¬ 
rences  sur  l'Histoire  de  la  Syphilis. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  l’Institut  Alfred-Four¬ 
nier,  25,  boulevard  Saint- Jacques,  Paris  (14«). 

Hdpital-hospice  de  Dax, 

Deux  postes  d’interne  en  médecine  seront  libres  le 
l®'  avril  prochain  (pour  une  étudiante  ou  un  étu¬ 
diant  en  fin  de  scolarité).  Conditions  habituelles, 
indemnité  mensuelle  :  1.000  fr.  Adresser  les  deman¬ 
des  au  directeur,  de  l’hôpital  de  Dax  (Landes). 

Médailles  de  la  Famille  française. 

L’Association  «  Médecine  et  Famille  »,  Assoèiation 
dés  Médecins  Amis  de  la  Famille  et  des  Familles 
Nombreuses  Médicales  (28,  place  Saint-Georges,  Pa- 
ris-9“)  serait  heureuse  de  connaître  rapidement  toutes 
les  familles  médicales  qui  déposèrent  en  1944  et  1945 
un  dossier  en  vue -dé  la  Médaille  de  la  famille  fran¬ 
çaise  ou  qui  ont  reçu  cette  médaille  depuis  avril  1944. 

Protection  maternelle  et  infantile. 

Emissions  du  Comité  national  de  l’enfance  à  la 
Kadiodiffusion  française  :  Le  péril  infectieux,  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  infectieuses.  Les  vaccina¬ 
tions  (Dr  Huber)  10-3-1945.  —  Hérédité  et  fléaux  sOr 
ciaux.  Syphilis,  tuberculose  et  alcoolisme  (D'  Noël 
Péron)  13-3.  —  La  mère  travaille  et  ne  peut  garder 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10-111-1945 


L’OFFICIEL 

ASSURANCES  SOCIALES 

Ordonnance  N”  45-319  du  3  mars  1945  relative  à 
la  fixation  des  tarifs  des  Assurances  sociales 
pour  les  risques  maladie  et  maternité. 

Cette  ordonnance  soumet  à  la  taxation  intermi¬ 
nistérielle  (Travail,  Santé,  Economie  nationale)  les 
honoraires  médicaux  en  matière  d’Assurances  so¬ 
ciales.  Nous  en  publierons  le  texte  intégral  et  la 
commenterons  dans  notre  prochain  numéro. 

(J.  O.  4  mars  1943.) 

ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

Commissions  départementales  de  reconstitution  des 
organisations  syndicales  des  médecins. 

Ariège  :  Prés.  ;  M.  Deltrull,  juge  au  trib.  de 
prem.  inst.  de  Poix.  Membres  :  Dr“  Bonatous 
(Louis),.  Ax-les-Thermes  :  Galt-Gasparrou  (Adol¬ 
phe),  Saint-Girons  :  Laurent  (Edouard),  Seix  ; 
DüRiN  (Georges),  Saverdun  ;  Roques  '(Prançôis), 
Mirepoix  ;  Pic  (Michel),  au  Possat. 

(J. 'O..  22  février  1945.); 

Sautes-Alpes  :  Prés.  :  M.  Alquibr,  prés,  du  trib. 
civil  de  Gap.  Membres  :  D‘®  AtaRUN  (Pernand), 
Embrun  ;  Arnoux  (Louis),  Bruas  (Marcel),  Coro- 
NAT  (Antonin),  Gap  :  Roux  (Roger),  Veynes  ;  Le- 
poiRB  (PRANÇOIS),  Briançon.  -  , 

Gironde  :  Prés.  :  M.  le  cons.  Laraud,  cour  d’appel 
de  Bordeaux.  Membres  :  Drivbt,  Cadillac  ; 

Martin,  Basas .  ;  Massé,  Bordeaux  ;  Maupetit,  Li¬ 
bourne  ;  Monod,  Arcachon  ;  Penaud,  Bordeaux. 


MorUhàn  :  Prés.  :  M.  Cagniart,  juge  a,u  trib. 
Civ.  de  Vannes.  Membres  :  Dr®  Blondeau  père.  Van¬ 
nes  :  Jecourel  père,  Pontivy  ;  Nicolas,  Locminé  ; 
Queinec,  Malestroit  ;  Pascal,  piuvigner  ;  Gourdon, 
Auray. 

Meuse  :  Prés.  :  M.  le  prés,  du  trib.  de  Bar-le- 
Duc.  Membres  ;  D>®  Prançôis,  Verdun  ;  Gallais, 
Bar-le-Duc  ;  Marlt,  Ligny-en-Barrols  ;  Gatet, 
Triaucourt  ;  Grumillier,  .  Commercy  ;  Vuillaume, 
Saint-Mihiel. 

Vosges  :  Prés.  :  M.  Debuisson,  juge  au  trib.  civil 
d’Epinal.  Membres  ;  Dr"  Manteaux,  Epinal  ;  Boi¬ 
tard,  Rèmiremont  ;  Brahy,  Mlrecourt  ;  Ponvielle, 
Gérardmer  ;  Houillon,  Epinal  ;  Lapierrb,  Is 
Bresse. 

(L  O.,  24  février  1945.) 

Charente-Maritime  :  Prés.  :  M.  Chapt,  juge  trib. 
civil  Saintes.  Membres  :  D'"  Monod,  Saintes  ;  Ca- 
ZAïLLET,  Pons  :  Pabier,  Corme-Royal  ;  Leplomb, 
Saint- Savinien  ;  Pujos,  Rochefort-sur-Mer  ;  Costb, 
Saint-Georges-de-Didonne. 

Gard  :  Prés.  :  M.  Pettip,  vice-prés,  délégué  trib. 
Nîmes.  Membres  :  Dr"  Cabouat,  Nîmes  ;  Plais- 
siER,  Nîmes  ;  Pitot,  Nîmes  ;  Gaujoux,  Nîmes  ; 
PONTATNE,  Alès  ;  Champetier,  Alès. 

Saute-Saône  :  Prés.  :  M.  Jannot,  juge  trib.  Ve- 
soul.  Membres  :  Dr»  Collot,  Gray  ;  Ghiclet,  Gy  : 
Gi  BARDOT,  Pesmes  ;  Chevenard,  Amance  ;  .Couh- 
voisiBR,  Vesoul  ;  Chatelot,  Villersexel. 

(J.  o:  1"  mars  1945.) 

SANTE  PUBLIQUE 

Arrêté  ministériel  du  25  janvier  1945  fixant  la  com¬ 
position  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
do  France. 

(L  O.,  2  février  1945.) 

Arrêté  du  16  février  1945  portant  nomination  du 
Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publiaue  de  France. 

(J.  O.,  23  février  1945.) 
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[TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEÜF 

TRINITRAL  LALEUF 
TRSNIBaVnE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

GRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 

LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,. R.  NICOLO,  PARIS-16® 

Téiéphone  :  TROcadéro  62-24 
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Leçons  d’une  réunion.  —  Progrès  ou  recül  ?  — 
Responsabilités.  —  Les  raisons  d’un  malaise. 

Propos  fiscaux.  —  Dernière  heure. 

La  réunion  tenue  le  dimanche  18  février  dernier  à  la  Maison 
de  la  Chimie  constitue  dans  le  domaine  professionnel  un  fait 
majeur,  sur  lequel  il  importe  de  revenir.  N’était.^ce  pas,  en 
effet,  la  première  fois  depuis  des  années  que  la  parole  était 
enfin  rendue  au  corps  médical  ?  De  cette  consultation  popu- 
laire  il  nous  faut  aujourd’hui  tirer  les  leçons  qui  s’imposent. 

Mais  auparavant  il  nous  faut  accomplir  une  autre  tâche- 
Les  porte-parole  provisoires  du  corps  médical  ont  tout  natu¬ 
rellement  tenté  de  faire  plébisciter  leur  action  passée  et  de 
se  faire  octroyer  un  mandat  pour  l’avenir.  Ce  qui  est  moins 
naturel  c’est  qu’ils  ont  utilisé  à  cette  fin  des  arguments  qui 
parfois  s’éloignent  quelque  peu  de  la  réalité. 

Certes  le  danger  pressant  qui  menace  le  corps  médical 
requiert  l’union  de  toutes  les  bonnes  volontés.  Mais  il  importe 
que  cette  union  se  fasse  dans  la  clarté,  et  non  dans  la  confusion. 
Sinon  ie  18  février  eût  risqué  d’être  une  nouvelle  «  journée 
des  dupes  ».  Nous  disons  «  eût  risqué  »  car  il  fut  évident 
qu’en  fait  le  public  ne  se  laissa  point  berner. 

Rappelons  les  faits  :  les  négociateurs  du  fameux  projet 
d’ordonnance  se  sont  efforcés  de  faire  prendre  pour  un  pro¬ 
grès  notable  le  fait  d’être  passé,  en  matière  de  fixation  de  tarif, 
du  régime  des  conventions  collectives  Syndicat-Union  de 


COMMENTAIRES 

Caisses,  au  régime  de  l’homolo galion  des  tarifs,  préparé 
par  les  Syndicats,  par  trois  ministères  dont  celui  de  l’Ecp- 
nomie  nationale.  Nul  n’ignore  que  ce  dernier  en  particulier 
adopte  en  matière  de  hausse  de  prix,  une  politique  féroce, 
nécessaire  dit-il  à  la  sauvegarde  du  franc.  Mais  dans  cette 
conception  le  Syndicat  médical  conservait ,«  l’apparence  > 
de  la  maîtrise  de  son  tarif,  puisqu’il  le  préparait  seul  !  Les 
réactions  brutales  de  l’assistance  ont  montré  ensuite  qu’elle 
ne  se  laissait  point  prendre  aux  euphémismes  Mais  il  eût 
mieux  valu  ne ,  pas  en  user.  Les  médecins  sont  majèurs, 
et  ne  craignent  point  la  vérité.  Il  est  maladroit  de  lâ  leur, 
cacher. 

Pour  atténuer  (toujours)  l’aspéct  peu  engageant  de  cette 
procédure  nquvelle,  on  invoqua  qu’elle  existait  déjà,  et  que 
depuis  1942  le  Conseil  de  la  Seine  l’avait  suivie.  Mais  elle 
n’étaif  instituée  que  par  une  circulaire  ministérielle  du  24  juin 
1942  dépourvue  de  toute  valeur  légale,  de  toute  force  coercitive^ 
auquel  le  Conseil  eût  sans  doute  mieux  fait  de  ne  point  sous¬ 
crire  parce  qu’il  a  contribué  ce  faisant  à  lui  donner  droit  de 
cité.  Et  cette  circulaire  ne  soumettait  pO|int  le  tarif  à  la  censure 
de  trois  ministres,  mais  plus  modestement  demandait  sa 
communication  aux  Pqéfets  1 

Les  négociateurs  ri’ont  point  vu  qu’en  abandonnant  auss' 
légèrement  le  régime  des  ofcords  collectifs,  ils  mettaient  les 
médecins  entre  les  mains  de  l’Etat  d’une  part,  et  en  second 
lieu  sapaient  les  fondements  même  du  contrôle  technique 
confié  par  les  conventions  au  corps  médical  organisé.  Ils  pré¬ 
paraient  le  chemin  au  contrôle  j.étatique,  au  contrôle  deS' 
Caisses.  (Suile  page  180) 
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GOCRATINE 


PANSEMENT  GASTRO  INTESTINAL 


THÉRAPEUTIQUE  RHINO-PHAR YNGtÉE  A  DOSE  EAIEEE 

KIDARGOL 

LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARiS-VI. 


DÉSINFECTION  OTO- RH  IN  O- P  H  A  RYNG  ÉE 

ARGOLAMIDE 

Anti-infectieux  polyvalent 
Désinfectant  du  rhino- pharynx 
dL*otieut*  agréable 

A  base  de  ;  Oxy  -  Méthoxy  -  ëenzylidène  -  Bis  -  Amino  -  Phényl  -  Sulfamide 
Electrargol  et  Ephrédine 

Flacons  de  25  cc.  pour,  instillations  nasales,  pulvérisations,  vaporisations 
jLaboratoires  CLIN,  COMAR  &  C‘®,  S.A.  R.  L.,  20,  rue  des  Fossés-St-Ja.cques,  Paris  (V®) 
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VARIANTE  DANS  LA  TECHNIQUE  DE 
L’ORCHIDOPÉXIE  BILATÉRALE  TRANSSEPTALE  EN  UN  TEMPS 

Par  Raymond  DIEULAFÊ 

Chargé  des  fonctions  d’agrégé  à  la  Faculté  de  Toulouse 


AU  cours  de  la  réalisation  de  la  technique 
devenue  classique  d'orchidopexie  croisée 
d’Ombrédanne,  on  est  souvent  gêné,  et  c’est  ■ 
là  une  critique  non  moins  classique,  par  la 
brièveté  des'  éléments  du  cordon.  Si  ,bien  qu’on 
peut  être  amené  à  opérer  en  deux  temps  pour 
éviter  une  traction  trop  forte,  pouvant  nuire  à  la 
vascularisation  des  testicules  ou  pouvant  com¬ 
primer  l'urètre  ;  c'est  même  la  règle  formulée  par 
Ombrédanne.  La  dissection  d’un  testicule  en 
ectopie  amène  à  une  constatation,  qui  étonne  celui 
qui  la  voit  pour  la  première  fois:  c’est  l'impor¬ 
tance  'de  tous  les  tissus;  qui  constituent  le  liga- . 
ment  scrotal,  élément  atrophique  chez  un  sujet  à 
testicule  en  situation  normale.  Toute  cette'  masse 
doit  être  réséquée,  mais  le  moignpn  nécessité 
par  l'hémostase,  qui  persiste,  reste  volumineux. 

Il  apparaît  que  cet  élément  inutilisé,  et  qui  pour¬ 
tant  représente  le  moyen  de  fixité  normal  du  testi¬ 
cule,  mériterait  plus  d’égards,  gon  emploi,  comme 
attache,  doit  être  retenu..  Et  pour  cela  voici  la 
technique  que  nous  proposons. 

Après  découverte  et  dégagement  du  testicule; 
le  ligament  scrotal  est  attiré  et  isolé,  puis  sectionné 
un  peu  plus  bas  qu’on  rie  le  fait  d’ordinaire.  Ainsi, 
après  ligature,  des  petits  vaisseaux  qu’il  peut 
contenir,  ,  un  moignon  de  tissus  conjonctifs  est 
constitué  et  repéré  par  un  fil,  qui  est  confié  à  une 
pince.  La  même  opération  est  alors  pratiquée  du 
côté  opposé.  ,  ’ 

Voie  d’abord  de  la  cloison  des  bourses.  —  Outre 
ia  technique  d'Ombrédanne,  deux  façons  de  procé¬ 
der  s’offrent  au  chirurgien  pour  aborder  la  cloison 
scrotale.  Ou  bien  la  technique  de  Jean  et  Mouchet 
(Journal  de. Chirurgie,  avril  1932),  ou  celle  d’Abel 
Relié  (Académie  de  Chirurgie,  1939,  n,°  11). 

Alors  que,  dans  la  technique  d’Ombréclanne,  on 
incise  le  scrotum  latéralement  du  côté  opp'osé  au 
testicule  que  l’on  veut  abaisser,  pour  aborder  la 
cloison,  Jean  et  Mouchet  abordent  la  cloison  par 
une  incision  transversale  à  cheval  sur  la  ligne' 
médiane  et  sur  la  face  postérieure  des  bourses  ; 
on  fend  alors  transversalement  la  cloison,  déter¬ 
minant  ainsi  sur  elle  une  encoche  peu  profonde,  qui 
servira  à  loger  les  cordons  entrecroisés.  Par  devant 
eux,  un  point  ferme  la  cloison. 

Abel  Relié  supprime  toute  incision  scrotale  ; 
il  refoule  avec  'l’index  à  travers  les  envejoppes 
scrotales  la  cloison  jusque  dans  la  plaie  inguinale  du 
côté  opposé  et  ainsi,  après  l’avoir  amarrée,  l’incise 
et,  par  cet  orifice,  introduit  le  testicule  dans  la 
bourse  opposée. 

On  peut  adopter  indifféremment  l’un  de  ces 
procédés.  Si  celui  de  Relié  évite  une  incision 
supplémentaire,  il  donne  moins  de  facilité  que 


celui, de  Je, an  et  Mouchet  pour  les  manœuvres  des 
temps  suivants.  D’autre  part,  la  technique  de  Relié 
est  passible  des  mêmes  reproches  que  celle 
d’Ombrédanne,  lorsqu’on  veut  faire  i’orchidopexie 
■bilatérale  en  un  seul  temps,  ce  qui 'est  faisable 
au  contraire  avec  celle  de  Jean  et  Mouchet.  . 

Moyen  de  fixer  les  testicules  abaissés.  —  La 
plupart  des  procédés  sont  fondés  sur  l’entrecroise¬ 
ment  des  cordons,  autrement  dit  sur  la  mise  en 
place  du  testicule  d’un  côté  dans  la  loge  scrotale 
du  côté  opposé.  L’inconvénient  de  cet  entrecroi¬ 
sement,  indépendamrrient  de  l’anomalie  anato¬ 
mique,  qui  est  constituée  et  qui  n’est  peut-être 
pas  indi-fférente  dans  l’évolution  et  le  traitement 
des  lésions  pathologiques  qui  peuvent  survenir 
plus  tard  sur  ces  glandes,  est  qu’elle,  impose  une 
traction 'jjn  peu  ples  considérable  sur  les  cordons 
qui  viennent  d’être  [ibérés  et  que,  de  plus,  elle 
inflige  à  ceux-çi  une  menace  de  striction  au  niveau 
dé  l’orifice  de  l'a  cloison  scrotale,  qu’il  faut  rétrécir 
au  maximum.  C’est  ici  qu’il  nous  paraît'  plus 
simple,  plus  anatomique  et  plus  anodin  de  sé  ser¬ 
vir  du  moignon  formé  parle  ligament  scrotal  pour 
assurer  la  fixation.  A  condition  d’avoir 'fait  Thémo- 
stase,  vaisseau  par  vaisseau,  des  tissus  appèndus 
au  pôle  inférieur  de  l’appareil- épididymo-testicu- 
laire,  de  telle  sorte  qu’ils  ne  soient  pas  dévitalisés, 
par  une  ligature  massive;  qui  à  l’inconvénient  de , 
risquer  d’étreindre  l'anse  épididymo-déférentielle, 
qui  peut  flotter  au  milieu  d’eux,  on  aura  à  sa 
disposition  une  étoffe  suffisante,  qui  pourra  être 
affrontée  et  fixée  par  une  série  de  points  aux  tissus 
homologues  du  côté  opposé.  On  devra,  en  même 
temps,  les  fixer  à  la  brèche  scrotale  qu’ils  contri-  , 
bueront  à  obstruer.  , 

Ainsi,  on  aura  réalisé  une  reconstitution  anato-' 
mique  parfaite,  évitant  l’anomalie  du  croisement 
et  pourtant  bénéficiant  de  la  traction  réciproque 
d’un  cordon  sur  l’autre,  d’une  manière  plus  directe 
même  que  dans  l’orchidopexie  croisée,  et  utilisant 
aussi  l’appui  fourni  par  la  cloison. 

Cette  méthode  est  à  rapprocher  de  celle  de  Küss; 
qui  laisse  ies  testicules  dans  .leur' loge  respective 
et  les  unit  à  travers  une  brèche  de  la  cloison  par 
une  suturé  unissant  les  tuniques  vaginales  et  les 
cordons  (thèse  Salvan,  Raris  1925).,  On  voit  mal 
dans  quels  tissus  on  peut  arriver  à  passer  des  fils, 
lorsqu’une  dissection  minutieuse  du  cordon  a  été 
effectuée,  afin  de  permettre  son  allongement. 

Quelles  critiques  peut-on  formuler?  —  La  mau¬ 
vaise  qualité  du  tissu,  qui  sert  de  moyen  de  fixation 
parait  la  principale.  En  définitive  qu’utilise-t-on? 
Les  tissus,  qui  normalement  se  condensent  et 
's’atrophient  chez  l'adulte  normal,  où  ils  sont  connus 
sous  le  nom  de  ligament  scrotal,  que  décrivent 
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ainsi  les  anatomistes  (Octave  Pasteau  in  Poirier- 
Charpy,  1923):  “  En  arrière  du  testicule,  la  tunique 
fibreuse  (celle  qui  entoure  le  cordon  et  la  vaginale) 
s'infiltre  de  nombreuses. fibres  du  tissu  conjonc¬ 
tif  et  surtout  de  fibres  élastiques  :  d’abord  enche¬ 
vêtrées  irrégulièrement  les  unes  dans  les  autres, 
puis  presque  parallèles,  elles,  se  continuent  en 
bas  en  formant  une  sorte  de  ligament,  dit  ligament 
scrotal,  qu'on  peut  suivre  jusque  dans  le  dartos 
et  la  face  profonde  du  scrotum.  Au  milieu  de  ces 
fibres  conjonctives,  se  trouvent  toujours  des  fibres 
musculaires  lisses  et  des'  veines,  qui  établissent 
une  anastomose  entre  les  veines  du  testicule  et 
les  veines  de  ses  enveloppes.  Ce  ligament  fixe 
l’extrémité  postéro-inférieure  du  testicule  et,  la 
queue  de  l'épldidyme  au  fond  des  bqurses  ;  sa 
résistance  est  toujours  assez  grande)  et  il  faut 
ordinairement  le  sectionner  pour  pouvoir  détacher 
le  testicule  du  fond  des  bourses  ;  c'est  lui  qui 
détermine  l'invagination  de  la  peau  de  la  région, 
quand  on  attire  le  testicule  en  haut  vers  l’abdo- 
rhen. 

'  Cette  .description  s'applique  au;  ligament  de 
l’adulte,  qui  est  atrophique  par  rapport  au  guber- 
naculum  testis  qu’il  représente,  et  auquel  nous 
avons  affaire  chez  l’enfant  cryptorchide. 

Si  enfin  on  estime  que  ces  tissus  sont  trop 


faibles  et  surtout  mal  fixés  au  testicule,  dont  celui- 
ci  pourrait  s'écarter  seco.ndairement  attiré  par  la 
brièveté  du  cordon,  on  peut  y  remédier  en  faufilant 
un  crin. ou  un  lin  sous  l'albuginée  du  pôle  antérieur 
du  testicule,  que  l'on  attacherait  par  ailleurs  à  la 
cloison  (ceci  inspiré  du  vieux  procédé  deBevans,  de 
Chicago,  qui,  lui,  fixe  ce  fri  à  la  peau, de  la  cuisse). 

En  définitive,  là  modification  technique,  que  nous 
proposons,  réalise  la  mise  en  place  du  testicule 
à  sa  place  normale,  dans  sa  loge  homolatérale, 
séparé  de  l’autre  testicule  par  une  cloison,  dont  la 
seule  particularité  anatomique  est  de  servir  de 
plancher  d’insertion  à  un  ligament  scrotal  conservé, 
dont  la  puissance  est  plus  grande  que  celle  du 
ligament  scrotal  normal,  qui  s'attache  aux  tégu¬ 
ments  des  bourses  qui  n’ont,  par  ailleurs,  aucun 
appui  et  n'offrent  qu’une  résistance  précaire  ; 
ici,  au  contraire,  le  ligament  fixé  à  la  cloison,  est, 
d'autre  part,  équilibré  par  celui  du  côté  opposé, 
auquel  il  a  été  suturé.  ^  , 

Tout  ceci  s’obtient  avec  un  minimum  de  traction' 
sur  le  cordon,  puisqu’on  a,  évité  le  trajet  supplé¬ 
mentaire,  que  nécessite  la  transposition  du  testi¬ 
cule  du  côté  opposé.  Et  c'est  là  un  élément  dé  plus 
de  sécurité,  car  la  rétraction  du  cordon  s’exerçant 
moins  fortement,  les  moyens  de  fixation  chirur¬ 
gicaux  sont  soumis  à  un  moindre  tiraillement. 


CONSULTATIONS  MÉDICO-OHIRURGICALES 

A  PROPOS  DU  “TRAITEMENT  MODERNE”  DU  PSORIASIS 

Pour  réndre  plus  effective  encore  notre  formule  du  «  Concours  Médical  »,  nous  ouvrons  cette  rubrique. 
Nous  voulons  ainsi  venir  en  aide  à  tout  confrère  isolé,  qu’un  cas  clinique  viendrait  à  embarrasser.  Que  celui-ci 
nous  envoie  alors  une  observation  succincte  de  son  malade,  et  nous  solliciterons  l’avis  d’un  Maître  particu¬ 
lièrement  qualifié.  Dès  réception,  cet  avis  sera  transmis  au  Confrère,  puis,  observation  et  consultation  seront 
publiées  dans  le  fournal.  '  ■  . 


Nous  recevons  d’un  confrère,  la  lettre  suivante  : 

Je  viens  vous  demander  un  service  au  sujet  d’une  de 
mes  jeunes  malades,  20  ans,  atteinte  de  psoriasis. 

Rien  de  spécial  au  point  de  vue  de  ses  antécédents 
héréditaires,  sauf  bacillose  pulmonaire,  forme  scléreuse 
à  évolution  lente,  chez  le  père. 

Oepufs  l’âge  de  7  ans,  présente,  d'une  façon  intermit- 
terrte  et  à  grande  distance,  des  poussées  de  psoriasis  ; 
mais  celle,  dont  elle  souffre  aujourd’hui,  est  étendue  et 
assez  asthéniante. 

Sous  l’influence  de  contrariétés  (nette  relation  de 
cause  à  effet),  elle  est  atteinte  de  pertes  de  connaissance 
avec  contractures  comme  dans  la  tétanie  des  extrémités, 
pieds  et  mains  surtout. 

Actuellement,  son  état  général  est  assez  bon.  Chez 
elle,  rien  d'objectif  au  point  de  vue  bacillose  ;  encore 
moins  de  poussée  fébrile.  Depuis  quelques  jours  pour¬ 
tant,  lime  poussée  ganglionnaire  cervicale  bilatérale... 
en  relation  avec  le  psoriasis  du  cuir  chevelu  ? 

Je  voudrais  donc  faire  profiter  cette  malade  du  trai¬ 
tement  moderne  du  psoriasis. 

C’est  le  but  de  cette  lettre  et  je  vous  serais  vraiment 
obligé  de  vouloir  bien  m’éciairer. 

D'  G. 


En  me  transmettant  la  lettre  de  notre  confrère,  vous 
avez  bien  voulu  me  demander  de  l’éclairer,  d’une  part 
sur  les  rapports  que  les  divers  incidents  signalés  pour¬ 
raient  avoir  avec  ie  psoriasis,  d’autre  part  sur  ie  "  trai¬ 
tement  moderne  "  de  cette  affection.  Je  réponds,  bien 


voiontiers  à  votre  désir,  avec  beaucoup  de  netteté  pour 
la  première  question  et  plus  encore  de  réserve  pour 
la  seconde. 


Que  notre  corifrère  soit,  d’abord,  convaincu  de  l’inno¬ 
cence  du  psoriasis  dans  ces  “  pertes  de  connaissance 
avec  contractures  des  extrémités  ".  'Jamais  cette  derma¬ 
tose  ne  s’accompagne  de  telles  manifestations  neurolo¬ 
giques,  pas  plus  d’ailleurs  que  d’autres  lésions  viscérales, 
(juant  à  la  “  poussée  ganglionnaire  cervicale  ",  elle 
ne  peut  pas  être,  davantage,  rapportée  à  un  psoriasis 
du  cuir  chevelu.  Jamais  ie  psoriasis  ne  détermine,  par 
lui-même,  d’adénopathie  directe  ou  indirecte  :  bien  plus, 
ses  éléments  sont  remarquablement  rebelles  aux  infec¬ 
tions  secondaires,  à'  l’eczéma,  aux  pyodermites,  qui 
pourraient  provoquer  une  réaction  ganglionnaire. 

Le  psoriasis  est  un  des  plus  beaux  exemples  de 
“  maladie  de  gens  bien  portants.  ”  Il  faut  donc  que  ces 
crises  convulsives  et  ces  adénopathies  aient  une  autre 
cause. 


Par  contre,  grand  est  mon  embarras  pour  guider  notre 
confrère  dans  le  “  traitement  moderne  ’’  du  psoriasis, 
car'il  n’en  est  pas  un  mais  une  longue  liste  de  ces  trai¬ 
tements'  rajeunis  ou  modernes,  dont  cependant  aucun 
n’a  fait  sa  preuve  de  constante  efficacité.  Le  mieux  que 
l’on  puisse  dire  de  chacun  d’eux  est  que,  s’il  satisfait 
généralement  son  auteur,  il'  déçoit  habituellement  ceux 
qui  l'ont  voulu  contrôler. 
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Nous  ignorons  encore  la  cause  exacte  et  lé  mécanisme 
du  psoriasis  ;  il  va  donc  de  soi  qu'une  thérapeutique  étio¬ 
logique,  la  seule  qui  pourrait  être  curative,  ne  peut  être 
ni  codifiée,  ni  même  indiquée.  Il  ne  reste  au .  praticien 
qu'à  diriger  sa  conduite  dans  le  sens,  qui  réponde  le 
,  mieux  à  sa  propre  conception  pathogéniqüe  ;  il  se  trouve 
alors  devant  un  vaste  choix  de  moyens  d'action,  parmi 
lesquels,  avec  lui,  faisons  un  tri,  ' 

••  Pour  ceux  qui  voient  dans  le'  psoriasis  un' trouble  de 
métabolisme,  i|.  convient  de  neutraliser  celui-ci  par  un 
régime  alirhentaire  approprié  :  hypoazoté  contre  l'éléva¬ 
tion  de  l'urée  sanguine  (Schamberg)  ou  de  l'uricémie 
(Hermann)';  pauvre  en  graisses  (Bürger,' Grütz)  contre 
une  lipidémie  par  une  hypercholestérolémie'  d'ailleurs 
modérée  et  très  inconstante.  Mais,  combien  de  psoria- 
siques  sauront-ils  s'imposer' une  assez  longue  et  sévère 
discipline  pour  en  retirer  un  avantage  aléatoire? 

Ceux  qui  concluent  à  l'existence  d'une  carence  soufrée, 
avec  abaissement  du  glutathion  sanguin,  en  déduisent 
une  thérapeutique  soufrée  par  eaux  thermales  sulfu¬ 
reuses,  soufre  colloïdal  Intra-véinéux  (NobI)  et,  surtout, 
par  huile  soufrée  en  solution  à  0,5  %  (Bory,  Pautrier), 
en  injections,  que  le  renfort  d'anesthésiques  laissera 
cependant  douloureuses,  et  que  l'on  réservera  aux 
psoriasis  arthropathiqües  ou  désespérants. 

Admet-on  le  rôle  d'une  dysendocrinie,  sans  d'ail¬ 
leurs  qu'aucune'  n'ait  été  rhise  en  évidence  autrement 
que  dans  quelques  cas  (hormis  l'action  habituellement 
favorable,  mais  passagère,  de  la  grossesse),  on  applique, 
-selon  le  cas,  une  thérapeutique- testiculaire  (Hallopeau), 
ovarienne  (Verroti),  cortico-surrénale  (Riehl  junior), 
thymique  (Spillmann,  Brock),  thyroïdienne  ou  éthyroïdée, 
au  besoin  renforcée  par  la  folliculine  ou  la  lutéine  (Spill¬ 
mann),  parathyroïdienne  (Wilson),  insuliniq’ue  (Ravaut), 
hypophysaire  (Carillon)  ou,  éclectiquement,  pluri-glandu- 
laire  (Dorczy).  On  a,  aussi,  recouru  à  la  radiothérapie 
d]^  corps’  thyroïde,  du  thymus,  des  surrénales  (Lévy- 
Frankel,  Brock,  iGawalovi/ski).  Tous  ces  procédés  ont 
donné,  parfois,  de  beaux  résuitats,  mais  généraiement 
transitoires. 

Une  tendance  actuellement  assez  répandue  impute  le 
.psoriasis  à  une  cause  infectieuse  :  tuberculose,  syphilis, 
mycoses,  pyogènes  banaux  pour  certains,  virus  encore 
inconnu  pour  d'autres.  Dans  cet  esprit,  on  s'adresse 
souvent  à  une  thérapeutique  antiinfectieuse,  qui  reste 
habituellement  de  chimiothérapie  générale  et  non  spéci¬ 
fique.  C'est  ainsi  que  le  vieil  arsenic,  longtemps  et  parfois 
encore  donné  en  liqueur  de  Fowler,  en  àrséniate  de 
soude  (Brocq),  en  cure  thermale  à  La  Bourboule,  s'est 
.  rajeuni  en  cacodylate  de  soude  à  haute  dose  (1  gr.  par 
jour  en  injections  intraveineuses),  en  acétylarsan,  en 
atoxyl  et  surtout  en  arsenobenzènes  (Darier,  Serrano, 
De  Azua,  etc.),  quoique  leur  action  érythrodermisante  ou 
kératogène  puissent  s'ajouter  à  celle  du  psoriasis. 

L'iodure  de  potassium,  de  faible  pouvoir  antiseptique, 
'  a  été  donné  par  Haslund,  par  Cerclez,  etc.,  à  raison  de 
15  à  20  gr.  par  jour.  Le  salicylate  de  soude  a  été  utilisé, 
en  injections  intraveineuses  par  Crocker,  Sachs.  Les 
métaux  lourds,  un  peu  négligés  depuis  le  temps  où 
Darier  recommandait  le  calomel  et  Brocq  le  biio- 
dure  de  mercure,  ont  '  retrouvé  quelque  actualité, 
en  injections  de  sels  insolubles  de.rnercure  ou  de  bismuth 
(Vessari),  en  composés  arsenico-mercuriels,  tels  le 
salicylarsinate  de  mercure  (énésol)  conseillé  par  Sabou- 
raud  en  injections  intraveineuses,  ou  le  mélange  de 
biiodure  d'arsenic  et  de  biiodure  de  mercure  (dit  ;  solution 
de  Donovan-Ferrari).  Le  plus  en  faveur,  actuellement, 
est  un  composé  arsenico-bismuthique.  le  psothanol 
(émétique  arsenical  de  pyridine  et  oxydiéthylo-dicarboxy- 
diamino-isobutyrate  de  bismuth)  étudié  par  Debucquet, 
Jausion  et  Pecker  et  qui  est  administré  par  séries  de 
20  à  30  injections  intraveineuses-  ou  intramusculaires, 
tous  les  deux  jours,  à  doses  progressives.  Ces  produits 
connaissent  des  succès  parfois  remarquables,  assez 


souvent  plus  modestes,  maintes. fois  nuis 'et  aussi,  de 
temps  à  autre,  des  résultats  déplorables  du  fait  d'une 
érythrodermie:  une  grande  prudence,  une  surveillance 
ponstante  sont  indispensables  dans  leur  emploi. 

A  signaier  encore  le  thorium  X  en  injections  intra¬ 
musculaires  de  50  à  150  microgrammes  (Léri),  les  sels 
d'or  en  séries  de  12  à  15  injections  intraveineuses  de 
0  gr.  10  (Nicolas),  le  manganèse  (Margarot,  Cosfe)  en 
injections  intraveineuses  dé  chiorure  de  manganèse  à 
2  %,  tous  remèdes  prônés  par  les  uns,  décriés  par  les 
■autres  et  qui  s'adressent  aussi  bien  au  psoriasis  que, 
plutôt,  au  rhumatisme  psoriasiquë. 

Faute  de  pouvoir  isoler  un  micro-organisme  directement 
responsable,  on  a  cherché,  aussi,  à  réaliser  une  vacclno- 
thérapie  par  stocks- vaccins  antimicrobiens  (Delattre), 
par  vaccins  préparés  avec  des  microbes  intestinaux 
(Danysz),  avec  des'  extraits  de  squames  (Verselino, 
Desaux,  etc.).  Croyant  au  rôle  antigènique*  de  divers 
agents  infectieux,  isolés  ou  associés  (trichophytons, 
épidermophytons,  corynébactéries,  streptocoque,  etc.)  " 
Jausion  a  préparé,  avec  ces  divers  antigènes,  des  vaccins 
ou  "  clasines  "  dont  l'emploi,  parfois  presévérant,  lui 
a  donné  de  beaux  résuitats,  au  prix  de  réactions  qui 
peuvent  être  assez  violentes,  mais  qui  sont  loin  d'être 
constants.  -  ■ 

Signalons  encore  que,  pour  ceux  qui  croient  à  une 
origine  allergique  du  psoriasis,  des  essais  intéressants 
de  désensibilisation-  générale  ont  été  faits  avec  des 
injections  d'extraits  de  pollen  (Ziedler),  du  sérum  de  cheval 
(Scully),  de  lait  (Fox,  Tzanck),  d'albumines  diverses,  de 
propre,  sang  ou  sérum  du  malade,  en  autohémo-  ou 
sérothérapie  (Mienicki,  etc.),  de  chlorure  de  calcium, 
de  pilocarpine(Venturi),  d'hyposulfite  de  soude  (Ravaut). 
Une  médication  de  choc,  par  vaccin  antigonococcique  ou 
antichancrelleux,  a  aussi  été  proposée.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  l'attaque  directe  de  quelques  .éléments 
par  l'électro-coagulation  (Ravaut)  ou  par  la  radiothérapie 
a  pu,  quelquefois,  amener  une  disparition  de  toute  l'érup¬ 
tion,  peut-être  par  une  sorte  de  vaccination  ou  de  désensi¬ 
bilisation  consécutive  à  la.  résorption  de  produits  psoria- 
siques  antigéniques. 

Enfin,  considère-t-on  le  psoriasis  comme  l'effet  d'une 
avitaminose,  on  sera  conduit  à  essayer  de  la  vitamino- 
thérapie  à  fortes  doses  par  les  vitamines  C  ou  D  (Krafka, 
Cedar),  par  l'ergostérol  irradié  (Clarke) 


Notre  confrère  a  donc,  on  le  voit,  un  vaste  choix  à  sa 
disposition.  Ses  essais  lui  donneront-ils  satisfaction 
complète  ou  relative  ?' Cela  est  possible,  car  tous  ces 
traitements  ont  connu  de  beaux  succès,  quoique  souvent 
passagers,  dans  les  mains  de  leurs  auteurs.  En  éprouvera- 
t-il  quelq.ue  déconvenue?  Cela  se  pourra,  s'il  ne  procède 
pas  avec  circonspection  et  s’il  ne. surveille  pas  de  très 
près  la  tolérance  de  son  malade.  Enfin,  et  surtout,  seront- 
ils  sans  résultat? Cela  est  très  probable  à  en  juger  par 
le  nombre  élevé  des  insuccès,  que  nous  avons  tous 
'essuyés  avec  ies  méthodes  les  plus  diverses. 

Sans  doute,  déçu  par  ses  tentatives,  il  remarquera 
que  tout  remède  peut  paraîtra  efficace,  quand  il  intervient 
vers  la  fin  spontanée  d'une  poussée  de  psoriasis,  et 
échoue  habituellement  s'il  s'attaque  au  début  d'une 
poussée.  Sans  doute,  alors,' refera-t-il  |e  chemin  que  nous 
avons  parcouru  avant  lui  et  ne  considérera-t-il  la  médi- 
.  cation  interne  que  comme  un  adjuvant,  souvent  utile, 
souvent  infidèle,  du  vieux  traitement  dermatologique. 
■Il  reviendra  au  classique  décapage  par  les  réducteurs 
cutanés,  à  l'huile  de  cade,  à  la  chrysarobine,  à  l'acide 
chrysophanique,  à  l'acide  pyrogallique,  .'au  goudron  (un 
des  rares  topiques  qui  restent  à  notre  disposition),  à  l’acide 
salicylique  (mon  préféré,  en  raison  de  sa  propreté  et  de 
sa  commodité  d'emploi),  en  pommades,, traumaticines  ou 
emplâtres,  toujours  aidé  par  le  décapage  mécanique  de 


170 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10-III-1945 


la  friction  après  bain  aicalin,  savonneux  ou  médica-' 
mentéux.  Et  s'il  désire  rajeunir  ces  vieux  traitements  qui 
ont  pourtant  fait  leur  preuve,  il  pourra  essayer  du  déca¬ 
page  par  injection  de  novocaïne  à  0,25  %  sous  les  éléments 
(Orsos),  par  la  douche  filiform.e,  à  la  Roche-Posay  ou  à 
La  Bourboule,  par  la  radiothérapie  oü  les  rayonsde  Bucky, 
sachant  cependant  que  des  rechutes  rapides,  "  in  situ  " 
ou  en  auréole,  ne  sont  pas  rares. 


L'indiscipline  du  psoriasis  vis-à-vis  de  la  thérapeu¬ 
tique  se  comprend  d'ailleurs  fort  bien,  à  mon  avis,  si  l'on 
se  rappelle  que  la-seule  condition  étiologique  du  psoriasis, 
qui  ne  soit  pas  discutabie,  est  l'hérédité. 

Avec  beaucoup  d'auteurs,  j'ai  maintes  fois  soutenu 
que,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  le  psoriasis 
est  une  génodermatose,  une  affection  familiale' et  hérédi¬ 
taire  qui  se  transmet,  de  génération  en  génération,  selon 
les  règles  mendéliennes  de'  l'hérédité  en  dominance. 
Celle-ci,  irrégulière,  quand  on  n'envisage  dans  une  famille 
que  les  -seuls  cas ,  de  psoriasis,  devient  régulière,  si 
l'on  considère  la  dermatose  comme  l'un  des  éléments 


.  d'un  ensemble,  d'une  "  chaîne  "  (selon  le  terme  que  j'at 
proposé)  et  do, nt  d'autres  éléments  , sont' le  diabète,  le' 
rhurhàtismé  chroniquç,  si  souvent , associés  ou  alternants 
avec  le  psoriasis  dans  une  même  lignée. 

Quoi  d'étonnant,  alors,  à  ce  que  le  psoriasis  se  comi 
polie  comme  toutes  les  autres  anomalies  héréditaires, 
c'est-à-dire  échappe  à  toute  médication  interne,  à  toute 
thérapeutique  générale.  Un  traitement  local  peut  masquée 
corriger  ou  neutraliser  ces  anomalies  et, 'à  ce  point  de 
vue,  le  psoriasis  ne  fait  pas  exception  à  la  règle  en  blan¬ 
chissant  ses  éléments  sous  l'action  des  réducteurs  ; 
mais  il  ne' saurait  guérir  l'affection  elle-même.  Dans 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,  nous  ne  pouvons  rien 
pour  redresser  les  écarts,  les  variations  "  du  fond 
constitutionnel  héréditaire,  c'est-à-dire  du  génotype, 
puisque  celui-ci  est  l'essence  même,  de  l'indiyidu  tel  que, 
au  hasard  des  croisements,  il  résulte  de  la  fusion  des 
gamètes  issus  de  ses  générateurs,  tel  qu'il  restera  toute 
sa  vie,  tel  qu'il  le  transmettra  à  ses  descendants. 

A.  TOURAINE, 

/  Médecin  de  l'Hôpital  Saint-Louis 

17  décembre  1944 


ACTUALITÉS  AMÉRICAINES 


Pour  parer  à  la  suspension  des  échanges  scienti¬ 
fiques  causée  par  la  guerre,  l'American  Medical  Asso¬ 
ciation  ppblie  tous  les  mois  une  revue  sommaire  des 
travaux  réalisés  aux  U. S. A.  Nous  nous  proposons  de 
lui  emprunter  l'essentiel  pour  la  documentation  de  nos 
lecteurs. 


Rapports  entre  la  présence, ou  l’absence  des  amygdales 
et  des  adénoïdes  et  la  forme  de  la  poliomyélite. 
Cette  étude  résulte  de  l'obéervation  de  452  malades 
poursuivie  à  l'Hôpital  de  contagieux  de  Philadelphie  de 
1937  à  1942. 

L'absence  des  amygdales  ét  des  adénoïdes  accroît  le 
risque  d'extension  de  là  poliomyélitè  aux  étages  bulbaire 
et  bulbo-spinal;  la  mortalité  est  10,9  fois  plus  grande  chez 
les  malades  présentant  de  telles  formes.  • 

Les  auteurs  concluent  en  conseillant  de  ne  pas  faire 
l'ablation  des  pmygdales  et  des  végétations  adénoïdes, 
sauf  indications  formelles.  (Lucchesi  et  La  Boccetta, 

.  “  Amer.  J.  Dis.  Children  ",  juillet  1944). 

Suture  primitive  des  plaies  de  mastoïdite. 

La  Layftè  est  bouïrèe  de  sulfamide  en  poudre,  et  \a 
'Suture  effectuée  aussitôt  après.  Plus  de  la  moitié  des 
cas  ainsi  traités  étaient  consécutifs  à  la  scarlatine. 
L'hospitalisation  rnoyenne  est  réduite  de  52  à  27  jours. 
Aucune  complication  sérieuse  sur  les  44  cas  ainsi  traités, 
en  particulier  aucune  complication  intracrânienne.  La  . 
chute  de  la  température  est  rapide. 

La  suture  primitive  exige  l'ouverture .  de  toutes  les 
cellules'  mastoïdiennes  et  une  hémostase  parfaite.  Les  fils , 
sont  enlevés  vers  le  cinquième  jour.  (  "  New  England 
Journal  of  medicine  ",  27  juillet  1944.) 

Traitement  de  la  scarlatine. 

Trois  traitements  différents  ont  été  essayés  sur  deux 
séries. de  '1.000  malades  chacune. 

Les  sulfamides  ont  surtout  de  la  valeur  dans  le  traite¬ 
ment  dés  complications. 

Le  sérurn  antitoxiqüe  de  cheval  est  utile  dans  la  phase 
toxique,  mais  a  l'inconvénient  d'exposer  aux  réactions 
■  dues  aux  protéines  hétérogènes. 

C'est  le  sérum  humain  de  convalescent  qui  s'avère 
le  meilleur  traitement.  Il  semble  du  reste,  qu'on  puisse 
se  contenter  de  doses  moins  fortes  qu'on  ne  l'avait  dit 
tout  d'abord.  (Fox  et  Gordon,  "  Archives  of  Internai  Medi¬ 
cine  ",  juillet  1944.) 


Fabrication  de  la  pénicilline. 

La  durée  de  fabrication  de  la  pénicilline  peut,  suivant 
un  rapport  du  Laboratoire  de  Recherches  biochimiques 
canadien,  être  raccourci  de  deux  ou  trois  jours  en  intro¬ 
duisant  dans  les  flacons  de  culture  des  tubes  de  porcelaine 
contenant  du  radium  ou'  une  substance  radio-active. 
L'adjonction  au  milieu  de  culture  defluorescéine  améliore 
encore  cette  action. 

Un  concentré  de  séralbumine  humaine. 

C'est  un  produit  destiné  surtout-à  la  chirurgie  de  guerre. 
25  gr.  de  séralbumine  dans  100  cc.  de  dissolvant  équi¬ 
valent  pour  l'effet  osmotique  à  500  cm*  de  plasma  citràté. 

Si  , l'albumine  est  dûment  purifiée,  elle  ne  provoque 
pas  de  réactions,  même  par  injections  répétées.  (Janeway, 
"  Journal  Clinical  Investigation  ",  juillet  1944.) 

Prothèse  en  papier. 

La  matière  plastique  est  constituée  par  des  couches 
de  papier  ayant  reçu  un  apprêt  chimique  et  agglomérées. 
L'apprêt  est  ensuite  éliminé  :  il  reste  une  matière  cellu¬ 
losique  à  structure  fibreuse.  Plongée  dans  l'eau  pendant 
plusieurs  jours,  elle  gonfle  jusqu'à  doubler  de  volume. 
Elle  est  ensuite  découpée  et  introduite  dans  un  moule, 
qui  lui  donne  la  forme  de  bras  ou  de  jambe.  Le  moule 
est  passé  au  four  pendant  vingt-quatre  heures  :  il  en  sort 
un  membre  artificiel  d'une  dureté  de  roc  et  indéformable. 

Il  se  fabrique  aussi  des  yeux  artificiels  en  matière 
plastique  qui  l'emportent  sur  les  yeux  de  'verre  par  leur 
aspect  beaucoup  plus  proche  de  l'œil  naturel,  leur  légè¬ 
reté,  leur  mobilité  dans  l'orbite  et  leur  bas  prix. 

La  chirurgie  maxillo-faciale  chez  les  Soviets. 

Les  chirurgiens  soviétiques  récupéreraient  dès  mainte¬ 
nant  71  %  des  blessés  des  mâchoires,  selon  un  rapport 
du  D''  Michelson,  professeur  de  chirurgie  maxillaire  à 
l'Institut  des  études,  de  perfectionnement. 

En  opposition  avec  la  pratique  qui  imposait  à  la  suture 
primitive  un  délai  ne  dépassant  pas  quelques  heures 
après  la  blessure,  qui  ne  permettait  une  opération  plas¬ 
tique  sur  la  face. que  6  à  8  mois  après  la  cicatrisation, 
et  la  greffe  osseuse  après  au  moins  un  an,  les  greffes 
cutanées  s'effectuent  maintenant  dans  les  3  pu  4  semaines 
et  quelquefois  même  avant  cicatrisation.  La  greffé  osseuse 
est  tentée  au  bout  de  1  ou  2  mois. 

Le  Michelson  assuré  que  la  fonction  masticatrice 
de  la  mandibule  peut  être  presque  complètement  restau¬ 
rée. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Ferments,  anaferments,  antifeVmenfs.  Introduction 
à  une  étude  immunologique  comparative  avec 
les  toxines,  anatoxines,  antitoxines,  les  virus, 
anavirus,  antivirus. 

(M.  G.  Ramon  ;  9-1-1945) 

L’intérêt  de  l’étude  des  ferments  et  des  phénomènes 
qu’ils  provoquent,  déjà  signalé  puis  exalté  par  Pasteur 
dans  la  .deuxième  moitié  du  sièclé  dernier,  n’a  fait  que 
croître  depuis  lors. 

Aux  ferments  figurés  ou 'solubles  sont  venus  s’ajouter 
les  toxines,  les  ultra-virus.  Les  ferments,  les  toxines,  .les 
ultra-virus  formént  une  triade  d’élétnents  ayant  entre 
eux  de  nombreuses  similitudes  d’origine,  de  constitution, 
de  propriétés,  de  spécificité,  de  mode  d’action,  etc.' 

En  vué  d’une  étude  immunologique  comparative,  il 
était  indidué  d’envisager  d’abord  la  possibilité  de  trans¬ 
former  ]es  ferments  en  anaferments. 

De  l’ensemble  des  recherches  entreprises  à  cet  égard, 
il  ressort  que  sous  l’influence  du  formol  et  de  là  chaleur 
agissant  dans  des  conditions  bien  déterminées,  un  fer¬ 
ment  tel  que  la  gélatinase  spécifique  que  recèle  soit  le 
filtrat^de  culture  du  bacille  tétanique,  soit  la  solution  de 
papaïne  par  exemple,  perd  son  pouvoir  diastasique  et 
est  transformé  en  anaferment,  de  même  façon  qu’une 
toxine  est  transformée  selon  le  même  principe  et  la  même 
méthode  en  anatoxine.,  .  •  ' 

Cet  .anaferment  provoque  l’apparition  et  le  développe¬ 
ment  dans  le  sérum  sanguin  de  l’animal  d’expérience 
auquel  on  l’injecte,  d’un  antiferment  qui,  mélangé  en 
proportions  convenables  au  ferment  correspondant,  est 
capable  d’annihilër  spécifiquement -son  activité  enzy¬ 
matique. 

Ainsi,  tout  en  étendant,  dans  le  domaine  immunolo¬ 
gique,  .le  champ  des  investigations  concernant  les  fer¬ 
ments,  cette  nouvelle  application  du  principe  fondamental 
des  anatoxines,  consacre  l’importarice  sans  cesse  croi¬ 
sante  de  la  découverte  faite  il  y  a  vingt  ans. 

Encombrement  et  mortalité. 

(M.lNoël  Fiessinger  ;  20-2-1945) 

M.  Fiessinger  insiste  sur  le  danger  que  constitue , 
L’encombrement  actuel  des  hôpitaux.  Le  nombre  des 
malades  dépasse  largement  la  marge  des  lits  budgétaires. 

Il  en  résulte  une  extrême  difficulté  des  soins,  la  menace 
constante  des  surinfections,  l’aggravation  des  conditions 
épidémiques..  Or  cet  encombrement  résulte  d’un  mode 
administratif  basé  sur  l’idée  de  l’hôpital  refuge  de  l’époque 
médiévale.  La  médecine  contemporaine  nécessite  des 
conditions  de  protection  ef  d’examens  que  compromet 
cette  absence  de  méthode  dans  le  mode  d’admission 
dans  les  hôpitaux.  L’administration  doit  comprendre  que 
soigner  et  abriter  ne  sont  pas  synonymes. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Note  sur  les  furoncles  de  la  face. 

(M.  Dufourmente.l  :  3-5-1944) 

Les  furoncles  de  la  face  ont  leurs  points  d’élection  au 
voisinage  des  orifices  :  lèvres,  narines,  paupières,  conduit 
auditif.  Ils  guérissent  presque  toujours  sans  incident  et 
seraient  sans  histoire  si,  de  temps  en  temps,  on  n’en, 
observait  pas  qui  prennent  une  gravité  inattendue. , 
M.  Dufourmentei  a  pu  voir  personnellement  30  de  ces  cas 
graves  :  16  sous  forme  d’anthrax,  avec  3  morts  ;  14  sous 
forme  de  septicémie  suraiguë  terminée  par  la  mort  en 
quelques  jours. 

Un  furoncle  dé  la  face  peut  devenir  grave  dans  deux 


16  cas  d’anthrax  appartiennent  à  cette  catégorie):  ou 
dans  la  forme  suraiguë  de' septicémie  stàphylococciqùe, 
dont  ie  tableau  clinique'  est  le  suivant  :  un  sujet  jeune  et 
en.  pleine  santé  apparente  est  pris;  après  deux  ou  trois 
jours  d’évolution  d’un  petit  bouton  situé  près  des'Ièvres 
ou  des  narines,  de'  frissons  et  d'un  syndrome  toxi-infec- 
tieux  rapide  et  violent.  Le  furoncle  s’étend,  défofme  la 
face,  et  la  mort  survient  par  septicémie  en  quelques  jours. 
La  guérison  est  tout  à  fait  exceptionnelle.  Le  furoncle  en 
quéstion  siège  au  voisinage  des  lèvres  ou  du  .nez  ;  il  est 
unique 'et  primitif,  d’aspect  initialement  bénin.  L’exteq- 
sion.  locale  du  furoncle  et  en  particulier  les' phlébites, 
étendues  au  front  et  aux  veines  endocraniennes,  sont  à 
peu  près  constantes.  L’échec  de  toute  thérapeutique' 
médicale  ou  chirurgicale  est  la  règle.  Pour  expliquer 
l’extrême  gravité  de  cette  forme  septicémique,  deux  inter-', 
prétations  ont  été  proposées  :  la  sévérité- de  t’affection 
tiendrait , à  la  propagation  du  processus  infectieux  au 
système  veineux  intracrânien,  ou-  bien  il  s’agirait  d’une 
septicémie  primitive  à  détermination  cutanée  bucco- 
nasale. 

M.  Dufourmentei  signale  enfin  les  divers  traitements 
successivement  employés  par  lui  contre  .les  furoncles  de 
la  face  ;  ouverture  au  galvano-cautère,  résection,  bacté¬ 
riophage,  anatoxine,  destruction  du  furbhcle  par  injection 
dans  celui-ci  d’une  goutte  d’acide  trichloracéttque  (pro¬ 
cédé  recommandé  par  Darcissac),  rayons/X,  iodo-sulfa- 
mide,  etc.  Tous  les  furoncles -simples  ont  ainsi  guéri. 
Par  contre,  les  14  malades  atteints  de  la  fornîe  suraiguë, 
septicémique  sont  morts  dans  un  délai  de  2  à  5  iours  après 
les  premiers  signes,  septicémiques. 

Enquête  sur  le  tétanos  ‘‘  post-abortum  ". 

(M.  Jean  Ôuénu  :  3-5-1944) 

M.  Jean  Ouénu  revient  sur  la  question  du  tétanos  "  post- 
abortum  ”,  affection  dont  il  souligne  l’extraordinaire  fré¬ 
quence  actuelle,  il  note,  en  passant,  la  vogue  parallèle, 
d'un  certain  crayon  médicamenteux,  très  souvent  employé 
dans  ces  manoeuvres  abortives  et  tétanigènes.  La  Société 
de  médecine  légale  a  déjà  émis,  en  1943,  un  vœu  touchant 
la  fabrication,  la  stérilisation  et  la  vente  de  ces  crayons. 

Le  traitement  est  médicaf  et  chirurgical.  Considérant 
une  statistique  de  70  cas,  comportant  42  cas  traités  par 
l’hystérectpmie,  16  par  le  curetage,  et  12  sans  aucun  trai¬ 
tement  chirurgical,  il  a  enregistré  une  mortalité  presque 
semblable,  de  75  %  environ  dans  chaque  groupe.  On 
arrive  à  se  demander,  remarque-t-il,  si  l’évolution  du 
tétanos  "  post-abortum  ”  n’obéit  pas  à  une  sorte  de  fatalité 
qui  se  joue  de  nos  thérapeutiques  ou  ne  leur  laisse  qu’un 
bien  petit  champ  d’action. 

En  réalité  le  problème  èst  complexe  et  il  faut  tenir 
compte  de  divers  facteurs.  Pour  ce  qui  concerne  la  séro¬ 
thérapie,-  il  y  a  toujours  lieu  d’y  recourir  parce  qu’elle 
sera  peut-être  très  utile  et  parce  que,  si  le  sérum  est 
inutile,  il  ne  risque  pas  d’être  bien  nuisible.  Pour  ce  qui 
concerne  l’hystérectomie,  rien  ne  permet  d’affirmer  qu’elle 
soit  le  traiterfient  de  choix.  Opération  logique,  elle. semble 
avoir  une  valeur  pratiquement  faible. 

A  côté  du  traitement  curatif,  il  convient  d’envisager  la 
prévention.  Dans  le  service  de  M.  Ouénu,  toute  femme 
admise  pour  avortefnent  reçoit,  dès  son  entrée,  la  dose 
préventive  habituelle  de  sérurn  antitétanique.  La  vacci¬ 
nation  antitétanique,  dont  il-  faut  développer  la  vulgari¬ 
sation,  doit  jouer  un  rôle  important  dans  cette  prophylaxie. 

--  M.  Cadenat  insiste  également  sur  la  nécessité  de 
faire,  dans  toutes  les  fausses-couches,  même  les  plus 
simples  en  apparence,  une  injection  préventive  de  sérum 
antitétanique  et  d’anatoxine.  Pour  le  traitement  du  tétanos 


circonstances  :  sur  un  terrain  organique  déficient  (les  posbabortum  ”,  son  opinion  est  favorable  à  l’hysté- 
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rectomle  qui  lui  sémble  un  geste  essentiel.  Il  rapporte 
'  4  observations  ayant  comporté  l'hystérectomie,  avec 
3  guérisons. 

—  M.  Louis  Bazy  estime  l'injection,  préventive  de  sérum 
justifiée  en  principe  dans  toutes  ieS' fausses-couches. 
Mais,  c'est  la  Vaccination  Jantitétanique  qui  est  seule 
capable,  sinon  de  faire  disparaître,  tout  au  moins  de 
diminuer  dans  de  fortes  proportions,  les  cas  de  tétanos  que 
néus  observons  trop' fréquemment. 

Syndrome  abdominal  aigu  en  rapport  avec  une 
occlusion  par  ascaris. 

(M.  J.  Baillis,  de  Marmande. 

Rapport  de  M.  A.  Mouchet  ;  3-5-1944) 

M.  Baillis  a  opéré  un  garçon  de  treize  ans  entré  dans 
son  service  d'hôpital  pour  appendicite.  Outre  quelques 
lésions  appendiculaires,  l'auteur  trouve  un  intestin 
distendu  sur  une 'longueur  d'une  vingtaine  de  centi¬ 
mètres  et  violacé.  Sous  la  paroi  intestinale  mince,  I 
reconnaît  un  amas  d'ascaris  mais  il  ne  peut  les  dissocier 
et  il  est  obligé  de  pratiquer  une  entérotomie.  Il  extrait 
ainsi  144  ascaris.  Suture  intestinale,  guérison.  L'examen 
de  l'appendice,  a  montré,  d'autre  part,  la  présence  de 
trichocéphales.  Il  s'agit  donc  d'un  nouveau  cas  d'occlu¬ 
sion  de  l'intestin  grêle'  par  amas  d'ascaris.  P.  L. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Séance  du  28-10^1944 

Gros  hématomètre  révélateur  d'un  épithélioma  du 
corps  utérin. 

M.  Pierre  Le  Gac.  —  Une  malade  de  57  ans,  ménopausée 
à  53  ans,  consulte  pour  douleurs  utérines  et  amaigrisse¬ 
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Les  dissociations  du  syndrome  sérologique  de  la 
syphilis, —  Ce  syndrome  est  constitué  par  l'ensem¬ 
ble  de  toutes  les  réactions  Sérologiques.  Celles-ci 
sont  toutes  positives,  toutes  négatives,  ou  bien  dis¬ 
sociées.  Positives  où  négatives,  elles  peuvent  aussi 
s'éioigner  de  la  clinique  ;  dans  ces  conditions,  il 
convient  de  les  répéter  avec  le  plus  grand  soin  avec 
un  nouvel  échantillon  de  sang  prélevé  à,  jeun  (en 
se  souvenant  des  cause^  d’erreur  comme  la  gros¬ 
sesse)  et  de  pratiquer  un  nouvel  examen  très  mi¬ 
nutieux  et  très  complet  du  malade.  Les  méthodes 
'  de  laboratoire  habituellement  employées,  d’après 
M.  Bagros  et  J. -P.  Glaunès,  sont  Imparfaites  ;  elles 
font  appel  à  plusieurs  réactions  (faute  d’une  seule 
bonne),  dont  les  réponses  négatives  sont  sujettes 
à  caution  et  dont  les  réponses  positives  sont,  dans 
un  bon  tiers  des  cas,  en  désaccord.  Il  est  à  peu  près 
aussi  banal  et  fréquent  de  rencontrer  un  syndrome 
positif  partiel  qu’un  syndrome  positif  complet  ; 
c’est  une  question  de  conditions  de  prélèvement,  de 
réactions  utilisées,  de  modalités  techniques,  de  pha¬ 
ses  de  la  maladie.  Peut-être  le  retentissement  hu¬ 
moral  de  la  maladie  syphilitique  n’est-il  qu’un 
symptôme  fréquent,  mais  facultatif,  ce  qui  expli¬ 
querait  l’imparfaite  coïncidence  entre  l’infection 
spécifique  et  le  syndrome  sérologique.  Mais  si  la 
tréponèmie  correspond  à  l’élaboration  dans  le  sang 
d’une  substance  donnée,  l’avenir  de  la  sérologie  ré¬ 
side  dans  la  recherche  et  le  dosage  de  cette  subs¬ 
tance.  par  des  méthodes  physico-chimiques.  (Anrw^ 
les  de  Biologie  Clinique.  Juin  1944). 

Mode  d'action  de  la  Pénicilline.  —  C.  Levaditi 
expose  que  le  problème  du  mécanisme  de  l’activité 


ment.  Aucune  perte  sanguine.  A  l'examen,  volumineuse 
tumçur.  il  s'agissait  d'un  gros  ulcus  néoplasique.  Une 
sténose  du  col  empêchait  le  métrorragie,  .d'où  la  consti¬ 
tution  d’un  volumineux  hématomètre,  cause  des  douleurs 
utérines.  Hystérectomie  totale.  Guérison. 

La  pénicilline  et  ses  appiications  thérapeutiques. 

M.  René  Martin,  après  avoir  rappelé  la  belle  découverte 
de  Fleming,  qui  a  permis  d'extraire  du  Penicillum  notatum 
la  pénicilline,  passe 'en  revue  les  différents  travaux  de 
laboratoire  concernant  la  culture  et  la  préparation  de 
ce  médicarhent.  Il  rappelle. ses  propriétés  In' vitro  et  in  vivo 
et  définit  l'unité  Oxford  et  les  méthodes  de  dosage  de 
la  pénicilline.  Il  tâche  ensuite  de  donner  une  vue  d’en-  . 
semble  de  ce  que  la  médecine  et  les  chirurgiens  sont  eh 
droit  d'attendre  de  ce  p  oduit  qui  a  des  applications 
multiples  au  cours  des  infections  à  staphylocoques,  à 
streptocoques,  à  pneumocoques,  à  gonocoques  et  à 
méningocoques,  ainsi  que  dans  la  gangrène  gazeuse 
et  la  syphilis. 

Il  montre  enfin  que  la  chirurgie,  et  en  particulier  la 
chirurgie  de  guerre,  sont  très  redevables  à  cette  nouvelle 
thérapeutique  qui  a  grandement  amélioré  le  pouroentage 
des  guérisons.  /  ■  ^ 

Essai  d'iin  traitement  étiologique  de  l'asthme. 

20  observations. 

M.  Michelet  traite  l'asthme  en  partant  de  ses  origines  ' 
nez,  déformatioris  thoraciques,  poumons,  foie,  coeur, 
endocrines,  etc.  Il  cite  20  observations  de  malades  ne 
présentant  plus  de  crise  depuis  des  années. 


aatibiotiqué  de  la  pénicilline  est  loin  d’être  entière¬ 
ment  résolu.  Nous  savons  que  cette  sécrétion  my- 
coïdlenne  n’agit  que  sur  des  bactéries  en  voie  de 
di-vision  (d’où  son  analogie  avec  les  bactériopha¬ 
ges),  et  qu’elle  provoque  une  lyse  des  germes  grâ¬ 
ce  à  des  modificationsi  de  la  membrane  cellulaire. 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai,  cependant,  que  cette  lyse 
peut  être  Incomiplète.^Un  reliquat  de  microbes  suPt 
sistent,  microbes  persistants,  qui  vivent,  puisqu’ils 
respirent  et  sont  cultivables  si  on  les  retire  du  milieu 
pénicilliné.  Seul,  leur  potentiel  de  division  est  bloqué, 
et  non  pas  l’ensemble  de  l’équipement  enzymatiquè, 
qu’ils  utilisent  pour  effectuer  la  synthèse  des  pro- 
téides  nécessaires  à  leur  anabolisme.  D’où  leur 
hypertrophie  visible  microscopiquement.  Le  sort  de 
ces  germes  «  persistants  »  est  à  prévoir  :  cultivés 
in  vitro,  ils  pullulent  comme  si  de  rien  n’était,  mais, 
dans  l’organisme  vivant,  ils  deviennent  la  proie  des 
phagocytes,  qui  les  digèrent,  et,  finalement,  les  dé¬ 
truisent.  Or,  pendant  toute  l’évolution  de  ce  pro¬ 
cessus  antibiotique,  il  n’y  a  pas  de  consommation 
appréciable  de  pénicilline. 

L’existence  des  bactéries  persistantes  offre  une 
importance  pratique  indéniable,  tout  au  moins  pour 
ce  qui  a  trait  à  la  thérapeutique  des  infections  sta¬ 
phylococciques  (ostéomyélite).  Aussi  propose-t-on 
des  cures  pénicilliniques  Intermittentes,  afin  de  per¬ 
mettre  la  pullulation  de  ces  bactéries  persistantes 
dans  l’intervalle  des  injections,  leur  attaque  effi¬ 
cace  par  de  nouvelles  doses  de  médicament  et,  fina¬ 
lement,  la  stérilisation  totale  et  définitive.  (La 
Presse  Médicale,  10  février  1945.) 


G.  F. 
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ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

NÉCESSITÉ  D’UNE  ENTRAIDE  CONFRATERNELLE  "  , 


J.  Doléances  d’un  jeune  médecin  au  retour 

DE  TROIS  ANS  DE  CAPTIVITÉ.  ’ 

NOUS  avons  reçu  une  lettre  d’un  jeune  médecin 
qui  s’ét'ant  établi  en  octobre  1938  à  grands  frais, 
fut  mpbilisé  en  1939  et  emmené  en  Allemagne 
en  1940  en  captivité  qui  dura  trois  longues 
années.  '  ‘  - 

Sa  lettre  était  motivée  par  un  projet  d’entraide 
confraternelle,  des  médeciné  sinistrés  qui  consiste¬ 
rait  à  taxer  les  confrères  d’une  cotisa,tion  égale 
pour  tous. 

11  ne  proteste  pas  contre  l’entraide  confraternelle 
qu’il  trouve  parfaitement  légitime,  mais/ il  trouve 
absolument  injuste  qu’on  frappe  sans  discernement 
les  confrères  d’une  même  taxe. 

Pendant  la  dernière  guerre  nous  avions  à  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  créé  une  caisse 
destinée  à  payer  des  mensualités  aux  familles  des 
médecins  victimes  de  la  guerre  et  à  donner  un  pécule  à 
chaque  médecin  démobilisé  qui  était  dans  le  besoin  à 
la  fin  des  hostilités.  Nous  fîmes  un  appel  à  la  géné¬ 
rosité  de  nos  confrères.  Cet.  appel  ne  fut  pas  déçu  ; 
la  plupart  donnèrent  chaque  mois  selon  leurs  possi¬ 
bilités  et  ia  caisse  remplit  son  but  largement.  D’aii- 
leurs  ceux  qui  profitèrent  de  la  caisse  se  montrèrent 
particulièrement  discrets.  Est-ce  que  la  générosité 
des  médecins  d’aujourd’hui  ne  serait  pas  égale  à  ce 
qu’elle  fut  il  y  a  vingt-cinq  ans  ?  !  Nous  voulons  ne 
pas  le  croire.  Nous  savons  bien  que  les  sinistrés,  les 
réfugiés  sont  autrement  plus  nombreux  qu’en  1914- 
1918,  mais  nous  nous  montrâmes  alors  très  larges 
dans  l’attribution  des  secours  et,  depuis,  nous  sommés 
mieux  organisés  pour  remplir  cette  tâche  d’entraide  , 
confraternelle. 


I.  Notrè  jeune  correspôridant  profita  de  l’occasion 
pour  s’épancher  dans  sa  lettre  et  nous  faire  part 
de  ses  doiéances.  Oh  !  il  ne  se  faisait  pas  d’illusion 
sur  notre  pouvoir  d’y  remédier,  mais  on  sentait  qu’il 
éprouvait  un  soulagement,  une  consolation,  en 
confiant  ses  déboires  à  quelqu’un  qu’il  supposait 
capable  de  les  comprendre. 

«  Il  faut  avoir  vécu,  nous  écrivait-il,  trois  ans  la 
vie  des  camps  de  prisonniers  pour  se  rendre  compte, 
'comme  fut  mon  cas  l’an  dernier,  de  notre  bonheur  • 
lorsqu’un  jeune  confrère  est  venu  de  France  me 
remplacer  et  que  quelques  jours  plus  tard,  je  prenais 
la  direction  de  la  France.  » 

Mais  sa  satisfaction  d’avoir  trouvé  dans  ia  libération 
de  sa  captivité  le  bonheur  perdu,  s’assombrit  singu¬ 
lièrement  quand  il  voulut  se  reconstituer  une  ciien- 
tèle.  Il  se  heurta  à  mille  difficultés  peu  prévues. 
D’abord,  il  fallait  s’installer.  Son  mobilier  avait 
disparu  ;  il  avait  épuisé  ses  réserves  en  s’installant 
à  la  veille  de  la  guerre.  Les  frais  très  onéreux  pour  se 
procurer  lès  meubles  indispensables  excédaient  ses 


faibles  ressources.  '  Il  avait  perdu  toute  son  instru¬ 
mentation  lors  de  sa  capture,  il  fallait  la  reconstituer 
en  partie  ;  mais  à  quel  prix  ?  . . 

Ce  n’était  pas  tout.  En.fait  d’entraide  confraternelle, 
il  se  heurtait  à  la  suractivité  des  praticiens  ses  voi¬ 
sins. 

L’un  avait  pris  un  assistant  qui  travaillait  à  la 
tâche  et  faisait  le  surplus  de  visites  que  son  patron  ne 
pouvait  assurer.  Notre  correspondant  qualifie  plai¬ 
samment  ce  praticien  de  «  bicéphale  ». 

L’autre,  pourvu  d’un  gazogène,  avait  étendu  son 
rayon  d’action  à  la  localité  où  le  jeune  praticien 
exerçait. 

Tous  les  deux  se  plaignaient  d’être  débordés, 
surmenés,  dépourvus 'de  moyens  de  transport,  et  de 
n’avoir  pas  d’essence,  quand  lui,  presque  inactif, 
faisait  dans  la  poussière  ou  la  boue  à  bicyclette,  les 
rares  visites  qui  lui  permettaient  de  ne  pas  mourir 
de  faim.  Pour  boucler  son  budget,  il  comptait  sur  la 
propharma!cie  dont  les  avantages  pour  le  malade  et  sa^ 
famille  ne  sont  plus  à  démontrer,  mais  cette  ressource 
était  précaire,  la  propharmacie  étant  une  tolérance  que 
les  pouvoirs  publics'  pouvaient  à  tous  moments  res- 
reindre  -.ou  supprimer. 

Là  s’arrêtent  les  doléances  du  jeune  praticien  de 
campagne  au  retour-  de  trois  ans  de  captivité. 


II.  Une  victime  indirecte  de  la  guerre. 

IL  Parmi  les  praticiens  victimes  indirectes  de  la 
guerre,  en  dehors  des  réfugiés  et  des  sinistrés,  nous 
en  citerons  un  que  nous  avons  suivi  depuis  vingt-  • 
cinq  ans  dans  son  existence  tourmentée  et  doulou¬ 
reuse.  La  suite  de  ses  malheurs  remonte  à  1914. 
Mobilisé  comme  médecin  auxiliaire,  il  laisse  sa  jeune 
femme  maiade  et  sans  ressources.  Il  fiit  fait  prison¬ 
nier.  Ses  amis  comptaient  sur  une  délégation  de 
soide  pour  faire  vivre  sa  femme,  mais  on  ne  nommait 
pas  alors  aide-major  un  médecin  auxiliaire  prisonnier. 
On  objectait  bien  que  couvert  par  la  Convention  de 
Genève,  le  médecin  auxiliaire  devait  être  considéré 
comme  un  prisonnier  ordinaire,  l’administration 
militaire  se  montra  inflexible. 

Revenu  de  captivité,  il  trouva  sa  femme  mourante 
et  oin  ordre  d’appel  pour  se  rendre  au  front.  Nous 
fîmes  intervenir  un  confrère  député  influent  qui  obtint 
un  sursis  pour  lui  permettre  d’assister  aux  obsèques  de 
sa  femme.  Cette  dernière,  pendant  sa- maladie,  avait 
donné  le  jour  à  une  enfant  chétive  et  arriérée  qu’il 
plaça  ultérieurement  dans  un  asile. 

Il  se  remaria  et  compta  bien  avec  son  nouveau 
foyer  ‘avoir  trouvé  'le  calme,  sinon  le  bonheur.  Les 
enfants  survinrent,  le  pays  où' il  exerçait  était  misé¬ 
rable  et  il  avait  la  pension  de  sa  fille  aînée  à  payer  à 
l’asile.  Nous  intervînmes  auprès  du  Préfet  qui  se 
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montra  humain'  et  réduisit  ia  pension  à  payer  de 
moitié. 

La  vie  devint  impossible  dans  la  campagne  où  il 
exerçait.  On  ne  payait  pas  ses  honoraires.  Il  se  décida 
à  s’expatrier.  11  acheta  une  clientèle  dans  le  centre 
de  la  France.  Il  fut  affreusement  volé,  mais  néanmoins 
gagna  maigrement  sa  vie  et  celle  de  sa  famille  en  se 
surmenant.  Tout  à  coup  la  guerre  arrive  ;  les  jours 
sombres  de  1940  provoquent  l’exode,  cinq  à  six 
confrères  réfugiés  s’abattent  dans  la  localité  où  il 


exerce  ou  dans  les  environs  immédiats.  Ils  soignent 
leurs  voisins  ;  il  faut  bien  qu’ils  vivent.  La  clientèie.de 
notre  pauvre  praticien  s’effrite  et  est  réduite  à  rien. 

Il  est  obligé  à  cinquante  ans,  pour  gagner  sa  vie,  à 
chercher  à  faire  des  remplacements  dans  les  grandes 
villes  du  Midi  et  du  Nord.'  Ses  épreuves  ne  sont  sans 
doute  pas  terminées  1  ' 

Voilà  encore  une  victime  indirecte  de  la  guerre 
pour  laquelle  s’exercerait  utilement  l’entraide  confra¬ 
ternelle.  J.  Noir. 


DROIT  PROFESSIONNEL 

PEUT-ON  AUJOURD’HUI  S’INSTALLER  LIBREMENT  ? 


CETTE  question  aurait  il  y  a  quelques  années  fait 
sourire.  Une  caractéristique  essentielle  de  li 
médecine  n’était-elle  pas  précisément  la  liberté 
d’installation  ?  Le  libéralisme  enjôleur  ne  s’épa¬ 
nouissait-il  pas  en  tous  domaines'  ?  L’idée  même  d'une 
restriction  à  l’indépen-  dance  de  l’individu  n’était-elle 
pas  saugrenue  ? 

Aujourd’hui,  la  notion  de  liberté  n’est  plus  guère 
familière.  Nous  ne  disons  plus  ;  «  Je  vais  faire  ceci  »,  ' 
mais  :  «  Où  dois-je.demander  l’autorisation  de  le  faire  ?  » 
Les  cinq  années  écoulées  ont  laissé  des  traces, que  n’ont 
pas  effacées  les  jours  présents.  Cette  économie  et  ces 
rapports  sociaux  dirigés  qui  /tant  furent  voués  aux 
gémonies  ne  sont-ils  pas  toujours  notre  lot,  en  dépit 
de  quelques  terminologiques  révolutions  ? 

Dans  le  domaine  de  l’installation  médicale,  il  est  juste 
de  souligner  qu’au  moins  provisoirement  règne,  en 
principe,  la  liberté.  Comment  n’être  pas  tenté  de  le 
défendre  avec  acharnement,  ce  petit  secteur  libre  d’une 
médecine  qui,  elle,  l’est  de  moins  en  moins... 

La  confusion  règne. 

Cette  liberté,  héritage  du  régime  défunt,  il  s’en  faut 
quelle  soit  universellement  admise.  Tantôt  c’est  un 
préfet  qui,  à  une  inutile  demande  d’autorisation,  répond  : 
Les  dispositions  du  décret  du  20  mai  1940  sont  à  nouveau 
en  vigueur.  Ce  décret  a  pour  but  de  protéger  les  praticiens 
mobilisés  et  subordonne  à  mon  autorisation  préalable  la 
création  et  l’extension  de  nouveaux  cabinets  médicaux,  et  il 
refuse  l’autorisation  imprudemment  sollicitée. 

Tantôt  un  collègue  du  susvisé,  moins  audacieux, 
plus  contourné,  pour  expliquer  également  un  refus  à  un 
médecin  qui  désire  s’installer  dans  une  commune  où 
exerçaient  avant  la  guerre  plus  de  20  médecins,  se  borne 
à  invoquer  l’esprit  qui  a  inspiré  la  ligne  de  conduite 
du  Gouvernement,  aussi  bien  autrefois  lorsqu’il  a  pro¬ 
mulgué  le  décret  du  20  mai  .1940...  que  plus  récemment 
lorsque  l’ordonnance  du  22  août  1 944  a  validé  l’ordonnance 
du  28  août  1 942  (sur  la  protection  des  médecins  retenus 
en  captivité).  Et  revient  comme  leitmotiv  :  sur  avis 
défavorable  du  Comité  Médical  de  Libération. 

Ici,  c’est  un  confrère  qui,  créant  un  cabinet  à  Paris, 
prend  la  peine  de  consulter  le  Conseil  supérieur  des 
Médecins.  «  La  création  d’un  cabinet  à  Paris  est  abso¬ 
lument  libre  »,  lui  répond-on.  Poussé  par  on  ne  sait 
queUdémon,  irfalt’une^secondeyémarche  :  «  Instal¬ 


lation  possible,  sauf  si  un  médecin  juif  ou  prisonnier 
est  susceptible  de  reprendre  son  cabinet  dans  le  voisi¬ 
nage.  »  Et  de  se  rendre  alors  au  Conseil  départemental 
de  la  Seine  pour  demander  la  liste  des  médecins  juifs 
OR  prisonniers  exerçant  autrefois  dans  le  quartier  en 
question.  Pas  de  liste,  mais,  lui  dit-on,  aucune  impor¬ 
tance,  car  la  règle  énoncée  plus  haut  ne  s’applique  pas 
à  Paris. 

Là,  tel  médecin  se  heurte  à  l'opposition  du  Conseil 
départemental,  en  voulant  s’installer  dans  une  ville  qui 
comptait  en  1 939  vingt-cinq  médecins,  dans  une  maison 
•de  famille  qui  vient  d’être  rendue  libre,  mais  à  proximité 
immédiate  d’un  médecin  déporté.  Un  des  membres  du 
Conseil  s’inquiète  d’ailleurs  auprès  de  nous  de  la 
décision  finale  qui  doit  être  adoptée. 

Précisions  nécessaires. 

Devant  ces  contradictions  et  ces  incertitudes,  nous 
croyons  utile  de  rappeler  brièvement  quelle  est,  dans 
l’état  actuel  des  textes,  la  règle  à  suivre.  La  règle,  c’est  la 
liberté  absolue  .d’installation,  sans  qu’aucune  autorisation 
soit  à  solliciter  de  quelque  autorité  que  ce  soit,  sous  la 
seule  réserve  de  respecter  les  droits  des  médecins  retenus 
en  captivité. 

Le  décret  du  20  mai  1940,  dont  le  but  était  de  pro¬ 
téger  les  intérêts  des  médecins  mobilisés,  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  2  avril  1941.  Il  n’est  donc  plus  possible 
d’èn  invoquer  ni  la  lettre,  ni  même  l’esprit,  oh  !  Messieurs 
les  Préfets  !  Mais  la  loi  du  2  avril  1941  ayant  été  elle- 
même  abrogée  par  celle  du  28  août  1942,  le  décret  du 
20  mal  1 940  n’a-t-il  pas  de  ce  fait  repris  vie  ?  Non,  car 
en  droit,  l’abrogation  d’un  texte  ayant  abrogé  un  autre 
texte  ne  fait  pas  revivre  le  premier  texte  abrogé,  à  moins 
qu’il  n’en  ait  été  contrairement  décidé  de  façon  expresse. 
Or,  la  loi  du  28  août  1942  est  absolument  muette  sur 
•  ce  point.  Ses  termes  sont  d’ailleurs  incompatibles  avec 
ceux  du  décret  du  20  mai  1940,  puisqu’ils  supposent  la 
liberté  absolue  d’installation,  sauf  précisément  dans  les 
circonscriptions  où  exerçait  un  médecin  retenu  en 
captivité.  La  loi  du  28  août  1 942  serait  inutile  '  si  le 
décret  du  20  mai  1940  était  toujours  en  vigueur.  Or, 
elle  vient  d’être  validée  par  ordonnance  du  22  août  1 944  : 
la  cause  est  donc  entendue. 

Existent  cependant  les  droits  des  médecins  captifs, 
qui  nous  tiennent  trop  à  cœur  ici  pour  qu’une  fois 
encore  nous  ne  les  rappelions  pas. 
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Une  question  ,  préjudicielle  se  pose  :  la  loi  du 
28  août  1942,  validée,  profite-t-elle  aux  seuls  prison¬ 
niers  de  guerre,  ou  englobe-t-elle  aussi  les  déportés 
politiques  ?  Nous  penchons  pour  cette  seconde  solution 
en  raison  de  la  signification  extensive  des  mots  médecins 
retenus  en  captivité  employés,  certainement  à  desseiii, 
par  la  loi  du  28  août  1 942,  alors  que  la  loi  du  2  avril  1 941 
(première  loi  protectrice)  ne  visait  que  les  médecins 
prisonniers  de  guerre.  Entre  les  deux  dates  se  placent, 
en  effet,  les  premières  déportations  et  il  fallait  y  parer. 
Donc,  sont  protégés,  à  notre  avis,  tous  les  médecins 
retenus  en  captivité,  même  politique. 

Ceci  posé,  reste  à  appliquer  la  loi  du  28  août  1942, 
selon  son  texte  et  non  selon  les  vœux,  aussi  généreux 
soient-ils,  de  chaque  Conseil  des  Médecins. 

Cette  loi  prévoit  des  mesures  de  protection  distinctes 
pour  les  médecins  prisonniers  qui  étaient  installés 
dans  une  commune  où,  au  l®*'  septembre  1939,  exerçaient 
moins  de  5  médecins  et  pour  ceux  installés  dans  une 
localité  où,  à  cette  même  date,  5  médecins  ou  plus 
exerçaient. 

En  faveur  de  la  première  catégorie,  la  loi  prévoit  la 
possibilité  de  créer  un  périmètre  de  protection,  création 
dont  le  principe  et  les  modalités  sont  laissés  à  l’initiative 
du  Syndicat  départemental.  Mais  dans  les  villes  impor¬ 
tantes,  les  seules  mesures  prévues  par  la  loi  validée  sont  : 
1°  l’invitation  par  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
(sic)  aux  médecins  titulaires  de  plusieurs  emplois  publics 
ou  privés  rémunérés,  et  ayant  en  outre  une  clientèle, 
à  se  démettre  d’un  ou  de  plusieurs  de  ces  emplois  en 
faveur  des  médecins  captifs  au  retour  de  ceux-ci  • 
2°  l’affectation  au  profit  de  ces  derniers  de  ceux  des 
emplois  devenus  vacants,  sauf  à  en  faire  assurer  l’intérim. 

Donc,  dans  des  villes  comptant  20  ou  25  médecins  et 
à  fortiori  à  Paris,  il  ne  peut  être  question  dans  l’état  actuel 
des  textes,  pour  les  organismes  professionnels  médicaux, 
de  déterminer  avec  plus  ou  moins  de  précision  et  de  cohé¬ 
rence  une  zone  de  protection  autour  des  postes  des 
médecins  actuellement  en  captivité.  On  peut  le  regretter. 

Enfin,  la  loi  du  28  août  1 942  validée  ne  fait  en  aucune 
manière  état  des  médecins  juifs.  En  conséquence,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  prisonniers  ou  déportés,  les 
médecins  juifs  n’ont  droit,  en  tant  que  tels,  à  aucune 
mesure  de  protection  spéciale. 

Suggestions. 

Est-ce, à  dire  que  tel  qu’il  vient  d’être  précisé,  le 
statut  actuel  de  l’installation  médicale  soit  parfait  ? 
Nous  pensons  au  contraire  que  certaines  réformes 
ou  additions  aux  textes  actuellement  en  vigueur  seraient 
les  bienvenues  : 

1°  A  l’heure  où  s’intensifie  le  rappel  sous  les  drapeaux 
de  nombreux  médecins,  à  l’heure  où  l’on  désire  un 
afflux  massif  de  volontaires,  la  protection  légale  des 
intérêts  des  médecins  mobilisés  devrait  être  à  nouveau 
organisée,  et  ceci  d’autant  plus  que  dans  Jes  autres  sec¬ 
teurs  de  la  vie  économique  du  pays  (commerce,  indus¬ 
trie),  les  installations  nouvelles  restent  rigoureusement 
contrôlées.  En  d’autres  termes,  nous  souhaitons  la 
remise  en  vigueur  du  décret  du  20  mai  1940,  mais 
à  titre  officiel  et  général,  et  non  selon  l’initiative  plus 
ou  moins  heureuse  de  préfets  ou  de  Comités  médicaux 
de  libération. 

2°  Nous  demandons  quelques  retouches  à  la  loi  du 
28  août  1 942  validée,  relative  aux  médecins  retenus  en 
captivité. 


a)  Une  inadvertance  de  forme  devrait  d’abord 
être  redressée.  L’ordonnance  validant  cette  loi  a,  en 
effet,  remplacé  dans  ses  articles  3.  et  5  les  termes  «  Conseil 
supérieur  et  'Conseil  départemental  »  par  «  Syndicat  ' 
départemental  »,  mais  .elle  ne  l’a  pas  fait  pour  l’article  7, 
de  telle  sorte' que  si  les  mesures  de  protection  pour  les 
médecins  des  petites  communes  sont  confiées  mainte¬ 
nant  aux  syndicats  départementaux,  celles  en  faveur 
des  médecins  des  communes  plus  importantes  relèvent 
du  Conseil  départemental  de  l’Ordre.  Or,  ledit  orga¬ 
nisme  est  défunt... 

b)  Plus  importantes  sont  les  autres  critiques,  que  nous 
avons  d’ailleurs  déjà  formulées  (I). 

Pourquoi  n’avoir  donné  aux  syndicats  que  la  faculté 
et  non  l'obligation  de  délimiter  les  circonscriptions 
réservées  autour  des  postes  des  petites  communes  ? 
Pourquoi  avoir  établi  la  différence  de  traitement  consi¬ 
dérable  qui  existe  entre  les  médecins  de  communes  où 
exerçaient  moins  de  5  médecins  (qui  bénéficient  d’un 
périmètre  de  protection)  et  les  autres  médecins  qui  n’ont 
en  tout  état  de  cause  droit  qu’à  d’hypothétiques  aban¬ 
dons  de  «  fixes  »  consentis  par  des  confrères  cumulards  ? 
Pourquoi  ne  pas  permettre  l’établissement  de  circons¬ 
criptions  réservées,  sinon  dans  les  grandes  villes,  tout 
au  moins  dans  les  villes  comptant  moins  de  1 0  médecins 
par  exemple  î  Enfin,  critique  majeure  et  déjà  formulée 
elle  aussi,  pourquoi  l’ordonnance  du  2^  août  1944 
a-t-elle  privé  de  la  protection  antérieurement  accordée 
les  médecins  partis  pour  la  relève  ? 

3°  Troisième  catégorie  de  médecins,  dont  le  cas  mérite 
examen  :  ceux  que  le  C.M.R.  appelle  les  médecins 
absents  :  «  les  victimes  de  la  répression  exercée  par 
Vichy  ou  les  nazis,  détenus,  internés,  déportés  pour 
des  raisons  patriotiques,,  politiques  ou  raciales  ;  les 
médecins  des  F.F.E.  et  F.F.I.,  maquis  et  autres  ;  les 
médecins  auxquels  le  Gouvernement  de  Vichy  avait 
retiré  le  droit  d’exercer  (juifs,  naturalisés,  fils  d’étran¬ 
gers,  etc.).'»  De  cette  énumération,  retranchons  ]es 
détenus,  internés,  déportés,  dont  nous  avons  dit  que 
la  loi  du  28  août  1942  les  protégeait.  Restent  tous 
les  autres,  pour  lesquels  actuellement  aucune  protection 
légale  '  n’est  prévue.  C’est  donc  à  tort  que  certains 
d’entre  eux  prétendeijt  exiger  '  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  qu’ils  expulsent  sans  autre  forme  de  procès  les 
confrères  qui  se  sont  installés  dans  leur  localité 
d’exercice  depuis  le  mois  de  juin  1940.  Le  C.M.R.,  qui, 
notamment  dans  son  Assemblée  générale  des  13  et 
1 4  novembre  1 944,  souhaita  la  parution  d’un  texte  sur 
le  cas  de  ces  médecins,  n’a  pas  dissimulé  què  ce  problème 
était  singulièrement  délicat.  Il  a  posé  en  principe  que  pour 
avoir  droit  aux  éventuelles  mesures  protectrices,  «  le  mé¬ 
decin  doit  avoir  été  obligé  de  quitter  son  poste  et  ne  pas  en 
avoir  créé  un  autre  ailleurs  ».  Il  a  ajouté  que  «  certains 
qui,  par  convenance  personnelle,  ont  quitté  leur  poste 
et  la  France  et  n’ont  pas  pris  part  à  la  Résistance,  n’ont 
peut-être  pas  des  droits  aussi  impératifs  que  les  confrères 
qui  ont  participé  à  la  lutte  contre  les^nazis  ».  Et  nous 
sommes  là-dessus  bien  d’accord.  Toutefois,  ces  préci¬ 
sions,  pour  intéressantes  qu’elles  soient,  ne  nous 
semblent  pas  suffisantes.  Nous  voudrions  qu’il  soit 
décidé  aussi  que  le  médecin  qui,  par  mesure  de  pru-, 
dence,  a,  sous  l’occupation,  cédé  son  poste  à  un  confrère 
ne  soit  pas  admis  à  venir  discuter  aujourd’hui  la  validité  ■ 
du  contrat  intervenu.  (Il  ne  s’agit  pas  là  d’une  simple 
hypothèse  :  le  cas  s’est  déjà  présenté  à  plusieurs  reprises.) 


(I)  Concom,  Médical  2]  cctobte  1942  page  848. 
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En  matière  de  baux  à  loyer,  la  jurisprudence  refuse  la 
réintégration  demandée  en  vertu  de  l’ordonnance  du 
14  novembre  1944,  au  locataire  juif  qui  a  régulièrement 
cédé  son  bail  à  un  tiers  ou  a  mis  fin  à  sa  location.  Des 
solutions  analoguesiseraient  certainement  obtenues  dans 
le  domaine  qui  nous  .occupe  si  les  litiges  connus  de  nous 
étaient  portés  devant  les  tribunaux.  En  outre,  si  texte 
il  doit  y  avoir  sur  cet  épineux  problème,  il  faudrait  qu'il 
soit  sérieusement  mûri.  Car,  sauf  les'  ças  de  fraude 
manifeste  o,u  d’abus  éhonté  de  situation  douloureuse, 
on  voit  mal  comment  ce  texte  pourrait,  sans  sérieuse 
atteinte  à  Téquité  comme  à  l’orthodoxie  législative, 
déclarer  rétroactivement  irrégulière  toute  installation  qui 
sous  l’angle  de  la  législation  alors  en  vigueur,  et  toujours 
en  vigueur,  était  parfaitement  licite.  L’intérêt  des 
populations  n’exigeait-elle  pas  bien  souvent  des  instal¬ 
lations  immédiates  ? 

Nous  verrions  plutôt  les  situations  si  diverses,  si 
fluides  des  médecins  dits  absents,  confiées  à  l'appré¬ 
ciation  des  Conseils  régionaux  de  l’Ordre,  qui  ten¬ 
teraient  toujours  de  recourir  à  l’arbitrage  et  qui,  à 
défaut,  seraient  habilités  à  apprécier  si  sur  le  plan,  de 
la  déontologie,  il  y  à  eu  ou  non  manquement.  Chaque 
fois  qu’aucune  faute  ne  pourrait  être  constatée  sous 
cet  angle,  l’installation  critiquée  devrait  être  maintenue, 
puisque  sur  la  plan  de  la  légalité,  et  sauf  texte  encore 
inconnu,  cette  installation  est  inattaquable. 

Conclusion. 

Ainsi  pouvons-nous  constater  que  si  la  liberté  d'instal¬ 
lation  est  la  règle  aujourd’hui,  sous  la  réserve  impor¬ 
tante  de  l’observation  de  la  loi  du  28  août  1942,  il 
convient  de  souhaiter  que  cette  liberté  soit  tempo¬ 
rairement  restreinte  au  bénéfice  des  mobilisés,  des  pri¬ 
sonniers  de  guerre  ou  politiques,  des  releveurs,  c’est-à- 
dire  de  tout  ceux  qui  sont  ou  seront  éloignés  et  qui  ont 
encore  besoin  de  protection.  La  situation  des  médecins, 
dits,  absents,  pour  lesquels  il  ne  s’agit  pas  d’aménager 


l’avenir,  mais  de  liquider  un  passé,  devant  se  régler 
dans  le  cadre  de  la  déontologie  professionnelle.  Mais  là 
doit  se  limiter  l’atteinte,  toute  provisoire  et  que  seules 
des  circonstances  exceptionnelles  imposent,  à  règle, 
d’or  de  la  libre  installation  médicale. 

-Cette  liberté  ne  fut  que  deux  fois  en  péril  ;  c’était 
sous  Vichy.  La  loi  du  2  avril  1941  qui  avait  institué  une 
densité  médicale  rtiaxinia  dans  chaque  département,  sous  ■ 
le  contrôle  de  l’Ordre^  fut  une  première  alerte.  Elle 
codifiait  un-corporatisme  tellement  délirant,  elle  souleva 
une  telle  réprobation  que  ses  textes  d’application  ne 
furent  jamais  publiés  et  qu’elle  resta  lettre  morte.  Elle 
fut  ensuite  abrogée.  Seconde  alerte  :  les  Conseils  de 
l’Ordre  se  mirent,  un  beaü  jour  en  tête  de  contrôler 
souverainement  les  inscriptions  au  tableau.  Une  circu¬ 
laire  ministérielle  du  Seci'étalre  d’Etat  à  la  Santé  alors 
en  fonptions,  peu.  suspect  pourtant  d’esprit  libéral,  leur 
rappela  opportunément'  que  les  Conseils  départemen¬ 
taux  n’étaient  pas  maîtres  de  leur  tableau  et  qu’ils 
n’avalent  aucune  qualité  pour  attribuer  ou  refuser  un 
poste  médical  quelconque. 

■  Aussi  n’est-ce  pas  sans  étonnement  que  nous  lûmes  le 
vœu  émis  par  le  Comité  Médical  de  la  Résistance,  lors  ■ 
de  sa  dernière  assemblée,  et  selon  lequel  «  les  Conseils 
des.  Médecins  devraient  être  habilités  officiellement  à 
exercer  les  droits  qui  appartenaient  antérieurement  à 
l’Ordre,  et  à  disposer  notamment  des  pouvoirs  de 
contrôle  de  l’installation  médicale  ».  Certes,  le  pouvoir 
est  grisant  et  l’exercice  de  l’autorité  incite  trop  souvçnt 
à  en  reculer  les  limites.  Mais  qu’il  est  dpnc  capiteux 
l’élixir  qui  traiisforma  d’officiels  champions  de  la 
liberté  républicaine  en  ade'ptes  résolus  d’une  doctpne 
aujourd’hui  abhorrée  ! 

Puisse,  pour  le  renom  du  C.M.R.  et  pour  le  bien  de 
la  profession,  n’être  pas  mis,  à  son  tour,  en  échec 
le  principe  de  la  libre  installation  médicale.  \ 

P.  Douriez. 


UN  CENTRE  D’ÉTUDES  MÉDICO-SOCIALES  A  NEW-YORK 


On  commence  à  connaître  maintenant,  parmi 
tons  \os  ta.\ts  intéressant  la  France  ane  le  psendo- 
g-ouvernement  de  Vichy  lui  a  cachés,  la  fondation 
dont  je  pris  l’initiative  d’une  'Université  de  la 
France  libre  à  New-York,  le  14  février  1942.  Eiie 
a  dû  célébrer  ces  jours-ci,  sous  la  présidence  du 
grand  philologue  Henri  Grégoire,  de  l’Université 
de  Bruxelles  (car  il  s’agit  d’une  institution  fran¬ 
co-belge  de  guerre)  son  troisième  anniversaire. 

Le  premier  de  ses  -  Présidents  ou  Recteurs  fut 
Henri  Pocillon,  le  second  Jacques  Maritain,  qui 
nous  quitte  pour  le  haut  poste  de  l’Ambassade  du 
Vatican. 

•  L’Ecole  Libre  des  Hautes  Etudes  (tel  est  le  titre 
modeste  auquel  nous  nous  sommes  arrêtés)  com¬ 
portait  à  l’origine  une  Faculté  de  Droit  dont  le 
doyen  est  l’ancien  Président  du  Conseil  Van  Zee- 
LAND,  une  Faculté  des  Lettres  avec  60  professeurs  qui 
me  firent  l’honneur  de  m’élire  leur  doyen,  et  Une 
section  des  Sciences,  dirigée  d’abord  par  Jean 
Perrin,  prix  Nobel  de  Physique,  ensuite,  après  la 
mort  de  ce  dernier,  par  le  vénérable  et  toujours 
jeune  Jacques  Hadamard,  autre  membre  de  l’Ins¬ 
titut.  , 

J’aurais  désiré  y  adjoindre  une  section  de  Méde¬ 
cine,  mais  je  me  heurtai  à  des  résistances,  dues 


surtout  à  la  crainte  de  porter  ombrage  au  corps 
médical  américain  ;  mais  Benoit-Lêvy,  l’auteur  de 
beaux  films  scientifiques,  pour  qui  j’avais  créé  la 
première  chaire  de  cinéma,  conçut  l’idée  d’un  Cen¬ 
tre  d’Etudes  médico-sociales,  présidé  par  le  D’’  de 
Saussure,  et  dont  le  but  essentiel  était  de  former 
des  infirmières  et  assistantes  sociales  françaises 
pour  la  libération  ou,  comme  on  dit  là-bas,  pour 
la  récupération. 

R  m’est  revenu  par  le  Ministère  de  la  Santé  Pu¬ 
blique,  notamment  par  le  D'  Aujaleu  que  notre 
organisation  avait  fait  l’objet  des  rapports  les  plus 
favorables  de  la  part  des  divers  chargés  de  mission 
de  ce  Ministère,  envoyés  aux  Etats-Unis. 

C’est  dans  notre  livret  de  l’Etudiant  de  1943-- 
1944  que  le  Centre  fait  pour  la  première  fois  l’ob¬ 
jet  d’une  notice  détaillée,  dont  voici  le  texte  ; 

Faculté  des  Sciences. 

Centre  d'Etudes  médico-sociales.  Comité  :  D'  An¬ 
dré  CouRNÀND  (de  Paris)  ;  D»  Jean  Bbnoit-Lêvy  : 
Dr  Théophile  Càhn  ;  D’'  Camille  Dreyfus  (1)  : 
Professeur  Henri  Laugier  ;  Dr  Charles  OberliNG  < 


(1)  Auquel  on  doit  un  Traité  du  Sonjr,  publié  ea 
angia'is  aux  Etats-Unis  en  1944. 
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•(2)  :  Dr  Louis  Rapkinb  j  D'  Raymond  de  Saus¬ 
sure  (3)  ;  Dr  Mario  Volterra. 

I.  Cours  d’ Assistance  Sociale.  ' 

Ces  ^eours  ont  pour  iut  de  créer  un  corps  d’as¬ 
sistantes  sociales  suffisamment  au  courant  des 
organisations  américaines  pour  pouvoir  constituer 
des  agents  de  liaison  entre  celles-ci  et  les  organi¬ 
sations  françaises. 

Dans  ce  hut  sont  institués  ;  ' 

a)  Des  conférences  par  les  médecins  du  Centre 
gui  ont  lieu  deux  fois  par  semaine l’Ecole  lAbre 
des  Hautes  Etudes  {voir  nos  '  programmes  ^  men¬ 
suels). 

b)  Des  cours  de  nurses  aides  en  coopération  avec^ 
V American  Red  Cross. 

.  Ces  cours  sont  gratuits. 

Les  étudiantes  volontaires  recevront  après  accom¬ 
plissement  de  leurs  études  un  certificat  général  déli- 
,  vré  par  l’Ecole  lÂbrè  des  Hautes  Etudes. 


(2)  Auteur  d’un  excellent  livre  sur  le  Problème  dii 
Cancer,  publié  en  1943,  à  Montréal.  Editions  de  l’Arbre, 
dans  la  Collection  de  vulgarisation  fondée  par  Henri 

llAUGIBB.  ^  I  ■ 

(3)  De  l’Institut  de  Psychanalyse  de  Paris. 


II.  Comité  médical. 

Les  médecins  membres  du  Centre  (4)  et  leurs 
collaborateurs  de  langue  française  se  réunissent 
périodiquement  pour  étudier  les  nouvelles  condi¬ 
tions  de  la  médecine  sociale  dans  les  pays  libérés. 
Ils  se  tiennent  en  contact  avec  les  organisations 
américaines  chargées  des  problèmes  d’après-' 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  Mme  Lu- 
icie  Wbill-Quillardet,  secrétaire  du  Comité,  126, 
"West  12». Street,  New-York  City. 

Voilà,  le  règlement.  Dans  l’application,  ces  cours 
fonctionnent  avec  un  plein  succès  devant  une  soi¬ 
xantaine  d’auditrices  en  majorité  françaises  ou  de- 
nationalité  ou  de  langue,  dont  la  plupart  après  ' 
avoir  subi  des  examens  se  sont  engagées  pour  l’œu¬ 
vre  de  libération  et  de  récupération. 

Gustave  Cohen,  •  ' 

Professeur  én  Sorbonne, 

Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres 
de  l’Ecole  Libre  des  Hautes  Etudes 
New-York. 

'  (4)  Parmi  lesquels  je  citerai  encore  les  D»»  Jahibi, 
(de  Paris)  ;  Simard  (dé  New-York)  i  André  Maybr, 
sous-administrateur  du  Collège  de  France  ;  Moldavar 
(de  Bruxelles)  ;  Wolff,  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Strasbourg  ;  Wallich  (de  New-York), 


RÉADAPTATION  PROFESSIONNELLE  DES  TUBERCULEUX 


A  la  suite  de  mon  article  récent  «  Au  Lendemain 
de  l’Armistice  »  j’ai  reçu  du  D’  Sivrière',  de  Passy, 
une  intéressante .  documentation  sur  un  centre  de 
post-cure  organisé  par  lui  dans  cette  station.  'Voici 
quelques  extraits  qui  rejoignent  les  préoccupations 
que  j'avais  exprimées  concernant  les  prisonniers  ra¬ 
patriés. 

G.  L. 

De  problème  essentiel  qui  va  se  poser  pour  d’Etat 
et  qui  se  pose'  déjà  parmi  d’autres,  sera  celui  des 
prisonniers  tuberculeux.  Deux  solutions  se  présen¬ 
teront  qui  sont,  à  notre  avis,'  également  des  défaites. 
Réformer  ces  anciens  soldats  sans  pension  et  les 
laisser  rentrer ,  dans  l’activité  normale  sans  soutien 
et  sans  directives  süffisantes,  ou  donner  à  la  pres¬ 
que  totalité  d’entre  eux  des  pensions  atteignant 
100  %,  comme  cela  a  été  fait  après  l’autre  guerre. 
Il  nous  paraît  à  la  fois  plus  humain  et  certaine¬ 
ment  plus  praitique  d’appliquer  à  ces  cas  le  seul 
test  expérimental  de  guérison,  le  travail  surveillé, 
et  par  des  organismes  appropriés  de  rééducation, 
d’essayer  d’orienter  et  de  reclasser  ces  inaptes. 

Dans  tous  les  cas,  l’intérêt  matériel  et  moral  du 
tuberculeux  guéri,  celui  de  la  production,  celui  du 
pays  commandent  que  l’action  thérapeutique  indi¬ 
viduelle  soit  poursuivie,  affirmée  dans  ses  résultats, 
par  des  mesures  sociales;  Pour  que  l’ancien  tuber¬ 
culeux  puisse  être  réadapté  et  reclassé,  il  faut  la 
collaboration  d’un  phtisiologue  qui  définisse  ses  pos¬ 
sibilités  physiques,  d'un  médecin  du  travail  qui  ‘ 
oriente,  et  finalement  des  employeurs  qui  jugent  on 
dernier  ressort  du  succès  de  cette  entreprise  ;  cette 
œuvre  étant  poursuivie  sous  l’égide  des  Pouvoirs 
publics  qui  devraient  légalement  réserver  des  pla¬ 
ces  aux  anciens  malades  guéris. 

Médicalement,  la  réadaptation  s’adresse  aux  ma¬ 
lades  situés  au  siade...  «  intermédiaire  entre  le  re¬ 
pos  complet  désormais  inutile,  et  l’activité  complète 
encore  interdite...  »  (Dumarest  et.  Mollard).  C’est 
une,  période  probatoire  destinée  à  vérifier  le  bien- 
fondé  du  pronostic  favorable  émis  à  l’issue  du  trai¬ 
tement. 


Socialement,  l’aide  post-sanatorlale  aura  l’avan¬ 
tage  de  permettre  à  l’ancien  malade,  soit  de  repren¬ 
dre  dans  de  bonnes  conditions  son  précédent  mé¬ 
tier,  soit  de  lui  en  apprendre  un  quand  il  est  tombé  , 
'malade  trop  jeune  ou  que  sa  précédente  profession 
est  dangereuse  pour  sa  santé.  De  rôle  du  phtisio¬ 
logue  est  presque  terminé,  celui  de  la  médecine  dir 
travail  commence. 

20.000  malades  très  approximativement  pourraient 
annuellement  bénéficier  du  reclas-sement  profession¬ 
nel. 

Certains  souhaitent  que  les  centres  de  rééducation 
soient  autonomes  et  loin  de  la  station  sanatoriale  ; 
d’autres  pensent  les  adjoindre  au  sanatorium 
même  ;  d’autres  enfin,  veulent  créer  des  .  villages  de 
malades,  analogues  à  Papworth  dont  on  a  écrit 
«  qu’il  était  quelque  chose  d’intermédiaire  entre  le 
paradis  terrestre  et  une  prison  évoluée...  ».  II  nous 
semble  pour  notre  part  que,  étant  donné  l’ampleur 
du  problème,  aucune  solution  ne  peut  être  exclusive. 

De  premier  résultat  immédiat  sera,  il  ne  faut  pas 
se  le  cacher,  une  augmentation  des  charges  pour  la 
collectivité.  Mais  en  regard,  il  faut  placer  les  avan¬ 
tages  que  l’Etat  en  recueillera  et  qui  compenseront 
largement  les  dépenses  engagées. 

1°  Da  guérison  sera  définie  par  le  test  du  travail' 
surveillé  qui  permettra  de  fixer  de  manière  plus 
exacte  le  taux  d’invalidité  du  malade  et  le  taux  de 
la  pension  auxquels  il  aura  droit.  Celle-ci  étant 
actuellement  d’un  minimum  de  100  %;  il  en  résul¬ 
tera  certainement  une  économie  ppuf  le  budget. 

2»  13  %  des  malades  au  sortir  du  sanatorium  sont 
des  chômeurs  involontaires  car  les  employeurs  ne  ' 
veulent  pas  d’eux  ;  ils  restent  donc  à  la  charge  de 
la  Société.  Ceux  qui  retravaillent  font,  au  bout  d’un 
an,  des  rechutes  dans  la  proportion  de  20  %,  et 
redeviennent  de  nouveau  des  assistés.  Donc  un  tiers 
des  malades  environ,  au  bout’  d’un  'an,  malgré  le 
bon  résultat  obtenu,  reçoivent  encore  sous  une 
forme  quelconque  un  secours. 

D»  Sivrière. 

(Passy.) 
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ECHOS  ET  COMMENTAIRES 

(Suite  de  la  page  165) 

Depuis  quelque  temps  d’ailleurs,  les  négociateurs  de  la 
première  heure  essayent  de  s’adjoindre  les  personnalités  les 
plus  marquantes  du  syndicalisme  d’autrefois.  Cette  interven¬ 
tion  est  tellement  tardive,  elle  a  lieu  dans  de  si  mauvaises 
conditions  qu’elle  a  peu  de  chances  d’être  efficace.  Mais 
elle  a  un  seul  avantage  :  celui  de  diluer  le§  responsabilités 
devant  l’opinion  médicale.  Un  tel  jèu,  nous  devons  le  dire> 
nous  semble  peu  courageux.  Lorsque  l’on  prétend  agir  seul, 
il  faut  savoir  répondre  seul  de  ses  échecs  comme  de  ses  succès. 

On  semble  croire  du  reste  que  les  «  anciens  syndicalistes  t> 
(ainsi  qu’on  les  appelle)  sont  doués  d’une  qualité  représenta¬ 
tive  attachée  à  leur  personne  même.  C’est  là  faire  une  grossière 
erreur.  Coupés  de  leurs  mandants  depuis  de  longues  années, 
ils  ne  peuvent  parler  qu’au  nom  de  leur  expérience,  respectable 
certes,  mais  purement  personnelle.  Seuls  les  Syndicats  régu¬ 
lièrement  constitués  peuvent  engager  le  corps  médical. 

Mais  qu’on  ne  vienne  pas  tenter  de  nous  faire  croire  que 
les  obstacles  rencontrés  par  les  Syndicats  sur  le  chemin  de 
leur  renaissance  sont  attribuables  uniquement  au  hasard  ou 
à  la  fatalité  !  Nous  sommes  ici  fort  bien  placés  pour  savoir 
d’où  sont  venues  les  oppositions  lorsque  dans  la  Seine  ou  en 
province,  le  syndicalisme  tenta  de  reprendre  vie.  Les  syn¬ 
dicats  ouvriers,  nous  dit-on,  en  sont  au  même  point  que  les 
Syndicats  médicaux.  Est-ce  que  par  hasard  la  C.O.T.  ne 
serait  pas  reconstituée  ?  La  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  elle,,  attend  toujours  que  l’on  soigne  le  magistrat  chargé 
de  présider  sa  [commission  d’épuration.  Les  autorités 
publiques  responsables  se  seraient  constamment  efforcées 


d’accélérer  cefte  reconstitution.  Mais  l’ordonnance  qui  l’or¬ 
ganisait  avait  été  préparée  à  Alger,  elle  pouvait  paraître 
en  août  à  l’Officiel.  Elle  porte  la  date  du  15  décembre  ! 
Et  qui  donc  a  signe  cette  fameuse  circulaire  du  34  octobre 
suspendant  sine  die  la  reprise  d’activité  des  Syndicats  médi- 

Que  chacun  porte  le' poids  de  ses  fautes  devant  un  corps 
médical  inquiet.  Unissons-nous,  oui,  mais  dans  la  clarté. 

Cette  inquiétude,  ce  malaise,  la.  réunion  du  18  février  l’a 
manifesté  au  grand  jour  avec  une  force  éloquente.  Il  faut  être- 
vraiment  doué  d’une  rare  absence  d’objectivité  pour  soutenir, 
comme  certains  n’ont  pas  craint  de  le  faire,  que  «  tous  les 
orateurs  furent  unanimement  applaudis  ». 

.11  y  eut  certes  des  réactions  unanimes,  dont  la  puissance 
surprit  ceux-là  même  qui  depuis  des  mois  en  détectaient  les 
symptômes.  Mais  ces  réactions,  signifiaient  avant  tout  un 
brutal  refus.  Refus  certes  d’un  asservissement  durable  aux 
Assurances  Sociales.  Mais  aussi  refus  d’un  mandat  que  des 
négociateurs  malheureux  tentaient  d’obtenir. 

II  est  visible  que  si  l’on  persiste  dans  les  erreurs  jusqu’ici 
commises,  on  mène  tout  droit  le  corps  médical  à  l’anarchie. 
11  faut  en  finir  une  bonne  fois  avec  cette  expérience,  tentée 
depuis  des  années  avec  une  rare  continuité,  de'  plaquer  sur 
•un  corps  médical  rebelle  des  organismes  ■  sans  racine  réelle. 
Si  l’on  entend  construire  sur  une  base  solide  et  durable,  si 
l’on  veut  qu’un  ordre  juste  s’instaure,  si  l’on  désire  que  les 
médecins  y  consentent,  il  faut  leur  laisser  le  soin  de  se  choisir 
des  cadres  et  de  désigner  leurs  élites; 


SPASHIOSËDINE 
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sements  auxquels  leur  activité  a  donné  iieu  de  la  part  des 
Caisses.  A  ia  veille  des  déclarations,  quelle  popularité  une 
mesure  de  cet  ordre  n’aurait-elle  pas  chez  les  médecins  ! 


Nous  avons,  dans  un  de  nos  derniers  numéros,  suggéré  au 
fisc  d’appliquer  à  tous  les  forfaits  médicaux  de  1944  une 
réduction  uniforme  par  région  et  par  spécialité,  pour  tenir 
compte  de  la  diminution  du  chiffre  d’affaires  que  les  vicissi- 
■  tudes  de  l’année  1944  ont  entraînée  dans  l’exercice  profes¬ 
sionnel  de  la  grande  majorité  des  médecins. 

Aujourd’hui,  nous  faisant  l’écho  d’une  fort  intéressante 
discussion  intervenue  dernièrement  au  Groupement  des  syn¬ 
dicats  de  chirurgiens  et  spécialistes  de  la  Région  Parisienne, 
nous  exprimons  le  souhait  que  les  représentants  provisoires 
des  médecins  puissent  faire  admettre  par  les  Contributions 
directes  le  principe  d’une  forte  majoration  de  toutes  les 
dépenses  professionnelles.  11  n’est  pas  douteux,  en  effet,  que, 
même  en  faisant  abstraction  des  prix  de  marché  noir,  le  méde¬ 
cin  ne  doive  dépenser  aujourd’hui  pour  ses  livres,  ses  instru¬ 
ments,  son  personnel,  etc.,  beaucoup  plus  qu’il  y  a  quel¬ 
ques  années.  Certaines  de  ces  dépenses  sont  comptabilisées, 
tout  est  donc  facile.  Mais  les  autres  ?  Et  celles  qu’il  n’est 
officiellement  pas  permis  d’exposer  ?  Il  serait  donc  opportun 
que  dans  chaque  spécialité  et  'dans  chaque  région  nos  con¬ 
frères  se  missent  d’accord  pour  élever  dans  une  niême  pro¬ 
portion  le  chiffre  de  leurs  dépenses  professionnelles  déclarées. 

Autre  propos  fiscal.  Quand  nos  représentants  obtiendront- 
ils  de  toutes  les  Caisses  d’Assurances  sociales  ce  que  les  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  du  Doubs  et  de  l’Èure-et-Loir  ont,  en  leur 
temps,  décroché  :  l’envoi  par  les  Caisses  à  tous  les  médecins 
d’un  imprimé  faisant  connaître  à  ceux-ci  le  montant  des  ver- 


Nous  apprenons  en  dernière  heure  de  bonne  source  que 
la  circulaire  du  mois  d’octobre  dernier,  émanant  du  Ministère 
de  la  Santé  et  qui  était  interprétée  dans  les  Préfectures  comme 
s’opposant  (illégalement  d’ailleurs)  à  la  création  de  nouveaux 
syndicats,  viendrait  de  faire  l’objet  d’une  «  interprétation  » 
-nouvelle,  entièrement  conforme  à  nos  vœux.  Une  note  de 
service  datée  du  !«'  mars  (à  laquelle  le  discours  récent  du  chef 
du  gouvernement  devant  l’Assemblée  consultative  ne  serait 
peut-être  pas  cependant  totalement  étrangère)  aurait  spécifié 
que  la  circulaire  en  question  visait  uniquement  la  reconsA 
tution  des  anciens  syndicats  dissous  par  Vichy  et  laissait 
hors  de  ses  prévisions  les  créations  nouvelles  qui  sont  et 
demeurent  libres,  conformément  au  droit  commun. 

Mais  itest  trop  tard.  Et  le  tour  est  joué.  Car  nous  apprenons 
en  dernière  heure  également  que  l’ordonnance  fixant  Un 
tarif  d’honoraires  interministériel  en  matière  d’assurances 
sociales  vient  de  paraître  à  l’Officiel  du  4  mars. 


ROMARANTYL 
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CORRESPOIVDAIVCE 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 
4276.  —  Exercice  de  la  médecine. 

D’après  le  décret-loi  du  11  septembre  1939,  relatif 
à  l’exercice  de  la  médecine  en  temps  de  guerre,  les 
médecins  non  mobilisables  sont  tenus  de  continuer, 
l’exercice  de  leur  profession  sur  place.  Est-ce  qu’un 
médecin  mobilisable  mais  non  mobilisé  actuellement 
est  tenu  à  la  même  obligation  ?  Peut-il,  s’il  le  désire, 
cbauger  de  résidence  et  aller  exercer  dans  une  autre 
localité  ?  Dr  B. 

Réponse 

L’article  premier  du  décret-loi  du  11  septembre  1939, 
relatif  à  l’exercice  de  la  profession  médicale  en  temps  de 
guerre,  dispose  qu’à  la  mobilisation  ou  dans  les  cas 
prévus  à  l’article  premier  de  la  loi  du  11  juillet  1938,  les 
médecins  non  mobilisables  et  les  femmes  médecins,  de 
nationalité  française  ou  ressortissants  français,  sont  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  Santé  publique  pour  les 
besoins  de  la  population  civile  èt.  tenus  sans  ordre  spécial 
de  continuer  sur  place  l’exercice  de  la  profession  ou  de 
rejoindre  tout  autre  poste  qui  pourrait  leur  être  assigné. 

Le  décret  ne'vise  que  les  médecins  non  rnobilisables. 

A  l’époque  où  cette  mesure  a  été  prisé,  le  législateur 
ne  prévoyait  évidemment  pas,  la  situation  actuelle  de 
notre  pays.  Mais  le  texte  de  la  loi  est  précis  et  ne  prête  à 
aucune  erreur  d’interprétation.  Seuls  y  sont  soumis  les 
médecins  non  mobilisables,  les  autres,  c’est-à-dire  ceux 
qui,  en  vertu  des  lois  sur  le  recrutement  de  l’armée, 
sont  susceptibles  d’être  rappelés  à  l’activité  par  un  ordre 
général  ou  individuel  de  l’autorité  militaire  ne  sont  pas 
astreints  aux  obligations  imposées  par  le  décret  du 
11  septembre  1939. 

Il  en  résulte  selon  nous  que  ces  médecins  ont_  parfai¬ 


tement  le  droit  de  changer  de  domicile  sans  avoir  à 
demander  aucune  autorisation  administrative  et  sans 
s’exposer  aux  pénalités  qui  frappent  les  contrevenants 
aux  dispositions  du  décret  du  11  septembre  1939. 

★ 

ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

630.  —  Pour  hâter  la  reconstitution  syndicale.  ' 

Je  viens  de  lire  dans  l’Officiel  du  l®r  février  qu’un 
membre  quelconque  de  l’ancien  Syndicat  pouvait 
demander  le  rétablissement  de  ce  groupement  par 
lettre  adressée  au  président  de  la  Commission  de 
reconstitution. 

Dans  la  Nièvre,  tous  les  membres  du  Conseil  syndical 
sont  d’avis  d’user  de  la  récente  ordonnance  ministé- 

Mais  la  Commission  de  reconstitution  n’est  pas 
encore  nommée  et  ne  le  sera  sans  doute  pas  de  sitôt. 

Faut-il  écrire  quand  même,  en  envoyant  la  lettre 
à  la  Préfecture  à  l’adresse  du  président  ? 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis.  D^  L. 

Les  arrêtés  fixant  la  composition  des  Commissions 
départémentales  de  reconstitution  des  organisations  syndi¬ 
cales  de  médecins  commencent  à  paraître  à  l’Officiel. 
Il  y  a  donc  lieu  d’espérer  que  dans  un  avenir  prochain, 
la  Commission  de  la  Nièvre  sera  elle  aussi  nommée. 

La  procédure  jixée  par  l’article  4  du  décret  du  31  janvier 
à  laquelle  vous  faites  allusion  n’est  susceptible  d’être 
déclenchée  utilement  qu’ après  la  nomination  de  la  Commis¬ 
sion  départementale  de  reconstitution,  puisque  la  demande, 
qui  doit  être  formulée  par  l’un  quelconque  des  membres 
du  bureau  de  l’ancienne  organisation  dissoute,  doit  être 
adressée  au  président  de  la  Commission. 
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Nous  comprenons  votre  hâte  de  voir  se  reconstituer  les 
syndicats  dans  votre  département.  Cette  hâle  est  partagée 
par  bon  nombre  de  confrères,  le  Concours  Médical  croit 
Vavoir  suffisamment  proclamé.  Mais  si  nous  nous  en 
tenons  aux  termes  stricts  de  la  loi,  .nous  devons  vous 
conseiller  d'attendre  pour  formuler  votre  demande  que 
l'arrêté  ministériel  ait  été  publié,  qui  fixera  la  composition 
dq  la  Commission  de  reconstitution  pour  la  Nièvre. 

Par  contre,  l'idée  que  vous  nous  soumettez  d'envoyer 
dès  maintenant  une  demande  dans  ce  sens  à  la  Préfecture, 
à  l'adresse  du  président  de  la  Commission,  nous  semble 
pouvoir  être  retenue,  non  pas  comme  susceptible  de 
déclencher  la  procédure  régulière,  mais  comme  constituant 
un  nouveau  moyen  de  montrer  aux  autorités  administra¬ 
tives  et  par  ricochet  gouvernementales,  combien  ardent 
est  le  désir  des  médecins  de  voir  se  reconstituer  au  plus  tôt 
les  syndicats.  Si  votre  exemple  était  suivi  dans  tous  les 
départements,  il  est  vraisemblable  que  ces  manifestations 
auraient  une  influence  sur  la  publication  des  arrêtés  en 
question.  Toutefois,  nous  vous  précisons  que  cette  demande 
formulée  avant  la  riomination  de  la  Commission  devrait 
être  réitérée  aussitôt  après  la  publication  de  l'arrê.é, 
afin  de  pouvoir  déclencher  utilement  et  régulièrement  la 
procédure  prévue  par  les  textes. 

Selon  le  but  que  vous  poursuivez,  donc  nous  vous 
conseillons  soit  d'envoyer  dès  maintenant  la  lettre  si  vous 
voulez  faire  une  manifestation  de  principe  de  votre  désir, 
soit  d'attendre  la  parution  de  l'ordonnance  pour  déclencher 
régulièrement  et  utilement  la  procédure. 

Un  des  .moyens  que  vous  auriez  de  savoir  si  l'arrêté 
.  nommant  la  Commission  pour  la  Nièvre  va  bientôt 
paraître,  serait  de  vous  informer  si  le  préfet  a  fait  les 
propositions  de  noms  nécessaires  et  si  le  Comité  médical 
de  la  libération  a  déjà  donné  son  avis  sur  ces  propositions, 
ainsi  qu'il  est  prévu  dans  l'article  9  de  l'ordonnance  du 
15  décembre  1944. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


En  raison  du  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  du  manque  de  place,  nous  prions  instamment 
nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  enpois,  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

N»  73.  ■ —  Cherchant  poste  ni8d._  génér.  Lyon  oU  VIL 
leurbanne,  prendr.  suite  méd.  désirant  se  retirer.  Paiem, 
compt.  Eor.  journ.  qui  transm. 

N»  74.  — i  Méd.  cherche  acheter  client.  Paris  ou  échan¬ 
ge  bonne  client,  avec  pro-pharm.  Normandie. 

N»  75.  —  Infirmières  soign.  sont  deman(iéee  au  Sana- 
tor.  Interdépartemental  de  Saint-Gobain.  Ecr.  au  médec. 
directeur.  ,  t 

N»  76.  —  Médec.  camp.  10  a.  prat.,  au  cour,  médec. 
du  travaü  cherche,  cause  éduc.  enf.,  client,  ou  situât, 
usine  ou  entreprise,  dans,  ville' ayant  lycée  ou  collège. 

N»  77.  —  A  céder  gros  poste  médec.  génér.  dans  sous- 
préf.  sur  gr.  ligne,  radio  et  autres  agents  phys.  Eor. 
journ,  qui  transm. 

N»  78.  —  Médec.  40  a.  libre  le  mat.  et  le  soir  après 
4  h.,  cherche  à  Parie  remplacement  ou  assist.  médec. 
génér.  ou  spéc.  gynéo.  urologie. 

N»  79.  —  Echanger,  ou  reprendr.  printemps  prooh. 
gros  poste  médic.,  banlieue  immédiate  Paris  ;  grande 
maison.  Eor.  journ.  qui  transm. 

N»  80.  —  Dordogne.  A  céder  bon  poste  pro-pharm. 
pouv.  'être  augmenté. 

N-'  81.  —  Cherche  poste  médec.  génér.  ou  médico-chi- 
rurgio.  banlieue  parisienne  ou  région  Le  Mans. 

N»  82.  —  J.  dame  présent,  bien,  demande  empl.  chez 
doet.  récept.  client,  petit  seorétar.,  ou  clin.,  ou  laborat., 
journée  ou  demi-journ.  Passy  76-90. 

N»  83  —  Aveyron.  'Drg.  intérese.  poste  médic.  camp, 
avec  pro-pharm.  à  céder  cause  maladie. 

•  N“  84.  —  Fille,  pet.-fille  médec.  diplôm.  sténo-dactyl., 
cherche  situât,  secrét.  médic.  Paris  ou  environs..  Ecr. 
Duby,  130,  aven.  Eooh,  à  St-Germain-en-Laye  (S.-st-O.). 

N»  85.  —  Cherche  personne  expérim.  pour  aider  mé- 
dec.  profess.  et  diriger  intér.  Normandie,  100  km.  de 
Paris.  ,  .  ,  ,  , 


Gérant  ;  J.  Mignon  G.  Blanchong  &  Oie  30,  Rue  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 

Février  1879 _ _ _ Dépflt  légal  :  N»  5  1"  trimestre  45 


III 


r  ^ 


EVONYL 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 

Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliaires.  Cholécys¬ 
tite,  ictère.  Congestions  , 
hépatiques,  Lithiases, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension.  ‘ 

Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-XiVe 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSŸ 
EÜONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAlSINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Pilules  et  Solution 


Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 

RECTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 


Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 


Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  à  Annonay  (Ardèche) 
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N»»  10  et  11 


20  MARS  1945 


LE 


CONCODRS  HEDICU 


DIGITALINE 

NATIVELLE 


Traitement  Spécifique  de  l’Acné 

SACNEL 

Laboratoires  DÜMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  Paris  4e 


GLOBEXINE 


Anémies  >  Etats  infectieux 
Misère  physiologique 


labor.  SCIENTIA 
D'  PERRAUDIN 
rue  Chaptal,  PARIS 


Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

l’ÆTHONE  SS.  rua  Bolssonnade,  PARIS  (XIV) 


Recalcification  de  l’Organisme 

TRICALCINE 

Rachitisme  -  Fractures  SCIENTIA 

„  .  D'  PERRAUDIN 

Tubercutose  -  Grossesse  21,  rue  Chaptai,  paris 


NATIROSE 

Dragées  de  Trinitrine 

Laboratoire  NATIVELLE 


DERNIERES  NOUVELLES 


Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Leçon  inaugurale.  —  M.  le  professeur  P.  Moulon- 
guet,  professeur  de  teeUnique  chirurgicale,  a  fait  sa 
lepon .  Inaugurale  le  8  mars  1945,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté. 

Faculté  libre  de  médecine  de  Lille. 

JM.  le  professeur  L.  liangeron  a  été  nommé  doyen 
de  la  Faculté  libre  de  médecine  de  liillè,  à  dater  du 
l*''  novembre  1944,  en  remplacement  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Lepoutre. 

Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

L’enseignement  préparatoire  au  diplôme  de  pué¬ 
riculture  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  com¬ 
mencera  le  11  avril  1945,  sous  la  direction  du  profes¬ 
seur  agrégé  Marcel  Lelong.  Il  comprendra  des  stages 
cliniques,  à  partir  du  11  avril,  et  des  cours  à  l’Ecole 
de  puériculture,  du  14  mai  au  15  juin.  Cet  ensei¬ 
gnement  est  destiné  aux  Docteurs  en  médecine  et 
aux  étudiants  en  médecine  pourvus  de  16  inscrip¬ 
tions.  Droits  :  750  fr.  S’adresser  au  Secrétariat  de 
l’Ecole,  26,  boulevard  Brune,  Paris-XIV'! 

L’Hôpital  mixte  d’Auxerre 

recherche  internes,  célibataires,  12  inscriptions 
minimum  ;  nourris  et  logés.  Ecrire  à  M.  le  Maire  de 
la  Ville  d’Auxerre. 

Union  de  la  Presse  médicale  française. 

Devant  les  difticultés  actuelles,  la  Presse  médicale 
française  s’est  constituée  en  trois  Syndicats,  pour 
la  défense  de  ses  intérêts,  ce  sont  : 

1»  Le  Syndicat  des  Directeurs  de  Journaux  médi¬ 
caux  français,  avec  le  bureau  suivant  :  président, 
professeur  N.  Fiessinger  ;  vice-présidents,  profes¬ 
seur  Justin-Besançon,  docteur  Hamant  ;  secrétaire 
général,  docteur  Lassablière  ;  secrétaire  général  ad¬ 
joint,  docteur  Rouèche  ;  trésorier,  docteur  Bbnnet- 

2°  Le  Syndicat  des  Journaux  médicaux  français, 
avec  le  bureau  suivant  :  président,  ^docteur  F.  Le 


Sourd  ;  vice-présidents,  professeur  Cassoute,  doc¬ 
teur  Doin  ;  secrétaires  généraux,  M.  Dupin  de  La¬ 
coste,  M.  Jean  Mignon  trésorier,  docteur  Roux- 

3“  Le  Syndicat  de  la  Publicité  médicale,  avec  le 
bureau  suivant  :  président,  M.  Thiollier  ;  secré¬ 
taire  général,  M.  Batard  ;  trésorier,  docteur  Roux- 
Uessarps. 

Ces  trois  Syndicats  se  sont  réunis  pour  former  : 
l’Vnion  de  la  Presse  médicale  française,  dont  le  bu¬ 
reau  est  ainsi  composé  : 

Comité  d’honneur  :■  président,  professeur  Loeper  ; 
membres,  professeur  Roussy,  Jrecteur  de  l’Acadé¬ 
mie  de  Pans  ;  professeur  Baudouin,  doyen  de  '  la 
Faculté  de  Médecine  j  professeur  Justin-Besançon, 
président  de  la  Croix-Eouge  française  ;  docteur  Ca- 
vaillon,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Santé 
publique  ;  docteur  Duhamel,  secrétaire  perpétuel 
de  l’Académie  française. 

Bureau  :  président,  professeur  Fiessinger  ;  vice- 
présidents,  docteurs  Le  Sourd,  Doin  ;  secrétaire 
général,  docteur  P.  Lassablière  ;  secrétaires  géné¬ 
raux  adjoints,  MM.  Dupin  de  Lacoste,  Mignon  ; 
trésoriers,  MM.  Roux-Dessarps,  Bonnet-Roy. 

Ainsi  constitués,  ces  Syndicats  vont  permettre  à  la 
presse  médicale  française  de  remplir  sa  mission, 
c’est-à-dire  : 

1“  De  diffuser  auprès  des  praticiens  français,  les 
.progrès  incessants  de  la  médecine  ; 

2»  De  défendre  les  intérêts  moraux  et  profession¬ 
nels  des  médecins  français  ; 

3»  De  répandre  à  l’étranger,  les  idées  et  le 
tige  de  la  science  médicale  française. 


nous  prie  de  faire  savoir,  qu’en  raison  des  cir¬ 
constances,  nées  des  récents  événements,  le  Conseil 
d’Administration  a  décidé,  dans  une  de  ses  dernières 
séances,  de  cesser  d’exercer  ses  fonctions.  Les_  inté¬ 
rêts  de  l’Association  sont  confiés  à  une  commission 
administrative  provisoire,  en  attendant  qu’une  As- 


n)"lastenj 


ClpOiàes,  PGospffaiicles.  VilamJnes 


(déficiences 

oz-^aniques 

Comprimés  -  Injections  de  i  c.  C.  -  Granulés 

^  lABORATOIR»  lESCÈNE 

PAR»,  58.  Rua  de  VouiHé  (XV)  et  LIVAROT  (Colvodot) 
Xéléph.  I  Vaugirord  08-19 


LABORATOIRES  BOTTU,  115,  rue  Notre-Dame-des-Champs 
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î  ’OFFICIEL 

as&^^Vances  sociales 

Arrêté  du  27  février  1945  fixant  le  maxim-uni'  des 
indemnités  journalières  de  maladie  et  de  mater¬ 
nité. 

Article  unique.  —  A  dater  du  premier  jour  du 
mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté, 
le  maximum  des  Indemnités  journalières  de  maladie 
ou  de  maternité  des  assurance^  sociales  est  porté  à 
75  francs.  (J.  O.,  28  février  1945.) 

ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 
Commissions  départementales  de  reconstitution 
des  organisations  syndicales  de  médecins. 

Par  arrêtés  ministérieis,  les  Commissions  départe¬ 
mentales  de  reconstitution  des  organisations  syn¬ 
dicales  de  médecins  des  départements  suivants  sont 
composées  comme  suit  : 

Loire  :  Prés.  :  M.  Neyron  de  Saint-Julien,  juge 
tribunal  civil,  Saint-Etienne.  Membres  :  D'"  Raoul- 
DuvALi  Saint-Etienne  :  Muller  B.,  Saint-Etienne  ; 
Viennois.  Saint-Etienne  ;  Servajban.  Saint-Etienne; 
Muqniert.  Loretté  ;  Luck.  Unieux. 

Manofie  :  Prés.  :  M.  Blin,  président  tribunal, 
Coutances.  Membres  :  D''*  Viel.  Cherbourg  ;  Bro- 
chard.  Cherbo'urg  ;  Guillard.  Coutalnville  ;  Bour¬ 
don,  Saint-LÔ  ;  Lebreton  (Alfred),  Avrahches  ; 
CucHE,  Salnt-Hilalre-du-Harcoiïët. 

Marne  :  Prés.  :  M.  Guillemaut.  juge  tribunal, 
Châlons-sur-Marne  Membres  :  D"  Levt  (Jean), 
Reims  ;  Delattre.  Reims  ;  Fontaine  père,  Reims  ; 


Barbbrousse.  Epernay  ;  Godart,  Sainte-Menehould  ; 
GrAndjean,  Vitry-le-Prançois. 

Orne  :  Prés.  :  M.  Le  CHAiXi  président  tribunai 
civil,  Alençon.  Membres  ;  D'?  Chesneau.  (Alexan¬ 
dre),  Sainte-Scolasse-sur-Sarthe  ;  Duhaze  (Pier¬ 
re),  Alençon  ;  Guibout  (François),  Fiers  ;  Pas- 
quier  (Paul),  Bcouché  ;  Picot  (Guy),  Argentan  ; 
Tremblin  (Gilbbt),  La  Ferté-Macé. 

Sarthe  :  Prés.  :  M.  Jouvenel.  juge  tribunal  civil. 
Le  Mans.  Membres  ;  P'"  Reiqnier.  au  •  Mans  ; 
Preney.  Arnage  ;  XjESBgretain.  au  Mans  ;  Vettibr, 
Yvré-rBvêque  ;  Lanqbvin.  au  Mans  ;  Troussard. 
Marolles-les-Braults. 

(J.  O.  1"  mars  1945.) 

PENSIONS  MILITAIRES 

Deux  ordonnances  du  3  mars  1945  rendent  appli¬ 
cables  aux  membres  des  forces  françaises  de 
l'intérieur  et  aux  membres  de  la  résistance  la 
législation  sur  les  pensions  militaires  fondées 
sur  le  décès  ou  l'invalidité. 

'  (J.  O..  4  mars  1946.) 

SOINS  AUX  PENSIONNES  DE  GUERRE 
Arrêté  du  3  mars  1945  relatif  aux  contrôles  médi¬ 
caux. 

Article  premier.  —  L’article  2  de  l’arrêté  provisoi¬ 
rement  applicable  du  6  janvier  1944  relatif  aux  'con¬ 
trôles  médicaux  est  abrogé  et  remplacé,  à  titre  pro¬ 
visoire,  par  le  texte  suivant  ; 

«  Art.  2.  —  L’engagement  des  médecins  contrô¬ 
leurs  est  prononcé  par  le  secrétaire  général  des  ' 
anciens  combattants  sur  présentation  d’ime  commis¬ 
sion  comprenant 

Le  secrétaire  général  aux  anciens  combattants 
ou  son  représentant  ; 

Le  chef  des  services  médicaux  ; 

Le  chef  du'  service  des  expertises  médicales  ; 

Le  chef  du  service  des  soins  gratuits  ». 

(J.  O.,  5  mars  1945.) 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 
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Pour  comprendfë  et  légitimer  l'emploi  de  là 
sulfamidothérâpiê  dans  lés  plaies  degüerré,'ll 
faut  se  rappeler  les  expérienoes  que  LeèrOu)^ 

■  â  rapportées  à  l'Académie  dé  Chirurgie  êh 
avril  i940.'Sur  un  lapin  ou  un  cobaye,  on  isole  le 
muscle  grand  adducteur,  on  l'écrase  avec  une  forte 
pince  (broiement  tlssulaire)j  on  Introduit  à  son 
contact  un  morceau  de  toile  (corps  étranger) 
imprégné  d'une  culture  de  strêptocoquê  ou  d'anaé¬ 
robies  (infection  microbienne)  et  l'on  refermé  la 
plaie.  Les  lapins  témoins  infectés  par  lé  strepto¬ 
coque  meurent  entre  la  18®  et  la  48®  heure  ;  mais,, 
si  l’on  pulvérise  30  à  60  cgr.  de  sulfamidê  â  la  sur*- 
face  du  muscle  broyé,  la  mort  est  retârdéé  de 
8  jours  ;  si,  au  moment  où  les  témeins  meurent, 
on  rouvre  la  plaie  et  si  l’on  fait  une  nouvelle  puivé* 
risation  de  sulfamide,  la  survie  est  de  8  à  8  jours  ; 
si  enfin,  chez  les  animaux  ainsi  sulfamldéSi  on 
administre  pendant  6  jours  encore  le  sulfamide  par 
voie  buccale,  J’infection  est  à  nouveau  suspendue 
et,  après  ablation  du  corps  étranger  que  l’on  trpuVê 
enrôlé  de  pus,  la  cicatrisation  est  rapide  et  la 
survie  définitive.  Même  chose  chez  -les  cobayes 
infectés  par  le  pe’rfringens  et  l'histolyticus.;  les 
témoins  meurent  en  2  à  3  jours,  les  animaux  sulfa* 
midés  en  4  à  7,  et,  si  l'on  enlève  le  corps  étranger 
et  refait  une  seconde  sulfamidation,  on  obtient  une 
survie  définitive  ;  cependant  le  miôr-obe  n'a  pas 
été  détruit  par  le  sulfamide,  puisque,  si  l’on  intro-* 
duit  le  lambeau  d’étoffe  au  contact  du  muscle, 
broyé  d’un  animal  neuf,  celui-ci  meurt  en  40  à 
60  heures.  L’action  du  sulfamide  est  donc  bactério- 
statlque  et  non  bactéricide  ;  elle  ne  détruit  pas  le 
microbe,  elle  en  empêche,  par  un  mécanisme 
encore  mal  connu,  la  pullulation.  Pour  reprendre 
lés  expressions  que  l’on  employait  il  y  a  27  ans,  la 
plaie  est  "  ensemencée  ”,  eile  n’est  pas  encore 
“  infectée  ”.  Et  l’excision  méthodique  des  tissus 
contus  et  dévitalisés,  avec  les  microbes  qu’ils 
renferment,  enrayera  cette  infection. 

Somme  foute,  la  Sulfamidothérapie,  loin  de 
s'opposer  à  ia  Chirurgie,  de  vouloir  supplanter 
celle-ci,  ne  fait  qu'accroître  le  délai  pendant  lequel 
elle  sera  pleinement  efficace.  Il  faudra  toujours  en 
venir,  et  le  plus  tôt  possible,  à  l’opération  de  débri- 
dement  et  d’excision,  mais  avec  plus  de  chances 
de  succès.  “  Seule  l'ablation  chirurgicale  des 
tissus  meurtris  peut  éviter  l'infection...  la  chimo- 
théraplè  actuelle  ne  fait  que  venir  en  aide  aux 
chirurgiens  en  suspendant  l’infection  des  plaies  ” 
(Legroux). 

Mais  cette  association  de. la  chirurgie  et  du  sul¬ 
famide  peut  être  envisagée  de  deux  façons  diffé¬ 
rentes.  Soit  à  titre  purement  préventif  dans  le  seul 
but  de  reculer  dans  le  temps  le  moment  de  l’acte, 
chirurgical,  et  l’on  comprend  l’intérêt  d’une  telle 
pratique  dans  bien  des  circonstances  de  là, chi¬ 
rurgie  d'arméè  ;  relève  tardive  des  blessés,  néces- 
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sité  d'êvacuatiôh  â  grande  dlstanêe,  eneembfè- 
ment.  C'est  dans  te  sens  quê  le  Service  de  Santé 
militâlrê  français  décida  dê  l’appiiquër  dans  uKê 
armée  :  dès  lé  premier  échèlôh  sanitairê,  posté,  de 
Secours  ou  groupe  sanitaire  divlgionnalre,  là  ôù 
les  plaies  devaient  être  soumises  à  uhe  lârgè  pul¬ 
vérisation  de  sulfamide  :,êt  puis,  si' lé  rêtârd  de 
l’arrivée  au  Centre  de  soins  chirurgicaux  sê  prô-, 
longeait  au  delà  de  4  ou  8  heures,  le  blsssé  devait 
absorber  toutes  les  3  heures,  deux  eu  trois  eem- 
prlmés  de  sulfamide.  Il  est  bon  de  eoffibiner  lès 
deux  modes  d'administration  du  médlcamètit; 
mais  il  faut  insister  surtout  sur  l'action  ioealê, 
certainement  plus  efficace  êt  mieux  supportée, 
hlitti  n’a-MI  pas  vu  que  l'élimination  est  alors 
bèaucoup-plus  lênte  que  lôrsqu'ii  est  donné  par 
voie  buccale  ?  • 

Les  circonstances  de  guerre,  né  permirent  pas 
de  réaliser  pleinement  Cétte  expérience  ;  mais 
les  résultats  eh  furent  néanmoins  Intéressants 
(Basset  êt  Lârget,  d'Àllalnes  et  Suny,  etc.). 

C’est  cependant  surtout,  en  même  tempe  que  le 
traitement  opératoire  et  l’excision  de  la  plaie  et 
à  titre  d’adjuvant  de  celui-ci,  que  la  sulfàmidcthé- 
rapie  a  été  employée  dans  les  plaies  de  guer/e. 
Tous  les  chirurgiens,  qui  y  ont  êu  rêcôurs,  s'ên 
sont  déclarés  satisfaits.  Sauvé,  qui  l'a  systèmath- 
quemeht  appliqué  à  tous  ses  blessés  de  l'hépltal 
Bégin  èt  dU  Vâl-dê-Grâcê  en  julfr1940,  n’hésifê  pâS 
à  dire  que  “  l’emploi  des  sulfamides  â'transformê 
le  traitement  des  piales  de  guerre  ".  Grâce  à  lui 
—  et  surtout  à  son  application  leeaiê-  —  on  a  pu, 
après  Jensen,  Srud  et  Nelson.,^  faire  des  ostéo¬ 
synthèses  avôc  suture  primitive  dans  des  fractures 
ouvertes  (Deeplas,  Bréchot,  Patoir),  améliorer 
considérablement  lé  pronostic  des  plaies  de  l’encé¬ 
phale  par  projectiles  de  guerre,  traiter  comme  des 
blessés  récents  des  sujets, .'qui  n'arrivaient  au- 
chirurgien  qu’au  4®  ou  5®  jour. 

Ôn  peut  concevoir  bien  'dés  façons  différentes 
d’utiliser  les  propriétés  du  sulfamide  dans  lê  trâh 
temént  des  plaies  ;  on  peut  placer  dans  lés  Sêtong, 
dans  les  trajets  ânfrâCtUêUX  dés  Crayeng  de  sulfa¬ 
mide  qui  s'y  dissolvent  lentement;  on  peüt'Iavêr 
les  séreuses  (articulations,  plèvre)  avec  là  solution 
à  0,8%  ou  avec  lès  solutions  plus  concentrées  quë 
l'on  prépare  aujourd’hui  ;  toutes  les  fois  où  l'on' 
intervient  pour  une  plaie  de  l’abdomen,'  il  est 
indiqué  déterminer  par  une  très  large  pùlvérisation 
du  champ  opératoire  au  sulfamide  ;  lors  de  l’abla^' 
tloft  d’un  projectile  ou  d’un  corps  étranger  quêh 
conque,  on  poudrera  soigneusement  la  plaie. 

,  A  chaque  nouveau  pansement,  Oft  rênouvéKSfâ 
rapplicàtibn  locale  du  médlcàment  ;  ou,  si  fa  pial# 
a  été  suturée,  on  prescrira  son  absorption'  par  la 
bouche  pendant  3  ou  4  Jours,  de  façon  â  maintenir 
une  dose  suffisante  (plus  de  1  mgr.  %)  de  sui-  , 
famide  dans  le  sang.. 
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Plus  que  toute  infection,  les  infections  à  anaéro¬ 
bies  semblent  Justiciables  de  la  suifamidothérapie, 
qu'il  s’agisse  de  la  véritable  gangrène  gazeuse  ou 
d'autre  infection  gangréneuse  d’origine  trauma- 
tiquej  Sylvain  Blondin,  Leclerc  et  Rouvillois  (avec 
le  Dagénan)  ont  pu  sauyer  13  blessés  atteints  de 
gangrène  gazeuse  ;  Louis  Michon  a  enrayé  par  le 
sulfamide,  2  gangrènes  évolutives,  3  gangrènes 
lirnitées,  7  autres  infections  ;  Rob,ert  Monod  et 
Clàisse  concluent  de  leur  expérimentation  à 
l’H.O.E,  de  Bar-le-Duc  que  la  suifamidothérapie 
locale  a  une  action  rapide  et  favorable  sur  la  flore 
aéro-anaérobie  des  plaies  et  que,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  infections  anaérobies,  son  action  d'arrêt 
apparaît  plus  constante  et  plus  rapide  que  celle 
de  l'exérèse  chirurgicale  et  de  la  sérothérapie; 
c'est,  d'ailleurs,  à  la  triple  association  chimique-, 
chirurgicaie  et  sérique  qu'ils  attribuent  le  fait  de 
n’avoir  perdu  que  12  blessés  sur  69  atteints  de 
gangrène  gazeuse  évolutive,  de  n’avoir  jamais  vu 
l’extension  du  processus  gangréneux  dans  une 
centaine  de  piaies  à  infection  anaérobie.  De 
même.  Sauvé  ne  compte  que  2  morts  sur  55  cas 
d'infection  gangréneuse  ;  et,  dans  8  cas  de  gan¬ 
grène  gazeuse  primitive,  A.  Béclère,  Bouroullec 
et  Delinotte  ont  obtenu  6  guérisons  ;  enfin  Krueger, 
par  i’association  sulfamide-chirurgie,  n’a  que 
1’8,7%  de  morts  dans  192  cas  de  gangrène  gazeuse, 
alors  que  les  statistiques  de  la  guerre  précédente 
indiquaient  une  mortalité  de  50%. 

J'ajouterai  que,  plus  tard,  dans  les  suites  plus  ' 
tardives  des  blessures  de  guerre,  la  sulfamidôthé- 
rapie  peut  trouver  encore  des  indications.  Par 
exemple  dans  les  Ostéites  fistuleuses,  séquelles  si 
fréquentes  et  si  opiniâtres  des  fractures  ouvertes. 
En  pareil  cas,  lorsqu'on  a  enlevé  les  séquestres, 
évidé  là  cavité  osseuse  et  curetté  les  fongosités 
qui  ia  rempiissent,  il  faut  y  pulvériser  du  sulfamide 


ou  encore  la  bourrer  avec  des  crayons  de  sulfa¬ 
mide,  réalisant  un  véritable  plombage.  C'est  ce 
que  j'ai  fait  dans  une  vingtaine  de  fistules  trauma¬ 
tiques,  pour  la  plupart  consécutives  à  des  bles¬ 
sures  de  guerre,  et  les  résultats  m'ont  paru  supé¬ 
rieurs  à'  ceux  de  l’habituel  tamponnement  ;  suppu¬ 
ration  peu  abondante,  jamais  fétide,  pas  de  réaction 
fébrile,  bourgeonnement  vivace  et  de  bon  aspect, 
comblement  plus  rapide  de  la  cavité;  tous  mes 
blessés,  sauf  2,  étaient  complètement  cicatrisés 
en  1  ou  2  mois  ;  j’en  ai  revu  11  après  un  temps 
variant  de  5  à.  6  mois,'  et  tous  restaient  guéris  ; 
chez  2  d’entre  eux,  j'ai  même  pu  réussir  une  réunion 
par  première  intention  sur  la  cavité  évidée  et 
plombée. 

Telles  sont  quelques-unes  des  applications  pos¬ 
sibles  du  sulfamide  dans  le  traitement  des  plaies 
de  guerre.  Je  le  répète  encore  :  la  suifamidothé¬ 
rapie  ne  prétend  en  aucune  manière  suppléer  au 
traiternent  opératoire  de  ia  plaie,  (avec  ou  sans 
suture  primitive)  dont  l'importance  reste  primor¬ 
diale  ;  elle  ne  s’oppose  pas  à  lui  ;'elle  n'est,  au 
contraire,  pour  lui  qu'un  adjuvant,  mais  singuliè¬ 
rement  utile,  puisqu’elle  prolonge  le  délai  pendant 
lequel  il  peut  intervenir  avec  une  pleine  efficacité. 
A  ce  titre,  elle  constitue  certainement  une  amé¬ 
lioration  considérable  dans  ce  chapitre  de  théra- 
peutique. 

Je  sais  que  d'autres  méthodes  ont  été,  depuis 
1940,  préconisées  dans  le  même  but,  en  particulier 
l'emploi  de  pénicilline.  Je  ne  puis  établir  de  compa¬ 
raison,  n'ayant  pas  d'expérience  personnelle  de  ce 
produit  ;  mais  je  sais  que  le  sulfamide,  substance 
qu’il  est  facile  de  se  procurer  en  France  en  quantité 
indéfinie,  d'un  prix  relativement  faible,  a  déjà 
notablement  élargi  nos  possibilités  dans  le  trai¬ 
tement  des  plaies  et  qu'il  constitue  un  indéniable 
progrès. 


LA  FIÈVRE  typhoïde,  MALADIE  D’INTOXICATION;  ÉTUDE  DE  DEUX  TOXINES 
(NEUROTOXINE  ET  ENTÉROTOXINE)  SÉCRÉTÉES  PAR  SON  BACILLE  PATHOGÈNE 

Professeur  H.  VINCENT 

Membre  de  l'Académie^de  médecine 


I,  —  Considérée  partout  comme  une  infection  de  carac¬ 
tère  septicémique,  la  fièvre  typhoïde  relève,  en  réalité, 
ainsi  que  je  l'ai  montré,  par  ses  symptômes  classiques 
et  par  ses  lésions  intestinales  et  autres,  des  deux  toxines 
sécrétées  par  son  bacille  pathogène  ; 

1.^  La  neurotoxine  qui  porte  ses  effets  sur  le  système 
nerveux  centrai  et 

2“  L'entérotoxine  qui  se  fixe  sur  l'intestin,  les  plaques 
de  Peyer,  les  viscères  abdominaux. 


Certaines  constatations  m’ont  conduit  à  étudier  le 
problème  de  la  pathogénie  exacte  de  la  fièvre  typhoïde  : 

1“  La  dualité  classique  de  ses  symptômes  cardinaux, 
nerveux  et  intestinaux  ; 

2“  Les  résultats  paradoxaux  de  l'hémoculture,  positive 
pendant  plusieurs  jours  avant  l'apparition  des  premiers 
symptômes  de  la  maladie,  alors  que  le  sujet  est  d'appa¬ 
rence  strictement  normale  ;  constante  pendant  la  pre¬ 
mière  semaine  de  la  maladie,  qui  est  la  période  la  plus 
bénigne  ;  inconstante,  au  contraire  (ppsitive  seulement 


dans  32  %  des  cas),  pendant  la  période  la  plus  grave  et 
souvent  mortelle  de  la  fièvre  typhoïde.  Ces  constatations 
sont  inverses  de  celles  que  donnent  les  septicémies 
véritables.  Elles  conduisent  à  présumer  que  le  bacille, 
typhique  existant  notamment  pendant  l'incubation  dans 
le  sang,  donc  dans  le  système  nerveux  et  dans  l'orga¬ 
nisme  tout  entier,  est  inoffensif  par  lui-même.  C'est, 
qu'en  effet,  il  n'agit  que  par  ses  toxines  qu'il  sécrète 
surtout  à  partir  du-  second  septénaire. 

La  durée  de  l'incubation  n'est,  du  reste,  en  rien  abrégée 
à  la  suite  de  l'absorption  accidentelle  ou  volontaire' 
(suicide)  de  quantités  colossales  de  bacilles  typhiques 
(3  cas  personnels). 

Enfin  l'autopsie  de  sujets  ayant  succombé  à  des  formes 
nerveuses  suraiguës  de  fièvre  typhoïde  (3  cas  person¬ 
nels,  dont  un  suivi  de  mort  au  cinquième  jour)  ne  m'a 
révélé  aucune  lésiori  macroscopique  ou  microscopique 
du  cerveau  ou  des  méninges.  Pareille  constatation  avait 
été  faite  par  Louis,  Andral,  Duchek,  etc.  ■ 

Dans  les  cas  où  l'autopsie  m'a  montré  des  lésions  du 
cerveau, .j’ai  toujours  constaté  la  présence  de  microbes 
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associés  i  streptocoque,  staphylocoque,  bacille  çoli, 
bacille  de  Friedlânder,  bacille  pyocyanique,  bacille  de 
Pfeiffer,  etc.  ^ 

Divers  auteurs  ont  admis  l'existence  d'une  toxine 
strictement  incorporée  au  bacille  et  ne  passant  pas  à 
travers  le  filtre  (Pfeiffer,  Brieger,  Wassermann  et  Kita- 
sato,  etc,).  Mais;  d'après  Funck,  cette  opinion  n’a  pas 
été  démontrée. 

On  a  donc  conclu,  d'une  manière  unanime,  que  la 
fièvre  typhoïde  est  une  septicémie  véritable  et  même  "  le 
type  le  plus  achevé  des  septicémies  ".  A  l'inverse  de  cette 
interprétation,  j'ai  démontré,  depuis  1915  et  je  Arais  en 
apporter  la  confirmation,  que  le  bacille  typhique  cause, 
non  seulement,  dans  les  conditions  de  son  développe¬ 
ment  chez  l'homme,  mais  encore  expérimentatlement, 
une  maladie  de  nature  essentiellement  toxémique,  régie 
ou  commandée  par  les  poisons  solubles  sécrétés  par  son 
bacille  pathogène. 

II.  —  La  neurofoxine  typhoïdique  n'existe  pas  dans  les 
milieux  usuels  et  les  conditions  ordinaires  de  culture. 
Seule,  l'entérotoxine  est  présente  en  certains  cas.  Pour 
obtenir  l'une  et  l'autre,  il  faut  s'adresser  à  des  souches 
récentes,  et  les  cultiver  successivement  dans  des  condi¬ 
tions  analogues  à  celles  de  leur  culture  "  in  vivo  "  ;■ 

1®  Développement  initial  et  adaptation  du  bacMIe  par 
la  culture  "  en  inoculation  protégée  "  que  j’ai  fait  con¬ 
naître  en  1938  ; 

2“  Ensuite,  culture  en  bouillon  faite  en  sac  de  coliodion 
inséré  en  péritoine  de  cobaye. 

La  technique  précédente  donne  lieu,  après  plusieurs 
passages,  à  la  production  souvent  intense  des  deux 
toxines.  La  culture  doit  être  très  épaisse,  laiteuse.  Le  sac 
est  retiré  au  quatrième  jour  pour  l'obtention  de  la  neu¬ 
rotoxine  et  au  sixième,  septième  jour^pour  celle  de  l'enté¬ 
rotoxine. 

Filtrée  et  injectée,  aussitôt  après,  la  culture  de 
quatre  jours  tue  la  souris  à  la  dose  d'une  à  deux  gouttes, 
le  cobaye  de  250  gr.  à  la  dose  de  six  à  huit  gouttes.  Ce 
dernier  tombe,  au  bout  de  deux  heures,  dans  la  stupeur 
absolue  ;  affalé  sur  le  ventre,  il  meurt  dans  cette  position 
après  douze  à  dix-huit  heures.  L'injection  intraveineuse 
chez  le  lapin  donne  lieu  aux  mêmes  symptômes  de  tor¬ 
peur  complète,  entrecoupée  parfois  de  tremblements. 
Aucune  lésion  du  cerveau,  des  méninges,  de  l'intestin 
ou  des  viscères  abdominaux, 

La  toxine  neurotrope  est  hyperlabile,  autolabile,  ther¬ 
molabile  (55°-56°),  etc.  Elle  commence  à  perdre  sponta¬ 
nément  ses  propriétés  au  bout  d’une  heure  ;  après 
quelques  heures,  elle  est  à  peu  près  sans  action.  Conser¬ 
vée  au  froid  et  dans  le  vide,  elle  se  maintient  active  un 
peu  plus  longtemps. 

Broyée  avec  un  fragment  d'écorce  cérébrale,  dans  un 
peu  d'eau  physiologique,  la  neurotoxine  perd  tout  pouvoir 
pathogène,  ce  qui  confirme  son  affinité  pour  le  système 
nerveux  centrai. 


III.  —  L'entérotoxine  typhoïdique  est  beaucoup  plus 
résistante.  Elle  conserve  son  activité  pendant  deux 
ou  trois  mois.  Elle  est  thermostabile,  détruite  seulement 
à  85®,  ce  qui  permet  de  la  séparer  facilement  de  là  pré¬ 
cédente  pour  en  étudier  expérimentalement  les  effets. 
Comme  pour  la  toxine  neurotrope,  certaines  souches 
microbiennes  sont  plus  particulièrement  productrices 
d'entérotoxine. 

Injecté  au  cobaye  ou  au  lapin  (ce  dernier  est  très  sen¬ 
sible  à  l'injection  intraveineuse)  le  filtrat  de  culture  en  sac 
de  collodion,chaufféà70“,  pour  en  détruire  la  neurotoxine, 
tue  ces  animaux  en  dix-huit  à  trente-six  heures,  provo¬ 
quant  Je  ballonnement  et  la  douleur  abdominale  des 
évacuations  alvines. 


A  i'autopsie,  lésions  intestinales  parfois  énormes 
■congestion,' foyers  hémorragiques,  turhéfaction  et  ulcé¬ 
ration  des  plaques  de  Peyer,  conténu  intestinal  liquide, 
sanguinolent.  Foie  un  peu  mou,  vésicule  biliaire  distendue 
par  la  bile  albumineuse,  etc.  Les  reins,  les  capsulés. sur¬ 
rénales,  les  organes  génitaux  internes  des  fèmelles, 
sont  fortement  congestionnés. 

Rate  à  peu  près  normale.  Je  considère  que  cet  organe, 
■a  un  rôle  surtout  défensif  à  l'égard  des  bacilles;  Si,  en 
effet,  en  même  temps  que  l'entérotoxine,  on  injecté  au 
cobaye  des  bacilles  typhiques  tués,  on  détermine  l'hyper¬ 
trophie  de  ia  rate.  J'ai  démontré  que  la  même  augmenta¬ 
tion  de  volume  de  la  rate  se  manifeste,  chez  l^homme 
atteint  de  fièvre  typhoïde  (spléno-réaction)  si  on  lui 
injecte  du  bacille  typhique  tué. 

Il  y  a  lieu  d'insister  sur  la  lésion, congestive  constante, 
des  capsules  surrénales  déterminée  par  l'injection  de 
la  toxine  entérotrope.  Cette  lésion  est  parfois  la  seule 
observée  chez  les  animaux  morts  précocement.  Elle  est 
donc,  également,  élective.  Elle  apporte  l'explication  de 
certains  symptômes  si  fréquents  et  si  importants,  observés 
chez  les  typh'oïdiques  ;  défaillance  cardiaque,  hypoten¬ 
sion,  dicrotisme  du  pouls,  dyspnée,  état  syncopal,  stase 
pulmonaire  et  ses  conséquences,  etc.,  et  la  démonstra¬ 
tion  rigoureuse  de  leur  origine. 


L’injection  associée  des  deux  toxines  détermine  la 
production  associée  pussi  des  symptômes  et  des  lésions 
signalés  ci-dessus  et  réalise  intégralement  tout  çe  quk)n 
observe  dans  la  fièvre  typhoïde. 

Les  chevaux  à  qui  on  injecte,  pour,  les  immuniser,  les 
deux  toxines  à  doses  très  faibles,  et  très  prudentes, 
présentent  en  raccourci  les  mêmes  symptômes  (stupeur, 

'  diarrhée)  et  meurent  assez  souvent.  C'est  pourquoi  la 
production  du  sérum  thérapeutique  est  très  longue  à 
obtenir. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  on  réalise  expérimentalement,  chez, 
les  animaux  et  en  l’absence  totale  du  bacille  typhique, 
l'ensemble  des  symptômes  et  des  lésions  intestinales  et 
viscérales  qu’on  observe  dans  la  fièvre  typhoïde,  par 
l'injection  des  seules  toxines  sécrétées  par  le  bacille 
typhique  ;  la  neurotoxine  et  l’entérotoxine.  Ces  deux 
toxines  spécifiques  sont  entièrement  indépendantes 
l'une  de  l’autre  par  leurs  propriétés  biochimiques,  patho¬ 
gènes  et  i.mmunigènes, 

La  fièvre  typhoïde  est,  en  conséquence,  une  maladie 
d’intoxication.  Elle  se  rattache  au  groupe  des  maladies 
essentiellement  toxémiques  telles  que  la  diphj:érie  (1). 

LA  RÉADAPTATION 
DES  TUBERCULEUX  AU  TRAVAIL 

M.  Paul  Lafosse  vient  de  présenter  au  ’’  Comité  d’assis¬ 
tance  aux  tuberculeux  "  un  intéressant  rapport.sur  l'état 
actuel  de  la  réadaptation  des  tuberculeux  au  travail  dans 
la  région  parisienne.  L'auteur  signale  ce  qui'  a  été  fait 
antérieurement,  à  ce  point  de  vue,  et  il  expose  les  grandes 
lignes  d’un  projet  personnel  ou  plus  exactement  d’une 
expérience  déjà  commencée  depuis  quelque  temps. 

Sans  parler  de  certaines  réalisations  de  grandes  admi¬ 
nistrations  (Banques,  Chemins  de  fer,  P.T.T.,  etc.),  des 
oeuvres  particulières  se  sont  occupées,  durant  ces.  der¬ 
nières  années,  de  la  réadaptation  au  travail  des  tgberc.u- 
leux  guéris.  L'œuvre  de  Mme  Herbette,  fondée  en  1932, 
a  reçu  à  ce  jour  475  malades  femmes  à  qui  elle  a  procuré 
du  travail  à  domicile.  L'œuvre  de  Mme  Perrin  poursuit  un 
but  analogue  (Foyer  de  rééducation  professionnelle).  Il 

(1)  Communication  (résumée  par  l'auteur)  faite  à  l'Académie 
de  medeoinej13  mars  1945). 
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existe,  d'autre  part,  une  société  dite  "  de§  anciens  du 
Sana  ",  qui,  de  juin  1943  é  juin  1944,  a  réalisé  38  place-' 
ments,  et  une  "  Ligue  du  Diminué  physique  "  qui  a  récem¬ 
ment  repris  son  atelier  oCt  les  femmes  sortant  du  sana¬ 
torium  peuvent  travailler  (travail  réduit)  avec  un  salaire 
de  40  fr.  par  Jour.  Le  "  Comité  d’assistance  aux  tuber¬ 
culeux"  a  organisé,  enfin,  pour  les  intellectuels,  un 
travail  à.domicHe  au  rythme  de  quatre  heures  par  jpur. 

Encouragé  par  le  succès  de  cette  dernière-  œuvre,  à 
laquelle  il  a  participé  d’ailleurs,  le  docteur  Lafosse  s'est 
efforcé,  pendant  les  annéea'l943  et  1944,  de  jeter  les 
jalons  d’une  organisation  analogue  pour  les  travailleurs 
manuels.  Le  principe  sur  lequel  il  s'est  appuyé  est  celui 
adopté  par  M,  Etienne  Berthet  dans  son  expérience  de 
l'Isère  :  les  tuberculeux  sortant  du  sana  sont  remis  dans 
la.place  qu'ils  occupaient  :  ils  n’y  travaillent  que  quelques 
heures  par  Jour,  payées  par  l'industrie),  le  supplément 
de  salaire  vital  étant  réglé  par  l’Entr’aide  française.  Une 
réalisation  de  ce  genre  exige  l'adhésion  des  patrons, 
d'une  part,  et  d'autre  part  celle  des  ouvriers  de  l’atelier, 
trop  souvent  réticents  parce  que  hantés  par  la  crainte  de 
la  contagion.  Un  climat  favorable  a  été  créé  par  les  méde¬ 
cins  d’usines  et  les  assistantes  sociales  qui  ont  montré 
aux.  Industriels  et  aux  ouvriers  qu'un  tuberculeux  guéri, 
répondant  à  des  conditions  déterminées  —  conditions 
fixées  par  M.  Boulanger  et  M.  Lafosse  —  ne  constitue  pas 
un  danger. 

..  Par  "  tuberculeux  guéris  ",  on  entend  les  malades 
répondant  aux  données  suivantes  :  a)  rétablissement 
d'un, état  général  normal,  température  normale,  reprise 
de  poids  régulière  ;  b)  disparition  des  symptômes  fonc¬ 
tionnels,  de  l’expectoration  muco-purulente  ;  c)  stabilisa¬ 
tion  des  signes  stéthaooustlques  ;  d)  stabilisation  radiolo¬ 


gique  et  certitude  de  la  dîsparitron  des  images^  cavitairse: 
e)  examens  bactériologiques  négatifs  (homogénéisation 
de  l'expectoration  et,  si  celle-ci  est  entièrehient  tarie, 
du  liquide  gastrique,  ou  examen  des  selles).  Ces  examens 
bactériologiques  devront  avoir  été  négatifs  à  plusieurs 
reprises  pendant  un  minimum  de  six  mois  Ghe?  las  malades 
porteurs  d'un  pneumothorax  et  d’un  an  ohez  les  agtrea- 
Il  est  désirable  de  joindre  au  dossier  le  résultat  d'yn 
examen  humoral,  formule  leucocytaire,  sédimentation, 
réaction  de  Vernes,  haptoglobinémie,  etc. 

La  réadaptation  ne  peut  utilement  s'adresser  qu'à  des 
sujets  ayant  un  comportement  psyçhiqge  et  moral  normal. 
Autant  que  possible,  elle  sera  faite  dans  le  métier  anté¬ 
rieurement  pratiqué  par  le  malade.  Toutefois,  si  le  métier 
habituel  est  notoirement  incompatible  avec  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  Il  sera  nécessaire  de  proposer  un 
changement  de  métier. 

Les  tuberculeux  sortant  du  sana  font  alors  un  stage  dans 
un  atelier  spécialement  organisé  pour  eux,  pendant 
trois  mois  ou  plus.  Ils  y  sont  surveillés  par  les  médecins 
et  les'  assistantes  d'usines,  qui  peuvent  recourir  aux 
examens  des  Dispensaires,  Si  la  réadaptation  est  mal 
supportée,  le  renvoi  au  sana,  est  demandé,  SI  elle  est 
bien  tolérée,  la  durée  |ourna|lère  du  travail  est  augmentée 
jusqu'à  la  réadaptation  complète.  Le  Salaire  est  réglé 
par  le  Comité  d'assistance  aux  tuberculeux  d'accord 
avec  l'Entr’alde  française  et  l'employeur, 

Déjà,  un  nombre  important  d'industriels  ont  accepté 
’  cette  coopération.  Le  Comité  d'assistance  aux  tuber¬ 
culeux  (34,  rue  de  la  Verrerie,  Paris  (4*),  reçoit  le* 
demandes  des  malades  et  des  médecins. 

P,  LACROIX. 


A  PROPOS  DE 
«  L’INSULINOTHÉRAPIE  FANTAISISTE  » 

Nous  avons  reçu  du  D’’  Hallot  la  lettre  suivante  : 

«  L'artlçle  du  P’’  Perrin  à  propos  de  l'Insulinothérapie 
fantaisiste  me  paraît  devoir  appeler  quelques  commen¬ 
taires,,  qui  ne  me  paraissent  pas  indignes  d'être  accueillis 
par  votre  journal. 

,  Je  n’envisagerai  que  le  cas  du  diabétique  avec  dénu¬ 
trition,  et  ne  m’occuperai  pas  des  petits  malades  justi¬ 
ciables  du  régime,  que  j'abandonne  aux  duretés  médico- 
administratives. 

O'ftbqid,  je  trouve  mauvata  qu'orr  considère  à  priori  le 
diabétique  comme  un  individu  suspect  dé  resquillage. 

'  Est-ce  que  vous  vous  figurez  qu’il  y  ait  des  gens  assez 
vicieux  pour  désirer  s'enfoncer  deux  fois  par  jour  une 
aiguille  dans  le  tissu  cellulaire,  par  plaisir? 

Ensuite,  on  trouve  extraordinaire  que  les  demandes 
soient  uniformes.  Mais  avez-vous  déjà  vu  beaucoup  de 
diabètes  guéris  par  l’insuline  ?  Il  me  semble  donc  que  les 
diabétiques  chroniques  ont  besoin  d'une  ration  quasi 
invariable. 

Quant  à  l’analyse  d'urines,  c'est  une  monstruosité. 
Il  faudrait,  pour  que  cette  épreuve  soit  significative,  que 
la, malade  fasse  pratiquer  une  analyse  après  être  resté 
'  trois  jours  sans  insuline,  en  suivant  un  régime  standard. 

Mais  s'il  est  correctement  soigné,  si  la  glycosurie  est 
annulée  par  la  dose  utile  d'insuline,  le  centre  de  réparti¬ 
tion  en  conclut  qu’il  n'y  a  plus  besoin  d'insuline.. 

Rien  d'étonnant  que,  dans  ce  cas,  le  malade  s'arrange 
pour  présenter  une  analyse  lui  donnant  droit  à  son 
mipimunn  vltai, 

C’est  de  la  légitime  défense. 

Enfin,  laissez-mol  vous  rappeler  que  cette  sujétion  au 
répartiteur  entraîne  une  servitude  intolérable  :  c'est  que 
je  malade  est  obligé  de  confesser  ouvertement  ses  tares, 
son  diabète,  sa  tuberculose,  non  pas  à  son  médecin, 


mais  à  des  bureaux  où.  traîne  son  dossier.  Il  est  anormal 
que  toute  la  ville  en  parle,  ou  puisse  en  parler,  puisque  les 
bons  d'insuline  arrivant  sans  discrétion  dans  les  mairies. 

Avouez  que,  pour  payer  l'insyline  ce  prix-là,  il  faut 
vraiment  en  avoir  besoin. 

Je  ne  crois  pas  que  ceci  ait  encore  été  dit;  c'est  fait, 
et  je  me  sens  soulagé,  et  je  ne  dois  pas  être  seul  de  mon 
avis.  » 

D'  G.  HALLOT  (Noyon,  Oise). 


LES  THÈSES 


D'  U.  Pascal.  —  Traitement  des  fistules  cervicales 
ganglionnaires  d'origine  tuberculeuse  par  la 
diathermo-coagulation  (Thèse  de  Paris,  1944) 
L’auteur  rappelle,  d'abord,  que  dans  le  traitement  des 
adénites  bacillaires  non  fistulisées,  la  radiothérapie, 
associée  ou  non  aux  rayons  ultra-violets,  donne  des 
résultats  satisfaisants. 

Pour  ce  qui  concerne  les  fistules  ganglionnaires  cervi¬ 
cales  de  même  nature,  la  diathermo-coagulatiOn  constitue 
un  traitement  qui  offre  d'indéniables  avantages.  L’ablation 
de  la  fistule  faite  à  l’aiguille  diathermique  permet  une 
coagulation  destructrice  et  une  bonne  exérèse  des  fongo¬ 
sités.  La  plaie  opératoire  se  cicatrise  en  quatre  à  six 
semaines,  laissant  une  cicatrice  en  général  esthétique. 

La  diathermo-coagulation  est  indiquée  dans  les  fistules 
non  profondes,  les  fistules  refermées,  les  çlçatrlces 
inesthétiques.  Elle  est  contre-indiquée,  toutefois,  au  cas 
de  tuberculose  plus  généralisée  (pulmonaire,  par 
exemple)  et  doit  être  différée  s'il  y  a*  Infection  locale 
surajoutée  (à  staphylocoque  ou  à  streptocoque).  Le  trai¬ 
tement  général  sera,  il  va  sans  dire,  associé  à  cette  thé» 
rapeutique  locale.  L'auteur  présente  six  observations 
de  malades  ainsi  traités,  avec  de  bons  résultats. 


1.ES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Sur  quelques  cas  de  typhus  exanthématique 
observés  au  début  de  1944. 

(MM.  Gembessedès  et  Boyer, 

Présentation  par  M.  Tanon  ;  30-1-1945) 

MM.  Cambessedès  et  J.  Boyer  font  la  relation  de  cinq  oaç 
de  typhus  exanthématique  observés  au  début  de  1944 
chez  des  ouvriers  du  camp  de  Neuhoffen  venus  en  per-^ 
mission.  L'un  d'eux  fut  atteint  de  forme  pulmonaire  anor-^ 
male,  rappelant  l'infection  expérimentale  des  animaux. 

Grâce  à  des  mesures  immédiates,  qui  n'ont  été  que 
l'application  d'un  plan  conçu  pour  les  différentes  éven¬ 
tualités  par  l'Inspection  générale  des  Services  techniques 
d’hygiène  à  la  Préfecture  •  de  Police,  aucune  extension 
n'a  eu  lieu.  Et  pourtant  un  des  malades  avait  séjourné 
dans  un  taudis  meublé  très  parasité. 

L'épouillage  a  été  effectué  avec  une  étuve  mobile  à 
chaleur  sèche,  construite  selon  les  indications  du  D'  Cam¬ 
bessedès.  Elle  assure  une  désinsectisation  sûre,  rapide 
et  économique.:  au  retour  des  douches,  au  lieu  de  trouver 
leurs  habits  humides  et  fripés,  sortant  de Tétiîve  à  vapeur, 
les  sujets  reçurent  leurs  vêtements  chauds,  secs  et  non 
détériorés. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Angiome  vertébral. 

(M.  André  Richard  ;  3-5-1944) 

M.  André  Richard  présente  les  radiographies  succes¬ 
sives  d’une  malade  qui  était  venue  dans  son  service 
pour  un  syndrome  de  compression  médullaire  ayant  fait 
penser  à  un  mal  de  Pott,  En  réalité,  l'auteur  a  pu  réformer' 
aussitôt  ce  diagnostic,  l'aspect  à  la  radiographie  étant 
celui  d'un  angiome  vertébral.  Un  traitement  par  radio¬ 
thérapie  profonde  a  amené  la  disparition  complète'  des¬ 
troubles. 

■  Des  angiomes  vertébraux  ont  été  rencontrés  assez 
souvent  au  cours  d'autopsies  par  SchmorI,  mais  le  plus 
généralement  ces  .angiomes  sont  trop  peu  volumineux 
pour  occasionner  des  accidents. 

Arthrographie  du  genou. 

(M.  H.  Mondor  :  3-5-1944) 

M.  Mondor  signala  l'intérêt  des  arthrographies  du  genou- 
Avec  MM.  Léger  et  Olivier,  il  a  Tecuéilli  une  trentaine  de 
documents  arthrographlques  personnels.  Plusieurs  de 
ces  clichés  ont  offert  une  valeur  de  documentation  ana¬ 
tomo-pathologique'  très  appréciable  :  par  exemple  ceux 
qui,  pour  quatre  entorses  récentes,  ont  montré  en  belles 
images  la  pénétration  dans  les  interstices  muscuiaires 
de- l'air  injecté  dans  la  synoviale  ;  et  aussi  ceux  qui  ont 
oiit  fait  voir  avec  netteté  une  désinsertion  de  ia  corne 
postérieure  d'un  ménisque,  la  saiilie  d'un  kyste  méniseal, 
la  communication  articulaire  d'un  kyste  poplité,  etc. 
Iléus  spasmodique  et  adénite  mésentérique. 

(M.  d.  Rousseti  de  Ploërmel  : 

Rapport  de  M.-Moulonguet  ;  10-5-1944) 

Opérant  un  enfant  de  douze  ans  pour  des  accidents 
d'ocelusipn  intestinale,  M.  Rousset  trouva  d'une  part  un 
segment  du  grêle,  long  de  30  cm.  environ,  extrêmement 
rétréci,  comme  ficelé  et  plat,  sans  aueune  trace  de  stric¬ 
tion  ;  et  d'autre  part  un  paquet  de  ganglions  vers  la  racine 
du  mésentère.  Dès  |a  fin  de  l'intervention  opératoire 
(extériorisation  douce,  ablation  d'un  ganglion),  l'Intestin 
hyperspasmé  était  revenu  sensiblement' à  son  calibre- 
normal.  Guérison.- 

-QO  ne  saurait  douter,  remarque  M.  Mdulongu'et,  du 
rapport  de  cause  à  effet  existant  entré  cette  adéno- 


lymphite  mésentérique  et  i’Iléus  spasmodique., Ce  cas 
montre  à  nouveau  qu'il  faut  chercher  à  réduire  le  nombre 
des  iléus  spasmodiques  dits  primitifs. 

Hermaphrodite  androgynolde. 

(M.  Barbier.  d'Auxerre,  •-  Rapport  de  M,  Ombrédanne  : 

10:5-1944)  - 

Un  sujet  dé  quatorze  ans,  déclaré  fille,  présente  le  bilan 
sexuel  suivant  :  une  laparotomie  pratiquée  à  sept  ans 
aurait  montré  un  utérus  aplasique,  deux  trompes  et  des 
glandes  indéterminées  ;  actuellement,  volumineux  tuber¬ 
cule  génital,  visage  masculin,  barbe  et  moustaches,  atti¬ 
rance  vers  les  filles.  A  cause  du  développement  du  tuber¬ 
cule  génital  (grande  vergé),  à  cause  surtout  des  caractères 
secondaires  masculins  qui  rendent  impossible  toute  éven¬ 
tualité  de  vie  sociale  féminine,  M.  Ombrédanne  a  jugé 
que  le  bilan  penchait  vers  la  masculinité  et  conseillé  les 
corrections  adéquates,  qui  furent. pratiquées  par.M.  Baf- 
bier.  "  Ai-je  bien  fait,  demânde-t-il,  d'accommoder  en 
homme  un  sujet  muni  d'un  utérus  aplasique  et  de  trompes, 
la  nature  des  glandes  étant  indéterminée?  Je  l'ai  fait 
trois  fois  chez  des  sujets  â  grande  verge  utilisable  géni- 
talement.  Tous  trois  sont  mariés  et  satisfaits  de  leur  état.  ” 
P.  L. 

SOCIÉTÉ  DE  PÉDIATRIE 

Notes  sur  l'activité  pédiatrique  du  camp  de 

Drancy. 

G.  Blechmann  (16  janvier  1945) 

L'auteur,  détenu  durant  plus  de  six  mois  au  camp  de 
concentration  de  Drancy,  apporte  d’intéressants  détails 
sur  le  rôle  de  pédiatre,  qu'il  eut  à  remplir  dans  des  cir¬ 
constances  rendues  particulièrement  difficiles  par  l'affiux 
énorme  d'internés  et  le  manque  de  ressources  maté-, 
rielles.  Par  des  efforts  d'ingénipsité  et  d'organisation,  il- 
parvint  cependant  à  parer  .aux  dangers  les- plus  mena-' 
çants,  à  réduire  au  minimum  les  grands  risques  que 
couraient  ses  administrés, 

Du'21  juillet  au  9  septembre  notamment,  o'est-è-diro 
en  l'espace  de  50  jours,  5,600  enfants  passèrent  au  camp 
de  Drancy  ;  le  nombre  des  malades  de  cette  catégorie 
hospitalisés  dut  atteindra  20  %,  soit  900  à  1.000,  des  cen-' 
taines  d'autres  étant  soignés  à  la  consultation  externe. 
Ne  possédant  au  début  que  des  lits  d'adulte.'à  un  moment, 
il  fallut  mettre  jusqu'à  3  enfants  dans  une  même  cou¬ 
chette  i 

La  statistique  relève  :  15Q  diarrhées  (dont  un  certain 
nombre  à  type..'dysentéfif0rme),  30Q  dermatoses  (gale, 
impétigo,  ecthyma,'  etc,), 'ISO  à  150  angines  érythéma¬ 
teuses  ou  pultacées.  Aux  contagieux,  2 fièvres  typhe'ides; 
28  oreillons,  varicelles,  coqueluches  et  rubéoles  :  40  rou¬ 
geoles  ;  16  scarlatines  et  43  diphtéries  (avec  4  décès). 
Mais  ces  chiffres  n'expriment  qu'un  côté  de  la  vérité; 
de  nombreux  enfants  n'ont  fait  que  passer  dans  le  çamp  r 
combien  étaient  en  incubation  de  fièvre  éruptive  ou  de 
diphtérie 'au  moment  de  leur  départ  en  wagons  plombés 
pour  la  Silésie  ?  D’autre  part,  les  exigences,  des  Allemand» 
firent  que  des  enfants  hospitalisés  durent  quitter  le» 
services.  Insuffisamment  guéris,  pour  être  .déportés. 

SOCIÉTÉ  DE  pathologie  COMPARÉE 

Séance  du  1Q-10-1944 
Le  parasitisme  chez  les  jeunes. 

D'  L.  Brumpt,  Les  maladies  parasitaires  sont  plus 
fréquentes  dans  le  jeune  âge.  Dans  un  premier  ordre  de 
faits  on  peut  classer  les  cas  où  les  chances  d'infestations 
sont  plus  grandes  chez  l'enfant  à  cause  de  sa  malpro. 
prêté,  de  la  promiscuité  scolaire,  du  contact  avec  les 
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animaux  domestiques.  Une  exception  doit  être  faite 
pour  les  parasitoses  qui  revêtent  un  caractère  profes¬ 
sionnel  comme  l’ankylostomose  des  mineurs  où  l'adulte 
est  plus  contaminé.  Une  exception  apparente  est  cons¬ 
tituée  par  les  maladies  parasitaires  à  développement  lent, 
comme  le  kyste  hydatique  ou  les  filarioses  ;  la  contami¬ 
nation  peut  dater  de  l'enfance  ;  mais  les  manifestations- 
cliniques  sont  retardées.  Dans  un  deuxième  ordre  de 
faits,  les  chances  d'infestations  sont  égales,  mais  l'enfant 
est  plus  contaminé.  L'explication  réside  dans' le  dévelop¬ 
pement  d'une  immunité  de  nature  variable,  immunité 
naturelle  périodique  pour  les  teignes,  immunité  spontanée 
ou  acquise  pour  les  verminoses,  immunité  ou  prému- 
nhion  dans  le  paludisme. 

Du  point  de  vue  clinique,  la  question  intéresse  le 
pédiatre  à  cause  de  la  plus  grande  fréquence  et  de  la 
gravité  plus  grande  des  parasitoses  chez  l'enfant.  Elle 
intéresse  l'hygiéniste  et  l'épidémiologis.te  car  l'enfant 
représente  le  réservoir  de  virus  principal  qui  doit  être 
neutralisé  dans  un  but  proohylactique. 

Le  parasitisme  des  jeunes  animaux. 

M.  A.  Charton.  —  Le  parasitisme  est  très  fréquent  chez 
les  animaux  durant  le  jeune  âge,  et  cause  chaque  année 
à  l'élevage  de  très  lourdes  pertes.  L'Infestation  ou  l'infec- 
tion'congénitale,  les  adultes  porteurs  de  parasites,  jouent 
un  rôle  important  dans  la  génèse  des  maladies  paras!- 

lllllllllllillllllllllllllllliilH^^^^ 


LA  PRESSE 


Le  rétrécissement  aortique  calcifié.  —  J.  Lenè- 
gro  et  A.  Mathérat,  se  basant  notamment  sur 
56  observations  personnelles,  concluent  que  l'impor¬ 
tance  du  Rétrécissement  aortique  calcifié  augmente 
depuis  que  les  cardiaques  sont  examinés  systémati¬ 
quement  et  minutieusement  aux  rayons  X.  Le  cadre 
de  cette  affection  orificielle  encore  mystérieuse  s'est 
agrandi  aux  dépens  :  d’une  part,  de  l'aortite  syphi¬ 
litique  ou  tout  au  moins  de  ce  que  l'on  croyait  telle, 
car  bon  nombre  de  ces  aortites  dites  syphilitiques  à 
B.  W.  négatif,  ne  sont  en  réalité  que  des  rétrécis¬ 
sements  aortiques  calcifiés,  quand,  en  particulier, 
elles  comportent  un  souffle  râpeux,  fréquent  ou  in¬ 
tense,  —  d'autre  part,  de  ce  que  l’on  appelle  la 
maladie  de  Hogdson,  groupe  d’affections  disparates, 
dont  la  plus  importante,  d’après  les  descriptions  ori¬ 
ginales  de  Hogdson  lui-même,  est,  Cfzrtalnement  le 
rétrécissement  aortique  calcifié. 

Le  diagnostic  clinique  de  cette  dernière  affection 
est  relativement  facile  si  l’on  y  pense  systématique¬ 
ment  en  présence  de  tout  souffle  systolique,  fré¬ 
missant,  râpeux  ou  simplement  net  de  la  base  et 
dé  la  région  para-stemale.  Im,  conjonction  d’un  tel 
souffle  et  de  crises  angineuses  est  particulièrement 
significative.  Si  c’est  à  la  clinique  qu’il  appartient 
de  porter  le  diagnostic  de  rétrécissement  aortique, 
c’est  à  la  radioscopie,  faite  suivant  les  règles  indi¬ 
quées  par  ces  auteurs,  qu’il  appartient  de  révéler  la 
nature  calcaire  de  la  sténose.  (La  Semaine  des  Hô¬ 
pitaux,  31  décembre  1944.) 

Traitement  de  l’hypertension  artérielle  par  la 
teint''re  de  erataenus  à  haute  dose.  —  Tl  rea.sort 
des  études  de  P.  Combemale  et  ses  collaborateurs 
qull  ne  faut  plus  considérer  le  cratme-us  comme 
un  médicament  mineur,  agissant  surtout  comme 
sédatif  nerveux,  et  prescrit  à  faible  dose.  Si  le  cra- 
tægus  n'a  guère  d’action  toni-cardiaque  et  ne  peut 


taires  des  jeunes.  Mais  la  moindre  résistance  observée 
pendant  le  jeune  âge  dépend  en  grande  partie  de  l’état 
de  nutrition  des  sujets  en  vole  de  croissance,  et  par 
conséquent  de  l'hygiène  de  l'alimentation  et  du  milieu 
dans  lequel  ils  vivent.  La  gravité  du  parasitisme  des  jeunes 
tiept  non  seulement  à  la  mortalité  qui  en  résulté,  mais 
encore  aux  troubles  du  développeme'nt  des  sujets  qui 
subsistent.  Au  surplus,  un  parasitisme  sévère  crée  chez 
le  jeune  un  état  de  dénutrition  qui  le  prédispose  à  de 
nouvelles  Infestations  par  d'autres  espèces  parasitaires 
et  à  l'infection  bactérienne.  - 

Le  venin  de  crapaud  employé  comme  ocytoclqMc, 

par  le  D''  Lauret.  —  Présentation  par  le  D'  Peyron. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Séance  du  28-10-1944 

Un  cas  d’anurie  traité  par  l'injection  intraveineuse 
de  novocaïne.  ^ 

MM.  Régis  et  Govaërt  rapportent  l'observation  d'un 
malade  atteinf  d'insuffisance  ventriculaire  gauche  avec 
divers  symptômes  graves,  notamment  une  ollgurie  rebelle 
à  tous  les  traitements  habituels.  Cette  oligurie  céda 
immédiatement  à  l'injection  intraveineuse  de  2  cgr.  de 
novocaïne  préconisée  par  le  D'  Hillemand.  De  200  cc., 
le  volumejclés  urines  passa  à  1.200  et  1.500  cc.  et  s'y 
maintint. 


remplacer  la  digitale,  par  contre,  employé  à  haute 
dose  pendant  quelque  temps,  il  permet  d’obtenir 
chez  les"  hjnpertendus  une  chute  appréciable  de  la 
tension  ;  cette  action  se  manifeste  surtout  dans 
les  fortes  hypertensions  ;  elle  est  presque  nulle, 
même  à  de  très  hautes  doses,  chez  les  sujets  nor¬ 
maux  et  les  hypertendus  légers.  Les  doses  journa¬ 
lières  prescrites  ont  varié  entre  trois  fols  LX  gout¬ 
tes  (un  peu  plus  de  3  gramimes)  et  trois  fols  CXXX 
gouttes  (un  peu  plus  de  6  grammes).  Aucune  action 
cumulative,  aucune  toxicité.  En  règle  générale,  ce 
traitement  doit  être  suivi  pendant  quinze  jours  ; 
dans  certains  cas,  il  a  été  prolongé  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines  ;  il  est  bon  alors  d’y  associer  une 
petite  do.se  rte  strophantus,  pour  éviter  des  phéno¬ 
mènes  de  décompensation  cardiaque,  amenés  par  la 
chute  brusque  de  tension.  (Paris  Médical,  15  décem¬ 
bre  1944.) 

Chimiothérapie  à  base  de  substances  bactérici¬ 
des  provenant  de  champignons  inférieurs.  (Pénicil¬ 
line).  —  J.  La  Barre,  après  avoir  développé  les  ori¬ 
gines  de  la  plnlcllllne,  sa  préparation  et  sa  purifl-' 
cation,  sa  constitution  chimique,  •  étud'ie  ses  effets 
biologiques  et  thérapeutiques.  Il  apparaîtrait  que, 
malgré  ses  difficultés  présentes  de  fabrication,  on 
puisse  compter  sur  un  emploi  plus  large  de  cette 
substance  dans  la  thérapeutique  anti-infectieuse. 
Dès  maintenant,  on  peut  considérer  que  la  péni¬ 
cilline  possède  une  Incontestable  activité,  soit  locale 
dans  les  lésions  contaminées  par  le  staphylocoque, 
soit  générale  dans  de  nombreuses  affections  septi¬ 
cémiques.  H  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  toxicité 
de  ce  nouveau  médicament  est  beaucoup  moins . 
marquée  que  celle  des  dérivés  sulfamldés.  A  signa¬ 
ler  que  certaines  souches  de  staphylocoques  se  .sont 
montrées  pénlcillorésistantes.  (Bruxelles  Médical, 
septembre  1944.) 
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PROPOS  DU  JOUR 

UNE  ORDONNANCÉ  PIERRE  DE  TOUCHE 

IL  y  a  déjà  six  semaines  ou  deux  moisvjious  fut 
annoncée  la  promulgation  imminente  d’une 
ordonnance  réglementant  la  lutté  contre  l’al«- 
coolisme;  C’était  une  heureuse  nouvelle  !  Et 
nous  vivons  depuis  lors  dans  une  attente  traver¬ 
sée  à  la  fois  d’espoir  et  d'appréhension. 

Si,  en  effet,  parmi  les  problèmes  sans  nombre 
qui  se  posent  actuellement  aux  Français,  la  lutte 
contre  l’alcoolisme  peut  paraître  à  certains  comme 
d’importance  secondaire,,  les  médecins  français,  eux, 
seront  d’un  avis  tout  différent.  Le  mal  qu’a  fait 
l’alcool  à  notre  pays  est  d’une  ampleur  telle  qu’il 
serait  au  contraire  d’un  intérêt  secondaire  d’amé¬ 
nager  la  nouvelle  Europe  si  la  France  devait  y  figu¬ 
rer  la  peau  de  chagrin  et  tendre  inéluctablement 
vers  le  néant.  Or,  avec  la  dénatalité  qui  coupe  les 
rejets,  l’alcoolisme  qui  détériore  la  souche  compte 
parmi  les  fléaux  majeurs  de  la  race.  Nous  ne  tien¬ 
drons  les  gages  certains  de  la  renaissance  que  si 
nous  sommes  parvenus  à  les  dominer  l’un  et  l’autre. 

Cette  préoccupation  d'hygiène  nationale  n’est  pas 
la  seule  à  attirer  notre  attention  sur  l’ordonnance 
annoncée.  En  réalité  celle-ci  va  noua  servir  de 
pierre  de  touche  pour  discerner  si  nous  sommes  en 
droit  d'espérer  l’avènement  d’une  IV'  République 
ou  si  ce  sera  une  III'  Ns,  une  jumelle  tardive  et 
aussi  mal  venue  que  la  précêdente. 

Il  est  notoire  que  la  III'  République,  ou  du  moins 
les  tristes  sires  qui,  au  Parlement,  la  desse^aient 
en  prétendant  la  servir,  n’a  jamais  osé  sévir  contre 
l’alcoolisme.  En  çe  temps  là  la  Liberté  inscrivait  en 
tête  de  son  programme  la  «  licence  »  du  mastro- 
quet  et  l’électeur  surveillait  jalousement  son  droit 
à  i’ivrognerie.  Sauf  en  de  rares  cités  où  le  maire 
(souvent  un  médecin  0  rachetait  par  son  action 
personnelle  la  veulerie  du  législateur,  les  textes 
réglementant  l’installation  de  débits  de  boissons 
n’étaient  pas  appliqués  ;  la  loi  sur  l’ivresse  pas 
davantage.  Il  suffisait,  d’en  afficher  le  texte  au- 
dessus  du  comptoir  pour  pouvoir  ensuite  le  nar¬ 
guer  impunément.  La  tribune  de  la  Chambre' n’en¬ 
tendait  guère  de  réquisitoires  contre  l’alcool,  Par 
contre  certains  élus  s’étaient  fajt  une  spécialité 
d’intervenir  chaque,  fois  que  l’occasion  se  présen¬ 
tait  de  lui  conquérir  un  fief  de  plus.  Même,,  plus,  ou 
moins  hypocritement,  ils  provoquaient  cette  occa¬ 
sion  si  elle  ne  surgissait  pas  à  . leur  gré.  Ils  étaient 
les  bons-à-tout-faire  de  quelques  gros  profiteurs  et 
sacrifiaient  sans  scrupules  l’intérêt  de  la  race  aux 
patrons  qui  Içs  appointaient.  Quelques  noms,  un 
surtout,  de  cette  valetaille  sont  demeurés  célèbres 
dans  les  fastes  de  la  lU*  République.  Ils  ont  fait 
ce  qu’ils  ont  pu  pour  mener  le  pays  à  sa  perte  ; 
-ils  y  sent  parvenus  !  Les  Commissions  d’épuration 
feraient  un  travail  intéressant  en  s’occupant  d’eux, 
il  est  vrai  qu’elles  sont  déjà  si  bousculées  !  , 

Le  seul  exemple  à  ma  connaissance  d’énergie 
anti-alçQolique  déployée  par  le  régime  défunt  date 
de  la  guerre  1914-1918.  Dès  le  début  la  consomma¬ 
tion  de  l’absinthe  fut  Interdite  et  la  destruction 


des  stocks'  en  usine 'ordonnée,  La  France  entière 
frémit  en  apprenant  qu’avaient  été  déversés  dans 
,  le  Doubs  des  milliers  d’hectolitres  d’absinthç.  On 
n’en  vit  plus  que,  de  ci  de  là,  quelques  bouteilles 
clandestines  dont  les  posèçsseurs  versaient  aussi 
dévotement  que  s’il  s’était  agi  de  vin  de  messe.  La 
France  était  sevrée  de  son 'poison  national  ! 

En  outre  le  30  juin  1916  fut  aboli  par  une  loi 
le  privilège  des  bouilleurs  de  crû. 

Nos  parlementaires,  rassurés  par  la  guerre  qui 
les  libérait  de  leurs  électeurs  pour  quelque  temps, 
avaient  osé  un  coup  de  force  !  Et  puis,.,  peu  à  PSU 
tout  reprit  son  cours  normal  et  l’on  sait  l’autorité 
dont,  jusqu’aux  abords  de  la  guerre  actuelle,  jouis¬ 
sait  le  pastis.  Quant  au  privilège  des  bouilleurs  de 
crû  il  fut  rétabli  après  la  guerre,  dès  la  première 
sommation  des  '  intéressés. 

Entre  temps  le  vin  avait  joué  sa  partie  pour  son 
compte,  les,  débits  de  boissons  avaient  proliféré 
comme  une  vermine,  les  grandes  marques  d’apé¬ 
ritifs  servaient  à  leurs  actionnaires  des  dividendes 
fastueux,  la  consommation  d’alcool  croissait  régu¬ 
lièrement  et  la  France,  accoutumée  à  servir  d’exem¬ 
ple  aux  autres  nations,  prenait  en  se  jouant  la 
■place  de  première  buveuse  du  monde.  ' 

Tel  est,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le 
bilan  de,  la  III'  République.  Je  ne  compte-pas  les 
dispositions  incluses  dans  le  «  Code  de  la  Fa¬ 
mille  »  du  29  juillet  1939.  Elles  étaient  inopérantes 
et  demeurèrent  lettre,  morte. 

En  face  des  innombrables  maux  que  nous  valut 
la  guerre  on  peut  inscrire  ce,  profit,  le  seul  proba¬ 
blement,  qu’elle  nous  a  débarrassés  de  l’alcoolisme. 
Les  Allemands  nous  ont  volé  tous  nos  biéns  avec 
le  savoir-faire  de  gens  expérimenfês.  Mais  à  l'égard 
des  spiritueux  ils  n’ont  plus  été  que  des  soudards 
de  modèle  courant  :  leur  méthode  s’est  enflammée 
de  concupiscence,  Ce  ne  furent,  plus  des  «  prélè¬ 
vements  >  pour  reprendre  le  terme  dont  ils  usaient, 
mais  :  des  râfles,.  La  France  doute  si  elle  possède 
.  encore  des  vignes  ;  certaines  régions  n’ont  pas 
reçu  une  goutte  de  vin  depuis  un  an.  Il  est  exces¬ 
sif,  il  est  regrettable  que  des  Français  en  soient 
réduits  à  boire  de  l’eau  claire  puisque  pour  le  peu¬ 
ple  de  çhez  nous  boire  de  l’eau .  est .  l’expression 
même  du  plus  affreux  dénuement.  Et  un  peuple  qui 
se  croit  très  malheureux  est  capable  de  bien  des 
écarts.  Par  contre  beaucoup,  de  braves  gens  y  au¬ 
ront  gagné  d'apprepdre,  que  l'on  peut  vivre  et 
même  travailler  sans.  «  .se  soutenir  >  ayec  deux 
ou  trois  litres  de  vin  par  jour.  C’est  une  notion 
que  les  médecins  s’efforçaîçnt  en  vain  de  leur  ip- 
çulquer  depuis  longtemps  et  qu'ils  auront  apprise  à 
contre-cœur,  ipais.  apprise  néanmoins. 

Voici  donc  le  peuple  désintoxiqué.  Négligeons  les 
trafiquants  du  marché, noir,  les  profiteurs  de  tous 
poils  qui,  dans  les  bars  américains  ou  en  de  clan¬ 
destins  assommoirs,  échangent  leurs  billets  de  mille 
contre  d’infâmes  mixtures.  Ét  ne  nous  dissirhuldns 
pas  que  dans  les  campagnes  de  production,  le  cal- 
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vados,  l’eau-de-vie  de  ,marc  et  le  vin  de  terroir 
ont  peut-être  gardé  une  honorable  clientèle.  Par 
l’expérience  malheureuse  du  régime  sec  aux  Etats- 
Unis  nous  avons  appris  qu’on^ne  peut  maintenir 
un  peuple  dans  l’abstinence  totalé.  Le  fait  n’en  est 
pas  moins  patent,  attesté  par  les  constatations  des 
médecins  et  les  statistiques  des  asiles  d’aliénés  : 
l’alcoolisme  a  pratiquement  disparu  en  France.  Un 
résultat  d’importance  capitale  est  ainsi  acquis,  et 
même  le  plus  difficile  à  pbtenir  dans  une  campa¬ 
gne  anti-alcoolique.  Reste  à  le  consolider  en  con¬ 
jurant  la  rechute.  Tel  est  l’objectif  proposé  au  lé¬ 
gislateur  d’aujourd’hui. 


Certains  ont  préconisé  de  contrôler  le  marché  du 
vin  et  d’en  laisser  la  consommation  assujettie  au 
régime  de  la  carte  en  attribuant  à  chacun  une  quan¬ 
tité  adaptée  à  son  âge  et  à  son  travail.  C’est  une 
solution  qui  a  plus  d’apparence  que  de  valeur  réelle. 
Nous  vivons,  sous  .un  tel  régime  depuis  plusieurs 
années  et  l’on  peut  dire  avec  certitude  que  ce  n’est 
pas  lui  qui  a  fait  baisser,  du  moins  aussi  radicale¬ 
ment  la  consommation  du  vin.  Les  résultats  obte¬ 
nus  sont  dus  à  la  pé'nurie  provoquée  par  les  réqui¬ 
sitions  allemandes  et  l’utilisation  de  l’alcool  comme 
carburant  ;  ces  derniers  mois,  se  sont  surajou¬ 
tées  les  difficultés  de  transports.  Que  les  stocks 
soient  reconstitués,  que  les  chemins  de  fer  fonc¬ 
tionnent  de  façon  satisfaisante  et  l’on  peut  pré¬ 
dire  qu’un  marché  clandestin  s’établirait  en  marge 
du  marché  officiel  et  ravitaillerait  généreusement 
les  buveurs.  II  en  coûterait  à  ceux-ci  un  peu  plus 
cher  mais  çe  n’est  pas  là  de  quoi  les  mettre  en 
échec.  Ne  voit-on  pas  déjà  aujourd’hui  les  cafés 
pourvus  de  vin  alors  qu’il  n’y  en  a  pas  pour  la 
consommation  familiale  ?  Ne  voit-on  pas  sé  débU 
ter  sur  les  comptoirs  de  redoutables  bibines  au  prix 
de  15  ou  20  fr.  le  verre  de  quelques  centilitres  ? 
Et  il  se  trouve  des  amateurs  pour  une  telle  denrée 
et  à  un  tel  prix  ! 

En  outre  pérenniser  même  partiellement  l’admi¬ 
nistration  du  ravitaillement  et  lui  confier  la  répar¬ 
tition  du  vin  sous  prétexte  d’anti-alcoolisme,  ce  se¬ 
rait  vouer  celui-ci  à  des  huées  unanimes  et  en 
dégoûter  les  mieux  intentionnés.  Les  citoyens  fran¬ 
çais  nourrissent  à  l’égard  de  l’administration  du 
ravitaillement  de  si  légitimes  rancunes  qu’ils  ne 
pourront  jouir  de  la  paix  avant  d’en  avoir  vu  dis¬ 
paraître  les- derniers  vestiges.  Elle  figure  en  bonne 
place  parmi  les  mauvais  souvenirs  de  l’occupation. 

Il  existe,  en  économie  dirigée,  bien  des  moyens 
d’agir  sur  la  production  et  la  consommation  des 
boissons  alcoolisées.  Les  exigences  de  la  guerre 
ont  dû  être  satisfaites  coûte  que  coûte,  et  elles 
l’ont  été.  Les  exigences  de  la  paix,  en  ce  qu’elles 
comoortent  la  sauvegarde  de  la  race,  ne  sont  pas 
moins  imoérieuses.  Libéré  de  son  emploi  pour  la 
fabrication  des  explosifs,  l’alcool  en  trouve  un  tout 
aussi  urgent  pour  oarticioer  aux  transoorts  à  titre 
de  carburant.  Sans  doute  en  est-il  bien  d’autres 
qu’il  annarfiendra  à  la  Production  Industrielle  de 
réglementer.  Elle  peut  ainsi  résorber  la  quantité 
qu’il  lui  plaira  de  vin  et  d’alcool  et  ne  laisser  à  la 
consommation  que  la  fraction  jugée  raisonnable. 

Toutefois  ce  serait  considérer  le  problème  d’un 
peu  haut  que  s’en  tenir  à  ces  mesures.  Restreindre 


la  consommation  globale  de  la  nation  n’est  qu’une 
partie  de  la  tâche  incombant  aux  pouvoirs  publics. 
1,1  sied  en  outre  que,  s’approchant  davantage  de  la 
personne  humaine,  ils  s’inquiètent  de  la  façon 
dont  se  répartit  cette  quantité  globale  aux  indivi¬ 
dus.  C’est  ici  qu’intervient  le  Ministère  de  la  Santé 
Publique  et  qu’il  lui  échoit  de  défendre  le  buveur 
Contre  lui-même.  Et  l’on  en  revient  toujours  aux 
deux  mesures  préconisées  depuis  des  années  et 
devant  lesquelles  les  parlementaires  de  la  III"  Ré¬ 
publique  reculèrent  si  piteusement  :  la  limitation 
du  nombre  des  débits  de  boissons,  l’abolition  du 
privilège  des  bouilleurs  de  crû. 

Tous  les  textes  réglementant  le -nombre  des  dé¬ 
bits  n’ont  été  jusqu’à  présent  que  d’ostentatoires 
coups  d’épée  dans  l’eau.  On  sait  dans  quel  mépris 
furent  tenus  les  périmètres  de  protection  institués 
autour  de  certains  établissements  publics. 

Les  lois  du  9  novembre  1915,  du  29  juillet  1939 
et  du  25  septembre  1941  (car  Vichy  fut  aussi  pusil¬ 
lanime  que  la  IIP  République)  affichaient  de  gran¬ 
des  intentions  moralisatrices  en  limitant  le  nombre 
de  débits  d’après  le  nombre  d’habitants  de  la  com¬ 
mune.  Mais  toutes  trois  préservaient  papelarde- 
ment  les  «  droits  acquis  »  afin  de  ne  faire  àux 
marchands  de  vin  nulle  peine.  Et  cette  restriction 
enlevait  toute  efficacité  aux  textes  législatifs.  Il 
est  cependant  un  biais  pour  obtenir  des  résultats 
à  la  fois  rapides  et  substantiels.  C’est,  à  la  sug¬ 
gestion  de  la  Ligue  nationale  contre  l’alcoolisme, 
d’exiger  de  tout  tenancier  nouveau  le  rachat  non 
pas  d’une,  mais  de  deux  licences.  Ainsi  tout  chan¬ 
gement  de  propriétaire  signifierait  l’extinction  d’un 
débit  jusqu’à  ce  que  soit  atteint  le  nombre  propor¬ 
tionné  à  la  population  prescrit  par  les  textes  en 
vigueur.  Telle  est  la  première  décision  que  nous 
souhaitons  voir  inclure  dans  l’ordonnance  attendue. 

La  seconde  est  l’abolition  pure  et  simple  du  pri¬ 
vilège  des  bouilleurs  de,  crû.  Certes  l’homme  d’Etat 
qui  osera  prendre  une  telle  initiative  peut  s’atten¬ 
dre  à  un  hourvari  de  malédictions,  de  sarcasmes, 
d’insultes  et  à  de  tortueuses  contre-offensives.  Le 
peuple  n’aime  pas  les  moralisateurs.  Mais  un 
homme  d’Etat  digne  de  ce  nom  n’a  pas  le  droit 
de  mettre  en  balance  l’intérêt  supérieur  du  pays 
et  sa  propre  popularité.  Puisque  M.  le  Ministre  de 
la  Santé  publique  se  dit  décidé  à  lutter  contre  l’al¬ 
coolisme  c’est  aux  mesures  efficaces  qu’il  doit  re¬ 
courir,  non  à  des  trompe-l’œil  auxquels  du  reste 
personne  ne  se  laisserait  prendre. 

C’est  pourquoi  je  disais  que  l’ordonnance  contre 
l’alcool  sera  une  véritable  pierre  de  touche.  Le 
général  de  Gaulle  n’a  pas  caché  au  peuple  que 
la  grandeur  future  de  la  France  ne  dépendait  pas 
seulement  de  succès  militaires  ou  diplomatiques  et 
qu’une  action  démographique  vigoureuse  est  indis¬ 
pensable.  La  lutte  contre  la  dénatalité  viendra  à 
son  heure  ;  nous  en  sommes  aujourd’hui  à  la  lutte 
contre  l’alcool,  cet  autre  fléau  de  la  race  française. 
Une  occasion  unique,  providentielle,  s’offre  de  la 
maîtriser  ;  le  Gouvernement  provisoire  peut  ici 
donner  sa  mesure.  Il  serait  déplorable,  et  pour  lui 
et  pour  le  pavs,  de  le  voir  s’enliser  dans  des  pres¬ 
criptions  velléitaires  et  y  perdre  son  prestige  par 
lambeaux. 


G.  LAVALÉE. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

VERS  L’ÉTATISATION  DE  LA  MÉDECINE? 


L'ordonnance  relative  à  la  fixation  des  tarifs 
d’honoraires  '  en  matière  d’assurances  sociales 
vient  de  paraître  au  J.  O.  avec  la  date  du  3 
mars  1945.  Les  interventions^  les  manifestations 
de  dernière  heure  d’un  Corps  médical  inorganisé  et 
tardivement  consulté  n’auront  pu  empêcher  ce  qu’il 
faut  bien  appeler  une  défaite,  mais  une  défaite  où 
foui  le  monde  perd. 

On  sait  que  trois  grandes  questions  étaient  en  l’espèce 
soulevées  : 

1“  Comment,  sur  le  plan  social,  lé  tarif  médical 
serait-il  établi,  puis  ultérieurement  relevé,  étant 
enténdu  que  ce  tarif  serait  aussi  le  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  ? 

2°  Sur  le  plan  individuel,  le  tarif  serait-il  limitatif  î 
3°  Qui  assurerait  le  contrôle  de  l’application  du 
tarif  ou  de  l’entente  directe  ? 

Dans  la  première  rédaction  connue  du  Corps  médical, 
la  fixation  du  tarif  médical  (devenant  par  là  même  tarif 
de  responsabilité)',  appartenait  aux  conventions  collec¬ 
tives  à  conclure  ’  entre  les  Unions  de  Caisses  et  les 
organisations  professionnelles  de  praticiens  les  plus 
représentatives.  Ces  conventions  devaient-  préalable¬ 
ment  à  leur  entrée  en  vigueur  être  homologuées  par  une 
Commission  tripartite  (ipédecins.  Caisses,  pouvoirs 
publics).  A  défaut  de  convention  ou  d’homologation,  le 
tarif  était  fixé  par  arrêté  interministériel. 

Placées  en  décembre  dernier  devant  une  aussi  grave 
réforme,  les  «  gérants  d’affaires  »  provisoires  de  la 
profession  médicale  eussent  dû  selon  nous  : 

1°  Donner  tout  de  suite  la  parole  au  Corps  médical; 
2°  Proclamer  sur  le  plan  individuel  la  nécessité  de. 
l’entente  directe,  contrôlée  par  les  seules  juridictions 
professionnelles  ; 

3°  Sur  le  plan  social,  s’attacher  au  principe  des 
conventions  collectives  qui  ont  seules  permis  depuis  1 930 
la  participation  du  Corps  médical  au  fonctionnement  de 
loi  des  Assurances  sociales,  en  écartant  le  princlpè  de 
conventions  conclues  sous  la  menace  d’une  intervention 
de  l’Etat,  et  réclamer,  en  cas  de  désaccord,  le  fonction¬ 
nement  d’un  régime  d’arbitrage  où  les  arbitres  seraient 
librement  choisis  par  les  parties  en  cause. 

Qu’a-t-on  fait  en  réalité  ?  11  a  fallu  attendre  le 
18  février  pour  que  le  Corps  médical  parisien  put  élo¬ 
quemment  manifester  son  refus.  Une  circulaire  ministé¬ 
rielle  retardait  la  reconstitution  syndicale.  Elle  ne  fut  pas 
rapportée.  Une  ordonnance  vint  au  contraire  légaliser 
l’action  des  Comités  provisoires. 

Quant  au  régime  des  conventions  collectives  conclues 
par  les  organismes  les  plus  représentatifs,  existant 
depuis  quinze  ans,  il  apparut  sans  doute  comme  une 
innovation  dangereuse  et  suscita  la  méfiance.  La  notion 
de  «  capacité  représentative  »  sembla  vague  et  inutile. 
Et  l’on  exigea  que  les  Syndicats  reconstitués  fussent 
seuls  habilités  à  établir  les  tarifs  médicaux.  Mais 
comme  il  ne  pouvait  être  question  de  laisser  leS  Syndi¬ 
cats  décider  en  dernier  ressort  du  tarif  qui  devrait 
servir  de  base  au  remboursement  des  Caisses,  l’on 
devait  accepter  dans  le  même  temps  (ce  que  l’on  prit 
pour  une  formalité  mineure),  que  ce  tarif  n’entrât  en 
vigueur  qu’après  avoir  été  homologué  par  une  Com¬ 
mission  tripartite.  La  fixation  interministérielle  des 
tarifs  n’intervenait  qu’à  défaut  d’homologation. 


Sur  le  plan  des  rapports  indi-viduels  médecin-assuré 
un  net  succès  —  mais  combien  insuffisant  encore  — 
était  obtenu.  La  possibilité  de  dépassement  était  en 
principe  reconnu.  Mais  tout  dépassement  était  ipso  facto 
considéré  comme  un  abus  présumé  et  soumis  à  l’appré¬ 
ciation  d’une  commission  mixte,  sorte  de  juge  d’ins¬ 
truction  chargé  de  déférer  ou  non  le  coupable  à  la 
juridiction  compétente. 

Or,  cette  juridiction  ne  pouvait  plus  être  comme 
autrefois  les  Conseils  de  famille  syndicaux  ou  les 
Conseils  de  l’Ordre,  puisqu’il  n’en  existait  plus.  Les 
A.S.  constatant  cette  carence  étaient  logiquement  en 
droit  de  proposer  des  juridictions  spéciales,  présidées 
par  un  magistrat,  comportant  un  représentant  des 
.Caisses  et  des  praticiens  ;  ce  qu’elles  ne  manquèrent 
point  de  faire. 

Dans  un  troisième  et  dernier  ^tade  enfin,  les  négo¬ 
ciateurs  provisoit«s  conçurent  tout  à  la  fois  l’impor¬ 
tance,  la  gravité  de  la  réforme  entreprise,  et  par  là  même 
l’urgence  de  la  reconstitution  syndicale.  Ils  comprirent 
soudain  que  la  Commission  d’homologation  n’était 
pas  un  simple  organe  d’enregistrement,  et  inquiets  d’y 
voir  les  médecins  en  minorité,  réclamèrent  en  son 
sein  une  plus  large  représentation  (1).  Le  propre  de 
cette  Commission  étant  d’être  tripartite,  satisfaction 
ne  put  leur  être  donnée  et  la  Commission  disparut. 
Ainsi  s’explique  le  mécanisme  actuel  :  les  tarifs,  sont 
établis  dans  chaque  département  par  les  Syndicats  reconsti¬ 
tués.  Ils  n’entrent  en  vigueur  qu  après  avoir  été  homologués 
par  les  ministres  du  Travail,  de  la  Santé  et  de  l’Economie 
nationale.  S’ils  ne  sont  pas  homologués,  le  tarif  applicable 
est  fixé  par  arrêté  des  trois  ministres.  En  cas  de  désaccord 
entre  les  ministres,  il  est  statué  par  décret  en  Conseil 
d’Etat. 

L’intervention  in  extremis  de  chefs  syndicalistes 
notoires  permit  de  desserrer  heureusement  l’étau  du 
tarif  et  d’accorder  à  l’entente  directe  un  respect  plus 
que  platonique.  Les  dépassements  sont  reconnus 
comme  légitimes,  ou  plutôt  motivés  lorsque  la  situation 
de  fortune  de  l’assuré,  l’importance  du  service  rendu, 
la  notoriété  du  praticien  ou  autres  circonstances  parti¬ 
culières  les  justifient.  C’est  là,  on  le  reconnaît,  la  vieille 
règle  déontologique  et  coutu-mière  de  la  médecine, 
en  matière  d’honoraires,  règle  entérinée  depuis  long¬ 
temps  déjà  par  la  jurisprudence  civile.  Malheureusement 
l’appréciation  de  ces  motifs  et  de  ces  circonstances 
particulières  n’appartient  plus  comme  autrefois  au 
Corps  médical  organisé,  mais  en  premier  lieu  à  une 
commission  mixte  (praticiens,  médecins  de  Caisse)  qui 
décide  s’il  y  a  lieu  de  déférer  au  contrôle  technique  prévu 
par  l’article  8  ^  5  de  la  loi. 

Mais  quelles  sont  les  juridictions  de  contrôle  ? 
D’après  le  texte  actuel  ce  ne  peut  être,  à  défaut  de 
convention  Syndicat-Caisse,  que  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle.  Or,  le  régime  des  conventions  anté¬ 
rieurement  prévu  par  l’ancien  article’6  §  5  est  abrogé 
;  par  l’article  6  §  5  nouveau  qui  n’en  fait  plus  mention. 
Ses  dispositions  d’ailleurs  vident  de  toute  leur  substance 
les  anciennés  conventions  et  les  rendent  inutiles.  Par 
là  même  disparaît  le  fondement  de  la  juridiction  corpo¬ 
rative  ou  syndicale.  Et  comme,  d’autre  part,  la  Com¬ 
mission  supérieure  est  un  organe  trop  lourd  pour  statuer 


(I)  Le  midecin  français,  n°  33,  p.  5. 
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en  premier  ressort  sur  tous  les  cas  particuliers,  ritistï- 
tution  de  la  juridiction  nouvelle  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ne  peut  manquer  d’apparaître  aux  respon¬ 
sables  de  la  réforme  comme  une  nécessité.  N’était-il 
pas  bien  imprudent  de  toucher  ainsi  à  des  questions 
dont  on  ignorait  évidemment  toute  la  complexité  ? 


Ainsi  furent  successivement  rejetés,  un  régime  accep¬ 
table  et  perfectible  de  libres  accords  collectifs,  puis  un 
régime  paritaire  arbitré  par  les  pouvoirs  publics,  pour 
en  venir  directement  au  pire,'  à  Ce  qili  n’était  dans  les 
précédents  que  l’ultime  menace,  la  dernière  ressource 
en  cas  d’irréductibles  désaccords,  c’est-à-dire  à  l’irtiét- 
Veniion  directe  de  l'Etat.  Désormais,  les  médecins  d’un 
département  ne  pourront  augmenter  le  prix  de  la 
Consultation  en  matière  d’A.  S.  sans  qu’au  préalable 
trois  ministres  se  soient  mis  d’accord  ou  que  les  ait 
départagés  le  Conseil  d’Etat.  L’affaire  des  médecins 
devient,  au  sens  propre  du  mot  une  véritable  affaire 
d’Etat.  Les  modalités  des  rapports  entre  le  Corps 
médical  et  les  Caisses'  étant  ainsi  bouleversés  dans  leur 
fondement  même,  le  contrôle  technique  échappe  aux 
organismes  professionnels  de  praticiens,  et  se  trouve 
en  passe  d’être  Confié  à  de  véritables  juridictions  d'ex¬ 
ception.  Le  faible  rôle'  qui  est  laissé  aux  syndicats  (la 
préparation  des  tarifs)  ne  serait  même  pas  attribué  à 
tous  sans  distinction,  ou  au  plus  représentatif  (c’est-à- 
dire  au  plus  nombreux)  comme  il  eût  été  normal,  mais 
aux  seuls  syndicats  reconstitués  qui,  dans  bien  des  cas, 
auront  cédé  le  pas  à  des  organismes  plus  jeunes  et 
plus  neufs. 

Il  est  curieux  de  penser  que  certains  réformateurs 
dissertent  encore  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
de  la  <1  fonctionnarisation  »  de  la  médecine.  Participant 
à  ce  que  la  Cour  de  Cassation  n’a  pas  hésité  à  appeler 
Un  véritable  service  public,  les  médecins  traitants  des 
assurés  sociaux  (c’est-à-dire  la  très  grosse  majorité  des 
médecins)  exercent  sur  la  base  d’un  tarif  fixé  par  l’Etat, 
soùs  le  contrôle  médical  de  médecins  fonctionnaires,  et 
dépendront  de  juridictions  disciplinaires  qu’ils  n’auront 
pas  'nommées.  Inconsciemment,  ils  sont  déjà  devenus  . 
des  fonctionnaires,  d'une  catégorie  mineure,  toutefois, 
car  V  «  ottüs  »  est  leur  lot,  mais  aoh  ]’  »  honor»  et  ils, 
n’ont  ni  statut  ni  pension. 

Voyons,  au  reste,  plus  loin  que  la  pratique  médicale 
en  clientèle  courante.  L’évolution  actuelle  pousse 
inéluctablement  une  forte  portion  du  Corps  médical  vers 
les  hôpitaux  publics  '  ou  privés,  les  dispensaires  et 
centres  d’examens  ou  de  soins.  La  réforme  actuelle 
précise  que  les  tarifs  des  honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  dans  ces  hôpitaux  ou  ces  centres  seront 
fixés  par  conventions  Conclues  entre  les  Unions  de  Caisses 
et  les  Commissions  administratives  de  ces  établissements, 
dont  les  médecins  sont  absents.  Ainsi  dans  ce  qu’on 
nous  présente  comme  la  formule  de  l’avenir,  le  médecin 
ne  pourra  même  plus  défendre  lui-même  Ses  propres 
intérêts.  Il  est  facile  de  prévoir,  pour  peu  que  l’on  con¬ 
naisse  les  pratiques  actuelles,  que  les  intérêts  médicaux 
seront  fort  mollement  défendus.  Cet  effacement  du 
médecin  derrière  une  administration  irresponsable 
prépare  sa  prolétarisation.  N’avait-on  point  parlé  de 
libération  ?... 

Mais  recherchons  par  quelle  voie  légale  et  efficace 
le  syndicalisme  renaissant  pourra  remonter  la  pente 
si  rapidement  descendue. 


Une  tâche  de  longue  haleine  s’impose  à  lüi.  Elle  ne  pro¬ 
duira  ses  fruits  qu’à  long  ,  terme,  mais  elle  doit  être 
entreprise  dès  maintenant  afin  de  guider  et  de  justifier 
l’action  immédiate.  Il  importe  que  soient  connues  de 
l’Opinion  publique,  des  milieux -syndicalistes  et  ouvriers 
et  des  cercles  ministériels,  les  véritables  raisons  de  la 
faillite  financière  et  sociale  des  Caisses  et  de  faire  cesser 
le  scandale  qui  Consiste  à  en  rejeter  partiellement  le 
poids  sur  le  Corps  médical.  Le  Seul  motif  avoué  dé 
l’ordonnance  est  de  faire  en  sorte  que  les  assurances 
sociales  apparaissent  comme  Utiles  aux  yeux  des  assurés 
et  quelles  soient  capables  de  les  couvrit  de  façon  normale 
contre  les  risques  sociaux.  Or,  l’écart  injustifiable  existant 
antérieurement  entre  les  frais  et  les  remboursements 
ne  tenait  pas  à  l’élévation  des  tarifs  médicaux.  L’exposé 
des  motifs  reconnaît  lui-même  que  «  ta  hausse  des 
tarifs  d’honoraires  fut  modérée  par  rapport  à  la  hausse 
du  coût  de  la  vie,  (coefficient  2  pour  les  honoraires, 
coefficient  3  pour  les  salaires  et  le  niveau  officiel  des 
prix).  Si  les  tarifs  de  responsabilité  n'ont  pas  suivi 
les  tarifs  médicaux,  c’est  avant  tout  parce  qüe  les  Caisses 
ont  poursuivi  une  politique  mégâlbffiane  fondée  sUr  la 
recherche  des  bonis  et  la  constitution  de  milliards  de 
réserve.  Suscitant  la  Convoi^sé  dë  l’Etat,  ces  milliards 
servirent  tout  à  la  fois  à  fonder  et  justifier  l'existence 
de  l’Institut  sanitaire,  concurrent  direct  du  ministère 
de  la  Santé,  et  à  financer  sous  Vichy  la  retraite  dès 
vieux.  Ainsi  furent  détournées  de  leur  destination 
normale  les  cotisations  des  travailleurs,  que  l’on  cher¬ 
chait,  par  ailleurs,  à  dresser  contre  le  Corps  médical  afin 
de  «  canaliser  »  leur  juste  colère. 

11  faut  en  finir  une  bonne  fois  avec  une  telle  poli¬ 
tique.  11  faut  exiger  que  la  comptabilité  des  Caisses 
soit  régulièrement  établie  et  contrôlée  (1).  Il  faut  que 
cette  comptabilité  soit  publique,  c’est-à-dire  publiée. 
Elle  ne  l’a  pas  été  depuis  1938.  Il  faut  que  les  assurés, 
les  syndicats  ouvriers  participent  réellement  à  la  gestion 
des  Caisses,  au  Conseil  desquels  les  syndicats  médi¬ 
caux  devraient  également  envoyer  leurs  représentants. 
En  bref,  il  faut  «  socialiser^  et  rton  «  étatiser  »  les  Caisses 
d’assurances  sociales,  au  même  titre  qüe  toutes  les 
«  puissances  d’argent  ».  Lorsque  cette  réforme  de  base 
sera  réalisée,  la  mise  sur  pied  d’un  vaste  système  d'âSsu- 
rances  sociales  englobant  tous  les  risques  sociaux  et 
notamment  les  risques  professionnels  n’apparaîtrâ  plus 
au  Corps  médical  comme  le  renforcement  d’une  de  ces 
puissantes  coalitions  d'intérêts  qui  sont,  hélas!  la  marque 
du  monde  moderne. 

Venôns-en  maintenant  à  l’action  Immédiate.  Elle 
sera  définie  par  les  syndicats  renaissants.  Du  point  de 
vue  juridique,  deux  solutions  s’offrent  aux  médecins 
soucieux  de  conserver  leur  indépendance  : 

1°  Appliquer  l’esprit  de  l’article  10  §  2  du  R.A.P.  du 
Il  juillet  1939,  c’est-à-dife  ne  pas  signer  les  imprimés 
des  Caisses  et  délivrer  à  l’assuré  un  reçu  d’honoraires 
indiquant  la  date,  la  valeur,  là  quantité  et  le  prix  des 
soins  administrés.  Ce  faisant,  le  praticien  refuse  d’adhé¬ 
rer  au  régime  des  A.  S.  11  donne  cependant  à  son  client 
la  possibilité  de  se  faire  rembourser  selon  le  tarif  mini¬ 
mum.  Solution  Valable  pour  des  cas  particuliers,  elle 
ne  saurait  être  préconisée  d’une  manière  générale,  sans 
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âppekr  dës  pouvoirs  publies  des  contre-mesures 
coeïcitive®  ; 

2°  Appliquer  les  tarifs  syndicàu*  et  l’entente  directe 
en  conscience  et  selon  les  règles  coutumières  de  la 
déontologie.  Si  les  honoraires  en  Viennent  dans  l'avenir 
à  s'écarter  sensiblement  du  tarif  ministériel  par 
suite  de  la  hausse  du  coût  de  la  vie,  invoquer  devant 
la  iuridiction-  compétente  ce  motif,  qui  pour  être  géné¬ 
ral,  n'en  est  pas  moins  «  particulier  s  à  chaque  cas 
d’espèce. 


aient  Contribué  à  asservir  une  profession  .  libérale  à 
l’Etat,  et  què  trois  ministres  dé  notre  nouveau  régitné 
aient  eux-mêmes  posé  les  premières  pierres  d'un  ré¬ 
gime  allemand  des  assurances  sociales,  alors  que  — :  un 
de  ■  nos  .  correspondants  nous  l’écrivait  récemment 
encore  — -.les  ,  médecins  d’Alsace  et  de  Lorraine  espé¬ 
raient  que  la  libération  du  paya. en  délivrerait  à  jamais 
tous  les  médecins  français  (1). 

Jean  MigmON. 


^  En  conclusion,  nous  voulons  Croire  que  cette  ordon¬ 
nance  est  provisoire  et  qu’il  appartiendra  à  Un  Parlement 
régulièrement  élu  de  définir  les  rapports  entre  les  mé¬ 
decins  et  les  Assurances  sociales.  Il  nous  sera  cependant 
permis  de  nous  étonner  que  les  Comités  d'une  libération 
qui  se  Veut,  non  seulement  nationale,  mais  aussi  sodale. 


(1)  Rappelons  qu'à  la  Cdniérence  nâtioPele  deâ  Ufiidni  réfiiionitei  6n 
juin  1943.  M.  Grimald  se  référant  à  l’accord  frahco>alletnànd  du  16inail943. 
disait  reimrquer  que  sur  6.500.000  assurés  sociaux  français.  800.000  au 
moins  sont  en  Allemasrne  comirte  travàilîeurs,  que  leur  famillé  et  eüx-mêttiei 
bénéficient  de  la  gratuité  des  sPifis,  que  le  fiécret  médical  disparait  a  Saha 
ranimer  une  querelle  de  thèses,  il  iaut  retenir  deux  faits  :  les  feuilles  sont 
r^Iées  par  l'Ordre  (tierstpayant). 


sept;  1943,  p.  82.)  Pour  M-Grimald,  ] 


;),  le  médecin  perçoit  forfaitairement  par 
1  130  fr.  •  (Bulletin  de  Docümentalion, 
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Ordonnanoe  du  3  mars  1945  relativ*  à  la  fixation 
des  tarifs  dd«  assurances  sociales  pour  les  ris¬ 
ques  maladie  et  maternité. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Lia  téffielatton  des  assurances  sociales  est  muette 
sur  les  rapports  entre  les  praticiens  et  les  assurés 
soeiauie  pour  la  fixation  dés  honoraires. 

Mais  si  la  loi  n’a  prévit  atooune  disposition  rela¬ 
tive  aUsc  honoraires  des  praticiens,  par  contre,  éUè 
a  précisé  lés  obligations  des  Caisses  à  î'oooasion  de 
chaque  acte  protesaionneh  h’arti&le  6  (§  6)  âu  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935  dispose,  en  effet,  que  «  la 
part  garantie  pat  les  Caisses  dans  le  prix  de  l’acte 
médical  est  établi  par  les  Caisses  compte  tenu  des 
tarifs  médicaux  syndicaux  minima  pratiqués  dans  la 
région  ».  Il  ajoute  que  cette  part  «  est  inscrite 
dans  les  eotvuenüons  à  passer,  entre  les  Caisses  et 
les  svndioats  professionnels  ».  En  otUre,  le  paragra¬ 
phe  7  du  même  article  stipule  qUe  «  la  participation 
de  l'assuré  aux  tarifs  de  respo-nsabttité  visés  oi- 
dessus  est  fixée  à  20  %  ». 

Les  textes  précités  n’obligent  pas  les  Caisses  à 
établir  leur  tarif  de  responsdbüité  au  montant  du 
tarif  médical  syndical  minimum.  Mais  le  législateur 
espérait  certainement  que  cette  identité  pourrait 
être  réalisée  de  façon,  que  l’assUré  ne  conservât  à 
sa  charge  qu’une  sostime  égaie  à  20  p.  lOO  des  ho¬ 
noraires  versés  ai*  praticien.  La  réalité  fui  tout 
autre,  surtout  au  cours  des  dernières  années.  La 

BAUSSB  DBS  TARIFS  D'HONOHAI  RBS,  BIBN  QUB  MODÉRÉS 
PAR  RAPPORT  A  LA  HAÜSSfi  GÉNÉRALE  DU  COÛT  DÉ  LA  VIË 

-NB  ïtrî  Pas  süivîè  par  ünë  haussé  paRallèlb  des  ta¬ 
rifs  DE  HÉMOUBSEMENT.  Les  Oaisscs,  dont  la  situation 
financière  devenait  de  plus  en  plus  critique,  ne  fu¬ 
rent  pas  en  mesure  d’augmenter  leur  participation 
de  façon  à  faire  coïncider  leur  tarif  de  responsabi¬ 
lité  avec  celui  des  honoraires  réclamés  à  l’assuré. 
Dans  certains  cas  même,  l’écart  entre  les  deux  tarifs 
était  si  élevé  que  les  assurés  sociaux  étaient  fondés 
à  croire  que  l’assurance  sociale  devenait  sans  utilité 
puisqu’elle  était  incapable  de  les  couvrir  d'une  façon 
normale  contre  les  risques  sociaux. 

Il  apparaît  en  conséquence  indispensable  et  urgent 
de  modifier  les  textes  actuellement  en  vigueur. 

L’objet  général  de  la  présente  ordonnance  est  de 
déterminer  un  mode  de  fixation  des  honoraires  mé¬ 
dicaux'  tel  que  t’assurê  Social  n’ait  effectivement  à 
supporter  que  la  participation  laissée  à  sa  charge 
par  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  tout  en  res¬ 
pectant  tes  principes  traditionnels  de  l’exercice  de 
la  médecine. 


Elle  dispose  que  lés  tarifs  d'honoraires  appluuL 
blés  üUx  assurés  èoCidUx  seront  désormais  établis, 
pour  chaque  département,  par  les  syndicats  recons¬ 
titués  des  catégories  professionnelles  dé  prdtiaièns 
intéressés.  Toutefois,  la  mise  en  vigueur  de  ces  tà- 
rifs  est  subordonnée  à  une  homologation,  par  le  mi¬ 
nistre  du  TroiVail  et  de  la  Sécurité  Sociale,  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  Publique  et  le  ministre  de  l’Economie 
Nationale:  Ces  trois  ministres  peuvent  /CnT  cùs  de 
refus  d'homologation  ou  si  aucun  tarif  n’a  été  éto/- 
bii  dans  le  délai  d’un  mois  après  mise  en  demeuré, 
fixer  par  arrêté  le  tarif  applicable  dans  le  dépar¬ 
tement  considéré.  En  cas  de  désaccord,  il  serait  sta¬ 
tué  sur  VHomologatiôn  ou  sur  la  fixation  du  nou¬ 
veau  tarif  par  décret  rendu  au  Conseil  d’Etdt, 

La  réforme  ainsi  envisagée  paraît  de  nature  à  con¬ 
cilier  les  légitimes  intérêts  du  corps  médical  et  ceux 
des  organismes  d’assurances  sociales.  En  effet,  les 
principes  essentiels  du  libre  choix  du  praticien  et 
de  l’entente  directe  en  tnatière  d’honoraires  ne  sont 
pas  modifiés.  Le  nouveau  texte  tend  seulement  à 
faire  disparaître  les  abus  injustifiés  qui  peuvent 
naître  de  l’application  de  l’entente  directe  entre  l’as¬ 
suré  social  malade  et  le  praticien.  Il  prévoit  à  cet 
effet,  en  son  paragraphe  6,  qu’une  commission  pa¬ 
ritaire,  composée  en  nombre  „égal  de  représentants 
des  praticiens  et  de  représentants  des  organismes 
d’assurances  sociales,  peut  être  appelée,  à  la  re¬ 
quête  de  l’assuré  au  d’un  service  ôu  organisme  d’as- 
sunances  sociales,  â  appréoiér  dans  le  cadre  dépar¬ 
temental  ou  régional,  les  motifs  de  dépassement 
de  tarifs  qui  pourrait  être  constaté.  Les  praticiens 
seront  invités  à  produire  dans  ce  cds  toutes  les  jus¬ 
tifications  nécessaires,  telles  que  la  situation  de 
fortune  de  l’assuré,  l’importance  des  services  ren¬ 
dus,  la  notoriété  du  praticien  ou  toutes  autres  cir¬ 
constances  particulières. 

L’ordonnance  confie  à  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  le  sain  de  déterminer  les  modalités 
de  son  application,  particulièrement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  procédure  d'homOlogàtiOn  ou  de  fixation 
des  tarifs.  Dans  l’établissement  de  ces  modalités,  il 
sera  possible  de-  donner  à  là  fois  aux  praticiens  et 
aux  organismes  d'assuranoes  sociales  toutes  garan¬ 
ties  com.plémentaires  utiles  en  prévoyant  notam-  ' 
ment,  et  préalablement  à  l’homologation  ôu  à  ta  fixa¬ 
tion  du  tarif,  ta  Consultation  par  le  ministre  du  Tra,- 
vail  et  de  la  Sécurité  Sociale,  d’une  part,  des  unions 
régimiales  de  Caisses  primaires  d’assurances  maladie, 
maternité  lorsqu’il  s’agira  de  tarifs  établis  par  les 
syndicats  médicaux  ou  de  ces  syndicats  eux-mêmes 
en  ce  qui  concerne  les  tarifs  conventionnels  applioa- 
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Mes  dans  les  étalïissenients  hospitaliers  puMics  ou 
privés  ou  dans  les  dispensaires,  d’autre  part,  d‘wne 
oommissioii  permanente  (syndicats  médicaux,  orga¬ 
nismes  d’assurances  sociales  et  pouvoirs  puMios) 
instituée  auprès  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales  qui  sera  appelé  à  présenter  aux  ministres 
intéressés  toutes  propositions  qu’elle  jugera  oppor¬ 
tune' sur  l’homologation  ou  la  fixation  desdits  tarifs. 

Dans  leur  ensemMe,  les  dispositions  qui  viennent 
'd’être  analysées  paraissent  susceptibles  d’apporter 
tous  apaisements  aux  inquiétudes  du  corps  médical 
et  toutes  garanties  aux  organismes  d’assurances  so¬ 
ciales.  Il  importe  de  souligner  à  cet  égard,  que  cette 
réforme  a  été  rendue  possible  par  le  nouvel  aména¬ 
gement  financier  des  assurances  sociales,  qui,  en 
apportant  aux  caisses  d’assurances  sociales  des  res¬ 
sources  nouvelles,  leur  permettra  désormais  d’appli¬ 
quer  les  tarifs  normaux,  et  que  ces  tarifs  pourront 
suivre  au  plus  près  les  variations  de  ces  ressources 
qui  sont  elles-mêmes  fonction  des  salaires.  Il  con¬ 
vient  également  de  noter  qu’en  raison  de  l’identité 
ainsi  pratiquement  réalisée  des  tarifs  des  Caisses  et 
de  ceux  des  praticiens,  le  paiement  des  honoraires 
dus  par  l’assuré  social  au  praticien  se  trouvera  faci¬ 
lité,  l’assuré  êtamt  remboursé  de  la  quasi  totalité  et, 
dans  certains  cas,  de  la  totalité  des  frais  qu’il  aura 
exposé^.  Une  disposition  du  projet  prévoit  la  possi¬ 
bilité  de  réduire-  ou  de  supprimer,  dans  certains  cas, 
le  ticket  modérateur  de  20  p.  100. 

En  conclusion,  tout  en  assurant  le  corps  nvédical 
de  la  plus  complète  impartialité  dans  la  fixation  des 
honoraires,  en  respectant  le  principe  fondamental  du 
libre  choix  et  en  modifiant  au  minimum  les  rapports 
entre  les  praticiens  et  les  assurés,  le  projet  donne¬ 
ra  aux  assurés  sociaux  les  garanties  essentielles 
auxquelles  ils  .ont  indiscutablement  droit,  qu’üs  ré¬ 


clament  depuis  le  début  de  l’application  de  la  loi  et 
qui  coristituent  Vune  des  plus  importantes  contre¬ 
parties  aux  sacrifices  nouveaux  que  Vordonruance 
du  30  décembre  1944  leur  a  demandés  en  relevant  U 
taux  des  cotisations. 

Articla  premier.  —  Les  paragraphes  5,,  6  et  7  de 
l’article  6  du  décret  du  38  octobre  1935  çout  modi¬ 
fiés  comme  suit  : 

«  8  6,  —  Les  tarifs  des  honoraires  et  frais  acces¬ 
soires  dus  aux  praticiens  et  aux  auxiliaires  médi¬ 
caux  par  les  assurés  sociaux  à  l’occasion  des  soins 
de  toute  nature  sont  éta.blis,  pour  chaque  départe¬ 
ment,  par  les  syndicats  reconstitués  de  chaque  caté¬ 
gorie  professionnelle  intéressée. 

«  S’il  s’agit  de  soins  donnés  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier  public  ou  privé  o.u  dans  un  dispen¬ 
saire,  les  tarifs  sont  fixés  par  des  conventions  con-r 
dues  entre  l’union  régionale  et  la  commission  admi¬ 
nistrative  ou  le  conseil  d’administration  de  l’établis¬ 
sement  ou  du  dispensaire. 

«  Les  tarifs  n’entrent  en  vigueur  qu’après  avoir 
été  homiologués  par  les  ministres  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  Sociale,  de  la  Santé  Publique  et  de 
l’Economie  Nationale.  Sont  considérés  comme  homo¬ 
logués  les  tarifs  qui  n’ont  fait  l’objet  d’opposition 
de  la  part  d’aucun  des  trois  ministres  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  compter  de  leur  transmission. 

«  Si  les  tarifs  établis  dans  les  conditions  prévues 
aux  premier  et  deuxième  alinéas  ci-dessus  ne  sont 
pas  homologués  ou  si  aucun  tarif  n’est  établi  dans 
l‘e  délai  d’un  mois  après  mise  en  demeure  adressée 
par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale 
aux  organisations  intéressées,  le  tarif  applicable  est 
fixé  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Sé¬ 
curité  Sociale,  du  ministre  de  la  Santé  Publique  et 
du  ministre  de  l’Economie  Nationale.  En  cas  de 
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désaccord  entre  les  liilnistres,  il  est  statué  par  dé¬ 
cret  en  Conseil  d'Etat. 

«  Un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
mine  les  modalités  d’application  du  présent  paragra¬ 
phe  et,  '  notamment,  la  procédure  ’  suivant  laquelle 
sont  pris  les  arrêtés  ou  le -décret  ci-dessus  prévus. 

«  §  5  Sis.  —  Les  tarifs  prévus- au  paragraphe  pré¬ 
cèdent  sont  établis  d’après  une  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  professionnels  fixée  par  un  arrê¬ 
té  du  ministre  de  la  Santé  Publique  et  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale.  Cet  arrêté  dé-, 
termine  les  modalités  d’application  de  la  nomen¬ 
clature  générale  dans  les  rapports  entre*  les  prati¬ 
ciens,  d’une  part,  les  organismes  d’assurances  so¬ 
ciales  et  les  assurés,  d’autre  part. 

«  La  nomenclature  générale  peut  comporter  des 
majorations  pour  les  actes  accomiplis  dans  les  cir¬ 
constances  spéciales  ou  par  certaines  catégories  de 
praticiens  en  raison  de  leurs  titres,  de  leur  valeur 
scientifique,  de  leurs  travaux  ou  de  leur  spécialisa¬ 
tion.  Elle  détermine,  en  pareil  cas,  les  conditions 
d’application  de  ces  majorations. 

«  §  6.  —  Tout  praticien  ou  auxiliaire  médical  qui 
demande  à  un  assuré  social  des  honoraires  supé¬ 
rieurs  à  ceux  résultant  du  tarif  fixé  en  conformité 
des  dispositions  précédentes,  peut,  à  la  requête  de 
l’assuré  ou  d’un  service  ou  organisme  d’assurances 
sociales,  être  invité  à  justifier  des  motifs  de  ce  dé¬ 
passement,  tels  que  la  situation  de  fortune  de  l’as¬ 
suré,  l’importance  du  service  rendu,  la  notoriété  du 
praticien  ou  autres  circonstances  particulières.  Ces 
justifications  sont  soumises  là.  une  Commission  dé¬ 
partementale  ou  Interdépartementale  dont  l’organi 
sation  et  le  fonctionnement  sont  fixés  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale,  du 
ministre  de  la  Santé  Publique  et  qui  est  composée 


nicotamide 

specia 

RÉGIMES  DÈ  RÈSTRICTIONS 
ASTHÉNIES  -  DYSPEPSIES 
■  SYNDROMES  PELLAOREUX  FRUSTES 
.  APHTES- GASTRITE-CÔLITE 
DÉPRESSION  MENTALE 
ÉRYTHÈMES  SOLAIRES 
ENGELURES 
PYORRHÉE- SÉBORRHÉE 

Traitement  adjuvant  de  la  sulfamidothérapie  et 
de  la  radiothérapie 

PRéSENTATION  1  PO5OLO0IE  ? 

'^^Jwnjda^compnmddàOÿOôXtiotSim^enmogSoào^&spûr^  è 

Soa£i£  Parisienne  kEmansion  Chimique  SPECIA  marques  Poihene  FrEres  et  Usines  bu  kiiône 
_  21.rueJeanCoijjoh-Paris-6'  _ 


en  nombre  égal  de  représentants,  de  praticiens  et 
de  mêdecins.-conséils  des  organismes  d’assurances 
sociales.  Si  la  commission  estime  que  les  justifica¬ 
tions  fournies  ne  sont  pas  suffisantes,  elle  peut 
provoquer  l’application  de  la  procédure  prévue  par 
l’article  8  (§  5). 

«  §  7.  —  La  part  garantie  par  les  caisses  dans 
les  honoraires  et  frais  prévus  au  paragraphe  5  est 
fixée  à  80  p.  100  des  tarifs  établis  par  application^ 
dudit  paragraphe.  Toutefois,  la  participation  de  l’as¬ 
suré  est  réduite  ou  supprimée  dans  les  cas  fixés 
par  arrêté  du  ministre  du  .Travail  et  de  la  Sécurité 
Sociale  - 

Ari.  2.  —  {Relatif  aux  frais  d'hospitalisation  qui 
ne  peuvent  être  inférieurs  à  un  tarif  établi  par  arrê¬ 
té  dU;  ministre  du  Travail.)  ' 

Art.  3.  —  Le  paragraphe  premier  de  l’article  9  du 
décret-ioi  du  28  octobre  1935  est  modifié  comme  suit:  ' 
«  §  l".  —  En  cas  de  maternité,  le  tarif  des 
•honoraires  et  frais  accessoires  dus  aux  praticiens 
et  aux  auxiliaires  médicaux  par  les  assurés  sociaux 
est  fixé  dans  Jes  conditions  prévues  au  paragraphe  5 
de  l’article  6  ci-dessus. 

«  L’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  reçoit,  en 
outré  du  remboursement  desdits  honoraires,  des 
prestations  forfaitaires  représentant  l’ensemble  des  ' 
frais  autres  que  ceux  prévus  à  l’alinéa  précédent, 
relatifs  à  la  grossesse,  à  l’accouchement  et  à  ses 
suites.  Ces  prestations  sont  fixées  par  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse,  lequel  peut  comprendre 
des  prestations  spéciales  pour  le  cas  d’hospitalisa¬ 
tion.  \ 

«  Les  bénéficiaires  ne^  supportent  aucune  parti-  , 
cipation  dans  les  prestations  prévues  aù  présent  pa¬ 
ragraphe.  elles  ont  la  liberté  de 'choix  du  praticien 
. . .  ..  (L  O.,  4  mars  1945.)1^ 
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Le  budget  de  la  santé  publique  devant  la 

CONSULTATIVE.  —  MENACE  SUR  LE  CORPS  MÉDICAL 

HOSPITALIER.  —  L’ÉPURATION.  — ^  A  PROPOS  DES 

CERTIFICATS  DE  COMPLAISANCE.  —  ÜNE  PROTES¬ 
TATION. 

Le  12  mars  dernier,  le  budget  de  la  Santé  publique  vint  en 
discussion  devant  l’Assemblée  consultative. 

,  Ainsi  que  l’a  cortstaté  l’un  des  orateurs,  le  débat  s’est 
déroulé  devant  des  banquettes  vides  :  il  était  évidemment  plus 
austère  et  prêtait  moins  à  de  démagogiques  trémolos  que 
certains  autres  budgets.  Toutefois,  si  la  quantité  manquait,  la 
qualité  était  restée.  La  tenue  des  interventions  l’a  prouvé. 

Parmi  toutes  celies-ci,  sur  l’ensemble  desquelles  nous  revien¬ 
drons,  nous  ne  voulons  aujourd’hui  mettre  l’accent  que  sur  • 
deux  :  celle  de  notre  confrère  Debidour,  retour  de  St-Pierre- 
et-Miqufel.on  que  l’on  vit  avec  étonnement  charger  les  méde¬ 
cins  de  la  métropole  de  tous  les  péchés  d’Israël,  celle  de' 
M;  Billoux,  ministre  de  la  Santé  publique,  qui,  après  avoir 
.constaté  combien  alarmante  était  la  situation  sanitaire  de 
la  France,  fit  sur  un  ton  modéré  et  objectif,  avec  autorité  et 
compétence,  le  tour  complet  des  problèmes  qui  se  posent 
aujourd’hui  à  lui.  Il  annonça  dans  tous  les  domaines  des 
solutions  constructives  déjà  amorcées  dans  bien  des  cas  par 
des  études  poussées,  n 

Nous  avons  été  particuièrement  heureüx  de  rencontrer 
chez  le  ministre  plus  de  compréhension  pour  le  Corps  médical 
que  chez  notre  confrère'  Debidour.  M.  Billoux  a,  en  effet, 
trouvé  l’accent  qui  convenait  pour  rendre  hommage  au  civisme 


COMMENTAIRES 

et  au.  dévouement  professionne  des  médecins  qui  depuis 
cinq  ans,  mènent  leür  tâche  dans  des  conditions  particuliè¬ 
rement  difficijes. 

Le  décret  du  H  avril  1943  sur  l’organisation  hospitalière 
avait  causé  une  grosse  déception  chez  tous  les  médecins 
d’hôpitaux.  Ifs  lui  reprochaient  notamment  de  n’avoir  pas 
tenu  les  promesses  prodiguées  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  21  décembre  1941  que  ce  décret  avait  pour  but  d’appliquer. 
Supprimant  l’entente  directe  dans  tous  les  hôpitaux  sauf 
dans  les  cliniques  anhexes,  il  dressait  tant  d’obstacles  pour 
la  créatioa  de  celles-ci  qu’en  fait  le  médecin  ou  chirurgien 
d’hôpital  devait  désespérer  de  pouvoir  se  faire  honorer  correc¬ 
tement  par  un  malade,  aussi  fortuné  soit-il,  traité  à  l’hôpital. 
Situation  particulièrement  intolérable  dans  les  hôpitaux  de 
petites-  villes  où  n'existe  pas  de  clinique  privée. 

Le  Conseil  national  de  l’Ordre  avait  obtenu  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  alors  régnant,  un  sursis  à  l’application  du 
décret  17  avril  1943,.  et  certaines  assurances  touchant  la 
possibilité  de  réformer  ce  texte. 

Mais  voici  qu’une  circulaire  récente  du  ministre  de  la  Santé 
réclame  de  façon  impérative  l’exécution  immédiate  du  décret. 
De  sursis  il  n’est  plus  question,  et  pas  davantage  de  réforme... 

Une  fois  de  plus  le  corps  médical,  décapité,  est  gagné  de 
vitesse.  Mais  des  protestations  jaillissent  de  toutes  parts. 
Nous  leur  faisons  immédiatement  écho,  nous  réservant  de 
revenir  plus  longuement  sur  la  q.uestion. 
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Dans  le  journal  officieux  du  Ministère  Üe  la  Santé  publique, 
nous  lisons  le  texte  d’une  circulaire  de  ,M.  Bill'oux  en  date 
du  5  février.  1945  «  ayant  pour  but  de  donner  quelques  préci¬ 
sions  complémentaires  »  sur  i’application  de  l’ordonnance 
relative  à  l’épuration. 

Ces  précisions,  bienvenues,  concernent  notamment  :  4“  la 
procédure,  qui  sera  , celle  prévue  par  l’ordonnance  du  27  juin 
1944  sur  l’épuration  administrative  (les  explications  de  l’inté¬ 
ressé  devant  être  recueillies  soient  verbalement,  soit  par  écrit)  ; 
2“  ies  recours  :  seul  recours  possible  en  Conseil  d’Etat  ; 
30  le  délai' de  présentation  des  dossiers  aux  sections,  dont  la 
■date  d’expiration  est  irrévocablement  le  19  mai  prochain. 

Mais  dira-t-on,  avant  qu’eiles  puissent  recueillir  les  dossiers,- 
encore  faudrait-ii  que  les  sections  fussent  nomméeSr-Et 
comme  elles  sont  nommées  par  les  Conseils  régionaux,  qui 
eux-mêmes  (tout  au  moins  en  province)  sont  loin  d’être 
tous  constitués,  des  Conseils  régionaux  par  les  Commissions 
régionales  de  la  République  on  peut  augurer  certain  retard.  A 
ce  sujet  le  ministre  précise  que  les  nominations  doivent  être 
faites  sans  attendre  l’arrêté  d’application  de  l’ordonnance  du 
11  décembre  1944,  lequel  pourtant  était  prévu  par  l’article  13 
de  ce  texte. 

Tout  cela  est  évidemment  fort  bien,  mais  la  légalité 
répubiicaine  ne  nous  a,  hélas  1  pas  délivrés  de  la  dictature 
de  la  circulaire... 


Les  grognons  que,  parait-il,  nous  sommes  restés  (je  dis 
restés  car  nous  avons  déjà  entendu  ce  reproche...)  vont  aujour¬ 
d’hui  éclaircir  leur  bile  :  au  sujet  des  certificats  de  complai- 


On  se  souvient  de  ce  qu’une  loi  du  16  mars  1943  était  venue 
modifier  profondément  le  Code  pénal  en  cette  matière.  Mais 
il  subsistait  une  .faille  regrettable  que  nous  avions  reievée  : 
n’était  reprimée  que  la  certification  de  maladies  ou  d’infir- 
•  mités.  Quid  de  la  grossesse,  avions-nous  dit,  qui  n’est  ni  l’une 
ni  l’autre,  mais  un  état  physiologique  ? 

Une  ordonnance  du  8  février  1945,  publiée  dans  notre 
numéro  du  28  février,  vient  de  nous  donner  satisfaction  en 
incluant  l’état  de  grossesse  dans  les  indications  à  ne  pas 
certifier  faussement  sous  peine  de  complicatfon  pénaie.  Qui 
niera  donc  l’utilité  de  certaines  critiques  de  presse  ? 

Un  de  nos  lecteurs  de  la  Loire- Inférieure,  s’indigne  a^ec 
raison  contre  une  initiative  de  la  Caisse  d’allocations  familiales. 

La  circulaire  dont  il  nous  communique  le  texte,  expose  que 
dans  le  but  d’alimenter  un  «  fonds  d’aide  aux  orphelins  » 
il  est  demandé  aux  allocataires  d’abandonner  une  part  des 
sommes  qu’ils  touchent.  La  participation  des  cotisants  ne 
sera  sollicitée  qü’ensuite.  , 

Notre  correspondant  çduligne,  non  sans  pertinence,  qu’il 
est  paradoxal  de  mettre  par  priorité  à  la  charge  des  gens 
chargés  de  famille  une  œuvre  de  solidarité  professionnelle. 

À  moins  que  cette  façon  de  procéder  né  s’explique  par  lé 
désir  de  financer  cette  œuvre  sans  élever  les  cotisations  déjà 
fort  impopulaires. 
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^  TilSVERs 

L’OFFICIEL 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Arrêté  ministériel  du  l""'  mars  1945  fixant  le  tarif 
des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents 
de  travail. 

{J.  O.,  11  mars  1946.) 

ORGANISATION  PROFESSIONNELLE. 

Commissions  départementales  de  reconstitution  des 
organisations  syndicales  de  médecins. 
Puy-de-Dôme  :  Prés.  :  M.  Bel,  juge  tribunal  civil, 
Clermont-Ferrand.  Membres  :  D’’®  Aron,  Bureau, 
Bellocq,  Germain,  Warter,  Clermont-Ferrand  ;  Ma- 
brÙt,  Bourg-Lastic. 

(J-.  O.,  F--  mars  1945.) 

Tarn-et-Garonne  :  Prés.  :  M.  Buffelan,  vice-prés, 
du  trib.  Membres  ;  D''»  àujaleu  (Pierre),  Nègre- 
pelisse  :  PouQOT  (Paul),  Schmidt  (Simone),  Glbt- 
ZE  (René),  Mohtauban  ;  Sicard  (Jérome),  Caussa- 
de  :  Girod  (Jean),  Castelsagrat. 

Tienne  :  Prés.  :  M.  Viault,  conseiller  cour  d’ap¬ 
pel,  Poitiers.  Membres  :  D’’"  Le  Blate,  Poitiers  ; 
Bôucheronde,  Lusignan  ;  Lacoste,  Châtelleraïult  ; 
Martin,  Civray  ;  Colas,  Châtellerault  ;  Dupont,- 
Lussac-les-Châteaux 

Gers  :  Prés.  :  M.  Prat-Rousseau,  juge .  de  paix, 
Auch.  Membres  :  D''“  Angèle,  Gimont  ;  Dexjmie, 
Samatan  ;  Lescalb,  Auch  :  Lestradb,  Auch  ;  Sou- 
BiRAN,  Auch  :  Vincent,  Eauze. 

(J.  O.,  2  mars  1945.) 


Creuse  :  Prés.  :  IVI.  Poüjade,  juge  tribunal  pre¬ 
mière  instance,  Guéret.  Membres  :  D”*  Albssandri, 
Là  Celle-Dunolse  ;  Dblbecq,  Sainte-Feyre  ;  Crabbe, 
Bonnat  ;  Lapine,  Guéret  ;  LiArdt,  Guéret  JANy, 
Auzances. 

Tarn  ;  Prés.  :  Mi.  Palloc,  prés,  tribunal  première 
instance,  Albi.  Membres  :  D‘'“  Bompunt,  Albi  ;  Car¬ 
rière  (Paul),  Gaillac  ;  P’ETrr,  Cordes  ;  Pugebet, 
Mazamet  ;  Sans,  Alban  ;  Sizaire;  Castres. 

(J.  O.,  9  mars  1945.) 

Ardennes  :  Prés.  :  M.  Delattre,  prés,  du  tribunal 
civil  de -Charle ville.  Membres  :  D”  Desmis,  Rocroi  ; 
Denis,  Vouzier  ;  Jullich,  Saulces-Monclln  ;  Lb- 
FRANçois,  Charleville  ;  Valet,  Charleville  ;  Valia- 
Dis,  Grandpré. 

Eure  :  Prés.  :  M.  Dechezellb,  président  tribunal, 
Evreux.  Membres  ^  :  D‘'“  Bbrgouignan,  Evreux  ; 
Dauphin,  Nonancourt  ;  Mesnil)  Bernay  ;  Wagner, 
Lieurey  ;  Dardel  Fils,  Gisors  ;  Mahieu,  Verneuil. 

Oise  :  PTés.  ;  M.  Lansard,  président  du  tribunal 
civil,  Beauvais.  Membres  :  D'"  Turotte,  Beauvais  ; 
Delignon,  Saint- Just-en-Chaussée  ;  Debray,  Creil  ; 
Gand,  Compiègne  ;  Chastbl,  Senlis  ;  -Goulibux, 
Guissard. 

Hautes-Pyrénées  Prés.  :  M.  Touzbt,  président 
tribunal  civil,  Tarbes.  Membres  :  D''“  Mailhe,  Tar¬ 
bes  :  Sapatier,  Castelnau-Magnoac  ;  Marquis,  Sar- 
rancolin  ;  Cazaux,  Luz  ;  Baratgin,  Lannemezan 
Mouledous,  Maubourguet. 

Yonne  :  Prés.  :  M.  Labarre,  vicenprésident  tri¬ 
bunal,  Auxerre.  Membres  :  D’'“  Billaudbt,  Auxer¬ 
re  :  Bonnecaze,  Sens  ;  Chevillotte,  Saint-Léger- 
Vauban  ;  Camus,  La  Chapelle-Viellle-Forêt  ;  Fort, 
Joigny  :  Marlot,  Appoîgny. 

(J.  O.,  13  mars  1945.) 

AuT>e  :  Prés.  :  M.  Niez,  président  du. tribunal. 
Membres  :  D''“  Mérat,  Troyes  ;  Hurez,  Troyes  ; 
Broquin,  Piney  ;  Dauptain,  Troyes  ;  Bardin,  Aix- 
en-Othe  ;  Grappin,  Romilly-sur-Seiné. 
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Calva4o8  ;  Prés.  :  M.  LiBrot,  président  tribunal 
civil,  Caen.  Membres  :  D"®  Buot,  Caen  ;  Olivier, 
Caen  ;  Ij’Hirondei,  Fils,  Caen  ;  Souron,'  Caen  ; 
Dblpbribr,  Çaen  ;  Viel,  Lisieux. 

Oçmtca  :  Prés.  ;  M.  Soûle,  juge  à  Aurillac.  Mem¬ 
bres  s  D'^'  GiROu,  AuriU'ac  ;  ^Tronc,  Aurillac  ;  Gi- 
NESTRE,  Aurillac  ;  Deltbil,  '  Riom-ès-Montagnes  ; 
Rabse,  Murat  ;  Delort,  Saint-Plour. 

If  aute-Savoie  :  Prés.  :  M.  Saut,  procureur  de  la 
République,  Annecy.  Membres  :  D‘'“  Pistrb,  Anne¬ 
cy  ;  Raisin,  Annecy  ;  Ronzibr,  Cran-Gevrier  ; 
Voisin,  Annecy  ;  Achard,  Thonon  ;  Welhofe,  Pas- 
-  Ey. 

Isère  :  Prés.  :  M.  Bouia,  conseiller  à  la  cour. 
Membres  :  Batailh,  Grenoble  ;  Richard,  Gre¬ 

noble  ;  Rochedix,  Grenoble  ;  Paulin,  Grand-lemps  ; 
Navatel,  Saint-Jean-de-Bournay  ;  Dupré,  Vlnay. 

Landes  :  Prés.  ;  M.  Colis,  juge  au  tribunal,  Mont- 
de-Marsan.  Membres  :  D''“  Beaumont,  Geauine  ; 
rtossARTHOU,  Saint-Paul-les-Dax  ;  Estivals,  Cas- 
lets  :  Blanquib,  Villeneuve-'de-Marsan  ;  Hittau, 
Saint-Geours-de-Marenne  ;  Mirtin,  Patenrls-en- 

Loir-et-Oher  :  Prés.  :  M.  Dessaux,  juge  tribunal, 
Blois.  Membres  :  D''"  Datin  (André),  Vendôme  ; 
Filloux  (Fierre),  Contres  ;  Gamaré,  Montoire  ; 
Lbpranc  (Pierre),  Blois  ;  Loiseau  (Jean),  Cham- 
plgny-en-Beauce  ;  Mornet  (Jean),  Blois. 

Mayenne  :  Prés.  :  M.  Ricou,  procureur  de  la 
République,  Laval.  Membres  :  D''®  Amaudrut,  Au¬ 
bin,  Ccbuilliez,  Janvier,  Lepbvre,  Mer,  Queinnbc. 

Pyrénées-Orientales  :  Prés.  :  M.  Villarem,  pré¬ 
sident  tribunal  civil,  Perpignan.  Membres  :  IV* 
Brial  (Michel),  Perpignan  ;  Grenier  (Gabriel), 
Perpignan  ;  '  Lazermb  (Jean-Marie),  Perpignan  ; 
Parés  (Emile),  Tautavel  ;  Rouanet  (Jean),  Elne  ; 
SouvRAs  (Henri),  BouIou. 

yawduse  .•  Prés.  ;  M.  Roussel,  juge  tribunal,  Avi¬ 
gnon.  Membres  ;  D''“  Ravel,  Avignon  ;  Lioure, 


Avignon  ;  Barbot,  Pernes  ;  Appy,  Apt  ;  Eqmann, 
Sainte-Cécile  ;  Gavaudan,  Sorgues. 

(J.  O.,  16  mars  1946.)  . 

Rhône  :  Prés.  :  M.  Gros,  subst.  proc.  gén.  cour 
d’appel  de  Lyon.  Membres  ;  Delorme  (Jean), 
Lyon  ;  Mallet-Guy  (Pierre),  Lyon  ;  Partbns- 
KY  (Lucien),  Vaugneray  ;  Passot  (Jean),  Lyon  ;  . 
Rosnoblet  (Joseph),  Lyon  ;  RougiEr  (Jean),  Lyon. 

Somme  :  Prés.  :  M.  Aymé,  juge  au  trib.  clv. 
Amiens.'  Membres  ;  D™  Filachet,  Amiens  ;  Blon-* 
pEL,  Amiens  ;  Dournay,  Amiens  ;  Carton,  Flixe- 
court  :  Bernard,  Nesle  ;  Maes,  Abbeville. 

(J.  O.,  24  mars  1946.) 

SANTE  PUBLIQUE 


Article  premier.  —  L’article  4  du  décret  provisoi¬ 
rement  applicable  du  25  février  1943,  relatif  à  la 
création  de  médecins  consultants  régionaux  de  vé- 
néréologie,  est  modifié  comme  suit  ; 

«  Les  médecins  consultants  régionaux  sont  rému¬ 
nérés  pendant  la  durée  de  leur  mission  par  vacations, 
dont  le  montant  est  fixé  à  350  fr.  par  journée  com¬ 
plète  et  à  200  fr.  par  demi-journée. 

«  Les  médecins  consultants  régionaux  de  vénéréo- 
logie  sont,  pour  le  remboursement  de  leurs  frais  de 
transport  et  de  déplacement  et  pour  l’attribution 
d’indemnités  pour  frais  de  mission,  classés  dans  le 
deuxième  groupe  prévu  par  l’arrêté  du  14  janvier 
1944. 

«  Toutefois,  ceux  d’entre  eux  qui  exercent  en 
dehors  de  cet  emploi  des  fonctions  publiques,  les 
classant  dans  le  groupe  I  percevront  les  indemnités 
allouées  aux  agents  de  ce  groupe. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  effet  à  compter 
du  l"  janvier  1945. 

(J.  O.,  9  mars  1945.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

PROLAPSUS  INTRA VAGINAL  DE  LA  TROMPE  APRÈS  HYSTÉRECTOMIE 

M.  J.  P.  TOURNEUX 

Chirurgien  Chef  des  Hôpitaux  de  Touiouse. 


JE. désire  vous  entretenir  aujourd'hui  d'une  de 
nos  malades  entrée  récemment  dans  notre 
service  et  dont  le  cas  a.  présenté  quelque 
intérêt  au  point  de  vüe  du  diagnostic. 

Il  s'agit  d'une  femme  âgée  de  37  ans,  originaire 
du  Tarn,  qui  nous  a  été  adressée  au  début  du  mois 
de  juillet  par  un  de  nos  confrères  avec  le  diagnostic 
d'épithélioma  développé  sur  une  cicatrice  d'hysté- 
'rectomie  vaginale.  Cette  malade  avait  été  opérée 
environ  un  an  auparavant  par  un  chirurgien  de 
Toulouse,  qui  lui  avait  enlevé  l'utérus  par  la  voie 
vaginale  en  laissant  des  pinces  à  demeure  pen¬ 
dant  quarante^huit  heures.  Les  suites  opératoires 
avaient  été  des  plus  favorables,  mais  quelques 
mois  après  l'intervention,  l'opérée  constata  qu'elle 
présentait  des  pertes  blanches  et  rouges  presque 
continuelles.  Elle  prit  d'abord  patience,  puis  ayant 
dû  reconnaître  que  la  temporisation  n'amenait 
aucun  résultat  satisfaisant,  elle  alla  se  faire  exa¬ 
miner  par  un  médecin,  qui,  pensant  à  un  début  de 
tumeur  maligne,  se  hâta  de  nous  l'envoyer. 

Dans  l'ignOrance  où  nous  étions  des  lésions 
utérines  qui  avaient  nécessité  l'hystérectomie, 
nous  avons  pensé  tout  d'abord,  comme  notre 
confrère,  qu'il  s'agissait  bien  d'une  tumeur 
maligne,  due  vraisemblablement  à  la  récidive 
locale  d'un  cancer  du  col  utérin,  et  le  toucher 
vaginal,  en  nous  faisant  sentir  l'existence  d'une 
petite  tumeur  assez  friable,  saignant  au  contact, 
et  siégeant  sur  un  dôme  vaginal  un  peu  induré, 
semblait  nous  confirmer  dans  notre  première 
opinion.  Mais  il  n'en  fut  plus  de  même  après 
l'examen  au  spéculum  :  nous  avons  pu  en  effet 
remarquer  que  le  fond  de  la  cavité  vaginale  était 
parfaitement  lisse  et  que,  vers  son  .  milieu,  était 
implantée  une  petite  tumeur  du  volume  d'une 
grosse  cerise,  de  couleur  rougeâtre,  de  consis¬ 
tance  molle,  superficiellement  un  peu  friable, 
et  découpée  irrégulièrement  avec  plusieurs  prolon¬ 
gements  plutôt  grêles. 

Au  premier  abord,  nous  sommes  restés  un  peu 
perplexes  sur  la  signification  exacte  de  cette  petite 
tumeur,  puis,  après  avoir  passé  mentalement  en 
revue  toutes  les  différentes  suppositions  possibles, 
nous  avons  été  amenés  à  penser  qu'il  devait 
s''agir  là  probablement  d'une  inclusion  post-opéra¬ 
toire,  mais  ne  sachant  pas  si,  au  cours  de  l'inter¬ 
vention  subie  un  an  auparavant,  on  avait  laissé 
les  annexes  en  place,  nous  ne  pouvions  affirmer 
nettement  qu'il  s'agissait  bien  d'une  des  trompes 
de  Fallope,  Nous  avons  prélevé  un  petit  fragment 
de  la  tumeur,  afin  de  l'examiner  et  tâché  d'obtenir 
quelques  renseignements  sur  l'intervention  effec¬ 
tuée. 

Pendant  que  nous  procédions  aux  recherches 
histologiques,  nous  nous  sommes  mis  en  rapport 
avec  notre  confrère  de  Toulouse  pour  lui  signaler 


le  fait.  Les  renseignements,  qu'il  a  bien  voulu 
nous  donner,  nous  indiquèrent  que  l'intervention' 
avait  eu  lieu  pour  petit  utérus  fibromateux,  saignant 
abondamment,  et  qu'au  cours  de  l'hystérectomie 
vaginale.  Il  avait  laissé  eh  place  l'ovaire  gauché, 
ainsi  que-  i'ovaire  droit  et  la  trompe  droite  :  les 
pédicules  vasculaires  n'avaient  pas  été  liés,  mais' 
pris  dans  des  pinces  laissées  à  demeure  pendant 
quarante-huit  heures.  Il  était  donc  à  penser  qu'il 
s'agissait  bien  dans  ce  cas  de  l'inclusion  d'une  des 
extrémités  de  la  trompe  au  cours  d,e  la  cicatriéatiqn 
vaginale,-ce  qui  fut  d'ailleurs  parfâfte'nient  confirmé 
par  l'examen  histologique  du  fragment  prélevé. 

Il  ne  nous  restait  donc  plus  qu'une  chose  à  faire, 
c'était  de  recourir  à  une  nouvelle  intervention, 
consistant  à  extirper  le  fond  du  vagin  avec  la 
!  trompe  attenante,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  quelques 
jours  plus  tard,  vers  la  fin  du  mois  de  juillet.  L'opé¬ 
ration  en  elle-même  ne  présenta  aucune;  espèce 
de  difficultés  et  ne  fut  suivie  d'aucune  s.orte  de 
complications  :  le  fond  du  vagin  une  fois  ouvert 
par  deux  incisions'circonscrivant  le  point  d'implan¬ 
tation  de  la  petite  tumeur,  il  fut  extrêmement  facile 
de  dégager  la  trompe,  de  la  saisir  et  de  l'enlever 
après  avoir  posé  une  bonne  ligature  sur  son 
pédicule  vasculaire.  Les  ovaires  furent  laissés  en 
place,  et  l'opération  fut  achevée  _en  fermant  le 
vagin  par  quelques  points  au  catgut. 

L'examen  de  la  pièce  enlevée  nous  a  montré 
que  la  portion  tubaire  enclavée  correspondait  au 
segment  pré-utérin  et  qu'au  point  d'inclusion,  les 
éléments  constituant  les  couches  superficielles 
de  la  trompe  avaient  fusionné  avec  les  éléments 
de  la  paroi  du  vagin.  Quant  à  l'extrémité  qui  était 
venue  faire  saillie  dans  la  qavité  vaginale,  elle 
avait  nettement  proliféré  et  cela  aux  dépens  d'une 
sorte  d'ectropion  de  la  couche  muqueuse  qui  la 
recouvrait  complètement,  mais  gardait  encore  en 
certains  points  Un  semblant  de  structure  nornffale. 

'  Voilà  donc,  résumé  dans  ses  grqndes:  lignes,  le 
cas  qu'il  m’a  été  donné  d'observer  et  que  vous 
avez  d'ailleurs  pu  suivre  avec  moi.  Assurément, 
comme  à  notre-  époque  l'hystérectomie  vaginale 
se  fait  de  plus  en  plus  rare,  je  ne  crois' pas  que, 
vous  soyez  amerrés  à  voir  beaucoup  de  faits  ana-  ' 
logues  à  celui  que  vous  venez  de  pouvoir  constater 
avec  moi.  il  n'en  a  cependant  pas  toujours  été 
de  même;  et  Kelly,  dans  son  Opérative  Gynecology, 
a  décrit  plusieurs  cas -de  cet  accident,  qu'il  avait 
pris  tout  d'abord  pour  une  véritable  récidive 
cancéreuse. 

Mais  le  prolapsus  intra-vaginal  ne  s'observe  pas 
seulement  à  la  suite  de  l'hystérectomië,  il  peut  se 
voir  encore  après  la  colpotomie,  et  Moulonguet 
en  a  rapporté  en  1928  une  très  intéressante  obser¬ 
vation.  Chez  une  femme  de  27  ans,  qu'il  avait 
opérée  ainsi  quelques  années  auparavant  d’héma- 
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tocèle  par  rupture  de  grossesse  tubaire,  il  a  pu 
constater,  en  arrière  du  col,  au  niveau  du  dôme 
vaginal  et  correspondant  bien  au  point  où  avait 
porté  l'incision,  une  petite  tumeur  villeuse,  papil¬ 
laire,  frangée,  de  couleur  rouge  sombre,  qu'il  prit 
tout  d'abord  pour  un  papilJome,  et  ce  n'est  qy'ulté- 
rieurement.  qu'il  en  reconnut  la  véritable  nature. 
Comme  il  s'agissait  d'une  malade  jeune,  qui 
désirait  avoir  de  nouvelles  grossesses,  Moulonguet 
ne  procéda  pas  à  l'ablation  de  la  trompe  prolabée 
mais  à  sa  réintégration  dans  l'abdomen  après 
libération  de  la  paroi  vaginale. 

Ainsi  que  vous  le  reconnaîtrez  facilement,  le 
diagriostic  de  cette  petite  complication  post-opéra¬ 
toire  est  au  début  assez  malaisé,  surtout  si  l'on 
ne  possède  aucune  connaissance  sur  les  raisons 
pour  lesquelles  J’hystérectomie  vaginale  .  a  été 
pratiquée.  On  pense  alors  plutôt  à  un  papillome, 
à  un  polype,  ou  encore  à  un  épithélioma  primitif 
ou  récidivant,  qu'à  une  production  tubaire,  et  ce 


n'est  qu'aqrès  réflexion,  aidée  de  l'examen  histolo¬ 
gique  d'un  fragment  tumoral  prélevé  que  le  véri¬ 
table  diagnostic  sera  porté  ;  il  est  bien  évident  que 
la  connaissance  de  la  conservation  des  annexes 
lors  de  l'intervention  pratiquée  facilitera  de  beau¬ 
coup,  la  solution  du  problème. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  seule  l'inter¬ 
vention  chirurgicale  doit  être  pratiquée,  car  les 
moyens  médicaux,  comme  les  cautérisations, 
seraienttoutàfait  insuffisants  :  ces  dernières  laisse¬ 
raient  en  effet  toujours  subsister  dans  le  Douglas 
un  moignon  de  trompe  adhérent  à  la  paroi  vagi¬ 
nale,  ce  qui  pourrait  devenir  plus  tard  la  source 
d'autres  complications,  surtout  infectieuses.  L'exé¬ 
rèse,  extrêmement  simple  et  facile,  constituera 
donc  l'opération  de  choix,  et  ce  n'est  que  dans  des 
cas  tout  à  fait  spéciaux,  comme  celui  de  Moulon¬ 
guet,  où  la  malade  avait  exprimé  le  désir  formel 
de  pouvoir  présenter  encore  de  nouvelles  gros¬ 
sesses,  que  la  réintégration  abdominale  pourra 
être  pratiquée. 


A  PROPOS  DES  RADIODERMITES 
RÉACTIONS  TARDIVÈS  D’UN  TRAITEMENT  PAR  LES  RAYONS  X 


C'est  là  une  question  d'importance  pour  nos  confrères 
praticiens,  qui  s'efforcent,  par  l'emploi  des  rayons  X, 
de  soulager  leurs  malades.  Malheureusement,  un  état 
de  guérison  obtenu  n'est  parfois  qujapparent,  ou  mieux 
temporaire;  bientôt,  des  réactions  tardives  peuvent  sur¬ 
venir,  qui,  éventuellement,  s'avèrent  plus  graves  que  le 
mal  initial  ;  elles  ne  manquent  pas,  dans  bien  des  cas, 
d'être  l'occasion,  pour  les  patients  qui  s'estiment  ainsi 
lésés  dans  leurs  intérêts,  d'une  recherche  en  responsabilité 
professionneile  à  l'égard  de  leurs  médecins.  Un  exemple 
de  ce  genre,  qui  frappe  par  sa  fréquence,  c'est  la  radio- 
dermite  grave  survenue  à  la  suite  du  traitement  radiothé- 
ràpique  de  verrues  plantaires.  Nos  fonctions  de  Secré-' 
taire  général  adjoint  de  la  Société  Médicale  Mutuelle 
d'Assurance  et  de  Défense  professionnelle  (Le  Sou 
Médical)  nous  a  permis,  au  cours  de  ces  dix  dernières 
années,  de  connaître  semblables  affaires  avec  une  fré¬ 
quence  relative.  Et  cependant,  n'est-il  pas  devenu 
actuellement  possible  d'éviter  ou  de  diminuer  le  nombre 
de  ces  réactions  tardives,  et  doit-on  toujours  incriminer 
une  erreur  de  la  part  du  praticien  ? 


A  lire  la  relation  de  tous  ces  accidents,  qu'ils  aient  été 
ou  non  à  l'origine  de  poursuites  judiciaires,  on  serait 
tenté  de  croire  que  les  rayons  X  cpnstituent  une  théra¬ 
peutique  dangereuse  et  aveugle,  pouvant  réserver  aux 
usage_rs  dé  désagréables  surprises.  Mais  la  radiothérapie 
n'agit 'pas  au  hasard,  a  pu  écrire  récemment  le 
■  P'  M.  d’HâlIuin,  cherchant  ce  qu'il  fallait  penser  de  ces 
réactions  tardives  (1).  Voici,  résumé,  l’essentiel  de  son 
exposé,  et  tout  d'abord  les  bases  de  la  radiothérapie. 

On  sait  que  les  divers  tissus  jouissent  d’une  suscepti¬ 
bilité  plus  ou  moins  grande  aux  rayons  X  ;  les  tissus 
jeunes,  en  voie  d'évolution,  les  organes  sangui-formateurs, 
les  cellules  glandulaires,  les  tissus  néoformés  sont 
particulièrement  fragiles.  Cette  sensibilité  élective,  base 
de  la  roentgenthérapié,  permet  de  les  atteindre  dans  la 
profondeur,  et  fort  souvent  sans  réaction  cutanée,  car  il 
faut,  avant  tout,  s'efforcer  de  respecter,  l’intégrité  de  la 
peau,  qui,  du  fait  de  sa  superficialité,  reçoit  le  maximum 
de  dose. 


(1)  Journal  des  Sc  ences  Médicales  de  Lille,  26  novembre  1944. 


Si  celle-ci  rougit,  c’est  l'érythème,  réaction  banale,  pas¬ 
sagère  et  sans  importance.  L'épiderme  peut  même  des¬ 
quamer  :  c'est  la  radio-épidermite,  lésion  bénigne  et 
temporaire.  Quand  le  derme  est  à  son  tour  lésé,  on 
constate  la  production  de  phlyctènes  avec  ulcération 
superficielle.  Des  réactions  plus  graves  consistent  en 
une  atteinte  profonde  du  derme,  véritable  brûlure,  lon¬ 
gue  à  guérir  et  souvent  très  douloureuse.  C'est  ici  que 
.  commence  l'accident  ;  comment  va-t-il  évoluer  ? 

A  côté  des  radio-lésions  encore  minimes,  qui  guérissent 
en  quelques  semaines,  il  en  est  d'autres  d'aspect  nécro¬ 
tique,  intéressant  les  plans  profonds.  Leur  cicatrisation 
peut  se  produire,  mais,  suivant  la  gravité  de  l'atteinte, 
elle  demande  des  semaines  et  des  mois;  d'ailleurs,  la 
peau  néoformée  est  atrophique,  vulnérable  et  une  réci¬ 
dive  reste  susceptible  de  se  produire  plus  ou  moins  tar¬ 
divement.  La  nécrose  peut  même  intéresser  le  squelette 
et  le  cartilage,  cependant  radio-résistants. 


Pour  comprendre  la  genèse  des  accidents,  voici  d'abord 
le  rappel  de  quelques  données  sur  la  technique  radiothé¬ 
rapique  et  ses  variétés. 

On  distingue  trois  modalités  de  radiothérapie  ;  La  radio¬ 
thérapie  superficielle,  faibje  voltage,  filtration  nulle  ou 
légère  ;  50.000  volts  ou  plus,  10  cm.  d’étincelle  équiva¬ 
lente,  filtre  1/10  à  5/10  d'aluminium.  Le  faisceau  s'amortit 
dans  les  premiers  centimètres  de  4issus. 

La  radiothérapie  moyennement  pénétrante  :  150.000  volts 
ou  plus,  30  cm.  d'étincelle  équivalente  :  les  rayons 
pénètrent  déjà  dans  la  couche  profonde. 

La  radiothérapie  pénétrante  ou  profonde  :  200.000  volts, 
40  cm.  d'étincelle  équivalente,  filtration  1/2  à  2  mm.  de 
cuivre  ou  de  zinc  plus  3  mm.  d'aluminium  sur  le  trajet 
des  rayons  filtrés. 

Comme  la  dose  profonde,  surtout  intéressante  dans 
ce  dernier  cas,  atteint  environ  le  tiers  de  la  dose  superfi¬ 
cielle,  on  adopte,  pour  l'augmenter,  la  technique  dite  des 
“  feux  croisés  ".  Pour  un  utérus,  par  exemple,  on  fera 
quatre  irradiations  convergentes  sur  le  col,  en  utilisant, 
quatre  portes  d'entrée,  deux  antérieures  et  deux  posté¬ 
rieures.  ' 
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La  valeur  de  la  dose  profonde  dépend  du  pouvoir  péné¬ 
trant,  mais  elle  est  réglée  en  outre  par  la  distance  sépa¬ 
rant  l'ampoule  de  la  peau.  Du  fait  de  la  loi  du  carré  de  le 
I  distance  la  dose  incidente  est  réduite  au  quart  de  sa 
valeur  :  à  12,5  de  profondeur,  pour  une  distance  anti¬ 
cathode  peau  de  25  cm  à  20  cm.  pour  une  distance  de 
40  cm.  :  à  25  cm.,  pour  une  distance  de  50  cm.  Ce  quart  se 
répartit  donc  suivant  les  cas  dans  une  épaisseur  de 
,  12  cm.  5,  de  20  cm.  pu  de  25  cm.  L’épaisseur  des  parties 
molies  se  comporte,  par  aiiieurs,  comme  un  fiitre.  qui 
diminue  l’importance  de  la  dose  profonde. 

La  réaction  superficielle  est  variable  suivant  ie  pouvoir 
pénétrant  des  radiations.  La  dose  respectant  la  peau  est 
de  l’crdre  de  370  "  r  "  avec  100.000  volts  (Laquerrière 
et  Delherm,  p.  1140),  400  “  r  "  avec  le  rayonnement  nu  et 
une  tension  voisine  de  80.000  volts.  Elle  atteint  2.500  et 
même  3.000  “  r  ”  en  radiothérapie  profonde  avec  une 
tension  de  200.000  volts  et  une  filtration  réalisée  par 
des  métaux  lourds. 

Il  faut  savoir,  enfin,  que  toute  masse  frappée  par  les 
rayons  "  X  "  devient  une  source  de  rayonnement  secon¬ 
daire,  s’extériorisant  partiellement  ou  agissant  sur  place  ; 
sa  qualité  est  réglée  par  la  nature  du  corps  qui  lui  donne 
naissance  ;  sa  quantité  dépend  du  volume  de  la  masse 
irradiée.  Il  faut  donc  tenir  compte  de  la  surface  de  la 
porte  d’entrée. 

Pour  en  finir  avec  ces  questions  de  technique,  disons 
que  la  peau  est  plus  vulnérable  quand  elle  reçoit  d’emblée 
une  dose  massive,  tandis  que  la  même  dose  répartie 
en  quatre  ou  cinq  séances,  faites  à  vingt-quatre  heures 
d’intervalle,  est  beaucoup  mieux  tolérée. 

N’oublions  pas  toutefois  qu’outre  la  radiothérapie  à 
dose  massive  en  usage  pour  les  tumeurs,  il  y  a  aussi 
une  thérapie  fonctionnelle  ;  une  thérapie  analgésique, 
sympathique,  résolutive,  modificatrice  et  une  thérapie 
cutanée.  Dans  ces  conditions,  on  administre  des  doses 
fractionnées',  et  durant  un  temps  plus  ou  moins  long. 
La  peau  peut  alors  supporter  éventuellement  des  doSes 
supérieures  à  celles  en  usage  dans  l’administration  de 
doses  massives  en  un  temps  court,  mais  ici  encore,  il 
faut  éviter  le  surdosage  pour  éviter  des  réactions  parfois 
tardives. 

De  cet  exposé,  on  peut  déjà  conclure  que  les  accidents 
sont  le  résultat  d’un  surdosage.  Or,  le  surdosage  super¬ 
ficiel  est  d’autant  plus  grave,  que  du  fait  de  la  technique 
suivie,  il  arrive  dans  la  profondeur  une  dose  plus  voisine 
de  celle  atteignant  la  peau. 

Ceci  amène  à  dire  qu’en  principe,  avec  la  radiothérapie, 
dite  superficielle,  on  aura  seulement  des  accidents  légers, 
quand  la  dose  n’est  pas  particulièrement  exagérée. 

Avec  la  radiothérapie  semi-pénétrante  ou  profonde, 
au  contraire,  les  accidents  seront  plus  graves,  parce 
qu’ils  toucheront  une  plus  grande  masse  de  tissus. 
Il  faut  pour  cela  dépasser  la  valeur  de  la  dose  superfi¬ 
cielle  compatible  avec  l’intégrité  de  la  peau. 

Cette  double  affirmation  a  besoin  d’explicaitons. 

Une  dose  massive  de  rayonnement  peu  pénétrant  est 
certes  capable  de  donner  une  radiodermite  grave,  mais 
seulement  en  cas  de  surdosage  exagéré. 

Le  rayonnement  pénétrant  traverse  la  peau  en  s’y 
absorbant  à  dose  moindre.  En  principe,  il  la'  protège 
donc  et  rend  la  dose  plus  homogène,  mais  si  on  force  la 
dose,  la  réaction  de  ia  peau  se  produit  cependant  et  elie 
risque  d’être  grave  à  cause  du  voiume  des  tissus  ayant 
absorbé  une  forte  dose  de  rayonnement. 


Lorsque  la  dose  érythème  a  été  largement  dépassée, 
onjobserve  d’abord  une  phase  inflammatoire,  puis  une  plaie 


torpide  et  douloureuse  qui  se  cicatrise  avec  peine.  La 
peau  néoformée  est  amincie  et  l’on  constate  une  atrophie 
scléreuse  du  tissu  conjonctif.  Elle  perd  son  élasticité  et 
présente  une  diminution  de  vitalité  et  de  résistance 
vis-à-vis  des  agents  extérieurs.  Un  traumatisme,  une 
infection  locale  peuvent  ainsi,  après  plusieurs  années, 
déclencher  des  phénomènes  nécrotiques.  Ceux-ci  sont 
dus  à  des  aitérations  vasculaires  troublant  la  circulation 
des  tissus,  et  iis  s’accompagnent  de  douieurs  névritiques 
particulièrement  pénibles. 

La  réaction  peut  ne  pas  se  iimiter  aux  parties  molles 
et  intéresser  ies.  os,  ie  cartiiage  adulte.  ■ 

L’os  adulte  est  incontestablement  radiorésistant.  Et 
cependant  les  os  du  crâne,  le  maxillaire,  les  phalanges 
présentent  parfois  de  la  radio-nécrose  à  la  suite  de 
l’appiication  de  fortes  doses.  Pourquoi? 

>  Regaud  a  supposé  que  ia  présence  du  calcium,  dont  ie 
poids  atomique  est  élevé,  donnait  naissance  à  une  abon¬ 
dance  de  rayonnement  secondaire,  qui  entraîne  la  ,  modi¬ 
fication  des  éiéments  organiques  du  tissu  osseux.  Cette 
altération  peut  rester  latente  plusieurs  années.  Elle  se 
manifestera  seulement  à  la  suite  d’une  blessure  des 
téguments,  qui  met  le  tissu  osseux  eh  communication 
avec  un  milieu  extérieur  septique.  La  guérison  se  fait  dès 
lors  avec  une  extrême  lenteur  (mois,  même  années) 
.souvent  par  élimination  du  foyer,  nécrosé. 

Le  surdosage  profond  si  redoutabie  en  pareil  cas, 
peut  être  le  résultat  de  la  supërposition  des  doses 
administrées  par  deux  portes  d’entrées.  Il  faut  y  penser 
lors  des  applications  thérapeutiques.  Dans  un  cas  d’épi¬ 
lation  temporaire,  voulant  éviter  ia  repousse,  on  a  dû 
vraisemblabiement  forcer  la  dose,  puisqu’une  radionécrose 
du-crâne  a  pu  se  manifester  tardivement,  à  suite  d’une 
petite  plaie. 

Des  chondronécroses  du  cartilage  adulte  ont  été 
observées  à  la  suite  d’irradiation  du  iarynx. 

Comment  expliquer  d’autre  part  les  accidents  dans  les 
verrues  plantaires?  Peut  être  ia  peau  de  la  surface  plan¬ 
taire, -dure  et  résistante,  rie  possède-t-elie  pas  la  vitalité' 
des  autres  téguments  :  ii  faudrait  donc  ia  ménager.  Par 
ailleurs,  le  poids  du  corps,  un  défaut  de  la  chaussure 
seraient  susceptibles  de  constituer  ie  traumatisme  suffi¬ 
sant  pour  blesser  une  plage  déjà  sensibilisée'. 

N’oublions  pas  cependant  que  les  méthodes  de  dosage 
des  rayons  se  'sont  "perfectionnées  'en  ces  dernières 
années,  d’où  une  chance  nouvelle  de  diminuer  les  acci¬ 
dents.  Le  virage  de  la  pastille  au  platinocyanure  exposait 
aux  erreurs.  L’ionomètre  de  §olomon  n’était  pas  encore 
i’appareil  idéal,  et,  depuis  1930  environ,  on''a  adopté  le 
dosimètre  de  Hammer,  puis  la  mékapion  de  Strauss,  qui 
donnent  une  sécurité  paraissant  tout  à  fait  satisfaisante. 

La  question  de  l’idiosyncrasie.  —  Au  Congrès  de 
Berlin,  à  celui  de -Dijon  en  1,911,  on  a  discuté  pour  savoir 
si  on  pouvait  parler  d’idiosyncrasie  spontanée  ou  acquise 
vis-à-vis  des  rayons  X  (rapport  du  D'  Arcelin).  Les  avis 
ont  été  partagés.  Bien  des  radiologistes  qualifiés  ont 
déclaré  ne  pas  croire  à  l’idiosyncrasie,  tout  en  recon¬ 
naissant  que  tous  ies  téguments  n’ont  pas  une  radio- 
sensibiiité  uniforme,  ii  paraît  certain,  d’autre  part,  que 
i’hyperhydrose,  le  goitre  exophtalmique,  la  leucémie,  la 
syphilis  et  peut-être  l’alcoolisme  peuvent  sensibiliser  la 
peau.  On  sait  par  ailleurs  que  les  régions  humides  : 
aisselle,  périnée,  plis  axillaires  et  inguinaux  soit  plus 
vulnérables, 

En  résumé,  les  accidents  constatés  étaient,  dès  1913, 
attribués  à  des  erreurs  ou  de  technique  ou  de  dosage. 

“  Cet  avis  absolu  n’est  peut-être  pas  sans  appel,  écrivait 
dès  1934  le  P*' d’Halluin,  car  avec  tous  les  agents  physiques 
ou  chimiques,  on  constate  des  réactions  anormales  des 
tissus.  Il  serait  donc  étrange  que  les  rayons  X  constituent 
une  exception.  Malgré  tout,  les  accidents  Imprévisibles 
sont  rares,  et  nous  avons  donné  des  explications. montran 
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la  pathogénie  prévisible  de  ces  cas  exceptionnels.  Nous  Toutefois,  le  principal  danger  consiste  dans  i'omisslon 
pouvons  donc  conciure  que  la  radiothérapie  méticuT  des  filtres  ou  dans  une  erreur  sur  leur  nature  ou  leur 

leusement  réglée  donne  une  marge  de  garantie  très  épaisseur,  Le  meilleur  moyen- de  parer  à  cés  dangers 

satisfaisante.  "  est  de  faire  le  dosage  lors  de  chaque  application.  En  tout 

Le  surdosage  reste  la  cause  principale  des  radio-  cas,  quand  un  territoire  cutané  a  réagi  et  a  présenté  de 

dermites.  Cependant  il  faut  compter  avec  les  fautes  la  radio-épidermite  exsudative,  il  est  nécessaire  d'agir 

de  technique  proprement  dites.  La  superposition  par-  .  avec  prudence,  si  de  nouvelles  irradiations  du  même 
tielle  de  xJeux  champs  d'irradiation  voisins  devra  être  territoire  sont  nécessaires.  On  doit  même  y  renoncer,  si 

évitée  soigneusement.  Mais  ioute  négligence  pourrait  la  guérison  a  été  longue  à  obtenir  et  si'  la  peau  est 

avoir  de  graves  conséquences,  il  faut  admettre  ainsi  restée  atrophique. 


la  possibilité  d'une  inexactitude  de.  chronométrage. 


G.  FISCHER. 


Conférences  du  P''  L.-P.  Garrod  sur  la  bactériologie 
et  la  chimiothérapie,  en  Angleterre,  depuis  1939 

Le  D’’  L.-P.  Garrod,  professeur  de  bactériologie  à  l'Uni- 
verslté  de  Londres,  vient  de  faire  en  langue  française, 
les  12,  14  et  16_  mars,  trois  conférences  —  organisées 
par  le  "  Britlsh  Council  "  —  la  première  à  la  Sorbonne 
les  deux  suivantes  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
sur  la  bactériologie  et  la  chimiothéfapie,  en  Angleterre, 
depuis  1939. 

Présidée  par  le  P'^ Baudouin,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  la  troisième  conférence  a  été  consacrée  à 
l'étude  bactériologique  pratique  du  grand  médicament 
dont  la  science  anglaise  a  récemment  doté  la  thérapeu¬ 
tique  :  la  pénicilline. 

Le  P'  Garrod,  en  un  français  clair  et  précis,  expose 
successivement  les  procédés  dé  laboratoire  auxquels  le 
médecin  peut  recourir  pour  guider  la  thérapeutique  par  la 
pénicilline.  Avant  de  traiter  un  malade  par  ce  produit, 
il  importe  de  savoir  si  le  germe  de  la  maladie  en  cause 
est  ou  non  sensible  à  l'action  du  médicament.  Il  est  des 
mrao'oes,  \e  -  gonocoque  .par  exemple,  sur  lesquels  la 
pénicilline  a  une  activité  constante,  il  est  d'autres  groupes  ' 
microbiens,  les  entérocoques  en  particulier,  qui  sont 
résistants  à  cette  substance.  La  pénicilline  agit  toujours 
sur  le  gonocoque  et  pratiquement  pas  sur  les  entéro¬ 
coques.  Pour  d'autres  groupes  microbiens  importants, 
enfin,  staphylocoques,  streptocoques  divers,  etc.,  l'action 
antimicrobienne  de  la  pénicilline  est  variable  et  il  est 
alors  utile  de  fixer  la  valeur  du  médicament  pour  les 
germes  de  ces  groupes  décelés  chez  les  malades.  Le 
D'  Garrod  expose  les  méthodes  de  laboratoire  qui  per¬ 
mettent  d'apprécier  l’action  antimicrobienne  en  pareils 
cas.  Suivant  les  méthodes,'le  résultat  est  fourni  plus  ou 
mbins  rapidement,  en  trois  jours,  deux  jours,  un  jour. 

De  très  belles  projections  de  films  en  couleurs  ont 
illustré  les  descriptions  faites  par  le  P'  Garrod.  Voici  une 
plaque  recouverte  d'un  milieu  de  culture  ensemencé.  Le 
milieu  de  culture  est  traversé  par  une  bande  chargée  de 
pénicilline  et  l'on  voit  les  cultures  microbiennes,  complè¬ 
tement  annihilées  inexistantes  au  voisinage  de  la  bande 
de  pénicilline,  clairsemées  un  peu  plus  loin,  ne  reprendre 
entièrement  qu'à  une  distance  variable,  d’autant  plus 
grande  que  le  microbe  cultivé  est  plus  sensible  au 
médicament.  Dans  une  autre  technique,  également  pro¬ 
jetée  en  films  sur  l'écran,  au  lieu  d'une  bande  de  péni¬ 
cilline,  ce  sont  des  cercles  de  cette  substance  qui  sont 
déposés  sur  la  culture. 

Il  est  important,  d'autre  part,  de  pouvoir  fixer  la  concen¬ 
tration  pénicillinique  et  la  valeur  antimicrobienne  de 
certains  liquides  organiques  (sang,  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  etc.)  après  traitement  ou  au  cours  de  traitements 
par  la  pénicilline.  Pour  le  sang,  point  n’est  besoin  d'une 
ponction  veineuse  :  quelques  gouttes  de  sang  (2  gouttes 
de  sérum)  suffisent.  Ce  sérum  est  dilué,  à  des  dilutions 
diverses,  et  expérimenté  ensuite. 

On  pourra  rechercher  aussi  l'action,  qui  est  variable 
dans  une  certaine  mesure,  des  pénicllllhesdu  commerce. 
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il  en  est  qui  contiennent  des  impuretés  qui  diminuent 
leur  activité.  On  pourrait  envisager  encore  d'autres  pro¬ 
blèmes  :  les  effets  de  la  température  sur  l'activité  du 
médicament,  etc. 

Quel  est  le  mécanisme  de  l'action  antimicrobienne  de 
la  pénicilline?  Intervient-elle  au  titre  bactériostatique, 
comme  les  sulfamides,  ou  au  titre  miorobicide,  comme  les 
antiseptiques?  On  a  adiVtis  d'abord  l'effet  bactériosta¬ 
tique,  mais  l'effet  microbicide  trouve  aussi  aujourd'hui 
des  défenseurs.  Des  expériences  '  personnelles  du  ' 
P'  Garrod  lui  ont  montré  une  diminution  nettement  carac¬ 
térisée  du  nombre  des  microbes  dans  certaines  cultures 
additionnées  de  pénicilline  :  question  intéressante  pour 
l'association  avec  d'autres  agents  antimicrobiens. 

La  belle  découverte  du  P"^  Fleming,  d'Oxford,  a  donc 
donné  lieu,  en  Angleterre,  à  des  travaux  nombreux  qui  ont 
permis  d'établir  déjà  les  bases  principales  du  traitement 
parce  médicament.  Mais,. les  études  sont  loin  d'être  closes, 
à  ce  sujet  et  le  P''  Garrod  convie  les  bactériologistes  et  les 
médecins  français  à  apporter  leur  contribution  très 
appréciée  à  l’étude  de  ce  produit,  que,  par  suite  de  l'occu¬ 
pation  aiiemande,  nous  n’avons  pü  connaître  plus  tôt 
dans  ses  applications  thérapeutiques.  Les  savants  fran¬ 
çais  répondent  déjà  à  cet  appel  de  l’éminent  maître 
londonien. 


La  conférence  terminée,  le  P'  Baudouin  prend  la  parole 
pour  remercier  et  féliciter  le  P’’  Garrod  de  son  exposé  si 
intéressant.  Il  le  prie  aussi  de  vouloir  bien  remercier  le 
gouvernement  britannique  du  don  généreux  qu'il  vient  de 
faire  d'une  quantité  importante  de  pénicilline,  précieux 
médicament  dont  la  découverte  par  Fleming  fait  le  plus 
grand  honneur  à  la  science  anglaise.  La  pénicilline  donnée 
par  le  gouvernement  britannique  et  apportée  par  le 
Dr  Garrod,  sera  attribuée  aux  hôpitaux  pour  %ervir  au 
traitement  et  à  la  guérison  des  malades  français.  Le 
pr  Baudouin  rappelle,  enfin,  les  sacrifices  et  le  puissant 
effort  de  guerre  de  l'Angleterre  depuis  1940,  qui  ont 
permis  la  libération  dé  notre  pays.  Sans  l'Angleterre,  le 
joug  subi  par  la  France  eût  continué  pendant  un  tenrips 
imprévisible.  Et  le  doyen  de  la  Faculté  termine  en  adres¬ 
sant  à  la  Grande-Bretagne,  à  son  Souverain,  à  son  Gouver¬ 
nement  et  à  son  peuple  l’hommage  de  la  reconnaissance 
française. 

Les  applaudissements  enthousiastes  et  prolongés  d'un 
auditoire  vibrant  d'émotion  ont  accentué  cet  hommage. 

P.  LACROIX. 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACAD'ÉMTE  DE  lïtÊDBCflSfE 
cf»  L’aleaoRsflu:  saE  Et.  dfifattM,  fiançalM. 

an  1940. 

(M-  LaCaneJto^astTwe  ;;  2I-2;4S45I. 

M.  Laignel-Lava^fli!^ ,  poiiiar  déJiïïismfcear  s*  tirrèasv,  pass® 
en.  rev:u®  lea  di.lëren{ts  points  su^vaiîds  : 

t'f-  lL"allcesQiismeen-i  Fnaneœ&'eistagiacawé  daiits  te;s  awriiéas 
cpjiii  OTt  précédé  lé  gMeeite  actstdla  : 

2®  te®  meswes  prises  par  fes  giwuvemanitfflnis  sttcca®- 
sifs  relativement  à  l'alcool  depwüs  tS'T'f,.  moretrant  feiur 
reroarqiuahte  iritlueMca  ; 

3“  Les  lois  restrictives  de  l'alcool  ont  diminiiJé  pasat- 
l'èleciseot  les  cintioses,  les  psychoses  et  ta'  cflroirtaliité 
4*>  Inversement  tes  fois  taciBtain,t  l'atcooH-sraa  ont  p.to«îktÈt 
Tetfet  inverse  ; 

9>  Les  effets  ptiysi«fues  et  moraïux  de  t'aloootrstne  se 
sont  concrétisés',  historiquement  dans  la  défaite  de  t'aiméa 
française  en  1940. 

D'un  mot.  l'ailcooiisme,  surtout  Ifataootisine  de-  vin,  a  eu 
une  influence  manifeste  sur  la  défaite  française  en  1940. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
P8eucto>cancer  recto-sigmoidien  dû  à  une  appen* 
dicite  pelvienne  ancienne. 

(M.  Daniel  Ferey,  de  Saint-Malo  ;  21-2-1945) 

M.  Ferey  a  suivi  depuis  trois  années  un  malade,  homme 
de  64  ans,  se  plaignant  de  troubles  intestinaux  :  consti¬ 
pation  avec  débâcles  diarrhéiques,  anorexie,  amaigrisse¬ 
ment  rapide.  En  mai  1942,  accidents  d'occlusion  :  pas 
de  selles  depuis  quatre  {ours,  coliques,  météorisme,,  un 
vomissement,  lavement  opaque  ne  dépassant  pais  ta 
région  recto-sigmoïdienne.  M.  Ferey  intervient  et  pratique 
un  anus  iliaque.  Une  intervention  ultérieure  précise  les 
caractères  de  la- lésion  sténosante  du  rectum  r  tumeur 
dure,  scléreuse,  de  la  grosseur  du  poing,  adhérente  aux 
parois  du  petit  bassin,  dans  laquelle  on  trouve  l*appen- 
dice,  découvert  en  sculptarrt,  pour  ainsi  dire,  ta  masse. 
L'auteur  pense  à  une  appendicite  ancienne  entourée 
d'infiltrats  sténosants.  Et,  effectivement,  dans  ta  suite, 
las  troubles  s'amendent  progressivement.  Au  septième 
mois  tout  est  rentré  dans  l'ordre.  Depuis  décem- 
bre  t942„  tes  selles  sont  normales,  l'embonpoint  est 
revenu  et  le  malade  a  repris  sa  via  active.  M.  Ferey 
conclut  qu'il  ne  s'est  pas  agi  d'un  rvéoplasma  maîs.^ d'une 
occlusion  rectale  due  à  une  appendicite  pelvienne 
ancienne  à  forme  tumorale  ayant  évolué  à  bas  bruit.  Les 
lésions  d'origine  appendiculaire  qui  ont  abouti  è  cette 
masse  se  sont  peu  à  peu  résorbées. 

—  M.  Kiiss  et  M.  Sénèque  orvt  observé  également  des 
appendicites  pelviennes  à  forme  tumorale.  Comme  carac¬ 
tères  distinctifs  avec  le  cancer,  M.  Sénèque  note  les 
signes  suivants  :  le  cancer  offre  au  début  une  certaine 
mobilité,  qui  disparaît  dans  ta  suite,  c'est  le  eqntralra 
pour  l'appendicite  pelvienne  !  te  cancer  va  en  augmentant, 
i'appendicîte  pelvienne  en  diminuant  ;  la  présence  de 
sang  dans  les  selles  est  une  présomption  de  cancer, 

—  M.  Ferey  remarque  que  tes  cas  signalés  par  M.  KQss 
et  par  M.  Sénèque  avaient  une  allure  aiguë  alors  que 
l'histoire  de  son  malade  concerne  un  cas  ehror\(que, 
assez  différent. 

Le  traitement  des  subluxattons  congénitales  de  la 
hanche. 

(M.  Jacques  Leveuf  ;  10-5-1944) 

Le  traitement  de  la  subluxation  congénitale  primitive 
de  la  hanche  vise  surtout  à  éviter  le  développement  ulté- 


riiBUP  cflur»;  «rthriHüti  (Wtermarrte..  Qu»n,d  l'fanftmti,  ç#elHt: 
de  subluxatibOT,.  est  J'eturte,  tlî  boîte,  mai®  «e  sauffre  pas. 
Laa  efiise®  elle  uteiuiBeusea  pjto.vofi^üée®  pw  la.  fedüigujei  h’éppA- 
raiBsami'  qtuw  quIWi»  aanss.  Au»-  ejwjilterosi  efa  tsWite  an^ 

p6(ii.t  s'ISîtstalter  lifairtUtnite  cüéiteitimanite  q*i.ili  readi  Sitjiefa 
infirmes  à  quelque  degré  jusqu'au  moment  de  l’euiE- 
H.  y  a  lài  tiàe  diififéreiwîa  ave®  l'éiVQiiyit.ii»  Sf!®ièt%iwâ*  di%  lia 
luæætiüiïni  cswgéstifaiiie  où'  foiè  voiiti  des  faiiwiiiO&,  attoiiiteSi  «te 
lésions  bilatérales  hautes,  marcher  avec  un  balancereesii 
disgracieux  certes,  mais  rester  infatigables  pendant  toute 
la  vie.  A  ce  point  d*'«ea,l'4vatalti  w.e^Blus  fâcheuse  dans 
la  subluxatioh  que  dans,  la  luxation  oongénitele  dé  te 
harrehe, 

La  radiographie  simple  ne  permet  pas  toujours  de  faire- 
te  dfagnœfiîc;  diiflfê«®r>tii@l  d®  fa  suWuxatfan,  ©t  de  fa  luxaffan 
congénlfate  da  fa  handh®.  Saute  l'arthrcfrapète  conduit  à 
établir  un®  llrolts  précis»  antr»  tes  deux  afteettena. 

Les  tndicgtîons  thêrapeutîqu.es  dans  ta  subFuxattep 
primitive  cte  ta  hanche,  dit  M-  Leveuf,  peuvent  être  résu¬ 
mées  ainsi.  Lorsqu'on  voit  tes  enfants,  ayant  deux  ans^  fa 
réducKorv  orthofrôdique  sera  tentée.  Si  te  rèsutfat  est 
imparfait,  atterrdre  t'âge  de  trois  à  quatre  ans  pour  pro¬ 
céder  à  une  réduction  sanglante.  Chez  tes  enfants  d'un 
âge  plus  avancé,  la  réduction  sanglante  conserve  des 
indications,  à  i.  ondition  que  ta  hanche  n'ait  pas  été  trop 
déformée  par  la  marche.  Mais,  pour  être  en  mesure 
d'affirmer  que  les  aubluxaticns  ainsi  réduites  resteront  à 
l'abri  de  l’arthrite  déformante,  ili-faut  attendre,  de  longues 
années. 

—  M,  Serrai  ne  partage  pas  entièrement  l’opio.iQn  de 
M.  Leveuf  sur  la  bénignité  à  longue  échéance  des  luxations 
vraies.  Outre  fa  gêne  de  te  marche,  ettes  peuvent  quetque- 
foîs  6ntraîn.ef  comme  les  subluxatione  d’autres  troubles. 
M-  Softel  souhaiterait,  d’autre  part,  que  tes  médecins 
prennent  l'habitude  de  faire  radiographier  les  hanches  de 
tous  les  errtants  peu  après  ia  naissance  eu  au  moment  des 
premiers  pas  car.  à  cette  époque,  subluxations  et  luxations 
serrt  souvent  curables  par  des  moyens  orthopédiques, 

P.  L, 
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Séance  du  24.11-1944 
DysmênQrrhëe  spasmodique  virginale, 

MM.  Courtois  et  Roué  communiquent  un  cas  de  dysmé* 
norrhée  spasmodique  virginale.  Il  eoncerns  une  Jeune 
fille  de  20  ans,  hyperfoUioulinique,  traitée  et  améliorée 
par  des  injections  d'extrait  lutéinique. 

Comment  distinguer  l'épilepsie  et  les  çonyulslpns 
infantiles  ? 

M,  Hartenberg.  —  Il  est  du  plus  haut  intérêt,  tant  pour  le 
pronostic  que  pour  le  traitement,  de  distinguer  les  ecnvul- 
siens  infantiles  purement  fonctionnelles,  dues  à  des 
causes  banales,  et  l'épilepsie  précoce,  produite  par  des 
lésions  cérébrales.  On  y  parviendra,  avec  une  probabilité 
Importante,  par  la  recherche  des  divers  signes  des  iésions 
cérébrales  que  mentionne  M-  Hartenberg.  La  RPésenee 
d'un  certain  nombre  d'entre  eux  crée  une  présomption 
sérieuse  en  faveur-  de  l'épilepsie  et  une  menace  pour 
l'apparition  d‘un§  épilepsie  de  l'âge  adulte. 

SOCIÉTÉ  française  DE  GYNÉCOLOGIE 

géanco  du  2Q«iM944 

intérêt  de  la  température  lutéinique  dans  le  dla< 
gnostle  précoce  de  la  grossesse. 

M,  Olpude  Béclèrp.  Chez  une  femme  dont  on  connaît 
la  courbe  de  température  habituelle  au  cours  du  cycle 
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menstruel,  dont  le  thermomètre  est  vérifié,  et  qui  ne 
présente  aucune  autre  cause  d'élévation  de  température, 
la  persistance  de  la  courbe  lutéini'que  de  température 
rectale  matinale  chaque  jour  au-dessus  de  37»  pendant 
plus  de  vingt  jours-de  suite  est  un  signe  biologique  pré-, 
somptif  très  important  de  grossesse  débutante.  • 

Ce  signe  de  la  température  a  une  valeur  toute  parti¬ 
culière  chez  les  femmes-ayant  souvent  des  phases  d'amé¬ 
norrhée  et  dont  on  suft  depuis  longterrips  la  courbe  de 
température. 

,  Parmi  de  nombreuses  observations,  trois  cas  particu¬ 
lièrement  démonstratifs  viennent  appuÿer  ces  conclu-' 
sions.  , 

Séance  du  18-12-1944 

Éléphantiasis  du  capuchon  clitoridien  chez  une 
fillette.  (Présentation  de  malade). 

M.  J.-E.  Marcel,  présente  une  fillette  de  9  ans  1/2  atteinte 
d'un  éléphantiasis  inflammatoire,  probablement  infec¬ 
tieux,  strictement  localisé  au  capuchon  clitoridien.  Son 
apparition  a  précédé  de  quelques  semaines  l'éclosion 
d'un  vulvo-vaginite  à  staphylocoques,  mal  traitée  et 
irritée  au  début,  compliquée,  de  cystite,  et  finalement 
rapidement  et  simplement  guérie.  Malgré  la  sédation 
de  toutes  les  lésions  environnantes,  l'éléphantiasis  per¬ 
siste  à  peine  diminué. 


LA  PRESSE 


Etude  sur  le  diabète  bronzé.  —  Jt.  Bcnilin  a 
pu  observer  70  cas  de  cette  maladie  ^  exceptionnelle 
en  l’espace  de  quatorze  ans.  Le  diabète  bronzé  est 
unie  affection,  qui  s’installe  précocement  dans  la  vie 
et  se  complète  par  étapes  successives  ;  tant  qu’elle 
n’a  pas  abouti  à  la  ï>hase  terminale  diabétique,  elle 
peut  demeurer  latente  ou  ne  se  traduire  que  par 
des  signes  peu  bruyants.  Parmi  les  phénomènes  gé¬ 
néraux,  11  en  est  deux,  qui  ont  une  Importance  pri- 
mofdlaler  :  l’asthénie  et  l’amaigrissement. 

•  Le  diabète  bronzé  n’est  pas  héréditaire  ;  dans  son 
étiologie,  ni  l’alcoolisme,  ni  la  syphilis  acquise  ne 
jouent  aucun  rôle.  Une  fois  sur  dix.  le  diabète  s’ins¬ 
talle  subitement  comme  une  affection  aiguë.  Dans 
50  '<î(,  des  cas  environ,  il  est  InsuUno-résistant.  La 
durée  de  la  maladie  paraît  beaucoup  plus  considé¬ 
rable  qu’on  le  dit  comihunément  ;  la  cause  de  la 
mort  la  plus  fréquente  est  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  (La  Semaine  des  Sopitaux,  février  1945.) 

Sur  le  traitement  des  infections  gangréneuses 
graves  chez  les  diabétiques  par  les  procédés  théra¬ 
peutiques  nouveaux.  — '  H  n’est  pas  entièrement 
conforme  aux  faits  de  croire  qu’en  supprimant  la 
glycosurie  et  l’hyperglycémie  à  l’aide  de  doses  suf¬ 
fisantes  d’insuline,  on  vienne  à  bout  aisément  des 
infections  cutanées  chez  les  diabétiques.  Sans  doute, 
écrivent  R.  Boulin,  JET.  Bour  et  T.  Besprès,  la  dé- 
sucration  donne-t-elle  des  résultats  excellents  tou¬ 
tes  les  fois  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’une 
infection  bénigne  ou  de  gravité  modérée.  En  revan¬ 
che,  dans  les  infections  graves,  nécrosantes,  le  seul 
traitement  du  diabète  est  inopérant,  soit  '  que  le 
germe  soit  exceptionnellement  virulent,  soit  que  les 
tissus,  adultérés  jar  une  longue  hypergrlycistle,  ne 
présentent  que  des  capacités  défensives  médiocres. 
Aussi,  en  pareil  cas,  l’emploi  des  thérapeutiques 
anti-infectieuses  modernes  présente-t-il  un  intérêt 
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Un  cas  de  prolapsus  récidivé  chez  une  vierge. 

M.  Guillot  relate  le  cas  d’une  vierge  de  29  ans  qui  avait 
été  opéréé  déjà  deux  fois  pour  cette  affection.  A  la  trqi- 
sièfpé  opération,  M.  Guillot  fut  obligé  de  lui  faire,  malgré 
son  âge,  une  hystéropexie .  abdominale  après  ligature 
et  sectiondes  trompes.  Bon  résultat  éloigné. 

Luxation  de  l'articulation  de  Lisfrancv 
M.  Planson,  à  propos  d’une  lésion  de  ce  genre,  se 
demande  si,  vu  la  puissance  du  ligament  de  Lisffanc,  la 
fracture  de  la  base  du  deuxième  métatarsien,  comme 
.  c’était  le  cas  pour  son  malade,  n’est  pas  indispensable 
pour  permettre  la  luxation. 

Gangrène  intestinale  par  ascaridiose  chez  un  enfant 
de  2  ans. 

M.  Bouroullec  (de  Lannion)  enleva  du  grêle  de  cet  enfant, 
obstrué  près  de  la  valvule  iléo-caecale,  un  peloton  de 
95  ascaris.  Il  existait  à  40  cm.  plus  haut  une  pjaque  de 
gangrène' semblant  due  à  un  processus  toxi-infectieux. 
Les  ganglions  méseïTtériques  étaient  très  augmentés  de 
volume. 

Fractures  traitées  par  la  broche  de  Küntscher. 

M.  Roederer  présente  plusieurs  radiographies  de  blessés 
chez  lesquels  cette  méthode  avait  été  employée. 


indubitable.  A  l’appui  de  cette  thèse  :  ■  deux  observa¬ 
tions  d’infections  toujours  mortelles  chez  le  diabé¬ 
tique,  et  guéries  :  Tune  (gangrène  gazeuse)  par  le 
sulfamldothiurée,  dont  un  jeune  malade  reçut  50  gr. 
malgré  un  état  d’anurie,  consécutif  à  un  état  de 
coma  diabétique  ;  l’autre  (anthrax  gangréneux  de 
la  lèvre  supérieure)  par  le  sulfamldothiurée,  associé 
à  de  l’iodure  de  potassium  et  à  de  la  pénicilline. 

Ainsi  l’état  diabétique  ne  constitue  pas  une  con¬ 
tre  indication  à  l’emploi  <16  la  pénicilline,  non  plus 
que  àea  sulfamides,  même  à  doses  très  élevées  ; 
cette  pratique  ne  reste  cependant  indiquée  que  dans 
le  traitement  des  gangrènes  diabétiques  purement 
infectieuses,  mais  il  est  susceptible  d’en  transfor¬ 
mer  radicalement  l’évolution.  (La  Semaine  des  Hô¬ 
pitaux,  février  1945.) 

Le  coma  hypoglycémique  spon'tané  des  sujets 
so'us-afimentés.  —  J.  Marche  réunit  tout  un  fais¬ 
ceau  d’arguments,  qui  laissent  entrevoir  le  rôle  d’une  - 
insuffisance  endocrinienne  dans  la  genèse  des  hy¬ 
poglycémies  de  famine.  Celle-ci  porterait  sur  le 
système  à  action  h3rperglycémiante  (hypophyse, 
surrénale,  corps  thyroïde),  elle-même  secondaire  au 
déséquilibre  alimentaire,  et  en  particulier  à  la  ca¬ 
rence  lipido-protidique.  Pratiquement  on  doit  rete¬ 
nir  que  le  sérum  glucosé  hypertonique  intra-vei¬ 
neux  constitue  seul  le  remède  héroïque  de  ces  hy¬ 
poglycémies,  puisqu’il  existe  un  défaut  d’absorption 
intestinale,  prouvé  par  l’absence  de  réponse  à  l’hy¬ 
perglycémie  provoquée.  D’autre  part,  on  saura  que 
le  sucre  ne  représente  pas  le  traitement  de  fond  de 
ces  états  hypoglycéniiques  ;  celuî-ci  est  constitué  . 
par  un  régime  équilibré  et  riche  en  protides  et  li¬ 
pides.  (Journal  de  Médecine  et  Ohiru-rgle  pratiques, 
août  1944.) 

G.  F. 
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DRAGÉES  •  GOUTTES 


COMPOSITION 

I  Vaso-constricteur  :  Intrait  de 
Marron  d'Inde  Oausse. 

1  Tonique  vasculaire  :  Noix 
vomique. 

I  Sédatif  général  et  utérin  • 
Alcootature  d'anémone  en 
combinaison  inoltérable. 


INDICATIONS 

(Troubles  de  la  dirculotion 


Varices,  Hémorroïdes,  Régies 
douloureuses,  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Métrite,  Fibro¬ 
me,  Ménopause,  Phlébite, 
Inflammations  veineuses. 


POSOLOGIE 

Moyenne  :  10  gouttes  3  fols 

Rar  jour,  avant  Tes  repas. 

)  gouttes  I  dragée,  à  ava¬ 
ler  sans  mâcher. 


DCACODYimÊl 


J  A  M  M  E  S 


A;  lOcgs. 
B;20cgs.  D;50cgs. 
C:30cgs.  E:  I  gr. 

MAQNÊSIO-CACODVLINE 


lODINJECTOI 


SIMPLE 
3  FORMES  I  SALICYLÊ 
GOUTTES 


Uni  Injection  Intramusculaire  ou  Intravei¬ 
neuse  par  Jour.  60  à  100  gouttes  par  Jour. 


laboratoires  JAMMES 

86,  Rue  Michel -Ange,  66 
.  PARIS  (là*) 


DIASTCBÈNEp 


AMAIGRISSEMENTS,  ASTHENIES,  CONVALESCENCES 


2  6  3  cachets  ou  4  à  6  comprimés 
par  jour  à  prendre  au  milieu  des 
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PART/E  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LE  PROBLÈME  DE  LA  DÉPOPULATION 

Depuis  un  siècle  la  natalité  en  France  est  pro¬ 
gressivement  décroissante  ;  depuis  un  demi- 
siècle  le  nombre  des  décès  dépasse  celui  des 
naissances  ;  depuis  1939,  la  mobilisation, 
l’absence  des  prisonniers,  des  déportés,  les  victimes 
de  la  guerre  et  de  l’occupation,  les  privations  •  de 
toutes  sortes,  la  sous-alimentation,  surtout  celle  des 
enfants,  etc.  ont  terriblement  accru  là  dépopulation 
de  notre  pays.  Le  problème  de  la  repopulation  se 
pose  et  il  faut  chercher  à  le  résoudre  d’urgence. 

C’est  dans  ce  but  que  M,  Wladjmir  d’Ormesson 
dans  le  Figaro  du  17  novembre  1944,  et  d’autres  pro¬ 
posent  de  créer  un  Ministère  de  la  population,  et 
qu’a  été  institué  au”  Ministère  de  la  Santé  un  se¬ 
crétariat  général  de  la  famille  et  de  la  population. 
Sa  tâche  est  considérable.  Il  faudrait  lutter  contre  la 
déficience  de  la  natalité  et  réduire  les  causes  de  la 
mortalité. 

La  limitation  volontaire  des  naissances,  la  fréquence 
des  avortements  criminels  sont  des  causes  morales  et 
sociales  qu’il  faut  rechercher  et  combattre. 

Favoriser  les  familles  nombreuses  est  insuffisant  ; 
il  faut' en  outre,  s’opposer  à;la  dégénérescence  qui  abou¬ 
tirait  fatalement  à  la  dépopulation,  après  avoir  doté 
notre  pays  d’une  foule  d’indésirables.  Pour  atteindre 
ce  but  nous  devons  combattre  les  fléaux  sociaux 
auxquels  on  oppose,  outre  des  mesures  adminis¬ 
tratives,  l’action  peu  efficace  d’associations  et  des 
ligues  formées  par  l’initiative  privée.  Tous  les  efforts 
de  la  médecine  préventive  connus  actuellement  sous 
le  nom  de  médecine  sociale,  doivent  concourir  à 
cette  lutte  contre  les  fléaux  sociaux.  Le  plus  efficace 
moyen  pour  obtenir  un  résultat  dans  cette  lutte, 
c’est  indiscutablement  de  poursuivre  l’amélior.ation 
de  l’existence  du  plus  grand  nombre  par  la  suppression 
des  taudis,  une  bonne  hygiène  alimentaire,  de  meilleures' 
conditions  de  travail,  la  protection  de  l’enfance,  (l)  etc. 
Tout  ce  qui  augmentera'  le  standard  de  la  vie  séra 
suivi  d’une  diminution  des  ravages  des  fléaux 
sociaux  et  d’un  accroissement  de  la  population. 

D’abord  il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  les  Pou¬ 
voirs  publics  favorisassent  le  développement  de 
l’alcoolisme,  qui  est  un  facteur  important  de  dépo¬ 
pulation,  pour  des  raisons  politiques  (bouilleurs  de 
crû),  ou  sous  un  prétexte  apparent  de  bénéfice  finan¬ 
cier.  Il  en  est  de  même  de  la  lutte  contre  le  péril  vénérien 
et  la  prostitution.  Il  ne  faudrait  pas  gaspiller  des 
sommes  très  importantes  avec  un  bénéfice  social 
presque  nul  comme  dans  la  lutte  antituberculeuse. 
Il  y  a  une  soixantaine  d’années  que  Robert  Koch  a 
découvert  le  bacille  tuberculeux  (1882)  et  depuis  on 
a  dépensé  des  centaines  de  millions  en  construction 
et  aménagement  de  sanatoriums  sans  bénéfice  social 
appréciable. 

Le  cancer  qui  se  développe  de  plus  en  plus,  au  point 
que  sa  mortalité  dépasse  à  Paris  celle  de  la  tuber- 


(I)  Dans  le  domaine  de  l’hygiène  infantile  on  a, 'déjà  fait  des 
efforts  qui  mériteraient  d’être  généralisés  (cantines  scolaires,  écoles 
de  plein  air,  colonies  scolaires,  culture  physique.  Sports,  etc.  etc.) 


Nous  avons  fait  de.  sérieux  progrès  dans  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  aiguës  transmissibles  (variole, 
fièvre  typhoïde,  diphtérie,  tétanos),  grâce  à  la  vacci¬ 
nation  et  à  la  sérothérapie.  Le  développement  de  l’hy¬ 
giène  et  du  bien-être,  qui. n’est  pas  ce  qu’il  devrait 
être  en  France,  et  qui  n’en  existe  pas  moins  a  fait 
reculer  la  mortalité,  mais  ce  n’est  pas  suffisant.  Si 
on  ne  relève  p^s  la  natalité,  la  France  sera  peuplée 
avant  peu  de  vieillards  et  ce-  n’est  pas  une  solution 
désirable  du  problème  de  la  dépopulation.  Cette 
solution  n’exige  pas  seuléïîient  l’accroissement  de  la 
natalité,  mais  la  naissance  de  générations  robustes  et 
saines  qu’on  cherchera  à  obtenir  par  l’eugénique. 
Charles  Richet  a  conclu  en  examinant  cette, 
question  ;  «  La  sélection  sera  l’unique  souci  des 
générations  futures.  »  Pour  obtenir  cette  sélection 
indispensable  à  l’amélioràtion  de  la  population, 
il  faudra  rendre  plus. efficace  le  certificat  prénuptial. 
Il  faudra  autant  que  possible  par  des  tests  sérolo¬ 
giques,  radiographiques,  psychologiques  éviter  la 
naissance  des  anormaux..  Il  y  a  là  une  tâche  difficile 
à  réaliser,  mais  les  prophylaxies  mentale,  épileptique) 
syphilitique  et  tuberculeuse  ont  fait  de  sérieux  progrès. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  travaux  des  savants 
bien  dirigés,  à  la  disposition  desquels  seraient  mis  des 
laboratoires  bien  outiilés  et  largément  subventionnés, 
ne  fassent  faire  encore  un  pas  sur  la  voie  de  la  préser¬ 
vation  des  maladies  héréditaires. 

En  dernier  lieu,  il  faudrait  avoir  recours  à  l’im¬ 
migration. 

L’immigration  demanderait  à  être  sérieusement 
surveiliée.  De  forts  courants  d’émigration  se  'sont  , 
manifestés  après  la  guerre  de  P914  sans  que  la  France 
en  ait  retiré  des  avantages,  bien  au  contraire.  La 
France  s’assimile  très  rapidement  les  étrangers  •, 
sa  race  n’a  pas  besoin  d’être  revigorée.  L’exemple 
de  la  fécondité  des  Canadiens  et  des  Acâdiens  d’ori¬ 
gine  française  est  probant.  Si  on  remonte'  à  plusieurs 
siècles,  les  Normands  se  sont  fondus  très  rapidement 
avec  les  autochtones  de  la  Neustrie  et  ont  fourni  une 
race  prospère.  Plus  près  de  nous,  les  Espagnols, 
émigrés  - dans  le-  département  d’Oran,  en  Algérie, 
en  moins  d’un  siècle  sont  devenus  de  bons  Français. 

Mais  l’immigration  sans  réglementation  •  peut 
devenir  un  véritable  danger.  D’abord  il  ne  faudrait 
pas  que  la  France  devînt  le  refuge  des  indésirables 
des  autres  nations.  11  faudrait,  avant  de  donner 
l’autorisation  de  s’établir  sur  notre  territoire,  faire 
passer  un  examen  médical  sérieux.  Il  faudrait  s’en¬ 
quérir  de  la  profession  de.  l’émigrant.  Si  on  n’a  pas 
d’avantages  sauf  exceptions,  à  voir  s’établir  des  méde¬ 
cins  étrangers,  sur  notre  territoire,  médecins  qui.  ne 
connaissant  qu’imparfaitement  notre  langue  et  quel¬ 
ques  uns  d’une  moralité-douteuse,  ne  peuvent  pas  ren¬ 
dre  service  aux  populations  françaises,  d’autre  part, 
on  a  tout  avantage  à  attirer  des  agriculteurs  et  des 
artisans  dont  la  pénurie  se  fait  sentir  dans  certaines 
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régions.  Il  faudrait  en  outre,  s’enquérir  des  motifs 
de  l’émigration,  de  la  moralité  de  l’étranger,  de  sa 
nationalité.  Il  faudrait  lui  fixer  une  résidence  et 
ne  pas  tolérer  la  formation  d’îlots  d’étrangers  de 
même  nationalité  dans  une  région  où  la  protection, 
les  conseils,  l’action  des  ministres  de  leur  religion, 
l’usage  de  leur  langue  d’origine  pourraient  créer  un 
foyer  dangereux  de  minorités.  On  devrait  rendre 
obligatoire  la  fréquentation  des  écoles  françaises  pour 
les  enfants  avec  la  faculté  d’opter  pour  la, nationalité 
française,  devenus  majeurs.  Les  immigrés  pourraient 
après  un,  certain  temps  de  séjour  dans  notre  pays 
et  présentant  des  garanties,  demander  et  obtenir 
.leur  naturalisation. 


L’immigration  dans  ces  conditions  ne  présenterait 
pas  d’inconvénients  et  se'rait  un  moyen  secondaire  de 
remédier  à  la  dépopulation.  Mais  il  faudrait  adopter 
une  politique  de  l’immigration. 

Concluons  :  Le  développement  du  Secrétariat  de  la 
population  au  Ministère  est  à  souhaiter.  Il  doit  être 
en  liaison  étroite  avec  les  autres  ministères. 

Jusqu’à  présent  on  ne  s’est  occupé  que  de  la  famille 
et  plus  particulièrement  des  familles  nombreuses  : 
c’est  insuffisant;  Le  Secrétariat  de  la  population  aurait 
une  tâche  beaucoup  plus  vaste  et  pourrait  envisager 
le  problèine  de  la  dépopulation  dans  toute  son  am- 
pieur; 

J.  Noir. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE  _ , 

SUITE  MÉDICALE  À  LA  QUERELLE  DES  ANCIENS  ET  DES  MODERNES 


Après  bien  des  coups  de  mer,  le  syndicalisme 
médical  touche  au  port..  Les  Gjmmissions  de 
reconstitution  syndicale  venant  d’être  nommées, 
plusieurs  de  leurs  membres  nous  demandent 
de  les  éclairer  sur  leur  rôle  exact.  Mieux,  certaines  de 
ces  Commissions  s’étant  très  rapidement  acquittées 
de  leur  tâche,  les  bureaux  épurés  des  anciens  syndicats 
se  préoccupent  déjà  de  secouer  la  léthargie  de  leurs 
organismes.  Mais  cela  ne  va  pas  sans  heurt.  Il  est  plus 
facile  de  faire  du  neuf  que  de  restaurer  de  l’ancien  : 
les  quelques  expériences  dont  nous  avons  eu  connais¬ 
sance  tendent  une  fois  de  plus  à  le  démontrer. 

,  Cas  épineux 

Tout  dernièrement  se  tenait  l’assemblée  reconstitutive 
du  syndicat  d’un  département  de  la  région  parisienne. 
Nous  ne  croyons  pas  être  excess'lf  en  constatant  que  la 
confusion  des  idées  engendra  un  regrettable  désordre. 
Les  organisateurs  de  cette  réunion  avaient  eu,  à  notre 
avis,  le  tort,  voulant  reconstituer  l’ancien  syndicat,  de 
convoquer  le  corps  entier  des  médecins  du  départe¬ 
ment  :  c’est-à-dire,  à  côté  des  anciens  syndiqués,  un 
nombre  appréciable  de  non-syndiqués.  Environ  le  quart 
seulement  des  médecins  du  département  était  d’ailleurs 
présent.  La  première  des  .tâches  consistant  à  élire  un 
nouveau  bureau,  les  non-syndiqués  prétendaient, 
selon  des  méthodes  originales,  faire  admettre  quelques- 
uiis  de  leurs  hommes.  Les  syndiqués  leur  répondaient, 
statuts  en  mains,  que  certaines  formalités  devaient  être 
au  préalable  respectées  et  que  seuls  des  syndiqués 
pouvaient  être  élus.  Encore  poussaient-ils  la  bonne 
volonté  jusqu’à  admettre  les  non-syndiqués  comme 
électeurs,  se  contentant  de  leur  promesse  d’adhérer 
ensuite  au  syndicat.  Après  des  discussions  orageuses, 
des  interventions  violentes,  une  motion  de  compromis 
fut  votée  :  tous  les  assistants,  c’est-à-dire  syndiqués 
et  non-syndiqués,  étaient  priés  d’élire  un  bureau  pro¬ 
visoire  comprenant  une  forte  majorité  d’anciens 
syndiqués,  et  ledit  bureau  provisoire  était  chargé 
d’organiser  au  plus  tôt  des  élections  permettant  de 
dégager  l’expression  fidèle  de  l’opinion  des  médecins 
du  département.  Outre  que  la  valeur  ,du  vote  intervenu 
était  des  plus  discutables  au  point  de  vue  juridique, 
force  fut  de  constater  que  la  transaction^nejsatisfaisait 


pas  grand  monde,  une  fraction,  de  l’assistance  n’ayant 
pas  caché  son  intention  de  fonder  un  syndicat  con- 

Dans  un  département  de  l’Est,  une  situation  aussi 
confuse  se  dessine,  avec  cette  circonstance  particulière 
qu’à  côté  d’une  poussière  d’anciens  syndicats  locaux 
en  voie  de  reconstitution,  se  dresse  un  syndicat  dépar¬ 
temental  de  type  nouveau;  qui  d’ores  et  déjà  fonctionne 
et  groupe  près  des  deux  tiers  des  médecins  du  ressort. 

La  difficulté  va  consister  à  tenter  de  fusionner  ces 
divers  organismes.  Il  semble  que  l’on  se  soit  là  aussi, 
orienté  vers  un  plébiscite  de  fait  risquant  d’aboutir  à 
une  situation  bâtarde  et  juridiquement  contestable. 

Le  problème  à  résoudre 

Sans  prétendre  connaître  parfaitement  le  dessous  des 
cartes  (bien  des  questions  personnelles  ne  faisant, 
hélas  !  que  passionner  les  conflits),  nous  pensons  que 
la  cause  essentielle  du  malaise  très  général  qui  se  mani¬ 
feste  (ailleurs  même  que  dans  les  deux  départements 
cités)  est  la  lutte  entre  l’ancien  syndicalisme  qui  paraît 
vouloir  renaître  en  subissant  le  minimum  de  transfor¬ 
mations,  et  le  mouvement  des  jeunes  qui,  avec  l’ardeur 
de  leur  âge,  veulent  bousculer  les  vénérables  institutions 
préexistantes  et  faire  tout  de  suite  du  neuf.  L’étude 
du  problème  ainsi  posé  nous  semble  intéressante,  car 
de  sa  solution  dépend  l’avenir  même  du  syndicalisme 
résurgent. 

Et  d’abord,  précisons  bien  quel  est  le  but  à  atteindre 
Il  a  déjà  été  maintes  fois  exposé  ici.  Il  faut,  à  notre 

1°  En  la  forme,  non  un  syndicat  unique  en  droit, 
mais  si  possible  unique  en  fait,  c’est-à-dire  qui,  en 
raison  de  sa  qualité  et  de  son  efficacité,  groupe  l’unani¬ 
mité  ou  la  quasi-unanimité  des  médecins  du  ressort. 
Si  cette  unité  ne  pouvait  être  obtenue,  tout  au  moins  au 
départ,  il  serait  bon  que  des  Fédérations  ou  des  Unions 
fussent  constituées,  qui  pussent  sur  les  questions  essen¬ 
tielles  adopter  une  attitude  commune  ; 

2°  Quant  à  l’esprit,  un  syndicalisme  moderne,  c’est- 
à-dire  non  pas  seulement  capable  d’une  stratégie  défen¬ 
sive  et  d’attitudes  protestataires,  au  reste  non  dépourvues 
de  noblesse  ni  d’utilité,  mais  désireux  de  suggérer, 
notamment  au  point  de  vue_80cial,) des  solutions  cons- 
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tructives,  décidé  à  participer,  à  sa  place,  sous  son 
angle  propre,  à  l’organisation  de  la  '  médecine,  à  l’in¬ 
tégration  harmonieuse  de  celle-ci  dans  l’ensemble  de  la 
communauté  française. 

Or,  quels  sont  les  obstacles  qui  nous  séparent  de  cet 
idéal  ? 

Certaines  divergences  politiques  ?  II  serait  vain  de 
vouloir  les  nier.  L’histoire  de  la  constitution  ou  de  la 
reconstitution  de  certains  syndicats  les  a  trop  crûment 
mises  en  lumière.  Mais  il  convient  de  les  ramener 
à  leur  juste  importance,  qui  dans  le  domaine  profes¬ 
sionnel  doit  être  nulle.  Si  les  médecins  ne  savent  pas 
faire  ce  que  réalisent  tout  naturellement  les  avocats, 
les  officiers  ministériels,  etc.  (pour  ne  parler  que  de 
leurs  frères  de  culture),  s’ils  ne  sont  pas  capables 
d’obtenir  ce  qui,  semble-t-il,  fut  atteint  dans  le  passé, 
ils  sont  perdus,  car  aucune  unité  de  vues  ne  pourra 
jamais  être  dégagée. 

La  difficulté  essentielle  nous  paraît  être  de  couler 
danè  un  seul  moulèi  trois  catégories  de  médecins  de 
psychologie  bien  différente  :  les  anciens  syndiqués,  les 
médecins  exerçant  avant  1939  et  non  syndiqués,  et  les 
jeunes  venus  à  l’exercice  médical  depuis  1939. 

On  aggrave  cette  difficulté  lorsque,  comme  l’a,  hélas  ! 
prévu  seulement  l’ordonnance  du  15  décembre  1944, 
on  prétend  baser  la  nouvelle  organisation  sur  les  anciens 
syndicats  reconstitues  :  car  non  seulement  le  moule 
est  unique,  mais  il  est  ancien.  Seuls  par  conséquent  se 
trouvent  chez  eux  —  et  c’est  bien  leur  droit  —  les 
anciens  syndiqués.  Quant  aux  autres,  ce  sont  au  mois, 
provisoirement  des  Intrus,  on  ne  le  leur  envoie  pas  dire 
Or,  si  les  médecins  exerçant  en  1939  et  non  syndiqués 
ne  méritent  pas  spécialement  attention  (car  ils  auraient 
pu  apercevoir  plus  tôt  l’utilité  du  syndicalisme,  et  un 
peu  de  patience  ne  doit  pas  leur  coûter),  les  jeunes 
médecins  établis  depuis  1939  qui  n’ont  pu,  et  pour 
cause,  se  syndiquer  jusqu’à  présent,  ne  méritent  aucun 
reproche  d’insouciance.  Il  faut  donc  admettre  leur 
impatience.  Celle-ci  est  d’autant  plus  excusable  que 
sous  le  signe  de  l’Ordre  comme  sous  le  règne  provisoire 
des  Conseils  départementaux,  l’appartenance  à  la  pro¬ 
fession  leur  conférait  ipso  facto  vocation  à  participer  à 
son  organisation.  L’Ordre,  et  même  les  organismes 
professionnels  transitoires  de  l’ordonnance  du  1 1  dé¬ 
cembre  1 944,  représentaient  ou  prétendaient  représenter 
l’ensemble  de  la  profession  ;  et  tout  médecin  inscrit 
au  tableau  non  seulement  relevait  de  leur  obédience, 
rtiais  pouvait,  théoriquement  au  moins,  influer  sur  la 
composition  de  leurs  organes  directeurs  et  par  consé¬ 
quent  sur  leur  action.  Tel  n’est  plus  le  cas  aujourd’hui, 
tout  au  moins  vis-à-vis  du  syndicalisme  ancien  qui 
ne  représente  que  les  seuls  anciens  syndiqués.  Les 
jeunes  médecins  sont  tout  naturellement  désorientés, 
quand,  au  nom  de  statuts  rigides,  on-  prétend  les  faire 
piétiner  à  la  porte.  Leur  psychologie,  historiquement 
explicable  on  le  voit,  et  qui  était  nettement  percep¬ 
tible  dans  les  réunions  plus  haut  décrites,  ne  doit 
pas  être  méconnue  des  anciens  syndicalistes,  car  elle 
dénote  pour  les  questions  d’organisation  profession¬ 
nelle  un  intérêt  et  une  volonté  d’action  dignes  d’encou¬ 
ragement. 

Un  syndicalisme  coupé  de  tout  contact  avec  les 
éléments  jeunes  de  la  profession  ne  serait  guère  repré¬ 
sentatif,  et  surtout  risquerait  d’être  voué  à  plus  ou  moins 
longue  échéance  à  l’affaiblissement,  puis  à  la  mort. 
Ce  n’est  pas  le  sort  que  nous  rêvons  ici  pour  le  syndi¬ 


calisme  médical,  La  volonté  clairement  exprimée  des 
jeunes  de  participer  dès  maintenant  et  activement  à 
l’organisation  ou  à  la  réorganisation  de  la  profession 
est  donc  un- fait  avec  lequel  il  faut  compter. 

Comment  pratiquement  réaliser  cette  fusion  nécessaire 
entre  les  anciens  et  les  modernes  ?  Comment  relier  ce  présent 
et  cet  avenir  syndical  plein  de  promesses  à  un  passé  qu’il 
n’est  aucunement  question  de  renier  ?  Nous  allons  ientep 
de  le  suggérer  pratiquement. 

Solutions  proposées. 

Trois  cas  doivent  être  distingués  : 

a)  Un  syndicat  nouveau  s’est  constitué  pendant  la 
période  d’interrègne  que  nous  venons  de  vivre  :  c'est 
l’hypothèse  la  plus  simple  à  notre  avis,  mais  celle  qui 
risque  d’être  la  moins  fréquente,  car  pendant  plusieurs 
mois,  nous  l’avons  déploré,  les  syndicats  nouveaux 
avaient  mauvaise  presse  en  haut  Heu. 

Presque  toujours,  ce  syndicat  nouveau  aura  mis  ses 
statuts  en  harmonie  avec  les  exigences  actuelles  de  la 
situation  :  son  ressort  s’étend  à  tout  le  département  ; 
un  recrutement  massif  de  nouveaux  adhérents  est 
possible  car  il  est  largement  ouvert  aux  candidats  éven¬ 
tuels  ;  son  esprit  est  imprégné  des  nécessités  de  la 
coopération  sociale  à  laquelle  est  appelé  plus  Inipéra- 
tivement  que  jamais  le  corps  médical.  Qu’il  soit  au 
départ  constitué  d’éléments  jeunes  ou  d’éléments 
anciens  ayant  rapidement  évolué,  il  est  pour  nous  le 
jeune  syndicat.  Etant  donné  son  caractère  accueillant 
et  ses  possibilités  d’action,  il  est  tout  naturel  que,  si 
les  médecins  veulent  réaliser  dans  toute  là  mesure  du 
possible  l’unité  de  fait,  les  anciens  syndicats,  en  général 
multiples,  une  fois  reconstitués,  viennent  se,  fondre 
dans  ce  moqle  neuf.  Nous  conseillerions  donc  aux 
dirigeants  de  ces  anciens  syndicats  de  poursuivre  rapi¬ 
dement  leur  reconstitution  et,  dès  la  première  assemblée 
générale  de  ces  syndicats,  de  voter  leur  dissolution  et 
le  transfert  de  leur  actif  au  jeune  syndicat.  L’opération 
sera  plus  aisée  si  les  dirigeants  des  anciens  syndicats 
sont  les  animateurs  de  ce  jeune  syndicat  (Seinè),  ou 
s’il  y  a  unanimité  de  fait  dans  le  département  (Selhe-ef- 
Marne,  voir  l’article  du  D'’  Decourt,  ci-après) 

Admettons  que,  pour  certaines  raisôns,  les  anciens 
syndicats  se  refusent  à  faire  haraklri  au  profit  du 
puîné.  De  deux  choses  l’une  :  —  ou  bien  ils  ferment 
leur  porte  afin  de  rester  maîtres  chez  eux.  Mais  ils  sont 
alors  condamnés  à  mort  avec  sursis.  En  outre,  ils  pour¬ 
ront  difficilement  se  prétendre  les  organes  les  plus 
représentatifs  de  la  profession,  puisqu’ils  seront  loin 
de  grouper  tous  ses  membres  ;  —  ou  bien  ils  recrutent 
largement.  Dans  ce  cas,  tous  les  membres  du  jeune 
syndicat  n’ont  qu’à  adhérer  à  l'ancien.  La  majorité 
une  fois  renversée,  ils  pourront  voter  la  fusion  au 
profit  du  syndicat  qui  paraîtra  le  plus  digne  de  sub- 

b)  Faute  de  nouveau  syndicat,  c’est  l’ancienne  orga¬ 
nisation  qui  doit  constituer  le  noyau  du  nouveau  syndi¬ 
calisme.  La  plupart  du  temps,  les  statuts  ne  corres¬ 
pondent  plus  aux  exigences  de  l’heure  parce  que  la 
compétence  térritoriale  du  syndicat  est  plus  ou  moins 
limitée,  parce  que  l’admission  est  subordonnée  à  des 
formalités  longues  et  compliquées  (double  parrainage, 
délai  de  probation  avant  admission  définitive,  etc.), 
enfin  parce  que  leur  objet,  beaucoup  trop  étroit,  est 
limité  à  la  seule  défense  médicale.  Dans  ce  cas,  la 
sagesse  doit  conseiller  aux  dirigeants  de  réunir  au 
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plus  tôt  une  assemblée  générale  extraordinaire,  com¬ 
plétant  si  besoin  est  le  bureau  en  fonction,  et  le 
maintenant  provisoirement  en  place.  Ce  bureau,  préala¬ 
blement  et  avec  le  concours  de  ceux  qui  seront  proposés 
ensuite  au  suffrage  de  l’assemblée,  aura  étudié  les 
modifications  à  apporter  aux  statuts  pour  les  rendre 
actuels,  notamment  sur  les  deux  ou  trois  points 
signalés  plus  haut.  Les  modifications  obtenues,  le 
bureau  provisoire  devra  procéder  au  recrutement 
massif  des  nouveaux  adhérents  et,  ces  admissions 
prononcées,  tenir  une  nouvelle  assemblée  générale 
destinée  à  élire  le  bureau  définitif  qui,  étant  l’émanation 
fidèle  du  syndicat  ainsi  transformé,  fera  aux  jeunes 
une  place  légitime. 

En  aucun  cas,  il  ne  faudrait  mettre  la  charrue  avant 
les  bœufs  et  faire  voter  un  magma  confus  de  syndiqués 
et  de  non-syndiqués.  Certaines  règles  élémentaires 
doivent,  en  effet,  être  suivies  si  l’on  veut  assurer  la 
solidité  et  la  correction  de  la  construction  entière. 
Voilà  quel  pourrait  être  le  rôle  des  dirigeants  des  anciens 
syndicats.  Quant  aux  jeunes,  qui  constateraient  chez 
leurs  aînés  une  volonté  bien  marquée  d’aboutir  rapi¬ 
dement,  il  leur  faudrait  mettre  un  frein  à  leur  empres¬ 
sement  et  admettre  que  leur  entrée  dans  ce  syndicat 
soit  légèrement  retardée. 

,  Si  ces  formalités  n’étaient  pas  respectées,  on  abouti¬ 
rait  à  des  incidents  aussi  regrettables  que  ceux  que  nous 
avons  signalés  plus  haut.  - 

c)  Le  bureau  de  l'ancien  syndicat  a  été  dissous  par 
le  ministre,  ou,  par  suite  de  décès,  démission  ou  déchéance, 
les  vacances  au  sein  dudit  bureau  sont  supérieures  à  la 
moitié  du  nombre  théorique  de  ses  membres  :  une  Commis¬ 
sion  'provisoire  de  gestion  a  donc  été  nommée. 

La  seule  tâche  de  cette  Commission,  rappelons-le, 
est  d’assurer  provisoirement  la  défense  et  la  gestion 
courante  des  intérêts  matériels  et  des  biens  du  syndicat 
en  cours  de  reconstitution,  et  de  prendre  au  plus  tôt 
toutes  mesures  en  vue  de  cette  reconstitution,  notam¬ 
ment  réunir  une  assemblée  générale  qui  aura  devant 
elle  la  même  tâche  que  la  première  de  celles  préco¬ 
nisées  dans  le  cas  précédent.  La  Commission  provisoire 
de  gestion  n’a  donc  aucune  influence  directe  sur  la 


composition  du  nouveau  bureau,  ni  sur  la  rédaction  dès 
statuts.  Elle  est  uniquement  un  "  curateur  à  la  reconsti¬ 
tution  ”.  Toute  la  besogne  de  refonte  et  de  réforme  doit 
être  faite  par  la  ouïes  assemblées  générales.  Toute  initia¬ 
tive  d’une  Commission  provisoire  de  gestion  qui  excé¬ 
derait  les  limites  que  nous  venons  de  rappeler  serait 
donc  incontestablement  illégale. 

Conclusion. 

Ainsi  pourrait  être  conçue,  croyons-nous,  la  procé¬ 
dure  de  reconstitution  syndicale  dans  les  différentes 
hypothèses  qui  peuvent  aujourd’hui  se  présenter.  Mais 
la  procédure  pourra  être  aussi  ajustée  que  possible, 
les  différents  obstacles  à  surmonter  pourront  être  aussi 
clairement  indiqués  qu’on  le  voudra,  rien  ne  sera  fait 
si  un  esprit  d’union  sincère  et  généreuse  n’anime  les 
différentes  catégories  de  médecins  en  présence.  «  La 
Quadrature  du  Cercle,  »  ricaneront  les  pessimistes... 
Si  leur  propos  devait  se  vérifier,  il  faudrait  alors 
désespérer  de  l’avenir  de  la  profession  médicale  comme 
profession  majeure.  Par  l’intermédiaire  de  l’Ordre- 
ancienne  manière  ou  par  tout  autre  mécanisme,  l’Etat 
ou  les'  collectivités  auraient  .tôt  fait  de  mettre  la  main 
sur  elle  ;  l’on  peut  augurer  du  résultat.  L’Ordre  corpo¬ 
ration,  il  faut  le  reconnaître,  dans  le  cas  précis  du  corps 
médical,  est  une  solution  de  facilité  qui  a  les  avantages 
mais  les  inconvénients  de  telles  solutions  :  d’autres  que 
nous  le  diront  de  façon  beaucoup  plus  pertinente. 

Si,  faute  d’un  départ  correct,  le  nouveau  syndica¬ 
lisme  en  voie  de  résurrection  devait  sombrer  dans  la 
division  et  dans  l’anarchie,  le  corps  médical  devrait 
supporter  les  tristes  conséquences  de  cet  échec.  Embus¬ 
qués  non  loin  de  lui  et  jusque  dans  son  sein,  les  adver¬ 
saires  du  syndicalisme  médical  guettent  ses  défaillances:  : 
ils  seront  déçus,  il  faut  l’espérer.  Pour  cela  il  suffira 
d’un  peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d’autre.  Que  les 
jeunes  veuillent  bien  ne  «  pas  secouer  avec  trop 
d’énergie  le  cocotier  »  ;  et  que  les  anciens,  par  une 
longue  expérience  enseignés  et  assouplis,  veuillent  bien 
considérer  d’un  œil  critique  la  vétusté  des  construc¬ 
tions  d’avant-guerre  et  admettre  que,  de  nos  jours  plus 
que  jamais,  il  semble  contre-indiqué  de  mettre  du  vin 
nouveau. dans  de  vieilles  outres.  p  Dquriez 


L’ORDONNANCE  DU  3  MARS  1945 
VA-T-ÆLLE  DRESSER  CONTRE  ELLE  LE  CORPS  MÉDICAL  UNANIME  ? 

par  le  D'  Fernand  IXECOuar 


Xie  11  mars  dernier,  sous  les  auspices  même  du 
Conseil  départemental  de  Seine-et-Mame  avait  lieu, 
à  l'Hôtel  de  YiUe  de  Melun,  uiie  réunion  en  vue 
de  la  création  d’un  nouveau  Syndicat  médical  et 
de  l'examen  de  l'Ordonnance  du  3  mars  1945,  «  re¬ 
lative  à  la  fixation  des  honoraires  médicaux,  en  ma¬ 
tière  d' Assurances  sociales  ».  Malgré  la  situation 
géographiquement  excentrique  de  Melun,  par  rap¬ 
port  au  reste  du  département,  malgré  la  difficulté 
actuelle  des  déplacements,  malgré  la  pénurie  d'es¬ 
sence,  plus  de  la  moitié  des  médecins  exerçant  dans 
le  département  étaient  venus  et  signèrent  la  feuille 
de  présence... 

La  réunion  avait  lieu  sous  la  présidence  du  Doc¬ 
teur  Fernand  Decourt,  Président  d'honneur  du 
Syndicat  médical  de  Selne-et-Mame  brutalement 
dissous  en  1940  par  Vichy  —  comme  tous  les  autres. 
A  part  quelques  courtes  discussions  ou  récrimina¬ 
tions  d'ordre  auvent  personnel,  la  séance  fut  em¬ 
preinte  d'une  haute  tenue  et  d'une  remarquable 
gravité. 


L'Ordi-e  du  jour  (que  nous  donnerons  â-dessous) 
concernant  l'Ordonnance  du  3  mars,  fut  voté  à 
Vunanimité  et  sans  abstentions.  Puis,  après  la  créa¬ 
tion  d'un  Syndicat  nouveau,  le  Bureau  en  fut  élu 
au  scrutin  secret  et  sans  aucun  ballottage.  On  sen¬ 
tit  passer,  en  cette  séance,  un  souffle  de  concorde 
et  d'union  parmi  le  Corps  Médical  du  département,, 
prêt  à  défendre  les  droits  de  notre  profession  libé¬ 
rale  et  à  ne  pas  se  laisser  asservir,  quelle  que 
soit  la  puissance  des  collectivités  ou  des  groupe¬ 
ments  qui  voudraient  nous  obliger  à  accepter  «  le 
collier  »... 

Voici  le  texte  de  I'Ordre  du  jour  : 

Les  médecins  de  Seine-et-Marne,  réunis  pour  la 
première  fois  depuis  les  anttées  noires,  à  VBôtel  de 
Ville  de  Melun,  le  11  mars  1945  ; 

Après  avoir  adressé,  tout  d'abord,  leurs  respec- 
tweux  hommages  à  M.  le  Général  de  Gaulle,  le 
restaurateur  de  nos  libertés  nationales  j 

Se  déclarent  fortement  déçus  d’avoir  à  constate^ 
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VQréannmoi  y>  45.81»  «to  8  wmw«  1846, 
relative  à  la  fixation  d^a  Tarifs  dea  Aaeuraxacea  ao~ 
okUea.pQiur  les  ris<iuea  rrualadie  et  maternité  — 
leurs  liiertés  professiannellss  sont  ootund^ra- 
blemmt  atteintes  par  un  ctohemnement  cte  la  Loi 
française  vers  le  système  (üleimmd, 

ils  font  observer,  en  premier  lieu,  que  la  eolla- 
boration  loyale  au  fonetiormement  de  la  Loi  sur  les 
Assurances  sociales  a  été  votée,  en  1980,  par  IfAs- 
aemhlée  générale  de  te  Oonfédération  des  Byndiicats 
tnédimum  frangoAs.  en  raison  de  Vinsoription  dans 
te  Loi  tlos.  quatre  prineipea  résumant  te  Charte  du 
Garm  Mèdieal  et  qui  sont  ;  labre  ohm»  du  médO’ 
Ci»  par  le  malade  —  Reapeot  du  seeret  professian- 
nel  Entente  directe  pour  les  honoraires  entre 
mêdeoin  et  malade  —  Liberté  de  presaription,  sauf 
abus. 

Ils  esUrnmt  qu'une  des  modifications  à  la  Loi, 
touchant  à  Vun  des  prlnoipes  eé~desaus  énoncés, 
rMi‘e4*  dé  a'aîiérar  qu'apréa  étude  avec  les  intéressés 
directs,  représentés  par  des  délégués  gugüfiéa  — 
o'esUèrdire  élus  par  les  Syndioats  wMioaua. 

Ils  protestent  donc  Contre  le  retard  apporté  à  la 
veQomtitution  des  dits  syndicats. 

Considérant,  de  plus,  que  ^Ordonnance  détruit 
l'entente  directe,  en  soumettant  à  une  triple  «  ho¬ 
mologation  »  —  oetle  de  trois  ministres  différents  — 
te  fixation  des  hanoreires  médieeux,  en  matière  d'As~ 
suvancee  sociales  i 

Déclarent  que,  le  Corps  Médical  ne  pouvant  ety 
cepter  une  telle  négation  de  son  caractère  de 
profession  libérale,  il  appartient  aux  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  reprendre  cette  question  et  d’agir  par 
tous  moyens  possibles  pour  obtenir  le  retour  à  la 
Hberté. 

Wmiefoûu  Mürmm,  dans  un  lame  esprit  de  oon- 
eiliatian  et  une  compréhension  généreuse  de  leur 
devoir  soetaj,  (Rapporter  toutes  possibilttês  au  fonc¬ 
tionnement  envisagé  de  la  Loi  sur  le  chapitre  des 
remboursements  effectifs  aux  assurés  sociaux  ; 

J?S  se  dé^rent  prêta  à  accepter  V établissement 
dHme  entente  dkeete  basée  sur  un  tarif  syndical 
minium,  et  surveillée  par  leur  propre  iuridicfton 
prefessùsnnelle,  afin  d’éviter  des  abus  msmblae  ; 

Et  proposent,  à  cet  effet,  de  remplacer  Pdtiaéa  5 
de  IfQrdonnanoe  par  une  disposition  prévoyant,  pour 
le  Corps  Médical,  le  droit  de-  procéder  à  une  madi- 
Mddtion  proportionnelle  de  ses  honoraires  lorsque  le 
aëiit  de  la  vie  —  calculé  sur  des  tests  étabUs  dfac- 
cord  —  aura  subi  des  variations  de  l’ordre  de  SQ;  %. 

<Mte  medlîioatfym  obt&me,  le  Çkrrps  Médical  pour¬ 
rait  accepter  tes  autres  dtsmsittone  de  l*Qrdomt<mce. 
Bma  le  cas  confire,  it  se  régnerait  de  reprendre  . 
sa,  liberté  d'asHon  pour  la  défense  éruemique  de  ses 
intérêts  moraux  et  matériels. 

Qn  remarcmere,  q,ue  cet  Ordre  4u  jour  est  ana- 
logue  à  celui  voté  le  18  février  par  nos  ceoftàres 
parisiens  (et  qui  était  dû  à  Cibrie,  le  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Confédération  dissoute  par  Vichy),  n  lui 
est  çaême  identique  dans  nan  importante  Brotper- 
Mfifl.  Il  apparaît  donc  qu’H  pourrait  servir,  au  be¬ 
soin,  d’Ordre  du  jour  «■  type  »  dans  d’autrea  dSpar- 
teœents  dont  le  Corps  Mé#oal  serait  tenté  de  fialre 
la  même  geste  au  sujet  de  l’Ordonnance  du  3!  mars 
et  de  la  création  d’’un  Syndicat  nouveau,  aiOK  qu’il 
e^  déjà  procédé  à  Paria,  dans  la  Marne  et  dans 
diverses  autres  régloBa  i  ca>éatidn  effectuée  en  at¬ 
tendant  une  «  réaurreetion  a  (qui  se  fait  trepi  tar- 
dtva  en  vérité)  de  l’ancien  Syndicat,  avec  iequeî  11 
æmit  prêt  à  se  confondre. 

'  VQtct  d’alHeurft  l’Ordre  du  jour  à  çe,  sujet  ; 

Los  wMccins  de  Seine-et-Mame,  réunis,  eM,  de¬ 
vant  le  regrettable  retard  apporté,  malgré  te  Lot,  à 
la  reconstitution  des  anciens  Syndicats  médicaux  ; 

Décident  de  fonder  un  syndicat  nouveau,  sous  le 
titre  de  «  Syndicat  des  médecins  de  Seine-et-Marne  » 


(S.  M.  S.  M.).  Ses  statuts  sont  identiquement  les 
mêmes  que  ceux  de  fatwian  «  Syndicat  médical  de 
Seine-et-Marne  »,  lesquels,  en  date  du  6  octobre 
1880,  ont  été  imbliés,  eto.  Ils  seront  présentés  aux 
Autorités  qualifiées  aveo  la  Déclaration  de  fondation 
du  Syndicat  et  la  liste  des  membres  du  Bureau,  etc. 

Il  est  entendu  que  ce  Syndicai  n'est  créé  qu’à 
titre  provisoire  et  qu'ü  se  fondra  aveo  l’ancien  Syn¬ 
dicat,  dès  la  reconstitution  de  celuâ-ci,  les  cotisations 
versées  par  ses  membres  étant  reportées  au  compte 
de  l'ancien  Syndicat. 

Pour  l’année  194S,  te  cotisation  syndicale  est  fixée 
à  500  francs. 

Voici  les  noms  des  membres  du  Bureau  qui  vient 
d’être  constitué  :  Président  d’honneur-  :  IF  P.ernand 
Decourt  Président  :  D'  Pelbois.  Vice-Présidents  : 
IF  Beraon  et  Mme  le  Dr  Tongy.  Secrétaire  : 
D”  Tixier.  Trésorier  :  Dr  Dolaigue.  Archiviste  : 
Dr  Poltrtnai. 

Noua  publions  cette  Uate  dea  membres  du  Bureau 
nommés  au  scrutin  secret  et  sans  aucun  ballottage 
(nous  tenons  à  le  répéter)  afin  de  pouvoir,  en  ter¬ 
minant  ce  oonapte  rendu,  faire  quelques  remarques 
qui  ne  sont  pas  sans  intérêt,  à  savoir  :  I,e  D'  Pel¬ 
bois,  le  Président,  est  précisément  le  Président  du 
Conseil  médical  départemental  de  Seine-et-Mame  et 
membre  du  Conseil  régional  des  Médecins  de  la  ré- 
gion  parisienne.  De  D^  Poitrinal  est  le  Préslotot  de 
l’Association  départementale,  flUale  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France.  Enfln,  le  D^  Tixier, 
secrétaire  du  nouveau  Syndicat,  était  le  secrétaire 
de  l’ancien  Syndicat  dissous,  puis  fut  le  secrétaire 
de  l'Ordre  départemental  des  médeclna 


CENTRES  DE  DIAGNOSTICS 
OU  CENTRES  D’EXAMENS  ? 


Un  rapport  récent  sur  rorgwnlsatloa  do  la  méde¬ 
cine  noua  a  proposé  des  Centres  de  diagnostic  et 
de  traitement  Nous  avons  déjà  entendu  ce  même 
son  de  cloche  du  temps  d©  te  Confédération  : 
Gibrie  nous  proposait  pareille  solution  avec  les  raé- 
declna,  sous  le  contrôle  syndical.  MMl  SeHler  et 
Etezemann  leur  avaient  donné  le  nom  de  Centres  de 
SantA  La  conception  dernière  envisage  ces  créations; 
en  partie  soutenues  par  l’Etat  et  avec  des  médecins 
plus  ou  moins  foncMoanartséa. 

Nous  pensons  que  dea  Centres  d’Mxamens  (car 
nous  ne  croyons  pas  qu’on  ne  puias»  faire  de»  dia¬ 
gnostics  que  dans  ce»  organisme»)  et  de  traitement 
peuvent  être  de  quelque  utUité  aux  malades  et  aux 
médecins.  Mais  pourqutd  ne  ï»s  utiliser  tout  sim¬ 
plement  les  formations  appelées  Dispensaires  î 
Leur  nom  et  leur  but.  ne  répondent  plus  à  rien,  on^ 
ne  dispense  plus  de  soins  qu’aux  indigents,  et  ils~ 
sont  de  moins  en  moins  nombreux,  tous  les  indivi¬ 
dus  dans  te  ooilectivi.té  étant  couverts  pour  leurs 
risques  maladie  pan  l’Assistance  Publique  ou  les  As¬ 
surances  soûtelfis. 

Un  certain  nombre  de  cas  organismes  eufSsam- 
ment  bien  équipés,  tels  que  ceux  reconnus  dTutilité 
publique  ou  ceibûns  bûpltaux.  Ecoles  de  la  Croix- 
Rouge,  pourvus  d'un  personnel  médical  et  auxiliaire 
sélectionnés;,  iKüurraît  utileanent  remptir  le  rôle  do 
Centres  d’examena  et  de  traitemmt.  Et  ain^  les 
vieilles  animosités,  qui  ont  si  longtemps.  Pressé  le 
Corps  Médical  contre  leS:  dispensaires  de  tous  or¬ 
dres,  disparaîtraient,  puisque  certains  de  ceux-ci,  - 
de  bon  ajot  deviendraient  Im^  auxliiaires  utile»  des 
médecins.  Des  airtres,  souvent  poussières  de  forma¬ 
tions,  n’auraient  plue,  de  raisons  d’exister  et  l’en- 
tentft  pourrait  se  faire:  fartloment  pour  le  plus  grand 
bien  ,  des  nmiedes; 

D”  H.  Rodbche. 


ECHOS  & 
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Syndicalisme  et  Résistance.  —  Reconstitution 

DU  Syndicat  de  Seine-et-oise.  —  Scènes  de  la 

MÉDECINE  FUTURE  ?  — ^  La  FUTURE  ESCROQUERIE. 

La  renaissance  active  du  syndicalisme  médical  pose  uri 
problème  qui  a  fait  jûsqu’à  maintenant  i’objet  de  débats 
académiques,  mais  qu’il  faut  résoudre  dans  l’action  :  queis 
seront  les  rapports  entre  les  sjmdicàts  nouveaux  ou  renou¬ 
velés  et  les  organisations  médicales  de  résistance  (autres 
que  les  organismes  provisoires,  de  gestion  dont  la  dispari¬ 
tion  est  légisiativement  prévue)  ? 

Deux  solutions  différentes  peuvent  être  envisagées  :  ou 
bien  la  coexistence  avec  partage  des  «  zones  d’influence  », 
ou  bien  le .  reclassement,  l’intégration. 

La  première  solution  a  déjà  été  développée  et  défendue 
par  des  plumes  syndicalistes  hautement  autorisées.  Nous 
nous  permettons  de  penser  qu’elle  n’est  pas  la  meilleure. 

Nous  avons  déjà  dit  en  effet  que  ce  serait  priver  le  syndi¬ 
calisme  médical  du  principal  de  son  objet  que  de  lui  ôter 
l’étude  des  réformes  qu’appelle  l’économie  nouvelle  de  la 
médecine.  Ce  serait  l’échec  et  la  mort  du  syndicalisme 
que  de  le  réduire  à  de  vieilles  équipes  défendant  de  vieilles . 
conceptions.  Bien  au  contraire,  il  faut  adjoindre,  à  l’ex¬ 
périence  et  à  ia  sagesse  des  anciens,  le  désir  de  renpuveau  et 
l’ardeur  de  ceux  qui  ont  fait  la  preuve  de  leur  civisme  et  de 
leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

D’autre  part  ia  “cristallisation”  de  la  Résistance  médicale 
en  organisations  particulières  noiis  paraît  contraire  tout  à  la 
fois  au  bien  de  la  profession  et  au  bien  commun.  A  notre 


COM  M  ENTAI  RES 

sens  même,  il  n’y  a  pas  ou  plutôt  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de 
Résistance  «  médicale  » .  ou  plus  généi  alement  «  profession" 
nelle  »,  mais  une  Résistance  civique,  naiionale. 

Autrement  dit,  les  merhbres  médecins  des  organisations 
de  résistance  rendraient  de  bien  pius  utiles  services  tout  à 
la  fois  au  corps  rnédicaj  et  à  la  nation,  en  se  reclassant  dans 
les  organismes  professionnels  éprouvés  et  permanents  (tels 
qu’Ordre  ' ou  Syndicat)  et  .  en  participant  à  leur  direction  à 
fin  d’en  animer  les  travaux.'-En  se'retrouvant  sur  le  plan  d’une  ' 
confraternité  civique  et  nationale  ‘àVepi’  les  dirigeants  des 
organismes  qui  sont  les.  naturelles  contre-parties  du  corps 
médical  (Services  publics.  Assurances  sociales.  Mutualité 
Comités  d’entreprises,  etc.)  ils  contribueraierjt  à  créer  un 
climat  de  compréhension  réciproque  qui  seul  permet  une 
loyale  concurrence  dans  la  poursuite  parallèle  d’une  fin 
commune. 

N’est-ce  pas,  au  reste,  ce  qu’a  voulu  dire  le  chef  du 
Gouvernement,  lorsqu’il  a  défini  les  «  résistants  »  comme 
«  de  bons  Français  de  toutes  opinions,  origines  et  tendances, 
qui,  partout  où  ils  se  trouvent,  donnent  l’exemple  de  l’ardeur 
et  font  en  sorte  que  dans  chacune  des  catégories  politiques 
sociales  ou  professionnelles  entre  lesquelles  ils  se  répartissent, 
les  intérêts  particuliers  et  les  passions  s’inclinent  devant 
l’intérêt  supérieur  de  la  nation  ». 

“Q, 


L’un  des  tout  premiers,  le  Syndicat  médical  de  Seine-et- 
Oise  vient  de  se  reconstituer.  Il  tenait  sa  première  Assemblée 
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générale  le  dimanche  18  mars  dernier  à  l’Hôpital  des  Enfants- 
MalacRs  à  Paris. 

Après  allocution  du  D'  François,  présidènt  du  Conseil 
départemental  des  Médecins,  le  D'  Rerailly,  secrétaire  général 
dudit  Conseil,  donne  à  l’auditoire  quelques  indications  d’actua¬ 
lité  sur  dés  questions  pratiques  (nouveaux  textes  législatifs, 
carburant,  questions  militaires,  etc.),  puis  il  déclare  que, 
selon  l’avis  d’un  certain  nombre  de  personnalités  et  notam¬ 
ment  selon  le  Conseil  supérieur,  le  Syndicat  départemental 
étant  reconstitué,  le  Conseil  départemental  des  Médecins, 
organisme  transitoire,*  doit  disparaître.  11  passe  donc  les 
pouvoirs  au  bureau  du  Syndicat  reconstitué,  qu’il  prie  notam¬ 
ment  d’entretenir  l’assistance  de  la  question  de  l’ordonnance 
du  3  mars  dernier  sur  les  Assurances  sociales. 

Par  la  bouche  du  D'  Bisot,  les  dirigeants  syndicaux  se' 
défendent  d’avoir  quoi  que  ce  soit  à  dire  sur  un  sujet  auquel 
le  syndicalisme  est  demeuré  absolument  étranger.  Puis  le 
Bisot  indique  les  noms  de  ceux  des  membres  de  l’ancien 
bureau  qui  n’ont  pas  été  épurés  par  la  Commission  de  recons¬ 
titution  syndicale,  et  qui  se  présentent  à  nouveau  au  suf¬ 
frage  de  l’Assemblée. 

Le  D'  Hollier,  dans  une  intervention  longue  et  ardente, 
retrace  quelle  fut  son  action  de  secrétaire  général  du  Syndicat 
avant  la  guerre  et  son  oeuvre  dans  les  différents  organismes 
professionnels  auxquels  il  participa  sous  Vichy.  11  suscite» 
au  sens' propre  du  mot,  des  mouvements  divers. 

Puis,  l’Assemblée  passa  à  l’élection  des  membres  du  bureau 
Les  motions  succédèrent  aux  motions'  et  la  température, 
déjà  singulièrement  réchauffée  par  l’intervention  du  Hollier, 
monta  encore  de  quelques  degrés.  Un  accord  partiel  fut  enfin 
réalisé  sur  une  motion  proposée  par  le  D'  Aumont  :  un  bureau 


provisoire  allait  être  nommé,  qui  serait  chargé,  d’organiser 
au  plus  tôt  de  nouvelles  élections.  Voici  les  noms  des  membres 
de  ce  bureau  :  D'  Larget,  président  ;  D'  Remilly,  premier 
vice-président  ;  D'  Bisot,  second  vice-président  ;  D'  Mouthon 
secrétaire  général  ;  D»  Philippe,  trésorier. 

L’heure  étant  singulièrement  avancée,  on  ne  put,  et  pour 
cause,  consacrer  le  temps  qu’il  eût  fallu  à  la  discussion  de 
•a  grave  question  des  Assurances  sociales. 

Un  de  nos  correspondants,  en  nous  exposant  son  cas  parti¬ 
culier,  donne  en  quelque  sorte  à  tous  ses  confrères  l’exemple 
de  ce  que  pourrait  être  l’exercice  de  la  médecine;  dans  un 
monde  où  le  praticien  serait  ravalé  au  rang  d’un  quelconque 
technicien.  • 

Médecin  du  «  Métro  »  depuis  plus  de  vingt  ans,  notre  confrère 
se  vit  informé  dans  le  courant  de  mars  dernier  d’avoir  à 
cesser  son  service  à'  la  fin  du  mois  sans  qu’aucun  rnotif,  aucun 
grief  fût  avancé  à  son  encontre.  A  sa  demande  d’expli¬ 
cation  il  fut  fort  discourtoisement  répondu  que  «  lorsqu’on 
quittait  un  fournisseur  il  n’était  pas  d’usage  de  lui  faire  savoir 
pourquoi  on  l’avait  changé  ». 

Nous  voulons  croire  que  ces  méthodes  inqualifiables,  au 
sein  d’une  Administration  qui  avait  jusqu’ici  habitué  le 
corps  médical  à  d’autres  procédés,  sont  avant  tout  le  fait 
d’un  nouveau  chef  de  service,  soucieux  d’exprimer  ainsi 
sa  curieuse  personnalité. 

Malheureusement  de  tels  cas  se  multiplient  dans  les  adminis¬ 
trations  les  plus  diverses  qui  ont  recours  aux  services  des  méde¬ 
cins  :  dispensaires  Croix-Rouge,  entreprises  industrielles  etc.. 
Il  semble  que  les  médecins  soient  volontiers  assimilés  â,2de 
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sinjples  commerçants  où  bien  aient  moins  de  droit  dans 
l’esprit  de  ceü;c  dont  ils  dépendent  que  le  plus  ordinaire  des 
manœuvres. 

Il  est  bien  évident  que,  seul  en  face  d’organes  administratifs 
orgueilieux-.de  leur  puissance  financière  ou  sociale,  le  médecin 
sé  trouve  désarmé  et  incapable  de  faire  respecter  réellement 
la  dignité  et  l’indépendance  de  sa  profession.  La  solution 
doit  être  recherchée,  non  point  dans  de  platoniques  protes¬ 
tations,  mais  dans  une  action  syndicale-  cohérente  qui  ajou¬ 
terait  aux  rapports  individuels  le  poids  de  conventions  coJ-  ' 
lectives  assurant  la  sauvegarde  des  libertés  et  du  prestige 
de  la  médecine. 


Un  de  nos  lecteurs  nous  signale  fort  justement  une  consé¬ 
quence  inattendue  de  l’ordonnance  du  3  mars  instituant 
un  tarif  limitatif  en  matière  d’Assurances  sociales. 

Jusqu’'ici  qüand  un  client  se  disait  assuré  social,  il  nous 
importait  peu  qu’il  le  fût  réellement  ou  qu’il  eût  ou  non 
droit  aux  prestations.  La  feuille  signée,  à  lui  de  se  débrouiller 
avec  la  Caisse. 

Dorénavant,  dès  que  le  tarif  limitatif,  sera  inférieur  au. 
tarif  normal,  ce  qui  ne'tardera  pas,  les  resquilleurs  non  assurés 
verront  vite  le  parti  à  tirer  d’une  feuille  de  maladie  ou  d’une 
carte  empruntée  à  un  camarade. 

La  loi,  dirà-t-on,  punit  les  fraudes  en  matières  d’Assurances 
sociales.  Les  fraudes  au  détriment  des  Caisses  !  Mais  ici  c’est 
seulement  le  médecin  qui  est  dUpé.  La  loi  interviendra-t-elle  ? 
Comment,  au  reste,  établir  la  fraude  ?  En  pratique  il  appar¬ 
tiendra  aux  iTiëdecins  d’assurer  leur  propre  défense. 

Nous  transmettons  cette  judicieuse  remarque  aux  syndicats 
econstitués. 


CORRESPONDANCE 

APPUCAHON  DE  TARIFS 

4192.  ...  Pose  d’appareil  plâtré  pour  fracture  du  calca- 

J’ai  fait  récemment  un  plâtre  pour  fracture  du 
calcanéum  :  botte  plâtrée  remontant  jusqu’à  mi- 
cuisse.  Il  n’y  a  pas  eu  de  réduction  de  fracture. 

Combien  dois-je  tarifer  pour  accident  .du  tmvail  ? 

Dr  P. 

Quand  il  y  a  pose  d'appareil  plâtré  sur  une  fracture 
sans  qu'il  y  ait  eu  à  faire  de  réduction,  on  rentre  dans 
le  cas  de  «  réfection  de  plâtre  »,  donc  moitié  du  prix  de 
la  «  réduction  et  contention  ».  Ici,  pour  la  fracture  du 
calcanéum,  comme  celle-ci  n'est  pas  indiquée  dans  le 
tarif,  on  pourrait  prendre  comme  analogie,  par  exemple, 
«  fracture  radiocarpienne  »  dont  la  réduction  et  conten¬ 
tion  est  marquée  170 /r.  La  moitié  fait  fr,  (plus  50  % 
de  ■  majoration  comme  de  coutume)  soit  en  conclusion 
S5  fr.  -f  4:2  fr.  50  =  127 /r.  50. 

Dr  F.  Decoust. 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

3589.  —  Aide  ou  assistance  par  un  étu^ant. 

Mon  interne  de  l’Hôpital,  qui  est  pour  moi  véri¬ 
tablement  mon  assistant,  est  un  étudiant  ayant  ter¬ 
miné  entièrement  sa  scolarité. 

Il  est  avec  moi  depuis  plus  de  trois  ans  dans  mon 
service.  C’est  lui  qui- opère  toutes  les  appendicites  et 
les  hernies  et  fait  la  chirurgie  d’urgence. 


Régulateur  du  travail  du  cœur 


GUI  PSI  NE 


4  à  10  pilules  par  jour 


Laboratoires  du  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (XVI*) 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


I  Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly  ' 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 
'  ,Lah.  THOMAS  2,  r.  Ste-Cécile,  31,  Fg  Poissonnière,' Paris-9'  | 


TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 


OKAM  I  N  E 


du  Docteur  DANDHERVOUET 

SIMPLE  —  CYSTÉINÉE  - 


DRAGÉES 


Laboratoire  d’Oxyaminothérapie,  i3,  Rue  Pavée,  PARIS-4^ 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


231* 


Depuis  quelques  mois  je  l’ai  fait  venir  également  à 
la  Clinique  pour  m’aider»  et  mé  seconder. 

Voulez- vous  me  dire  quelle  est  ma  situation  au 
point  de  vue  responsabilité  civile  vis-à-vis  de  lui, 
aussi  bien  à  l’Hôpital  qu’à  ma  Clinique,  pour  ma 
clientèle  privée.  DrJVI 

-Réponse 

Aux  termes  de  l’article  106  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  17  avril  1943,  pris  en-  application 
de  la  loi  du  21'  décembre  1941  sur  les  hôpitaux  et  hospices 
publics,  les  internes  des  hôpitaux  donnent  les 
soins  urgents  sous  la  -  responsabilité  de  leur  chef  de 
service  et  peuvent  en  outre,  dans  certains  cas,  opérer 
avec  la  seule  autorisation  du  chirurgien  ou  spécialiste 
de  garde,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité. 

Mais  si  la  loi  et  le  règlement  d’administration  publique 
définissent  d’une  façon  précise  les  attributions  des 
internes  dans  les  hôpitaux,  ils  ne  leur  confèrent  aucun 
droit  pour  exercer  la  médecine  en  clientèle  privée. 

Sans  doute,  les  étudiants  pçuvent-ils  être  auto/isés 
à  remplacer,  un  docteur  en  médecine  à  condition  d’être 
munis  d’une  autorisation  préfectorale.  Ils  peuvent  donc 
se  substituer  à  un  médecin  momentanément  empêché 
pour  exercer  la  médecine  en  ses  lieu  et  place.  La  légis¬ 
lation  sur  l’exercice  de  la  médecine  (art.  16  '  §  5) 
permet  également  à  un  étudiant  d’exercer  comme  aide 
ou  assistant  d’un  médecin.  Mais  alors  il  ne  peut  pas 
prendre  part  au  diagnostic  ou  au  traitement  des  maladies 
en  dehors  de  la  surveillance  effective  du  médecin  'qui  peut 
seul  prendre  la  direction  du  traitement.  —  C'est  dire  que 
votre  assistant  agit  sous  votre  responsabilité  civile  pleine 
et  entière  —  tant  au  point  de  Vue  civil  que  pénal 
(exercice  illégal). 


DEMANDES  ET  OFFRES 


En  raison  du  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  du  mangue  de  place,  nous  prions  instamment 
nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  envois,  jiisqu’à  nouvel 
ordre. 

JM»  86.  ■ — ^  Doct.  recherche  manipulateur  ou  manipu- 
Jatrice  eu  électro-radiologie.  Bonnes  référeno.  Ecr.  jour¬ 
nal  qui  transm. 

-N»  87.  — -  Bon  poste  ophtalm.  à  céder  dans  ville  de 
prèfect.  rég.  du  Centre.  Ecr.  jpurn.  qui  -transm. 

N»,  88.  ^ —  A  vendre  '  aspirateur  de  Botain,  très  bon 

N”  89;  —  Becrét.  médicale  iniirm.  sér.  act.  cherche 
empl..  chez  doct.  ou  établies,  hospit.  mi-temps  ou  tempe 
complet. 

JN»  90.  —  O.  K.  11.  externe  Paris,  fin  scolar.  5  ans 
spécialisât.,  29  ans,  demande  remplacem.  ou  assist.  Ecr. 
lourn.  qui  transm. 

N»  91.  —  Poste  médlc.  import,  à  reprend,  dans  une 
ville  du  Centre,  serait  libre  de  suite,  le  titUl.  laisser,  à 
'success.  ies  plus  grandes  facilités  concern..  la  reprise. 

N»  92.  —  Touraine.  Poste  propharmaclen  à  céder», 
cause  malad.  après  24  ans  exerc.  Eoÿer  2.000  francs, 
maison  confort,  jardin,  garage.  Prix  à  débattre. 

'  N»  93.  —  Doct.  posséd.  matériel  agents  physiques  re¬ 
cherche  collaboration  ou  associât,  avec  confr.  Ecr.  journ. 
qui  transm. 

-N»'  94.  —  Cède  très  import,  poste  de  campagne. 
150  km.  de  Paris,  sur  gr.  ligne  Normandie,  ou  échanger, 
contre  poste  ville  Ouest  ou  Sud-Ouest.  Ecr.  journ.'  qui 
Transm.  • 

N»  95.  —  Var.  Bon  petit  poste,  seul  médec.,  client, 
agglomérée  ne  nécesslt.  pas  auto.  Indemnité  commun, 
à  céder  suite,  rais,  de  santé.  Ecr.  A.  Eusier,  S,  rue  Mls- 
.sion-de-Prance,  à  Marseille. 

N»  96.  ■ —  Cherche  cabinet  homéopathe  à  Paris.  Ecr.- 
journ.  qui,  transm. 

N»  97.  —  Allier.  Poste  médec.  génér.  à  reprendre. 

N»  98.  ^ —  A  céder  microscope  à  '  Immers,  marque 
Leltz  CWetzlar).  , 

N"'  99.  —  Médecin  demandé  pour  remplacem.  durée 
guerre,  chef-lieu  cant.,  belle  cUent.  Condit.  avantag.  Yoii 


Gérant  ;  J.  Mignon  G.  Blanchonq  &  Oie  30,  Rue  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 
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BELLADENAL 


Spasmolyti(îue  renforcé 
Spécifique  des  états  de  crise 
et  des  cas  résistants 

1  à  4  comprimés  par  jour 
Epilepsie:  jusqu’à  5  comprimés 

LABORATOIRES  SANDOZ 

15,  Rue  Galvani  et  20,  Rue  Vernier,  PARIS-IT» 


La  grande  marque 

des  antiseptiques  urinaires  et  biliaires 


LABORATOIRES  COftBIÉRË.^;i 


iPesrénaudes, PARIS 


:^|NE 

ROGIER 


SERUM  ANTI  ASTHMATIQUE 


DE  HECKEL  ^ 

^âe/u/tes. 2‘fenfâ/tts  -  Injectiçn  sous  cutanée  indotor 


/mPOltteSdeSi 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  66, 


Péreire,  Paris 


PHOSPHORE  CALCIUM 
ACIDES  AMINES- 
GRANULÉ 

RECALCIFIANT  HEMATOGÈNE 
ACTIVATEUR  DE  L'ASSIMILATION 


VITAMINES  LIPOSOLUBLES  A  et  D 

Granulé  à  base 
de  CAROTENE 

et  d'ERGOSTEROL  irradié 


GENNEVILLIERS  (Se 


67»  ANNÉE _ N°s  13  et  14  _  1.0  AVRIL  1945 

CONCOURS  MSDlCilL 


DIGITALINE 

NATIVELLE 


PYRÉTHANE 

Ântittévral^ique  Puissant 


Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Uboratolrt  <>«  l’ÆTHONE  85.  rue  Boittonnade.  PARIS  (XIV«) 

Succédané  des  charbons 

ENTËROSPASMYL 

Simple  et  Mucil&gineux 
Laborat.  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux,  PARIS 


Antianaphylaciique  et  Cholagogue 

PEPTALMINE 

MAGNÉSIÉE 

Congestions  du  foie 

Troubles  hépatiques  21,  rue  chaptai,  paris 


NATIBAINE 

NATIVELLE 

Laboratolrei  Ni^TIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (iS°) 


DERNIERES  NOUVELLES 


Académie  de  Médecine. 

M.  Dujarrio  de  la  Kivière  est  .'élu  membre-. titulaire 
de  l’Académie  dans  la  3«  section  (Hygiène). 

M.  Sézary  -est  élu  membre  titulaire  dans  la  section 
de  médecine,  en  remplacement  dé  M.  Leréboullet, 
décédé.  • 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  , 

^  Le  Conseil  de  la  i’aoulté,  dans  sa'  séance  du  15 
mars  1945,  a  pro.poBé'  à  l’unanimité,  pour  le  titre 
de  professeur,  à.  titre  personnel,  M.  (jharles  Kichet, 
agrégé  pérennisé,  actuellement  déporté  en  Allema¬ 
gne.  ' 

Conférences  d’hygiène.  —  M.  Cambessédès,  délégué 
dans  les  fonctions  d’agrégé  d’hygiène,  commencera 
ses  conféi'ences  le  10  avril,  à  '17  h.,  et  les  continuera 
les  jeudis,  ,  samedis  et  mardis  suivants. 

Conseil  Régional  des  Médecins  (Région  de  Paris). 

La  Section  d'épuration  du  Conseil  Régional  de  la 
Région  de  Paris  a  commencé  ses  travaux  en  vertu  de 
l’ordonnance  du  18  janvier  1945.  Elle  est  habilitée 
-  à  recevoir  les  plaintes  jusqu’au  19  mai  inclus.  Ces 
dernières  peuvent  être  déposées  au  secrétariat  du 
Cipnseil  Régional  de  la  Région  de  Paris,  28,  rue  Ser¬ 
pente,  Paris  (6»),  tous  les  jours,  sauf  le  samedi  et 
le  dimanche,  de  14  à  17  h.  Il  est  bien  entendu  que 
la  Commission  ne  retiendra  aucune  dénonciation 
anonyme.  {Communiqué.) 

Conseil  des  Médecins  de  la  Seine. 

A  la  demande  du  Ministère  de  la  Santé  publique, 
lè  Conseil  des  Médecins  de  la  Seine  communique  la 
circulaire  ci-dessous  : 

Demande  de  médecins  et  infirmières  pour  entrer 
au  Service  de  l’U.N.R.R.A.  et  appelés  à  soigner  en 
Allemagne  les  déportés  et  travailleurs  en  instance 
de  rapatriement. 

L’U.N.E.E.A.  (United  Nations  ’  Relief  and  Réha¬ 
bilitation  Administration),  organisme  international 
auqufel  la  France  a  adhéré,  s’est  .donné  pour  mission 
de  prendre  en  chargé,  eh  Allemagne,  .l’ensemble  des 


déportés,  à  quelque  nationalité  qu’ils  appartien¬ 
nes  médecins  et'  infirmières  de  .diverses  nations 
ont  déjà,  offert  leur  concours  à  l’U.N.E.B.A.  La 
France  se  doit  de  prendre  part  à  l’effort  commun, 

.  et  particulièrement  dans  le  domaine  eanltaire,  il 
est  hautement  désirable  que  des  médecins  et  des 
infirmières-  françaises  acceptent  de  ,  participer  à 
cette  mission  d’humanité! 

Il  ebt  donc,  fait  appel  à  des  médecins  et  infir¬ 
mières  volontaires.  .  ■ 

A.  Médecins.  ■ —  Cent  médecins  français  sont  né¬ 
cessaires.  -  . 

a)  Quarante  à  cinquante  d’entre  eux,  appelés  à 
devenir  chefs  de  secteur,  doivent  posséder  une  cer¬ 
taine  expérience  en  matière  .d’hygiène  et  de  méde- 

.  cine .  des  collectivités.  Leur  mission  consistera  à  di¬ 
riger  le  service  médical  des  camps  importants  et 
à -en  surveiller  l’hygiène.  Ils  contrôleront  également 
le  fonctionnement  des  hôpitaux,  les  diverses  opéra¬ 
tions  médicales  et  de  désinsectisation..  Le  traite¬ 
ment  annuel  des  médecins  de  cette  catégorie  variera 
de  1.000  à  1.300  £.  ■ 

b)  Trente  à  quarante  médecins .  placés  soua  l’au¬ 
torité,  des  précédents,  auront  pour  mission-,  d’as¬ 
surer,  le  service  médical  des  Centres  d’accueit  moins 
importants. 

c)  Trente  femmes ,  médecins  seront  spécialement 
affectées  au,  service  des  femmes  déportées  et  des  en¬ 
fants.  Le  traitement  de  ces  deux  dernières  catégories 
de  médecins  variera  de  650  .à  800  £.  ’ 

-R.  Infirmières.  —  Cinquante  infirmières  sont  éga¬ 
lement  nécessaires.  Les  infirmières  diplômées  d’Etat 
percevront  un  traitement  compris  entre  400  et 
600  £.  Les  aides- infirmières  seront  rémunérées  sur  la 
base  de  250  à  300  £. 

Outre  leur  traitement,  les  médecins  et  infirmières 
'de  l’U.N.R.R.A.  percevront  : 

1»  Un  uniforme  gratuit  ;  2°  une  prime  de  50  £ 
à  titre  de  première  mise  d’équipement.  Les  achats 
seront  effectués  dans  les  coopératives  des  armées 
,  alliées  ;  3»  au  cours  de  leur  séjour  dans  la  zone  des 
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GOUTTE 
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LABORATOIRES  CRUËT 

89.  Avenue  d&  La  Bounionnais.  PARIS  vu? 


liadies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 


Pilules  et  Solution 


Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 

RECTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 
Anémies  -  Convalescencé 

HÉMOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 


Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  à  Annonay  (Ardèche 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lO-lY-1945 


Bana  doute  demandé  &  quel  otijet  exact  répondait  la 
CSiambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Nous  croyons  devoir  leur  rappeler  que  le  groupe¬ 
ment  des  médecins  au  sein  d’une  organisation  syn¬ 
dicale  unique  correspond  aujourd’hui  à  une  néces¬ 
sité  vitale  pour  la  profession  tout  entière.  Toute 
hésitation,  toute  indiCférence  feraient  à  nos  dépens  la 
part  belle  aux  Caisses  d’Assurances  sociales  qui  en¬ 
tendent  disposer  de  nous  à  leur  gré,  au  moindre 
prix,  instaurer  une  médecine  de  pauvres  et  promou¬ 
voir  en  dehors  de  nous  les  nécessaires  réformes  de 
la  médecine.  ' 

D’autre  part,  nous  pensons  nécessaire  de  préciser 

1®  Là  Chambre  Syndicale  ne  fait  en  aucune ‘ma¬ 
nière  double  emploi  avec  les  organisations  médicales 
à  but  politique  ou  civique,  dont- chacun  est  indivi¬ 
duellement  libre  de  faire  partie.  Seul  un  Syndicat 
est,  en  effet,  habilité  à  représenter  le  corps  médical 
sur  un  .plan  strictement  professionnel  auprès  des 
pouvoirs  publics  et  à  participer  pratiquement  à  l’or¬ 
ganisation  sociale  de  la  médecine. 

2»  La  Chambre  Syndicale  ne  fait  pas  non  plus 
double  emploi  avec  le  Conseil  départemental  ins¬ 
titué  par  l’ordonnance  du  11  décembre,  lequel,  selon 
les  articles  1  et  2  de  cette  ordonnance,  sera  déchargé 
de  la  défense  et  de  la  gestion  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  dès  que  notre  Chambre  aura  effectivement 
entrepris  son  action.  Un  certain  nombre  de  person¬ 
nalités  membres  dudit  Conseil  seront  au  reste  vrai¬ 
semblablement  appelées  à  faire  partie  de  Torgahe  di¬ 
recteur  de  notre  Chambre. 

5“  L’initiative  de  la  fondation  de  la  Chambre  Sjm- 
dlcàle  n’a  été  prise  qu’après  avoir  obtenu  l’assurance 
que  les  anciens  syndicats  reconstitués  fusionnetaient 
avec  elle  ;  cette  fusion  est  désirée  de  tous  et  a  reçu 
l’approbation  des  quatre  anciens  présidents  desdits 
syndicats.  ,  ^ 

4®  La  Chambre  Syndicale  sera  le  seul  organisme 
habilité  par  la  Confédération  Nationale  des  Syndi¬ 
cats  Médicaux  reconstituée.  Ainsi,  aura-t-elle  seule 
qualité,  selon  la  loi  des  Assurances  sociales,  pour 
représenter  le  corps  médical  de  la  Seine  auprès  des 
Caisses  d' Assurances  sociales  de  la  région. 


5®  U  est  d’un  intérêt  évident  que  notre  Chambre- 
devienne  rapidement,  par  l’importance  de  son  recru¬ 
tement,  l’organe  représentant  réellement  la  profes¬ 
sion  tout  entière  dans  son  ressort.  De  l’adhésion  de 
chacun  dépend  donc  notre  force,  et  l’efficacité  de  la 
défense  d’une  profession  attaquée  de  toutes  parts. 

(Envoyez  votre  adhésion  au  D'  Dupas,  secrétaire!, 
général  proviéoire,  99,  av.  Ledrü-Rollin,  Paris  (11'), 
en  g  joignant  200  fr.  à  valoir  sur  la  cotisation  défi-, 
nitive.) 

(Communiqué.) 

Club  des  Amateurs  Cinéastes  de  France  (C.  A.  C.  F.). 

Invités  par  notre  confrère  le  D”  Devois  à  la  séance- 
privée  organisée  le  20  mars  dernier  par  le  C.A.Q.F., 
nous  avons  passé  unè  délicieuse  soirée.  Accueillis 
avec  une  cordialité  charmante  par  notre  confrère  et 
par  le  secrétaire  général  du  Club.  M.  Buisset,  nous 
avons  pû  admirer,  projetés  dans  d’excellentes  con¬ 
ditions  techniques,  des  films  en  noir  et  en  couleur, 
témoignant  tous  du  goût  et  de  la  parfaite  maîtrise- 
des  réalisateurs.  Le  Niagara  en  hiver,  les  Gorges  du 
Tarn  sont  des  documentaires  d’un  haut  intérêt  ;  le- 
Petü  Bateau,  une  fantaisie  pleine  de  poésie.  Mais  que 
dire  du  film  sur  l’AI.-îoce,  réalisé  par  le  D'  Devois  et 
de  celui  faisant  vivre  de  longues  minutes  sous  nos 
yeux  les  Poissons  exotiques,  du  Musée  des  Colonies. 
L’un  et  l’autre  déclenchèrent  de  longues  et  chaudes, 
acolamatiçns.  Le  clou  de  la^  soirée  fut  peut-être  le 
flim  sur  la  Libération  de  Parts,  réalisé  par  une  cin¬ 
quantaine  de  membres  du  C.A.C.F.  La  sincérité  et 
le  caractère  inédit  des  vues  projetées  font  de  ce  ülm 
l’heureux  rival  des  bandes  qui  ont  passé  sur  les 
écrans  parisiens.  Il  n’y  a  pas  que  dans  le  domaine 
sportif  que  les  amateurs  peuvent  valablement  détier- 
les  professionnels. 

Maison  de  la  médecine. 

Le  service  cfe  remplacements  de  la  «  Maison  de  la 
médecine  »  nous  adresse  lè  communiqué  suivant  :• 
Médecins.  —  Nos  étudiants  cherchent  à  faire  des 
remplacements.  De  votre  côté,  ,  vous  cherchez  fré¬ 
quemment  de  jeunes  confrères  susceptibles  de  vous 
aider  ou  de  vous  suppléer  un  ou  plusieurs  après- 
midi  par  semaine  ;  vous  avez  besoin  parfois  d’um 
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L’OFFICIEL 

ASSURANCES  SOCIALES.  i  , 

Arrêté  du  23  mars  1946  sur  l’organisation  du  con¬ 
trôle  médical  des  Assurances  sociales. 

Article  premier.  —  Le  paragraphe  premier  de  l’ar¬ 
ticle  2  de  l’arrêté  provisoirement  applicable  du  16 
novembre  19.42  est  modifié  comme  suit  : 

«  Art.  2.  —  §  l".^ —  Nul  ne  peut  être  admis  à 
exercer  les  fonctions  de  médecin  conseil  ou  médecin 
conseil  adjoint  des  Assurances  sociales  s’il  ne  rem¬ 
plit  les  conditions  suivantes  : 

«  1“  Etre  Français,  titulaire  du  diplôme  d’Etat 
français  de  docteur  en  médecine...  ». 

(J-.  O..  28  mars  1946.) 
Réponse  miinistêrielle  du  13  février  1945. 

«  M.  Raymond  Guyot  expose  à  M.  le  Ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  que  des  ouvriers 
qui  se  sont  soustraits,  durant  l’occupation,  à  la 
déportation  en  Allemagne,  n’ont  pas  travaillé  lé¬ 
galement  et,  par  conséquent,  n’bnt  pae  pu  Cotiser 
aux  assurances  sociales,  et  que  lorsqu’ils  sont  ma¬ 
lades  actuellement,  alors  qu’ils  cotisent  de  nou¬ 
veau,  ils  ne  sont  .pas  remboursés  de  leurs^  frais  de 
maladie  ;  et  lui  demande  quelles  mesures  il  comp¬ 
té  prendre  pour  remédier  à  cette  situation  qui  est 
e.elle  de  nombreux  réfractaires  ». 

Réponse  ,  ' 

Im  situation  des  réfractaires  au  regard  dCyl-ag- 
pliœ.tioii  de  la  législation  des  Assurances  sociales 


a  été  réglée  par  une  ordonnancé  du  26  déoemhre 
1944,  publiée  «  ,  Journal  Officiel  »  des  '25,  26 
et  27  décemôre  1944.  ' 

Aux  termes  ,  de  l'article  2  de  cette  ordannatice, . 
les  assurés  sociaux  gui.,  pour  se  .soustraire  aux 
mesures  de  réquisition  ou  de 'mutation  en- vue  du 
travail  oVligatoire,  ont  cessé  lettr  activité  profes- 
sionmielle,  son?''  considérés  comme  s'ils  s’étaient 
trouvés  en  état  de  chôiinage  involontaire  constaté, 
depuis  le  jour  où  ils  ont  intérrompù  le  travail  poai-r 
se  dérober  à  l’ordre  de  réquisition  ou  à  la  visite 
médicale  préliminaire  jusqu’à  une  date  postérieure 
de  quinze  jours  à.  la  libération  du  département  où 
ils  avaient  établi  leur  résidence.  ; 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
assurés  sociaux  qui  mie  sont  pas  retourné  travail¬ 
ler  en  Allemagne  à  l’expiration  de  leur  permission 
en  France.  Ces  dispositions  icottvrent  donc  les  di¬ 
vers  cas  dans  leéquels  peuvent  se  trouver  les  ré¬ 
fractaires. 

Or,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  6  jan¬ 
vier  1942,  les  assurés  sociaux  peuvent  bénéficier 
des  prestations  d’assurances  sociales  s'ils  appor¬ 
tent  la  justification  qu’üs  ont  été  inscrits  à  un 
office  du  travaiil,  c’est-à-dire  qu’ils  se  sont  trouvés 
en  état  de  chômage  involontaire  constaté  au  cours 
des  trois  mois  précédant  la  date  de  la  première 
constatation  de  la  maladie.  Les  réfracfairescnt 
dame  droit  aux  prestations  d’assurances  sociales 
pour  toute  maladie  survenue  dans  les  trois  mois 
suivant  la  date  postérieibre  de  quinze  jours  à  celle 
de  la  libération  dit  département  où  ils  résidaient. 

Pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont  cotisé  de  nouveau 
depuis  la  libération-  et  qui  tombent  malades  actuel- 
lenvent,  ils  ont  droit  aux  prestations  dès  l’instant 
qu’ils  apportent  la  justification  qu’ils  ont  travaillé 
au  cours  des  trois  mois  précédant  la  première,  ootis- 
tatation  médicale  de  la  maladie. 

(J.  O.,  14  février  1945.) 
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gastro-intestinal 

UiCERES  GASTRO-DUODE- 
NAUX  -  DYSPEPSIES  -  DIAR¬ 
RHEES  -  COÛTES  AIGUES  ET 
CHRONIQUBS  -  DIARRHEES 
DES  NOURRISSONS 
Aucune  toxicité 

2  à  5  cuillerées  à  café  par  jour 
Echanlillon  sur  demande 
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Sels  minéraux  directement  assimilables 
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Sels  minéraux  directement  assimilables 
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AUXlLIAtRES  MEDICAUX. 


Décret  n°  45-505  du  8  mars  1945  portant  validation 
et  modification  de  l'acte  dit  décret  du  11  juillet 
1942,  instituant  un  diplôme  d’Etat  d'assistante 
ou  d’assistant  social,  et  de  l'acte  dit  décret  du 
10  août  1942,  instituant  un  diplôme  d’Etat  d'in¬ 
firmière  ou  d’infirmier  hospitalier. 

(/.  O.,  28  mars  1945.) 
ORGANISATION  PROFESSIO.N  N  ELLE 
Commissions  départementales  de  reconstitution 
des  organisations  syndicales  de  médecins. 

Par  arrêtés  ministériels,  les  Commissions,  dépar¬ 
tementales  dé  reconstitution  dqp  organisations  syn¬ 
dicales  de  médecins  des  départements  suivants  sont 
composées  cornme  suit  :  - 

■ 'Hérault  :  Prés.  :  M.  Couzalou,  jugé  au  tribunal 
civil  de  Montpellier.-  Membres  :  D'**  Tùdez  (Henri), 
Montpellier  ;  .Diîjean  (Charles),  Montpellier  ;  Mi- 
LHAU  (Ma^pius),  Claret  ;  Rouvière  (Emile),  Bé-, 
ziers  ;  Bonhomme  (Roger),  Béziers  ;  Granibr  (Ras- 
col),  âaint-Pons.  (J.  O.,  24  mars  1945.) 

Ai»ne  :  Prés.  M.  Hoss,  vice-prés,  du  trib.  ■  civ., 
Baoh.  '  Membres  ;  ,  D’'”  Bodson,  ■  Hirson  '  ;  Boury, 
Chauny  ;  François,  Bohain  ;  Defoug,  Laon  ;  Pe- 
NiT,  Gandelù  ;  Salmon,  Boissons. 

Drôme  :  Prés.  :  M.  Van' Waetermeulen,  prés,  du 
trib..  civ.j  Valence.  Membres  :  D''*''  Margot,  Serre, 

■  Albert.  Valence  ;  Grangaud,  Chabeull  ;  Rousset, 
Die  ;  Gutin,  Saint-Jean-en-Royans. 

me-et-Vilaine  :  Prés;  :  M.  Lelièvre,  vice-prési¬ 
dent  du  trib.  civ,.  Rennes.  Membrès  :  D’'®'  Baudet, 
"Comtes,  Rennes  ;  Bordeau,  Fougères  ;  Huet,  Saint- 
Sérvan  ;  Lu  Baron,  La  Guerche  ;  Touboulic,  Re- 

Jndrc  :  Prés.  :  M.  Bonnefoy,  commissaire  du  Gou¬ 
vernement  près  la  Cour  de  justice  de  l’Tndre.  Mem¬ 
bres  :  D'"®  Bonhomme  (Léon),  Argenton  ;  Calas 
.(Georges),  Azay-le-Ferron  ;  Cluzbau  (Roger), 'Châ- 
tillon  ;  Dudognon  (Pierre),  Vatan  ;  Galib  (Roger), 
CWâteauroux  ;  Masset  (.Je.an-Paul),  La  Châtre. 


Meurtlie^-Moséllé  :  Prés.  '  :  M.  Hertzog,  çons.'  à 
la  Cour  d’appel,  Nancy.  Membres  :  D’*  Guibal  (Jac¬ 
ques),  Malraison  (Pierre),  Rousseaux  (REtrÉ), 
Nancy  ;  Tabellion  (François),  Salnt-Nicolas-de- 
Port  :  Vbrain  (Marcel),  'Weber  (Pierre),  Nancy- 
fjoire-lnférieurre  :  Prés.  ;  M.  Dubost,  prés,  du  trib. 
de  Nantes.  Membres  :  D’'®  Baudart,  AigrefeUille  : 
Bernou,  Châteaubriant  ;  Giroirb,  Rbnoux,  Viel, 
Le  Se.aCH,  Nantes 

Maine-et-Doire  :  Prés.  :  M.  Priet  juge  au  trib. 
d’Angers.  Membres  :  H'’”  Boquel,  Bernard  (Paul), 
Clos  1ER, ,  Dbnecheau,  Maugourd,  Souvbstre,  Àngers- 
■  (J.  O.,  24  mars  .1945.) 

SANTE  PUBLIGUE  ’ 

0,rdonna,nce  n”  45-497  du  27  mars  1945  instituant 
l'obligation  de  la  vaccination  contre  le  typhus 
pour  certaines  catégories  de  personnes. 

Exposé  des  motifs 

Les  circonstances  actuelles  exig-ent  une  vigilance 
accrue  dans  la  lutte  contre  les  maladies  épidémi- 

Parmi  celles-ci,  le  typhus  exanthématique  est  une 
,  des  plus  redoutables,  et  il  a'  paru  indispensable,  au 
moment  où  les  risques  d’importation  de ,  cette  mala¬ 
die  en  France  peuvent  se  trouver  considérablement 
augmentés'  par  le  retour  massif  des  rapatriés,  de 
rendre  obligatoire  la  vaccination  contre  cette  mala¬ 
die  pour  toutes  les  personnes  qui,  du  fait  de  ,  leur 
âge,  de  leur  profession  ou  de  leur  résidence,  sont 
particulièrement'  exposées  à  la  contagion. 


Article  premier.' —  Le  ministre  de  la  Santé  Pu-' 
blique  peut  instituer,  par  arrêté,  l’obligation  de  la 
vaccination  contre  le  typhus  exanthématique  pour 
tous  les  sujets  de  10.  à  50  ans  et  pour  toutes  caté¬ 
gories'.  de  personnes  qui  résident  dans  une  région 
contaminée  ou  qui,  du  fait  de  leur  profession,  se 
trouvent  particulièrement  menacées. 

(/.  O.,  28  mars  1946.)  ■ 
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e  AFFECTIONS 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  TUBÂGE  SOUS  LARYNGOSCOPIE  DIRE 
TRAITEMENT  DE  CHOIX  DU  CROUP 


B  qui  n'est  pas  toujours  facile  dans  un  syndro 


asphyxique  grave,  doit  avoir  une  mortaiité  de  50%,  ce 
qui  est  énorme.  Il  est  pourtant  un  cas  où  l’on  a  le  devoir 
de  la  pratiquer,  c'est  i'état  de  syncope  asphyxique. 

La  trachéotomie  a  eh  outre,  selon  nous;  deux'  autres 
inconvénients  :  c'est  une  intervention  déiicate,  surtout 
chez  le  jeune  enfant  à  |a  trachée  mince  et  fuyante,  qui 
nécessite  un  chirurgien  entraîné  et  rapide.  Eile  est  de 
plus  mutilante,  et  laissera  derrière  elle  une  cicatrice- 


tG  FRANçf.V|| 

"assistant^"  ■  '  '■* 


NOUS  avons  observé  ces  dernières  années,  ,une 
certaine  recrudescence  dans ,  ie  nombre  de  cas 
de  croup,  en  particulier  de  croup  grave  néces¬ 
sitant  une  intervention  d'urgence,  si  i’on  ne 
veut  pas  voir  l'enfant  succomber  par  asphyxie. 

Si  ie  problème  du  choix  de  l'intervention' à  pratiquer, 
trachéotomie  ou  t^jbage,  reste  toujours  ie  même,  nous 
croyons  que  sa  soiution  a  Changé  depuis  que  ia  iqryngo- 
scopie  directe  est  entrée  dans  la  pratique  courante  de 
-tous  les  services  de  iaryngo-pédiatrie. 


Pour  qui  a  vu  pratiquer  et  a  pratiqué  iui-même  le  tubage 
suivant  la  méthode  aveugle  habituelle,  cette  petite  inter, 
vention  ne  laisse  pas  toujours  un  bon  souvenir.  Si,  en- 
effet,  elle  est  facile  chez  l’enfant  âgé  de  plus  de  4  ou  5  ans, 
au  contraire,  chez  le  bébé,  chez  le  nourrisson,  bu  même 
chez  l’enfant  de  2  ans,  la.  difficulté  est  grande  pour  qui 
n'a  pas  un  entraînement' très  spécial.  L’épiglotte  peù 
développée,  molle,  fuit  sous  le  doigt  qui  s'efforce  de 
l'accrocher.  Oq  sent  mal  dans  ce  larynx  amolli,  encombré 
et  un  peu  œdémateux,  le  relief  des  aryténoïdes.  Le  doigt 
qui  guide  le  tube  occupe  presque  à  lui  seul  ijorifice 
laryngé,  et  la  difficulté,  est  parfois  grande  à  glisser  ce 
tube,  qui  tend  désespérément  à  pénétrer  dans  l'œsoi 
phage.  Pourtant,  il  faut  agir  vite,  car  l'enfant  asphyxie. 
Chaque  nouvelle  manœuvre  entraîne  automatiquement 
une  phase  d’apnée,  de  cyanose,  qui  oblige  à  espacer 
les  tentatives.  Hélas,  les  morts  par  syncope  chez  ces 
enfants  épuisés  ne  sont  pas  exceptionnels  au  cours  de 
ces  tubages  laborieux  qui  constituent,  eri  somme,  un 
spectacle  assez  pénible.  Enfin,  même  si  le  tube  a  été 
mis  en  place  correctement  et  rapidement,  la  respiration 
ne  reprend  pas  toujours  dans  des  conditions  très  favo¬ 
rables.  Le  tube  refoule  en  effet  devant  lui  des  fausses 
membranes  qjji  tendent  à  l'obstruer  partiellement.  Les 
abondantes  mucosités  trachéo-bronchiques  qui  s'accumu¬ 
laient  au  desspus  de  ce  larynx  rétréçi  s'expulsent  diffi¬ 
cilement.  Un  certain  état  dyspnéique  persiste  après  le 
tubage. 

On  comprend,- que,  dans  ces  conditions,  de  nombreux 
pédiatres  et  un  certain  nombre  de  spécialistes  aient  eu 
de  plus  en  plus  tendance  à  préférer  la  trachéotomie  au  ' 
tubage.  Est-ce  à  dire  que  cette  trachéotomie  soit  une 
intervention  sans  danger?  Bien  au  contraire.  Chez  le 
jeune  enfant  asphyxique,  surtout  au  dessous  de  3  ans. 
la  trachéotomie  est  grave  parce  qu'elle  donne  le  plus 
souvent  un  coup  de  fouet  à  l’évolution  des  lésions  broncho¬ 
pulmonaires  presque  toujours  associées  au  croup  grave. 
Ces  broncho-pneumonies  rièquent  d'emporter  l'enfant 
dans  les  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  qui  suivent 
la  trachéotomie.  On  peut  dire  sans  exagération  que  ia 
trachéotomie  au-dessous  de  3  ans,  pratiquée  d'urgence, 
même  correctement,  même  avec  une  excellente  hémo- 


assez^  inesthétique,  ce  qui  n'est  pas  sans  i 
chez  les  filles.  Faite  incorrectement  à  travers  le  cfidbïde  -■ 
et  surtout  à  travers  la  thyroïde,  elle  peut  avoir  enfin  des-  ' 
conséquences  ultérieures  assez  désastreuses  sur  le  déve¬ 
loppement  du  larynx.  I  •  ; 

Le  tubage  sous  laryngoscopie  directe  qui  n'a  aucun 
des  inconvénients  des  deux  méthodes  précitées 'est,  ’ 
selon  nous,  la  méthode  qui  doit  être  désormais  adoptée,, 

La  laryngoscopie  directe  est  entrée  dans  la  pratique 
absolument  courante.  Elle  est  en  effet  la  seule  m'ëthode 
qui  permette  de  voir  le  larynx  d'un  enfant  au-dessous  de  - 
5  ans.  Elle  est  facile  à  effectuer,  beaucoup  plus  facile 
chez  le  jeune, enfant  que  chez  l’adulte.  Elle  ne  nécessite 
aucune  anesthésie;  les  muscles-  plus  mous  à  cet  âge, 
les  tissus  plus  élastiques,  permettent  s^ns  effort  et  sans 
brutalité  d'avoir  une  excellente  vue  du  larynx,,  y  compris  ’ 
de  la  qommissure  antérieure,  quelle  que  soit  la  formé  de' 
l’.épiglotté,  étalée,  enroulée,  eto.  Elle  est  absolument  . 
sans  danger.  On  reprochait  jadis  à  la  laryngoscopie  - 
directe  ia  possibilité  de  spasmes  réflexes  mortels.  Nous' 
n'en  avons  jamais  observé  un  seul  cas,  au  cours  des. 
centaines  de  iaryngoscopies  que  nous  avons  pratiquées,/ 
même  chez  les  enfants  les-  plus  asphyxiques.  Bien  mieux, 
la  .mise  en  place  de  la  spatule  du  laryngoscope  qui  refoule 
la  langue  en  avant  pt  relève  l'épiglotte  rétablit  déjà  np-ta- 
blèment  le  rythme  rèspiratoire  qu’aggravait  la  chute  dé 
la  langue  chez  ces  enfants  épuisés.  Le  seul  accident 
que  l’on  puisse  observer,  c'est  l’ébranlement  d'une  dent 
de  lait,  accident  facile  à  éviter  pour  qui  se  rhunit  d'un 
bon  ouvre-bouche  ,et  opère  avec  douceur  et. sans  bru- 
talité.  ■  •  -  . 

La  laryngoscopie  directe  a  en  outre  un  avantage  énorme, 
elle  permet  de  voir  les  lésions  laryftgées,  donc  d’affirmer 
le  diagnostic  de  croup  ou  de  le  rejeter.  Si  le  croup  succède 
habituellement  à  une  angine  diphtérique  nette  et  si  son 
diagnostic  est  de  ce  fait  facile,  le  croup  d'emblée  est 
loin  d'êjtre  rare,  soit  que  la  prise  du  larynx  soit  réellement 
primitive,  soit  qu’elle  succède  à  une  rhinite  diphtérique 
passée  inaperçue,  ce  qui  est  assez  fréquent.  Inversement, 
et  il  nous  a  été  donné  d'en  observer  un  cas  récemment, 
un  syndrome  de  dyspnée  laryngée  peut  apparaître  au 
co.urs  d'une  angine  diphtérique  et  n'ê-tre  pourtant  qu'une 
simple  laryngite  sous-glottique.  Le  diagnostic  bien 
entendu  n'a  pu  être  fait  que  sous  laryngoscopie  directe, 
et,  comme  les  bourrelets  d’œdème  sous-glottique  n'étaient 
pas  trop  considérables,  que  le  calibre  résiduel  de  la  sous- 
glotte  nous  parut  suffisant,  nous  avons  évité  un  tubage 
qui  eût  certainement  été’  pratiqué  sans  notre  examen 
et  qui. eût  été  probablement  laborieux,  du  fait  de  l'obstacle- 
sous-glottique,  sans  parler  des  inconvénients  pour  la 
muqueuse  que  le  tube  risquait  d’ulcérer.'  Le  petit  malade  . 
-guérit  rapidement  après  la  simple  prescription  d’anti¬ 
spasmodiques.  Grâce  à  la  laryngoscopie  directe,  on  n'a 
donc  plus  à  épier  attentivement  les  classiques  modifi¬ 
cations  de  la  voix  et  de  la  toux.  Toute  dyspnée  laryngée 
commande  l'examen-à  la  spatule.  En  quelques  secondes, 
le  diagnostic  est  fait.  - 

Dès  que,  sous  laryngoscopie,  on  aperçoit  les  fausses 
membranes  qui  tapissent  en  masse  la  face  endo-laryngée 
de  l’épiglotte,  les  aryténoïdes,  les  bandes  ventriculaires 
et  surtout  les  cordes  vocales  et  la  sous-glotte,  plus  ou 
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moins  confluentes  suivant  la  gravité  du  cas,  il  va  falloir 
déterger  le  larynx  par  aspiration,  ce  qui  remplace  le 
classique  écouvillonage  de  jadis,  pour  mettre  ensuite 
le  tube  en  place.  ■  ’  > 

L'aspiration  à  elle  seule  soulage  déjà  l'enfant  dans  des 
propbrtions  surprenantes.  Lemarley»  le  promoteur  de  ce 
traitement  du  croup  depuis  des  années,  se  contente 
souvent  de  cette  seule  aspiration,  en  dehors  de  tout 
tubage.  Les  fausses  membranes  se  détachent  au  moins 
partiellement  sous  l'aspiration,,  et  tout  particülièrement 
cplles  qui.  remuent  en  drapeau  dans  l'orifice  sous-glbt- 
tique.  ..On  s'efforce  ensuite  de  détacher  celles  qui 
recouvrent  les  portions  rétrécies  du  larynx,  la  glotte  et  la 
sous-glotte.  Puis  rapidement  et  avec  douceur,  on  enfonce 
le  tube  aspirateur  i  travers  ta  sous-glotte  dans  la  partie 
supérieure  de  la  trachée  et  l'pn  aspire  les  mucosités 
purulentes  broncho-pulmonaires  que  les  efforts  de  toux 
font  remonter  à  ce  moment  et  dont  le  petit  enfant  ne  pou¬ 
vait  se  débarrasser  en  raison  des  obstacles  glottiques. 
Ces  mucosités  aggravaient  considérablement  la  dyspnée. 
Ces  manoeuvres  suffisent  souvent  à  transformer  en 
quelques  instants  un  gros  tirage  en  une  respiration 
subnOTmale.  Si  l'enfant  est  sous  une  surveillance  suffi; 
santé  et  si  l'on  peut  répéter  ces  manoeuvres  endcsco- 
pjques  au  fur  èt  à  mesure  de  la  repullulation  des  mem¬ 
branes,  on  peut  éviter  le  tubage. 

Mais  la  mise  en  place  du  tube  est  selon  nous  à  préférer, 
car  elle  constitue  une  bonne  sécurité.  Après  avoir  soi¬ 
gneusement  nettoyé. larynx  et. trachée,  retiré  la  spatule 
et  laissé  l'enfant  assis  pour  reprendre  son  souffle  quelques 
instants,  on  le  couche  à  nouveau,  on  pièce  derechef 
le  laryngoscope  et  l'on  met  en  place  le  tube  dépourvu 
de  so^n  fil  sous. le  contrôle  de  la  vue,  en  sé  servant  d'une 
pince  droite  qui  sert  de  mandrin.  Le  tube  sera  laissé  trois . 
ou  quatre  jours.  On  pourra  de  même  se  servir  de  là  laryn- 
goscopie  pour  décânbler  l'enfant,  ce  qui  permettra  de 


se  faire  .une  idée  de  l'etat.exact  gu  larynx  à  ce  mom'ent 

Nous  n'avons.,pas  eu  par  cette.méthode  un  seul  écheç 
sur  tes  30  tuba'ges  que  nous  avons  pratiqués  à  l'hôpital 
Hérold  depuis  trois  ans,  chez  des  enfants  dont  l'âge 
allait  de  6  mois. à  8  ans.  Nous  n'avons  pas  effectué  une 
seule  trachéotomie  pour  croup.  Les'  deux. trachéotomies 
pratiquées  d'urgence  par  le  laryngologiste  de  garde 
ont  succombé. 

,  Nous  croyons  donc  que,  dorénavant,  tous  les  services 
de  diphtérie  devraient  posséder  leur  propre  instrumeh- 
lation  de  lafyngoscopie  directe  et  de  tubage,  ce  qui 
éviterait  les  recherches  nocturnes  et  infructueuses  de 
cette  instrumentation  dans  les  consultations  de  laryngo- 
logie.  Cette  instriumentation  est  simple  et  comprend  : 
.1®  soit  la  spatule  de  Jacksons  grand  modèle,  pour  per¬ 
mettre  le  passage  du  tube,  soit  la  spatule  à-  laryngoq- 
copie  directe  d'Haslinger.  Ces  deux  instrumentations, 
ont  chacune  leurs  avantages  et  au  total  se  valent  à  peu 
près.  2“  Les  tubes  classiques.  3®  Une  pince  droite  porte- 
mandrin  dont  Lallemant  vient  de  mettre  au,  point  un 
modèle  pratique.  4“  Un  tube  aspirateur  métallique  suffi¬ 
samment  court,  pas  trop  mince  pour  qu'il  ne  soit  pas 
obturé  paroles  fausses  membranes.  5®  Un  petit  moteur 
pompe. 

La  laryngoscopie  directe  enfin  peut  être  pratiquée  en 
ville  au  lit  du  malade,  soit  avec  les  spatules  précitées  qui 
se  branchent  parfaitement  sur  un  transformateur  ordi¬ 
naire  comme  en  possèdent  tous  les  spécialistes,  soit 
avec  la  spatule  imaginée  par  Le  Mée  qui  fonctionne  sur 
une  pile  dissimulée  dans  le  manche  de  l'instrument. 
Elle  permet  de  faire  rapidement  comme  à  l'hôpital,  le 
diagnostic , de  croup  et  même  de  mettre  le  tube  en  place. 
Ces  manoeuvres  ne  nécessitent  en  effet  aucun  aide 
spécialément  entraîné,  et  pourvu  que  l'enfant  soit  main¬ 
tenu  solidement  allongé  sur  une  table,  l'intervention 
est  aisée. 


UN  TRAITEMENT  NOUVEAU  DE  LA  CRISE  MIGRAINEUSE 

D'  Georges  LOUBLIÉ 

médecin  assistant  de  l’hôpital  Ambroise-Paré 


'  'De  nombreux  auteurs  ont  décrit  les  manifestations 
cliniques  de  la  migraine.  Il  est  classique  de  distinguer  : 

—  L’accès  migraineux  vrai,  avec  ses  signes  prémo¬ 
nitoires,  ses  paroxysmes  à  topographiè  toujours  iden¬ 
tique  pour  un  même  sujet,  la  constance  de  sa  répétition; 

—  La  migraine  ophtalmique,  avec  ses  phénomènes 
oculaires  ; 

—  La  migraine  accompagnée,  du  type  Charcot,  avec 
des  troubles  sensitifs,  moteurs,  parfois  même  aphasiques. 

On  décrit  également  les  formes  névralgiques,  vomitives, 
oculaires,  vaso-motrices  et  la  forme  abdominale  de 
l’enfance. 

Dans  de  nombreux  cas,  d'ailleurs,  le  médecin  hésite 
à  classer  dans  telle  ou  telle  catégorie  une  mala,de  dont 
la  symptomatologie  n'est  pas  nette,  et  le  vieux  terme  sans 
prétention  de  "  migraine  neuro-arthritique  "  semble 
encore  le  plus  commode. 


Quelle  que  soit  la  forme  clinique,  le  traitement  à  envi¬ 
sager  dépend  avant  tout  du  terrain. . 

On  connaît  l’influence  du  sexe  (4/5  des  cas  surviennent 
chez  la  femme)  et  de  l’hérédité.  L'arthritisme,  avec  ses 
manifestations  goutteuses,  rhumatismales  ou  lithiasiques, 
est  souvent  incriminé.  Et,  ces  dernières  années,  la  plupart 
des  auteurs  ont  admis  que,  dans  la  quasi-totalité  des  cas 
de  rhigraine,  on  pourrait  retrouver  des  symptômes  nets 
d’insuffisance  hépatique.  Enfin,  les  influences  enducri-. 


niennes  ne  sont  pas  douteuses,  non  plus  que  les  facteurs 
nerveux.  La  thyro'ide,  l’hypophyse,  les  ovaires' ont  tour 
à  tour  été  mis  en  cause  :  disons  que,  selon  les  cas,  on 
découvre  un  déséquilibre  glandulaire,  dont  les  plus 
fréquents  sont  du  type  hypophyso-ovarien  ou  thyro- 
ovarien. 

Les  traitements  de  syndrome  migraineux  sont  multiples, 
et,  par  conséquent,  tous  discutables. 

La  thérapeutique  étiologique,  visant  à  modifier  le  terrain, 
doit  s’adapter  . à  chaque  cas  particulier.  L'hygiène  géné¬ 
rale,  le  régime,  les  cholâgogues  semblent  influencer 
heureusement,  dans  la  plupart  des  cas,  l'état  général. 

Le  tubage  duodénal,  la  désensibilisation  par  choc, 
les  venins,  l'ergotamine,  les  nitrites,  localement  les 
massages,  les  injections  d’adrénaline,  la  ligature  de 
l'artère  temporale,  ont  des  indications  limitées  à.des  cas 
très  spéciaux. 

Par  contre,  chez  la  plupart  des  migraineuses,  le  traite¬ 
ment  glandulaire  est  de  toute  première  importance  : 
on  découvre  bien  souvent  un  syndrome  de  dysharmonie 
hypophyso-ovarienne  —  que  certains  appellent  hyper- 
folliculinisme  —  et  les  injections  de  lutéine  ou  de  testos¬ 
térone  suffisent  à  rétablir  l'équilibré  ;  les  migraines 
s'atténuent  ou  disparaissent  en  même  temps  que  les 
autres  signes  cliniques  :  irrégularité  des  règles,  diminu¬ 
tion  de  leur  abondance,  gonflement  prémenstruel, 
présence  de  caillots,  parfois  hyperthermie  légère.  A  ce 
point  de  vue,  le  traitement  électrique  selon  la  technique 
de  Eerrier  et  Dausset  est  également  fort  précieux.  On 
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arrive’  à  connaître  Je  comportement  glandulaire  d’une 
malade  déterminée  de  façon  ,à  prévoir  à  coup  sûr  ses 
réactions  au  traitement.  Nous  avons  de- nombreuses 
observations  de  malades  qui,- habituées  à  souffrir  régu-, 
lièrement  de  migraine  deux  ou  trois  jours  avant  leurs 
règles  ou  au  moment  de  la  ponte  ovulaire,  venaient 
réclamer  à  cette  date  la  séance  de  diathermie  hypophy¬ 
saire,  thyroïdienne  ou  mammaire,  laquelle  non  moins 
■régulièrement  prévenait  ou  arrêtait  la  crise.  En  1934  à 
l’Hôtel-Diêu,  une-jeune  externe  en  était  arrivée  pendant 
toute  une /période  de  son  cycle  menstruel  à  provoquer 
et  arrêter  à  volonté  une  migraine,  dix  rfiinutes  d’excita¬ 
tion  diathermique  sur  la  région  ovarienne  déclenchant 
la  crise,-et  cinq  minutes  du  même  agent  physique  sur  la 
région  hypophysaire  arrêtant  celle-ci.  M.  Ferrier  et  M.  Car¬ 
bonnier  ont  décrit  en  détail  cette  observation., 


■  En  attendant  le  traitement  étiologique,  comment  peut- 
on  arrêter  une  crise  migraineuse? 

Les  analgésiques  banaux,  l’ergotarhine,  l’acécoline  sont 
parfois  utiles  ;  ces  produits  cependant  ne  peuvent  excep,- 
tionnelle'ment  arrêter  la  crise. 

Nous  proposons  dans  ce  but  un  traitement'  nouveau  au 
moins  par  son  procédé  d’application  :  les  injections 
d’extrait  post-hypophysaire  .bar  voie  intradermique.  Peu 
avant  la  guerre,  Caroli  avait,  dans  la  presse  médicale, 
signalé  cette  action  de  la  post-hypophyse.  Mais  il  utilisait 
des  doses  importantes,  par  voie  intramusculaire,  et  les 
résultats  furent  très  irréguliers. 

De  manière  générale,'la  voie  intradermique  pour  les 
produits  opothérapiques,  parait  intéressante.  Dans  les 
mois-  qui  ont  précédé  la  guerre,  en  1939,  nous  avions 
commencé  l'étude  avec  M.  Ferrier  des  injections  par  cette 
voie  de  folliculine,  de  lütéine,  d’ante-et  de  post-hypophyse 
dans  des  syndromes  divers  :  les  premiers  résultats  avaien 
été  plus  qu’encourageants,  en  particulier  chez  les  obèses 
rétentionistes  d’eau  et  dans  certains  cas  de  constipation 
rebelle.  Ces  recherches,  longtemps  interrompues,  ne  sont 
pas  terminées.  ■  .  ’ 

Par  contre,  l’influence  de  la  post-hypophyse  par  injec¬ 
tion  intradermique  sur  l’accès  migraineux  semble  certaine 
et  d’une  remarquable  constance. 


N.bus  avons  réuni  une  vingtaine  d’observations,  dont  la 
plupart  sont  suivies  régulièrement,  depuis  plusieurs 
années.  Il  s’agit  de  migraineuses  banales,  présentant 
presque  toutes  une  insuffisance  hépatique  plus  ou  moins 
nette.  '  ’  .  • 

La  technique  du  .traitement  est  des  plus  simples.  La 
malade  est  vue  en  pleine  crise,  c’est-à-dire  au  moment 
où  l’hyperesthésie,  l’obnubilation  psychique,  la  photo-. 
'  phobie  et  l’hyperaco'usie  rendent  toute  intervention 
délicate.  Sans  s’attarder  à  des  examens  approfondis, 
on  pratique  au  niveau  de  la  région  deltbïdienne  trois 
injections  intradermiques  d’une  .  goutte  d’extrait  post- 
hyppphysairé. 

Dans  les  cas  heureux,  la  douleur  diminue  dans  les 
dix  minutes  qui  suivent.  l’injection  et  disparaît  totalement 
en  vingt  minutes  environ.  Parfois  l’atténuation  de  la  dou¬ 
leur  est  plus  tardive,  mais  dépasse  rarement  une  demi- 
heure.  En  même  temps  on  .constate  l’apparition  d’une 
auréole  rosée,  plus  ,  ou  moins,  vive,  autour  de  chaque 
papule  d’injection. 

Lorsque  la  crise  migraineuse  a  ainsi  cédé  à  ce  traite¬ 
ment,  elle  ne  réapparaît  pas  les  jourè  suivants.  Il  est  bon 
cependant,  dans  certains  cas,  de  recommencer  le  len¬ 
demain  les  mêmes  injections. 

De  plus,  lorsque  pareil  traitement  a  été  répété  plusieurs 
rhois  de  suite  —  à  raison  de  une  ou  deux  fois  , par  mois 
au  cours  d’accès  réguliers  —  ii  est  à  peu  près  constant 
que  les  accès  diminuent  assez  rapidement  d’intensité 
et  de  fréquence.  Comme,  dans  l’intervalle  des  crises,  e 
après  le  >premier  traitement  d’urgence  par  la  post-hypo¬ 
physe,  on  a  institué  dans  chaque  cas  up  traitement 
étiologique,  il  est  évidemment  difficild  d’affirmer  que  cette 
atténuation  des  crises  est  due  aux  seules  injections  de 
post-hypophyse,  mais  il  semble  évident,  par  la  comparai¬ 
son  avec  les  cas  oè  le  traitement  étiologique  seul  a  été 
appliqué,  que  ia  post-hypophyse  intradermique,  outre  sort 
pouvoir  d’arrêt  sur  la  crise  eile-même,  a  une  très  heureuse 
influence  sur  l’évolution  de  la  maladie  migraineuse, 
c'est-à-dire  sur  la. fréquence  et  l’intensité  des  crises  ainsi 
que  sur  l’ens.emble  des  symptômes  habituels  d’accompa¬ 
gnement  (en  particulier  sur  l’état  nauséeux). 

Nous  pensons  donc  que  cef  essai  thérapeutique  mérite 
d’être'  suivi  et  expérimenté  sur  une  plus  large  échelle. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

LA  RÉSISTANCE  DES  GONOCOQUES  AUX  SULFAMIDES 
ET  L’AVENIR  DU  TRAITEMENT  DE  LA'GONOCOCCIE 


La  sulfamido-résistance  croissante  des  gonocoques 
va-t-elle  atteindre,  dans  son  efficacité,  la  valeur  du  trai¬ 
tement  des  gonococcies  par  les  sulfamides?  Telle  est 
la  question  que  l'on  est  en  droit  de  se  poser,  surtout 
pour  y  rechercher  des  solutions  pratiques,  • 

.  Dès  le  début  de  la  sulfamidothérapie,  il  était  apparu 
que  la  blennorragie,  véritable  fléau  social,  serait  vaincue 
dans  un  minimum'  de  temps  record.  Selon  les  auteurs, 
les  statistiques  de  guérisons  rapides  allaient  de  78% 
à.  92%  à  l’étranger,  tandis  que,  en  1938,  les  Français 
.  (Heitz-Boyer,  Tréfouel  et  Nitti)  obtenaient  80  %  de  succès 
eh  moins  de  quinze  jours  de  traitement. 

Mais  déjà  les  phénomènes  d’accoutumance  microbienne 
à  certains  antiseptiques  étaient  devenus  classiques,  en 
raison  des  constatations  cliniques  auxquels  ils  donnaient 
lieu  ;  pour  ce  qui  est  du  gonocoque,  dès  1938,  Jaubert,  Gou¬ 
verneur  et  Motz  signalaient  un  nombre  infime  de  malades 
sulfamidés  qui,  bien  que  parfaitement  tolérants  au  trai¬ 
tement,  n’avaient  pu  être  guéris.  Quel  allait  être  l’avenir 
de  cette  sulfamidothérapie  si  prometteuse  en  résultats 
inespérés  ? 


Malheureusement,  avec  le  recul  du  temps,  une  sul¬ 
famido-résistance  s’est  peu  à  peu  constituée  ;  la  lutte 
antiblennorragique,  qui  s’annonçait  particulièrement  effi¬ 
cace,  semble  désormais  bien  compromise.  Non  seulement, 
d’après  A.  Jaubert  (1),  les  cas  de  sulfamido-résistances  se 
multiplient,  mais  encore  la  virulence  des  diplocoques 
de  Neisser  "  résistants  "  ëemble  s’accroître  parallèlement, . 
rendant  les  guérisons  de  plus  en  plus  difficuttueuses. 
C’est  ce  qui  résulte  de  constatations  faites  dans  lès  diffé¬ 
rents  services  hospitaliers  d’urologie  de  Paris.  A  Cler¬ 
mont-Ferrand,  d’autre  part,  on  a  noté  une  considérable 
augmentation  des  cas  de  sulfamido-résistances  dans 
certaines  maisons  de  tolérance,  où  les  pensionnaires 
prenaient  aux  repas,  à  titre  prophylactique,  deux 
comprimés  de  sulfamides.  Par  contre,  dans  les  villages 
et  dans  lès  campagnes  où  la  sulfamidothérapie  n’a  été 
pratiquée  qu’après  guerre,  et  d’une  manière  intermittente, 
car  ces  médicaments  ont  pu  faire  défaut,  les  cas  de  sulfa¬ 
mido-résistances  sont  encore  très  rares.  Enfin,  si  au  cours 
d’infections  conjuguées,  '  les  mêmes  résultats  théra- 
(1)  A.  Jaubert.  Sulfamidothérapie  et  sulfamido-résistances 
(Académie  de  Médecine  —  18  avril  1944).  ' 
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peutiques  sont  souvent  enregistrés  chez  les  deux  parte¬ 
naires,  certaines  observations  cliniques  auraient  permis 
de  noter  ;  chez  quelques  malades,  les  mêmes  phéno¬ 
mènes  de  sulfamido-résistance  au  cours  de  réinfections 
multiples  et  diverses. 

Une  explication. 

L'évolution  progressivement  constante  de  la  sülfamido-. 
résistance,  les  échecs  consécutifs  aux  traitements  insuf¬ 
fisants  et  qui  se  transforment  ultérieurement  en  succès 
thérapeutiques  par  l'utilisation  de  doses  fortes,  l'exemple 
de  Clermont-Ferrand  semblent  bien  prouver  que  la  sulfa¬ 
mido-résistance  relève,  pour 'une  part  au’  moins,  des 
phénomènes  d'une  accoutumance  microbienne  aux 
antiseptiques.  / 

A  cet  égard,  on  doit  beaucoup  incriminer  l'usage 
intempestif  et  souvent  mal  réglé  de  la  sulfamidothérapie. 
L'initiation  publicitaire  fait  que  la  thérapeutique  actuelle 
de  là  gonococcie  est  trop  connue'du  grand  public.  Il  est 
habituel  que  le  médecin  voit  son  malade' après  une  ou 
plusieurs  cures  pratiquées  toujours  de  façon  déplorable- 
L'administration  des  sulfamides  n'est  pas  correcte  pour 
plusieurs  raisons  :  les  doses  sont  insuffisantes,  ne  dépas¬ 
sant  pas  3  gr.  lès  premiers  jours;  les  prises  sont  irré¬ 
gulières,  parce  que  le  malade  Se  soigne  en  cachette: 
les  cures  sont  in'terrompues  pour  la  moincjre  céphalée 
ou  dyspepsie  ;  le  traitement  est  pratiqué  sans  le  moindre 
repos  et  le  régime  indispensables. 

Il  faut  aussi  noter  que  le  poùvoirtoxigène  de  ces  germes 
résistants,  subitement  accru  sous  l'action  des  sulfa¬ 
mides,  témoigne  aussi  d'une  réaction  de  défense  bacté¬ 
rienne  :  ainsi  la  péripatéticienne,  depuis  qu'elle  s'est 
abonnée  à  la  sulfamidothérapie,  transmet  à  ses  parte- 
naireg  des  germes  plus  virulents,  cela  d'autant  plus  que 
bien  des  intéressées 'font  précéder  chaque-  examen 
gynécologique  de  la  prise  régulière'-  d'une  petite  dose 
de  sulfamide  ;  celle-ci  suffisante  pour  un  blanchiment 
temporaire,  mais  incapable  de  tarir  une  gonococcie  au 
long' cours,  est  malheureusement  très  susceptible,  par  sa 
répétition,  d'èntraîner  une  totale  sulfamido-résistance.- 

Cl.  Hurlez  (2)  semble  écarter  Iq  facteur  «affaiblis¬ 
sement  général  et  progressif  des  moyens  de  défense 
organique  »,  car  il  a  enregistré  les  mêmes  résultats 
thérapeutiques  chez  des  sujets  affaiblis  par  des  restric¬ 
tions  sévères  et  chez  d'autres,  qui  avaient  pu  les  éviter. 
Enfin  le  fait  que-  la  sulfamidorésistance  ne  s'étende 
pas,  tout  au  moins  actuellement,  à  d'autres  types 
microbiens  que  le  gonocoque  suffit  a  montrer  que  les 
facteurs  de  sulfamidorésistance  doivent  tenir  -plus  au 
germe  qu'à  son  porteur. 

Solutions  pratiques. 

Tout  d'abord  bien  régler  la  cure  de  sulfamides. 

D'après  Jaùbert,  la  sulfamidothérapie  doit  être  aussi 
hâtive  que  possible  ;  une  action  rapide  (une  journée, 
une  heure  comptent)  au  début  de  l'infection  est  une 
bonne  garantie  de  succès. 

(2). Cl.  Hurlez,  G.  Patoir  et  I.  Leborgne.  Le  tracement  des 
goncooccies  sulfamido-résistantes  (La  Presse  Médicale  — 
20  mars  1945.) 


LE  LABORATOIRE 

L’établissement  du  contrôle  médical  sportif  a  été  l'une 
des  innovations  modernes  les  plus  intéressantes  et  les 
plus  utiles.  Depuis  quèlques  années  déjà,  il  a  été  établi 
un  Bureau  médical  à  côté  des  services  techniques  s'occu¬ 
pant  des  questions  spprtives.  L'une  des  premières  réali¬ 
sations  de  ce  Bureau  médical  a  été  de  rendre  obliga¬ 
toire  la  visite  préalable  pour  tout  sujet  s'adonnant  aux 
sports.  Depuis  lors,  nul  ne  peut  aspirer  à  une  licence, 
participer  à  une  compétition  quelconque  sans  avoir  été 
examiné  auparavant  par  un  médecin  agréé  à  cet  effet. 


Et  puis,  comme,  le  dit  Muriez,  13%  des  sulfamido¬ 
résistances 'sont  des  sulfamido-insuffisances.  Il  convient 
de  pratiquer  une  posologie  forte  ;  l'accentuation  des  doses 
quotidiennes  à  8,  10,  12.gr.- (soit  de  0,15  à  0,20  par  kg.) 
a  entraîné  une  amélioration  sensible  des  résultats.  Cet 
auteur  a  modifié,  d'autre  part,  la  technique  des  "  doses- 
minutes",  en  administrant  0,10  par  KO:  nnatin  et  soir, 
évitant,  par  cette  division  des  prises  quotidiennes,  le 
creux  de  la  nuit  et  du-  lendemain  matin  enregistré  par¬ 
la  monodose.  A  remarquer  aussi  .l'avantage  que  l'on 
recueille  par  l'action  locale,  qui  dans  la  blennorragie 
résulterait  d'une  introduction  des  sulfamides  au' niveau 
des  voies  urinaires.  ' 

Enfin,  les  traitements  par  sulfamWes  doivent  être 
de  courte  durée.  Si,  après  cinq  ou  six  jours,  on  ne  note 
aucune  arhélioration  de  l'infection,  on  ouvre  la  voie  à  la 
sulfamido-résistance  ;  ii  convient  alors  de  changer  de 
sulfamide  ou  d'abandonner  la  méthode. 

Recourir  ensuite  aux  traitements  mixtes. 

Malgré  l'adaptation  de  la  posologie  à'- l'accroissement 
de  la  sulfamido-résistance,  les  échecs  restaient  nombreux. 
Pour  essayer  de  les  réduire.  Muriez  et  ses  collaborateurs 
ont  eu  recours  à  des  traitements  mixtes  associés.  Les 
méthodes  de  choc  (propidon  et  surtout  dmelcos)  ont 
permis  la  réduction  de  la  moitié  des  sulfamido-résistances  ; 
leur  efficacité  paraît  surtout  fonction  de  l'acuité  de  la 
fièvre  provoquée.  A.  Jaubert,  à  la  clinique  urologique 
de  Necker,  a  obtenu  des  résultats  encourageants  en 
utilisant,  en  pareil  cas,  des  vaccins  gonococciques 
concentrés  et  sélectionnés  ;  ceux-ci  judicieusement  in¬ 
jectés  doivent  permettre  à  l'organisme  infecté  de  pré¬ 
parer  lui-même,  une  défense,  peut-être  un  peu  tardive, 
mais  qui  sera  indispensable  après  l'assaut  des  sulfo- 
conjugués. 

La  sérothérapie  antigonococcique,  en  instillations  uré- 
trales  ou  en  tamponnements  pervicaux  a  permis  de 
réduire  de  55  %  les  sulfamido-résistants  en  l'associant 
aux  sulfamides.  En  effet,  la  sulfamido-résistance  des 
gonococcies  résulte  le  plus  souvent  de  la  constitution 
de  repaires  microbiens  (skènites,  bàrtholinites  et  an- 
nexites  chez  la  femme  :  littrites,  cowperites,  prostatites 
ou  vésiculites  chez  l'homme),  vis-à-vis  desquels  la  chimio¬ 
thérapie  générale  est  peu  active. 

Cl.  Muriez  a  été  progressivement  amené  à  associer 
aux  cures  sulfamidées  à  la  fois  un  choc  et  des  soins  locaux. 
1“  une  cure  thiazolée  (0,08  par  kg.  en  prise  minute 
toutes  les  douze  heures,  durant  sept  jours,  soit  70  gr. 
par  semaine)  ;  2“  un  choc  thermique,  au  début,  au  milieu 
et  en  fin  d'e  cure  ;  3“  une  thérapeutique  locale,  avec 
instillation  ou  pansements  au  sérum  antigonococcique 
et  soins  locaux,  notamment  massages  sur  béniqué  droit 
à  la  moindre  littrite.  En  1942-1943,  cet  auteur  avait  dû 
enregistrer  82  %  d'échecs  à  la  sulfamidothérapie  ;  sur 
un  lot  de  même  importance,  ce  fut  92%  de  succès  en 
1944,  dans  un  délai  majeur  d'une  semaine,  en  associant 
une  bactériostase  thiazolée  énergique  et  prolongée, 
une  pyrétothérapie  exaltant  tout  le  potentiel  définitif 
de  l'organisme,  et  des  soins  locaux. 

G.  FISCHER. 


DANS  LE  CONTROLE  MÉDICAL  SPORTIF 

Cette  visite  initiale,  qui  paraît  maintenant  une  chose 
tout  à  fait  naturelle,  a  lieu  dans  toutes  les  sociétés  et 
clubs  et  tous  ceux  qui  .y  ont  été  soumis  p'en  ont  retiré 
que  des  conseils  et  avis  utiles,  sur  lesquels  il  est  inutile 
d'insister  davantage.  Le  mérite  de  cette  réalisation 
reviendra,  en  premier  lieu,  à  MM.  Collet  et  Ph.  Encausse 
sur  le  plan  national,  aux  médecins  des  centres  médico- 
sportifs  sur  le  plan  régional  et  local.  Cependant,  pour 
aussi  intéressants  que  soient  déjà  les  résultats  obtenus, 
l'examen  actuel  n'est  encore  qu'un  examen  clinique 
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^auquel  il  serait  peut-être  salutaite  d'ajouter  parfois 
<iuelques  examens  de  Jaboratoi'rë  simples,  mais  utiles. 

Dans  cet  ordre  d'idée,  on  peut  admettre  qu'à  côté  de 
l'examen  des  urines  pour  |e  dépistage  qualitatif  de  l'albu¬ 
mine  et  du  sucre,  on  pourrait  faire  une  place  à  la  myo- 
-graphie,  par  exemple.  Chez  des  sportifs  dont  le  propre  est 
de  se  livrer  à  des  efforts  musculaires,  ne  serait-il  pas  bon 
de  mesurer  de  temps  à  autre  la  force  de  ia  contraction 
musculaire? 

Chez  les  champions,  cette  étude  faite  périodiquement 
•ne  rnanquerait  pas  d'une  certaine  utilité.  Elle  a  l'avantage 
d'être  une  méthode  graphique  et  de  ne  pas  être  sujette 
aux  variations  de  l'appréciation  personnelle.  De  plus, 
l’examen  de  la  formule  sanguine  pour  recherche  du 
nombre  des  hématies  et  du  taux  de  l'hémoglobine  pour¬ 
rait  donner  des  indications  intéressantes  dans  certains 
cas.  Il  y  a  des  athlètes,  et  même  de  simples  sportifs,  qui 
continuent  d’avoir  tous  les  signes  extérieurs  d’une  bonne 
santé  èt  d'un  parfait  équilibre  pendant  encore  un  certain 
temps,  alors  que  déjà,  l'abus  ou  la  Simple  pratique  du 
sport  amène  chez  eux  une  anémie  plus  difficilement 
décelable  et'  dont  le  résultat  se  traduit  par  des  chutes 
de  potentiel  brusques  et  inexpliquées.  La  recherche  de  la 


réaction  de  Zambrini  dont  de  norhbreux  périodiques  médi¬ 
caux  se  sont  faits  l'écho,  tant  en  France  qu’à  l’étranger, 
dans  les  années  avant  la  guerre,  permettrait  également  de 
suivre  la  stabilité  bu  les  variations  de  la  résistivité  d'un 
même  s^jet. 

De  rares  clubs  très  importants  ont  esquissé  une  ébauche 
de  cela,  notamment  une- société  d'un  quartier  de  l’ouest 
de  la  capitale,  mais  il  ne  s'agit  là  que  d’une  initiative 
privée,  sporadique  et  dpnt  l’exemple  mériterait  d'être 
généralisé. 

Le  premier  stade  du  contrôle  médico-sportif  est  fait 
et  bien  fait  à  en  lire  les  rapports  sur  les  visites  médicales 
effectuées.  Il  est,  si  l’on  peut  dire,  tout  à  fait  entré  dans 
les  mœurs.  A  cet  examen  clinique  annuél  ou  bi-annuel 
pourrait  être  adjoint  un  contrôle  de  laboratoire,  moins 
généralisé  évidemment,  mais  qui,  dans  certains  cas, 
ne  mariquerait  pas  d'être  des  plus  utiles.  Ce  serait  là 
une  nouvelle  acquisition  de  cette  médecine  préventive 
et  de  dépistage  qui,  après  avoir  été  tant  décriée,  est 
pratiquée  désormais  sur  une  si  large  échelle  dans  toutes 
les  administrations,  usines  et  collectivités. 

Pierre  LABIGNETTE. 

Chef  de  laboratoire  de  l'Hôpital  Boucicau. 


A  PROPOS  DE  LA  PONCTION  LOMBAIRE 


A  la  suite  de  l’article  du  ,P'  Jean  Minet  nous  avons 
reçu  de  M.  Pouyanne  la  lettre  suivante  : 

«  Je  pense  que  beaucoup  de  neurologistes  et  de  neuro¬ 
chirurgiens  ne  seront  pas  d'accord  avec  M.  Minet  sur 
ia  question  de  la  P.L. 

1“  Tout  d’abord,  il  faut  s'élever  formellement  contre' 
les  règles  qu'il  édicte  en  ce  qui  concerne  la  P.L.  dans 
les  cas  de  tumeurs  cérébrales  (disons  plutôt  :  «  d'hyper- 
Jension  intra-crânienne  »). 

H  n'y  a  pas  de  précautions  particulières  à  prendre 
dans  ces  cas,  sauf  celle  de  ne  pas  faire-  de  P.L.  On 
n’insistera  jamais  assez  sur  le  fait  que,  lorsqu'il  existe 
une  stase  papillaire,  la  P.L.,  inutile,  devient  dangereuse. 
Si  c'est  une  faute  de  faire  une  P.L.  sans  avoir  vérifié 
le  fond  d’œil,  c'est,  une  faute  lourde  de  la  faire  si  l'qn 
sait  qu'if  existe  une  stase.  Faudra-t-il  que  les  tribunaux 
interviennent  pourfaire  admettre  par  tout  le  corps  médical 
que  l’ophtalmoscope  doit  passer  avant  le  trocart  ?  Faudra- 
t-il  entreprendre  une  campagne  pour  faire  admettre  par 
tout  le  corps  médical  que  la  P.L.  dans  l'hypertension  i.-c. 
est  ce  qu'est  la  purgation  dans  la  crise  d’appendicite 
aigüe  :  un  acte  inutile  et  nuisible?  Aujourd’hui,  aucun 
médecin  ne  purge  sciemment  un  sujet  en  crise  d'appeh- 
dicite.  Il  faut  que  demain  aucun  médecin,  aucun  spécia¬ 
liste,  aucun  chirurgien  n’accepte  de  pratiquer  une  P.L. 
dans  un  état  d'hypertension  i.-c.,  quelle  qu'en  soit  l'origine 
(tumeur,  inhammation,  traumatisme). 

2“  Quant  aux  précautions  préconisées  par  M.  Minet, 
en  dehors  de  ces  cas,  je  pense  qu'elles  sont  très  exces¬ 
sives.  Tous  ceux  qui  font  fréquemment  des  .P.L,  des 
lipiodols  intra-rachidiens,  des  anesthésies  rachidiennes  ou 
des  encéphalographies  gazeuses  savent  par  expérience 
que  le  luxe  de  précautions  conseiliées  par  M.  Minet, 
souvent  peu  réalisable  d'ailleurs,  est  pratiquement  inutile 
pour  les  trofs' quarts  au  moins.  Je  suis  persuadé  que, 
sur  cent  P.L.  faites  en  France  à  l’heure  actuelle,  il  n’y 
en  a  pas  une  où  soient  respectées  ces  règles.  Faudra-t-il 
qu’en  cas  d'accident  (que  ces  précautions  n'excluent 
nullement)  le  médecin  qui  ne-les  aura  pas  strictement- 
observées  risque  d'être  condamné  par  un  tribunal  ?  Je 
lie  le  crois  pas.  Le  débat  reste  ouvert.  » 

D'  L  POUYANNE, 
professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  Bordeaux. 


RÉPONSE  DU  P'  MINET 

M.  Pouyanne  s'élève  formellement  contre  les  règles  — 
règles  acceptées  par  la  Société  de  médecine  légale  dahs 
une  de  ses  séances  —  que  j'ai  résumées,  après  Sicard, 
en  ce  qui  concerne  la  ponction  lombaire  dans  les  cas 
de  tu.meurs  cérébrales  ;.  «  disons  .plutôt,  précise-t-il, 
d'hypertension  intra-crânienne  ».  Il  ajoute  :  «  la  ponction 
lombaire  dans,  l'hypertension  intra-crânienne  est  ce  qu’est, 
la  purgation  dans  la  crise  d'appendicite  aigüe  ;  un  acte 
inutile  et  nuisible  ».  . 

Nous  voilà  donc  condamnés,  si  nous  écoutons 
M.  Pouyanne,  à  ne  plus  faire  de  ponction  lombaire -dans, 
les  cas  d'hypertension  intra-crânienne,  donc  dans  les 
tumeurs  cérébrales,  mais  aussi  dans  les  méningites  de 
tous  ordres,  génératrices,  elles  aussi,  bien  souvent, 
d;  hypertension.  M.  Pouyanne  se  prive-t-il  donc  de  la  _ 
ponctiori  lorribaire  chez  ses  méningitiques  ?  Oui. 

il  l'affirme  plus  loin,  en  interdisant  la  ponction  lombaire 
dans  tout  état  d'hypertension  intra-crânienne  «  quelle 
qu'en  soit  l'origine  (tumeur,  inflammation,  traumatisme)  ». 

«  Le  luxe  de  précautions  conseiliées  par  M.  Minet,  ajoute 
M.  Pouyanne,  est  pratiquement  inutile  pour  les  trois 
quarts  au  moins  des  ponctions  lombaires,  des  lipiodols 
intra-rachidiens,'  des  anesthésies  rachidiennes  ou  des 
encéphalographies  gazeuses.  »  Et  alors,  pour  le  quatrième 
quart,  M.  Pouyanne  risquera-t-il  de  gaîté  de  cœur  les 
incidents  et  les  accidents  possibles? 

Dédidément,  je  me  demande  si  j’ai  bien -lu  ou  si  je 
rêve...  mais  le  texte  de  M.  Pouyanne  est  là... 

P'  Jean  MINET. 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Le  problème  de  la  population  en  France  et  la  pué¬ 
riculture. 

(M.  B.  Weiil-Haüé,  27-2-1945) 

La  France  se  dépeuple.  Cette  régression  de  la-po'pu- 
latton,  déjà  manifeste  au  début  du  siècle,  a  été  aggravée 
par  l|incidence  de  la  Grande  Guerre  où  )a  France,a  été 
électivement  éprouvée.  Elle  constitue,  dans  les  Circons¬ 
tances  actuelles  qui  ont  exclu  durant  quatre  ou  cinq  ans 
tant  d'éiéments  générateurs  de  la  nation,  une  iourde 
menace  pour  l’avenir,  au  point  de  vue  poiitique  aussi 
bien  qu'économique. 

Trois  remèdes  sont  à  envisager;  le  premier,  de  nécessité 
et  purement  pailiatif,  vise  i'éconorniqueT  c'est  i'appei  à 
une  mairi-d'œuvre  séiectionnée,.  urgente  au  moins  pen¬ 
dant  une  génération,  mais  dont  ies  possibifités  seront 
iimitées  par  les  exigences  parallèles  des  autres  pays 
d'Europe.  Les  deux'  autres,  d’intérêt  politique  autant 
qu'économique,  sont  la  lutte  contre  la  mortalité,  et  plus 
particulièrement  la  mortalité  infantile,  et  l'augmentation 
de  la  natajité. 

Dans  ce  programme,  la  puériculture  a  la  mission  esssen- 
tïélie.  Par  la  formation  du  corps  et  de  l’esprit  de  l’enfant, 
elle  doit  déterminer  le  relèvement  en  qualité  et  en  .quan¬ 
tité  des  éléments  jeunes  de  la  population. 

L'organisation  des  écoles  de  puériculture,  la  vulgari¬ 
sation  de  cette  science  parmi  le  personnel  médical  èt 
paramédical,  parmi  les  familles  et  les  éducateurs  consti¬ 
tuent,  avec  l'amélioration  de  la  condition  humaine,  les 
facteurs  indispensables  du  succès. 

A  propos  de  la  stérilisation  de  l’eau  potable. 

(M.  Tanon  ;  27-6-1944) 

M.  Tanon  signale  quelques  procédés  simples  de  stéri¬ 
lisation  et  de  conservation  de  l'eau  potable. 

Pour  la  stérilisation  extemporanée  et  en  quantité  res¬ 
treinte  de  l'eau,  dn  peut  recommander  divers  produits, 
comme  les  comprimés  de  Vaillard  et  George,  les  com¬ 
primés  d'hypochlorite  de  soude'  du  P'  Vincent,  ceux  de 
'brome,  d'iode,  que  l'on  trouve  sous  des  noms  variés  dans 
le  commerce. 

Pour  la  conservation  de  l'eau,  il  est  préférable  de  recourir 
à  d'autres  procédés  qui  permettent  de  remplir  en  une  fois 
plusieurs  dizaines  de  bouteilles  où  l'eau  se  conservera 
au  moins  un  mois  sans  aitération.  On  peut  utiliser  ici  le 
permanganate  de  potasse  (1  ou  2  cristaux  par  litre)  ou  la 
solution  de  Lugol  :  tant  que  l'eau  reste  teintée  par  le  pro¬ 
duit,  elle  reste  stérile.  Toutefois,  pour  juger  et  surveiller 
ces  colorations,  il  faut  des  bouteilles  en  verre  'blanc,  que 
l'on  n’a  souvent  pas  en  quantité  suffisante.  Aussi 
,M.  Tanon  recommande-t-il  plutôt  le  procédé  suivant,  à 
l'eau  de  javél,  qui  donne  d'aussi  bons  résultats.  Il  permet 
de  conserver  une  eau  un  mois  au  moins,  sinon,  plus 
L'eau  de  javel  est  rare,  actuellement,  mais  on  en  -trouve 
encore  dans  les  pharmacies.  , 

Dans  un  litre  d'eau,  on  ajoute  deux  cuillerées  à  café 
d'eau  de  javel,  ce  qui  donne  une  solution  mère.  On  trans-. 
vase  cette  solution  mère  dans  une  seconde  bouteille  et 
l'on  égoutte  légèrement  la  première  (l'égouttage  ne  doit 
pas  être  prolongé)  :  ce  qui  reste  de  la  solution  mère  adhé¬ 
rant  aux  parois  égale  approximativement  2  cm®.  On  rem¬ 
plit  alors  la  bouteille  égouttée  avec  l’eau  que  l'on  veut 
garder.  Les  2  cm®  de  solution  mère-adhérant  au  verre  se 
dilueront  dans  cette  eau  et  réaliseront  une  javelisation  à 
faible  dose,  correspondant  à  la  verdunisation. 

On  fait  une  opération  analogue  avec  la  deuxième  bou¬ 
teille  dans  laquelle  ori  avait  versé  la  solution  mère,  et 


ainsi  de  suite.  On.  bouche  et  l’on  peut  faire  ainsi  autant  de 
bouteilles  que  l’on  désire.  L’eau  se  conserve  alors,  sans 
altération,  au  moins  un- mois. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Syndrome  abdominal  aigu  à  type  d'occlusion 

consécutif  à  une  intoxication  par  les  sulfamides. 

(M.  Baillis,  de'  Marmande  —  Rapport  de  M.  Albert  Mou- 
chet  ;  21-2-1945)  .  .  ^ 

'  Un  homme  de  38  ans,  atteint  d'uréthrite  aiguë,  absorbe 
en  .cinq  heures  20  comprimés  de  0  gr.  .50  de  sulfamide. 
Il  est  pris  alors  de  rachialgie,  douleurs  abdominales, 
arrêt  des  matières  et  des  gaz.  Ce  syndrome  guérit  assez 
rapidement.  ,  '  '  ^  ■ 

Accidents  de  la  morpho-scopolamine  intraveineuse. 

.  (MM.  P.  Huet  et  J.  Huguier  ;  10  et  17-5-1944) 

Depuis  1942,  les  auteurs  ont  employé  systématiquement 
la  morpho-scopolamine  intraveineuse  en  préanesthésie. 
Lèur  statistique  comporte  300  injections  de  morphine 
intraveineuse  (sans  incident),  et  1.100  injections  de  mpr- 
phine-scopolamine-éphédrine  intraveineuse  avec  un 
incident  et  un  accident  mortel.  Dans  les  deux  cas,  il 
s'agissait  d’une  intervention  pour  fracture  du  col  du 
fémur.  M.  Huet  pense  à  une  intoxication  par  la  scopo- 
lamine. 

—  M.  Rudler  a  observé,  à  Marmottan,  une  malade 
atteinte  de  fracture  du  col  du  fémur,  réduite  sans  aucune 
anesthésie,  et  qui  est  morte  en  une  demi-heure  dans  un 
tableau  symptomatique  analogue  à  celui  de  l'observation 
de  M.  Huet  (sommeil  anormalement  profond,  respiration 
progressivement  ralentie,  etc.).  Il  avait  attribué  cette 
mort  à  l'embolie  graisseuse. 

—  M.  Sylvain  Blondin,  dans'''deux  cas,  a  vu  apparaître 
des  accidents  graves  après  injection  intraveineuse  de 
morphine,  en  préanesthésie. 

—  M.  Henri  Redon  a  vu  également  des  accidents  à  ta 
suite  d'injections  non  plus  intra-veineuses  mais  sous- 
cutanées  du  mélange  scopolamine-morphine-éphédrine. 
Kochman,  dès  1906,  dans  une  statistique  basée  sur  plus 
de  1.200  injections  :  préanesthésiques  de  scopolamine, 
accusait  une  mortalité  de  1  %. 

—  M.  Basset,  depuis  de  nombreuses  années,  a  l'habitude 
,de  faire  à  ses  opérés  une  injection  préopératoire  sous- 

cutanée  desédol  ou  de  morphine.  Il  n'a  pas  eu  d'accidents 
imputables  à  cette  pratique..  Dans  uri  cas,  cependant, 
chez  une  femme  âgée,  très  fatiguée,  la  mort  survint  sur  la 
table  d'opération  par  arrêt  progressif  de  la  respiration, 
au  cours  de  manœuvres  de  réduction  d'une  fracture  du 
col  du  fémur.  La  malade  avait  reçu  une  injection  de 
scopolamine-morphîne.  L’auteur  a  eu  recours  aussi  aux 
injections  intraveineuses  de  morphine  ou  de  scopola¬ 
mine.  Aujourd’hui,  dans  son  service,  on  ne  fait  plus  que  de 
[3  morphine  intraveineuse  et  non  de  la  scopolamine 
intraveineuse.  ^ 

—  M.  Moulonguet  pense  qu'il  faut  restreindre,  chez  toute 
une  catégorie  de  sujets,  l’emploi  dfe  la  scopolamine,  intra¬ 
veineuse  et  aussi  sous-cutanée.’ 

—  M.  Robert  Monod  remarque  qu'il  s'agissait,  dans  les 
deux,  observations  de  M.  Huet,  d'une  réduction  de  frac¬ 
ture  ;  on  saitque  la  mort  subite  au  cours  de  ces  réductions 
est  possible,  notamment  pour  les  réductions  de  fractures 
dû  col  du  fémur.  D'autre  part,  la  voie  veineuse  expose 
davantage  aux  accidents  que  la  voie  sous-cutanée.  Il 
conclut  qu'il  serait  regrettable  que  la  communication  de 
M.  Huet  ait  comme  conséquence  de  jeter  ie  discrédit 
sur  l'emploi'  des  mélanges  hypnotiques  pour  la  pré- 
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anesthésie„'méthode  qui  constitue  un  véritable  progrès 
de  la  technique  anesthésique.,  ,  - 

—  M.  Rouhier  souiigne  aussi  l’apparitiori  plus  fréquente 
des  accidents  veineux  (phlébites,  embolies)  dans  .ies 
fractures  du  col  du  fémur.  Tout  en,  conservant  une  cer- 
tainè  réserve,  vis-à-vis  de  la  scopolamine,  il  a  souvent 
■employé  le,  sédol  en  injections  sous-cutanées  ou  en 
suppositoires  sanp  avoir  jamais  eu  à  le  regretter. 

—  M.  Soupault  pote  que  les  accidents  relatés  par 
MM.  Huet,  Blondin,  Redon,  et  Basset  à  la  suite  de  l'emploi 
de  préanesthésiques  prouvent  la  susceptibilité  parti¬ 
culière  de  certains  sujets  à  certains  'produits.  D'où  la 
recommandation  des  doses  progressives,  lorsque  cela  est 
possible,  pour  tâtér  cette  susceptibilité."^ 

—  M,  Leveuf  verse  aux  débats,  à  titre  documentaire, -lé 

fait  suivant  ;  sur  150  opérations  qu'ii  a  vu  exécuter  dans  ie 
service  du  professeur  Delbet  pour  fractures  du  coi  du 
fémur,  il  nejconnaît  pas  de  mort  opératoire  analogue  à 
celle  signalée  par  M.  Huet.  L'anesthisique  employé  était 
ie  chloroforme.^  ,  ,  '  ' 

—  M.  Küss  pefee  qu'il  convient  d'être  très  prudent  dans 
'emploi  de  l'injection  préopératoire  de  scopolamine- 


morphine.  A  son  avis,  toutefois,  ies  accidents  observés 
dans  ies  ostéosynthèses  du  coi  du  fémur  (apnée  en  liaison 
^avec  une  dépression  respiratoire)  sont  dus  à  des  embolies 
graisseuses,  parties  de  la  moelle  osseuse,  au  niveau  du 
foyer  de  fracture. 

P.  L. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Séance  du '23-12-1944 

Métastases  rénales  et  périrénales  du  cancer  des 
poumons  ët  des  bronches. 

MM.  J.-E.  Marcel  et  J.  Besché  présentent  l'observation 
d'un  épithélioma  bilatéral  du  rein  et  celle  d'un  épithé- 
lioma'  pararénal,  tous  deux  métastases  d'dn  cancer 
des  bronches  ou  du  poumon,  soupçonné  dans  le  premier 
cas,  ignoré  dans  l'autre.  Ces  mé'tastases,  qui  jusqu'alors 
constituaient  de  très  rares  trouvailles  d'autopsie,  peuvent 
donc  être  diagnostiquées  durant  la  vie  et,  à  ce  titre, 
doivent  être  connues  des  urologues.  Il  serait  intéressant 
de  pratiquer  une  urographie  au  cours  de  tout  cancer  des 
poumons  et  des  bronches  et,  réciproquement,' il  convient 
de  -radiographier  les  champs  pulmonaires  des  malades 
atteints  de  tumeur  .rénale  ou  pararénaie,  surtout  lorsque 
celle-ci  est  bilatérale. 


. . . 
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Syndrome  d’insuffisance  rénale  secondaire ,  des 
blessés  des  membres  par  êboulis.  —  MM.  Frwchard 
et  Baitmiann  attirent  l'attention  sur  ce  syndrome,  . 
dit  de  Bywaters,  qui  passe  souvent  inaperçu  en  ce 
sens  que  les  lésions  par  éboulis  entraînent  géné¬ 
ralement  une  mort  très  rapide.  Il  s’agit  essentiel¬ 
lement  d’un  accident  de  contusion  musculaire  éten¬ 
due  et  profonde,  sous  peau  intacte,  sans  gros  broie¬ 
ment  osseux.  Le  membre  une  fois  dégagé  se  pré- 
.  sente  livide,  froid,  dur  et  enflé.  Il  est  insensible 
et  inerte,  mais'  cette  paralysie  initiale  et  globale 
relève  surtout  de  l’ischémie,  et  c’est  plus  tard  seu¬ 
lement  qu’on  pourra  faire  le  bilan  des  lésions  ner¬ 
veuses  réelles.  Une  fracture  est  souvent  décelée. 
L’œdème  du  membre  rend  très  difflcile  l’applica¬ 
tion  des  procédés  habituels  de  prise  de  pouls  et 
d’oscillations  ;  d’ailleurs,  on  a  vu  un  syndrome  mor¬ 
tel  se  développer  avec  un  'pouls  et  des  oscillations 
conservées. 

Dans  les  jours  qui  suivent,  le  membre  continue 
à  enfler  ;  sa  sensibilité  et  sa  coloration  reparaissènt,  • 
il  devient  douloureux  ;  des  ecchymoses  et  des 
phlyctènes  spéciales  témoignent  de  la  gravité  de 
la  contusion  et  d’un  écrasement  prolongé  du  mem- 
,bre.  Il  faut  parfois  amputer. 

Quant  aux  phénomènes  généraux,  il  'y  a  choc  ; 
cehji-ci  est  susceptible  de  se  dissiper  grâce  à  une 
thérapeutique  appropriée.  Mais,  à  tout  moment,  peut 
apparaître  un  signal  d’alarme  '  :  l’émission  d’une  uri¬ 
ne  teintée  de  sang,  avec  de  la  myohémoglobine.  En¬ 
suite  'se.  développe  une  insufflSance  rénale  aiguë, 
avec  diminution  du  taux  des  urines,  albuminurie  et 
cylindrurie  Pour  les  deux  tiers  des  cas,  la  mort  sur¬ 
vient  du  cinquième  au  huitième  jour,  dans  le  coma 
et  l’anurie.  Quant  au  pronostic,  plus  que  la  durée 
de  la  compression;  c’est  le  volume  des  masses  mus¬ 
culaires  comprimées  (plusieurs  membres  surtout) 
qui  est  d’importance.  Les  lésions  intéressent  tout 
le  néphron,.  mais  principalement  son  segment  termi¬ 
nal.  C'est  dans  le  foyer  musculaire  que  sont  mises 
en  liberté  des  substance.s,  qui  vont  léser  le  rein  ; 


un  rétatblissement  trop  rapide  de  la  circulation  du 
merqbre  peut  entraîner  une  intoxication  ,  massive 
comme,  dans  le  karrot.  (La , Presse  Médicale,  10  fé¬ 
vrier  1945.) 

Le  traitement  immédiat  des  plaiies  articulaires 
récentes  en  chirurgie  de  guerre.  —  A  l’heure  ac¬ 
tuelle,  si  certains  points  de  thérapeutique,  tels  la 
fermeture  immédiate  de  la  synoviale  et  la  nocivité 
du  drainage  sont  considérés  comme  un  dogme  par 
l’unanimité  des  chirurgiens  avertis,  les  opinions  de 
ceux-ci  restent  divergentes  à  d’autres  points  de  vue: 
excision  avec  arthrotomie,  esquillotomie,  résection 
atypique,  résection  intra-épiphysaire,  amputation- 
Le  D’’  Dejardin  discute  avec  beaucoup  de  compé¬ 
tence  les  indications  de  ces  différentes  méthodes. 

Il  rappelle  notamment  quelques  notions  utiles  à 
connaître.  C’est  ainsi  què  l’exsudation  des  liquides 
organiques  constitue  un  moyen  de  défense  des  tis¬ 
sus  ;  Texsudat  trouve  des  conditions  plus  favorables 
au  niveau  de  la  synoviale  que  d’une  plaie  ouverte, 
car  .dans  ce  dernier  cas  il  subit  en  grande  partie  la 
coagulation  et  perd  ainsi  ses  propriétés  défensives 
essentielles,  alors  que  l’exsudât  articulaire  trouve, 
dans  les  qualités  de  la  synoviale  les  conditions  idéa¬ 
les  pour  conserver  sa  fluidité  ;  de  plus,  celle-ci  se 
défend  mieux  contre  l’infection  lorsqu’elie  est  fer¬ 
mée  que  lorsqu’elie  est  ouverte,  est  mieux  aussi 
sans  drainage  que  lorsqu’elle  est  drainée.  D’autre 
part,  le  cartilage  possède  des  facultés  de  régénéra¬ 
tion  à  peu  près  nulles.  Une.  ca-vîté  creusée  dans  le 
tissu  osseux  d’une  articulation  reste  béante,  facile¬ 
ment  infectable,  puisqu’elle  ne  se  comble  pas  par 
bourgeonnement  de  ses  parois.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
oublier  de  respecter  le  point  de  vue  de  la  mécanique 
et  de  l’équilibre  des  articulations  ;  il  existe,  en  effet, 
une  statique  des  membres,  qui  ne  doit  pas  être  vio¬ 
lée.  L’auteur  étudie  ensuite  la  mise  en  pratique  de 
ces  notions  dans  les  lésions  des  plaies  articulaires, 
qu’il  ramène  à  cinq  types  (Bruxelles  Médical,  28  jan¬ 
vier  1945.) 


G.  F. 
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/  Ampoule  ou,  à  défaut, 
Ijl  cuillerée  à  café  de  Solution 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 
A  L’ASSEMBLÉE  CONSULTATIVE 


La  discussion  du  budget*  dé  la  Santé  Publique 
a  pris,  cette  année,  une  ampleur  inaccou- 
'  tumée.  Ce  serait  à  croire,'  si  l’on  s’en  rap¬ 
portait  au  nombre  de  colonnes  qu’elle  occupe 
dans  le  «  Journal  Officiel  et  au  chiffre  de  20  mil¬ 
liards  500  millions  de  crédits  proposé  par  le  rap¬ 
porteur,  que  les  problèmes  sanitaires  passionnent 
les  membres  de  l’Assemblée  Consultative,,  que  le 
Ministère  de  la  Santé  est  devenu  un  grand  minis¬ 
tère,  que  le  pays,  s’oriente  avec  vigueur  et  déter¬ 
mination  dans  la  voie,  du  salut,  bref  qu’il  y  a  enfin 
quelque  chose  de  changé  en'^France.  'Illusions  fugi¬ 
tives  !  trompeuse  euphorie  :  le  lecteur  du  compte 
rendu  analytique  n’est  pas  long  à  en  rabattre  !  Les 
orateurs  eux-mêmes  déplorent  de  discourir  devant 
des  banquettes  vides  et,  sitôt  après,  avoir  annoncé 
le  chiffre  imposant  des  crédits  demandés,  le  rap¬ 
porteur  remarque  que  81  %,  près  de  17  milliards, 
représentent  la  quote-part’  de  l’Etat  dans  des  dé¬ 
penses  obligatoires  d’assistance,  '3  milliards  sont 
destinés  à  subventionner  les  grandes  œuvres  de  se¬ 
cours  françaises  et  120  millions  à  rétribuer  le  per¬ 
sonnel.  Pour  l’œuvre  de  propagande  sanitaire,  pour 
l’éducation  du  public,  pour  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux,  pour  la  réalisation  d’un  plan  sanitaire  na¬ 
tional  reste  ce  que  le  rapporteur  en,  personne  ap¬ 
pelle  une  «  poussière  de  crédits  >,  500  millions.  Le 
Ministère  de  la  Santé  demeure  ce  qu’il  a  toujours 
été,  un  compatissant  distributeur  d’aumônes  à  tout 
ce  que  la  France  comprend  de  chétif,  de  mal  venu, 
de  périmé,  d’inefficient,  un  témoin  attristé,  de  ses 
tares.  Il  n’a  rien  de  ce  qu’il  faut,  ni  les  crédits  ni 
par  conséquent  l’autorité,  pour  s’avancer  au  tout 
premier  rang  des  services  publics  et  devenir  le 
promoteur  de  la  grande  œuvre  de  rénovation  natio¬ 
nale.  Le  ministère  qui  tient  entre  ses  mains  l’avç- 
nir  de  notre  race  est  un  gueux  honteux  de  lui-même. 
Il  faut  constater  que  l’Etat  de  1945  reprend  avec 
une  passivité  sénile  les  mauvais  plis  de  1939.  Le 
plus  clair  de  sop  temps  se  passe  à  effacer  les  traces 
de  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  rupture  de . 
continuité.  ^ 

Les  débats  sur  le  budget  ouvrent  traditionnelle¬ 
ment  les  vannes  de  l’éloquence  sans  emploi.  Tout 
orateur  qui  souffre  de  refoulement  y  trouve  refuge 
et,  à  cette  occasion,  s’offre  un  auditoire. 

Il  s’y  est  dit,  à  propos  de  la  santé  publique, 
beaucoup:  de  bonnes  choses,  et  particulièrement 
d’éclatantes  banalités  sur  la  tuberculose,  les  mala¬ 
dies  vénériennes,  la  dénatalité,  l’alcoolisme  qu’il  ne 
vaut  pas  la  peine  de  reprendre  ici  mais  que  les 
banquettes  vides  du  Luxembourg  auront  peut-être 
écoutées  avec  profit.  Il  s’est  dit  aussi  mieux  que 
des  banalités  et  notre  confrère .  Paul  Boulet,  en 
préconisant  avec  netteté  l’abolition  du  privilège  des 
bouilleurs  de  crû  et  la  limitation  des  débits  de 
boisson  s’est  trop  opportunément  rencontré  avec 
les  vœux  que  j’exprimais  récemment  ici  même  pour 


que  je  ne  le  salue  pas  avec  sympathie.  Avec  d’au¬ 
tant  plus  de  sympathie  que  les  déclarations  du 
Ministre  de  la  Santé  Publique  donnent  à  craindre 
que  ni  Paul  Boulet  ni  m.oi  n’ayons  satisfaction. 

Si  la  communication,  de  haute  tenué  scientifique 
de  Mme  Ramard  sur  la  pénicilline,  son  architec¬ 
ture  moléculaire  et  les  possibilités  de  synthèse, 
évoquait,  à  la  tribune  où  ellè  fut  prononcée,  les 
perles'  de  l’évangile,  une  information  précieuse  et 
d’un  intérêt  général, y  fut  aussi  donnée  :  la  fabri¬ 
cation  industrielle  de  la  pénicilline  en  Francé  est 
imminente.  Une  usiné  pilote  est  dès  à  présent  équi¬ 
pée  en  machines,  en  matériel,  en  verrerie  et  va  in¬ 
cessamment  se  mettre  en  marche.  D’autres  centres 
de  fabrication  seront  ensuite  réalisés.  11  semble  que 
l’Etat  doive,  au  début  du  moins,  assurer  seul  la 
répartition  du  produit.  En  tout  état  de  cause  les 
médecins  français  peuvent  donc  espérer  que,  d’ici 
quelques  mois,  la  pénicilline  sera  pour  eux  autre 
chose  qu’une  panacée  prestigieuse,  mais  purement 
légendaire. 

Avec  M-  Debidour  l’Assemblée  descendit  des 
hautes  cîmes  où  l’avait  entraînée  Mmè  Ramart.  Ce 
qui  donne  du  souci  à  M.  Debidour  ce  n’est  ni  l’ex¬ 
tension  de  la  tuberculose,  ni  la  pénurie  de'  médica¬ 
ments,  ni  les  conditions  mesquines  de  la  recherche 
scientifique,  ni  les  mesures  à  prendre  en  vue  du 
retour  des  prisonniers,  ni  aucune  des  préoccupa¬ 
tions  qui  pourraient  assaillir  le  médecin  qu’il  se 
flatte  d’être.  Pour  porter  remède  à  l’état  sanitaire 
du  pays,  M.  Debidour  n’apefçoit  pas  de  mesure 
'  plus  urgente  que  la  réforme  de  la  médecine.  Il  est 
notoire  que  cette  réforme  est  à'  l’ordre  du  jour  : 
les  médecins  eux-mêmes  en  conçoivent  l’intérêt  et 
y  ont'  réfléchi  depuis  longtemps.  Ils  ont  même,’  ces 
mois  derniers,  pris  connaissance  de  certains  pro¬ 
jets  qui  posaient  de  nouveau  la  question'  et  la 
résolvaient  à  leur  manière.  Cette  manière  n’ayant 
pas  semblé  aux  médecins  français  atteindre  à  l’in¬ 
tangible  perfection,  beaucoup  d’entre  eux  l’ont  dit 
sans  ambages  et  ont  argumenté  leèdits  projets. 
C’est  de  quoi  M.  Debidour  leur  fait  grief.  Les  libres 
critiques  faites  aux  projets  Debré  et  Nédélec  l’ont 
vivement  affecté  :  il  ne  s’en  remet  pas.  Et  M.  Debi¬ 
dour  libère  sa  rancœur  de  doctrinaire  en  traînant 
sur  la  claie  le  corps  médical  français  qu’il  accuse 
à  la  face  du  ciel  de  fraude,  de  trafics  illicites  et  de 
corruption  foncière. 

—  «  Pourqwi  donc  le  corps  médical  a-t-ü  aussi 
mal  accueilli  des  projets  de  réforme  qui  avaient 
essentiellement  pour  .  Imt  d’améliorer  la  santé  pu¬ 
blique  en  France  ? 

Il  faut,  le  reconnaître  ;  c’est  parce  qu’il  s’agit, 
dans  bien  des  cas,  d’une  attaque  contre  les  privi¬ 
lèges  du  corps  médical.  Ces  privilèges,  auxquels  les 
médecins  sont  fortement  attachés,  tout  le  monde  les 
connaît  :  ils  s'expliquent  par  leur  situation  morale. 

Malheureusement,  il  faut  l’avouer,  les  médecins 
cherchent  sou/vent  à  en  tirer  des  avantages  maté¬ 
riels.  Je  n’insisterai  pas  sur  certaines  questions  de 
détail  toomme  celle  de  la  fraude  devant  l'impôt  qui 
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est  si  fréquente  dans  le  corps  médical  qu’on  pour¬ 
rait  presque  compter  sur  les  doigts  de  la  main  les 
médecins  qui  déclarent  la  totalité  de  leurs  gains. 

M..  Germinal.  —  Toits  êtes  sévère  ! 

M.  Dbbidour.  —  Il  y  a  également  la  pratique 
beaucoup  plus  grave  de  la  dichotomie,  c'est-à-dire 
comme  le  nom  l’indique,  du  partage  de  la  rémuné¬ 
ration  entre  le  praticien  et  le  spécialiste. 

M.  LOUIS  Marin.  — Et  les  spécialistes... 

M.  Dbbidour.  —  ...  et  les  spécialistes,  quels  qu’ils 
soient  en  effet. 

Alctuellement  un  médecin  de  médecine  générale, 
s’il  n’est  pas  consciencieux  —  et  je  m’empresse,  de 
dire  que  ce  n’est  pas  le  cas  de  la  majorité  des  mé- 
-  decins,  mais  cependant  d’un  grand  nombre,  mal¬ 
heureusement  —  ^eui  se  contenter  de  jouer  en  quel- 
que  sorte  le  rôle  d’un  aiguilleur  en  dirigeant  ses 
clients  vers  l’orthopédiste,  le  chirurgien,  l’oto-rhino- 
laryngologiste,  le  pharmacien  même. 

Il  reçoit  des  spécialistes  à  qui  il  envoie  ainsi  ses 
malades  une  part  variable  <  de  leurs  honoraires. 
Aussi  le  malade  est-il  amené  dans  bien  des  cas  à'  ne 
plus  avoir  dans  le  médecin  la-  confiance  qu’il  de¬ 
vrait  lui  témoigner.  .  '  ■ 

li  arrive  souvent,  par  exemple,  que  le  malade 
hésite  à  consulter  le  chirurgien  qui  lui  a  été  dési¬ 
gné  par  son  médecin  car  il  pense  que  ce  dernier 
l’a  envoyé  chez  cè  chirurgien  par  intérêt  personnel 
et  non  pas  parce  que  c’est  un  bon  praticien. 

En  somme  M.  Debidour  est  un  adepte,  de  l’ho¬ 
méopathie  :  il  traite  le  mal  par  le  mal.  La  santé 
des  Français  étant  fort  peu  satisfaisante  il  a  entre¬ 
pris  de  leur  démontrer  que,  atteints  par  la  sous- 
alimentation  et  la  pénurie  de  médicaments,  ils  n’ont 
en  outre  aucune  confiance  à  placer  dans  leurs  mé¬ 
decins.  Mais  M.  Debidour  ne  craint-t-il  pas  d’avoir 
enfreint  les  règles  de  l’homéopathie  én  forçant  la 
dose  ?  - 

Pénétrés  de  notre  ignominie  nous  poürrions  nous 
frapper  la  poitrine  et  implorer  le  pardon  de  M.  De¬ 
bidour  en  promettant  de  nous  amender.  Mais  pas 
plus  que  la  confiance  de  nos  malades  nous  ne  mé¬ 
ritons  la  confiance  de  M.  Debidour  et  il  conclut 
son  réquisitoire  en  demandant  pour  nous  la  peine 
des  travaux  forcés,  je  veux  dire  la  fonctionnarisa-' 
tion.  Ce  n’est  pas,  qu’on  le  sache,  un  mot  en  l’air 
qüe  lance  ici  l’implacable  orateur  :  il  parle  en  con-' 
naissance  de  cause.  Durant  deux  ans  M.  Debidour 
fut  une  sorte  de  généralissime  commandant  en  chef 
sur  le  front  sanitaire  des  îles  St-Pierre-et-Miquelon. 

J’ai,  dit-il,  complètement  transformé  Vexerdoe  de 
la  médecine  à  St-Pierre-et-Miquelon  en  supprimant 
pratiquement  la  clientèle  payante  en  ville,  car  les 
médecins  étant  des  médecins  militaires  n’avaient  pas 
besoin  de  l'appoint  des  quelques  milliers  de  francs 
que  pouvaient  gagner  leurs  prédécesseurs  et  il  leur 
'était  indifférent  d’ajouter  à  leur  solde  les  honorai¬ 
res  de  la  clientèle  payante. 

Les  résultats  ont  dépassé  toutes  les  espérances 
puisque,  en  deux  ans,  nous  avons  pu  faire  baisser 
le  taux  de  la  mortalité  de  50  %  à  St-Pierre-et-Mi¬ 
quelon  ;  j’ajoute  qu’il  y  avait  dans  ces  îles,  en  1943, 
iMi  décès  contre  trois  naissances. 

Ainsi  du  même  trait  de  génie  M.  Debidour  a 
résolu  les  problèmes  de  la  mortalité  et  de  la  nata¬ 
lité.  On  dira  ce  qu’on  voudra  :  les  médecins  mili¬ 
taires,  sous  la  mâle  impulsion  de  M.  Debidour,  ont 
dû  rudement  besogner  à  St-Pierre-et-Miquelon.  Il 
faut  se  hâter  d’importer  en  France  une  équipe  aussi 
efficiente^  M.  Debidour  la  propose  du  reste  à 
juste  titre  en  modèle  à  la  métropole. 


Les  médecins  ne  furent  pas  les  seuls  à  entendre 
des  gentillesses  à  cette  séance  de  l’Assemblée  con¬ 
sultative. 


Un  M.  Zaksas,  épaulé  par  le  même  Debidour, 
stigmatisa  le  mercaritilisme  des  pharm'àciens. 

Les  dirigeants  des  grandes  entreprises  de  pro- 
duits  chimiques,  des  chefs  de  laboratoire  détenant 
un  véritable  monopole,  de  simples  charlatans'  et  de 
véritables  escrocs  lancent-  quotidiennement  sur  -.le 
marché  des  produits  et  des  spécialités  sans  aucune 
efficacité  qu'ils  réussissent  à  imposer  grâce  à  une 
publicité  effrénée...  ' 

Halte  là.  Monsieur,  !  Cette  simple  phràse  prouve 
que  vous  abordez  un  domaine  que  vous  ne  connais¬ 
sez  guère.  Mieux  vaut  se  taire  que  dire  des  sor¬ 
nettes. 

Les  médecins  abandonnent  volontiers  à  votre 
vindicte  les  charlatans  et  les  escrocs  (il  en  existe  en 
effet)  qui  spéculent  sur  la  crédulité  humaine.  Cette 
pègre  de  la  pharmacie  n’a  rien  de  commun  avec  les 
«  grandes  entreprises ,  de  produits  chimiques  >  ni 
avec  les  laboratoires  dignes  de  ce  nom,  pas  plus 
que  les  vins  fortifiants  ou  les  lotions  capillaires 
dont  les  louanges  se  chantent  à  la  radio  avec  les 
médicaments  que  nous  utilisons. 

Les  pharmacifens  sont  certes  assez  grands -gar¬ 
çons  pour  se  défendre  eux-mêmes  et  si  j’ai  sur¬ 
sauté  à  l’intervention  de  M.  Zaksas  c’est  qu’il  pré¬ 
conise,  au  nom  de  son  groupe,  la  création  d’un 
office  national  prenant  en  charge  la  direction  dé 
l’industrie  pharmaceutique.  Nous  savons  d’expé¬ 
rience  tout  le  mal  qu’on  peut  attendre  d’un  office 
d’Etat.  Or,  Monsieur,  de  même  qu’un  artisan  cons¬ 
ciencieux  ne  laisse  pas  n’importe  qui  tripoter  ses 
outils,  de  même  les  médecins  français  s’opposeront 
à  ce  que  des  étourdis  sabotent  leur  arsenal  théra¬ 
peutique.  Nous  avons  besoin  pour  soigner  nos  ma¬ 
lades  de  produits  bien  étudiés,  bien  fabriqués,  bien 
dosés,  et  nous  nous  soucions  fort  peu,  sachez-le 
de  vos  doctrines  d’économie  politique. 

Au  reste,  à  quoi  bon  s’émouvoir  ?  Le  ministre 
de  la  Santé  lui-même  qui,  dernier  .des  orateurs, 
prononça  un  discours  pondéré,  calme,  plein  de  tact 
et  de  bon  sens,  donna  à  son  tour  son  sentiment 
sur  les  médecins  français  et  l’industrie  pharmaceu¬ 
tique  française. 

—  «  Quoique  de  nombreux  médecins  soient  pri¬ 
sonniers,  déportés,  mobilisés,  le  corps  médical  a 
suffi  à  peu  près  partout  aux  besoins.  Il’ est  juste  de 
'  dire  ici  que,  dans  leur  ensemble,  les  médedirs  ont 
fait  leur  devoir  de  Français,  qu’ils  ont,  sous  de  mul¬ 
tiples  formes,  résisté  à  l’ennemi,  qu’ils  ont  donné 
aux  blessés  du-  maquis  les  soins  qui  leur  étaient 
nécessaires,  qu’ils  accomplissent  chaque  jour  leur 
tâche  avec  un  dévouement  inlassable,  malgré  des 
difficultés  matérielles  que  la  libération  n’a  pas  ré¬ 
duites...  Je  tiens  à  rendre  publiquement  hommage 
à  ces  médecins  qui,  discrètement,  font  leur  devoir... 

L’industrie  pharmaceutique  française  était  une 
des.  plus  prospères  avant  la  guerre  et  les  spécialités 
françaises  étaient  très  largement  exportées,  notam¬ 
ment  en  Amérique  latine. 

Si  -nous  devons  mener  une  lutte  rigoureuse  cen¬ 
tre  les  prétendues  spécialités,  nOus  ne  pouvois,  à 
aucun  moment,  laisser  discréditer  notre  bonne  pro¬ 
duction  française. 

C’est  grâce  à  cette  production  excédentaire  dont 
les  débouchés,  avaient  été  subitement  supprimés,  'et 
msàgré  la  tentative  des  Allemands  d'accaparer  la 
'production  française,  que  nos  populations  n’ont  pas 
manqué  de  méd-ea-nents  ementiels,  exception  faite 
des  produits  d’origine  exotique  ou  d’origine  ani¬ 
male,  tels  que  l’insuline,  certains  sértems,  etc.  » 

Ces  déclarations  officielles  me  semblent  compen¬ 
ser  avantageusement  les  ruades  de  certains  «  con¬ 
sultants  »  échauffés  du  Luxembourg. 

G.  LAVALÉÉ.  ' 


ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


La  formule  de  la  régence  est  très  en  vogue  actuelle¬ 
ment  chez  les  peuples  qui  cherchent  leur  voie. 
La  profession  médicale  est-elle  dans  ce  cas 
pour  qu’elle  aussi  ait  été  soumise  à  l’autorité 
de  trois  régents,  sur  le  point  délicat  de  la  fixation  des 
honoraires  ?  Et  pourtant,  la  période  tumultueuse  qui 
a  suivi  la  libération  semble  toucher  à  sa  fin,' la  légalité- 
reprend  ses  droits.  La  vérité  syndicale  tend  à  s’imposer  : 
les  obstacles  — ■  que  personne  n’a  jamais  dressés  —  se 
lèvent  prudemment  les  uns  après  les  autres,  et  tel 
augure  naguère  profondément  méprisant  de  la  vieillerie 
syndicale  fait  iriaintenant  des  déclarations  enthousiastes, 
qui  n’abusent  personne. 

Donc  les  syndicats  naissent  ou  renaissent  sous  la 
brise  printanière  qui  se  fait  heureusement  sentir.  Que 
(seront  ces  syndicats  ?  Ils  seront  à  l’image  des  médecins 
qu’ils  représentent.  Les  peuples  ont  les  gouvernements 
qu’ils  méritent  ;  souhaitons  que  la  profession,  enfin 
libre  de  s’exprimer,  se  montre  à  la  hauteur  des  tâches 
qui  l’attendent  en  cette  période  de  rénovation. 

Le  syndicat  tel  que  nous  le  souhaitons,  nous  l’appelle¬ 
rons  syndicat  majeur.  Ses  membres  auront,  nous  l’espé¬ 
rons,  le  sens  des  responsabilités  et  le  goût  de  celles-ci, 
une  claire  notion,  non  pas  tant  de  leurs  droits  que  du 
respect  nécessaire  à  l’épanouissement  de  leur  person¬ 
nalité  médicale.  S’ils  ont  une  juste  et  indispensable 
connaissance  de  leurs  devoirs,  ainsi  que  des  idées 
généreuses  sur  le  plan  social,  ils  se  iriontreront  des 
citoyens  dans  la  pleine  acception  de  ce  mot,  hommes 
au  sens  civique  n’ayant  rien  à  envier  à  celui  des  citoyens 
antiques  ou  des  nations  nordiques.  Le  libre  consente¬ 
ment  donne  une  pleine  valeur  à  leurs  actes. 

Sur  le  plan  professionnel,  de  tels  membres  accourent 
nombreux  au  syndicat.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  payer 
leur  cotisation,  avec  la  meilleure  grâce  bien  entendu.  Ils 
participent  activement  aux  travaux  des  sections  locales 
ou  de  spécialistes.  Le  recrutement  des  Conseils  se 
fait  facilement,  et  le  bureau  du  syndicat  réunit  une 
équipe  de  personnalités  qui  s’imposent  par  leur  con¬ 
naissance  des  problèmes,  par  leur  dynamisme,  leur 
esprit  d’audacieuse  initiative  et  leur  volonté  d’aboutir. 

Il  est  sûr  qu’un  organisme  ainsi  armé,  n’attendant  ^ 
rien  de  personne  ni  du  hasard,  ne  comptant  que  sur 
lui-même  aura  un  rayonnement  qui  imposera  un  respect 
certain  aux  administrations  et  même  aux  ministres. 

En  sera-t-il  ainsi  ?  Certaines  réunions  parisiennes 
ou  périparisiennes  n’en  donnent  pas  l’assurance  for¬ 
melle.  La  discipline  n’est  pas  encore  le  fort  du  médecin, 
homo  individualis  par  excellence,  ni  même  le  sens  de 
l’organisation  qui  est  la  discipline  des  dirigeants  :  il 
est  vraiment  cocasse  de  voir  inviter  à  élire  un  bureau 
des  gens  qui  n’appartiennent  pas  au  syndicat  en  cause, 
entre  autres  exemples. 

Par  ailleurs,  l’emprise  si  vigoureuse  de  la  vie  médicale, 
les  contingences  politiques,  les  soucis  familiaux,  les 
impératifs  de  la  mobilisation  actuellement  réalisée  ,par 
échelons  de  plus  en  plus  larges,  l’absence  de  nos  pri¬ 
sonniers  et  aussi,  bien  souvent,  une  subjectivité  un  peu 
trop  aiguisée,  permettront-ils  à  un  nombre  suffisant 
de  médecins  de  créer  une  majorité,  et  d’animer  ce 
syndicat  majeur  qui  est  pour  nous  l’idéal  vers  lequel 
doivent  tendre  tous  nos  efforts  ? 


VŒUX  ET  ÉVENTUALITÉS 

Si  en  vertu  des  facteurs  ci-dessus  énumérés,  et  de 
bien  d’autres  encore,  le  citoyen  médecin  est  amené  à 
,  abdiquer  üne'  partie  de  sqs  droits,  ou  de  ses  devoirs,  ' 
l’Etat  est  là  qui  bien  vite  saisit  l’occasion.  De  ces  indi¬ 
vidualistes  forcenés,  mais  pas  toujours  irréductibles,  que 
nous  sommes  il  fait  —  il  l’a  fait  et  doit  le  refaire  paraît-il 
—  un  corps  plus  ou  moins  bien  constitué.  L’Ordre 
apparaît,  basé  sur  une  obligation.  Selon  le  degré  de  ' 
générosité  du  pouvoir,  selon  aussi  Ih  qualité  des  réac¬ 
tions  des  assujettis,  varient  la  dose  de  libre  arbitre  et 
la  marge  des- moyens  d’expression  qui  nous  sont  consen¬ 
tis.  C’est  ainsi  que  l’on  peut  voir  une  forme  relative¬ 
ment  libéralè  de  cette  formule  obligatoire  comporter 
des  élections,  libres  ou  dirigées.  Nous  avons  ainsi 
l’Ordre  de  Vichy,  deuxième  mouture. 

La  forme  Vichy  première  manière  était  strictement 
autoritaire,  hiérarchisée,  puisque  le  pouvoir  politique 
désignait  tous  nos  «  représentants  »,  de  l’échelon  national 
à  l’échelon  départemental.  . 

Les  heureux  événements  de  septembre  1 944  et  les 
espoirs  de  liberté  qui  en  découlèrent,  nous'firent  penser 
un  instant  qu’une  telle  formule  au  caractère  fascisîant 
indiscutable  était  définitivement  enterrée...  Une  for¬ 
mation  «  provisoire  »  là  rappelle  étrangement. 

Le  caractère  libéral  de  la  médecine  qui  vient  de 
subir  de  si  cruels  outrages  du  fait  de  l’ordonnance  du 
3  mars  disparaît  complètement  sous  un  appareil  aussi 
strict,  rigoureux  et  Impersonnel  que  celui  de  cette 
forme  autoritaire  de  l’Ordre. 

Nous  attendons  d’ailleurs  avec  une  certaine  curiosité 
la  coexistence  annoncée  d’un  Ordre  et  des  syndicats  : 
les  conflits  d’attribution  ne  manqueront  pas  de  surgir 
très  rapidement,  susceptibles  d’être  aggravés  par  les 
personnalités  en  présence.  On  peut  penser  que  dans 
un  délai  plus  ou  moins  long  la  formation  qui  aura 
fait  preuve  d’une  efficacité  réelle  et  qui  saura  aligner 
les,  personnalités  les  plus  marquées  absorbera  l’autre. 

Il  est  bien  évident  que  la  puissance  de  l’Etat  jouera 
en  faveur  de  l’Ordre  et  que  les  militants  sjmdicalistes 
auront  grosse  partie  à  jouer,  si  toutefois  leurs  mandant  ■ 
leur  en  donnent  le  moyen  et  si  eux-mêmes  répondent 
aux  espoirs  qu’ils  ont  pu  susciter.  •  ■ 

Si  l’évolution  étatique  des  choses  va  plus  avant,  la 
prolétarisation  de  la  médecine  s’accentuera  ainsi  que 
le  veulent  les  ennemis  jurés  de  la  médecine  libre,  du 
médecin  de  famille,  volonté  énoncée  dans  des  plans 
.  abstraits  ou  dans  des  discours,  véritables  douches  lancées^ 
à  la  légère  de  l’austère  tribune  du  Palais  Médicis.  Quand 
le,  médecin  ne  sera  plus  qu’un  employé  d’organisations 
sanitaires,  relevant  elles-mêmes  du  trust  officiel  ou 
officieux  de  la  Santé,  il  n’y  aura  plus  aucune  raison  pour 
qu’il  conserve  un  statut  particulier  ;  l’employé  médecin  • 
se  syndiquera  comme  l’employé  comptable  ou  méca¬ 
nographe  des  Assurances  sociales  et  sur  le  même  plan 

Les  revendications  matérielles  et  immédiates  seront 
seules  permises  à  ce  syndicat  véritablement  mineur,  les 
question  d’ordre  général  et  plus  élevées  seront  du  res¬ 
sort  de  l’organisme  confédéral  intersyndical  auquel 
nous  serons  rattachés  avec  une  importance  et  une  res¬ 
pectabilité  proportionnelles  à  notre  nombre.  (25.000  sur 
15  millions). 
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Nous  ne  cachons  pas  notre  sympathie  pour  la  forme 
•qui  exige  le  plus  de  qualités  de  la  part  du  médecin, 
mais  qui  permet  l’expression  la  plus- complète  de  la 
personne  :  la  forme  syndicale  majeure.  Utopie,  peut-être. 
C’est  néanmoins  vers  elle  que  doivent  tendre  les  efforts 
•des  hommes  épris  de  liberté,  soucieux  de  pratiquer 
•une  médecine  libre,  associée,  cela  va  dq  soi,  à  tous  les 
progrès  scientifiques  et  sociaux  :  aucune  iiicompati- 
•bilité  ne  s’y  oppose. 


MÉMORANDUM  RELATIF  A 

Nous  souivws  heureux  de  puUier  d-dessous,  com- 
^nwmâquê  par  Za  Chambre  Stndicale  des  Médecins  de 
LA  Seine,  un  mémoire  à  la  rédaction  duquel  un-  de 
nos  collaborateurs  a  participé  et  qui  a  été  déposé  à 
la  Présidence  du  Gouvernement  provisoire,  sous  la 
.signature  des  représentants  de  la  Ghannbre  Syndi¬ 
cale  et  de  la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux 
,  français.  (N.  D.  Xi.  R.). 

Xi’Ordonnance  du  3  niars  1945  putiKée  au  Journal 
Officiel  du  4  mars,  et  soumettant  à  l’homologation 
•de  trois'  ministères,  les  tarifs  médicaux M’honoraires 
en  matière  d’ Assurances  sociales,  a  soulevé  .dans  le 
Corps  médical  une  profonde  émotion,  car  elle  lui 
apparaît  tout  à  la  fois  comme  injuste  à.  son  égard 
,et  socialement  inefficace  sinon  inopportune. 

Le  présent  mémorandum  a  pour  objet  de  motiver 
cette  opinion  et  de  rechercher  si  la  fin  que  se  sont 
,  proposée  les  auteurs  de  l’Ordonnance  n’aurait  pas 
pu  être  atteinte  par  d’autres  moyens. 

X  —  But  de  l’Ordonnance. 

Il  s’agit  d’apporter  aux  assurés  sociaux,  tout  à  la 
fois  dans  un  souci  Social  hautement  respectable  et 
pour  répondre  à  l’augmentation  récente  de  la  coti¬ 
sation,  un  avantage  substantiel  sur  le  plan  de  l’as¬ 
surance  maladie-maternité,  en  réduisant  effective¬ 
ment  au  seul  ticket  modérateur  de  20  '%  la  partici¬ 
pation  de  l’assuré  aux  frais  médicaux. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  soit  égal  au  tarif  médical 
minimum,  Or  il  y  avait  jusqu’à  maintenant  un  écart, 
souvent  considérable,  entre  ces  deux  tarifs.  Deux 
solutions  permettent  évidemment  de  combler  cet 

— 1  Agir  sur  le  tarif  de  responsabilité, 

— '  Agir  sur  le  tarif  médical. 

IX  —  Moyens  émiployés. 

Le  ministère  du  Travail,  défenseur  normal  des 
Caisses  d’ Assurances  sociales,  s’il  a  dans  le  présent 
décidé  d’agir  sur  les  tarifs  de  responsabilité,  s’est 
rallié  pour  l’avenir  à  la  deuxième  solution  en  ins¬ 
tituant  un  système  destiné  à  bloquer  les  tarifs  mé¬ 
dicaux  d’honoraires. 

Les  considérations  et  circonstances  qui  ont  ac¬ 
compagné  la  publication  de  cette  ordonnance  et  son 
texte  même  font  que  le  Corps  médical  apparaît  aux 
yeux  du  public  et  des  assurés  comme  le  principal 
responsable  de  la  semi-faillite  financière  et  sociale 
des  Assurances  sociales. 

Si  cette  apparence  correspond  à  la  pensée  pro¬ 
fonde  des  signataires  de  l’Ordonnance,  nous  croyons 
utile  de  leur  démontrer  leur  erreur.  Il  est  évident, 
en  effet,  qu’ils  ne  sauraient  atteindre  le  but  qu’ils 
se  sont  proposé  en  n’agissant  pas  sur  les  véritables 
causes  du  mal.  Nous  ferons  donc  appel  des  Minis¬ 
tres  MAL  informés  aux  MINISTRES  MIEUX  INFOR- 


,  Si  par  malheur  pour  la  profession  médicale,  et  aussi 
■pour  l’ensemble  des  malades,  cette  formule  ne  pouvait 
pleinement  se  réaliser  et  si  une  quelconque  des  autres 
formules  prévalait,  notre  tâche  n’en  serait  pas  achevée 
pour  cela,  bien  au  contraire.  «  Collant  à  la  réalité», 
nous  devrions  nous  efforcer  de  rendre  plus  humaine, 
plus  vivable  la  solution  imposée  par  les  circonstances  et 
les  hommes. 

D''  R.  JODIN. 


ASSURANCES  SOCIALES 

L’ORDONNANCE  DU  3  MARS  1945 

Dans  le  cas  contraire  l’Ordonnaaice  en  question 
constituerait  une  véritable  injustice  sociale  à  l’égard 
du  Corps  médical,  injustice  dont  nous  demanderions 
RÉPARATION  AU  PRÉSIDENT  DU  GOUVERNEMENT  PROVI¬ 
SOIRE  DE  LA  République  française,  arbitre  naturel 
des  différents  corps  de  la  Nation, 
m.  —  Les  véritables  causes  de  la  demi-faillite. so¬ 
ciale  des  A.  S. 

Elles  doivent  être  recherchées,  Selon  nous  ; 

1'^  Dans  la  politique  financière  des  Caisses  ; 

2“  Dans  la  politique  suivie  à  leur  égard  par  les 
pouvoirs  publics  au  cours  de  ces  dernières  années. 

1“  Politique  financière  des  Caisses. 

a)  Jusqu’en  1937-1938  les  Caisses  d’Assurances 
sociales  ont  réalisé  dans  la  gestion  des  risques  ma¬ 
ladie-maternité,  aux  dépens  des  assurés  sociaux,  des 
«  boni  »  considérables,  et  ont  détourné  de  leur  fin 
normale  et  légale  le’  produit  des  cotisations.  Cette 
'politique  explique  suffisamment  la  faiblesse  sou¬ 
vent  ridicule  des  tarifs  de  responsabilité.  Ceci  n’est 
Ipoint  une  affirmation  gratuite  mais  résulte  expres¬ 
sément  du  rapport  présenté  par  M.  Brouillet,  audi¬ 
teur  à  la  Cour  des  Comptes,  aù  cours  de  l’année 
1938,  en  réponse  à  la  demande  d’avis  de  .M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail  concernant  le  relèvement  des  ta¬ 
rifs  de  réassurance.  Nous  citerons  les  passages  les 
plus  typiques  de  ses  conclusions  : 

«  Dans  une  hypothèse  pessimiste,  et  à  supposer 
que,  par  un  renversement  inattmvdu  de  la  conjonc¬ 
ture,  les  recettes  à  provenir  des  cotisations  n’attei- 
.pnent  pas  le  chiffre  qui  a  été  prévu,  U  convient  de 
faire  observer  que,  à  la  faveur  des  tarifs  particuliè¬ 
rement  faibles  de  ces  dernières  années,  les  Caisses 
ont  pu  accumuler  des  excédents  considérables .  et 
ces  excédents  pourraient  éventuellement  servir  à 
compenser,  un  déficit  momentané.  Enfin^,  si  le  désé¬ 
quilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  s’avérait 
plus  important,  la  ressource  extrêmement  simple 
consisterait  à  revenir,  pour  l’année  1939,  à  des  coef¬ 
ficients  de  ventilation  moins  défavorables  pour  les 
Oaisses  maH/adie-muaternité,  au  moment  de  la  répar¬ 
tition  du  produit  des  cotisations. 

«  L’objet  final  de  cette  argumentation,  c’est  de  dé¬ 
montrer  qu’il  n’existe,  au  point  de  vue  financier, 
aucune  objection  dirimamte  contre  un  relèvement  du 
tarif  de  remboursement  dans  les  conditions  proposées 
par  le  présent  rapport.  La  situation  des  Caisses  est 
prospère  et  leur  permet  de  fournir  un  effort  plus 
énergique  en  faveur  des  assurés  sociaux.  Un  sys¬ 
tème  d’assurances  est  adapté  à  sa  mission,  lorsqu’il 
est  capable  de  procurer,  des  indemnités  eu.ffisantes 
aux  assurés,  en  cas  de  réalisation  de  tel  ou  tel  des 
risques  que.  l’assurance  a  prétendu  couvrir.  Il  doit 
en  être  de  même  d’un  système  d'assurances  socia¬ 
les  ».  {Bulletin  de  Documentation,  10  octobre,  1938, 
p.  83.) 
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b)  De  1938  à  1942.  —  Nous  emprunterons  à  la 

Conférence  nati(>nale  des  Unions  régionales  d’A.  S. 
tenue  à  Paris  en  juin  1942,  les  approximations  sui¬ 
vantes,  en  ce  q.ui  concerne  les  excédents  de  recettes, 
c’est-à^ire  les  réserves  affectées  ou  complémen¬ 
taires  ■’  ,  ■ 

—  En  1938,  excédent  :  1.600.000.000. 

— '  En  1939,  excédent  :  1.600.000.000.  . 

—  En  1940,  excédent  :  1.800.000.000. 

—  En  1941,  excédent  :  1.400.000.000. 

{Bulletin  de  Daowmentation,  janvier  1943,  p.  20.) 

c)  Depuis  1942.  — >  La.  situatipn  financière  des 
Caisses  eit  évidemment  moins  brillante  et  l’ère  des 
gros  excédents  semble  close.  Nous  disons  «  semble  » 
car  il  est  à  peu  près  impossible,  die  l’âveu  miême  des 
intéressés,  «  de  eon'naître  la  situation  financière 
sinon  au  qentime,  tout  au  moins  à  la  centaine  ou  au 
MILLION  près  »  (M.  Grimald,  Conf.  Nat.  des  Unions 
Bég.,  juin  1943,  Bulletin  de  Doça  sept.  1943,  p.  20). 
Un  vœu  fut  même  proposé  lors  de  cette  copférence 
nationale  de  1943,  où  l’on  considérait  «  qu’après 
sept  ans  de  fonctionnement  des  Unions  régionales, 
ü  n’était  pas  possible  de  faire  le  point  de  leurs  opé¬ 
rations  ».  'Avant  toute  décision,  toute  réforme  im¬ 
portante  du  régime  de  l’assurance-maladie,  fondées 
.sur  la  situation  financière  des  Caisses,  la  première 
opération  n’eût-elle  pas  consisté  en  bonne  admi¬ 
nistration,  à,  s’efforcer  die  connaître  cette  situation 
«  au  million  près  »'  et  l’ayant  connue,  en  bonne 
politique,  de  là  publier  ainsi  qu’il  avait  été  fait  en 
1938,  afin  que  puisse  être  contrôlée  une  gestion  qui 
touche  d’aussi  près  à  la  santé  publique  du  pays  ? 

Notons  cependant  que,  toujours  selon  M.  Grimald 
<«  BuZ.  Doc.  »,  sept.  1943,  p.  24),  «  nous  n'avons  pas 
lieu  d’être  tellement  pessimistes.  Nous  n’avons  pas 
le  droit,  en-  pairticulier,  de  freiner  le  jeu  des  pres¬ 
tations  qui,  autant  que  possible,  doivent  être  ver-\ 
sées  à  raison  de  80  1%  en  faveur  des  assurés  so- 
oiaux  parce  que  les  réserves  que  nous  créerionsi 
en  temps  de  conflit,  seraient  des  économies  non 
pas  sur  les  fonds,  mais  sur  la  santé.  Nous  n'avons 
pas  le  droit  de  faire  des  économies  sur  la  sdnté  des 
assurés  sociaux.  Nous  avons  le  droit  et  le-  devoir, 
dans  la  période  de  crise  actuelle,  d’épuiser  dans  une 
certaine  mesure  nos  propres  réserves  ». 

Donc  si  les  dernières  années  ont  été  faiblement 
excédentaires,  ou  même  déficitaires,  les  Caisses  eus¬ 
sent  dû  cependant  continuer  à  être  en  mesure  de 
couvrir  réellement  les  risques  dont  elles  ont  la 
charge  en  faisant  appel  aux  prodigieuses  réserves 
accumulées  depuis  de  longues  années.  Que  sont 
donc  devenues  ces  réserves  ?  Nous  devons  ici  met¬ 
tre  en  cause  la  politique  suivie  à  l’égard  des  Assu¬ 
rances  sociales  par  les  pouvoirs  publics; 

2°  Politique  des  pouvoirs  publics  a  l’égard  des 
'  A.  S. 

Ceux-ci  n’ont  cessé  de  voir  dans  les  grosses  ré¬ 
serves,  imprudemment  amassées  par  les  Caisses,  des 
masses  de  manœuvre  utilisables  à,  des  fins,  politiques 
ou  sociales  n’ayant  que  des  rapports  lointains  avec 
l’objet  essentiel  d’organismes  d’assurances.  Nous 
rappellerons  deux  faits  de  première  importance. 

a)  La.  création  par  la  loi  du  18  novembre  1941  de 
-l’Institut  sanitaire  des  Assurances  sociales.  Cet  Ins¬ 
titut,  dont  on  se  demande  à  quoi  il  a  servi,  a  reçu  à 
titre  de  dotation  initiale  une  fraction  importante 
des  fonds  de  réserve  constitués  par  les  Caisses  ma¬ 
ladie-maternité  (art.  9,  1°  a  de  la  loi),  ainsi  qu’un 
prélèvement  exceptionnel  sur  le  fonds  de  garantie 
(art.  9,  1°  b),  et  à  titre-  de  ressources  permanentes 
un  prélèvement  sur  les  cotisations.  La  ponction  opé¬ 
rée  sur  les  réserves  des  Caisses  atteignait  en  1944 
aux  alentours  d’un  demi-milliard.  N’eût-il  pas  mieux 


valu,  ainsi  que  le  déclarait  M.  Grimald  à  la  Confé¬ 
rence  Nationale  en  juin  1943  (Bul.  Uoc.,  sept.  1943, 
p.  28)'  «  que  nous  ayons  donné  en  faveur  des  assu¬ 
rés  sociaux  ce  que  nous  avons  eu  l’occasion  de 
verser  à  l’Institut  national,  quelles  que  soient  les 
réalisations  intéressantes  de  l’Institut,  parce  que 
l’Institut,  c’est  une  perspective  de  demain,  extrê¬ 
mement  intéressante!  mais  les  dix  ans  passés  d’ As¬ 
surances  sociales,  ce  sont  dix  années  d’épargne  que 
vous  aves  réalisées  sur  l’invalidité,  sur  l’assuranc^ 
maladie...  Voüà  pourquoi,  au  moiruent  où  nous  vi¬ 
vons  des  heures  de  crise,  où  tous  les  systèmes  de 
répartition,  de  capitalisation  sont  bouleversés,  ou  ïe 
mot  à  la  mode  est  peut-être  celui  de  révolution, 
où  toutes  les  choses  sont  dans  le  domaine  des  chan¬ 
gements,  il  était  bon  de  penser  que  l’intégralité  des 
cotisations  plus  un  petit  supplément  pris  sur  les 
réserves  puisse  retourner  aux  assurés  sociaux  .». 

b)  Ce  n’est  plus  un  secret  pour-  personne  que  les 
réserves  des  Caisses  d’ assurance-maladie  ont  été 
l’objet  de  la,  part  de  l’Etat  di’un  certain  .nombi^e  de 
ponctions  dont  la  plus  massive  a  servi  à,  financer  la 
retraite  des  vieux  travailleurs.  Ainsi  que  l’a  fort 
bien  dit  M.  Grimald  «  les  économies  réalisées  sur 
la  santé  des  assurés  sociaux  servent  à  financer  les 
opérations  que  l’Etat  ne  peut  pas  faire...  Voilà 
pourquoi  il  faut  que  les  fonds  prélevés  en  faveur 
des  assurés  sociaux  leur  reviennent  aussi  intégrale¬ 
ment  qua  possible,  c’est-à-dire  sous  déduction  des' 
remises  de  gestion  ».  {Bul.  Doc.,  sept.  1943,  p.  28). 
Rappelons  également  qu’il  existe  un  certain  nombre 
de  fonds  appartenant  aux  Assurances  sociales  ac¬ 
tuellement  entre  les  mains  de  l’Etat  et  dont  les 
Caisses  sont  privées.  «  ïl  est  évident,  a  dit  M.  Garc- 
zynski.  qu’il  serait  bon  de  rappeler  au  Ministre  qu’il 
y  a  des,  fonds  que  nous  pouvons  récupérer,  qui  sont 
dans  des  tiroirs  et  ne  sont  pas  chez  nous  ».  (BuT. 
Doc.,  sept.  1943,  p.  29).  Ainsi  que  l’a  déclaré  en  con¬ 
clusion  le  Président  de  la  Conférence  (p.  29)  :  «  Si 
quelqu’un  peut  donner  son  avis  sur  la  faillite  des 
Assurances  sociales,  c’est  bien  VEtat  s’il  continue  à 
manœuvrer  de  cette  façon-là  ». 

Nous  nous  croyons  en  droit  de  tirer  de  l’exposé 
objectif  des  faits  qui  précèdent  les  conclusions  pro¬ 
visoires  suivantes  : 

1°  Dans  des  conditions  normales,  et  sur  la  base 
DES  anciens  taux  DE  COTISATION,  les  Calsses  d’A.  S. 
eussent  été  en  mesure  de  réduire  considérablement, 
sinon  même  de  supprimer,  l’écart  existant  entre 
leurs  tarifs  de  responsabilité  et  les  tarifs  médicaux, 
si  elles  n’avaient  point  suivi  une  politique  de  capi¬ 
talisation  qui  se  comprenait  d’autant  moins 
qu’elles  étaient  des  organismes  de  répartition. 

2“  Les  réserves  ainsi  indûment  accumulées  eu.s- 
sent  pu  avoir  tout  au  moins  l’indéniable  utilité  de 
combler  les  déficits  apparus  depuis  1943  par  suite 
de  l’état  de  guerre.  La  confiscation  Injustifiable  que 
l’Etat  a  faite  de  ces  réserves  explique  seule  la  pré¬ 
carité  actuelle  de  la  situation  financière  des  Caissés 
maladie-maternité. 

3°  Dès  le  retour  à  l’état  de  paix,  avec  l’appoint 
en  outre  d’une  cotisation  majorée,  les  Caisses  eus¬ 
sent  été  en  mesure  de  couvrir  intégralement  les  ris¬ 
ques  dont  elles  ont  la  charge,  se  bornant  à  renoncer 
à  leur  ancienne  politique  de  thésaurisation. 

4“  La  situation  financière  actuelle  et  temporaire 
des  Caisses  appelait  des  mesures  également  TEMpp- 
RAiRES  qui  ne  pouvaient  consister  selon  nous  qu’en 
une  RESTITUTION  par  l’Etat  des  réserves  dont  il  a 
DÉPOUILLE  INDUMENT  les  assurés  sociaux.  Elle  ne 
justifiait  en  aucune  manière  une  mesure  permanente 
rétablissant  l’équilibre  financier  des  A.  S.  aux  uni¬ 
ques  dépens  du  Corps,,  médical. 
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lY-  —  Les  .responsabilités  du  Corps  médical. 

iiais,  objectera-t-on,  un  écart  est  une  différence 
entre  deux  termes.  Vous  avez  prouvé  que  les  ta,rifs 
de  responsabilité  des  Caisses  '  étaient  trop  bas,  eu 
égard  à  leurs  ressources  financières.  Les  tarifs  mé¬ 
dicaux  n’étaient-ils  point  trop  élevés  <? 

.Nous  avons  le  souci  de  répondre- à  cet  argi^ment 
avec  la  même  objectivité  en  donnant  cette  fois 
encore  la  parole  aux  faits  : 

L’ancien  régime  des  A.  S.  laissait  aux  Syndicats 
médicaux  la  liberté  de  fixer  leur  tarif  minimum  d’ho¬ 
noraires,  et  se  bornait  à  prévoir  la  communication 
de  ce  tarif  aux  Caisses  qui  devaient  en  tenir  compte 
dans  l’établissement  de  leur  tarif  de  responsabilité. 
A-t-il  été  fait  marjvais  usage  de  cette  liberté  ?' 

M.  le  Ministre  du  Travail  s’est  cru  autorisé  à 
affirmer  à  la  tribune  de  l’Assemblée  consultative,  le 
8  lévrier  dernier  (Déô.  '  Assemblée,  9  février, 
p.  42)  que  :  «Ton.  assiste  à  une  majoration  des  ta¬ 
rifs  médicaux  toutes  les  fois  qu’un  effort  nouvétu 
est  accompU  par  les  Caisses  pour  aupmcnter  la  part 
des  frais  qu’elles  prennent  à  leur  charge  ». 

Cette  accusation  à  l’encontre  du.  Corps  médical 
d’élever  ses  tarifs  d’honoraires  d’une  manière  tout  à 
la  fois  intempestive  et  injustifiée  est  grave.  Est-elle  '' 
exacte  ?  Dans  l’affirmative,  elle  motive  l’ordonnance 
contre  laquelle  nous  nous  élevons.  La  négative  lui 
retire  tout  fondement. 

-  Or,  dans  l'exposé  des  motifs  de  l’ordonnance  (J.  O., 

S  mars  1945,  p.  1132),  M.  le  Ministre  du  Travail  est 
partiellement  revenu  sur-  les  déclarations  faites  par 
lui  il  la  légère  au  sein  de  l’Assemblée  et  a  reconnu 
que  «  la  hausse  des  tarifs  d’honoraires,  bien  que 
modérée  par  rapport  à  la  hausse  générale  du  coût 
de  la  vie  ne  fut  pas  suivie  par  une  hausse  parai* 
lèfe  des  tarifs  de  remboursement  ».' 

De  cette  phrase,  il  résulte  deux  choses  : 

1“  La  hausse  des  honoraires  médicaux  est  restée 
•  «  modérée  »  sous  un  régime  de  libre  fixation  par 
les  organismes  professionnels  : 

2°  Ces  hausses  n’ont  pas  été  suivies  toujours  par 
des  hausses  de  tarif  des  Caisses,  et  ce  ne  sont  pas 
en  tout  cas  les  majorations  de  tarif  des  Caisses  qui 
les  ont  déterminées. 

Autrement  dit,  le  Ministre  du  Travail  dément  lui- 
miqine,  le  Ministre  du  Travail. 

Mais  recherchons  quelles  ont  été  au  cours  de  ces 
dernières  années  les  hausses  des  tarifs  médicaux  et 
les  hausses  des  tarifs  de  responsabilité  dans  la  ré¬ 
gion  parisienne  : 

1'”'  novembre  1941  ;  hausse  de  tarif  médical,  sui¬ 
vie  par  les  Caisses  le  1"  janvier  1942. 

1“®  octobre  1942  :  hausse  de  tarif  médical,  suivie 
par  les  Caisses  le  1"'  janvier  1943. 

1"  mars  1944:  hausse  de  tarif  médical,  non  suiyie. 

1'*  janvier .  1945  ;  hausse  de  tarif  médical,  non 
suivie. 

Ce  tableau  dément  catégoriquement  les  déclara¬ 
tions  faites  à  l’Assemblée  consultative  :  ce  ne  sont 
point  les  médecins  qui  prennent  prétexte  des  relè¬ 
vements  des  Caisses  pour  faire  accomplir  de  nou¬ 
veaux  bonds  à  leurs  tarifs.  Ce  sont  les  Caisses  qui 
suivent  parfois  —  mais  toujours  avec  retard  —  les 
nécessaires  révisions  de  tarifs. 

Et  ces  révisions  ne  furent  pas  illégitimes.  Il  suffit 
pour  le  prouver  de  comparer  le  prix  de  la  consulta¬ 
tion  à  Paris  en  1938  et  en  1945.  De  30  francs  en  jan¬ 
vier  1938,  la  consultation  est  passé  à  60  francs  en 
janvier  1945.  Le  coefficient  de  majoration  est  donc 
de  deux.  Rappelons  que  selon  une  intervention  de 
M.  Jules  Moch  â,  l’Assemblée  consultative  (J.  O.,  8  fé¬ 
vrier  1945,  Déb.  de  l’Assemblée,  p.  16)  le  coefficient 
de  hausse  des  salaires  avoisine  2,8  ;  rappelons  aussi 
que  l’Etat  a  cru  bon  d’appliquer  au  traitement  des 
fonctionnaires  le  coefficient  S  (plus  la  péréquation 
des  pensions  de  retraite). 


Nous  nous  estimons  donc  en  droit  dé  conclure 

1°  Le  Corps  médical,  loin  d’avoir  aggravé  par  son 
fait  l’écart  existant  entre  les.  tarifs  d’honoraires  et' 
les  tarifs  de  responsabilité,  n’a  adapté  que  partiel¬ 
lement  ses  tarifs  au  coût  officiel  de  la  vie,  alors 
que  les  Caisses  s’abstenaient  de  tout  effort  substan¬ 
tiel.  ■  ■  ,  .  . 

2°  De  l’aveu  même  de  M.  le  Ministre  du  Travaii, 
les  organisations  professionnelles  de  praticiens  n’unt 
point  fait  mauvais  usage  de  la  liberté  qui  leur 
était  laissée,  aux  termes,  de  la  loi  de  1930-1935,  de 
fixer  elles-mêmes'  leurs  tarifs  d’honoraires. 

V.  —  Pourquoi  le  Corps  médical  est-il  opposé  au 

principe  de  l’Ofdonnanco  ? 

Nous  avons  prouvé,  pensons-nous,  que  les  motifs 
invoqués  pour  justifier  l’Ordonnance  du  3  mars  1945, 
exclusivement  tirés  de  la  situation  financière  des 
Caisses  et  des  nécessités  sociales,  ne  peuvent  être 
que  des  prétextes,  puisque  ladite  Ordonnance  n’agit 
pas  sur  les  véritables  causes  de  la  faillite  financière 
et  sociale  des  A.  S.  , 

A.  —  Mais  les  mesures  ainsi  ordonnées  peuvent- 
elles  se  justifier  par  d'autres  raisons  ?  Il  semble  que 
les  auteurs  du  texte  ait  cru  légitime  d’assimiler  la 
profession  médicale  à  une  quelconque  activité  indus¬ 
trielle  et  commerciale  ;  et  de  soumettre  ses  hono¬ 
raires  à  la  taxation  de  l’Etat,  comme  il  en  va  au¬ 
jourd’hui  dans  la  plupart  des  branches  de  l’Eco¬ 
nomie  nationaie.  Ainsi  se  trouve  officieilement  mé¬ 
connues.  la  nature  et  la  noblesse  d’une  profession 
qui  est  et  doit  rester  essentiellement  libérale.  ' 

Or,  la  libre  fixation  des  honoraires  constitue  une 
des  caractéristiques  fondamentales  des  professions 
libérales.  N’oublions  pas  que  l’indépendance  néces¬ 
saire  du  médecin  a  des  revers  et  des  servitudes.  Dé¬ 
pourvu  des  secours  d’un  capital  ou  de  l’aide  qUe  la 
Société  apporte  au  travailleur  ou  au  fonctionnaire,  il 
lui  appartient  d’assurer  par  le  seul  fruit  de  son  acti¬ 
vité,  non  seulement  sa  subsistance  et  celle  de  sa  fa¬ 
mille.  mais  encore  le  niveau  et  la  dignité  cte  vie 
sans  laquelle  il  ne  pourrait  perpétuer  et  renouveler 
sa  culture,  scientifique,  intellectuelle  et  morale.  II 
doit  en  outre  bénéficier  d’une  suffisante  capacité 
d’épargne  pour  se  garantir,  par  son  propre  effort, 
contre  les  riqques  de  maladie,  de  vieillesse  et  de 
mort.  L’expérience  prouve  au  reste  que  dans  leur 
immense  majorité,  les  praticiens  sans  fortune  doi¬ 
vent  exercer  jusqu’au  bout  de  leurs  forces,  sané 
connaître  ni  repos  ni  sécurité. 

En  quoi  l’ordonnance  actuelle  met-elle  en  péril  le 
caractère  libéral  de  la  profession  médicale  nous 
sera-t-il  objecté  ?  Il  ne  s’agit  point,  nous  dira-t-on, 
d’une  stabilisation  forcée  des  tarifs,  mais  d’une  sim¬ 
ple  homologation  des  décisions  syndicales,  qui .  tien¬ 
dra  compte  des  motifs  légitimes  de  hausse.  A  ce 
sujet  le  Corps  médical  est  méfiant,  et  la  méfiance 
qu’il  montre  apparaît  à  ses  représentants  comme 
parfaitement  justifiée  par  une  expérience  déjà  lon¬ 
gue  des  tarifs  de  médecine  sociale  (soins  aux  bé-' 
néficiaires  de  la  loi  des  pensions,  aux  accidentés 
du  travail,  etc.).  Ceux-ci  ne  sont-ils  point  à 
l’heure  actuâle  au  3/8“  des  tarifs  minima  d’assu¬ 
rances  sociales  alors  qu’ils  étaient,  il  y  a  20  ans, 
à  peu  près  égaux  à  ceux  de  la  clientèle  courante  ! 
De  tels  tarifs  étaient  encore  supportés  pour  des 
catégories  de  clients  qui  ne  constituent  qu’une  fai¬ 
ble  part  de  la  clientèle  ordinaire  —  et  le  médecin, 
quoiqu’on  en  dise  est  susceptible  de  désintéresse¬ 
ment  et  fort  peu  quémandeur  de  nature.  Mais  les 
assurés  sociaux  représentent  ou  vont  représenter  la 
presque  totalité  des  clientèles.  Il  est  donc  naturel 
que  les  médecins  considèrent  un  tel  problème 
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comme  proprement  vital  pour  eux,  leur  famille, 
lem:  avenir.  Il  est  donc  compréhensible  qu’ils  s'’in- 
quiètent  des  résultats  probables  d’une  procédure  de 
rehaussement  des  tarifs  qui  suppose  l’accord  de 
trois  ministres  ou  l’intervention  du  Conseil  d’Etat, 
dans  une  ère  d’dnstabiilté  manifeste  du  coût  de  la 

B-.  —  Mais  cet  attachement  au-  caractère  libéral  de 
la  profession  médicale  .est-il  la-'^-’-'r^i.e  de  l'égoïsme 
dtunè  professio-n  uniquement  soucieuse  de  sauvegar¬ 
der  ses  privilège^  ?  Nous  avons  déjà  marqué  com¬ 
bien  en  réalité  cette  liberté,  loin  d’être  la  source 
d’avantag-es  matériels,  constitue  üne  lourde  charge 
po'T  ceux  qui  la  revendiquent.  S’ils  le  font, 
c’est  qu’une  longue  expérience,'  une  longue  tradi¬ 
tion  leur  a  enseigné  que  la  liberté  seule  peut  assu¬ 
rer  à  la  profession  médicale  les  conditions  d’exer¬ 
cice  d’une  médecine  honnête  et  de  qualité,  pour  le 
plus  grand  bien  des  malades  et  de  la  santé  pu¬ 
blique.  Voilà  pourquoi  les  médecins  manifestent  un 
indéfectible  attachement  à  leur  Charte  profession¬ 
nelle,  affirmation  de  quatre  libertés  qui  sont  celles 
des  malades  aussi  bien  que  lec  leurs  :  liberté  de' 

CONFIANCE,  LIBERTÉ  THÉR.IPEtITIQUE,  SECRET  PROFES¬ 
SIONNEL,  LIBRE  FIXATION  DES  HONORAIRES.  L’asSUré 

social,  qui  est  dans  la  France  d’aujourd’hui  et  sera 
plus  encore  dans  la'.  France  de  demain,  le  «  ma¬ 
lade  moyen  »  ne  doit  point  être  privé  de  cette 
médecine  humaine  qui  est  l’honneur  de  la  médecine 
française. 

Le  corps  médical  redoute  particulièrement,  en 
effet,  que  l’ordonnance  en  question  ne  soit  un  pre¬ 
mier  pas  vers  lé  régime  allemand  des  assurances 
SOCIALES,  honni  de  tout  le  Corps  médical'  d’Alsace  et 
de  Lorraine,  dont  l’occupation  a  donné  aux  médecins 
un  avant-goût  par  le  jeu  du  «  contrat  »  imposé  par 
la  K.  V.  D.  Il  est  à  craindre  malheureusement  que 
les  organismes  d’assurances  sociales  aient  une  natu»^ 
relie  tendance  à  s’inspirer  d’une  expérience  de  bu¬ 
reaucratie  triomphante,  si  nous  en  croyons  notam¬ 
ment  certaines  déclarations  faites  par  M.  Grimald  à 
la  Conférence  nationale  des  A.  S.  en  juillet  1943. 
Sous  le  titre  ;  «  ACCORD  FRANCO-ALLEMAND 
DU  16  MAI  1943  :  M.  Grimald  fait  remarquer  «  que, 
sur  -B.SOO.OOO'  assurés  sociaux  français,  800.000  au 
moins  sont  en  Allemagne  comme  travaijleurs,  que 
leur  femille  et  eux-mêroes,  en  cas  de  permission, 
bénéficient  de  la  gratuité  des  soins  ;  que  le  secret 
médical  disparaît  le  diagnostic  étant  porté  sur  la 
feuille  maladie  et  sur  la  feuille  d’incapacité  de  tra¬ 
vail  remisé  aux  guichets  des  Caisses.  Saris  ranimer 
une  querelle  de  thèses  :  il  faut  retenir  deux  faits  : 
—  les  feuilles  sont  réglées  par  l’Ordre  (tiers- 
payant)  :  —  le  médecin  perçoit  forfaitairement  par  ' 
client  et  par  trimestre  ci-^nl  :  130  francs.  »  (Bul. 


Doc.,  sèptembre  1943,  p.  83).  Le  tarif  ministériel 
n’est-il  pas  le  premier  pas  vers  le  tiers-payant,  puis 
‘  là.  médecine  à  forfait  ? 

VI.  —  Conclusions. 

Nous  pensons  avoir  établi  par  cet,  exposé  : 

1“  Que  seules  la  politique  financière  des  Caisses' 
et  la  politique  de  l’Etat  sont  responsables  de  l’écart 
scandaleux  qui  a  existé  jusqu’ici,  pour  le  plus  grand 
dam  des  assurés  sociaux,  entre  les  frais  médicaux 
et  les  tarifs  de  remboursement.  , 

2°  Que  les  organisations  professionnelles  de  pra¬ 
ticiens  h’ ont  point  abusé,  bien  au  contraire,  de  la 
liberté  qui  leur'  était  reconnue  par.  la  loi,  de 'fixer 
elles-mêmes  leur  tarifs  d’honoraires-.  ■  ^ 

3“  Que'  les  motifs  invoqués  comme  justification  de 
l’ordonnance  du  3  mars  1945  ne  pouvaient  donc  con¬ 
duire  logiquement.  ,  à  soumettre  à  la  taxation  de 
l’Etat  les  honoraires  médicaux.  ‘ 

4°  Que  cette  ordonnance,  tout  en  constituant  une 
..  injustice  à  l’égard  du  corps  médical,  est  une  véri¬ 
table  erreur  sociale  en  ce  qu’elle  ne  s’attaque  point 
aux  véritables  causes  du  mal,  mais  porte  atteinte 
au  caractère  libéral  de  la'  profession  et  tend  à 
priver  les  assurés  sociaux  d’une  médecine  ïmmaine 
et  de  qualité. 

Par  ces  motifs,  les  soussignés 

Que  le  Gouvernement  de  la  Libération  nationale 
continuera  à  faire  confiance  à  la  liberté,  dans  tous 
les  cas  où  une  longue  expérience  a  prouvé  qu’elle 
n’était  point  une  source  d’abus, 

— ■  reconnaissent  ;• 

Que  l’exercice  de  la  liberté  doit  être  soumis  à  un 
contrôle  efficace. 

—  rappellent  : 

Que  les.  Syndicats  médicaux  et  l’Ordre  qui  sera 
prochainement  institué  sont  aptes  à  exercer  ce  con¬ 
trôle  sur  leurs  membres, 

— '  DEMANDENT  ! 

Que  le  rôle  des  pouvoirs  publics  se  borne  à  con¬ 
trôler  l’éxerdce  par  les  Syndicats  médicaux  de  leur 
traditionnelles  libertés. 

Que  la  médècine  ne  soit  point  «  étatisée  ». 

Qu’en  conséquence  l’ordonnance  du  3  mars  1946 
soit  rapportée,  '• 

Et  qu’il  appartienne  au  futur  Parlement  de  défi¬ 
nir,  en  liaison  avec  les  Syndicats  médicaux,  les  mo- 
'  dalités  des  rapports  à  établir  entre  le  Corps  médi¬ 
cal  et  les  Assuranecs  sociales,  en  vue  de  faire  bé¬ 
néficier  les  assurés  sociaux  au  moindre  coût  d’une 
médecine  qui  soit  tout  à  la  fois  humaine  et  de  q^ta- 
lité. 


REFERENDUM  :  . 

Nous  demandons  à  tous  nos  lecteurs  soucieux  de  la  défense  de  leur  profession,  de  bien 
vouloir  s’associer  à  la  démarche  acUœllement  tentée  par  nos  organisations  syndicales  renaissantes 
et  de  nous  retotirner  rempli  et  signé  le  bulletin  ci-dessous  : 

Je  soussigné  . . . . 

médecin  à  ; . ; . . 

déclare  approuver  pleinement  les  termes  et  les  conclusions  du  mémorandum  déposé  par  la  Chambre 
SiNDICALE  DBS  MÉDECINS  DE  LA  SEINE  et  la  CONFÉDl' RATION  DES  SYNDICAUX  MÉDICAUX  FRANÇAIS  auprès 
du  Président  du  Go-uvernement  provisoire  de  la  République  française. 
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E  C  H  O  S  & 

L’ordonnance  du  3  mars  n’est  pas  encore  appu- 
CABLE.  — ■  Cotisation  ?  —  L’épuration  dans  la 

région  PARISIENNE.  —  UN  PROGRAMME  DE  LUTTE 
ANTI-ALCOOLIQUE.  — ■  LA  RECONSTITUTION  SYNDI¬ 
CALE  EN  SEINE-ET-OISE. 

D’après  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  de 
toutes  parts,  il  semble,  que  l’ordonnance  du  3  mars  instituant 
un  tarif  ministériel  en  matière ,d’ Assurances  sociales  ait  réussi 
à  dresser  contre  elle  tous  les  organismes  représentatifs  du 
corps  médical,  depuis  les  groupements  civiques  et  les  comités 
de  libération  jusqu’aux  syndicats  nouveaux  ou  renaissants. 
Mais  cette  opposition  de  principe  ne  suffit  pas  à  satisfaire 
le  praticien  qui  demande  une  consigne  claire  pour  la  vie 
quotidienne. 

Dans  l’immédiat  cette  question  est  aisée  à  résoudre  :  le 
mécanisme  de  l’ordonnance  repose  sur  l’homologation,  par 
trois  ministres,  de  tarifs  préparés  par  les  syndicats  reconstitués, 
ou,  à  défaut  d’homologation,  sur  la  fixation  d’un  tarif  par 
arrêté  interministériel. 

11  ne  peut  donc  être  question  d’appliquer  l’ordonnance 
tant  que  les  syndicats  n’auront  pas  été  reconstitués  d’une  part, 
et  surtout  tant  qu’un  règlement  d’administration  publique 
n’aura  pas  déterminé  les  modalités  de  cette  homologation 
des  tarifs  et  la  procédure  à  suivre  pour  l’établissement  des 
arrêtés  interministériels  taxant  les  honoraires  médicaux. 

Pour  l’heure  les  honoraires  restent  donc  soumis  au  régime 
de  libre  fixation  par  entente  directe  entre  médecin  et  client, 


COM  M  ENTAI  RES 

le  médecin  étant  tenu  seulement  par  les  règles  coutumières 
de  la  déontologie  et  le  tarif,  syndical. 

11  est  à  espérer,  si  l’ordonnance  n’est  point  rapportée,  que 
l’on  consacrera  dans  les  ministères  à  l’étude  minutieuse  du 
règlement  d’application  tout  le  temps  et  tous  les  soins  dési¬ 
rables,..  et  que  l’on  comprendra  enfin  que  les  médecins,  comme 
tous  les  citoyens,  sont  en  droit  d’exiger  de  vivre  sous  des 
lois  qu’ils  puissent  honnêtement  observer  ! 

Institués  pdr  l’ordonnance  du!  1 1  décembre,  ou  plutôt  léga¬ 
lisés  par'  elle,  les  organismes  provisoires  de  gestion  du  corps 
médical  (Conseils  départementaux.  Conseil  supérieur)  ont 
mené  jusqu’à  présent  une  vie  quelque  peu  obscure,  qufe  justi¬ 
fierait  au  reste  amplement  le  caractère  parfaitement  inver¬ 
tébré  de  leur  constitution.  Leur  activité  se  réduit  somme  toute 
à  la  besogne  sans  gloire,  bien  que  d’une  urgente  nécessité, 
de  là  répartition  des  produits  contingentés...  et  malheureu¬ 
sement  aussi  à  la  perception  d’une  cotisation. 

Dire  que  cette  cotisation  es't  populaire  chez  les  médecins 
serait  proférer  une  évidente  contre-vérité.  Les  faibles  services 
qu’iis  attendent  d’organismes  imposés,  tournant  vers  eux  une 
face  principalement  administrative  ou  réglementaire,  ne  leur 
paraissent  pas  justifier  la  somme  importante  qui  leur  est 
aujourd’hui  demandée.  Et  ce  n’est  pas  sans  étonnement  qu’ils 
constatent  que,  si  leurs  tarifs  d’honoraires  sont  ,  législative- 
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ment  bloqués,  les  cotisations,  elles,  gravissent  avec  une  parti¬ 
culière  aisance,  les  degrés  des  échelles  mobiles. 

,  Sans  douté-  eût-il  été  opportun  que  lés  organismes  actuelle¬ 
ment  en  place  se  souvinssent  davantage  de  leur  précarité. 
Aux  termes  mêmes  des  articles  1“''  et  2  de  l’ordonnance  du 
11  décembrp,  ne  seront-ils  pas  automatiquement  déchargés 
de  la  gestion  et  de  la  défense  des  intérêts  professionnels  dès 
la  reprise  d’activité  des  syndicats  médicaux  ?  Appelés  ainsi, 
dans  quelques  semaines  au  plus,  à  perdre  le  principal  de  leurs 
attributions,  ils  eussent  dû  en  contrepartie  borner  leurs  exi¬ 
gences  financières  à  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  courte'survie 
et  au  fonctionnement  des.  juridictions  professionnelles,  que 
l’Ordre  seul  viendra  releven^ 

Les  médecins  sont  en  effet  éxcédés  de  ces  perpétuels  appels 
de  fonds  pour  des  caisses  d’une  utilité  discutable  et  qui  sont 
gérées  en  dehors  de  tous  contrôles, financiers!  11, est  vrai  qu’il 
leur  est  parfaitement  aisé  de  réparer  de  telles  erreurs  par 
une  salutaire  réaction  de  défense  :  .le  versement  de  cette 
nouvelle  cotisation  constitue  une  simple  obligation  «  morale  ». 
Les  textes  en  effet  ne  comportent  aucune  voie  d’exécution 
contre  les  médecins. 

, 

On  sait  que  chaque  Section  d’épuration  est  composée  de 
la  moitié  —  élue  par  le  Conseil  lui-même  —  des  membres  de 
chaque  Conseil  régional  et  qu’elle  est  présidée  par  un  magistrat 
désigné  par  le  Président  de  la  Cour  d’appél.  Voilà  tout  ce  que 
dit  l’ordonnance  du  18  janvier  1945  sur  la  composition  et  lé 
fonctionnement  d’une  juridiction  sur  laquelle  pèsent  de  lourdes 
'responsabilités. 


A  l’une  des  dernières  réunions  du  Conseil  régional  de  Paris, 
on  procéda  a  l’élection  des  riiembres  de  la  Section  d’épu 
ration.  Puij,  prévoyant  le  cas  où  tels  ou  tels  de -ses  'membres 
seraient  empêchés,  on  élut,  des  suppléants  afin  que  —  et 
c’était  prudent  —  lors  de  chaque  séance,  la  section'  comprît 
toujours  le  nombre  fixé  par  la  loi,  c’est-à-dire  la  moitié  du 
nombre  des  membres  du  Conseil  régional. 

Or,  la  Section  d’épuration  tint  récemment  audience.  Y 
furent  convoqués  membres  tittilaires  et  membres,  suppléants. 
Quelle  ne  fut.  pas  la  stupéfaction  de  ces  derniers  de  s’entendre 
dire,  dès  l’ouverture,  que  leur  présence  était  indésirable, 
que  l’élection  de  suppléants  par  le  Conseil  régional  était 
irrégulière,  parce  que  l’ordonnance  ne  prévoyait  pas  de  sup¬ 
pléants  ;  e't  que  d’ailleurs,  même  en  l’absence  de  titulaires.' 
la  Section  d’épurâtion  était  habilitée  à  siéger  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents. 

Passons  sur  l’incorrection  du  procédé  qui  consiste  à  convo¬ 
quer  des  gens  pour  leur  dire  tout  à  trac  qu’ils  n’ont  qu’à 
s’en  -retourner.  Que  la  Section  d’épüration,  émanation  du 
Conseil  régional,  se  permette  d’annuler  de  sa  seule  autorité 
des  décisions  régulièrement-prises  par  le  Conseil  régional, 
voilà  qui  est  beaucoup  plus  sérieux. 

Mais,  ce  qui  est  éminemment  discutable,  c’est  l’interpréta¬ 
tion  de  l’ordonnance  du  18  janvier  1945  par  la  Section  d’épu¬ 
ration.  L’ordonnance  dit  :  la  moitié  des  membres  du  Conseil 
régional.  C’est  donc  effectivement  la  .moitié  dé  ces  membres 
qui  doit  siéger  et  juger.  Si  des  vides  se  produisent,  il  faut 
les  combler.  Dans  toutes  les  juridictions  du  monde,  il  en  est 
ainsi.  Avant  la  création  du  juge  unique  dans  les  tribunaux 
civils,  on  ne  concevait  pas  qu’un  jugement  pût  être  rendu 
par  deux  '  magistrats  seulement.  La  Section  d’épuration 
pense-t-elle  pouvoir  faire  bon  marché  de  cette  règle  élémen-  ' 
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taire  de  justice  ?  Le  Conseil  d’Etat  sè  chargera  en  tous  cas 
certainement  de  ia  lui  rappeler,  et  c’est  heureux.  Car  si-l’on 
poussait  jusqu’au  bout  la  thèse  ainsi  développée,  il  faudrait 
admettre  que  les  décisions  de  la  Section  d’épuration  pour¬ 
raient  émaner  d’un  seui  membre  :  ie  magistrat  président... 
Après  tout,  ce  serait  peut-être  une  garantie. 


La  Semaine  des  hôpitaux  vient  de  publier  une  étude  des 
m'esures  à  , prendre  contre  l’alcoolisme,  signé  du  Debré- 
Cette  étude  a  le  mérite  de  considérer  non  seulement  les  faces 
médicale  et  sociale  de  la  question,  mais  encore  ses  incidences 
économiques.  L’intérêt  de  la  race  est  certes,  son  premier  souci, 
mais  elle  s’efforce  de  ne  pas  lui  sacrifier  délibérément  et  sans 
contrepartie  les  intérêts  considérables  de  l’agriculture  métro¬ 
politaine  et  algérienne. 

C’est,  en  bref,  un  plan  étudié,  cohérent,  constructif,  une 
base  de  travail  parfaite  pour  les  réformateurs  qui  voudront 
s’atteler  à  cette  urgente  besogne.  11  convient  d’en  féliciter 
'sans  réserves  l’auteur  et  de  souhaiter  que  le  législateur  se  laisse 
inspirer  par  la.  vigueur  et'  la  netteté  des  mesures  proposées. 

Les  nombreux  médecins  qui  militent  contre  l’alcool  en 
prendront  connaissance  avec  un  puissant  intérêt. 


Pour  arrêter  une  ligne  de, conduite  à  la  suite  de  la  confuse 
réunion  de  l’Hôpital  des  Enfaiits-Malades  (c/r.  notre  dernier 
numéro),  un  grand  nombre  de  médecins  de  Seine-et-Oise  se 
sont  réunis  le  dimanche  25  mars  :  plus,  de  200  étaient  pré¬ 
sents  ou  représentés.  Décision  fut  prise  de  faire  l’effort  maxi¬ 
mum  pour  aboutir  à  la  constitution  d’un  syndicat  départe¬ 
mental  unique.  Dans  ce  büt,  on  projeta  de  mandater  une 
Commission  officieuse  composée  d’anciens  syndicalistes  et  de 
non  syndiqués,  afin  d’étiidier  les  modifications  à  apporter 
aux  .statuts  actuels  de  l’ancien  Syndicat  de  Seine-et-Oise. 

11  serait,  en  effet,  souhaitable  :  1“  de  simplifier  les  for¬ 
malités  d’admission  pour  permettre  l’entrée  massive  des  non- 
syndiqués  ;  2"  d’augmenter  le  nombre  des  dirigeants  du 
Syndicat,  afin  que  toutes  les  opinions,  comme  tous  les  secteurs 
du  département,  pussent  avoir  une  représentation  dans  le 
Collège  directorial  ;  3“  d’étendre  l’objet  du  syndicat,  trop 
strictement  limité  pour  le  moment  à  la  pure  défense  profes¬ 
sionnelle. 

Les  travaux  de  cette  officieuse  Commission  une  fois  ter¬ 
minés,  deux  assemblées  générales  pourraient  être  convoquées 
pour  la  même  date.  La  première,  ne  comprenant  que  les 
anciens  syndiqués,  voterait  les  modifications  statutaires 
décidées  et  admettrait  en  bloc  dans  l’ancien  Syndicat  tous 
les  non-syndiqués  qui,  au  préalable,  auraient  demandé  leur 
admission.  La  seconde  assemblée,  comprenant  l’ensemble  du 
corps  médical  du  département,  procéderait  à 'l’élection  des 
membres  du  Collège  directorial  sur  des  candidatures  qui 
auraient,  bien  entendu,  été  posées  à  l’avance. 

Nous  souhaitons  de  tout  cœur  que  les  efforts  qui  vont 
être  déployés  pour  l’unité  syndicale  aboutissent...  et  que  les 
médecins  des  autres  départements  veuillent  bien  suivre 
l’exemple  de  leurs  confrères  de  Seine-et-Oise. 
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APPLICATION  DE  TARIFS  D’HONORAIRES 


ASSURANCES  SOC;iALES 


i  effectuées  < 


678.  —  Deux  radiographie 

La  Caisse  départementale  de  X  envisage  la  ques¬ 
tion  de  \a  sorte. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  actes  chirurgicaux  de 
spécialités  sont  tarifés,  le  premier  est  remboursé  au 
plein  tarif,  les  autres  moitié  du  tarif. 

Par  exemple  : 

'  (Cathétérisme  des  uretères  K  X  16. 

Radiographie  de  l’appareil  urinaire  en  rm  seul  cliché 
Kxl2. 

Cliché  supplémentaire  Kx4. 

C’est  ain^i  que  j’établis  la  feuille  Assurances  sociales 
lorsque  j’en  fais  une 

Il  fant  faire  d’abord  le  cathétérisme  urétéral,  la 
radiographie  de  l’ajjpareil  urinaire  avant  l’injection 
de  Ténébryl  par  les  séances,  puis  le  cliché  après  injec¬ 
tion  de  Ténébryl. 

La  Caisse  rembourse  Kxl6  à  plein  tarif  et  coupe 
Kxl2,Kx4 


actes  chirurgicaux  ou  de  spécialités^  faits  dans  la 
même  séance  avec  la  même  anesthésie,  etc.,  mais 
pas  pour  les  radiographies. 

Je  vous  sersiis  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
ce  qu’il  faut  penser  de  cette  manière  d’opérer  de  la 

Si  la  Caisse  a  tort,  me  dire  sur  quels  textes  vous 
basez  votre  opinion  et  de  quelle  manière  je  pourrais 
obtenir  un  changement  d’attitude  de  la  Caisse. 

Pour  les  radiographies,  la  Caisse  prétend  que  lorsqu’il 
y  en  a  plusieurs  faites  dans  la  même  séance,  c’est 
comme  s’il  y  avait  opération  :  le  malade  est  installé, 
pas  de  perte  de  temps,  etc. 

Or,  il  me  semble  qup  la  Nomenclature  a  déjà  prévu 
cela'  puisque  par  exemple,  pour  l’appareil  urinaire, 
la  première  est  cotée  K  X  16,  la  deuxième  est  cotée  K  x  4j  ■ 

U  y  a  donc  là  une  réduction  très  sensible. 

Mais  cela  ne  peut  guère  jouer  pour  les  radiographies 
de  régions  différentes,  à  mon  avis  du  moins. 


D--  C. 


Répoi 

1»  Il  n'y  0 


Si  l’on  fait  à  un  malade  plusieurs  radiographies 
de  régions  différentes  en  une  même  séance  —  par 
exemple  :  radiographie  pour  fracture  de  côtes,  pour 
fracture  du  poignet  —  elle  fait  de  même,  la  deu¬ 
xième  radiographie  n’est  remboursée  que  pour  moitié. 

Dans  mon  esprit,  cette  règle  ne  s’appliquait  qu’aux 


dans  le  texte  de  la'  Nomenclature 
(chirurgie  et  spécialités)  concernant  une  mino¬ 
ration  de  50  %  (en  cas  d'actes  chirurgicaux  multiples 
en  une  même  séance)  à  partir  du  premier,  seul  payable 
à  tarif  plein.  On  ne  trouve  cette  disposition  que  dans 
le  Tarif  en  P.C.  (pratique  médicale  courante),  donc 
en  dehors  des  actes  multiples  chirurgicaux  ou' de  spécia¬ 
lités.  Toutefois,  quand  un  acte  se  répète  bilatéralement 
en  une  seule  séance,  cette  disposition  se  trouve  i;  ” 
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dans  la  Nomenclature' pour  quelques  actes  précis.  Par 
exemple  :  cure  radicale  de  hernie  unilatérale  :  Chi.  K  40. 
Bilatérale  :  Chi.  K  60.  Aiissi  par  analogie  a-t-on  parfois 
étendu  cette  disposition  lorsqu’il  y  a  deux  interventions 
distinctes  faites  en  une  même  séance.  Mais  je  répète 
qu’il  n’y  a  pas  de  texte  général  sur  ce  point  dans  la 
Nomenclature  en  K.  Bien  mieux,  pour  les  radiographiés, 
le  contraire  est  même  «  esquissé  »  si  je  puis  dire,  puisqu’ on 
lit  page  73  de  la  Nomenclature  «  ..;  2°  Radiographies 
stéréoscopiques  :  chiffre  égal'  à  celui  de  deux  examens 
de  la  catégorie  correspondante...  »  ' 

Si  VOUS  voulez  faire  trancher  officiellement  le  différend 
U  y  aurait  lieu  de  le  faire  porter  par  votre  client  devant 
la  Commission  d’arrondissement,  seule  juridiction 
compétente  pour  connaître  des  litiges  entre  assurés  et 
Caisse  en  matière  d’assurances  sociales. 

Au  cas  ou  la  Commission  d’arrondissement  ne  don¬ 
nerait  pas  gain  de  cause  à  votre  client^  celui-ci  pourrait 
interjeter  appel  devant  le  Tribunal  civil. 

F.  Decourt.  ^ 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3760.  —  Multiples  séances  d’air  chaud  sans  accord 
préalable. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  sous  ce  pli,  une 
lettre  au  sujet  d’une  note  d’honoraires  que  je  vous 
envoie  également  ci-jointe. 

Ainsi  que  vous  pouvez  le  constater,  je  n’ai  jamais 
manqué  d’avertir  la  Compagnie  par  mes  divers 
certificats  et  ceux  faits  de  concert  avec  mon  confrère 
spécialiste,  sur  la  nécessité  de  soins  suivis  (séances 
d’air  chaud), 

Ces  soins  constants  et  assidus  ont,  j’estime,  empêché 
le  blessé  d’avoir  une  incapacité  permanente  partielle 


ce  qui  aurait  été  pour  la  Compagnie  une  source  de 
frais  très  importants. 

Je  n’ai  pas  répondu  avant  de  vous  consulter.  Que 
me  conseillez-vous  de  faire? 

'  Dr  B.  : 

Réponse. 

La  Compagnie  en  somme  vous,  reproche  d’avoir  pra¬ 
tiqué  60  séances  d’air  chaud  sans  accord  préalable 
avec  lé  médecin  patronal.  Or,  il  est  dit  article  28  {Observ. 
alinéa  2)  ;  «  Tout  traitement  par  séance  de,  kinésithé¬ 
rapie  et  de  mécanothérapie  devra  être  prescrit  par  le 
médecin  traitant  d’accord  avec  le  médecin  de  l’employeur 
ou-  de  son  assureur  substitué,  sur  demande  techniquement 
motivée  du  médecin  traitant  par  lettre  recommandée.  » 
Et  au  début  de  l’article  28  il  est  dit  :  «  Kinésithérapie  : 
séance  de  massage,  de  mobüisatiôn  ou  d’air  chaud...  » 
L’observation  cUdessus  se  rapporte  donc  bien  à  l’air 
chaud  et  vous  auriez  évidemment  dû  observer  les  pres¬ 
criptions  ci-dessus,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  60  séances 
consécutives. 

Dr  F;  Decourt. 


4104.  —  Prescriptions  de  spécialités.  "  • 

Je  suis, médecin  propharmacien  et,  à  ce  titre,  fournis 
les  médicaments  à  ma  clientèle. 

La  Compagnie  X...  refuse  dans  une  note  Accidents 
Travail  de  820  fr.  20  d’acquitter  les  spécialités  men¬ 
tionnées  dans  cette  note, qu’elle  réduit  à  612  fr.  50 
et  prétend  s’en  tenir  aux  produits  mentionnés  dans 
le  tarif  ministériel  édition  1942. 

J’ai  eu  beau  faire  remarquer  que  le  blessé  atteint 
de  plaie  contuse  infectée  mettant  le  tiers  inférieur  du 
tibia  gauche  à  nu,  atteint  de  lymphangite,  d’adénite 
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en  outre  variqueüx,  ne  pouvant  venir  à  ma  consul¬ 
tation,  en  raison  de  la  distance  (5  km.)  et  du  manque 
de  transports,  que  tous  les  six  à  huit  jours,  obligé 
par  coûséquent  dé'  faire  lui-même  les  intercalaires, 
certains  produits  septasine,  propidex,  fhivéinose,  silenan 
en  poudre,  veinotrope,  borostyrol,  étaient’  absolument 
nécessaires  à  sa  guérison,  la  Compagnie  s’obstine  dans  ' 

Dois-je  accepter  cette  offre?  Et  la  Compagnie  a-t-eUe 
le  droit  de  limiter  ma  thérapeutique? 

J’exerce  depuis  cinquante-deux  ans,  et  cest  la 
première  fois  que  pareille  prétention  m’est  faite. 


Réponse.  ' 

Ne  peuvent  être  ordonnées,  en  matière  d'accidents 
du  travail,  que  les  spécialités  mentionnées  dans  le  Tarif 
interministériel  du  31  mars  1938  et  du  30  mars  1939, 
avec  les  modifications  ultérieures  qui  ont  pu  y  être  intro¬ 
duites,  entre  autres,  dans  l’édition  de  1942  dont  parle 
la  Compagnie.  A  moins  évidemment  d’arrangements 
à  l’amiable  entre  la  Compagnie  d’assurance  et  le  médecin. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


des  sinistrés.  Ràssurez-vous  je  ne  réclame  pas  la 
charité;  mais  je  reçois  cette  lettre  sans  signature  ■ 
où  l’on  mç  réclame  450  fr.  de  cotisation  pour  1944. 
Or  cette  année  n’a  pas  été  fructueuse,  bien  au  contraire. 
Voici  les  faits  :  J’ai  été  dénoncé  par  vengeance  par 
de  mauvais  voisins,  conime  faisant  partie  de  la  résis¬ 
tance.  La  Gestapo  est  venue  à  mon  domicile  à  3  heures 
du  matin  pour  m’arrêter,  le  19  juin  1944.  Par  bonheur 
j’avais  dîné  et  couché  ce  dimanche-là  chez  mes  parents 
dans  une  localité  voisine,  avec  ma  femme  et  mes  jeunes 
enfants.  Deux  jeunes  filles  sont  venues  dans  la  nuit 
à  bicyclette  me  prévenir,  et  nous  avons  pu  prendre 
la  fuite.  Depuis  le  19  juin  ma  maison  a  été  ouverte 
à  tous  les  vents  et  les  confrères  de  la  périphérie  ont 
récupéré  ma  clientèle,  par  la  force  des  choses.  Inutile 
de  vous  dire  toute  la  perte  d’argent  tque  j’ai  subie 
ne  serait-ce  que  les  récoltes  du  jardin  perdues,  nos 
animaux  de  basse-cour  dispersés,  ma  propharmacie 
et  ma  maison  pillées.  Chacun  se  servait  de  pansemerits 
de  médicaments  urgents,  etc.  En  outre  j’ai  eu  de  grosses 
dépenses,  il  fallait  fuir,  se  cacher,  payer  des  pensions 
pour  mes  quatre  petits  enfants  et  pour  ma  femme. 
Quant  à  moi  je  ne  gagnais  plus  rien,  j’étais  dans 
le  maquis. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
si  des  dispositions  n’ont  pas  été  prises  pour  des  cas 
similaires  au  mien,  et  si  je  suis  obligé  de  verser  450  fr.  , 
dans  la  caisse  de  l’Ordre  défunt. 

Dr  H.  ' 


;SUlini»  DESaABOSATOmES 
ANDRÉ  GUERBETa  CJ 


THÉRAPEDTIQÜE  IODÉE 
RADIODIAGNOSTIC 


L'auxiliaire 

physiologique 

du  foie 

LAB.  JÉCQU,  COUBBEVOIE 


Je  lis  dans  le  Concours  du  31  décembre  que  les 
organismes  remplaçant  l’Ordre  pourront  disposer  des 
biens  sous  séquestre  pour  des  attributions  en  faveur 


Suivant  l’article  l®r  du  décret  du  ,  18  octobre  1943 
portant  suppression  de  l’Ordre  des  médecins,  décret 
qui  a  été  rendu  applicable  à  la  France  métropolitaine, 
par  l’ordonnance  du  9  août  1944,  ont  été  abrogés  les 
textes  de  loi  du  1  octobre  1940,  du  2  avril  1941  et  du 


r -  PRODUITS  DU  LABORATOIRE  BÉRAL  - -i 


DONT  LA  FABRICATION  EST 

ÉPHÉbROIDES  Comprimés  à  3  cg. 

GRAINS  D'ÉPHÉDRINE  à  1  cg. 
ÉPHÉDRAFÉINE  Ampoules 
ÉPHÉDRAFÉINE  Comprimés 
ÉPHÉTROPINE  Comprimés 
ÉPHÉIODINE  Élixir 
ÉPHÉDROMEL  Sirop 
ÉPHÉDRtSOLS  Solutés 
ÉPHÉDRAMPOULES  Ampdules 

MYRTINE/ Ampoules  '•  Suppos 


PROGRESSIVEMENT  REPRISE 

ADRÉPHÉORINE  Ampoules 
SPARTOPHÉDRINE  Ampoules 
OLÉOPHÉDRINE  Huile  nasale 
NASOPHÉDRINE  Pommade  nasale 
MYDRIÉDRINE  Collyre 
ÉPHÉDROPRISES  Poudre  nasale 
CLÉAROL  Bain  oculaire 
(adultes  et  enfants)  -  Gouttes 


Laboratoire  BÉRAL  —  Dépôt,  36,  avenue  Hoche,  Paris-S» 
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10  septembre  1942  sur  l'Ordre  des  médecins,  ainsi  qiie 
les  dispositions  qui  ont  modifié  ces  textes  ou  les''  ont 
appliqués  aux  territoires  relevant  du  Comité  Français 
de  la  Libération  nationale. 

Par  conséquent,  dès  que  l'ordonnance  du  9  août  1944 
est  devenue  applicable  en  France,  l'Ordre  des  médecins 
a  été  dissous  et  ses  biens  ont  fait  l'objet  d'une  mise  sous 
séquestre. 

C'est  seulement  une  nouvelle  ordonnance  du  11  dé¬ 
cembre  1944  qui  a  créé  sous  le  nom  de  Conseil  dépar¬ 
temental  des  médecins,  de  Conseil  régional  des  médecins 
et  de  Conseil  supérieur  des  médecins,  des  organismes 
provisoires  dé  gestion  pour  les  professions  médicales 
et  paramédicales,  ces  organismes  devant  exercer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  la  reconstitution  des  syndicats 
médicaux  et  paramédicàux  ait  pu  devenir  effective 
ou  bien  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  ordre  soit  constitué 
pour  les  médecins,  les  praticiens  de  l'art  dentaire  et 
pour  les  sages-femmès. 

Mais  depuis  le  9  août  1944  jusqu'au  11  décembre, 
aucun  organisme  n'était  légalement  qualifié  pour  repré¬ 
senter  la  profession  médicale.  Des  organismes  de  pur 
fait  ont  prétendu  prendre  la  succession  des  conseils 
départementaux  de  l'Ordre  dissous,  mais  ces  organismes 
étaient  sans  mandat  et  n'avaient  reçu  aucune  investi¬ 
ture  légale.  Seuls,  en  réalité  les  receveurs  de  domaines 
compétents  pour  procéder  à  la  mise  sous  séquestre  des 
biens  des  ordres  dissous,  seraient  qualifiés  pour  demander 
■  aux  médecins  retardataires  le  paiement  de  la  cotisation 
à  l'Ordre  pour  1944,  en  admettant  encore  que  cette  dette 
survive  à  la  dissolution  de  l'Ordre  défunt. 

En  tout  cas,  il  est  bien' évident,  de  tout  ce  qui  précède 
que .  le  Comité  qui  s'intitule  «  Comité  médico-social 
de  la  Libération  »  ne  peut  à  aucun  titre  exiger  de  vous 
le  paiement  d’une  cotisation  quelconque  que  vous  avez 
pu  devoir  à  l'Ordre  des  médecins. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


En  raison  du  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  du  manque  de  place,  nous  prions  instamment 
nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  envois.  Jusqu’à  nouvel 

N”  100.  —  Sage-f.,  anc.  interne  des  hôp.  de  Parie, 
posBéd.  le  diplôme  d’Etat  d’inürm.  cherche  poste  de 
secrétariat  médic.,  ou  pl.  de  eage-ï.  dans  une  clin.,  à 

JN«  101.  —  Cause  dép.  urgent,  à  vendre,  port  hreton, 
cabinet  dentaire  moderne,  bon  chiffre  d’afi.  Ecr.  au 
journ.  qui  transm. 

JS»  102.  —  Recherche,  «  Ainsi' donc  encore  une  fois  », 
de  Claudel,  et  «  pages  de  prose  »,  de  BlancBet.  U'  de 
Kenty,'  à  Soumans  (Creuse). 

JS»  103.  — ,^Médec.  recomm.  j.  femme  très  au  cour, 
enfants,  diplôme  Croix-Rouge,  part,  tous  points,  ■  qui 
cherche  situation  dans  pouponnière,  T.-et-C.,  Garonne, 
L.-et-G.  ou  Côte  d’Azur.  .  . 

N»  104^. - A  céder,  poste  O.K.L.,  rég.  parisienne.  Ecr. 

au  journ.,  qui  transm. 

JS»  105.  —  llédec.  électro-fàdlolog.  Paris,  demande  ' 
infirmière  manipulatr.  de  radiolog.,  très  instr.,  pouvant 
assurer  secirét.,  sténo-dact.  ra.pide  exigée.  Téléph.  Klé¬ 
ber  88-05;  ,  ■  . 

JS»  105.  —  Mais,  de  santé  Paris  céder,  lie.  et  Insoript.' 
rég.  comm..  S’adr.  Galland,  27,  bd  Diderot,  à  Parisl 

N»  107.  —  Hôtel  particul.  Paris,  30  p.  recherché  pour 
mais,  de  santé  a'veo  jard.  en  locat.  S’adr,  Galand,  27,  bd 
Diderot,  Paris. 

■iS»  108.  —  .1  démobilisé  cherche  à  racheter  po- 

’viiin.  quart,  populeux. 

JS»  109.  —  J .  cherche  poste  méd.  génér.  ou  col- , 

labor.  en  vue  suoceas.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

JS»  110.  —  A  céder  immédiat,  excell.  poste  médic. 
camp.  Auvergne,  condit.  très  avantag. 

JS»  111.  —  D»  Bernard,  à  Champtoceaux  (M.-et-D.), 
cherche  d’urg.  appar.  U.  V.  nf  ou  d’occas.  bon  état  de 
marche.  Paire  offre  avec  descrip.  directem.  ' 

N»  112.  — •  A  céder,  trè.s  bon  poste  médec.  génér.  dans 
Yonne.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

JSio  113.  —  Urgent,  confr.  recherche  clientèle  médec. 
génér.  sans  pro-pharm.,  régions  Ouest,  JSormandie,  Bre¬ 
tagne,  environs  de  Nantes. 


Gérant  :  J.  MignoiI  G.  Blanchono  &  Oie  30,  Rue  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 

Février  1879  Dépôt  légal  :  N»  5  1"  trimestre  45 

sedogastrTnÎ 

SÉDATIF  GASTRIQUE 

(Association  Alcaiino-phosphatée  +  semences  de  ciguë) 

.  POSOLOGIE  :  Après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
Granulé  :  1  cuillerée  à  café 
Comprimés  :  2  à  4  jusqu’à  sédation 

Laboratoires  du  ZIZINE  24-26,  Rue  de  Pécamp,  paris-xh» 

HÉISÆOLUOL 

PHYTOTHÉRAPIE  T.ONI-VEINEUSE 

Troubles  de  la  ménopause,  varices, 
hémorroïdes,  phlébites  et  périphlébites, 
acrocyanose,  engelures,  couperose 

4TOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroult,  Docteur  en  pharmacie,  SURESNES  (Seine) 


LABORATOIRE  EMILE  CHARPENTIER 

7,  RUE  DU  BOIS  DE  BOULOCJNE  PARIS. XIV. 


ÊTABLl<iSENENtS  SOUDAI^ 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS- xive 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUON\JVlINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté, 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHURINE  GIRARD 

(Granulé) 

lOOOMAISINE  Globules 
iODOMAlSINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spéciaiités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


Bé^îtîiie 


(VITAM  I  N,E  BD 

à  dose  loFte 

de  I  an}  à  2}  mg. 
CSoite  de  il 


NÉVRALGIES  •  POLYNÉVRITES 
NÉVRITES  DE5  MOIGNONS  D'AMPUTATION 
MYÉLITES  •  SCLÉROSE  EN  PLAQUES 
CÉPHALÉES  POST-OPÉRATOIRES 
DOULEURS  FULGURANTES  DU  TABÈS 
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manuel  sur  les  hôpitaux  et  la  médecine  (Df  J. 


NATIBAINE 

NATIVELi-E 

Laboratoim  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Proeession,  PARIS  (I5«) 

Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

— -  18,  Rue  Ernost.Routsella  -  PARIS.13*  — — 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 


Chl.  dé  Ci.  Gluconate  de  Ca.  phospb.  di-acide  de  Ca. 

(Gouttes) 

POLYCALCION 

Antihémorragique  Labop.  SCIENTIA 

Déchiorurant  S'  PERRAUDIS 

Neuro-Sédatif  21,  rue  Chaptal.  PARIS 


Traitement  Spécifique  de  l’Acné 

SACNEL 

Laboratoires  DUNESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  Paris 


OUABAiNE 

ARNAUD 

Laboratoires  NATIVELLE.  27  Rue  .de  la 


Uboratolre  d«  l’ÆTHONE  35.  rue  Bolnonnade.  PARIS  <XIV> 


Procession  PARIS  (I5«) 


DÈRNIÊRËi  NOUVELLES 


\oadéniie  des  Soienoes.  ' 

M.  le  professeur  Henri  H 
bre  de  l'Académie  des  Scier 
professeur  (iosset,  décédé. 


M.  Oiovis  Vincent  est  élu  membre  titulaire  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  dans  ia  2®  section  '(.chirurgie  et 
spécialités  chirurgicales). 

Faculté  de  médecine  de  .Paris.  .  .  , 

Vu  cours  supérieur  de  gynécologie  et^de  biologie 
appliquée  sera  fait  à  la  clinique  gynécologique  Broea 
(prof.  Mocquot),  du  23  avril  au  2  juin  1945.  Droits 
d’inscription  :  500  fr.  S’inscrirê  au  secrétariat  de 
l'a  Faculté. 

Ecole  du  Service  de  Santé  militaire. 

Concours  d’admission.  —  Le  Journal  Officiel 
du  23  mars  '1945  publie  la  liste  des  candidats  reçus 
au  concours  d’admission  à  l’Ecoie  du  Service  de 


national  des  Médecins  Bpéciaiistes  de  l’Appareil  Kes- 
piratoire  ;  Syndicat  des  Gynécologues  Français  ; 
Syndicat  Général  des  Médecins  Stomatologistes  Fran- 

La  Commission  a  étudié  en  outre  les  dossiers  de 
reconstitution  des  Syndicats  suivants  :  Sypdicat  des 
Médecins-  spécialisés  des-  dispensaires  d’Hyglène  so¬ 
ciale  Syndicat  JNational  des  Médecins-Conseils  des 
Caisses  d’Assurances -sociales  ;  Syndicat  National  des 
U  rologistes  Français  ;  Syndicat  N  ationai  des  Mé¬ 
decins  des  Stations  thermales,  marines  et  climati¬ 
ques  de  France  ;  Syndicat  National  des  Médecins, 
Chirurgiens  et  'Spécialistes  des  hôpitaux  publics  non 
■  admis  au  concours.  ^ 

A  l’unanimité  des  membres  présents,  la  Commis-- 


Syndicats  médicaux  se  permet  d’attirer  l’ati 
de  M;  le  Ministre  de  la  Santé  publique  sur  li 
graves  inconvénients  qui  résultent  déjà  et  qui 
raient  résulter  des  retards  apportés  à  la  npmi 


e  la- Marine  (Bordeaux),  aura  '  lieu 
3tre  de  1945.  S’adresser  au  ministère 
direction  du  Service  de  Santé, 
iris,  au  plus  tard  le  1*''  juin  1945. 

Ile  de  Reconstitution  des  Syndicats. 
V.  de  la  séance  dix  25  mars  1945.) 

1  a  décidé  que  les  Syndicats,  Unions 
li-après  énumérés,  sont  reconstitués  - 


iété  d’assurance  à  forme  mutuelle,  r 
ret-loi  du  14  juin  1938.  Siège  social  ; 
•fond,  Paris  (9»).  . 


LB  CONCOUSS  HÉDlGAt 


âmes  légaux  qui  fonctionnent  ofüciellement,  quol- 
lé  destinés  à  êtré  remplacés  dès  que  possible,  par 
is  organismes  élus. 


l'HuivurLyv  /.««i 

extraits  mammaire  E^  lUTElNIQUE  V  .  1 

la^  '^onctLan  ovatunne  j| 

LABORATOIRES  ^  R  I  N  E  X  ■  U  VE- 


GA^gHEMW 

GASTrijHiMA 


Aefhonia  —  *^3  ampoules  buvables 

Al  »  I,  fl  C  fl  f  e 

Méthode.  — 

de  Castle  —  R.  Av.  de  Villiera  Parls-i?» 


GASTRHEMA 


Caicium  Assfmilablc 


GAUROL 


AMPOULES  -  COMPRIMÉS  -  GRANULÉ 


Laboratoires  Pépin  et  Leboucq 

COURBEVOIE  (Seine) 
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chef-lieu  de  leurs  arrondissements  sous  la  présidence 
de  délégués  du  Uonseil  Départemental  des  Médecins. 

Le  but  de  ces  réunions  était  de  connaître  l'avis 
.  du  Corps  Médical  du  département  du  Nord  sur  l’or- 
ganisatibn  professionnelle  qu’il  désire  voir  instituer 
en  l'rance,  et  de  pouvoir  éclairer  ainsi  les  Pouvoirs 
Publics,  sur  ses  desiderata.  Les  deux  tiers  environ 
des  médecins  du  département  du  Nord  ont  assisté 
à  ces  réunions.  Â  la  .presque  unanimité,  ils  se  sont 
prononcés  pour  l’établissement  dans  le.  département 
d’un  syndicat  professionnel  unique  et  obligatoire.  Ils 
estiment  cette  obligation  indispensable  à  la  cohésion 
de  l’organisation  professiohnelle  et  demandent  ,aux 
Pouvoirs  Publics  de  la  réaliser. 

Au  cas  où  des  raisons  légales  rendraient  impos¬ 
sible  l’insoription  de  tous  les  médecins  au  Syndicat 
Départemental,  le  Corps  Médical  du  Nord  demande 
de  façon  instante  le  retour  à  un  Ordre  des  Médecins 
à  la  fois  professionnel  et  disciplinaire.  Il  désirerait 
.  voir  •  établir  dans  chaque  département  des  Conseils 
de  l’Ordre  élus  librement  qui  se  composeraient  d’une 
section  syndicale  et  d’une  section  disciplmaire  :  les 
Conseils  Départementaux  de  l’Ordre  élisant  leurs  dé¬ 
légués  à  un  Conseil  Supérieur.  (Communiqué.) 

A  l’occasion  du  rattachement  du  Service  Vétérinaire 
dé  l'Armée  au  Service  de  Santé  Militaire. 

Une  cérémonie  a  eu  liéu  au  Val-de-Grâce  "^(saUe 
Laveran),  le  vendredi  2  mars  1945,  sous  la  prési¬ 
dence  du  général  Leyer,  remplaçant  M.  Diethelm, 
.  ministre  do  la  Guerre. 

Le  général  Leyer  ;  le  vétérinaire  colonel  Peltler, 
inspecteur  du  Service  Vétérinaire  de  l’armée  ;  l’ins- 
peoteur  général  Frisson,  président  des  vétérinaires 
militaires  de  réserve  :  le  vétérinaire  général  Brooq- 
Kousseu,  de  l’Académie  de  Médecine  ;  le  médecin  gé¬ 
néral  insiiecteur  Vincent,  de  l’Institut  et  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  et  le  médecin-colonel  D,ebencdetti, 
directeur  du  Service  de  Santé  au  ministère  de  la 
Guerre,  prirent  successivement  la  parole  et  rappe¬ 
lèrent  tout  ce  que  l’Armée  et  la  Science  doivent  au 
Corps  des  Vétérinaires  de  l’Armée. 

Ils  soulignèrent  également  combien  le  rattache¬ 
ment  du  Service  vétérinaire  de  l’armée,  souhaité  de¬ 
puis  longtemps,  était  présentement  opportun  et  com¬ 
bien  cette  mesure  judicieuse  serait  fécond?  en  heu¬ 
reux  et  importants  résultats  ultérieurs. 


Naissances.  ' 

Nous  apprenons  la  naissance  de  Georges  Beltrami, 
111s  du  médecin  sous-lieutenant  Ivan  Beltrami  (Mar¬ 
seille,  l'^'  mars  1945)  ;  de  Bernard  Hamon-Cartier, 
illB  dii  docteur  Yves  Hamon-Cartier,  de  Châteauneuf- 
la-Forêt  (Haute-Vienne)  ;  de  Claude  Galalne,  troi¬ 
sième  fille  du  docteur  Galaine,  de  (iombourg  (ille-et- 
Vilaine)  d’Alain  Prunier,  fils  de  M.  Robert  Pru¬ 
nier,  externe  des  hôpitaux,  à,  Tours  ;  de  Renaud 
Déplus,  deuxième  fils  du  docteur  Jean  Déplus,  de 
Chennevières-sur-Marne,  (S.-et-O.)  ;  de  Françoise  But-' 
tel,  fille  du  docteur  René  Butteï,  Interne  des  hôpitaux 
psychiatriques  de  la  Seine  de  Jean  Marquet,  sep¬ 
tième  enfant  du  docteur  Yves  Marquet,  de  Malansac 
(Morbihan)  ;  de  Colette-Lucie  Cremnitzer,  seconde 
fille  du  docteur  Cremnitzer,  de  Dieppe  ;  de  Pierre- 
Rtienne  Quéhen,  fils  du  docteur  Btienne  Quéhen,  de 
Pormerie  (Oise)  ;  d’Annie  Astor,  sixième  enfant  du 
docteur  Astor,  de  Bailleau-le-Pin  (Eure-et-Loir)  ;  de 
Christian  Girou,  fils  dù  docteur  Max  Girou,  de  Borr 
deaux  (Gironde)  ;  de  Paul-Marie  Démarquet,  troisiè¬ 
me  enfant  du  docteur  Démarquet,  d’AbbevUle  -,  de 
Patrice  Gaston,  cinquième  enfant  du  docteur  Alain 
Gaston,  dé  Paris  ;  de  Marie  Robet,  fille  du  sous-lieu¬ 
tenant  médecin  René  Robet,  et  petite-fille  du  docteur 
B.  Damey,  de  Douarnenez  ;  de  Hubert  Çherrey,  qua¬ 
trième  enfant,  du  docteur  Cherrey,  de  '  Eays-Billot 
(Haute-Marne)  ;  de  Jacqueline*  Eourès,  deuxième  en¬ 
fant  du  docteur  Gilbert  Fourès,  de  Collioure. 

Mariages. 

Le  docteur  François  Thomasset  fait  part  du  ma-' 
riage  de  sa  fille  Alice,  avec  M.  Robert  Rey  (Fos-sur- 
Mer,  Bouches-du-Rhône). 

•  Nous  apprenons  le  mariage  du  docteur  Léon  Ser¬ 
rant,  de  Beaumetz-lez-Cambrai,  ancien  Interne  des 
hôpitaux  libres  de  Lille,  avec  Mlle  Eva  Caudreller. 

Nécrologie. 

Nous  apprenons  la  mort  héroïque  du  docteur  Hu¬ 
bert  Laurent,  de  Saint-Martin-de-Palamas.  Arrêté  le 
15  août  1944,  notre  confrère  a  été  fusillé  par  les 
Allemands  le  16  août  1944,  à  Annecy.  Il  était  âgé  de 
24  ans  et  avait  été  dénoncé  pour  avoîr  soigné  des 
soldats  du  maquis  d’Annecy.  Il  a  donné  jusqu’à  la  fin 
un  exemple  de  calmé  et  de  courage  admirable. 
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^  ^  VBiîs 

L’OFFICIEL 

ORGANISATION  PROFESSIQNNEULE 
Commissions  départemontales  de  reconstitution  des 
organisations  syndicales  de  médecins. 

■Par  arrêtés  miRistérlels.  les  Ço.roinissipng  d^par» 
tpmentales  des  org-anisations  syndicales'  de  méde¬ 
cins  dep  départements  guivaats  gpnt  pomposées 
comme  suit  : 

Nièvre  :  Prés.  :  M.  Tardivat^  commissaire  du 
Gouvernement  près  la  Cour  de  justice  de  la  Nièvre. 
Membres  :  D’’®  Bourdiixon,  Nevers  ;  Cebthoux,  La 
Charité  ;  Panjoux,  Cercy-la-Toui-  ;  PÀuLûs,  Clame- 
cy  ;  Rolland,  Decize  ;  Tallet,  Nevers. 

Seine-eUMarne  :  Prés.  :  M.  MOzac,  juge  au  trib. 
Civ.,  Melun.  Membres  :  D’'*  Matbt,  Poritainebleau  ; 
Delaique,  Montereau  ;  Baethes,  Lagny  ;  Lacroix, 
Meaux  :  Limoges,  Ponthierry  ;  Vernant,  Provins. 

(J.  O.,  24  mars  1945.) 

Gorrèze  :  Prés.  M.  Leher,  président  du  tribunal 
civil  de  Tulle.  Membres  :  Dr?-  Vbbdeau,  Bugeat  ; 
PouGBT,  Tulle  ;  Salbssb-Lavergne,  Lagraulière  ; 
Bodlegb,  Brive  ;  Evrard,  Beaulieu  ;  Juillard,  Bort- 
les-OrgTies. 

(J.  O.,  31  mars  1945.) 

Seine  :  Prés.  *:  M.  Meiss,  vice-président  du  tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine.  Membres  :  Dr?  Gâte,  24, 
boulevard  de  Vanves,  Châtillon-sous-Bagneux  ; 
Sobbel,  123,  rue  de  Lille,  Paris  (7')  ;  Powilewicz, 
158,  rue  de  Grenelle,  Paris  (7V  !  Lamazb,  21,  rue 


du  Dragon),  Paris  (8*)  ;  Marchessatjx,  3,  rue  Bq- 
t)ierre-de-Vallière,  BPWg-la-I^Pine  i  'UHav,  39,  ave¬ 
nue  du  Roule,  Neuilly-sur-Seine. 

(J.  O.,  5  avril  1946.) 

-Rpj/ort  :  Prés.  :  M.  Bréjoux,  juge  au  tribunal 
civil  dé  Belfort.  Membres  :  MM.  'Pischer  (Paul- 
Ignace),  Rougemont  -  le  -  Ché-teau  ;  SchumachbS 
(Pierre-Louis).  Meyer  (Jean-Hubert),  Lepeôvrb  (Ed- 
inond-Georges),  Brunhammer  (Pernand),  Vittot 
(Maurice-Joseph-Alfred),  Belfort. 

.  Var  :  Prés.  :  M.  Croi6iij,b,  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  è,  Draguignan.  Mlêinbres  ;  D"  Gauran, 
Mège  :  Sauvet,  Toulon  ;  GAYrard,  Draguignan  ; 
Robin,  Hyères  ;  Isnarp,  La  Seyne. 

(J.  0.,  8  avril  1945.) 


PRISONNIERS  ET  DEPORTES. 

Ordonnance  n»  45.535  du  3  avril  1945  relative  au 
contrôle  des  Centres  d'accueil  et  Maisons  dé  repos 
pour  les  prisonniers  et  déportés. 

(J.  O.,  4  avril  1945.) 


RETABLISSEMENT  PE  LA  LEGALITE  REPU- 

CAINE.  , 

Par  ordonnance  du  31  mars  1945,  additionnelle 
à  l’ordonnance  du  9  avril  1944,  a  été  expressément 
constatée  la  nullité  des  textes  énumérés  ci-dessous  : 

Décret  du  30  janvier  1942  modifiant  l’article  23 
du  décret  du  6  mars  1934  portant  réorganisation 
des  études  en  vue  du  doctorat  de  rdédecine. 

Loi  du  26  avril  1942  relative  à  l’enfance  défû- 
ciente  ou  en  danger  moral,  et  loi  du  11  avril  1943 
ayant  modifié  ce  texte, 

J  (J.  O.,  4  avril  1945.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE(!^' 


LES  HÉMATOCÈLES  THYROÏDIENNES  MÉCONNUES 

Par  le  professeur  E.  MÉRIEL  (de  Toulouse) 


Dans  révolution  d'un  goître  simple,  cer¬ 
taines  complications  peuvent  survenir  dont 
le  diagnostic  précis  n'est  pas  sans  nous 
laisser  parfois  hésitants  au  moment  de 
remplir  l'Indication  opératoire  opportune.  L'une 
d'elles  est  l'apparition  de  cette  hémorragie  Intra¬ 
kystique  dénommée  hématocèle  thyroïdienne. 
Celle-ci  peut  être  aiguë,  et  déterminer  subitement 
■des  aiagmentations  de  volume  et  de  tension, 
accompagnées  de  troubles  fonctionnels  qui  suf¬ 
fisent  en  général  à  faire  soupçonner  cette  hémor¬ 
ragie.  Mais  si  celle-ci  vient  à  se  produire  plus 
lentement,  sans  augmentation  rapide  de  volume  et 
de  consistance,  elle  risquera  de  passer  méconnue 
jusqu'au  jour  où,  par  ses  qualités  extérieures, 
elle  attirera  alors  l'attention  et  pourra  faire  dévier  le 
diagnostic  vers  l'hypothèse  d"une  transformation 
cancéreuse  d'un  goître,  jusque  là  sans  histoire. 
C'est  de  deux  cas  de  ces  formes  latentes  ou  mécon¬ 
nues  que  je  veux  vous  entretenir  dans  cette  leçon, 
puisque  nous  avons  eu  l'occasion  de  les  observer 
dans  le  service  au  cours  de  ces  deux  dernières 
années. 

Je  vous  rappelle  les  traits  essentiels  de  ces 
observations.  Dans  la  première,  il  s'agissait  d'une 
malade  de  42  ans,  nutlipare,  originaire  de  la  Haute- 
Ariège  (pays  goîtrigène)  que  son  médecin  nous 
avait  adressée  pour  une  tumeur  thyroïdienne  dont 
l'accroissement  continu  commençait  à  provoquer 
des  troubles  laryngés  (voix  goîtreuse).  Cette  tumeur 
avait  apparu'  il  y  a  cinq  anSj  et  après  quelque  temps 
d'arrêt,  avait  depuis  trois  mois  augmenté  sensible¬ 
ment  de  volume,  sans  manifestations  d'accrois¬ 
sement  aigu,  sauf  cependant  à  l'époque  des 
règles.  Depuis  un  mois  environ,  étaient  survenues 
de  ladyspnéed'effort  etdes  palpitations,  quiavaient 
amené  la  malade  à  venir  consulter  son  médecin. 
Nous  avons  à  notre  tour  accepté  le’ diagnostic  de 
goître  simple,  saillant  surtout  sur  la  moitié  gauche 
du  corps  thyroïde,  de  consistance  ferme  et  indolore 
au  toucher. 

Cette  saîllie  nodulaire,  bien  arrondie  et  rénittente 
nous  a  incité  à  en  faire  l'énucléation.  Dès  la  capsule 
Incisée,  nous  avons  trouvé  un  kyste  de  coloration 
rougeâtre  que  nous  avons  sans  grande  peine 
énucléé  de  la  masse  glandulaire.  Il  était  unique,, 
du  volume  d'un  gros  marron  et  rempli  d'un  liquide" 
brun  noirâtre  avec  quelques  éléments  fibrineux, 
couleur  de  raisiné,  témoins  d'une  poussée  assez 
récente  d'hématocèle,  laquelle  avait  évolué  sans 
symptômes  bruyants.  L'examen  histologique  a 
montré  qu'il  s'agissait  d'un  goître  colloïde  sans 
signe  de  malignité. 

Instruit  par  ce  premier  cas  d'hématocèle  mécon¬ 
nue  parce  que  latente,  nous  avons,  dans  le  cas 
suivant,  pensé  avec  plus  de  vraisemblance  au 
diagnostic  d'hématocèle.  Cette  deuxième  malade, 
âgée  de  50  ans,  est  venue  plus  récemment  nous 
montrer  un  goître,  sans  histoire  jusqu'au  moment 


de  son  accouchement  où  elle  a  vu  s'accroître  sa 
tumeur  thyroïdienne.  Après  une  accalmie  de  plu¬ 
sieurs  années,  elle  a  constaté  qu'au  moment  de  sa 
ménopause  son  goître  augmentait  visiblement  de 
volume,  sans  autres  signes  cliniques.  A  son  entrée 
dans  le  service,  ce  goître  avait  atteint  à  peu  près 
le  volume  du  poing.  Averti  par  l'évolution  relative¬ 
ment  silencieuse  de  l'exemple  précédent,  je  pensai 
à  la  possibilité  d'une  hématocèle,  survenue  proba¬ 
blement  à  la  suite  d'un  effort  que  la  malade  parvint 
à  retrouver  dans  ses  antécédents.  ‘A  part  cela, 
l'état  général  restait  bon,  ihn’y  avait  pas  de  tempé¬ 
rature  et  le  métabolisme  était  de  35.  Au  moment 
,  d'opérer,  je  décidai  en  raison  de  l'émotivité  de  la 
malade,  de  renoncer  à  l'anesthésie  locale,  qui  se 
-fait  d'habitude,  et  c'est  sous  anesthésie  générale 
à  l'éther  que  je  pratiquai  la  thyrotomie.  Au 
cours  des  manoeuvres  de  dégagement,  la  poche 
amincie  et  quelque  peu  adhérente  dans  la  pro¬ 
fondeur,  se  rompit  et  du  'liquide  hématique 
s'écoula.  Tamponnement  et  capitonnage  de  la 
cavité  d'énucléation.  Suites  opératoires  normales. 

Ces  deux  observations  paraîtraient  de  prime 
abord  banales  et  sans  grand  intérêt  si  elles  rre 
posaient  le  problème  de  leur  pathogénie  et  de  leur 
diagnostic.  En  effet,  en  présence  de  l'accroisse¬ 
ment  subit  et  progressif  d'un  goître,  on  peut  se 
demander  si  on  a  affaire  à  une  thyroïdite  ou  à  un 
cancer  thyroïdien  en  évolution,  ce  qui  condition¬ 
nerait  une  thérapeutique  différente  pour  chaque 
cas  ;  c'est  sur  ce  point  que  jé  désire  fixer  votre 
attention. 

L'âge  des  malades  est  d'abord'  à  considérer 
(42  ans  et  50  ans  chez  nos  deux  malades),  car  on  a 
remarqué  que  c'est  vers  l'âge  de  la  ménopause 
qu'apparaissent  les  modifications  dans  un  goître. 
Je  vous  rappelle  à  ce  sujet  les  rapports  étroits  qui 
existent  entre  l'ovaire  et  le  corps  thyroïde.  Meckel 
n'avait  pas  hésité  à  considérer  la  thyroïde  comme 
“  la  répétition  de  la  matrice  au  cou  ".  Opinion 
exagérée  déclare  Broca,  mais  cela  répond  cepen-, 
dant  à  des  faits  réels.  C'est  souvent  à  l'occasion 
d'une  grossesse  que  la  malade  a  vu  sa-tumeur 
augmenter  en  même  temps  qu'elle  a  ressenti 
quelques  troubles  fonctionnels.  Mais  c'est  aussi 
seulement  une  poussée  menstruelle,  qui  produit 
le?  mêmes  effets.  Il  faut  donc  attribuer  à  ces 
troubles  vasculaires  l'origine  de  ces  accidents 
plutôt  qu'aux  émotions  violentes,  aux  traumatismes 
minimes  si  souvent  invoqués  par  les  intéressées 
(Lenormant). 

La  forme  anatomique  du  goître  est  indifférente, 
puisqu'on  a  observé  ces  hémorragies  latentes 
aussi  bien  dans  le  goître  parenchymateux  que  dans 
le  goître  nodulaire  et  colloïde.  Dans  la  règle, 
déclare  Wilmoth  "  ce  sont  les  goîtres  nodulaires 
qui  saignent  à  l'intérieur  de  leur  capsule,  parce 
que  la  tumeur  entraîne  une  mauvaise  vascularisa¬ 
tion  du  goître  ;  dans  ce  goître  mal  irrigué,  des 
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nécroses  aseptiques  (nécrobiose)  se  produisent, 
d’où  l'ouverture  de  petits  vaisseaux  et  la  forma¬ 
tion  d'hématomes.  Si  ces  hématomes  se  produisent 
dans  un  adénome,  il  s’y  formera  des  cavités  kys¬ 
tiques  remplies  d’un  liquide  brunâtre.  La  qualité 
de  l’épanchement  variera  avec  la  forme  anato¬ 
mique.  Ainsi  dans  un  goîtré'  kystique,  on  se  trouvera 
en  présence  d’un  sang  plus  ou  moins  modifié, 
tantôt  fluide,  tantôt  sous. forme  de  caillots,  tantôt 
enfin  transformé  en  liquide  rosé,  couleur  de  gelée 
de  groseille.  Au  contraire,'  dans  un  goitre  paren¬ 
chymateux,  ce  sera  une  inhibition  totale  des  tissus 
par  du -sang  rouge.  Cette  infiltration  sera  parfois 
suivie  d’une  dégénérescence  ultérieure  qui  pourra 
aller  jusqu’au  nodule  crétacé.  Ce  sont  là,  vous  le 
voyez,  les  caractères  de  toute  hématocèle,  ce  qui 
différencie  l 'hématocèle  méconnue  qui  nous 
occupe,  c’est  "  la  longue  période  de  latence  qui, 
ne  poussant  pas  à  l’intervention,  permet  à  ce  sang 
de  s’organiser  et  de  réagir  sur  les  tissus  environ¬ 
nants.  ”  (P.  Bertrand  et  Carcassonne).  A  ces 
hémorragies  succèdent  des  processus  de  sclérose 
qui  donnent  une  épaisseur  à  la  partie  externe  de  la 
poche,  tandis  qu’à  la  partie  interne  se  produisent 
des  végétations  papillaires  formées  par  des  prolon¬ 
gements  des  capillaires  voisins.  Ces  végétations 
sont  d’une  très  grande  fragilité,  puisqu’elles  n’ont 
qu’un  très  mince  endothélium,  d’où  possibilité  de 
rupture.  Celle-ci  est  facilitée  par  un  défaut  d’équi¬ 
libre  entre  la  tension  sanguine  et  la  tension  intra¬ 
kystique.  Aussi  toutes  les  causes  qui  augmentent 
la  tension  sanguine,  comme  les  poussées  vascu¬ 
laires,  ou  qui  diminuent  la  pression  intra-kystique 
produiront  l’éclatement  des  vaisseaux.  Ces  causes 
pourront  être  exceptionnellement  le  traumatisme 
(écrasement  ou  déchirement  des  petits  vaisseaux) 
l’effort  dans  l’accouchement  (deux  cas  de  Ester 
et  Cadillac)  une  ponction,  mais  surtout  les  conges¬ 
tions  menstruelles  :  "  la  puberté  surtout,  et  enfin 
l'inflammation  de  la  trachée  (Bérard  et  Destot)  ". 

.  A  ces  hématocèles  enfin  correspondraient  les 
pseudo-kystes  thyroïdiens  qui,  d’après  Bérard  et 
Dunet,  ne  seraient  pas  des  kystes  préformés,  mais 
des  “  masses  soldes  devenues  secondairement 
kystiques  par  désintégration  ”.  Cette  fonte  tissu¬ 
laire  est  déclenchée,  puis  accentuée  par  des 
hémorragies  interstitielles  lentes  et  progressives. 
De  plus,  dans  ces  hémorragies  interstitielles,  le 
sang  peut  s’enkyster  ou  bien  se  résorber,  et  devenir . 
alors  le  point  de  départ  de  la  transformation  fibreuse 
par  irritation  du  strume  autour  de  l’hématome 
(Troché). 

Ainsi  donc  selon  la  période  de  latence,  l’aspect 
anatomo-clinique  variera,  depuis  la  simple  sup¬ 
pression  sanguiiie  et  le  kyste  sanguin,  jusqu’au 
nodule  crétacé.  “  Seule  la  longueur  de  la  période 
de  latence  expliquera  ces  transformations.  " 
(Bertrand  et  Carcassonne). 

A  ces  aspec’ts  anatomiques  variés,  correspondent 
des  différences  d’évolution  clinique.  D’une  façon 
générale,  s’il  s’agit  d’une  hématocèle  à  dévelop¬ 
pement  rapide,  d’un  kyste  sanguin,  forme  classique 
le  plus  souvent;  on  observera  des  signes  cliniques 
de  compression  de  voisinage  qui  le  feront  aisé¬ 
ment  reconnaître.  Par  contre,  si  l’hémorragie 


est  faible,  provenant  d’une  petite  zone  de  Ja  paroi, 
on  conçoit  que  l 'hématocèle  doive  se  faire  progres¬ 
sivement  et  donner  naissance  à  une  tumeur  malai¬ 
sée  à  distinguer  avec  précision.  Ce  sont  là  des 
hémorragies  produites  dans  un  kyste  unique, 
mais  l’attention  est  peu  attirée  sur  les  phénomènes 
analogues  qui  peuvent  se  produire  dans  les  kystes 
multiples  de  la  thyroïde.  Il  est,  en  effet,  des  formes  ' 
de  goître  qui  sont  de  véritables  dégénérescences 
kystiques  d’un  noyau  adénomateux  ;  si  ces  noyaux 
sont  très  vasculaires,  il  peut  se  passer  à  leu 
niveau  les  mêmes  processus  que  l'on  observe 
dans  les  kystes  thyroïdiens  uniques  (tel  le  cas  de 
Tixier  qui  montra  un  gros  noyau  creusé  de  mul¬ 
tiples'  kystes  dont  chacun  était  le  siège^,  d’une 
petite  coilection  sanguine.  Par  suite  quand  ces 
hémorragies  se  produisent  brusquement,  elles 
peuvent  déterminer  d’abord  des  accidents  asphyxi¬ 
ques;  puis  des  compHcations  secondaires  :  (sup¬ 
puration  ou  organisation  du  caillot  de  la  poche 
(Bérard  et  Kocher),  voire  même  des  calcuis  comme 
dans  un  cas  de  Gosselin  (7  calculs  gros  chacun 
comme  un  pois). 

En  opposition  à  ces  formes  aiguës,  dans  les 
formes  latentes,  les  malades  se  présentent  à  cause 
d’une  augmentation  lente  et  progressive  de  leur 
goître,  mais  sans  troubles  fonctionnels  notables. 
C’est  généralement  à,l 'occasion  d’une  grossesse, 
ou  au  début  des  troubles  ménopausiques,  que  la 
malade  s’aperçoit  des  modifications  survenues  à  sa 
tumeur  (volume,  tension,  gêne  douloureuse, 
fièvre  légère  37,5).  Au  palper,  la  tumeur  qui  fait 
une  saillie  appréciable  sur  la  masse  glandulaire, 
semble  pleine  et  dure,  et  peut  même  être  immobi¬ 
lisée  dans  les  plans' voisins.  Cette  exploration  est 
un  peu  douloureuse,  et  Molette  de  Morangis 
conseille  de  la  pratiquer  du  bout  des  doigts  et  non 
pas  en  exerçant  sur  le  corps  thyroïde  une  pression 
que  la  douleur  empêcherait  de  çup'porter.  D’autre 
part,  cette  exploration  peut  être  dangereuse,  car 
on  malaxe  ainsi  une  poche  qui  vient  de  saigner 
récemment  et  l’on  risque  de  voir  se  reproduire 
l’hémorragie  avec  toutes  ses  conséquences  (signes 
respiratoires,  asphyxie). 

Le  palper  donne  au  début  la  sensation  d’un 
caiiiot  dur,  puis,  une  fois  la  résorption  faite,  et 
que  les  strates  du  caillot.se  sont  disposées  en 
couches  concentriques  sur  les  parois  de  la  poche, 
le  kyste  devient  plus  dur  et  on  a  une  sensation  de 
rénitence  ou  même  de  fl uctuation.  Souvent  l 'hémor¬ 
ragie  s’arrête  spontanément,  et  le  kyste,  après 
son  accroissement,  demeure  stationnaire  plus  ou 
moins  longtemps  ;  s’il  ne  donne  plus  de  nouveaux 
symptômes,  l’accident  peut  disparaître  de  ■  la 
mémoire  de  la  malade  (Molette  de  Morangis). 
Il  faudra  cependant  y  faire  appel  pour  retrouver 
la  crise  aiguë,  et  la  situer  dans  l’évolution  de  la 
forme  jente,  à  laquelle  elle  est  arrivée.  Dans  celle-ci, 
il  a  dd  se  passer  quelque  chose  d’analogue,  mais 
de  façon  plus  torpide  qui  l’a  fait  méconnaître. 
La  suppression  sanguine  s’est  faite  lentement  et 
ce  n’est  qu’à  la  longue  que  de  vagues  douleurs, 
une  modification  de  la  forme  de  la  tumeur  ont  pu 
inquiéter  la  malade.  Enfin,  il  peut  se  produire 
des  symptômes  qui  feraient  penser  plutôt  à  une 
autre  complication  moins  bénigne,  une  évolution 
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cancéreuse  de  la  tumeur  thyroïdienne  ou  un  goître 
toxique.  Chez  un  malade  de  60  ans,  Tixier  a' cons¬ 
taté  en  même  temps  qu’un  accroissement  de 
voiume  de  la  tumeur,  un  tremblement  marqué, 
des  palpitations  et  des-  troubies  du  caractère, 
accompagnés  d'une  température  à  38°,  un  pouls 
à  100  et  un  métabolisme  augmenté  de  13  %.  On 
porta  le  diagnostic  d'adénome  toxique,  et  cepen¬ 
dant  à  l’opération  on  ne  trouva  qu’un  goître  paren¬ 
chymateux  avec  des  traces  d’hémorragie,  ce  que- 
confirma  l’examen  histologique  de  Pollosson. 

Ceci  vous  montre  que  les  difficultés  diagnos¬ 
tiques  peuvent  être  très  grandes,  et  que  '■  peut-être 
n’y  a-t-il  pas  de  barrières  étroites  entre  ces  goîtres 
que  transforme  une  hématocèle  latente  et  les 
adénomes  toxiques  ”  (Bertrand  et  Carcassonne). 
Le  fait  n'est  d’ailleurs  pas  isolé,  car  Rolland  a 
apporté  d’autres  faits  de  goîtres  compliqués 
d’hématocèle  latente,  qui  en  avaient  imposé  pour 
des  adénomes  toxiques. 

En  présence  d’une  tumeur  thyroïdienne  jusque  là 
latente,  qui  se  met  un  jour  à  grossir  et  à  présenter 
des  troubles  fonctionnels,  le  chirurgien  ne  peut 
se  défendre  d’être  inquiet.  A-t-il 'par  exemple 
affaire  à  une  thyroïdite  ?  L’erreur  est  facile  au  début 
à  cause  de  la  dysphagie,  de  la  modification  de  la 
voix,  de  la  compression  trachéale  et  de  l’atteinte 
des  récurrents.  Mais  cette  poÙBsée  inflammatoire 
ne  va  paè  sans  phénomènes  généraux  qui  la  feront 
vite  reconnaître.  Toutefois,  à  côté  de  cette  forme  de 
thyroïdite,  assez  facile  à  distinguer  de  l 'hématocèle. 

Il  existe  une  forme  insidieuse,  sans  phénomènes 
généraux  et  qui  suppure  tardivement.  Vous  voyez 
ainsi  que  la  température  n’est  pas  un  élément 
de  diagnostic  absolu.  Une  notion  plus  utile  serait 
celle  d’une  Infection  générale  ou  locale,  à  l’origine 
de  la  thyroïdite  (grippe,  angine,  furoncle,  maladie 
gastro-intestinale  ou  pulmonaire  aiguë)  dans  les 
jours  précédents. 

Pour  éliminer  maintenant  l’hypothèse  de  cancer, 
on  cherchera  les  signes  physiques  qu’il  présente 
d’habitude  :  tumeur  I  igneuse  et  fixe,  mammelonnée, 
refoulement  de  la  trachée  et  du  paquet  vasculo- 
nerveux,  "  la  plaque  de  carton  masquant  les  parties 
profondes  ”  comme  disait  Poncet.  Nous  n’avons 


donc,  en  définitive,  qu’à  envisager  le  cas  de  tumeur 
rénittente  ou  même  pseudo  fluctuante.  Toutefois 
ce  dernier  signe  lui-même  n’est  pas  infaillible, 
car  il  y  a  trop  de  points  de  transition  entre  les 
noyaux  parenchymateux,  les  goîtres  colloïdes  et  les 
kystes.  Un  kyste  sous  tension  peut,  en  effet,  donner 
à  la  main  la  sensation  d’une  masse  plus  ferme 
plus  consistante  qu’Un  goître  colloïde  qui  apparaît 
à  la  coupe  comme  une  gelée  tremblotante  ;  aussi 
est-ce  bien  risqué  de  faire  le  diagnostic  de  kyste 
ou  de  goître  solide.  Tixier  a  coutume  de  dire  que 
ce  sont  justement  les  goîtres  kystiques  qui 
donnent  la  sensation  des  masses  les  plus  solides, 
et  inversement,  lorsqu’on  perçoit  une  fluctuation 
nette,  il  ne  s'agit  jamais  de  kyste,  mais  presque 
toujours  de  goître  colloïde.  Tout  cela  ne  facilite 
pas  évidemment  le  diagnostic  précis  d’hémato¬ 
cèle. 

Aussi,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  est  des  cas 
où  l’intervention  opératoire  seule  rénseignera  sur 
l’existence  de  cette  hématocèle  à-  une  période 
quelconque,  parfois  même  assez  éloignée  de  l’évo¬ 
lution  d’un  goître  bénin  (Bertrand  et  Carcassonne). 

En  même  temps  qu’elle  fixera  le  diagnostic 
l’opération  procurera  la  guérison  de  cette  com¬ 
plication  souvent  méconnue,  il  ne  faut  pas,  en 
effet,  compter  sur  une  évolution  spontanément 
et  constamment  favorable  de  l’hématocèle  thy¬ 
roïdienne,  car  elle  peut  un  jour  sous  l’effet  d’une 
poussée  nouvelle  rompre  la  capsule  du  kyste  et 
former  une  poche  hématique  sous-cutanée, 
d’aspect  jsiriforme  (Bérard),  accompagnée  de 
taches  ecchymotiques  -sous  la  peau.  Aussi,  dès 
qu’une  hémorragie  intra-goîtreuse  est  soupçonnée, 

■  il  faudra  intervenir  sans  retard,  parce  que  l’hémor¬ 
ragie  peut  se  reproduire.  Il  y  a  donc  intérêt  à 
supprimer  ce  foyer  hématique  susceptible  de 
devenir  dangereux.  Le  fait  qu’on  pense  à  l’héma- 
tocèlè  sur  le  seul  signe  d’apparition  de  la  douleur 
doit  être  un  argument  à  proposer  l’intervention 
opératoire.  Celle-ci  sera  l’énucléation  (méthode  de 
Socin).  Je  conclurai  en  disant  que  la  forme 
latente  —  qui  de  ce  fait  passe  souvent  pour  mécon¬ 
nue  —  imposera  Tintervention  chirurgicale  aussi 
bien  que  la  forme  aiguë. 


Sur  le  traitement  de  la  blennorrhagie  par  la  pénicilline. 

Selon  le  chirurgien  Ruth  B.  Thomas,  le  traitement  de  la 
blennorrhagie  par  une  injection  unique  de  pénicilline  est 
actuellement  expérimenté  dans  les  hôpitaux  des  Etats- 
Unis.  En  raison  de  l’élimination  rapide  de  la  pénicilline, 
il  a  été  nécessaire  jusqu'à  présent  d'injecter  ce  médica¬ 
ment  toutes  les  trois  heures  pendant  une  période  de 
vingt-quatre  heures.  La  méthode  nouvelle,  imaginée  par 
le  capitaine  M.J.  Romansky,  du  corps  de  santé  militaire 
américain,  consiste  à  rendre  l’élimination  de  la  pénicilline 
plus  lente,  par  l’emploi  d’une  pénicilline  combinée  à  de 
la  dre  et  de  l’huile.  Les  résultats  seront  publiés  dans 
quelques  mois. 

Complications  hémorrhagiques  et  mort  après  traitement 

salicylé. 

Les  réactions  toxiques  graves  succédant  à  la  thérapeu¬ 
tique  salicylée  sont  rares,  mais  en  raison  de  la  tendance 


ACTUALITÉS  AMÉRICAINES 

actuelle  à  recourir  à  des  cures  salicylées  plus  intensives, 
les  observations  rapportées  par  les  auteurs  sont  intéres¬ 
santes.  Il  s’est  agi  dans  un  premier  cas  d’une  jeune  femme 
de  20  ans  qui  reçut,  pour  un  rhumatisme  aigu,  10  gr.  de 
salicylate  de  soude  intra-veineux  à  son  'admission,  suivi 
par  10  gr.  per  os,  chaque  jour,  pendant  cinq  jours  consé¬ 
cutifs.  Le  septième  jour  après  son  admission,  elle  fut 
prise  de  troubles  mentaux  à  type  paranoïde.  Mort  48  heures 
plus  tard.  Le  deuxième  malade  était  un  enfant  de  4  mois 
qui  avait  reçu  0  gr.  17  d’acide  éthylsalicylique  toutes  les 
quatre  heures,  pour  4  doses.  L’autopsie  des  deux  cas 
montra  des  altérations  hémorrhagiques  sur  tout  le  corps 
et  plus  particulièrement  au  niveau  du  cerveau,  probable 
ment  dues  à  une  altération  des  capillaires  et  à  une  hypo- 
prothombinémie  produites  par  le  salicylate.  Il  semblerait 
que  la  vitamine  K  soit  indiquée  lorsque  le  salicylate  de 
soude  est  administré  à  hautes  doses. 

(Ashworth,  C.T.,  et  Mc  Kemie,  J. F.  "  The  Journal  of  the 
American  medical  Association  ",  25  novembre  1944.)« 
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LA  PROPHYLAXIE  FAMILIALE  DE  LA  TUBERCULOSE  CHEZ  LES  RAPATRIÉS 


Je  serais  très  désireux  d'avoir,  par  l'intermédiaire  de 
la  rubrique  médico-chirurgicale  du  “  Concgurs  ”, 
quelques  conseils  sur  une  question  qui  va,  je  crois, 
à  brève  échéance,  intéresser  de  nombreux  confrères. 

Je  suis  le  médecin  d'une  famille  composée  du  père, 
de  la  mère  et  de  deux  fillettes,  âgées  de  4  et  6  ans,  ces 
trois  dernières  en  bonne  santé. 

Le  père,  prisonnier  de  guerre  depuis  juin  1940,  a  été 
évacué  en  novembre  1944,  sur  un  hôpital  parisien  pour 
tuberculose  pulmonaire  ouverte  (BK  très  positif). 

Il  va  rentrer  darls  ses  foyers  dans  deux  ou  trois  mois. 

Quelle  décision  prendre  vis-à-vis  de  lui,  de  sa  femme 
et  surtout  de  ses  enfants  ? 

Le  problème,  simple  en  apparence  (et  qui  se  posera  à 
des  milliers  d'exemplaires)  ne  laisse  pas  d'être  embar¬ 
rassant. 

Isoler  ce  malade  dans  un  sana  et  le  séparer  à  nouveau 
des  siens,  alors. qu'il  retrouve  un  foyer  auquel  il  aspirait 
depuis  cinq  ans,  me  paraît  inhumain. 

Isoler  au  moins  ses  enfants  chez  des  parents  ? 
Pendant  combien  de  temps  ?  En  outre,  la  situation  fami¬ 
liale  ne  s'y  prête  guère. 

Vacciner  ces  enfants,  six  semaines  au  moins  avant  le 
retour  du  père,  si  leur  cuti  est  négative  ?  C'est  peut-être 
la  solution  qui  me  paraîtrait  concilier  le  mieux  les  intérêts 
moraux  et  sanitaires  de  cette  famille. 

Je  serais  néanmoins  satisfait  d'avoir  l'avis  d'un  de 
nos  Maîtres  en  phtisiologie. 

Je  crois  enfin  que  cette  question  devra  faire  bientôt 
l'objet,  de  la  part  des  autorités  officielles,  d'une  recom- 
.mandation  à  tous  les  médecins  de  France. 

D-  C. 

Cette  lettre  pose  une  question  très  angoissante  relative 
aux  relations  futures  des  prisonniers  tuberculeux  rapatriés 


LES  THÈSES 


D''  P.  Dailheu-Geoffroy.  —  L’électrocardiogramme 
dans  le  rétrécissement  aortique  orificiel.  (Thèse 
de  Paris  1943). 

•  Le  D'  Daiiheu-Geoffroy  a  basé  son  travail  et  ses  conclu" 
sions  sur  38  observations,  dont  5  avec  vérification  ana¬ 
tomique. 

L’étude  de  l'électrocardiogramme  dans  le  rétrécisse¬ 
ment  aortique  orificiel  a  un  double  intérêt,  diagnostique 
et  pronostique.  Jointe  à  la  recherche  systématique  des 
caicifications  radiologiques  de  l'orifice  aortique,  cette 
étude  doit  permettre  d'étayer  plus  complètement  un 
diagnostic  qui  jusque-là  demeurait  purement  clinique. 
L'importance  des  modifications  électriques  et  en  parti¬ 
culier  la  survenue  de  troubles  du  rythme  permettent, 
d'autre  part,  de  prévoir  dans  une  certaine  mesure  l'évolu¬ 
tion  de  l'affection. 


D'  Charles  Loiseau.  —  Régression  du  nombre  des 
psychoses  alcooliques  dans  le  Morbihan,  sous 
j'influence  des  restrictions  en  boissons  aicooli- 
sées  (Thèse  de  Paris,  1944). 

Les  observations  faites  pai;  l'auteur  à  l'hôpital  psychia¬ 
trique  de  Lesvellec  l'ont  conduit  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

Les  restrictions  actuelles  en  boissons  alcoolisées  ont 
amené  une  régression  considérable  des  troubles  psy¬ 
chiques  d'origine  alcoolique.  A  l'hôpital  de  Lesvellec,  le 
pourcentage  des  entrées  pour  psychoses  alcooliques 
est  tombé  de  35  %  en  1938  à  13  %  en  1942  et  à  6  %  pendant 
le  premier  semestre  1943.  Les  résultats  observés  semblent 
liés  aux  restrictions  forcées  dues  à  la  raréfaction  des 
boissons  alcoolisées. 

L'auteur,  partant  de  cette  expérience,  souhaite  qu'une 
législation  ■  draconienne  antialcoolique  soit  mise  en 
vigueur.  Il  retient,  en  particulier,  les- vœux  émis,  par  la 


avec  leur  famille,  et  à  la  façon  de  réduire  au  maximum, 
les  risques  de  contagion  tuberculeuse  dans  ces  relations- 

Les.  relations  du  malade  avec  sa  femme  rie  font  courir 
que  des  risques  minimes  à  celle-ci  si  on  arrive  à  obtenir 
pour  eux  les  lits  séparés  et  des  soins  de  propreté  élémen¬ 
taire.  La  tuberculose  conjugale  existe  sans  doute  et  d'une 
façon  indéniable,  mais  elle  est  surtout  réalisée 'aux 
périodes  avancées  de  la  maladie,  par  les  contacts  trop 
intimes  avec  un  tuberculeux  qui  ne  se  contrôle  plus,  qui 
ne  prend  pas  les  précautions  élémentaires  de  propreté. 

Quant  aux  rapports  avec  les  enfants,  et  surtout  les 
enfants  qui  n'ont  pas  encore  une  cuti-réaction  positive, 
l'idéal  est  de  les  supprimer  complètement,  soit  par  le 
placement  du  tuberculeux  malade,  soit  par  le  placement  - 
des  enfants. 

La  prémunition  par  le  B.C.G.  est  également  une  rnesure  . 
de  grande  valeur.  Enfin,  comme  dernière  ressourcé,  il  y  a 
l'organisation  intérieure  de  la  prophylaxie  au  domicle 
du  malade,  son  isolement  dans  son  propre  logis,  une 
réglementation  très  étroite  de  ses  rapports  avec  ses 
enfants,  qui  ne  devront  ni  être  embrassés  par  lui,  ni  même 
l'approcher  à  moins  de  deux  mètres  de  distance.  Ici,  le 
rôle  du  médecin  est  considérable.  Il  devra  régler  lui- 
même  chacun  des  détails  de  ces  relations  et,  au  besoin, 
surveiiler  l'exécution  de  ses  conseils.  Mais  dans  les  cas 
d'entassement  et  de  logis  insalub/e,  la  séparation  absolue 
restera  indispensable. 

D’  AMEUILLE 
)  médecin  des  hôpitaux. 


Société  de  médecine  légale  de  France,  dans  sa  séance 
du  14  décembre  1942. 

D'  René  Gilard.  —  Contribution  à  l'étude  de  la 
physiologie,  des  indications  et  des  contre-indi¬ 
cations  des  sports  d'altitude  (Thèse  de  Paris,  1944). 

Les  sports  d'hiver  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
une  simple  distraction,  mais  également  comme  un  moyen 
physiothérapique  dont  l'application  exige  des  précau¬ 
tions,  une  surveillance  régulière,  et  qui  comporte  des 
indications  et  des  contre-indications. 

Parmi  les  affections  susceptibles  de  bénéficier  de  la 
cure  d'altitude  doublée  d'exercice  physique,  l'auteur 
cite  ;  les  maladies  de  la  nutrition,  certaines  obésités  ; 
les  maladies  nerveuses  (surmenage,  états  anxieux)  ;  les 
convalescences,  les  anémies  ;  les  troubles  de  la  crois¬ 
sance  et  de  la  puberté  des  adolescents,  etc.  La  tuber¬ 
culose  active  sous  toutes  ses  formes,  les  insuffisances 
hépato-rénales,  les  rhumatismes  articulaires  consti¬ 
tuent  des  contre-indications  formelles. 


LES  ^RES 

LIVRES  RÉCEMMENT  PARUS 

Masson  et  Cie,  Éditeurs 

Félix  Muller.  —  Les  dispositifs  interstitiels  de  tension 
dans  le  poumon.  Leur  histophysiologie  normale 
et  pathologique.  Un  vol.  100  pages.  Prix  :  50  fr. 

Pathologie  des  confins  médico-chirurgicaux,  par 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


,  ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
L'installation  d'électro-encéphalographie  à  l'Institut 
de  Neurobiologie  de  la  Salpêtrière. 

(MM.  Guillain  et  I.  Bertrand  ;  6-3-1945) 

MM.  Georges  Guillain  et  Ivan  Bertrand  insistent  sur 
l'importance  au  point  de  vue  des  recherches'scientifiques 
d'une  installation  d'électro-encéphalographie,  sur  l'insuf¬ 
fisance  dans  ce  but  des  enregistrements  dus  à  des  ampli¬ 
ficateurs  défectueux  ou  à  l'inertie  de  certains  oscillo¬ 
graphes  restreignant  le  champ  des  fréquences  observées. 
Ils  donnent  les  détails  de  l'installation  réalisée  progressi¬ 
vement  à  la  Salpêtrière  par  les  subventions  de  l'Institut 
Rockefeller  et  |es  libéralités  d'autres  donateurs.  Les 
oscillographes  sont  à  type  cathodique  pour  lesquels 
l'inertie  du  faisceau  oscillant  est  pratiquement  nulle. 
Les  tubes  à  écran  àctinique  sont  du  type  télévision. 
Trois  tubes  cathodiques  sont  placés  côte  à  côte  dans  un 
même  coffret  d'alimentation,  chacun  d'eux  correspondant 
à  une  dérivation  particulière.  L'amplification  réalisée 
pour  l'enregistrement  à  partir  des  tubes  cathodiques  est 
de  10  millions  ;  elle  est  obtenue  par  cinq  étages  d'ampli¬ 
fication  en  èascade.  Un  montage  en  push-pull  permet 
d'exclure  les  tensions  parasites  et  assure  en  même  temps 
l'indépendance  des  différentes  dérivations.  Une.  cabine 
blindée  assure  l'isolement  complet  du  malade.  Une  mise 
à  la  terre  soigneuse  a  été  assurée. 

Une  telle  installation,  qui  est  parmi  les  meilleures  de 
l'Europe,  peut  rendre  des  services  incontestables  tant  au 
point  de  vue  des  recherches  scientifiques  pures  que  des 
résultats  immédiatement  utiles  à  la  sémiologie  et  à  la 
thérapeutique  des  maladies  du  système  nerveux. 

Rapport  sur  là  prescription  des  médicaments  par 
les  sages-femmes. 

(M.  A.  Brindeau  ;  27-6-1944) 

La  prescription  des  médicaments  par  les  sages-femmes 
a  été  réglementée  par  différents  décrets  :  1“  décret  de 
1873,  autorisant  le  seigle  ergoté  ;  2”  décret  de  1890,  auto¬ 
risant  les  paquets  de  sublimé  ;  3“  décret  de  1909  concer¬ 
nant  l'emploi  du  collyre  au  nitrate  d'argent  ;  4°  arrêté  du 
24  mars  1943,  autorisant  uniquement  le  collyre  au  nitrate 
d'argent  et  la  solution  iodo-iodurée. 

Sollicitée  de  reprendre  la  question,  l'Académie,  sur 
rapport  de  M.  Brindeau,  a  adopté,  dans  sa  séance  du 
27  juin  1944,  les  conclusions  suivantes  : 

Droit  pour  les  sages-femmes  de  prescrire  ;  1“  le  collyre 
au  nitrate  d'argent  à  1  p.  100  ;  2“  la  solution  d'alcool  iodé 
à  2  p.  1.000  (teinture  d'iode,  8  cm®,  alcool  à  70°  q.  s.  pour 
250  cm®)  ou  la  liqueur  de  Labarraque  :  3°  les  ampoules 
d'huile  camphrée  au  dixième,  en  ampoules  de  2  cm®  ; 
4°  la  solution  de  collargol  à  15  p.  100  pour  instillations 
nasales.  Droit  de  prescrire  ces  médicaments  limitatif. 

M,  Brindeau  rejette,  pour  les  sages-femmes,  l'emploi 
des  sulfamides  et  des  ocytociques  (lobe  postérieur  de 
l'hypophyse),  et  aussi  celui  de  la  solution  iodo-iodurée 
dite  de  Tarnier,  celle-ci  étant  destinée  à  l'usage  intra- 
utérin  :  or,  les  sages-femmes  ne  sont  pas  autorisées  à 
pratiquer  les  injections  intra-utérines.  L'alcool  iodé  et  la 
liqueur  de  Labarraque  sont  à  utiliser  pour  la  désinfection 
des  mains  et  de  la  région  vulvo-périnéale. 

L'infection  botulique  du  porc. 

(M.  R.  Legroux  et  Mme  C.  Jéramec.  —  Présentation  par 
M.  Tréfouël  :  27-6-1944) 

M.  Legroux  rappelle  ses  communications  antérieures 
sur  l’infection  botulique  chez  le  porc  et  chez  l'homme. 
La  prophylaxie  humaine  du  botulisme  se  résume  en 


un  seul  précepte  qui  est  de  chauffer  aux  environs  de 
100  degrés  l'aliment  de  conserve  avant  de  le  consommer. 
Pendant  ces  trois  années,  le  principal  facteur  de  l’intoxi- 
cab'on  botulique  humaine,  en  France,  a  été  la  viande 
■de  porc  salée  et  furiiée,  consommée  crue.  Le  public 
ayant  été  -instruit  de  ces  notions,  les  cas,de  botulisme 
sont  actuellement  beaucoup  moins  nombreux. 

Envisageant  à  nouveau  les  causes  qui  entraînent  le 
plus  fréquemment  l'infection  botulique  des  chairs  du 
porc,  M.  Legroux  et  Mme  Jéramec  apportent  aujourd'hui 
la  preuve  expérimentale  du  rôle  joué  par  l'abatage  de 
porcs  non  soumis  au  jeûne  préalable.  Ayant  pris  trois 
porcs  restés  avant  l’abatage  pendant  trois  jours  à  la 
diète  hydrique,  comme  il  est  habituel  dans  les  grandes 
industries  de  la  charcuterie  ainsi  que  dans  les  campagnes 
■  où  l'on  pratique  la  conserve  d'après  les  principes  an¬ 
cestraux,  et  trçis  autres  porcs  nourris  jusqu'à  l'abatage, 
ils  ont  ensemencé  le  sang  de  ces  animaux.  Le  sang  des 
porcs  laissés  à  jeun  n'a  présenté  aucune  colonie  bacté¬ 
rienne.  Le  sang  dés  porcs  nourris  a  donné  naissance 
à  de  nombreuses  colonies  bactériennes  (entérocoques, 
anaérobies,  etc.).  Les  auteurs  concluent  que  l'on  peut 
éviter  l'infection  microbienne,  l'infection  botulique,  en 
particulier,  de  la  chair  de  porc  destinée  à  la  salaison, 
en  maintenant  l'animal  à  jeun  avant  de  le  sacrifier. 

Nécessité  de  réglementer  la  teneur  en  acide  sul¬ 
fureux  des  produits  dits  “  concrètes  de  fruits  ", 

(MM.  André  Kling  et  Marcel  Richard;  27-6-1944) 
La  déficience  des  emballages  en  verre,  métal  ou  faïence 
a- incité  les  confituriers  à  préparer  des  produits  plus 
concentrés,  dits  “  concrètes  •  de  fruits  ",  obtenus  par 
la  cuisson,  à  parties  égales,  de  fruits  épluchés  et  de  sucre. 
L'opération  est  simple  à  condition  que  les  pulpes  de 
fruits  soient  fraîches  et  saines. 

Or,  assez  fréquemment,  ces  pulpes  sont  avariées 
ou  fermentées.  Pour  y  remédier,  les  "  pulpiers  "  addi¬ 
tionnent  les  fruits  en  question  d'acide  sulfureux,  suivant 
une  tolérance  accordée  par  leur  comité' d'organisation. 
MM.  Kling  et  Richard  montrent  que  cette  question  doit 
être  envisagée  et  réglementée  avec  plus  de  précision. 

Instructions  sur  l'hygiène  de  i'aiimentation  des 
enfants  jusqu'à  six  ans. 

(M.  Lesné  ;  27-6-1944) 

La  Commission  de  l'hygiène  de  l’enfance  a  été  appelée 
à  réviser  les  instructions  sommaires  sur  l'alimentation 
des  enfants  du  premier  âge  qui  avaient  été  rédigées  par 
l'Académie  de  médecine  én  dernier  lieu  le  15  juin  1926, 
pour  être  incluses  dans  les  carnets  délivrés  aux  nour¬ 
rices  autorisées  à  élever  des  enfants,  en  vertu  de  la  loi 
de  1874  sur  la  protection  de  l'enfance.  Une  révision  a 
paru  nécessaire  à  cause  des  mofidications  apportées 
à  l'alimentation  des  nouveau-nés  depuis  cette  date  ; 
de  plus,  le  texte  devait  être  complété,  car  la  loi  du  Î6  dé¬ 
cembre  1942  a  étendu,  la  protection  des  enfants  jusqu'à 
l’âge  de  six  ans. 

La  Commission  propose  un  nouveau  texte,  concernant 
l'allaitement  maternel,  l'allaitement  mixte,  l'allaitement 
artificiel,  le  sevragé  et  le  régime  après  le  seVrage.  Ces 
instructions  seront  portées  à  la  connaissance  des  nour¬ 
rices  et  gardiennes,  tant  en  ce  qui  concerne  les  nourris¬ 
sons  que  les  enfants  de  six  ans,  par  l'intermédiaire  du 
carnet  remis  à  la  nourrice  ou  à  la  gardienne.  Il  y  aurait 
intérêt  également  à  faire  connaître  ces  instructions  à 
toutes  les  mères  de  famille  et  à  les  distribuer  à  toute 
personne  venant  faire  une  déclaration  de  naissance 
Le  rapport  de  la  Commission  a  été  adopté  à  l’unanimité 
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26-IV-1945 


Les  graines  torréfiées  de  soja  et  de  iupin  dans  ia 

préparation  de  l’infusion  de  café. 

(M.  Guillaume.  —  Présentation  par  M.  Gabriel  Bertrand  ; 

27-6-1944) 

M.  Guillaume  a  essayé  l'emploi  des  graines  torréfiées 
de  spja  et  de  lupin  dans  la  préparation  de  l'infusion  de 
café. 

ie  "  café  de  soja  "  est  utilisé  depuis  cinquante  ans  en 
Europe  Centrale  pour  remplacer,  en  partie,  le  vrai  café. 
En  France,  le  lupin  bleu  (Lupînus  ahgustifolius)  est  cultivé 
depuis  longterttps,  en  Bretagne,  comme  produit  de 
substitution  du  café,  sous  le  nom  de  "  lupin  à  café  " 
OU'  de  "  café  de  jardin  ". 

Ayant  expérimenté  plusieurs  mélanges  de  produits 
de  remplacement  du  café,  M.  Guillaume  considère  l'asso¬ 
ciation  des  trois  produits  ;  lupin,  soja,  café,  comme  très 
recommandable  à  l'heure  présente.  Eüe  a  l'avantage, 
sur  la  boisson  de  café  d'avant-guerre,  de  ■  renfermer 
beaucoup  moins  de  caféine.  Les  mélanges  contenant 
du  lupin  peuvent  être  utilisés  pour  le  café  du  matin  ; 
le  iupin,  de  saveur  àmère,  remplace  la,  chicorée,  plus  oh 
moins  déficitaire  momentanément.  Les  mélanges  avec 
soja  peuvent  servir  plutôt  pour  les  boissons  de  café 
de  la  journée. 


Régression  de  l’endémie  brucéllaire  d’origine  bovine 
en  Franche-Comté. 

(M.  E.  Ledoux,  de  Besançon.  —  Présentation  par  M.  Loeper; 

27-6-1944) 

Depuis  1942,  le  nombre  des  cas  de  fièvre  ondulante 
signalés  en  Franche-Comté  a  brusquemêht  diminué. 
Cet  heureux  fléchissement  d'une  infection  qui  résulte 
^d'une  contamination  d'origine  bovine  devait  être,  “  à 
priori  ",,la  conséquence  d'une  raréfaction  des  brucelloses 
animales.  Effectivement,  une  enquête  faite  auprès  des 
vétérinaires  du  département  du  Doubs  a  enregistré 
une  régression  nette  de  l'avortement  épizootique  dans 
ce  département,  régression  attribuée  au  fait  que  les 
éleveurs  livrent  à  ia  réquisition  pour  la  boucherie  les 
vaches  avorteuses,  et  à  la  pratique  de  la  vaccination. 

P.  L. 

.  ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Rupture  spontanée  du  canal  hépatique. 

(M.  Verne.  —  Rapport  de  M.  Mouionguet  ;  21-2-1945) 
Dix  années  d'expérience  de  .  la  contre-extension 
plâtrée  des  fractures  de  la  diaphyse  fémorale. 

(M.  Rieuhau.  —  Rapport  de  M.  Mathieu  ;  21-2-1945) 


LA  PRESSE  I 


De  la  blancheur  Tnarmoféenne  d'un  segment  de 
memibre,  signe  d’alarme  de  l’ischémie.  —  Ce  signe 
est  connu,  écrit  le  Professeur  heriohe,  mais-géné- 
ralenoent  on  ne  lui  accorde  pas  la  grave  valeur 
qu’il  possède.  La  chose  est  surtout  vraie,  lorsque 
ce  symptôme  s’accompagne  de  refroidissement  et 
d’insensibilité  non  douloureuse.  Le  pouls  périphéri¬ 
que  n’existe  pas.  Devant  ces  constatations,  l’inter¬ 
vention  s'impose  d’urgence.  Attend-t-on,  les  choses 
peuvent  rester  en,  l’état  un  à  deux  jours,  trois  au 
grand  maximum  ;  puis  apparaissent  des  taches  vio¬ 
lacées,  des  lividités,  puis  des  phlyctènes  roussâtres, 
et,  dès  ce  moment,  11  n’y  a  plus  qu’une  seule  res¬ 
source  :  l’amputation. 

L’auteur  a  vu  cette  blancheur  marmoréenne  après 
des  fractures  fermées  du  coude  et  du  tiers  inférieur 
de  la  jambe  ;  l’artère  ou  les  artères  contusionnées 
s’étalent  rapidement  thrombosées  ;  la  tibiale  pos¬ 
térieure  était,  de  plus,  embrochée  sur  une  pointe 
osseuse  ;  celle-ci  fut  réséquée,  l’antérieure  dégagée, 
la  fracture  synthésée  ;  le  pied  fut  sauvé.  Pareil 
symptôme  s’observe  aussi  dans  les  embolies  ;  dans 
les  artérites,  quand  les  veines  périphériques  sont 
oblitérées  alors  que  l’artère  principale  l’est  depuis 
longtemps.  Bref,  la  connaissance  de  la  signification 
exacte  de  la  pâleur  marmoréenne  pourra  permettre 
dans  l’avenir  d’éviter  des  amputations.  (La  Presse 
Médicale.  17  février  1945.) 

Les  accidents  cutanés  des  teintures  capillaires  ; 
leur  intérêt  médico-légal.  —  P.  Lefèvre  groupe 
ainsi  ■ees  accidents  :  1°  les  deraio-épidermites  par 
sensibilisation  à  type  d’eczéma  aigu,  qui  sont  dues 
aux  teintures  'à  base  de  paraphényldiamine  (la  para 
des  coiffeurs)  ;  2”  les  alopécies,  qui  peuvent  s’obser- 
■ver  après  toutes  les  teintures,  et  même  après  déèo- 
ïoratSon  ;  S”  certains  cas  d’eczéma  professionnel.  Pa- 
réiîs  accidents  chez  les  usagers  se  produisent  dans 
la  proportion  de  1  pour  1-00  ;  le  taux  des  cas  gra'ves 
atteignant  1  pour  SOÔ  ou  1.000. 

Comme  moyen  prophylactique,  il  est  indispensa¬ 
ble  de  pratiquer  la  touche,  mais,  aussi  de  reculer 


de  24  à  72  heures  le  délai  prescrit  pour  en  faire 
la  lecttire.  Une  oxydation  suffisante  de  ia  teinture 
par  l’eau  oxygénée  â”  20  Volumes  doit  être  réalisée 
par  un  miêlange  à  parties  égales  fait  extempoiai- 
rement.  Il  conviendrait  de  ne  pas  tenir  pour  im¬ 
muable  la  prescription  de  ne  pas  faire  de  touche 
chez  les  sujets  qui  ont  déjà  subi  une  application 
de  la  même  teinture  moins  de  deux  mois  aupara¬ 
vant,  car  l’hypersensibilité  peut  survenir  dans  un 
moindre  délai.  '  (.Paris  MédAcaX,  10  janvier  1946.) 

La  peur  de  l’arsénobenzol.  — :  On  a  plus  ou  moins 
abandonné  ce  composé  en  raison  de  nombreux  acci¬ 
dents  et  incidents.  Or,  envisageant  seulement  les 
accidents  graves,  Q-.  Müian  donne  des  moyens  pour 
les  éviter  et  empêcher  ainsi  que  ne  tombe  en  désué¬ 
tude  la  médication  arsénicale,  si  utile  en  raison  de 
son  pouvoir  cicatrisant  et  thérapeutique,  particu¬ 
lièrement  indispensable  pour  la  prophylaxie  de  la 
syphilis. 

Il  peut  s’agir  d’accidents  fébriles,  véritables  accès 
palustres,  résultat  du  conflit  entre  le  médicament 
et  le  virus  ;  on  les  évitera  en  administrant  50  cen¬ 
tigrammes  ou  un  gramme  d’aspirine  avant  l’injec¬ 
tion,  et  en  continuant  ce  médicament  après  celle- 
ci.  Car  il  n’est  pas  question  ici  de  crise  nitritoïde  ; 
celle-ci  est  beaucoup  plus  impressionnante  ;  on 
peut  l’é-vlter  ou  l’ehrayer  très  rapidement  par  l’adré- 
naliûe  en  injection  intramusculaire  ou  sous-cuta¬ 
née,  par  un  quart  de  milllgr.  d’ouabaïne  Intra-vei¬ 
neuse  en  cas  de  prolongation  syncopale.  On  évitera 
beaucoup  plus  sûrement  cette  crise,  par  l’injection 
au  moyen,  non  pas  de  la  seringue  mais  de  la  ga- 
veuse,.  qui  permet  une  Injection  très  diluée  et  par 
conséquent  très  lente,  ce  qui  donne  le  moyen  de  saisir 
Immédiatement  le  début  de  la  crise  et  de  l’enrayer 
par  interruption  de  l’écoulement.  Quant  à  l’apo¬ 
plexie  séreuse,  avec  mort  en  8  ou  4  jours,  il  s’agit 
autant  de  syphilis  que  d'insuffisance  surrénale  ; 
aussi  à  l’adrénaUue  devra-t-on  ajouter  un  traite¬ 
ment  mercuriel  intensif.  (Paris  Médical,  10  janvier 
1945.) 


G.  F. 
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sofL  adif 

safomi/xludM^ 


CATARRHESduNEZ 

CORYZA 

RHINITES 

ET  LEURS 

COMPLICATIONS 


TRAITEWENT  DES  AFFECTIONS 

GASTRO-INTESTINALES 

PAR  LE  POUDRAGE 


INDICATIONS  :  Diarrhées  chroniques,  diarrhées  . 

saisonnières  et  diarrhées  choléri¬ 
formes  des  enfants,  dysenteries, 
constipation. 

POSOLOOIE  :  1  cuillerée  à  potage  dans  un  verre 
d'eau,  chaque  -matin  avant  le 
premier  déjeuner  ou  au  moment 
des  douleurs. 

S’associe  avec  avantage  à  la  cure 

d’HÉPATOSODINE 


15,  Rue  des  Champs,  1 

ASNIÈRES  (Seine) 
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Clpoldes.  PôospOatides.  Vitamines 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 


Qeficiences 

organiques 


Comprimés  -  Injections  de  i  c.  C.  -  Granulés 
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Téléph.  ,  Vaugirord  08-19 
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“  PYUR0L““ 

Antiseptique  le  plus  actif  et  le  moins  toxique 
sur  l’appareil  Urinaire, 
l’appareil  Digestif, 
sur  ie  Foie  et  sur  la  Diurèse 
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Acide  phosphorique  granulé  (Formule  de  Joalie) 
TROUBLES  DE  LA  NUTRITION 
TONIQUE  DU  SYSTÈME  NERVEUX 

ORTHO-GASTRINE 

TROUBLES  D’ORIGINEGASTRIQUE 
OU  INTESTINALE 
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Le  VIOLET  DE  OENTIANE 

dans  le  traitement  de  1'  , 

OXYUROSE 
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EN  PILULES  GLUTÉNISÉES 


FORME  ADULTE 

FORME  ENFANT 


Échantillons  sur  demande 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

OBSERVATIONS  D’UN  TRAVAILLEUR  MANUEL  SUR  LES  HOPITAUX  ET  LA  MEDECINE 


Les  jugements  portés  sur  la  médecine  popu¬ 
laire  et  les  hôpitaux  émanent  le  plus  sou¬ 
vent  de  médecins  ou  d’intellectuels  qui  s’oc¬ 
cupent  de  l’Administration  des  œuvres  d’ As¬ 
sistance  ;  ils  ne  nous  montrent  qu’une  face  de  la 
question  ;  il  est  bon  et  utile  de  l’envisager  à  un 
autre  point  de  vue  et  de  savoir  ce  qu’en  pensent 
les  usagers  de  l’hôpital,  les  travailleurs  manuels. 

Cette  idée  est  venue  à  la  rédaction  du  Droit 
Social  qui  dans  son  fascicule  XXII,  consacré  à  la 
Médecine  Sociale  publie  un  article  :  La  Médecine 
vue  d’un  dit  d’hôpital  par  le  «  17  ». 

Le  numéro  17  est  un  homme  du  peuple  qui  a 
reçu  une  instruction  primaire  ordinaire,  un  tra¬ 
vailleur  manuel  non  dépourvu  de  bon  sens.  Lui  et 
sa  famille  ont  fréquenté  l’hôpital.  Sa  femme  y  a 
accouché  et  plusieurs  de  ses  parents  y  sont  morts. 
Il  peut  donc  le  juger  en  connaissance  de  cau^e. . 

Cloué  au  lit,  il  ne  se  lève  pas  et  ses  voisins  vien¬ 
nent  lui  faire  leurs  doléances.  Il  écoute  les  plain¬ 
tes  des  infirmières  et  des  garçons,  fatigués  de  leur 
«  basse  besogne  »  qu’il  juge  «  plus  basse  qu’une 
autre  mais  cependant  plus  sociale  ».  Les  infirmiè¬ 
res  soignantes  ont  conscience  qu’elles  occupent 
dans  ce  milieu  un  degré  supérieur  et  «  sentent  dé¬ 
jà  la  hiérarchie  ».  II  qualifie  les  externes  de  «  jeu¬ 
nesse  facile  et  bouclée  »,  faisant  allusion  aux  bou¬ 
cles  chères  à  ieurs  mamans  quand  ils  étaient  pe¬ 
tits.  Il  leur  trouve  une  «  enfance  très  prolongée  » 
avec  toute  son  indifférence  et  son  incompréhension. 
11  n’a  pas  l’air  de  les  considérer  beaucoup.  Il  aper¬ 
çoit  seulement  le  «  patron  »  qui  généralement  est 
rendu  débonnaire  par  sa  iongue  pratique. 

Première  distraction  :  c’est  l’heure  de  la  soupe  ; 
maigre  soupe  qui^  cependant  est  accueillie  avec 
plaisir.  Puis  viennent  les  visites  ;  ia  famille  ap¬ 
porte  des  gâteries  qui  sont  reçues  avec  un  certain 
regret  parce  que,  pour  les  acquérir,  on  a  dû  s’im¬ 
poser  des  privations.  On  les  partage  avec  des  voi¬ 
sins  plus  pauvres  et  qui  n’en  reçoivent  pas.  Puis 
viennent  les  piqûres,  le  bassin,  les  tisanes,  etc..., 
tous  les  soins  anonymes.  Tout  est  anonyme  dans 
la  salle  ;  malades,  infirmières,  médecins  sont  ano¬ 
nymes.  Il  en  résulte  une  atmosphère  de  tristesse 
qui  rend  pénible  pour  lui  -le  séjour  à  l’hôpital.  Il  se 
souvient  d’avoir  été  soigné  dans  son  enfance  par  le 
médecin  de  famille  qui  est  réservé  actuellement  à 
la  petite  bourgeoisie  et  à  la  bourgeoisie.  Quelque^ 
fois  on  l’appelle  dans  le  peuple  pour  éviter  aux 
enfants  les  trop  longs  trajets  pour  atteindre  l’hô¬ 
pital  et  les  attentes  fastidieuses  dans  les  établis¬ 
sements  d’assistance;  Mais  la  faiblesse  du  budget 
familial  empêche  de  multiplier  les  consultations. 

Le  n°  17  regrette  la  disparition  progressive  du 
médecin  de  famille  pour  les  travailleurs  des  villes. 
A  la  campagne  le  paysan  a  recours  au  «  médecin 
forcé  »  qui,  comme  lui,  est  attaché  au  sol  où  il 
exerce. 

Le  travailleur  tient  au  «  libre  choix  »  de  son 
médecin  ;  c’est  une  réaction  naturelle  au  sortir  du 


régiment  et  contre  le  médecin  du  patron  et  celui 
de  l’assurance  qu’il  accuse  de  prolonger  souvent 
l’exploitation  du  travailleur. 

Il  y  a  de  braves  médecins  qui  partagent  leur 
activité  entre  la  clientèle  et  la  politique.  Il  y  a  en¬ 
core  les  charlatans  et  les  exploiteurs  pour  lesquels 
les  travailleurs  désarmés  sont  une  proie. 

Peu  instruit,  le  n°  17,  connaissant  les  remèdes 
de  bonnes  femmes  qui  lui  ont  été  donnés  par  sa 
mère  dans  son  enfance,  s’est  endurci  depuis  contre 
les  maladies  et  les  douleurs.  Il  est  inquiet  par  l’im¬ 
puissance  avouée  des  médecins  contre  les  fléaux. 

L’hôpital  est  changé  ;  sa  clientèle  a  évolué  avec 
la  technique  de  la  médecine  ;  le  prix  des  journées 
est  considérablement  accru.  La  médecine  de  l’hô¬ 
pital  lui  semble  «  rudimentaire  »  et  «  reste  tout 
aussi  expérimentale  et  anonyme  ».  Le  travailleur 
est  las  de  servir  de  «  cobaye  à  expérience  »  'et  de 
guerre  lasse  va  trouver  le  médecin  de  quartier 
dont  il  aime  ia  rondeur  et  le  dévouement. 

Il  trouve  les  assurances  sociales  compliquées  et 
,  tardives,  les  autres  œuvres  d’assistance  anarchi¬ 
ques,  sans  lien  entre  elles. 

Convaincu  qu’il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir, 
il  approuve  la  médecine  des  valides,  telle  que  la 
médecine  du  travail,  mais  cette  dernière  est  trop 
axée  sur  le  travailleur  et  non  pas  sur  l’homme  en 
tant  qu’être  humain.  Les  vieux  parents  malades  ac¬ 
tuellement  sont  réduits  à  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  La  femme  peut  travailler  ;  il  y  a  des  crè¬ 
ches,  des  garderies  pour  les  enfants.  Il  constate 
avec  regret  qu’en  sortant  de  l’école  les  enfants 
qui  la  fréquentent,  attendent  dans  la  rue  que  leur 
mère  ait  fini  son  travaii. 

,  La  médecine  préventive  exige  des  médecins  au¬ 
trement  formés  que  pour  la  médecine  de  soins.  Les 
conditions  économiques  ia  rendent  souvent  ineffi¬ 
cace.  Si  elle  se  développe,  elle  aura  l’inconvénient 
de  réduire  la  clientèle  des  praticiens. 

Telles  sont  les  observations  d’un  travailleur  ma¬ 
nuel  sur  l’hôpital  dont  il  est  usager,  et  sur  la  mé¬ 
decine  en  général.  Constatons  que  toutes,  en  leur 
simplicité,  ne  sont  pas  sans  fondements. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  signalés,  que 
nous  espérons  momentanés,  il  faudrait  développer 
et  perfectionner  les  organisations  d’assistance  mé¬ 
dico-sociales  qui,  fonctionnant,  un  peu  comme  notre 
Sou  Médical  à  l’égard  des  médecins  praticiens, 
pourraient  guider  les  travailleurs  malades  dans  lès 
dédales  inejttricables  des  lois,  décrets,  arrêtés,  ré¬ 
glements,  œuvres  diverses  et  formalités,  et  iui  épar¬ 
gner  maintes  démarches  inutiles. 

Il  faudrait  encore  favoriser  les  traitements  à  do¬ 
micile,  n’admettre  dans  les  hôpitaux  que,  lorsque 
la  contagion  ou  la  technique  du  traitement  en  fe¬ 
raient  une  impérieuse  nécessité,  on  atténuerait  ain¬ 
si  l’encombrement  des  hôpitaux  dont  les  malades 
et  les  médecins  actuellement  se  plaignent. 

J.  Noir. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


LE  PROVISOIRE  DEVIENDRA-T-IL  DÉFINITIF  ? 


ON  sait  que,  pour  pallier  les  dangers  de  l’inter¬ 
règne  ouvert  par  la  dissolution  de  l’Ordre, 
corporatif  de  Vichy,  une  ordonnance  du  1 1  dé¬ 
cembre  1 944  a  institue  des  orge^nismes  provi¬ 
soires  de  gestion,  ressemblant  au  reste  comme  des 
frères  aux  rouages  de  l’Ordre  dissous.  Dans  chaque 
département  un  conseil  «  provisoire  »  est  chargé  tout  à 
la  fois,  de  défendre  et  de  gérer  les  intérêts  profession¬ 
nels  de  ses  ressortissants.  Un  conseil  régional  égale¬ 
ment  «  provisoire  »  a  la  garde  de  l’honneur  et  dé  la 
discipline.  Enfin  un  conseil  supérieur  non  moins 
«  provisoire  »  cumule  sur  le  plan  national  cette  double 
fonction  de  défense  et  de  discipline. 

Le  principe  reconnu  par  l’exposé  des  motifs  de 
l’ordonnance  et  consacré  par  son  article  premier,  est 
que  ces  conseils  doivent  disparaître  au-  fur  et  à  mesure 
que  les  '  organismes  définitifs  correspondants  se  trou¬ 
veront  mis  en  place.  La  renaissance  généralisée  du 
syndicalisme  dans  le  cadre  départemental,  la  recons¬ 
titution  récente  de  là  Confédération  des  Syndicats  sur 
le  plan  national  ont  donc  pour  immédiate  conséquence 
de  priver  ipso  facto  de  toute  raison  d’être  l’ensemble  des 
conseils  départementaux  (lesquels  sont  dépouvus, 
en  effet,  de  tout  rôle  disciplinaire)  et  d’amputer  le 
conseil  supérieur  de  toutes  ses  attributions  relatives 
à  l’organisation  professionnelle  de  la  médecine,  pour 
le  réduire  à  son  rôle  de  charhbre  d’appel  des  conseils 
régionaux. 

Tels  sont  les  principes.  Mais  il  semble,  si  nous  en 
croyons  la  rumeur  publique  et  divers  articles  récem¬ 
ment  parus  dans  la  presse  médicale,  que  certains 
membres  des  conseils  provisoires  ne  se  résigneraient 
point  volontiers  à  cette  remise  de  pouvoirs.  Ils  mettent 
aujourd’hui  leur  espoir  dans  le  projet  d’ordonnance 
actuellement  en  préparation,  qui  réglementera  l’exer¬ 
cice  et  l’organisation  de  la  médecine  et  instituera,  sur 
des  bases  définitives,  le  nouvel  Ordre  des  médecins. 
Certes  l’exposé  des  motifs  de  l’ordonnance  du  1 1  dé¬ 
cembre  a  déclaré  formellement  que  cet  Ordre  sera  essen¬ 
tiellement  disciplinaire.  Mais  nous  savons  par  expérience 
ce  que  valent  les  promesses  des  législateurs.  Et,  d’autre 
part,  il  n’est  point  impossible  de  greffer,  autour  de  cet 
essentiel,  quelques  attributions  accessoires  qui  conso¬ 
lideraient  les  positions  acquises,  et  consacreraient  la 
minorité  définitive  du  syndicalisme  médical. 

11  faut  au  reste  reconnaître  que  les  arguments  déve¬ 
loppés  en  faveur  de  cette  thèse  ne  manquent  ni  de 
force  ni  d’habileté.  L’on  fait  remarquer,  en  effet, 
qu’il  est  indispensable  à  la  sauvegarde  de  l’indépendance 
de  la  médecine  que  celle-ci  présente  un  front  uni  devant 
les  attaques  qui  l’assaillent  aujourd’hui.  Or  l’Ordre, 
chargé  de  défendre  cette  Indépendance,  ne  peut  se 
désintéresser  des  conditions  matérielles  d’exercice  : 
il  peut  être  ainsi  conduit  à  prendre  sur  des  questions 
précises  des  positions  différentes  de  celle  des  syndicats. 
Ces  divergences,  cette  désunion  plus  que  probables  ne 
pourront  manquer  de  servir  avant  toutes  choses  les 
adversaires  de  la  médecine.  11  faut  donc  une  représen¬ 
tation  unique  de  la  médecine,  et  puisqu’il  faut  choisir 
entre  deux  représentants,  la  préférence  doit  aller  au 
■  plus  puissant,  c’est-à-dire  l’organisme  obligatoire  et 
général  (conseils  départementaux  et  nationaux),  en 


laissant  à  l’organisme  spontané  et  facultatif  (c’est-à-dire 
au  syndicat)  un  simple  rôle  d’étude  et  de  documentation. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  tendance,  celle  non  négli¬ 
geable  des  tenants  du  syndicalisme  unique  et  obligatoire, 
nous  sommes  amenés  à  conclure  que  l’organisation  de  la 
profession  médicale  est  encore  loin  d’avoir  trouvé  son 
point  d’équilibre  et  sa  constitution. 


A  dire  vrai,  les  défendeurs  de  l’Ordre  corporatif  ont 
mis  le  doigt  sur  un  point  particulièrement  névralgique 
de  la  future  ordonnance,  et,  bien  qu’aboutissant  nous- 
même  à  des  conclusions  diamétralement  opposées, 
nous  sommes  obligé  de  convenir  que  dans  la  concep¬ 
tion  actuelle  de  l'Ordre  se  trouvent  en  germe  dé  nom¬ 
breux  conflits  avec  les  syndicats. 

Dans  le  texte  que  nous  connaissons,  et  qui  aggrave 
du  reste  à  ce  point  de  vue  celui  qui  avait  été  préparé  à 
Alger,  nous  retiendrons,  principalement  les  points 
suivants  : 

1°  L’Ordre  des  médecins,  non  seulement  veille  à 
l’observation,  par  tous  ses  membres,  de  leurs  devoirs 
professionnels,  mais  encore  assure  la  défense  de  l’indé¬ 
pendance  de  la  profession  ; 

2°  Dans  chaque  département,  est  institué  un  conseil 
départemental  de  l’Ordre  qui  exerce  dans  son  ressort 
les  attributions  générales  de  l’Ordre  c’est-à-dire  la 
défense  de  l’indépendance  de  la  profession,  mais  qui  n’a 
point  de  pouvoir  juridictionnel  (hormis  un  rôle  de  conci¬ 
liateur  amiable).  Groupant  localement  l’ensemble  des 
médecins  en  exercice,  il  sera  tout  naturellement  amené, 
p_our  veiller  à  l’indépendance  de  la  médecine,  à  s’immls-, 
cer  de  très  près  dans  l’organisation  de  la  médecine. 
Organe  administratif,  il  sera  probablement  chargé  de 
la  répartition  des  produits  contingentés  et,  prélevant 
s_ur  ses  ressortissants  Je  lourdes  cotisations,  il  dimi¬ 
nuera  d’autant  le  rôle  et  les  ressources  financières  des 
syndicats  locaux.  A_moins  que  le  conseil  départemental 
soit  constitué  par  l’équipe  dirigeante  du  syndicat,  le  conflit 
est  mathématiquement  certain  ; 

3°  Le  projet  d’ordonnance  institue  un  conseil  national, 
qui  remplit  sur  le  plan  national  (donc  avec  plus  de  puis¬ 
sance  encore)  la  même  mission  que  le  conseil  départe¬ 
mental,  c’est-à-dire  la  mission  générale  de  l’Ordre  et 
notamment  cette  fameuse  défense  de  l’indépendance 
professionnelle.  Mise  à  part,  la  section  disciplinaire  qui 
reçoit  les  appels  des  décisions  des  conseils  régionaux, 
le  conseil  national  apparaît  donc  comme  le  concurrent 
direct  de  la  Confédération.  Là  encore  seule  une  confu¬ 
sion  de  personnes  peut  assurer  (temporairement  au 
reste)  une  indispensable  unité  de  vues  et  d’action  ; 

4°  En  particulier  le  conseil  national  aura  pour 
charge  d’établir  un  code  de  déontologie  qui,  après 
avoir  été  soumis  au  Conseil  d’Etat,  prendra  la  forme 
d’un  règlement  ayant  force  de  loi.  Il  est  impossible  • 
d’admettre  que  ce  véritable  statut  de  la  profession  puisse 
être  établi  sans  l’intervention  des  Syndicats. 

5°  Enfin  il  est  question  d’attribuer  aux  conseils  de 
l’Ordre  la  gestion  des  institutions  de  prévoyance  et 
d’entr’aide.  Rappelons  que  les  syndicats  tiennent  de 
l’art.  13  du  livre  III  du, Code  du  Travail  des  pouvoirs 
identiques. 


20-1V-1945 


le  CONCOUB&  MEDICAL 


281 


Mais  alors  quelle  solution  adopter  ?  Elle  nous  appa-- 
raît  comme  évidente  :  il  faut  confier  aux  syndicats  dépar- 
.  tementaux  les  plus  représentatifs  le  rôle  dévolu  par  le 
projet  d’ordonnance  aux  conseils  départementaux  (qui, 
cela  étant,  n’auraient  plus  qu’à  disparaître).  Il  faut 
confier  à  la  Confédération  les  attributions  non  juridic¬ 
tionnelles  du  Conseil  national,  qui  deviendrait  ainsi 
simple  chambre  d’appel  nationale  des  conseils  régio" 
naux. 

Nous  connaissons  les  objections  que  l’on  ne  nianque 
point  de  faire  à  un  tel  projet.  Qu’il  nous  soit  permis 
de  dire  que  toutes  proviennent  d’une  méconnaissance 
du  rôle  institutionnel  du  syndicalisme  moderne,  et 
de  ses  véritables  pouvoirs  légaux. 

On  reproche  généralement  aux  syndicats  d’être  des 
gCoupements  spontanés  et  par  suite  facultatifs,  et  de 
laisser  la  porte  ouverte  à  la  pluralité  d’o'rganisation. 
On  en  déduit  —  mais  un  peu  vite  —  qu’ils  ne  sont  point 
aptes  comme  l’Ordre  à  représenter  et  à  gérer  les  intérêts 
de  la  profession  tout  entière.  C’est  faire  là  une  lourde 
erreur.  Il  y  a  beau  temps  que  la  jurisprudence  puis 
la  loi  ont  reconnu  les  syndicats  sur  le  terrain  judiciaire 
comme  les  organes  représentatifs  de  la  profession  et 
non  point  seulement  de  leurs  membres.  Cette  concep¬ 
tion  a  largement  débordé  aujourd’hui  dans  le  domaine 
de  la  vie  économique  et  sociale.  Nous  avons  déjà  dit 
comment,  par  le  jeu  des  conventions  collectives,  les 
syndicats  les  plus  représentatifs  peuvent  organiser  et- 
réglementer  l’ensemble  des  professionnels  de  leur 
branche  d’activité.  Nous  avons  rappelé  tout  â  l’heure 
que  les  art.  13  et  14  du  li-vre  III  du  Code  du  Travail 
permettent  aux  syndicats  de  créer,  d’administrer  ou 
de  subventionner  des  oeuvres  professionnelles,  et  notam¬ 
ment  des  institutions  de  prévoyance,  au  bénéfice  de 
la  profession  tout  entière.  Voyons  bien  que  le  problème 
qui  se  pose  aujourd’hui  à  la  médecine  s’est  posé  déjà 
à  de  nombreuses  professions.  La  notion  de  syndicat  le 
plus  représentatif  l’a  pratiquement  et  efficacement 
résolu.  On  ne  voit  point  ce  qui  s’opposerait  à  ce  que 
le  syndicalisme  médical  en  fasse  application  dans  le 
domaine  qui  lui  est  propre. 

On  objecte  également  que  les  syndicats  cantonnés 
dans  la  défense  des  intérêts  matériels,  ont  un  caractère 
trop  exclusivement  revendicatif  pour  traiter  des  ques¬ 
tions  d’intérêt  général  avec  les  Pouvoirs  pubjics.  Mais 
cette  conception  périmée  du  syndicalisme  a  depuis 
longtemps  cessé  d’être  une  réalité.  Le  syndicat  est  et 
sera  plus  encore  dans  le  monde  de  demain  un  orsane 
d'utilité  publique  sans  le  concours  duquel  il  ne  peut  être 
question  de  faire  fonctionner  un  régime  d’économie 
dirigée,  à  moins  de  faire  appel  à  un  étatisme  que  le  socia¬ 
lisme  français  a  toujours  rejeté.  Il  est  faux  de  dire  au 
reste  que  les  préoccupations  morales  soient  étrangères 
aux  syndicats.  Rappelons  qu’avant  tous  conseils  de 
l’Ordre,  les  conseils  de  famille  syndicaux  en  avalent 
spontanément  mis  sur  pied  une  très  honnête  préfigu¬ 
ration.  D’autre  part,  groupe  électif  et  non  obligatoire, 
le  syndicat  est  seul  à  même  d’exiger  de  ses  membres  une 
haute  tenue  professionnelle  et  morale,  L’Ordre,  obligé 
d’admettre  en  son  sein  tous  les  médecins  régulièrement 
habilités  à  exer  cer  leur  art,  ne  saurait  exiger  d’eux  que 
l’observation  d’une  moralité  minima,  conforme  à  la 
lettre  du  règlement  dit  «  code  de  déontologie  ». 

Rien  ne  s’opposerait  à  ce  propos  à  ce  que  le  projet 
de  code,  ou  plutôt  de  règlement  professionnel,  soit 
préparé  par  la  Confédération  des  syndicats.  Seule  cette 
dernière  est  à  même  de  lier  comme  il  se  doit  les  deux 


notions  effectivement  Inséparables  d’indépendance  maté¬ 
rielle  et  d’indépendance  morale.  Et  le  contrôle  du 
Conseil  d’Etat  ne  donne-t-il  pas  toutes  garanties  aux 
Pouvoirs  publics  en  ce  qui  concerne  les  éventuels 
dangers  dune  prédominance  donnée  à  la  défense  des 
intérêts  sur  la  notion  de  service  social  ?  Ainsi  se  trou¬ 
verait  écarté  tout  risque  de  divergence  entre  l’Ordre 
et  les  Syndicats,  Simple  juridiction  chargée  d’appliquer 
en  toute  indépendancaaux  cas  particuliers  qui  lui  seraient 
soumis  les  règles  professionnelles  établies  par  les  Pouvoirs 
publics  en  llâison  avec  les  syndicats  médicaux,  l’Ordre 
introduirait  dans  le  domaine  disciplinaire  le  sage  prin¬ 
cipe  de  la  séparation  Jes  pouvoirs  juridiciaires  et  régle¬ 
mentaires  qui  sont  à  la  base  de  la  justice  et  de  la 
légalité  républicaine. 

Conçue  de  la  sorte,  l'organisation  de  la  médecine 
donnerait  respectivement  â  l’Ordre  et  au  Syndicat  le 
rôle  et  la  valeur  qui,  en  fait,  sont'  les  leurs  :  le  Syndicat, 
majorité  active  des  médecins  faisant  preuve  de  cons¬ 
cience  civique  et  de  sens  des  responsabilités  sociales, 
.véritable  aristocratie  sociale  des  praticiens  de  la  méde¬ 
cine,  —  l’Ordre  de  son  côté,' organe  administratif  et  de 
droit  semi-public,  alourdi  de  tous  les  passifs  de  la 
pro’fession,  chargé  de  maintenir  chez  ceux  dont  le  sens 
social  est  peu  aiguisé  le  niveau  minimum  de  «  tenue  » 
professionnelle  que  les  malades  et  les  Pouvoirs  publics 
sont  en  droit  d’attendre  des  médecins. 

C’est,  on  le  voit,  à  un  renversement  complet  de  la 
hiérarchie  qui  nous  est  habituellement  présentée  que 
notre  étude  aboutit. 


Mais  il  nous  reste  à  dire  pour  quelle  raison  l’Ordre 
corporatif  à  base  de  conseils  départementaux  et  natio¬ 
naux  (ou  ce  qui  revient  au  même  le  syndicat  unique 
et  obligatoire)  ne  nous  apparaissent  point  comme  la 
solution  optima.  C’est  tout  d’abord  que  nous  ne  croyons 
guère  (et  les  faits  nous  ont  plutôt  confirmé  dans  une 
telle  opinion)  à  la  force  animatrice  et  représentative 
d’un  groupenient  qui  doit  sa  cohésion  à  une  pression 
externe  (lois,  décret  ou  règlement)  et  non  à  une  force 
interne,  c’est-à-dire  à  l’adhésion  libre  et  spontanée  de 
ses  membres.  C’est  aussi  et  surtout  qu’un  Ordre  corpo¬ 
ratif  ou  un  Syndicat  obligatoire  ne  peuvent  être  dotés 
des  pouvoirs  d’organisation  et  de  représentation  pro¬ 
fessionnelles  appartenant  normalement  aux  syndicats 
ordinaires  que  par  une  législation  spéciale,  une  légis¬ 
lation  d'exception  constituant  un  véritable  privilège  pour 
la  médecine.  Il  est  normal  et  naturel  que  le  législateur, 
avant  de  donner  sa  force  et  son  appui  (c’est-à-dire 
celui  de  la  nation)  à  la  constitution  d’un  si  puissant 
■organisme,  ne  manque  point  de  prendre  des  garanties 
en  vue  d’éviter  qu’une  telle  puissance  soit  détournée 
du  bien  commun  vers  des  fins  particulières.  Ainsi  la 
recherche  de  cette  force  maxima,  de  cette  Cohésion  totale 
est-elle  à  notre  sens  le  plus  sûr  moyen  pour  le  corps 
médical  de  perdre  cette  indépendance  qu'il  voulait  au 
contraire  plus  sûrement  sauvegarder. 

Que  les  médecins  partisans  des  mesures  d’exception 
veuillent  bien,  au  contraire,  se  persuader  que  c’est 
en  se  mêlant  étroitement  sur  la  base  du  droit  commun, 
à  la  vie  sociale  du  pays,  et  non  point  en  revendiquant 
des  privilèges,  qu’ils  sauveront  leur  prestige  et  méri¬ 
teront  la  confiance  du  peuple  et  de  la  nation,  fon¬ 
dement  nécessaire  de  leur  non  moins  nécessaire' 
liberté. 


Jean  Mignon. 
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LES  «  BOIS  SACRÉS  »  CIMETIÈRES  DE  L’AVENIR 


Le  projet  des  «  Bois  Sacrés  »,  que  nous  avons 
présenté  aux  Journées  Internationales  de  la  Santé 
Bubiique  en  1937,  avait  été  conçu  dans  une  période 
de  prospérité,  mais  aussi  d’abandon  de  la  terre. 

n  avait  pour  but  tout  en  sauvegardant  le  res¬ 
pect  et  le  culte  des  morts,  de  favoriser  le  retour 
rapide  et  en  toute  sécurité  des  dépouilles  humaines 
à  la  terre  sans  danger  pour  les  vivants.  Il  offrait 
en  outre,  im  moyen  d’améliorer  les  conditions  d’hy¬ 
giène  de  ceux-ci  grâce  à  tous  les  avantages  du 
reboisement  qu’il  assurait  sur  des  terres  ' aupara¬ 
vant  délaissées. 

Bepuis  1937  les  temps  ont  changé.  Le  retour  à 
la  terre  de  plue  en  plus  marqué  depuis  la  guerre 
diminue  considérablement  les  espaces  libres  et 
nous  nous  sommes  proposé  d’adapter  aux  condi¬ 
tions  nouvelles,  le  projet  des  «  Bois  Sacrés  »,  tout 
en  lui  conservant  les  mêmes  avantages  qu’il  pré¬ 
sentait  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  de  la  beauté 
et -de  la  sécurité.  Moins  grandiose  il  sera  plus  pra- 

Qrue  veut -on  réaliser  pour  les  cimetières  de  l’ave¬ 
nir  ? 

Eviter  d’abord  pour  les  vivants  les  laideurs  et 
les  dangers  des  cimetières  actuels  et  en  premier 
lieu  les  miasmes  et  l’infection  des  nappes  souter¬ 
raines. 

Donner  ensuite  à  la  dépouille  humaine  le  repos 
complet  et  définitif  auquel  chacun  aspire  instinc¬ 
tivement  pour  permettre  «  le  prompt  retour  de  la 
poussière  à  la  poussière  »,  c’est-à-dire  à  la  vie 
générale  de  la  terre  .  ; 

Réaliser  enfin,  cela  dans  le  moins  d’espace  pos¬ 
sible  et  dans  un  cadre  de  beauté,  de  respect  de 
paix  qui  sauvegarde  toutes  les  délicatesses  du  sen¬ 
timent. 

Le  retour  à  la  loi  naturelle,  éclairé  par  les  don¬ 
nées  scientifiques  d’hygiène  que  nous  avons  aujour¬ 
d’hui,  nous  donnera  la  solution  de  ce  problème  si 
angoissant  pour  les  pouvoirs  publics. 

Disons  tout  de  suite  que  les  caveaux  sont  con¬ 
traires  aux  lois  biologiques  et  que  l’on  doit  s’at¬ 
tacher  à  les  supprimer.  Avec  eux  disparaîtront'les 
miasmes  d’abord  et  les  laideurs  et  dangers  des 
exhumations  «  pour  faire  de  la  place  »  quand  ils 
sont  surpeuplés. 

Le  nouveau  projet  des  «  Bois  Sacrés  »  repose 
sur  l’utilisation  de  ce  que  nous  appellerons  les 
Tombes  jumelées  groupées  par  dix. 

On  tracera  strictement  au  cordeau  toutes  les 
surfaces  que  nous  allons  donner. 

Les  concessions  d’usage  seront  de  1  mètre  de 
largeur  sur  2  m.  50  de  longueur,  mais  chaque  fois, 
on  résérvera  à  côté  un  terrain  d’égale  surface  qui 
restera  inutilisé  momentanément.  Cet  ensemble  de 
2  mètres  sur  2  m.  50,  soit  5  m2  constitue  la  Tombe 
.  jumelée. 

Nous  grouperons  par  dix  sur  deux  rangées  de 
cinq  ces  tombes  jumelées,  soit  :  10  m.  X  5  m.  = 
60  m2. 

C’est  grâce  à  l’inhumation  dans  les  «  groupes  de 
10  tombes  jumelées  »  suivant  la  manière  et  le 
rythme  que  nous  allons  exposer  que  l’on  pourra 
•indéfiniment  assurer  les  sépultures  d’une  ville  de 
20.000  habitants  comptant  400  décès  par  an  sur 
l’espace  restreint  de  4  hectares. 

Dans  la  moitié  A  de  la  tombe  jumelée,  on  ense¬ 
velira  le  corps  à  2  mètres  de  profondeur  et  dans 
le  groupe  de  10  tombes  jumelées,  on  né  pratiquera 
une  inhumation  que  tous  les  deux  ans,  successi¬ 
vement  dans  chacune  des  neuf  autres  tombes. 

Grâce  à  la  lenteur  ainsi  observée  entre  deux 
Inhumations  dans  la  masse  énorme  de  terre  répon¬ 
dant  à  60  m2  de  surface,  seront  largement  filtrés 


les  produits  nocifs  émanés  de  la  petite  tâche  col¬ 
loïdale  qu’est  un  corps  humain. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si  l’on  enterrait  dans 
le  même  espace  une  grande  quantité  de  cadavres 
en  peu  de  temps. 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  une  croix 
ou  une  stèle  sera  placée  au  chevet  de  chaque 
tombe,  et  sur  le  centre  de  la  première  un  arbre 
sera'  planté. 

Sur  les  neuf  autres  on  remplacera  ce  dernier 
par  un  arbuste  ou  simplement  du  gazon,  de  ma¬ 
nière  à  donner  au  «  Bois  Sacré  «  Taspeef  d’un 
parc  toujours  parfaitement  entretenu. 

Vingt  ans  après,  toujours  dans  l’emplacement  A 
de  la  première  tombe  jumelée,  on  insérera  un 
deuxième  corps  à  1  m.  50  de  profondeur.  L’arbre 
sera  abattu  et  remplacé  par  un  nouveau. 

Cependant,  étant  donné  l’aisance  qu’offre  le  pro-» 
jet,  on  devra  conserver  un  arbre  sur  deux  pendant 
40  ans,  de  manière  à  conserver  de  beaux  arbres 
au  «  Bois  Sacré  »  et  ne  jamais  le  dénuder.  On 
pourrait  encore  si  l’on  veut  planter  le  premier 
arbre  sur  la  partie  B  de  la  première  des  dix  tom¬ 
bes  jumelées  qui  ne  sera  pas  utilisée  avant  60  ans. 

60  ams  plus  tard  la  seconde  moitié  B  de  chaque 
tombe  jumelée  sera  utilisée  de  la  même  manière 

à  2  mètres  de  profondeur  pour  le  premier  corps; 

80  ans  après,  à  1  m.  60  de  profondeur  pour  le 
deuxième  corps  ; 

100  ans  après,  à  1  mètre  de  profondeur  pour  le 
troisième  corps. 

120  ans  se  seront  écoulés,  quand  les  deux  moi¬ 
tiés  A  et  B  de  la  tombe  jumelée  auront  reçu 
6  corps  et  le  groupe  de  10  tombes  60  corps. 

40  ans  sont  suffisants  pour  assurer  la  résorption 
d’un  corps,  dit  le  Docteur  Sèverln  Icard,  parti¬ 
culièrement  compétent  en  la  matière. 

Dans  ce  cycle  de  120  ajis,  nous  accordons  80  ans, 
le  double,  pour  le  corps  superficiel  enseveli  à' 
1  mètre  et  120  ans,  le  triple,  pour  le  corps  infé¬ 
rieur  de  la  moitié  A  de  la  tombe  jumelée. 

On  pourra  donc  recommencer  la  série  des  inhu¬ 
mations  ^ur  cet  emplacement  sans  jamais  avoir 
troublé  ni  profané  le  dernier  sommeil,  qui,  sans 
miasme  ni  danger  aucun,  permet  l’évolution  d’un 
des  plus  mystérieux  problèmes  de  la  vie,  le  retour 
de  la  poussière  à  la  vie  générale  de  la  terre. 

Prenons  comme  exemple  de  réalisation  une  ville 
de  20.000  habitants. 

Une  ville  de  20.000  habitants  compte  environ 
400  décès  par  an.  On  effectuera  les  sépultures  de 
la  première  année  dans  400  groupes  de  10  tombes 
jumelées  mesurant  chacun  50  m2  couvrant  en  tout 
20.000  m2.  La  deuxième  armée  on  affectera  une  pa¬ 
reille  surface  aux  400  nouveaux  morts,  totalisant 
ainsi  40.000  m2  pour  800  corps. 

En  utilisant  les  tombes  jumelées  suivant  le 
rythme  indiqué,  cette  surface  suffira  pour  assurer 
indéfiniment  les  sépultures  de  la  cité  à  raison  de 
48.000  corps  dans  120  ans. 

120  ans  après,  80  ans  après  la  plus  récente  inhu¬ 
mation  effectuée  dans  la  moitié  A  de  la  tombe 
jumelée,  on  pourra  recommencer  un  nouveau  cycle 
dans  cette  première  moitié,  où  l’on  ne  trouvera 
qu’un  peu  d’humus. 

Les  4  hectares  étant  consacrés  exclusivement 
aux  inhumations,  on  devra  prévoir  de  1  à  2  hec¬ 
tares  de  plus  pour  les  allées,  chapelle,  concierge¬ 
rie.  abris  et  dépendances. 

Nous  avons  cependant  ménagé  un  chemin  d’ac¬ 
cès  de  1  mètre  en  prélevant  60  centimètres  sur  la 
partie  inférieure  des  2  m.  50  de  longueur  des  tom¬ 
bes  opposées  chevet  à  chevet,  ce  qui  laisse  2  m2 
pour  le  corps  et  la  croix. 
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Aucun  Inconvénient,  surtout  dans  des  grandes 
villes,  à  prévoir  les  hectares  nécessaires  au  «  Bois 
Sacré  »  en  deux  ou  plusieurs  lots.  L’important  sera 
d'observer  l’insertion;  régulière  des  corps  tous  les 
,20  ans  sur  la  série  des  4  hectares  pour  la  ville 
de  20.000  habitants  choisie  comme  exemple. 

Certaines  modifications,  devraient  être  apportées 
à  nos  coutumes.  L’éloignement  relatif  des  «  Bois 
Sacrés  »  doit  amener  la  suppression  des  cortèges 
d’enterrement  qui,  du  reste,  faits  par  n’importe 
quel  temps,  sont  une  cause  fréquente  de  maladie 
et  de  nouveaux  enterrements. 

lies  condoléances  seront  regués  après  l’office  à 
l’église  ou.  au  temple.  Seule  la  famille  avec  le 
prêtre  accompagnera  en  automobile  le  défunt  au 
cimetière. 


Enfin,  comme  il  y  a  avantage  réel  pour  la  rapide 
résorption  du  corps  à  le  mettre  le  plus  possible  en 
contact  avec  la  terre,  il  serait  souhaitable  que  le 
cercueil  étanche  pour  le  transport  soit  muni  d’un 
couvercle  de  faible  résistance  pour  être  écrasé  par 
le  poids  de  la  terre,  ou  mieux  encore,  que  le  cou¬ 
vercle  soit  enlevé  dès  l’arrivée  au  fond  de  la  fosse. 

'Donc,  plus  de  caveaux,  prisons  malsaines,  plus 
de  pierres  tombales,  qui  paraissent  vouloir  écraser 
et  stériliser  la  vie,  mais  que  tout,  depuis  l’arbre  du 
souvenir  jusqu’aux  arbustes  et  aux  humbles  fleurs 
des  gazons  et  des  bois,  tout  parle  de  cette  vie  qui 
autant  au  point  de  vue  spirituel  que  matériel  ne 
s’arrête  jamais. 

D'  Clavbsl. 


A  PROPOS  DE  LA  DÉCLARATION 
ET  DU  TRAITEMENT  OBLIGATOIRES  DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 

par  le  Docteur  Alain  Spillmann 
Médecin  Inspecteur  de  la  Santé  de.  Ig,  Seine 


Pour  recevoir  les  déclarations  des  maladies  véné¬ 
riennes  et  prendre  les  mesures  prévues  par  la  Loi 
du  31  décembre  1942  dans  le  département  de  .la 
Seine,  le  représentant  de  l’autorité  sanitaire  désigné 
par  le  Directeur  Régional  de  la  Santé  à  Paris  est 
le  Médecin  Inspecteur  de  la  Santé. 

La  tâche  essentielle  du  représentant  de  l’autorité 
sanitaire  consiste  à  procéder  à  la  recherche  des 
agents  contaminateurs  présumés  et  à  rendre  obli¬ 
gatoire  le  traitement  des  malades  jusqu’à  dispari¬ 
tion  de  la  contagiosité.  Pour  appliquer  ces  mesures, 
le  décret  N»  2.130  en  date  du  20  juillet  1943  pré¬ 
cise  le  rôle  Important  joué  par  le  Service  Social 
antivénêrien.  Les  assistantes  sociales  sont  les  inter¬ 
médiaires  entre  les  malades  et  l’autorité  sanitaire. 

Afin  d’effectuer  les  démarches  il  aurait  pu  être 
fait  appel  aux  services  sociaux  existants.  Mais  le 
département  de  la  Seine  ne  compte  au  total  qu’une 
quarantaine  d’assistantes  spécialisées.  Ce  sont  là 
des  moyens  insuffisants.  C’est  pourquoi,  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  en  créant  une  section  antivénê- 
rienne  à  l’Office  Public  d’Hygiène  Sociale  a  décidé, 
à  notre  demande,  d’organiser  un  Service  Social  d’as¬ 
sistantes  enquêteuses  placé  auprès  du  représentant 
de  l’autorité  sanitaire. 

L’idée  de  la  création  d’un  tel  service  avait  été 
suggérée  dès  1933  par  le  Professeur  Louis  Spill¬ 
mann  (1)  qui  avait  déjà  une  longue  expérience 
du  rôle  joué  par  le  Service  Social  dans  la  recherche 
des  agents  contaminateurs.  En  créant  ce  service  , 
d’assistantes  enquêteuses.  l’Administration  n’entend 
pas  s’emparer  des  attributions  dévolues  aux  ser¬ 
vices  sociaux  existants,  qu’il  s’agisse  de  services  pu¬ 
blics  ou  d’œuvres  privées.  Chacun  gardera  son  ac¬ 
tivité  propre.  Mais  il  est  indispensable  d’effectuer 
la  recherche  des  porteurs  de  germes  virulents  pour 
les  cas  de  maladies  vénériennes  déclarés  par  les 
■  médecins  praticiens  et  les  dispensaires  ne  disposant 
pas  de  services  sociaux.  Il  faut,  en  outre,  appliquer 
les  mesures  prévues  par  la  Loi  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  nominales  pour  les  malades  qui  se 
refusent  à  commencer  ou  à  poursuivre  leur  tralte- 

Actuellement,  huit  assistantes  et  deux  secrétaires 
sont  en  service,  mais  nous  avons  demandé,  en  rai¬ 
son  du  nombre  des  enquêtes  à  effectuer,  à  ce  que 
le  nombre  des  assistantes  soit  porté  à  quinze  et 
celui  des  secrétaires  à  cinq. 


01)  L’évolution  de  la  lutte  contre  la  syphilis.  Un  bilan 
de  26  ans.  Louis  Spillmann,  Masson  et  CSe.  Paris  1933. 


Pendant  l’année  1944,  alors  que  nous  procédions 
à  l’organisation  de  notre  service,  nous  nous  som¬ 
mes  attachés,  avec  l’aide  d’une  assistante  mise  à 
notre  disposition  —  en  demi  service  —  par  l’Office 
Public  d’Hygiène  Sociale  à  appliquer  la  loi  aux 
malades  .présumés  contagieux  et.  récalcitrants  qui 
nous  étaient  signalés  par  les  services  spécialisés  de 
l’Assistance  Publique,  de  la  "Ligue  Nationale  Fran¬ 
çaise  contre  le  Péril  Vénérien,  de  l’Institut  Pro¬ 
phylactique  et  de  la  Préfecture  de  Police. 

Voici  les  résultats  obtenus  ; 

•  — 1°  Dépistage  des  nualadies  vénériennes  parmi  les 
personnes  présumées  contagieuses  : 

Enquêtes  demandées  :  256.- 

— ■  Personnes  retrouvées  :  98,  soit  38,2  dont 
60  furent  reconnues  contagieuses  et  38  Indemnes. 

2°  Recherche  des  malades  récalcitrants  : 

Enquêtes  demandées  :  356. 

— i  Reprises  de  traitement  156,  soit  43,2  %. 

3°  Demandes  d’hospitalisation  : 

a)  Volontaires  et  d’urgence 
Hospitalisations  demandées  :  6. 

Hospitalisations  effectuées  :  3  et  3  annulées,  les 
malades  ayant  justifié  de  la  reprise  du  trai¬ 
tement. 

-  6)  D’office  :  , 

Hospitalisations  demandées  ;  84.  "x  i 

Hospitalisations  effectuées  :  7. 

Hospitalisations  '  annulées  ;  21,  les  malades 
ayant  justifié  de  la  reprise  du  traitement. 

A  noter  qu’un  nombre  relativement  élevé  de  re¬ 
cherches  et  de  demandes  d’hospitalisation  ne  purent 
aboutir  pendant  les  huit  premiers  mois  de  l’année. 
De  nombreux  sujets  recherchaient  l’anonymat  en 
raison  des  départs  forcés  de  travailleurs  pour  l’Al¬ 
lemagne  et  des  arrestations  déjà  Gestapo. 

Les  résultats  obtenus  sont  encourageants  eu 
égard  aux  modestes  moyens  dont  nous  disposions 
en  1944  et  du  fait  que  nous  appliquions  la  loi  à 
des  malades  difficiles  qui  se  dérobaient  à  l’action 
habituelle  des  services  sociaux. 

L’arme  mise  entre  nos  mains  par  la  Loi  du  31  dé¬ 
cembre  1942  est  efficace,  mais  elle  ne  doit  pas  s’ap¬ 
pliquer  aux  seuls  malades  des  dispensaires  spécia¬ 
lisés.  Il  faut  obtenir  le  concours  du  Corps  Médical 
tout  entier.  Chaque  fois  qu’un  médecin  ne  nous 
déclare  pas  un  cas  de  maladie  vénérienne  constaté 
en  clientèle  et  ne  nous  donne  pas  de  renseigne¬ 
ments  suffisants  sur  l’origine  de  la  contamination, 
c’est  un  foyer  de  contagion  qui  subsiste. 


ECHOS 


COMMENTAIRES 


ÉTATISATION  ?  NON.  SOCIALISATION  ?  OUI,  —  LE  ROLE 
DES  MÉDECINS  dans  LA  FUTURE  «  UNION  FRANr 
ÇAISE  ».  ^  Pour  le  retour  des  prisonniers 
RAPATRIES. 

11  nous  revient  de  divers  côtés  que  rçgretter  les  lenteurs 
■de  la  reconstitution  syndicale,  critiquer  les  projets  de  réorga- 
■nisation  de  la  profession,  apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
aimables  déclarations  du  réformateur  de  Saint-Pierre-et- 
Miquelon  serait  considéré  dans  certains  milieux  comme, 
inspiré  par  un  étroit  conservatisme  uniquement  soucieux  de 
défendre  des  privilèges  périmés. 

Nous  avions  la  naïveté  de  croire,  jusqu’à  maintenant,  que 
■dans  une  France  qui  se  renouvelle,  l’on  renoncerait  à  user  de 
telles  méthodes  de  discussion,  et  à  recourir  à  ce  jeu  des  trop 
faciles  classements,  où  les  mots  vidés  de  toute  substance 
tiennent  lieu  d’idées  à  ceux  qui  en. ont  peu. 

Parmi  les  mots  à  sens  multiple  que  nous  demandons  que 
l’on  veuille  bien  préciser,  figure  au  premier  rang  celui  de 
«  Socialisation  ».  Tout  le  monde  aujourd’hui  —  c’est  un  fait  — 
réclame  des  »  réformes  de  structure  »  tendant  à  socialiser  la 
médecine.  Mais  lorsque  nous  demandons  à  voir  ce  que  cache 
cette  façade  à  la  mode  du  jour,  nous  sommes  étonnés  de  trouver 
les  projets  les  plus  divers,  voire  même  les  plus  opposés. 

Pour  certains,  la  socialisation  consiste  avant  tout  à  confier 
i  l’Etat  et  aux  collectivités  publiques  la  prise  en  charge  de 
l’assurance  maladie  obligatoire  ainsi  que  le  soin  d’organiser 
la  médecine,  d’une  manière  tout  à  la  fois  autoritaire  et  hiérar¬ 
chique  en  promettant  aux  médecins,  selon  leur  classe  et  )eur 


grade,  des  traitements  hpnoçaWes  agfçnisntés  de  quelques 
«  primes  aq  rendement  »  qui  firent  sans  doute  merveille  en. 
quelque  île  lointaine. 

Nous  n’hésitons  pas  à  dire  que  ce  socialisme  et  ce  capita¬ 
lisme  d’Etat,  cette  étatisation  de  la  médecine  et  des  Assu¬ 
rances  sociales,  dont  l’o.rdonnance  dp  3  tnars  dernier  constitue 
un  premier  et  respectable  élément,  iie  suscite  che?  pous  aucun 
enthousiasme.  Qu’on  veuille  bien  croire  que  nous  pe  sommes 
point  pour  cela  des  adversaipcs  de  cett?  famepsc  «  socialisa¬ 
tion  ».  Nous  rêvons  pour  elle  de  formes  plus  souples,  où  la 
puissance  publique  se  bornerait  à  aider  et  susciter  l’initiative 
et  la  liberté,  et  ferait  appel  et  confiance  à  l’activité  des  grou¬ 
pements  spontanés  de  praticiens  d’upe  part  et  des  assurés 
mutualistes  d’autre  part. 

Nous  sera-t-il  permis  de  rappeler  que  nous  sommes  ce 
disant  dans  la  plus  pure  ligne  du  socialisme  et  du  syndi¬ 
calisme  français,  alors  que  c’est  outre-Rhin  de  toutes 
manières  que  la  doctrine  critiquée  a  pris  naissance  et  fait 
fortune. 


La  discussion  récente  du  budget  des  colonies  devant  l’Assem¬ 
blée  consultative  a  été  l’occasion  de  repdre  manifeste  la  place 
que  tiennent  les  médecins  dans  la  conception  coloniale  française. 

Au  cours  dés  débats  il  fut  fréquemment  fait  allusion  à  la 
fameuse  Conférence  impériale  tenue  à  Brazzaville  en  janvier 
1944  sous  la  présidence  de  notre  actuel  ministre  des  Finances. 

Fort  opportunément  le  premier  numéro  de  la  renaissante 
Revue  de  médecine  tropifqle  (janvier  1945)  vient  de  publier 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


in  extenso  les  «  Recommandations  »  adoptées  par  cette  Confé¬ 
rence  en  matière  d’hygiène  et  de  santé  publique. 

Nous  croyons  utile  d’en  donner  aujourd’hui  quelques  aperçus 
à  nos  lecteurs  :  .  . 

Le  fonctionnement  des  services  d’hygiène  nécessitera  la 
présence  constante  en  Afrique  Noire  d’environ  600  médecins. 
L’effectif  total  des  médecins  du  corps  de.  santé  colonial,  qui 
assure  à  peu  près  exclusivement  le  fonctionnement  des  services 
sanitaires  de-  l’Empire,  devra  être  porté  à  1 .500  unités.  La  Con¬ 
férence  envisage  d’abandonner  cette  formule  militaire,  et  de 
créer  une  Ecole  de  santé  coloniale  conçue  sur  le  modèle  de, 
l’Ecole  de  Bordeaux,  fonctionnant  au  sein  d’une  Université 
coloniale,  attirant  les  jeunes  gens  dès  le  début  de  leurs  études 
médicales  et  génératrice,  avec  la  foi  et  l’enthousiasme,  de  la 
discipline  et  du  désintéressement  absolument  nécessaires  à  la 
pratique  de  la  médecine  coloniale. 

Estimant  que  l’exercice  de  la  clientèle’' par  les  médecins 
fonctionnaires  peut  constituer  un  obstacle  à  la  pratique  de  la 
médecine  hospitalière  et  de  dépistage,  la  Conférence  souhaite 
vivement  la  venue  aux  colonies  des  médecins  libres.  Elle  estime 
d’autre  part  équitable  l’amélioration  notable  des  conditions 
matérielles  et  -sociales  des  médecins  fonctionnaires,  et  leur 
alignement  sur  Celles  de  leurs  collègues  étrangers. 

Diverses  mesures  sont  également  préconisées  en  vue  d’aug- 
■  -mènter  le  nombre  et  la  valeur  technique  et  moraie  de  méde¬ 
cins  indigènes.  - 


Envisageant  les  mesures  sanitaires  relatives  au  prochain 
rapatriement  des  prisonniers  et  déportés,  lors  de  la  discussion 


de  son  budget  devant  l’Assemblée  consultative  le  23  mars 
dernier,  M.  Freriay,  ministre  des  Prisonniers  et  Déportés  à 
déclaré  qu’une  ordonnance  sur  la  réquisition  '  des  médecins 
allait  prochainernent  k  lui  permettre  de  requérir  2.000'  à  -  j 
3.000  médecins  auxiiiaires  qui  entreront  da^  le  corps  de  rapa-  . , 
triement  et  qu’il  faudra  donc  payer  ».  Un  article  récent  du 
Médecin  Français  envisageait  un  personnel  médical  beaucoup  ; 
plus  fourni  encore  .:  7.186  médecins.  Il  est  vrai  que  dans  ce 
chiffre  étaient  compris  les  mobilisés. 

De  toute  manière  les  plans  officiels  de  rapatriement  com- 
portept  donc  la  réquisition  de  plusieurs  milliers  de  médecins 
provisoirement  fonctionnarisés  ou  militarisés  et  dont  sera  privée 
la  clientèle  civile.  Ne  serait-il  point  possible  d’étûdier  pour 
l’accueil  médical  de  nos  rapatriés  des  formules  moins  adminis¬ 
tratives,  plus  souples,  plus  avenantes  et  plus  chaleureuses 
aussi  ?  Le  Mouvement  national  des  prisonniers  et  déportés 
a  fréquemment  souhaité  que  la  nation  tout  entière  et  non 
^seulement  quelques  administrations  hâtlvcrnent  mises  sifr  pied 
pour  la  circonstance,  soit  appelée  à  participer  à  cet  accueil  ^ 
matériellement  et  moralement.  Si  nos  organisations  profes¬ 
sionnelles  demandaient  à  tous  les  médecins  de  France  d’exa¬ 
miner  chez  eux  gratuitement,  comme  un  client  ordinaire  que 
l’on  retrou-ve  enfin  après  une  longüe  absence,  tous  les  rapatriés 
de  leur  ressort,  nul  doute  qu’elles  ne  rencontrent  une  audience 
favorable.  Et^u  même  coup  seraient'  élégamment  résolues 
bien  des  problèmes  complexes  et  délicats  !  . 
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CORRESPONDANCE 


HOPITAUX 

17.  —  Désignation  du  -médecin  appelé  à  siéger  à  la 

Conunission  administrative  d’un  hôpital. 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  si  le 
'décret  du  17  avril  1943  et  la  loi  du  21  décembre  1941 
sur  l’organisation  des  hôpitaux  ont  été  rapportés 
•ou  s’ils  ont  toujours  force  de  loi. 

En  particulier  l’articl,e  6,  titre  II  de  ladite  loi  sur 
ia  formation  des  commissions  administratives  est-il 
toujours  en  vigueur  ?  Le  Comité  départemental  de 
la  Santé  successeur  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  peut-ü  -exiger  que  ce  soit  lui  qui  désigne  son 
représentant  au  Préfet  on  doit-il  laisser  le  Maire 
désigner  le  médecin  de  son  choix  ?  Cela  a  pour  moi 
un  gros  intérêt  car  je  suis  membre  dudit  C.D.S.  (inscrit 
sur  demande  des  états-majors  F.F.I.  pour  services 
rendus).  Cela  me  permettrait  donc  “d’exiger  ma  pré¬ 
sence  dans  la  commission  administrative  et  d’arranger 
à  l’amiable  mes  différends  avec  elle. 

D.  B. 

Répbnse. 

La  loi  du  21  décembre  1941  sur  les  hôpitaux  et  hospices 
ainsi  que  le  règlement,  d’administration  publique  du 
17  avril  1943  qui  en  a  fixé  les  modalités  d’application 
sont  toujours  en  vigueur. 

,  Aux  termes  de  l’article  6  delà  loi, parmi  les  six  membres 
renouvables  de  la  commission  administrative  nommés 
par  le  Préfet,  doivent  obligatoirement  figurer  deux 
délégués  choisis  sur  une  liste  de  présentation  établie 
par  le  Conseil  municipal  et  comprenant  un  nombre 
de  candidats  double  de  celui  des  sièges  à  pourvoir,  un 
médecin  désigné  par  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
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des  médecins,  ét  un  représentant  des  caisses  d’ Assu¬ 
rances  sociales.  ' 

Comme  vous  le  savez,  le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins 
a  été  forméllement  dissous  par  une  ordonnance  du  Gou¬ 
vernement  provisoire  de  la  République  française.  Mais 
une  autre  ordonnance  dit  11  décembre  1944  a  créé  un 
organisme  transitoire  de  gestion'  pour  la  profession 
médicale,  cet  organisme  devant  fonctionner  jusqu’à 
la'  reprise  d’activité  des  syndicats  de  médecins,  et  la 
création  d’un  nouvel  Ordre  des  médecins. 

Dans  chaque  département-  est  institué  un  Conseil 
départemental  des  médecins  dont  les  membres  sont 
nommés  par  le  Préfet  sur  la  proposition  du  Comité 
départemental  de  la  Libération.  Ce  conseil  est  chargé 
de  la  défense  et  de  la  gestion  des  intérêts  professionnels 
des  médecins  du  département.  C’est  donc  lui,  à  n’en 
pas  douter,  qui  doit  exercer  les  prérogatives  dévolues 
par  l’article  6  de  la  loi  du  21  décembre  1941  au  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  pour  là  désignation  d’un 
médecin  appelé  à  faire  partie  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital. 

C’est  donc  à  ce  Comité  qu’il  faut  que  voiis  .vpus  adressiez 
pour  vous  faire  déléguer  dans  les  fonctions  de  son  repré¬ 
sentant  qualifié  dans  la  commission  administrative 
de  l’hôpital. 

MÉDEaNE  SCOLAIRE 

3997.  —  Contrôle  médical  scolaire.  Sanctions. 

.J’assume  l’inspection  scolaire.de  plusieurs  écoles. 
Hier,  â  l’école  libre  de  B.,  deux'  élèves  ont  refusé 
de  subir  l’examen  médical  semestriel  et  l’épreuve  de 
la  cuti-réaction,  arguant  de  l’opposition  de  leur 
famille  ;  j’ai  demandé  à  la  directrice  d’inviter  les  enfants 
à  quitter  l’école.  Sans  refuser,  elle  m’a  fait  remarquer 
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que  c’étaient  deux  bonnes  élèves  et  toute  mesure  a 
été  différée.  -  \ 

Dans  le  numéro  documentaire  du  Concours,  reçu 
eh  juin  dernier,  je  vois  que  des  sanctions  sont  prévues 
contre  les  établissements  qui  refuseraient  de  se  sou¬ 
mettre  à  la  loi,  mais  non  contra  les  individus. 
Qu’ai-je  le  droit  de  faire  ?  L’exemple  peut  être  funeste. 

D.  Q. 

Réponse. 

Suivant  l'article  12  de  la  loi  du  13  août  1943  rela¬ 
tive  à  l'organisation  du  contrôle  médical  de  la  jeunesse 
dans  les  établissements  d'enseignement,  les  établissements 
d'enseignement  privés  sont  tenus  soit  d'avoir  recours 
à  l’organisation  du  contrôle  médical  créée  dans  les  éta¬ 
blissements  d'enseignement  publics,  soit  d'organiser 
eux-mêmes  les  services  médicaux  nécessaires  au  contrôle 
de  leurs  élèves. 

Au  cas  où  le  chef  d’établissement  scolaire  privé  ferait 
obstacle  à  l'application  de  la  loi,  le  pr^et  pourrait 
par  arrêté  motivé  prononcer  la  fermeture  de  l’établis¬ 
sement. 

Par  ailleurs,  l'article  11  de  la  loi  dispose  que  les 
parents  et  tuteurs,  les  chefs  dirigeant  un  établissement 
privé,  sont  tenus  de  soumettre  les  mineurs  de  moins  . 
de  18  ans  au  contrôle  médical.  Ceux  qui  refuseraient 
de  soumettre  ces  mineurs  au  dit  contrôle  seraient  punis 
d’une  amende  de  12  à  180  fr.  , 

H  vous  appartient  donc  d'adresser  à  l'autorité  dont 
relève  le  contrôle  médical  de  l'enseignement,  c’est-à-dire 
en  l'espèce  le  médecin  inspecteur  de  la  Santé,  un  rapport 
sur  les  faits  que  vous  nous  signalez,  et  l’jtutorité  admi¬ 
nistrative  pourra,  si  elle  le  juge  bon,  déclencher  contre 
les  parents  coupables  de  s’être  opposés  à  l’exécution 
de  votre  contrôle,  les  poursuites  pénales  prévues  par  ' 
l’article  11  de  .  la  loi.  ■ 


DEMANDES  ET  OFFRES 


.  No  114.  —  A  vendre  :  1“  grille  fixe  Siemens  ;  2»  pu¬ 
pitre  de  eommande  scopie-graphie,  220,  volts.  D»  Cornet, 
200,  bd  Malesherbeè,  Paris.  Wagram .  62-31. 

N”  115.  —  A  vendre  salon  Louis  XYI,  noyer,  tapisser, 
genre  Aubusson,  compren.  :  1  canapé  et  4  fauteuils 
avec  housses.  Bon  état  :  18.000  .  francs. 

N»  116.  —  A  vendre  appareil  ü.P.8  de  Walter,  état 
nf,  permettant  :  chronaxie,  galvano-farâdisation,  cou¬ 
rants  ondulés,  rirthmés,  tétanisants  ex-ponentiels,  'dié- 
lectrolyse,  ondes  longues  de  Laquerrière,  progressif  de 
Lapique,  ergothérapie,  etc.  Présent,  luxueuse,  couleur 
verte.  D»  Jacquignon,  3,  villa  Mozart,  Paris  (16*).  Tél.  : 
Jasmin  45-76. 

N»  117.  —  Cherche  4  repr.-  client,  médec.  génér.  dans 
,un  ray.  de  30  km.  de  Paris,  pour  août.  Ecr.  journ. 
qui  transm.  .  . 

'  No  118 _ A  repr.  Charente,  près  Angoulême,  belle 

client.,  beau  logement.  Ecr.  -  au  journ.  qui  transm. 

N»  119.  —  A  céder  grosse  client,  rurale  dans  ch.-lieu 
canton  L,-et-G.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“  120.  —  A'  céd.  cabin.  client,  médec.  génér.  rég. 
industr.  du  Nord-Ouest.  Ecr  journ;  qui  transm. 

N»  121.  ^ —  A  céder  apr.  décès,  cabin.  médic.  de  mé¬ 
dec.  génér.  dans  vjHe  du  Centre.  Bél  appart.  bien  situé, 
grosse  client,  ville  et  campagne.  S’adr.  à  Mme  Michel 
Girard,  7,  rue  de  Thiard,  Châlon-sur-Saône  (S.-et-L.). 

O  122.  —  A  proxiîn.  gr.  ville  de  l’Ouest,  belle  client, 
médic.  avec  matériel  médic.,  belle  mais.'  en  parf.  état, 
12  p.j  eau  courante.  •  A  céder  rapidem.  à  prix  très  rai- 
Bonn... (loyer  annuel,  4.700  francs).  ' 

N"  123.  —  Pille  et  sœur  de  médec.,  bonne  famille, 
femme  d’intér.  30  ans,  diriger,  mais,  de  santé  ou  clin, 
de  pféfér.,  Paris. 

N»  124.  —  Méd.  dés.  entrer  en  rapp.  avec.confr.  phi¬ 
latélistes  pour  achat,  vente,  échange  timbres.  Dr  Testot- 
Ferry,  La  Londe-les-Maures  (Vaf). 

N”  125.  — •  A  céd.  urg.  médec.' camp,  dans  belle  rég. 
corrézienne,_pêche.  Conviendr.  à,  médec.  jeune,  actif,  cé¬ 
libat.  ne  posséd.  pas  mobilier.  Prix  un  tiers  rapp.  'an¬ 
nuel.  Ecr.  journ.  qui  transm.  , 

N»  126.  ' —  A  vendre  matér.  de  clinique. 

N»  127.  -—  Gros  poste  médec.  génér.  camp.  rég.  Ouest  à 
céder,  seul  médec.  Urg.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


Gérant  :  J.  Mignon,  •  G.  Blancbonq  &  Oie  30,  Rue  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 

Février  1879  ' _ _ _ DépOt  légal  ;  N°  5 _ _ -  '  2‘  trimestre  45 


Cette  RIGUEUR  de  préparation 

que  vous  appréciez'  danse 

l’ENDOPANCRINE 

Insuline  Française 

vous  la  retrouverez  dans  : 

l’HpLOSPLÉNlNE 

Èxtrait  de  raie  injectaUe 

et  dans  : 

l’ENDOTHYMUSINE 

Extrait  de  thi]thus  injectable 
Laboratoire  de  l’ENDOPANCRIIME 
48,  rue  de  la  Procession  —  PARIS-X'V» 


PROVAC^S 


VACCÎNOTHÉRAPIE  des  INFECTIONS 
POLYimiCROBIENNES  a  ANAÉROBIES 

(Bouche,  Pharynx,  Voies  'respiratoires) 

COMPOSITION 

Spirochoeta  microdentium  Micrococcus  foetidus 
Splrochoeta  macrodentium  Micrococcus  parvulus- 
Leptospira  buccalis  Bacillus  ramosus 

Bacillus  fusiformis 

Lab.  PHARMACEUTIQUE  DAUFRESNE 

42,  Rue  Thiers  -  LE  HAVRE 


Tout  Déprimé 
»  Surmené 

Tout  Cérébral 
»  Intellectuel 
Tout  Convalescent  aucune 

»  Neurasthénique 

NEVROSTHENINE 

FREYSSINGE 

XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas 
Désinfection  Intestinale 
Pilules  de  . 

CHLORAMINE  FREYSSINGE 

Traitement  complet  dea  dermatoses 

CETHOCAL 

Pâte  -  Poudre  -.(Souttes  -  Ovules  -  Ampoules 

LABORATOIRE  FREYSSINGE 
6,  rue  Abel,  PARIS-XII* 
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DERNIERES  NOUVELLES 


Académie  de  médecine. 

M.  Chiray  est  élu  membre  titulaire  dans  la  pre¬ 
mière  section  (médecine!. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  ' 

Hôpital  Sainte-Anne.  —  Le  docteur  Pierre  Püech, 
neuro-chirurgien  des  hôpitaux  psychiatriques  de  la 
Seine,  fera  les  mardis  et  vendredis  à  18  h.,  à  partir 
d,u  8  mai,  une  série  de  quinze  conférences  sur  les 
traumatismes  cranio-cérèbraux.  S’inscrire  à  l’avance 
auprès  de  Mlle  Beaudouin,  service  de  neuro-chirurgie, 
hôpital  Sainte- Arme,  1,  rue  Cabanis. 

Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
M.  Enselme,  agrégé  pérennisé. 

Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand.  ■ 

M.  Grimault,  professeur  suppléant  de  pathologie  et 
clinique  chirurgicales,  est  nommé,  à  compter  du 
l*r  janvier  1945,  professeur  titulaire, de  la  chaire,  de 
médecine  opératoire  à.  la  même  Ecole,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Bureau,  transféré. 

Ecole  de  médecine  d’Angers. 

M.  Deuéchau  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  Di¬ 
recteur  jusqu’à  la  fin  de  l’année  scolaire  1944-1945. 

Préfecture  tie  la  Seine. 

Poste  médical,  —  La  Préfecture  de'  la  Seine  recher¬ 
che  pour  la  direction  d’un  préventorium  dans,  le  Cen¬ 
tre,  un  médecin  spécialiste  en  tuberculose  et  pédia¬ 
trie  ;  santé  excellente  exigée. 

Ecrire  à  l’Office  Public  d’Hygiène  Sociale,  9,  place 
de  l’Hôtel-de-Ville.  Paris. 

Colonie  familiale  d’aliénés  d’Ainay-le-Château. 

Postes  médicaux.  —  Vacance  .  de  „  deux  ,  postes 
de  médecin-assistant  à  la  Colonie  Familiale  d’aliénés 
d’Ainay-le-Ohâteau  (Allier).  Conditions  i  avoir  plue 
de  16  inscriptions,  ou,  pour  être  titularisé,  être  doc¬ 
teur  en  médecine. 


Stage  psychiatrique  unique  en  France,  dans  le  do¬ 
maine  de  la  psychdpathologie  des  aliénés  en  liberté. 
Titre  et  fonctions  utiles  à  la  préparation  des  com 
cours  de  psychiatrie. 

Ecrire  :  Dr  M.  Leconte,  médecin-directeur,  Ainay-le- 
Château  (Allier). 

Ville  de  Fécamp. 

Poste  médical.  —  Un  emploi  de  médecin  chargé  des 
services  médico-sociaux  (contrôle  médical  des  écoles) 
est  créé  à  Fécamp  (Seine-Inférieure). 

Faire  offres  au  maire  et  donner  titres  et  étht  des'  - 
services  antérieurs. 

Fédération  Nationale  des  Médecins  du  Front. 

Le  Bureau  de  la  Fédération  Nationale  des  Médecins 
du  Front  invite  ses  Membres  de  la  Région  Parisienne 
ainsi  que  les  Médecins  de  la  Seine  à  participer  à 
l’accueil  de  nos  camarades'  rentrant  de.  captivité  (Pri¬ 
sonniers  et  Déportés  'politiques).  Un  certain  nombre 
de  nos  confrères  libérés  doivent,  en  effet,  en  cours  de 
V  voyage,  passer  à  Paris  et  y  être  hébergés  pendant  un 
temps  très  court  ;  il  serait  certainement  beaucoup 
plus  agréable  pour  eux  de  se  retrouver  dès  leur  re- 

,  ,  tour,  en  milieu  médical.  Tous  les  médecins  qui  pour¬ 
raient  disposer  d’une  chambre  à  cet  effet  voudront 
bien  se  faire  connaître  au  Docteur  Grasset,  5,  boule¬ 
vard  du  Montparnasse,  SEG.  96-81,  qui  les  mettra  en 
relation  avec  les  postes  "d’accueil  des  gares. 

.Nous,  espérons  que  tous  nos  confrères-  des  grands 
centres  de  province  auront  à  coeur  d’accomplir  ce  mê¬ 
me  geste  de  solidarité,- bien  faible  témoignage  de  re- 

tant  à  souffrir  pour  nous.  (Communiqué.) 

Mutualité  Familiale. 

Réunion  du  Conseil  d'administration  du  13  avril 
1945.  —  Présents  :  MM.  Noir,  président  j  H.  Mignon 
et  M.  Vimont,  vice-présidents  ;  Lavalée,  secrétaire  gé¬ 
néral  ;  J.  Mignon,  trésorier  adjoint  ;  Bayard. 

Excusés  :  MM.  Fischer,  trésorier  ;  Chevallier. 

La  séance  est  ouverte  à  16  heures. 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 


Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 


COMPOSITIÛN 

INCHANGÉE 


Antispasmodique 

certain 


Teinture  Dausse 

de  belladone .  46 

Teinture  Dausse 

de  jusquiame .  20 

Liqueur  ammoniacale 

anisée .  20 

Bromure  de  Sodium...  13 
Phosphate  de  codéine  1 


Réguiateur 
de  i'acide  gastrique 
Sédatif 

à  effet  immédiat 


POSOLOGIE 

W  à  33  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

• 

LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

-  Coulanse-sur-Yonne  (YONNE)  - 


PRODUIT  DE  LA  BfOTHÉRAPIE 

Vaccination  par  voie  buccale 
contre  la  typhoïde  et  les  para  A  et  B 

BILIVACCIN 

ANTITYPHIQUE 

H.  VILLETTE&  CI0,  Pharmac.  5,  r.  Paul-Barrual.  PARIS- XV 


La  meilleure  manière 
de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  eu 

“Phosphore  colloïdal  " 

TOUTES  DEFICIENCES  ADULTES  et  ENFANTS 

SIROP  anisé 

PILULES  dragéifiée  -  LIQUEUR  menthée 

(non  sucrée) 

Laboratoire  B.  CARRON,  —  Clamart  (Seine) 


Ântiseptique  Intestinal 

LABORATOIRES  OU  0"  DEBAT  _  60.  RUE  DE  MONCEAU  .  PARIS  I  8«) 


CONCOVBS  «ÉDICAL 


30-IV-1946 


>ar  le  Conseil  régional  des  Médecins.  (O 
e  Conseil  régional  n’a  ïonctionné  que-  ; 
jlbération  et  qu’il  n’a  pu  reprendre  so 


30  Janvier  1944.  —  Trois  plaintes  pour  irrégula¬ 
rités  dans  la  rédaction  des  feuilles  de  maladie. 

Un  an  de  susçension  du  droit  de  donner  des  soins 
aux  assurés  sociaux  de  toutes  les  Caisses  avec  lés- 
quelles  le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la 
Sei^ne  de  l’Ordre  des  médecins  a  passé,  convention. 

13  février  1944.  —  Une  plainte  pour  thérapeutique 
discutable. 


disciplinaires  n’ont  pas 
les  procédés  thérapeutlqi 


de  la  poursuite  (les  jurldict 
t  pas  compétence  pour  appré 
jeutlques  employés). 


lu  29  juillet  1942,  le  Consei 
îislon,  a  condamné  l’Assi'stanc 
n  de  l’arrêté,  M.  Leveque,  noi 
Assistance  Publique,  vient  d 


Naissances.  ' 

Nous  apprenons  la  naissance  de  Monique  Pltor 
deuxième  fille  du  docteur  Jean  Piton,  de  Dôle  (Jurs 
et  petite-fille  du  docteur  Bourgeat  !  de  Domlnlqu 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  b  OYAU  MOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 

TRINITRINE  CAFÉINÉE  :DUB0IS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 

TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAVnE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
81.  R.  NICOLO,  PARIS-16» 
Téléphone  :  TROcadéro  62-24 


’jlgSPL^^ 

HÉRATOPLASMA 


Posdiogîe  : 

I  Ampoule  ou,  à  défaut, 

I  jl  cuillerée  à  café  de  Solution 

LABORATOIRES  DU  0‘  AUBERT 

71,  rue  Sainte-Anne,  Paris- 2* 

(Dépôt  Général  :  O.C.P.) 
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Décret  du  4  avril  1946  relatif  à  la  nomination  d'un 
secrétaire  général  à  la  famiille  et  à  la  popula¬ 
tion,  en  la  personne  de  M.  Sauvy. 

{J.  O.,  6  avril  1946.) 


li’OFFlCIEL 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Oi*donnance  du  31  mars  1946  relative  aux  acci¬ 
dents  du  travail  dans  l'agriculture. 

(/.  O.  9  avril  1945.) 

DOMMAGES  DE  GUERRE. 

Ordonnance  du  10  avril  1945  relative  aux  travaux 
préliminaires  à  la  reconstruction. 

Cette  ordonnance  constate  la  nullité  d’un  cer¬ 
tain-  nombre  de  textes  .promulgués  par  Vichy. 

Elle  prévoit  les  conditions  de  réparation  rapide 
des  immeubles  par  les  propriétaires,  d’exécution  d’of¬ 
fice  des  travaux  urgents,  d’exécution  de  construc¬ 
tions  et  aménagements  provisoires,  de  travaux  préli¬ 
minaires  à  la  reconstruction. 

(J.  O.  11-4-45.) 

Ordonnance  du  10  avril  1945  fixant  les  modalités 
d'application  de  la  législation  sur  la  recons¬ 
truction. 

Cette  ordonnance  valide  un  certain  nombre  de 
textes  de  Vichy  et  constate  la  nullité  d’un  certain 
aumbre  d’autres.  Elle  pose  les  règles  relatives  à 
l’exercice  des  droits  des  sinistrés  et  contient  des  dis¬ 
positions  financières  relatives  à  la  constitution  des 
dossiers.  ^ 

(/.  O.  13  avril  1946.) 
FAMILLE  ET  POPULATION. 

Ordonnance  n»  45.567  du  4  avril  1945  portant  créa¬ 
tion  d’un  secrétariat  général  à  la  famille  et  à 
la  population. 


Décret  du  12  avril  1945  portartt  création  d’un  co¬ 
mité  interministériel  et  d’un  haut  comité  consul¬ 
tatif  de  la  population  et  de  la  famille. 

(7.  O.,  17-4-46.) 

MASSEURS 

Un  décret  du  13  avril  1945  crée  un  Inkliitut  de 
Kinésithérapie  à  l’Université  de  Bordeaux. 

(J.  Or  13  avru  1946.) 

ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

Commission  départementale  de  reconstitution  des 
organisations  syndicales  de  médecins. 

Par  arrêté  en  date  du  4  avril  1945,  la  composi¬ 
tion  de  la  Commission  départementale  de  recons¬ 
titution  des  organisations  syndicales  de  médecins 
du  département  des  Vosges,  primitivement  fixée 
par  arrêté  du  19  février  1945  a  été  modifiée,  ainsi 
qu’il  suit  ;  Prés.  ;  M.  DemuissON,  .Juge  au  tribu¬ 
nal  civil  d’Epinal.  Membres  :  D’’”  Manteaux,  Epi- 

nal  ;  Boitard,  Remiremont  ;  Heînry,  BainsTes- 
Bains  ;  Fonvibixe,  Gérard-mer  ;  Houillon,  Epinal  ; 
Lapibrre,  la  Bresse. 

(./.  O.,  13  avril  1945.) 

STUPEFIANTS 

Un  arrêté  du  Ministre  de  l’Agriculture  du  5  août 
1945  limite  la  fabrication  et  réglemente  la  dis¬ 
tribution  des  produits  stupéfiants. 

(J.  O.  13  avril  1946.) 
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Rougeole 


Dépressions  Nerveuses 


Bronchite  =  Broncho^pneumonie  Surmenage  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phosphoneurol 


Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


AËROCID 

AQUINTOl 


Aérophagie 

Aérocolie 

CACHETS  -  COMIfRiMÉS 


Toux  spasmodique 


PHOSCAMINE 

PHOSPHORE  CALCIUM 
ACIDES  AMINÉS 
GRANULÉ 

RECALCIFIANT  HEMATOGÈNE 


H  F  P  A  r  T  I 

Il  L  I  A  1  i  Tréphones  embryonnai- 


anciennement  HEPASERUM 


Simple  et  ïitaminé 

OPOCÉRESSi»» 


LABORATOIRES  DE  L'AÉROCID 

20,  ru»  de  Pétrograd,  PARIS  (9»| 


LIPOVITA 

VITAMINES  LIPOSOLUBLES  A  et  D 

Granulé  à  base 
de  CAROTENE  ' 
et  d'ÉRGOSTEROL  irradié 


I  LABORATOIRE  MAUCHANT  ! 


CALME  LES  MAUX  D'ESTOMAC 
MODIFIE  LA  VISCOSITÉ  DU  SANG 


PARTIE  SGIENTIFIQUE 


PREMIERS , RÉSULTATS  :  DU  TRAITEMENT  DE  LA  MÉTRITE  DU  CCRPS  UTÉRIN 
PAR  INJECTIONS  INTRA-UTÉRINES  DE  PATE  SULFAMIDÉE 

*  par 

J.  BOUDREAUX  et  J.  SAVOURET 

chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris 


Frappés  par  la  fréquence  relative  des  métrites  du 
corps  par  rapport  aux  métrites  infectieuses  en 
général,  comme  le  montrent  nés  statistiques,  nous 
avons  essayé  de  mettre  au  point  une  nouvelle  théra 
peutique  de  cette  affection  et  d’en  étudier  les  résultats 
après  un  recul  de  plusieurs  mois. 

Nous  avons  examiné  durant  une  période  de  quatre 
mois,  à  notre  consultation  de  l'Hôpital  Bichat,  quatre-vingt* 
cinq  femmes  atteintes  de  métrite  chronique. 

Nous  avons  pu  suivre  seulement  29  métrites  du  corps, 
soit  11  métrites  totales,  12  métrites  associées  à  une 
annexite,-6  métrites  uniquement  localisées  au  corps 
utérin. 

Nous  avons  considéré  comme  porteuse  de  métrite 
corporéale  toute  femme  qui  présentait  outre  le  classique 
syndrome  de  Pozzi  (leucorrhée,  douleur  pelvienne),  un 
corps  utérin  augmenté  de  volume  et  sensible  à  la  palpa¬ 
tion  bi-manuelle. 

Nous  signalons  en  passant  l'abondance  des  pertes 
chez  ces  malades,  pertes  qui  les  “  obligent  à  se  garnir  ", 
et  qui  duraient  au  moins  depuis  plusieurs  mois,  sinon 
plusieurs  années  ;  (a  plupart  ont  suivi  divers  traitements 
sans  résultats.  C'est  dire  l'intérêt  réel  des  résultats  théra¬ 
peutiques  que  nous  avons  enregistrés  et  que  nous  expo¬ 
serons  plus  loin. 

NOUS  avons  donc  recherché  et  mis  au  point  un  perfec¬ 
tionnement  dans  l'introduction  des  sulfamides  in  situ  (1). 
Nous  l’avons  trouvé  dans  l’application  de  pâte  de  fonta- 
mide. 

Technique  de  l'injection  intra-utérine  de  pâte  sulfamidée. 

Nous  utilisons  une  pâte  préparée  extemporanément 
dans  une  capsule  stérile  avec  une  quantité  à  peu  près 
égale  en  poids  de  solufontamide  et  de  poudre  de  fonta- 
mide  (2.255  R.P.)  (2)  que  nous  délayons  jusqu'à  obtention 
d'un  produit  de  consistance  crémeuse  permettant  néan¬ 
moins  son  aspiration  dans  une  seringue  de  Pravaz  de 
5  cm*. 

Nous  nous  servons  pour  l'injection  d'une  longue  aiguille 
à  bout  coupé,  de  fort  calibre  (15*10  de  mm.  environ)  et 
légèrement  courbée  à  la  façon  d'un  hystéromètre.  Les 
aiguilles  sont  montées  suc  la  seringue  par  l’Intermédiaire 
d’un  raccord  de  Bensaude  pour  donner,  grâce  â  la  lon¬ 
gueur  ainsi  obtenue,  toute  facilité  à  l’Introduction  au 
fond  de  la  cavité  utérine.  L'injection  est  poussée  lentement 
en  pleine  cavité  utérine.  On  cesse  la  pression  quand  le 


(1)  Nous  avons  utilisé  dans  deux  cas  un' traitement  mixte  : 
thiazomide  per  os,  Fontamide  locale,  le  résultat  n'a  pas  été 
supérieur  à  celui  du  traitement  local  isolé.  Il  n'en  serait  peut- 
être  pas  de  môme  dans  les  formes  aiguës. 

(2)  Nous  avons  utilisé  dans  quelques  ceis  une  pâte  à  base  de 
poudre  de  thiazomide  stérilisée,  en  suspension  dans  la  solu¬ 
fontamide,  mais  le  produit  obtenu  est  moins  homogène  qu'avec 
la  fontamide.  C'est  d'ailleurs  cette  pâte  que  nous  utilisons  jour¬ 
nellement,  avec  le  plus  grand  succès,  dans  l’injection  de 
fistule,  etc. 


liquide  reflue  par  le  museau  de  tanche  ou  bien  lorsqu 
la  malade  accuse  une  douleur  qu'on  peut  attribuer  à  la 
distension  de  la  câvité  utérine,  Après  l’injection  oh 
bourre  la  cavité  vaginale  dé  compresses  stériles  à  laisser 
36  heures. 

La  quantité  injectée  atteint  rarement  5  cm*. 

Les  injections  sont  répétées  deux  fois  par  semaine, 
huit  à  dix  injections  semblent  suffisantes  pour  obtenir  un 
résultat  satlsfaisârit,  et  cela  sans  aucune  adjonction 
d’autres  thérapeutiques. 

Les  incidents  sont  assez  fréquents,  mais  sans  aucune 
gravité.  Il  s'agit  Surtout  de  coliques  expulsives  après 
l'injection,  qu’on  peut  éviter  grâce  â  l'administration  d'un 
suppositoire  calmant  une  heure  avant  l'injection. 

Par  contre  il  y  a  lieu  d'être  très  prudent  en  cas  d'annexlte 
associée,  même  ancienne  et  apparemment  refroidie, 
notion  d'ailleurs  bien  classique. 

Les  résultats  sont  les  suivants  ; 

—  Sur  11  cas  de  métrite  totale  nous  avons  obtenu  4  guéri¬ 

sons  et  7  améliorations,  en  appelant  guérison  la  suppres¬ 
sion  des  pertes  et  des  douleurs;  amélioration,  la  diminu¬ 
tion  nette  de  ces  mêmes  symptômes,  _  . 

L’état  extérieur  du  col  est  resté  inchangé,  sauf  dans  un 
cas  où  l’ulcération  était  à  peu  près  cicatrisée  à  la  fin  du 
traitement. 

—  sur  Six  métrites  du  corps  pures  :  5  guérisons  et  une 
amélioration. 

—  Sur  12  métrites  du  corps  associées  à  une  salplngife 

une  guérison,  deux  améliorations  et  huit  éOhec^Çdont 
cinq  avec  accidents  (reprises  de  l'infection  ann'^iêlîé!). 
peu  graves  d'ailleurs.  /‘c  tii;'- 

CONCLUSIONS 

L'injection  de  pâte  sulfamidée  intrautérine 
présenter  une  utilité  thérapeutique  de  premier  ordre! 
le  cas  de  métrite  du  corps,  dont  nous  signalons  encore  la 
fréquente  association  à  la  métrite  du  col.  Les  métrites  du 
corps  isolées  semblent  réagir  plus  favorablement.  L'asso¬ 
ciation  d’une  lésion  exocervicale  nous  semble  devoir 
réclamer  un  traitement  complémentaire.  Quant  à  l’endo- 
cervicite  associée,  elle  nous  paraît  le  plus  souvent  amé¬ 
liorée,  sinon  guérie  par  le  traitement,  sans  toutefois  pou¬ 
voir  être  affirmatif  sur  ce  point. . 

Nous  ne  pouvons  encore  dire,  car  nous  ne  possédons 
qu'un  recul  de  quelques  mois,  si  nos  malades  bénéfl-, 
cierons  d’une  guérison  définitive;  nous  n’avons  pas  d'ail¬ 
leurs  cette  prétention  en  face  d'une  affection  aussi  rebelle 
que  la  métrite  chronique. 

Nous  pouvons  cependan'f  avancer  que  toutes  (es 
malades  ayant  subi  ce  traitement  ont  été  au  moins  amé¬ 
liorées,  à  condition  toutefois  qu'elles  ne  présentenf  pas  de 
lésions  annexielles  associées.  On  peut  affirmer  par 
contre  qu'aucun  Incident  sérieux  n'est  à  redouter  dans 
les  affections  utérines  pures. 
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MÉNINGITE  CÉRÉBRO-SPINALE  SULFAMIDO-RÉSISTANTE  GUÉRIE 
PAR  LE  SÉRUM  POLYVALENT 


Louis  GRAS  et 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  Ancier 
Ancien  chef  de  Clinique  médicaie,  # 

Médecin 

de  la  clinique  Notre-Dame  de  France, 


Jean  VAUTIER 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Il  nous  a  été  donné  d’observer  une  méningite  purulente 
à  méningocoques,  rebelle  à  Iq  sulfamidothérapie  intensive 
qui  guérit  par  le  sérum  antiméningococcique  polyvalent, 
l'identification  du  méningocoque  n'.ayant  pu  être  faite, 
dont  l'observation  nous  semble  intéressante  à  rapporter. 

,  «  M...  Marguerite,  âgée  de  22  ans,  couturière,  mariée, 

est  prise  brusquement  dans  la  matinée  du  12  décembre 
1943  d'un  malaise  intense  avec  céphalée  violente. 

Elle  est  vue  pour  la  première  fois  vers  16  heures  par  l'un 
d'entre  nous  et  la  ponction  lombaire  estfaité'à  19  heures  ; 
cette  dernière  donne  issue  à  un  liquide  ;  hypertendu, 
opalescent.  La  sulfamidothérapie  est  entreprise  immédia¬ 
tement  ;  un  comprimé  de  1162  F  toutes  les  heures  et 
20  cm«  de  1162  F  à  0,85  %  intrarachidiens. 

Le  lendemain  matin,  14  décembre,  l'état  s'est  nettement 
aggravé  ;  tableau  clinique  évident  de  méningite  purulente 
avec  température  à  40  et  photophobie  intense.  Malade 
dans  un  état  de  demi-coma,  inconsciente,  agitée,  hostile,’' 
se  débattant,  et  vomissant  fréquemment.  De  ce  fait, 
quoique  la  famille  lui  ai  fait  prendre  régulièrement  avec 
beaucoup  de  difficultés  les  comprimés  de  1162  F,  il  est 
impossible  de  savoir  quelle  dose  a  été  absorbée. 

La  malade  est  immédiatement  transportée  dans  notre 
centre  hospitalier  et  le  traitement  suivant  est  aussitôt 
entrepris  : 

Injection  simultanée,  toutes  les  huit  heures,  de  quatre 
ampoules  de  Soludagénan,  soit  12  gr.  par  vingt-quatre 
heures.  Une  ponction  lombaire  par  vingt-quatre  heures 
avec  réinjection  de  20  cm®  de  la  solution  de  1162  F  à 
0,85  %.  Boissons  abondantes  et  injection  sous-cutanéè 
de  un  litre  de  sérum  physiologique  par  vingt-quatre 
heures. 

Le  14  décembre,  la  ponction  lombaire  donne  issue  à  un 
liquide  franchement  purulent,  dans  lequel  on  constate 
la  présence  de  méningocoques  intra  et  extra-cellulaires. 

Le  traitement  est  poursuivi  jusqu'au  17'  décembre  ; 
la  cyanose  est  intense,  mais  la  diurèse  reste  abondante. 
Au  bout  de  ces  trois  jours,  ii  est  évident  que  ce  traitement 
intensif  n’amène  aucune  amélioration  ;  la  malade  est 
cliniquement  dans  le  même  état  qu’à  son  entrée,  et  le 
L.C.R.  reste  purulent  comme  le  premier  jour  sans  aucune 
tendance  à  l'éclaircissement. 

Par  malheur,  l’identification  du  méningocoque  étant 
«  impossible  sur  place,  les  cultures  avaient  été  envoyées 
à  Nantes  ;  malgré  les  précautions  prises,  le  laboratoire 
téléphone  le  17  au  matin  que.  les  cultures  sont  arrivées 
tuées  par  le  froid  et  que  l'identification  est  impossible. 

Devant  l'inutilité  évidente  des  sulfamides,  nous  déci¬ 
dons,  après  avoir  prévenu  la  famille  de  la  gravité  de  la 
situation  et  du  peu  d’espoir  qu’il  restait,  de  recourir  au 
■  séruhn  polyvalent. 

Le  17  décembre  dans  la  soirée,  après  avoir  retiré  40  cm® 
de  L.C.R.  on  réinjecte  la  même  quantité  de  sérum  polyva¬ 
lent  tiédi  et  80  cm®  par  voie  intramusculaire. 

Le  18  décembre,  pour  la  première  fois,  la  ponction 
lombaire  ramène  un  liquide  un  peu  plus  clair,  et  les  mêmes 
doses  de  sérum  sont  injectées. 


Le  19  décembre,  la  ponction  lombaire  ne  permet  de 
retirer  que  quelques  centimètres  cubes  de  L.C.R.  et  la 
pression  des  jugulaires  n'amène  qu'une  augmentation 
insignifiante  du  débit. 

On  pratique  alors  immédiatement  une  ponction  sous- 
occipitale  qui  permet  de  retirer  40  cm®  de  L.C.R.  et  de 
réinjecter  une  quantité  équivalente  de  sérum  tiédi. 

Le  20  décembre,  l'amélioration  clinique  est  manifeste, 
la  raideur  a  diminué,  la  malade  est  somnolente  et  ne 
s'agite  plus.  La  ponction  sous-occipitale  ramène  un 
liquide  beaucoup  plus  clair  et  40  cm®  de  sérum  sont 
encore  injectés  par  cette  voie. 

Le  21  décembre,  l’amélioration  rapide  continue  :  à  la 
ponction  sous-occipitale,  le  L.C.R.  est  presque  clair; 
ainsi  que  le  lendemain,  on  réinjecte  encore  par  cette 
voie  40  cm®  de  sérum  polyvalent  tiédi. 

Le  23,  le  L.C.R.  est  clair  et  ne  contient  plus  que  200  élé¬ 
ments  par  centicube  ;  la  sérothérapie  est  interrompue  et 
la  malade  sort  guérie  le  1"'  janvier  1944.  Il  ne  persiste 
aucune  séquelle. 

Une  injection  de  Soludagénan  faite  trop  superficielle¬ 
ment  a  causé  une  escharre  assez  profonde  qui  ne  sera 
comblée  qu'en  février. 

Revue  en  décembre  1944,  la  malade  ne  se  plaint  d'aucun 
trouble  et  a  repris  sa  profession  de  couturière.  » 

En  résumé,  à  la  sixième  heure  d’une  méningite  cérébro- 
spinale,  le  traitement  sulfamidé  intensif  est  entrepris  par 
voie  buccale  d'abord,  puis  celui-ci  s'avérant  impossible, 
par  voie  intramusculaire  et  intrarachidienne.  Au  qua¬ 
trième  jour,  ce  traitement  intensif  n'amène  aucune  amé- 
lioration  ;  la  guérison  est  obtenue  en  quatre  jours  par  lé 
sérum  polyvalent. 

Des  observations  analogues  ont  déjà  été  rapportées, 
notamment  à  la  Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris, 
à  la  Société  de  Pédiatrie.  Mais  dans  ces  observations, 
quand  on  abandonnait  la  sulfamidothérapie  au  bout  de 
quelques  jours,  l'identification  du  méningocoque  était 
faite  et  la  guérison  était  amenée  par  le  sérum  spécifique. 

Dans  notre  cas,  l’identification  ayant  été  impossible, 
c’est  le  sérum  polyvalent  dont  l'efficacité  est  considérée 
comme  faible,  qui  a  amené  la  guérison  d'une  méningite 
sulfamido-résistante. 

Il  ne  nous  semble  pas  inutile  d’insister  sur  cette  notion 
pratique. 

Si  les  sulfamides  n’ont  pas  amené  la  guérison  d’une 
méningite  cérébro-spinale  au  troisième,  quatrième  jour, 
recourir  aussitôt  à  la  sérothérapie  qui  peut  encore  amener 
de  beaux  succès. 

Il  est  préférable  de  recourir  au  sérum  spécifique  et 
l'identification  du  germe  doit  toujours  être  demandée 
dès  le  début  ;  il  est  impossible  de  prévoir  si  le  méningo¬ 
coque  résistera  ou  non  aux  sulfamides  :  mais  loin  du 
laboratoire,  et  dans  les  circonstances  actuelles,  le  cas  est 
fréquent,  il  faut  sans  hésiter  recourir  au  sérum  polyvalent 
suivant  la  méthode  classique  ;  on  pourra  parfois  sauver 
ainsi  un  malade  qui  paraissait  cendamné. 
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DE  QUELQUES  ERREURS  EN  THÉRAPEUTIQUE  RÉNALE 

par  J.-F.  FORGE,  Chef  de  la  Clinique  à  ta  Faculté 


En  1827,  Richard  Bright  put  affirmer  que  certaines 
formes  d'hydropisies  étaient  dues  à  l'altération  des  reins 
et  que  celle-ci  pouvait  être  décelée  par  la  recherche  de 
l'albumine  dans  les  urines.  Dès  lors  l’albuminurie  devint 
le  maître-symptôme  et  pendant  un  demi-siècle  elle  résuma,' 
à  son  profit,  presque  toute  la  pathologie  rénale.  Appliqué 
empiriquement  pour  combattre  cé  seul  symptôme,  le 
régime  lacté  devint  une  règle  absolue.  Longtemps  après 
Bright,  en  1907,  Debove  affirmait  encore  ;  "  Le  régime 
lacté  exclusif  à  la  dose  de  3  ou  4  litres  doit  être  pres¬ 
crit  dans  toutes  les-  albuminuries..;  "  et  II  ajoutait  : 
"  en  quelques  jours  il  réussit  à  abaisser  parfois  de  plu¬ 
sieurs  grammes  le  taux  de  l'albuminurie  ”,  montrant  ainsi 
le  but  purerhent  symptomatique  de  ce  régime  intransi¬ 
geant.  L'on  est  étonné  de  constater  combi'en  cette  règle 
a  fait  fortune,  combien  elle  est  restée  ancrée,  non  seule¬ 
ment,  ddns  l'esprit  du  public,  mais  aussi  dans  l'esprit 
médical,  puisque,  même  encore  de  nos  jours,  cette  théra¬ 
peutique  inutile  et  souvent  néfaste  est  encore  appliquée. 

L'on  sait  aujourd'hui  la  place  réduite  qui  revient  au 
symptôme  albuminurie  dans  la  pathologie  des  néphrites  ; 
l'on  sait  combien  il  est  dangereux  de  baser  un  pronostic 
sur  son  taux  capricieux  et  mobile  :  on  sait  surtout  que,  loin 
■  déformer  un  cadre  nosologique  à  elle’seule,' l'albuminurie 
rentre  dans  des  syndromes  très  différents  au  simple  titre 
d'un  symptôme  mineur. 

En  vérité  le  régime  lacté  ne  convient  à  aucun  type  d'albu¬ 
minurie.  Il  est  inutile  dans  les  albuminuries  simples  qui  ne 
sont  pas  liées  à  l'évolution  d'une  néphrite  ;  peu  importe 
que  l'albuminurie  semble  diminuée  dans  son  taux  si  à  ce 
prix  l'adolescent  qui  en  est  frappé  voit  son  état  général 
péricliter,  alors  qu'il  devrait  être  stimulé  par  une  alimen¬ 
tation  substantielle  et  variée. 

Il  est  nuisible  dans  toutes  les  néphrites  quel  qu'en  soit 
le  type.  Dans  les  néphrites  aiguës,  l'absorption  d'une  aussi 
grande  quantité  de  liquide  est,  à  elle  seule,  contrin- 
diqué'e  en  raison  du  barrage  qu'elle  provoque  au  niveau 
de  l'appareil  rénal.  On  sait  que  le  régime  sec  est  actuei- 
lement  adopté  par  la  plupart  des  auteurs.  La  restriction 
des  boissons,  qui  peut  paraître  paradoxale  chez  un 
malade  oligurique,  est  cependant  efficace  et  ramène  la 
diurèse. 

Mais;  en  outre,  le  régirne  lacté  est  un  régime  riche  en 
chlorure  de  sodium  et  en  protides  et  à  ce  titre  il  peut 
entraîner  des  catastrophes  chez  les  oedémateux  et  surtout 
chez  les  azotémiques. 

Le  lait  contient  en  moyenne  2  gr.  de  CLN  a  par  litre  de 
iait,  cé  qui  constitue  une  ration  d'au  moins  6  gr.  de  sel 
-  par  jour.  Certains  oedémateux  s'en  acoommodent,  mais 
d'autres  voient  augmenter  leurs  oedèmes. 

Le  lait  est  surtout  un  danger  pour  les  azotémiques,  et 
c'est  parce  que  chaque  année,  dans  notre  pratique  ther¬ 
male  à  Saint-Nectaire,  nous  constatons  les  désastres  qu'il 
a  entraînés  que  nous  insistons  tout  particulièrement  sur 
ce  point. 

Le  lait  est  un  des  aliments  les  plus  azotés  ;  il  contient 
36  gr.  d'albumine  par  litre,  ce  qui  correspond  environ  à  ' 
200  à  300  gr.  de  viande  ;  que  dire  d'un  urémique  que  l'on 
croit  mettre  à  un  régime  hypoazoté  sévère,  parce  qu'on  ie 


prive  à  juste  titre  de  viande  et  de  poisson,  et  chez  leque 
on  tolère  2  litres  de  lait  qui,  quotidiennement,  équivalent 
à  deux  plats  de  viande  abondants?  Comment  s'étonner 
que  ces  malades  soient  confirmés  dans  une  urémie 
irréductible  et  rapidement  fatale?  Ce  que  nous  rappelons 
pour  le  lait  est  également  valable  pour  les  fromages  et 
le  fromage  blanc  en  particulier  que,  par  un  paradoxe 
curieux,  l'on  voit  souvent  figurer  dans  les  régimes  hypo- 
azotés.  Il  suffirait  pourtant  de  se  rappeler  que  c'est  par 
l'absprption  massive  de  lait  caillé  qu'Ambafd  provoquait, 
la  concentration  maxima  de  l'urée  dans  l'urine.  Nous 
rappelons  que  le  seul  fromage  permis  aux  azotémiques 
est  le  fromage  de  drème  dit  "  petit  suisse  ”  ;  la  crème 
comme  le  beurre  qu'elle  produit  ne  contient,  en  effet, 
qu'une  quantité  insignifiante  d'albumine. 

Une  autre  erreur  souvent  commise  est  la  prescription 
systématique  du  régime  déchloruré  à  tous  les  albumi¬ 
nuriques.  En  dehors  de  la  phase  aiguë  d'une  néphrite, 
durant  laquelle  il  est  une  mesura  de  prudence,  le  régime 
déchloruré  doit  être  réservé  strictement. aux  albuminuries 
qui  s'accompagnent  d'un  trouble  de.  la  perméabilité 
rénale  au  chlorure  de  sodium.  Dans  tous  les  autres  cas, 
il  est  inutile  ;  il  peut  même  être  nuisible,  et  Pasteur  Vallery- 
Radot  a  montré  qu'on  peut  observer  parfois  un  abaisse¬ 
ment  du  taux  de  l'urée- sanguine  en  même  temps  qu'une 
amélioration  de  l'élimination  uréique,  sous  l'influence 
d'un  régime  normalement  sèlé. 

Par  contre,  dans  les  néphrites  oedémateuses,  dites  chio-' 
rurémiques,  le  régime  strictement  privé  de  sel  est  une 
nécessité  absolue.  Non  seulement  le  sel  doit  être  interdit, 
mais  aussi  tous  ses  succédanés  ;  nous  avons  rappelé 
ailleurs  les  méfaits  de  ces  sels  spécialisés,  dits  déchlo¬ 
rurés,  qui  sont  tout  aussi  nocifs  que  le  sel  ordinaire,  de  fut 
erreur  de  Widal  de  ne  considérer  que  l'ion  chlore  dans 
le  syndrome  oedémateux.  En  réalité,  on  sait  aujourd'hui 
que  l'ion  sodium  possède  un  pouvoir  hydropigène  au 
moins  aussi  important.  Ainsi  les  sels  de  sodium  qui- 
entrent  dans  la  composition  de  tous  les  sels  de  rempla¬ 
cement  sont-ils  dangereux,  au  même  titre  que  le  sel  ordi¬ 
naire,  par  le  syndrome  de  rétention  sodique  qu'ils  peuvent 
entraîner.' 

Enfin,  nous  nous  permettons  d'attirer  l'attention  sur 
l'inutilité  des  diurétiques  prescrits  systématiquement 
aux  albuminuriques.  De  même  qu'il  serait  inutile,  voire 
nuisible,  de  prescrire  un  tonicardiaque, tel  que  la  digitale 
ou  l'ouabaïne  à  un  cardiaque  bienicompensé,  de  même 
il  est  inutile  de  prescrire  un  diurétique  à  un  albuminu¬ 
rique  qui  n'est  pas  atteint  d'insuffisance  rénale  et  dont  les 
épreuves  fonctionnelles  sont  normales.  L'administration 
d'un  diurétique  à  un  rénal  n'est  pas  une  médication 
anodine.  Il  est  contre-indiqué  dans  les  glomérulo-néphrites 
infectieuses  aiguës,  au  même  titre  que  les  boissons 
abondantes  prescrites  dans  le  vain  espoir  de  voir  aug¬ 
menter  la  diurèse;  il  ne  ferait  qu'augmenter  l'état  de 
congestion  et  de  surcharge  oedémateuse  dont  le  gldmé- 
rule  est  le  siège.  Il  est  inutile  dans  les  albuminuries  simples 
sans  trouble  de  la  fonction  rénale.  Il  doit  être  réservé  aux 
brightiques  azotémiquès  et  chez  eux  il  n'est  qu’un  pis 
aller  destiné  -à  faciliter  la  oépuration  urinaire  par  un 
accroissement  du  débit. 


LE  CONCOÜKS  MÉDICAL 


30-1V-1945 


il'^i  ey  l'pcçasion  de  donner  meg  gging.  récemment,  à 
un  marinier  porteur  d'une  double  hernie  inguinale.  Une 
véritable  besace,  de  8  cm.  de  hauteur,  lui  recouvrait  à 
peu  près  entièrement  les  organes  génitaux.  "  Vous  avez 
sans  doute  maigri  ",  questionnal-Je.  Le  rrralade  prit  un 
temps,  puis  :  "  J'al  un  peu  m&lgri,  docteur...,  115  kg. 
environ  |  )'en  al  pourtant  repris  dernièrement  une  dl 
zalne  ".  J’étais  stupéfait,  et  Je  pensai  avoir  eu  la  chance 
de  "  toucher  "  le  recordman  de  l'amaigrissement.  Ce 
dernier  pesait.  Il  y  a  trois  ans,  180  kg.,  ce  qui  explique  bien 
des  choses  ;  des  photos,  que  je  possède,  et  des  témoi¬ 
gnages,  me  l'ont  cpnfirmé. 

Fils  d'une  mèrg  confortable  (1Q0  kg,)  et  d'un  père  "  à 
forte  eherpente  "<  ce  mgrinier  de  64  ans,  barbu  oomme  un 
père  Noël,  egt  te  gixième  d'une  famille  de  sept  enfants, 
tous  terrions,  toug  normaux,  sauf  un  unliambiate- de 
120' kg.,  A  24  ans,  il  n'en  pège  (ui-mëmo  que  75i  mais  au 
régime  substantiel  gu’M  adopte  (3  repas  5érieu)^,  à  pleines 
marmltes'i  et  un  Honorable  çgsse-çrQQte,  arrosés  dç  plu¬ 
sieurs  litres  d'eàu  par  jour),  son  prodigieux  développement 
va  gommençer,  et  en'  1914  (35  ans),  il  atteint  dé|d  132  kg, 
La  première  guerre  mon.diaie  lu!  eet  funegte  et  en  supprime 
vite  récupérés  après  les  hostilités,  A.  45  ans  l|  es.t  plus 
fiste  que  son  "  garçon  ",  et  il  me  Jure  avoir  donsé,  à  ?8  ans 
dans  ta  halle  d'Hagenbaçh,  une  valse  qveç  deux,  saçs  de 
blé  de  200  kg.  et  un  camarade  sur  le?  épqules.  Plus  tarcj. 
ij  utilisera  au  mieux  cette  force  sereine  (les  grog  sont 
rarement  nerveux)  poyr  "  bousculer  "  goii  Indolent  cheval 
de  hatage,  du  poids  honorable  d'une  derni-tpnne,  en  |e 
soulevant  du  dog,  par  geceusseg  suççesstves,  ce  qui  ne 
manquait  pag  d‘émoysti|ter  Pégase,  tà-dessyS  yn  défi 
egt  lancé  è  toute  la  marine  fluviale,  avec  prim.Q  à  l’hypo¬ 
thétique  yairigueur,  et  notre  marinier,  que  font  pâlir  les 
auriers  do  Raymond  le  &otosse,  Jgragsler!  de  Ç14  lîyreg, 
ggnge  même,  un,  moment,  è  s’assççler  avec  une  honorable 
Rogbalsienne,  qui  en  pèse  SSH  pour  entreprendre  une 


UN  AMAIGRI 

exhibition  foraine.  Mais  l'épouse  légitimé  y  mat  son  veto 

Les  ans  s’accumulaient  pourtant,  et,  dès  avant  cette 
dernière  guerre,  l'homme  au  ventre  de  bouddha  (c'est 
là  surtout  —  périmètre  185  —  guo  ?es  photos  témoignent 
de  sa  riçhe  nature)  travaille  de  moins  en  moins.  H  mange 
et  II  boit,  ce  qui  constitue  le  plus  cieir  de  ses 'échanges 
avec  le  monde  extérieur,  et  11  a  des  somnolences  à  tout 
propos. 

Et  la  guerre  survient,  qui  ne  l'ébranle  pas  trop,  puis  les 
années  fatidiques  de  restrictions  qui  vont,  suivant  la  règle 
commune,  le  faire  fondre  en  proportion  géométrique  de  ta 
ration  qui  se  ramène  progressivement  à  celle  d'une  mau¬ 
viette.  C'est  donc  un  très  digne  "  pater  familias  ",  à  l'allure 
presque  svelte,  car  il  a  économiquement  taillé  deux  pan¬ 
talons  dans  un,  qui  va  s'offrir  à  mon  examen, 

La  peau  est  fripée,  mais  las  ohairg  sont  assez  fermes , 
l'çeil  vif,  le  teint  frais,  à  pemo  couperosé.  Quelques  varices 
alourdissent  un  peu  les  membres  inférieurs  ;  les  fesses 
sont  tombantes,  les  seins  un  peu  flasouçs,  à  peine  plus, 
pourtant,  que  chez  les  poids  mHourds.  Notre  marinier 
pèse  actuellement  75  kg.  ;  son  oérlmètro  abdominal  est 
tombé  à  IQQ  cm,  ;  sa  taille  est  dé  1  m.  70.  Les  urines  ne 
contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. ,  Organes  génitaux 
"  satisfaisants  "  mais  normaux.  Pas  de  gros  foie  ;  tension 
è  15/7,  au  Vaquez  :  rien  aux  bases.  Seul  le  cceur.  un  peu 
hypertrophié,  présente  un  léger  souffle  systolique  de  la 
pointe,  marqué  chez  le  malade,  par  un  discret  essouf¬ 
flement  à  l'efforf.  En  somme,  examen  clinique  presque 
négatif,  chez  un  Qbège  à  bascule  qui  a  pu,  sans  dommage, 
gubir  tes  assauts  d’une  pléthore  de  longues  années  et 
d’un  amaigrisgement  cnassif.  Il  sort  de  mon  cabinet  l’âme 
gerelne  avec,  dans  la  regard,  cet  air  lointain  des  poètes 
qui  rêvent  des  fastes  de  l'après-guerre. 

D'  G.  PERRET  (de  Lyon). 


ACTUAUTÉS  AMÉRICAINES 


Un  laifeondeosé  complet  pou  r  les  nourrigsohs. 

Ce  lait  condensé,  conservé  en  boîtes,  est  complété  pa  r 
l’adjonction  de  vitamines  et  d'éléments  minéraux.  Cent 
nourrissons  ont  été  alimentég  uniquement  aveo  ce  lait 
pqqdanf  dp?  périodes  variant  de  oinq  è  hgit  mois,  Il  n'a 
été  observé  ni  rachitisme,  ni  seorfeut.  Çe  lait  permet  donc 
le  déveioppement  normal  et  ta  croissance  des  errfants. 

(Mo,  Çollym  et  W-  Qubb.  “  Amer,  i  of  diseases  afchit- 
drep  ",  oct.  1944). 


Traitement  des  complications  eaptlques  du  diabète  par 
la  pénicilline, 

Alors  que  les  sulfamides  n'ont  montré  aucune  efficacité 
dans  tes  qcinze  cas  étudiés,  la  pénicilline  a  donné  tes 
meilleurs  résultats,  môme  contre  ta  gangrène  et  l'ostéo¬ 
myélite.  -La  tolérance  hydrocarbonée  n'a  en  aucun  cas 
été  affectée  et  il  n'a  pas  été  nécessaire  d'étever  tes  doses 
d'insuline,  il  semble  que  la  pénielliine  soit  plus  active  par 
voie  locale,  directement  sur  les  tissus  infectés  que  par 
injection  parentérale. 

(Peck  P.B.,  "  Amer.  J.  Med.  Sc.  ",  nov.  1944). 


Un  “  pausemètre  ”  électronique  vient  d'être  expéri¬ 
menté  aux  U.S.A.  Il  mesure  avec  précision  la  radiation  X 
passant  à  travers  le  corps  et  coupe  l'émission  sitôt  atteinte 
la  quantité  suffisante  pour  impressionner  convenablement 
le  cliché. 


Cet  instrument  permet  de  prendre  six  clichés  par  mi 
nute.  Une  équipe  de  radiologistes  peut  ainsi  examit\er, 
en  matière  de  prévention{de5Îajtuberculose,  un  millier  de 
sujets  par  jour. 


Une  nouvelle  technique  a  été  mise  au  poifrt  pour  extraire 
de  l'estomac  ou  des  voies  aériennes  les  épingles  de 
sûreté  et  autres  corps  étrangers  métalliques. 

il  s'agit  d'un  minuscule  électro-aimant  capable  de 
soulever  vingt-cinq  fois  gon  propre  poids.'  il  est  fixé  à 
l'extrémité  d’un  tube  de  caoutchouc  et  introduit  par  la 
bouche.  L'estomac  est  alors  Insufflé  de  façon  à  permettre 
la  manoeuvre  de  t'électro-aimant  jusqu'à  ce  que  le  corps 
étranger  vienne  dans  le  champ  magnétique  et  soit  attiré. 
Un  fluoroscope  permet  à  l'opérateur  d'éetairer  te  champ 
opératoire. 


A  la  Société  Médicale  de  l'Etat  de  New-York  a-  été  pré¬ 
senté  récemment  un  nouveau  détecteur  de  corps  étran¬ 
gers.  Cet  instrument  émet  un  son  analogue  à  celui  de  la 
sirène  lorsqu’il  vient  au  voisinage  d'un  fragme.nt  métal¬ 
lique  inclus  dans  les  tissus.  Le  son  devient  plus  aigu  à 
mesure  que  le  métal  est  plus  proche,  si  bien  que  le  chirur¬ 
gien  peut,  sans  le  secours  de  la  vue,  juger  de  la  distance 
où  se  trouve  le  corps  étranger  et  de  la  direction  à  donner 
à  l’Instrument. 

Celui-ci  évite  donc  l’intervention  sous  écran. 


LES  SOCIETES  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Résultats  d’examens  radiologiques  systématiques 
itératifs. 

(MM:  A.  Bidermann,  A.  Alibert,  J.  Méry  et  P.  Paillas. 
Présentation  par  M.  Rouvillois  ;  4-7-1944) 

M.  Bidermann  communique  une  note  relative  à 
69.790  examens  radiologiques,  concernant  le  personnel 
de  la  région  de  l’Est  de  la  S.N.C.F,,  pratiqués  en  1941, 
1942  et  1943,  Parmi  les  56.541  sujets  soumis  pour  la  pre¬ 
mière  fois  à  cet  examen  radiologique  systématique,  on  a 
découvert  123  tuberculeux  cracheurs  de  bacilles,  soit 
22  p.  1G.000.  Les  cas  dépistés  au  cours  d'examens  ulté¬ 
rieurs,  après  un  délai  d'un  à  deux  ans,  ont  varié  de  3  à 
9  p.  10,000. 

-  M.  Courcoux  et  M.  Rist  soulignent  tout  l'intérêt  de 
ces  examens  périodiques  pratiqués  à  intervalles  réguliers 
et  assez  rapprochés. 

Diabète  insipide  traité  et  guéri  par  l’électro-choc; 
néphrose  vaso-motrice  consécutive. 

(MM  P.  L.  Drouet,  Hacquart,  Herbeuval  et  J,  Simonini 
de  Nancy  ;  4-7-1944) 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  de  diabète  insipide, 
sans  étiologie  précise,  guéri  par  l’électro-choc,  mais  dans 
lequel  une  “  néphrose  vaso-motrice"  semble  avoir  été 
la  rançon  de  traitement. 

Sur  l’addition  d’antiseptiques  aux  confitures  et  aux 
"  concrètés  de  fruits  ’’. 

(M.  L.  Tanon  ;  11-7-1944) 

M.  Tanon  présente,  au  nom  de  la  Commission  des 
produits  de  remplacement,  un  rapport  concernant  deux 
questions  :  1°  l’emploi  de  l'acide  benzoïque  et  de  l'acide 
salicylique  pour  la  conservation  des  confitures  ;  2®  la 
réglementation  de  la  teneur  en  acide  sulfureux  des 
produits  dits  "  concrètés  de  fruits",  sur  laquelle 
MM,  Kiing  et  Richard  avaient  fait  une  lecture  dans  une 
précédente  séance. 

La  Commission  maintient  le  principe  de  l'Académie  de 
ne  conseiller  aucune  addition  d'antiseptiques  conserva¬ 
teurs  =dans  les  confitures.  Elle  reconnaît,  toutefois,  que 
dans  les  circonstances  présentes,  on  peut  donner  à 
titre  provisoire  et  exceptionnel,  l'autorisation  d'ajouter 
aux  confitures  1  gr.  d'acide  benzoïque  ou  d'acide  sali¬ 
cylique,  ou  de  leurs  sels,  par  kilogramme,  dose  maximum. 

Pour  les  concrètés  de  fruits,  la  Commission  s'oppose 
à  l’addition  d'acide  sulfureux,  la  teneur  des  solutions 
utilisées  en  acide  sulfureux  étant  difficile  à  contrôler. 
Elle  fait  remarquer  que  les  concentrés  de  confitures  ne 
sont  pas  susceptibles  de  s’altérer  s'ils  sont  bien  préparés. 
Elle  s'oppose  également  à  l'addition  de  tout  autre  anti¬ 
septique. 

Nocivité  éventuelle  et  contrôle  toxicologique  des 
objets  en  caoutchouc  artificiel.  Cas  particulier  des 
tétines. 

(M.  Henri  Griffon.  —  Présentation  par  M.  Perrot  :  11-7-1944) 

^  La  pénurie  de  caoutchouc  a  provoqué  le  développement 
intensif  de  la  fabrication  et  de  l'usage  des  caoutchoucs  ' 
artificiels.  Ceux-ci  sont  fabriqués  avec  des  constituants 
essentiels  (produits  à  base  de  polymères  chlorovinyliques 
et  butadiéniques,  qui  ne  paraissent  pbs  présenter  par 
eux-mêmes  de  toxicité),  additionnés  de  plastifiants,  élasti- 
fiants  et  accélérateurs  de  la  vulcanisation.  Parmi  ces 
derniers,  une  mention  particulière  doit  être  accordée  au 
tricrésylphosphate,  qui,  au  point  de  vue  toxicologique,  est 
extrêmement  dangereux.  Il  provoque,  on  le  sait,  des 


polynévrites,  dont  de  nombreux  cas  consécutifs  à  l'Inges: 
tion  d’huiles  industrielles  en  contenant  ont  été  signalés. 
Un  contrôle  toxicologique  des  objets  en  caoutchouc 
artificiel  destinés  à  entrer'en  contact  avec  les  matières 
alimentaires  (rondelles  de  bouchage  des  bocaux,  tubes  à 
transvasement  des  liquides  alimentaires,  brise-jet,  et 
surtout  tétines)  se  montre  donc  nécessaire.  Le  tricrééyl- 
phosphate,  en  tout  cas,  doit  être  exclu  de  là  fabrication 
des  tuyaux  destinés  au  transvasement  des  liquides  ali¬ 
mentaires  et  de  celle  des  articles  d'hygiène  de  toute 
catégorie,  particulièrement  des  tétines. 

L'auteur  pense  que  le  contrôle  toxicologique  des  caout¬ 
choucs  artificiels  à  usage  d’articles  d’hygiène  ou  d'objets 
servant  à  l'alimentation,  contrôle  chimique  ét  physiolo¬ 
gique,  devrait  porter,  pour  donner  plus  de  précision,  sur 
la  substance  même  de  l'objet  aussi  finement  divisée  que 
possible. 

Sur  les  dangers  de  l’inhalation  d’acide  carbonique 
pur. 

(M.  Léon  Binet  et  Mlle  Madeleine  Pontonnet  ;  11-7-1944) 
La  puissante  action  excito-réspiratoire  de  l’anhydride 
carbonique  a  conduit  les  médecins  et  les  chirurgiens  à 
^  pratiquer  aujourd’hui  Jes  inhalations  de  CO*  .pur  chez  des 
sujets  en  état  d’apnée  ou  d'hypopnée  accentuée,  fl  ne 
faut  pas  oublier,  toutefois,  l'effet  circulatoire,  vaso¬ 
dilatateur  et  hypotensionnel,  de  l’acîde  carbonique,  qui 
peut  aller  jusqu'à  l'effondrement  mortel  de  la  tension, 
M.  Léon  Binet  croit  qu'il  y  a  intérêt,  dans  ces  conditions, 
à  diluer  CO*  inhalé,  et  la  notion  aujourd'hui  si  répandue 
du  carbogène  de  Y.  Henderson  (CO*,  7  p.  100;;  O*,  93  p.  100) 
doit,  à  son  avis,  être  retenue  dans  les  cas  où  l'on  ne  se 
borne  pas  à  l’oxygénothérapie  pure. 

Un  champignon  nouveau  provoquant  l’amertume 
de  certains  fromages. 

(MM.  A.  et  R.  Sartory  ;  11-7-1944) 

Un  champignon  nouveau  (Scopulariopeis  microascus 
amara),  découvert  par  les  auteurs,  est  susceptible  de 
provoquer  des  altérations,  et,  en  particulier,  l’amertume 
des  fromages  type  Saint-Nectaire.  C’est  un  organisme  des 
plus  nuisibles,  s'il  s'installe  dans  une  fromagerie. 

Influence  éventuelle  des  baignades  en  rivières 
et  en  piscines  sur  la  recrudescence  des  cas  de 
typhoïdes  dans  le  .département  de  la  Seine. 

(M.  André  Kiing  :  11-7-1944) 

Les  moyens  habituellement  utilisés,  en  matière  de  soins  , 
de  propreté  corporelle,  s'étant  raréfiés  progressivement, 
les  baignades  en  piscines  et  en  rivières  se  sont  multi¬ 
pliées.  Une  situation  sanitaire  satisfaisante  avait  pu  être 
maintenue  par  la  filtration  et  la  javél'isation  de  l’eau 
employée  dans  ces  piscine^  et  établissements  de  bains  de 
rivières.  Mais,  la  raréfaction  des  hypochlorites,  d'une 
part,  et  celle  de  la  force  motrice  nécessaire  à  la  filtration, 
d’autre  part,  ont  fait  que  les  conditions-d'hygiène  requises 
dans  ces  établissements,  pour  ce  qui  concerne  l’eau, 
sont  remplies  avec  plus  de  difficultés. 

Ayant  enregistré,  dans  le  département  de  la  Seine,  une 
recrudescence  des  cas  de  typhoïdes,  M.  Kiing  pense  qüe 
la  pollütion  des  eàux  de  piscines  a  pu  jouer  un  rôle  étio¬ 
logique,  à  côté  d'autres  sources  de  contam'ination  (l'épan. 
dage  par  l'engrais  humain  en  particulier),  les  enquêtes 
mettant  hors  de  cause  les  eaux  d'alimentation  distribuées  . 
par  les  services  publics.  L’âuteur  conseille,  à  défaut 
d'eau  de  javel,  d'utiliser,  pour  l'assainissement  des  eaux 
des  baignades,  les  stocks  de  chiorure  de  chaux  constitués 
Il  y  a  quelques  années  par  le  département  de  la  Seine. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30-1V-1945 


académie  de  chirurgie 

Trois  observations  d’abcès  ceniro-linguaux  réali¬ 
sant  le  syndrome  d'angine  de  Lüdwig. 

(MM.  Baillis  et  Grépinet,  de  Marmande. 

Rapport  de  M.  Mouchet;  21-2-1945) 

Les  auteurs  présentent  trois  observations  concernant 
deux  garçons  de  11  et  18  ans,  et  une  femme  de  48  ans, 
atteints  d'abcès  centro-linguaux  réalisant  le  tableau  cli¬ 
nique  de  l'angine  de  Lüdwig.  Opérés  par  MM.  Baillis  et 
Grépinet,  tes.  deux  garçons  ont  guéri  mais  la  femme,  a. 
succombé.  Dans  un  de  ces  cas,  l'étiologie  pouvait  être' 
rattachée  à  une  amygdalite,  dans  les  deux  autres  à  des 
lésions  dentaires. 

A  propos  d'un  cas  de  séminome  ovarien  chez  un 
enfant  de  10  ans  et  demi.  Guérison  datant  de 
douze  ans. 

(M.  R.  Dupont  ;  28-2-1945) 

P.  L. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Séance  du  23-12-1944  ■ 

Sur  l'utilité  pratique  d'un  nouveau  produit  colorant 
antiseptique  soufré,  dans  le  traitement  des  der¬ 
matites  et  plaies  d'usine. 

M.  Louis  Bory.  —  Il  s'agit  du  phlorure  de  bis-diméthyl- 
amino-3-6-thioxanthbnium  qui  tue  les  germes  gram-posi-, 
tifs  encore  à  une  dilution  de  1/50.0D0.  La  solution  hydro- 
alcoolique  à  0,3  %,  de  toxicité  nulle,  remplace  avanta¬ 
geusement  les  autres  antiseptiques  colorants  et  la  tein¬ 


ture  d'iode.  Entre-autres  usages,  elle  est  pàrticulièremen 
précieuse  pour  le  traitement  et  la  prophylaxie  des  infec" 
tions  de  surface  dans  les  milieux  usiniers. 

SOCIÉTÉ  MÉDICO-CHIRURGICALE 
DES  HOPITAUX  LIBRES 
La  voix  chez  les  laryngectomisés. 

(MM.  Mdülonguet  et  Garde  ;  3-8-1944) 

La  perte  définitive  dé  la  fonction  vocale  a  été  longtemps 
le  principal  argument  contre  la  laryngectomie  totale. 
Cependant,  un  très  petit  nombre  d'opérés  arrivent  spon¬ 
tanément  à  se  créer  une  voix  nouvelle,  suffisante  pour 
se  faire  comprendre.  C'est  en  observant  Te  mécanisme 
de  cette  voix  nouvelle  que  Guzmann,  Nadoleczny,  etc. 
sont  parvenus  à  mettre  au  point  une  méthode  de  réédu, 
cation  qui  permet  aux  laryngectomisés  de  récupérer 
une  voix  de  remplacement.  Tarneaud  a  introduit  cette 
méthode  en  France  ;  depuis  quatre  ans,  M.  Moulonguet 
l'applique  avec  succès  à  l'hôpital  Boucicaut  et  dans  sa 
clientèle. 

Le  principe  de  la  méthode  consiste  à  déglutir  de  l'air, 
à  accumuler  celui-ci  dans  l'oesophage  et  —  l'expiration 
pulmonaire  restant  suspendue  —  à  “  éructer"  cet  air, 
en  cherchant  à  articuler  des  syllabes.  Sous  l'influence 
de  tels  exercices,  on  voit  se  produire,  au  niveau  de  la 
bouche  de  l'œsophage,  dans  la  majorité  des  cas,  deux 
replis,  conditionnés  par  les  mouvements  de  lai  muscu¬ 
leuse  de  l'œsophage,  constituant  une  sorte  de  glotte 
nouvelle.  Cette  rééducation  réclame  seulement  de  l'intel¬ 
ligence,'  de  la  volonté,  de  l'esprit  de  suite. 
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LA  PRESSE 


La  toxoplasmose.  —  Cette  nouvelle  entité  mor¬ 
bide  parasitaire,  identifiée  à  New-York  peu  avant 
la  guerre,  se  manifeste,  chez  le  nouveau-né,  par 
■une  encéphalo-myélite.  G.  Lavier  résume,  avec  une 
bonne  bibliographie,  les  faits  établis  à  son  sujet 
par  les  cliniciens  et  les  chercheurs  américains,  bien 
que  cette  infection  soit  restée  jusqu’à  présent  mé¬ 
connue  eu  Europe.  A  noter  que,  de  longue  date,,  la 
toxoplasmose  était  observée  chez  les  animaux  les 
plus  divers. 

CWmquetnent,  Y  affection  se  présente  sous  des  as¬ 
pects  différents  suivant  l’âge  du  sujet.  Chez  le  jeune 
enfant,  on  note  de  Thydro  ou  de  la  microcéphalie 
(sans  hérédosyphilifi),  des  crises  convulsives,  avec 
atteinte  oculaire  concomitante,  fièvre  plus  ou  moins 
élevée,  et  exltus  léthal.  Chez  le  grand  enfant 
et  l’adulte,  la  maladie  prend  l’allure  d'une .  encé¬ 
phalite  atypique,  avec  fièvre,  troubles  de  la  démar¬ 
che,  ciises  convulsives  et  adénopathies,  mais  sans 
signes  de  méningite,  ni  d’atteinte  des  nerfs  crâ¬ 
niens.  (La  Presse  Médicale,  3  mars  1945.) 

Considérations  sur  la  méthode  des  «  vaccina¬ 
tions  associées  ».  —  G.  Rainon  'insiste  sur  son 
application  à  la  lutte  contre  certaines  maladies 
infectieuses  (diphtérie,  tétanos,  fièvres  typhoïdes) 
et  il  met  en  évidence  la  leçon  des  faits.  Et  tout 
d’abord,  il  rappelle  que,  d’une  façon  incontestable, 
on  a  pu  établir  l’Innocuité  habituelle,  spécialement 
chez  l’enfant,  des  vaccinations  associées,  plus  par¬ 
ticulièrement  de  la  vaccination  associée  triple  «  an¬ 
tidiphtérique,  antitétanique,  antityphôparatyphoïdi- 
que  ».  De  cette  méthode  généralisée  chez  les  soldats, 
il  résu’te  que,  d’après  la  déclaration  unanime  des 
médecins  militaires,  la  diphtérie  a  pratiquement  dis¬ 


paru  de  l’armée  française,  où  elle  sévissait  à  l’état 
endémique  dans  un  certain  nombre  de  corps  de 
troupe.  En  ce  qui  concerne  le  tétanos,  aucun  cas 
dûment  établi  n’a  été  signalé  au  cours  de  la  cam¬ 
pagne  1939-1940  parmi  les  militaires  correctement 
vaccinés.  • 

Quant  aux  fièvres  typhoïdes,  de  septembre  1939  à 
mai  1940,  il  n’a  été  observé  que  144  cas  de  fièvres 
typhoparatyphoïdes  avec  B  décès  connus,  alors  que, 
du  2  septembre  1914  au  l''  mai  1915,  on  avait  noté 
près  de  70.000  .cas  d’infections  typhiques  avec  plus 
de  11.000  décès. 

Si  la  méthode  des  vaccinations  associées  avait  été 
généralisée  en  temps  voulu  à  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  la  population,  on  n’aurait  pas  à  déplorer 
tant  de  décès  d’enfants,  à  la  suite  de  la  recru¬ 
descence  de  la  diphtérie  devenue,  depuis  trois  ans, 
plus  fréquente  (et  plus  maligne  aussi)  en  raison 
surtout  des  évacuations  répétées  et  de  la  dispersion 
des  enfants,  sans  compter  la  propagation  par  des 
citadins  jouissant  d’une  Immunité  de  base,  à  la 
suite  d’atteintes  inapparentes  de  la  diphtérie,  et 
pouvant  devenir  des  porteurs  de  germes,  que  l’on 
ne  soupçonne  pas.  On  n’assisterait  pas  sans  doute 
non  plus  à  l’extension  croissante  des  maladies  ty¬ 
phoïdes,  durant  ces  derniers  mois,  du  fait  de  l’inob¬ 
servance  des  règles  d’hygiène  alimentaire  ou  autres: 
enfin,  nos  populations  citadines  et  lurales  seraient 
dans- une  forte  proportion  protégées  contre  les  ris¬ 
ques  de  tétanos,  auxquels  il  est  difficile  à  l’heure 
présente  d’apporter  les  remèdes  appropriée,  tels  que 
désinfection,  pansement  des  plaies,  etc. 

(La  Presse  Médicale,  24  février  1946.) 

G.  F. 
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PROPOS  DU  JOUR 


LE  RETOUR  DES  PRISONNIERS 

La  guerre,  en  ses  derniers  soubresauts,  prend 
un  tour  imprévu  et  la  question  du  rapa¬ 
triement  des  prisonniers  se  pose  en  ce 
moment  même  sous  un  tout  autre  jour 
qu'on  ne  l’envisageait  il  y  a  quelques  semaines 
encore.  Nous  escomptions  alors  une  capitulation- 
de  l’Allemagne  dès  qu’elle  se  sentirait  prise  au 
piège  et  irrémédiablement  perdue.  L’entêtement 
des  dirigeants  égarés  par  leur  orgueil,  l’abêtis¬ 
sement  de  la  masse  en  qui  une  terreur  invétérée 
de  la  police  a  détendu  tous  les  réflexes  de  dé¬ 
fense,  prolongent  la  campagne  en  un  gigantes¬ 
que,  un  répugnant  hallali. 

La  conséquence  immédiate  c’est  qu’une  cohue 
sans  nom  grouiile  actuellement  dans  l’Allemagne 
entière.,  11  suffit  de  rassembler  nos  souvenirs  de 
juin  1940  pour  en  avoir  une  idée  selon  toutes 
vraisemblances  très  faible,  car  la  technique  de  la 
guerre  a  bénéficié  depuis  lors  de  très  considéra¬ 
bles  perfectionnements.  Entre  les  deux  mâchoires 
de  l’étau  s'entremêle  le  chassé-croisé  des  popu¬ 
lations  en  fuite  et  des  armées  en  débandade.  Sur 
les  arrières  des  colonnes  blindées  c’est,  .selon  tous 
les  témoins  le  spectacle  à  transformations  de  pri¬ 
sonniers  et  de  gardiens  échangeant  leurs  attribu¬ 
tions.  On  imagine  ce  que  peut  être  entre  eux  la 
passation  des  consignes  1 
En  tout  état  de  cause  les  uns  en  kaki,  les 
autres  en  civil,  évadés  des  camps,  des  usines  ou 
des  kommandos,  nos  hommes  se  hâtent  vers  la 
France.  11  en  arrive  chaque  jour  à  Paris  par  che¬ 
min  de  fer,  par  camions,  par  avions  même.  Cer- 
feins  journaux  s’indignent  bruyamment  du  désor¬ 
dre  qui  préside  au  rapatriement  de  ces  milliers 
de  libérés.  En  réalité,  c’est  miracle  si  ce  désor¬ 
dre  ne  tourne  pas  à  l’inextricable  pagaïe  dans 
un  pays  aussi  bouleversé,  désorganisé  et  surpeu¬ 
plé  qu’est  l’Allemagne,  dans  un  territoire  où  la 
guerre  malgré  tout  continue  et  impose  en  prio¬ 
rité  ses  exigences.  Si  vigilant,  si  ferme  soit-il,  un 
service  d’ordre  ne  peut  espérer,  au  milieu  de  tels 
remous,  canaliser  des  échappés  du  bagne  et  les 
assujettir  à  des  consignes  alors  qu’ils  aspirent  à 
pleins  poumons  les  premières  bouffées  de  liberté 
et  y  reconnaissent  l’odeur  du  pays.  S’il  y  parve¬ 
nait,  c’est  que  nos  prisonniers  ne  seraient  plus 
Français  et  qu’ils  auraient  perdu  le  sens  natif  de 
la  «  débrouille  »  et  de  l’improvisation.  Ce  qui  ' 
serait,  à  coup  sûr,  un  point  de  gagné  pour  la  dis¬ 
cipline,  mais  combien  de  points  perdus  pour  le 
courant  de  la  vie. 

Plutôt  que  de  lever  les  bras  au  ciel  et  de  gattr- 
mander  des  organisateurs  débordés  par  une  con¬ 
joncture  exceptionnelle,  mieux  vaut  se  placer  en 
face  des  réalités  et  admettre  que  bon  nombre  de 
nos  compatriotes  actuellement  en  Allemagne,  pri¬ 
sonniers,  travailleurs  ou  déportés,  nous  revien¬ 
dront  ainsi  par  des  voies  imprévisibles,  ayant 
crevé  le  front  des  postes  sanitaires  et  délibéré¬ 
ment  couru  leur  chance,  ceux  du  moins  qui  auront 


gardé  une  vitalité  suffisante.  11  sera  pratiquement 
impossible  de  briser  leur  élan  avant  qu’ils  aient 
rejoint  les  leurs  et  c’est  seulement  une  fois  ren¬ 
trés  chez  eux  qu’ils  prendront  le  temps  de  se 
soumettre  à  quelques  formalités.  Que  celui  qui, 
à  leur  place,  n’en  ferait  pas  autant  leur  jette  la 
première  pierre  ! 

Ceci  dit,  il  demeure  que  ces  itinérants  chers 
à  nos  cœurs  et  qui  reviennent  occuper  parmi  nous 
une  place  qui  leur  appartient,  sont  en  fait  des 
immigrants.  Us  arrivent  d’au  delà  des  frontières, 
d’un  pays  où  ils  ont  été  mêlés  à  des  masses  hu¬ 
maines  venues  des  quatre  coins  de  l’horizon  et 
où  se  sont  concentrées  les  pathologies  particuliè¬ 
res  de  nombreux  pays.  Us  y  ont  connu  des  con¬ 
ditions  d’existence  si  inhumaines  que,  outre  les 
contagions  possibles,  ils  rapportent  des  organis¬ 
mes  atteints  de  nombreuses  déficiences.  L’examen 
sanitaire  qui  leur  est  proposé  est  une  sauvegarde 
et  pour  la  collectivité  entière,  et  pour  les  leurs, 
et  pour  eux-mêmes.  Nous  avons  admis  que  le 
cordon  sanitaire  établi  à  la  frontière  ne  se  trans¬ 
formât  pas  contre  eux  en  un  retranchement  inex¬ 
pugnable.  Mais  maintenant  qu’ils  sont  en  posses¬ 
sion  de  l’essentiel  de  la  libération  :  leur  place 
au  foyer,  le  bonheur  du  retour,  nous  avons  le 
droit,  nous,  de  faire  valoir  nos  exigences,  et 
d’imposer  les  mesures  usuelles  de  préservation. 
Le  cordon  sanitaire  de  l’intérieur  doit  être,  lui, 
inflexible, 

La  première  formalité  à  laquelle,  dans  ia  Fran¬ 
ce  de  1945,  aucun  nouvel  arrivant  ne  peut  échap¬ 
per,  c’est  la  demande  d’une  carte  d’ahmentation.. 
Tout  râpatrié  sera  ainsi  contraint  par  une  imma¬ 
nente  nécessité  de  se  présenter  à  la  mairie  et  d’y- 
signaler  sa  présence.  C’est  donc  aux  mairies  qu’il 
incombera  d’exiger  l’accomplissement  des  forma¬ 
lités  sanitaires. 

Que  la  douche  ou  le  bain  rituels  aient  déjà  été 
donnés  ou  non  sans  doute  ne  sera-t-il  pas  super¬ 
flu  de  les  prescrire  (de  nombreuses  communes 
possèdent  un  établissement  de  bains  mnnieipaux> 
afin  de  parachever  un  épouillage  éventuel. 

Le  typhus  sévit,  dit-on,  en  Allemagne. 

Vient  immédiatement  après  l’examen  médical. 
Par  qui  sera-t-il  pratiqué  ?  Je  sais  que  des  mé¬ 
decins  requis,  stationnés  à  l’intérieur,  en  sont  offi¬ 
ciellement  chargés  auprès  des  rapatriés  qui  n’au¬ 
ront  pas  été  examinés  à  la  frontière.  Ils  seraient 
ces  médecins  au  nombre  de  quelques  milliers, 
c’est-à-dire  pas  assez  nombreux,  et  de  loin,  pour 
qu’aucune  localité  de  quelque  importance  n’en  fût 
dépourvu.  C’est  toujours  à  la  campagne  dans  les; 
régions  à  population  clairsemée,  que  les  institu¬ 
tions  de  médecine  des  collectivités  trouvent  leur 
pierre  d’achoppement.  En  conséquence,  il  faut 
prévoir  qu’à  la  campagne  les  praticiens  locaux 
peuvent  être  amenés  à  effectuer -cet  examen. 

Comment  y  procéder  pratiquement  et  àe  façon 
efficace  ?  Comment  préserver  à  la  fois  tous  les 
intérêts  en  jeu  ?  C’est  ce  que  je  me  propose  ^exa- 
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miner  Ici  en  convenant  loyalement  devant  mes 
confrères  que  cet  avis,  tout  personnel,  n’a  que 
le  mérite  de  la  bonne  foi,  et  qu’il  peut,  à  coup 
sûr,  être  amélioré  par  la  réflexion  ou  l’expérience 
de  chacun. 

Le  bien  de  la  collectivité  et  de  la  famille  exige 
que  chez  tout  rapatrié  d’Allemagne  soit  dépistée 
et  jugulée  sans  retard  toute  contagion  indési¬ 
rable. 

Le  bien  du  rapatrié  exige,  en  vue  de  faciliter 
son  reclassement  professionnel  et  de  réserver  ses 
droits  éventuels  à  une  pension,  que  son  organis¬ 
me  soit  révisé  de  façon  aussi  complète  que  pos¬ 
sible. 


Les  contagions  prévisibles  vont  des  plus  ano¬ 
dines  aux  plus  graves.  Sur  le  sujet  complètement 
dénudé  le  médecin  aura  vite  fait  d’identifier  les 
poux,  la  gale,  les  dermites  infectées,  reliquat 
presque  obligatoire  de  la  vie  dans  les  camps.  Il 
s’évertuera  à  dépister  dès  leur  éclosion  les  mala¬ 
dies  éruptives,  la  diphtérie,  le  typhus  exanthéma¬ 
tique,  la  typhoïde,  les  dysenteries.  Mais,  bien 
entendu,  ce  sont  les  maladies  vénériennes  et  la  tu¬ 
berculose  qui  constituent  le  gros  de  sa  préoccu¬ 
pation.  Les  maladies  vénériennes,  et  particulière¬ 
ment  la  syphilis,  ont  marqué,  comme  chacun  le 
sait,  une  redoutable  recrudescence  depuis  le  dé¬ 
but  de  la  guerre.  Les  rapatriés,  qui  n’ont  vrai¬ 
semblablement  pu  recevoir  de  soins  valables  en 
Allemagne  depuis  qu’elle  est  envahie  et  peut-être 
depuis  de  longs  mois,  risquent  de  constituer  un 
réservoir  de  virus  contre  lequel  il  est  indispen¬ 
sable  de  défendre  la  race.  Je  crois  donc  que  les 
médecins  devront  s’attacher  avec  un  soin  parti- 
culied  à  identifier  les  gonococcies  frustes,  les  chan¬ 
cres  cachés  et  les  accidents  secondaires.  Et  pour 
ce  faire,  il  ne  me  paraît  pas  excessif  de  recourir 
chez  les  femmes  au  spétulum.  Sans  doute  beau¬ 
coup  répugnent  à  appliquer  aux  déportées  et  tra¬ 
vailleuses  de  retour  en  France,  des  investigations 
en  usage  chez  les  prostituées.  Pourtant  il  faut  bien 
admettre  qu’une  sttuatton  excepfianneUe  et  com- 
.  portant  pour  le  pays  des  risques  exceptionnels 
exige  une  procédure  elle  aussi  exceptionnelle.  Aux 
confrères  ineombera  la  fâche  délicate  d’exposer 
aux  intéressées  avec  tact  et  autorité  les  nécessi¬ 
tés  du  moment 

Quant  au  dépistage  de  la  tuberculose,  il  ne  sem¬ 
ble  pas  que  le  rapatriement  luî  impose  des  mo¬ 
dalités  particulières.  Un  examen  clinique  attentif 
étayé,  le  cas  échéant,  d’une  radioscopie  et  d’un 
examen  bactériologique  deà  crachats,  doivent  fai¬ 
re  le  tri  d’une  façon  satisfaisante.  On  n’obtiendra 
pas  ainsi  les  résultats  que  permettrait  la  radio¬ 
graphie  systématique,  mais  encore  ne  faut-il  pas 
outrepasser  les  possibilités  du  moment. 

A  propos  de  la  tuberculose  se  pose  la  ques¬ 
tion,  qui  reparaîtra  en  de  nombreux  cas,  des  exa¬ 
mens  radiologiques  et  de  laboratoire.  Le  prati¬ 
cien  rural  ne  pourra  ici  que  reprendre  les  usages 
qu’il  a  dans  sa  clientèle  et  recourir  au  dispen¬ 
saire,  au  radîographe  et  au  laboratoire  avec  les¬ 
quels  H  est  en  relations. 

Ayant  ainsi  pounm  à  l’intérêt  dii  milieu  fami¬ 


lial  et  de  la  collectivité,  le  médecin  devra  main¬ 
tenant  songer  à  l’intérêt  du  rapatrié  lui-même. 
Celui-ci,  en  effet,  du  fait  de  son  séjour  en  Alle¬ 
magne,  des  conditions  qu’il  y  a  subies  de  loge¬ 
ment,  d’alimentation,  de  travail,  a  vraisemblable¬ 
ment  supporté  un  dommage  dont  la  charge  in¬ 
combe  à  l’Etat.  Chacun  de  ses  organes,  chacune 
de  ses  fonctions  peuvent  avoir  été  lésés  et  il  im¬ 
porte  pour  son  avenir  d’établir  avec  scrupule  son 
inventaire  sanitaire  à  la  date  de  son  retour. 

Cet  inventaire  s’apparente  d’assez  près,  ce  me 
semble,  à  l’examen  que  nous  demandent  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie.  Examen  systéma¬ 
tique,  méthodique,  appareil  par  appareil,  compor¬ 
tant  la  détection  des  défectuosités  organiques  ou 
fonctionnelles,  congénitales  ou  acquises,  et  faisant 
état  aussi  bien  des  hernies,  des  varices  ou  des 
varicocèles  que  des  souffles  cardiaques  ou  des 
bruits  pulmonaires,  des  troubles  visuels  et  audi¬ 
tifs.  Un  examen  sommaire  des  urines  indiquera 
l’absence  ou  la  présence  d’albumine  ou  de  glu¬ 
cose. 

Les  recherches  de  laboratoires,  les  examens  de 
spécialistes  seront  prescrits  par  le  praticien 
d’après  le  premier  dégrossissage  auquel  il  a  lui- 
même  procédé. 

11  est  important  qu’il  garde  par  devers  lui  le 
protocole  de  ceS  divers  examens  en  vue  d’une 
éventuelle  demande  de  pension.  En  outre,  on  sait 
que  se  pose  pour  tous  ces  hommes  séparés  depuis 
des  années  de  l’exercice  normal  de  leur  profes¬ 
sion  l’importante  question  du  reclassement  pro¬ 
fessionnel.  Ils  sont  vieillis,  fatigués,  rouillés  et 
peuvent  être  inaptes  à  reprendre  leur  métier  an¬ 
térieur.  Le  constat  médical  débroussaillera  déjà 
le  problème  et  accélérera  la  solution  par  ailleurs 
si  délicate. 


Un  examen  aussi  fouillé  mérite  salaire  et  rien 
n’est,  à  ma  connaissance,  prévu  jusqu’à  présent 
pour  rétribuer  les  médecins  non  requis  qui  l’au¬ 
ront  pratiqué.  Comment  seront-ils  honorés  ?  Ils 
ne  peuvent  décemment  demander  quoi  que  ce  soit 
aux  rapatriés  pour  un  service  qu’ils  n’ont  pas  sol¬ 
licité  eux-mêmes,  mais  que  seule  la  collectivité 
exige.  C’est  donc  à  celle-ci,  c’est-à-dire  à  l’Etat, 
à  en  faire  les  frais. 

Un  dirigeant  syndicaliste  suggérait  récemment 
que  les  médecins  français  assurassent  bénévole¬ 
ment  cette  mission,  d’abord  pour  participer  à  leur 
façon  à  l’accueil  qui  est  dû  aux  rapatriés,  ensuite 
pour  montrer  à  l’Etat,  si  soupçonneux  et  revêche 
à  notre  égard,  que  nous  ne  sommes  pas  les  hom¬ 
mes  d’argent  qu’il  croit.  Le  «  Concours  »  s’est 
déjà  fait  l’écho  de  cette  suggestion.  Je  la  reprends 
au  titre  encore  de  simple  suggestion.  Nul  ne  peut 
pour  le  moment  évaluer  la  charge  que  représen¬ 
terait  pour  le  corps  médical  cette  libéralité.  Il  se¬ 
rait  délicat  de  faire  le  généreux  avec  la  peine  des 
autres.  Je  crois  cependant  que  le  geste  serait  assez 
éloquent  et  serait  une  réponse  à  la  fois  cinglante 
et  topique  à  la  campagne  de  dénigrement  qui  se 
poursuit  depuis  longtemps  contre  nous. 

C’est  aux  syndicats  à  prendre,  à  cet  égard,  leur 
décision. 

.  G.  Lavalée. 


DROIT  PROFESSIONNEL 


L'ENTENTE  DIRECTE  DANS  L’HOPITAL  MODERNE 


UNE  circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique, 
adressée  le  Tl  décembre  1944  aux  préfets  et 
aux  directeurs  régionaux  de  la  Santé,  a  jeté 
le  désarroi  dans  le  corps  médical  hospitalier. 
En  voici  le  texte  : 

Objet  :  prohibition  de  l’entente  directe  entre  médecins 
ET  malades  dans  LES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS 
Mon  attention  vient  d'être  appelée,  à  diverses  reprises,  sur  le 
fait  que  l'entente  directe  entre  médecin  et  malades  se  pratiquerait 
encore  dans  un  certain  nombre  d'établissements  hospitaliers. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  l’usage  de  cette  pratique  a 
été  expressément  prohibé  par  l'article  32  du  décret  provisoirement 
applicable  du  1 7  avril  1 943  confirmé  sur  ce  point  par  une  juris.- 
prudence  constante  :  il  vous  était  d'ailleurs  demandé  par  les  ms- 
tractions  de  mon  département  du  I  février  1 944,  d’y  mettre  fin 
immédiatement  dans  les  hôpitaux  où  ils  étaient  encore  en  vigueur. 
Or,  d’après  les  renseignements  qui  me  sont  parvenus  à  ce  sujet, 
il  ne  semble  pas  que  les  directives  en  question  aient  été  appliquées 
avec  toute  la  rigueur  nécessaire. 

En  conséquence,  je  Vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  veiller  per¬ 
sonnellement  à  ce  que  le  prix  de  journée  et  les  honoraires  médicaux, 
chirurgicaux  ou  de  spécialités  soient  payés,  conformément  à  la 
réglementation  établie  par  le  décret  provisoirement  applicable  du 
\1  avril  1943  précité,  obligatoirement  à  la  caisse  de  l’établissement. 

Nantis  de  telles  instructions,  les  Directeurs  régionaux 
ont  pourchassé  fiévreusement  les  pratiques  réprouvées. 
Les  protestations  médicales,  chirurgicales  surtout,  ont 
jailli  de  partout,  plus  vives  cependant  des  petites  villes 
où  l’hôpital  sert  souvent  de  clinique  aux  chirurgiens  et 
spécialistes  locaux. 

Que  faut-il  penser  de  la  situation  créée  par  la  circulaire 
du  27  décembre  ?  Quelles  mesures  de  défense  ou 
d’adaptation  sont  à  la  disposition  du  corps  médical  ? 


L’interdiction  de  l’entente  directe  n’est  pas  une  inno¬ 
vation.  Elle  a  été  légalement  formulée  par  le  décret  du 
17  avril  1943  portant  règlement  d’administration 
publique  de  la  loi  du  21  décembre  1941.  L’article  132 
du  décret  prévoit,  en  effet,  un  tarif  d’honoraires  pour 
chacune  des  trois  catégories  de  malades  payants  traités 
à  l’hôpital.  L’article  32  spécifie  que  les  honoraires  médi¬ 
caux  sont  payés  obligatoirement  à  la  caisse  de  l’Etablis¬ 
sement,  clause  reprise  par  l’article  133.  Toutefois,  les 
articles  26  et  32  stipulent  que  les  malades  soignés  en 
“  clinique  ouverte  »  peuvent  fixer  par  entente  directe 
avec  le  corps  médical  et  verser  directement  à  celui-ci  le 
montant  des  honoraires  dus. 

Cette  entente  directe,  aujourd’hui  légalement  interdite, 
avait  d’ailleurs  déjà  été  maintes  fois  condamnée  par 
circulaires  ministérielles  d’une  part  (des  31  mars  1926 
et  28  septembre  1936  Sellier),  puis  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat  (arrêt  Dufour  du  21  février  1936). 
La  circulaire  du  27  décembre  1944  ne  prétend  donc 
appliquer  qu’une  interdiction  déjà  formulée. 

Cette  interdiction  est-elle  critiquable  dans  son  prin¬ 
cipe  ?  Ayons  la  franchise  de  répondre  non.  Du  point 
de  vue  saine  organisation  et  correcte  gestion  des  éta¬ 
blissements  publics  que  sont  les  hôpitaux,  il  est  normal 
que  les  médecins  attachés  à  ces  établissements,  et.  qui 
sont  à  ce  titre  de  véritables  agents  de  services  publics, 
ne  puissent  pas  réclamer  aux  usagers  des  parties  com¬ 


munes  hospitalières  les  honoraires  les  plus  fantaisistes 
dans  les  conditions  les  plus  variables. 

Pourquoi  le  débat  est-il  plus  particulièrement  irri¬ 
tant  dans  les  petites  villes  où  n’existent  pas  de  cliniques 
privées  ?  Parce  que  c’est  l’hôpital  qui  sert  de  clinique 
au  chirurgien  ou  au  spécialiste.  Bien  souvent  l’instru¬ 
mentation  appartient  à  celui-ci  ;  bien  souvent  il  a 
contribué  ou  contribue  de  ses  deniers  au  fonctionne¬ 
ment  ou  au  perfectionnement  du  service.  Il  se  considère 
donc  comme  un  peu  chez  lui  et  estime  naturel  de  per¬ 
cevoir  de  la  clientèle  aisée  traitée  à  l’hôpital  des  hono¬ 
raires  fixés  par  lui.  Mais  tolérer  plus  longtemps  la 
confusion  au  sein  de  l’hôpital  du  patrimoine  public  qui 
est  le  sien  et  du  patrimoine  privé  du  médecin  (confusion 
qui,  sous  l’angle  économique  a  rendu  dans  le  passé 
d’incontestables  services),  réserve  pour  l’avenir  au 
corps  médical'  de  bien  sérieux  mécomptes.  Nous  en 
voyons  journellement  des  exemples.  En  voici  deux  : 
—  A  l’hôpital  de  X...,  le  matériel  de  radiologie  est  la 
propriété  indivise  des  trois  électro-radiologistes  du  cru 
qui  l’utilisent  pour  toute  leur  clientèle.  Par  suite  du 
mauvais  fonctionnement  de  l’appareil,  une  radiodermite 
grave  est  causée  à  un  client  personnel  d’un  des  radiolo¬ 
gistes.  Du  point  de  vue  responsabilité  civile,  la  situation 
est  loin  d’être  simple...  —  A  l’hôpital  de  Y...,  le  maté¬ 
riel  de  radio  appartient  au  chirurgien.  L’hôpital  lui 
sert  entièrement  de  clinique.  Or,  pour  des  motifs  poli¬ 
tiques,  le  chirurgien  est,  à  l’heure  actuelle,  à  tort  ou  à 
raison,  suspendu  de  ses  fonctions  hospitalières.  Rien  ne 
lui  interdit  d’exercer  en  ville,  mais  en  fait  il  est  réduit 
à  l’inaction  complète,  faute  de  son  instrument  de  travail. 

Nous  jugeons  donc  essentiel  pour  le  corps  médical 
hospitalier  de  régulariser  le  plus  tôt  possible  son  instal¬ 
lation  matérielle  à  l’hôpital.  Ceci  fait,  l’abandon  de 
l’entente  directe  lui  sera  infiniment  moins  pénible. 

«  Le  plus  tôt  possible,  nous  dira-t-on.  D’accord  ; 
mais  ce  n’est  pas  aujourd’hui  que  nous  pourrons  prendre 
la  seule  solution  qui  s’impose  :  ouvrir  une  clinique 
privée  ou  créer  notre  propre  installation  de  spécialiste  ; 
trop  d’obstacles  matériels  ou  réglementaires  se  dressent 
devant  nous.  »  Ce  n’est,  hélas  I  que  trop  vrai,  et  ceci 
nous  conduit  à  dire  que  si  la  circulaire  du  27  dé¬ 
cembre  1944  n’est  pas  discutable  dans  son  principe, 
elle  est  singulièrement  inopportune  aux  jours  difficiles 
qui  sont  les  nôtres.  Deux  mots  d’histoire  le  feront 
comprendre. 

L’admission  à  l’hôpital  des  malades  payants  a  été 
légalement  décidée  par  la  loi  du  21  décembre  1941,  les 
modalités  devant  être  fixées  par  décret.  Nous  nous 
étions  préoccupés  à  l’époque  de  connaître  les  inten¬ 
tions  du  législateur  sur  ce  point  précis.  Le  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  alors  régnant  (EK  Huard)  nous  avait 
déclaré  que  les  malades  payants  des  2®  et  l”  catégories 
(chambres  à  plusieurs  lits  ou  chambres  particulières) 
ne  seraient  hospitalisés  que  dans  des  cliniques  annexes 
où  libre  choix  et  entente  directe  seraient  pratiqués. 
Quelle  ne  fut  pas  notre  déception  quand  le  décret  du 
1 7  avril  1 943,  œuvre  du  D''  Grasset,  vint  nous  apprendre 
que  toutes  les  catégories  de  malades  payants  seraient 
reçues  dans  les  parties  communes  hospitalières,  les¬ 
quelles  peuvent  comporter  des  chambres  particulières, 
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et  que  la  création  de  *  cliniques  ouvertes  »  était  entourée 
de  j:ant  de  formalités  qu’on  pouvait  être  certain  de  ne 
pas  les  voir  champignonner.  De  ce  fait,  la  suppression 
de  l’entente  directe  à  l’hôpital  devenait  une  catastrophe 
pour  le  corps  médical,  notamment  dans  les  petites  villes. 
Le  Conseil  National  de  l’Ordre  s’émut  de  la  chose, 
et,  après  bien  des  démarches,  publiait  en  janvier  1944 
un  communiqué  dans  lequel  il  se  félicitait  d’avoir  obtenu 
du  ministre  un  sursis  à  l’application  du  décret  du 
17  avril  1943,  et  un  accord  sur  le  principe  de  modifi¬ 
cations.  Hélas  !  les  engagements  purement  verbaux  pris 
vis-à-vis  du  Conseil  National  de  l’Ordre  pouvaient-ils 
être  tenus  par  le  successeur  ?  C’eût  été  trop  beau. 
Profitant,  au  contraire,  du  trouble  et  de  la  désorgani¬ 
sation  qui  régnaient  dans  la  profession,  les  Gouver¬ 
nants  exercèrent  sur  le  corps  médical  hospitalier  la 
même  pression  que  celle  mise  en  œuvre  dans  d’autres 
domaines,  et  poussèrent,  là  aussi,  à  l'asservissement  kIos 
médecins.  ^ 

La  mise  en  vigueur  immédiate  du  décret  du  17  avril 
1943  est  d’autant  plus  regrettable  pour  les  médecins 
d’hôpitaux,  qu’en  matière  d’assurances  sociales  l’ordon¬ 
nance  du  3  mars  1 945  dispose  que  les  tarifs  d’honoraires 
hospitaliers  sont  fixés  par  convention  conclue  entre  les 
Caisses  et  la  Commission  administrative  ;  autrement 
dit,  les  médecins  sont  absolument  évincés  de  toute  dis¬ 
cussion  touchant  à  leurs  intérêts. 


Le  point  ainsi  fait,  quelles  peuvent  être  les  réactions 
des  médecins  devant  cette  nouvelle  offensive  ? 

Au  point  de  oue  immédiat,  la  première  réponse  pour¬ 
rait  être  :  «  Vous  nous  demandez,  en  vertu  du  décret, 
de  renoncer  à  l’entente  directe.  Or,  aux  termes  même 
de  l’article  1 32  de  ce  texte,  les  tarifs  à  appliquer  à  l’avenir 
doivent  être  fixés,  d’après  une  nomenclature,  sur  la 
■  base  nationale,  puis  régionale,  par  arrêtés  ministériels. 
Ces  arrêtés  n’ayant  pas  été  publiés,  le  décret  du  17  avril 
1943  n’est  donc  pas  applicable.  » 

Si  l’on  objectait  qu’une  circulaire  du  février  1944 
a  prévu,  qu’en  attendant  la  publication  de  ces  arrêtés, 
les  tarifs  d’honoraires  pour  les  malades  de  la  3^  caté¬ 
gorie  seraient  ceux  prévus  pour  les  assurés  sociaux, 
et  que,  pour  les  autres  catégories,  des  honoraires  plus 
élevés  pourraient  être  fixés  par  accord  entre  médecins 
et  administration,  il  serait  facile  de  rétorquer  qu’une 
circulaire  n’est  pas  une  loi,  ni  un  décret,  ni  même  un 
arrêté,  qu’elle  n’a  aucune  valeur  coercitive,  surtout 
quand  elle  émane  d’un  régime  défunt...  que  le  décret 
du  17  avril  1943  n’est  donc  toujours  pas  en  vigueur. 

Mais  l’hôpital,  et  surtout  le  Directeur  régional,  pour¬ 
raient  faire  ressortir  que  la  jurisprudence  administrative 
a  depuis  longtemps  condamné  le  principe  de  l’entente 
directe  et  que  cette  jurisprudence  là  n'a  besoin  d’aucun 
texte  pour  être  utilement  invoquée  contre  les  médecins. 

Le  meilleur  parti  à  prendre  sera  donc,  à  notre  avis, 
se  prévalant  de  la  circulaire  du  1®'  février  1944  visée 
plus  haut  et  arguant  de  l’inapplicabilité  actuelle  du 
décret,  de  convenir  avec  la  Commission  administrative 
que  les  honoraires  perçus  à  l’avenir  pour  les  malades  de 
3®  catégorie  seront  ceux  fixés  par  convention  entre 
l’hôpital  et  les  Caisses  d’assurances  sociales,  et  que, 
pour  les  2®,  et  H®  catégories,  le  corps  médical  percevra 
des  honoraires  calculés  sur  les  taux  moyens  pratiqués 


d’ores  et  déjà  par  lui  pour  les  malades  non  assurés 
sociaux.  Par  ce  biais,  le  corps  médical  pourra  faire 
entériner  par  la  Commission  administrative  la  situation 
ancienne.  La  seule  nouveauté  sera  que  les  honoraires 
ainsi  déterminés  pour  les  différentes  catégories  ne 
devront  pas  être  payés  directement  aux  médecins,  mais 
versés  à  la  Caisse  de  l’hôpital  pour  être  ensuite,  après 
retenue  de  5  %,  répartis  entre  les  intéressés  en  confor¬ 
mité  de  l’article  133  du  décret. 

Ainsi,  en  attendant  la  parution  des  fameux  arrêtés, 
un  temps  précieux  sera-t-il  gagné  pour  les  médecins, 
La  solution  que  nous  préconisons,  a,  croyons-nous 
savoir,  l’agrément  des  sphères  officielles.  A  source 
autorisée,  il  nous  a  été  affirmé  qùe  l’objet  essentiel  de  la 
circulaire  du  27  décembre  1944  était,  non  pas  de  mettre 
fin  dès  maintenant  au  régime  de  l’entente  directe,  mais 
de  s’opposer  à  la  continuation  du  paiement  direct  des 
honoraires  par  les  malades  aux  médecins.  C’est  ainsi 
qu’il  faudrait  comprendre' notamment  le  dernier  para¬ 
graphe  de  la  circulaire  (c/.  plus  haut).  Si  cette  inter¬ 
prétation  est  valable,  il  faut  reconnaître  que  la  circulaire 
est  mal  rédigée  et  que  son  véritable  objet  n’est  pas  celui 
qui  est  expressément  mentionné.  Mais  les  médecins 
se  féliciteront  sans  doute  des  précisions  que  nous  don¬ 
nons  et  en  feront  leur  profit,  tant  à  l’égard  des  Commis¬ 
sions  administratives  que  des  Directeurs  régionaux. 

Une  autre  réplique  consistera  à  refuser  dorénavant 
de  donner  des  soins  gratuitement  aux  A.M.G.  ou  aux 
bénéficiaires  de  l'article  1 9  comme  il  en  est  très  Souvent 
à  l'heure  actuelle.  Il  devra  être  tenu  compte  de  la  rému¬ 
nération  de  ces  soins  pour  la  fixation  de  l’indemnité 
forfaitaire  annuelle  attribuée  à  chaque  chef  de  service 
par  la  Commission  administrative. 

Voilà  pour  l’immédiat.  Comme  mesures  plus  lointaines, 
nous  conseillons  vivement  de  recourir  dès  que  possible 
à  la  création  de  cliniques  privées  ou  d’obtenir  de  l’hôpital 
l’installation  d’une  clinique  ouverte.  L’une  et  l’autre 
de  ces  solutions  sont  irréalisables  actuellement.  Des 
autorisations  administratives  sont  nécessaires  :  avis 
de  la  Chambre  de  commerce,  du  Comité  d’Organi¬ 
sation,  autorisation  préfectorale  pour  l'une  ;  décision 
de  la  Commission  administrative,  avis  du  Conseil  des 
Médecins,  approbation  du  directeur  régional  de  la 
Santé,  autorisation  préfectorale  pour  l’autre.  Les 
obstacles  administratifs  surmontés,  restent  les  diffi¬ 
cultés  matérielles  :  trouver  l’immeuble,  l’aménager, 
acheter  l’instrumentation,  etc.  Ces  projets  sont  donc  à 
longue  haleine. 

Mais  soulignons  bien  ceci  :  qui  dit  clinique  ouverte 
selon  la  législation  actuelle,  dit  non  seulement  entente 
directe,  mais  libre  choix,  c’est-à-dire  clinique  ouverte 
à  tout  le  corps  médical  local.  Il  ne  pourrait  donc  être 
question,  par  ce  biais,  de  bénéficier  d’une  chasse  rigou¬ 
reusement  réservée.  Certains  contacts  nous  ont  d’ailleurs 
prouvé  qu’en  bien  des  endroits  les  esprits  médicaux 
sont  mûrs  pour  de  telles  ententes  confraternelles. 

Idée  plus  immédiatement  utile  et  soumise  aux  diri¬ 
geants  de  la  profession  :  obtenir  une  réforme  de  la 
législation  hospitalière  «actuelle.  Rétablir  l’entente 
directe  ?  Non  pas.  Nous  avons  vu  que  ce  n’est  ni  pos¬ 
sible,  ni  souhaitable  dans  les  parties  communes  où  ont 
accès  les  indigents  et  les  malades  payants  de  3®  catégorie  ; 
mais  s’assigner  deux  objectifs  :  d’abord  rendre  régle¬ 
mentairement  plus  aisée  la  fondation  des  cliniques 
ouvertes,  et  aiguiller  sur  elles  les  malades  des  R®  et 
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2®  catégories  j  ensuite,  faire  participer  directement  le 
corps  médical  Kospitalier  à  la  gestion  de  l’hôpital, 
à  la  discussion  des  problèmes  d’honoraires,  de  prix 
de  journée,  de  conventions  avec  les  collectivités  so¬ 
ciales,  etc.,  en  lui  donnant  une  représentation  impor- . 
tante  et  efficace  dans  la  Commission  administrative. 
Le  médecin  est  dans  l’hôpital  un  collaborateur  parti¬ 
culièrement  précieux.  Nous  demandons  pour  lui  une 
place  analogue  à  celle  que  la  législation  sociale  actuelle 
assure  dans  les  Comités  d’entreprise  aux  délégués  des 
cadres,  des  ouvriers  et  employés.  Mais,  nous  dira-t-on, 
cette  représentation  est  déjà  assurée  :  d’une  part  au 
sein' de  la  Commission  administrative,  puisque  celle-ci 
comprend  obligatoirement  un  médecin  désigné  par  le 
.  Conseil  de  l’Ordre  ;  et,  d’autre  part,  par  le  truchement 
de  la  Commission  consultative  médicale.  Ceci  est 
exact  ;  mais  ces  dispositions  sont  insuffisantes.  Le 
médecin  proposé  par  le  Conseil  de  l’Ordre  pour  la 
Commission  administrative  n’est  pas  nécessairement 
un  médecin  de  l’hôpital.  En  fait,  le  plus  souvent,  il  est 
choisi  parmi  le  corps  médical  hospitalier,  mais  rien 
dans  le  texte  ne  spécifie  expressément  qu’il  doit  en 
être  ainsi.  Il  faudrait,  en  outre,  que  dans  les  hôpitaux 
importants  chaque  spécialité  fût  représentée  par  un 
médecin  au  moins  au  sein  de  la  Commission  adminis¬ 
trative.  Enfin,  il  faudrait  que  la  Commission  médicale 
consultative  vît  ses  pouvoirs  élargis,  le  nombre  de  ses 


membres  augmenté.  Il  faudrait  même  que,  telle  qu’elle 
-est  constituée,  elle  soit  intégrée  au  sein  de  la  Commission 
administrative,  c’est-à-dire  que  ses  membres  aient  voix 
délibérative.  Ce  serait  la  solution  parfaite.  Ainsi  serait 
assurée  la  participation  loyale  du  corps  médical  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  médecine  hospitalière. 


Vouloir  abolir  l’entente  directe  dans  la  situation 
juridique  et  économique  actuelle  sans  assurer  aux 
médecins  la  possibilité  de  faire  entendre  efficacement 
leur  voix,  notamment  sur  tout  ce  qui  touche  les  condi¬ 
tions  matérielles  et  morales  de  leur  exercice  hospitalier, 
reviendrait  à  les  isoler,  et  à  en  faire  des  parias,  à  l’heure 
même  où  le  législateur  admet  que  tout  le  personnel 
des  entreprises  doit  accéder  à  la  gestion  de  l’affaire  et 
discuter  d’égal  à  égal  des  conditions  matérielles  du 
travail  avec  le  patron.  Si  ce  droit  était  refusé  aux  méde¬ 
cins,  une  fois  de  plus  il  serait  démontré  qu’ils  ne  sont 
pas  dignes  de  jouir  du  droit  commun.  Nous  souhaitons 
ardemment  que  leur  voix  soit  entendue,  et  les  réformes 
demandées  obtenues.  A  ce  prix  l’on  pourra  prétendre 
avoir  équitablement,  pacifiquement,  et  donc  effica¬ 
cement,  résolu  le  problème  de  l’entente  directe  à 
l'hôpital. 

P.  Douriez. 


L'HOPITAL  OUVERT  A  TOUS  LES  MÉDECINS 


Bien  que  je  sole  depuis  16  arm  un  «  hospitalier  », 
je  suis  par  principe  tout  à  fait  d’accord  sur  l'ou¬ 
verture  de  l’hôpital  à  tous  les  médecine  de  la  cir¬ 
conscription. 

Restant  bien  entendu  que  les  A.  M  G.  et-  assi¬ 
milés  restent  du  ressort  des  titulaires  des  services, 
fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été  nommés  du 
temps  de  l’hôpital  réservé  aux  indigents. 

Mais  à  l’article  du  D'  Andrasslan  (1),  je  ferai 
quelques  observations. 

Quand,  dans  mon  service,  une  malade  cesse  de 
ressortir  à  mon  activité  spécialisée,  je  la  «  passe  » 
suivant  le  terme  consacré  en  médecine,  en  phtisio- 
logie,  en  O.  R.  1,.,  en  ophtalmo,  en  chirurgie,  en 
psychiatrie,  en  dermatologie,  etc,  suivant  ce  dont 
il  s’agit  et  je  fais  confiance  au  confrère  chargé  de 
ce  service. 

Je  vais  la  voir  ensuite  si  c’est  une  cliente  per¬ 
sonnelle  ou  une  malade  à  laquelle  je  m’intéresse, 
mais,  tout  en  donnant  le  cas  échéant  mon  avis,  je 
m’en  remets  au  traitement  que  le  confrère  chargé 
du  service  a  Institué. 

Iæ  travail  d’hôpital  (c’est  cela  qui  fait  à  la  fols 
son  rendement  humain  et  son  charme  médical)  est 
un  travail  d’équipe.  Cela  snippose  une  certaine  dis¬ 
cipline,  fort  agr^blo  d’ailleurs  quand  on  en  a  pris 


(1)  «  Ooneours  Médical  »,  SI  janvier  1946. 


Je  préconise  donc  l’aocès  de  tous  les  médecins 
de  la  circonscription,  mais  corollaire  :  chacun  de¬ 
vra  rester  dans  son  cadre. 

Que  tous  les  chirurgiens  puissent  y  opérer  leurs 
malades,  non  A.  M.  G.  ou  assimilés. 

Que  tous  les  spécialistes  puissent  dans  les 
mêmes  conditions,  y  exercer  leur  spécialité.  ■ 

Que  tous  les  médecins  praticiens  puissent  y 
■  suivre  et  soigner  leurs  malades  non  A.  M.  G.  pour 
des  cas  de  médecine  générale. 

Hais...  de  grâce,  si  vous  trouvez  avec  raison  que 
vous  pourrez  ainsi  plus  souvent  faire  bénéficier 
vos  malades  des  avantages  médicaux  de  l’hôpital, 
allez  jusqu'au  bout  de  votre  pensée. 

Profitez  également  de  cés  facilités  pour  vous  et 
pour  eux. 

Laissez  les  radioscopies  et  graphies  au  radiolo¬ 
giste,  les  phlegmons,  panaris  et  plâtres  au  chirur¬ 
gien  :  les  accouchements  à  l’accoucheur,  les  para¬ 
centèses  A  ro.  R.  L.,  etc. 

C’est  seulement  si  les  praticiens  et  spécialistes 
de  la  circonscription  rentrent  à  l’hôpital  avec  un 
esprit  d'équipe  véritable,  que  pour  le  plus  grand 
bien  des  médecins  et  des  malades,  ces  dern'ers 
seront  mieux  soignés. 

D»  J.-M.  Auclair, 
gynécologue  accoucheur 
de  VBSpOal  aArgenteuü. 


ECHOS 
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Que  devient  le  tarif  A.  T.  ?  —  De  la  mesqui¬ 
nerie  A  LA  COMPLICITÉ  d’EXERCICE  ILLÉGAL.  — 

Priorité  aux  médecins  sinistrés.  —  Nouvelle 

OFFENSIVE  CONTRE  LES  PHARMACIENS. 

A  diverses  reprises  déjà,  nous  avons  attiré  i’attention  des 
pouvoirs  pubiics  sur  ie  tarif  des  accidents  du  travail  qui  est 
encore  au  coefficient  1,5,  alors  que  les.  salaires  approchent 
aujourd’hui  du  coefficient  3  sur  1939.  Nous  croyions  la  question 
sérieusement  à  l’étude.  On  nous  laissait  même  espérer  une 
solution  plus  parfaite  encore  que.  celle  que  nous  demandions 
en  nous  donnant  à  entendre  que  toute  la  nomenclature  du 
tarif  allait  être  révisée,  qu’une  nomenclature  unique  pour  la 
médecine  sociale  serait  enfin  établie  et  que  l’on  s’alignerait  sur 
le  tarif  des  assurances  sociales. 

On  sait  ce  qu’il  en  est  des  tarifs  d’assurances  sociales,  et 
combien  les  médecins  sont  peu  soucieux  de  les  voir  établir 
selon  la  procédure  prévue  par  l’ordonnance  injuste  du  3  mars 

Mais  le  fait  que  le  règlement  d’administration  publique  de 
cette  indésirable  ordonnance  soit  repoussé  (tout  au  moins 
nous  en  formulons  le  vœu)  à  une  échéance  lointaine,  ne  saurait 
ôter  à  l’augmentation  du  tarif  A.  T.  son  caractère  d’urgente 
nécessité. 

Il  est  souverainement  injuste  et  humiliant  pour  les  médecins 
de  recevoir  des  Compagnies  d’assurances,  pour- les  Soins  qu’ils 
donnent  aux  accidentés,  d’aussi  misérables  aumônes,  alors  que 


COMMENTAIRES 

les  recettes  de  ces  mêmes  Compagnies  ont  automatiquement 
suivi  la  hausse  des  salaires  sur  lesquels  les  primes  sont  assises. 

Une  augmentation  rapide,  forfaitaire,  massive  s’impose 
et  l'on  ne  peut  comprendre  ce  qui  la  retarde.  Quant  à  la 
nomenclature,  il  sera  toujours  ternps  ensuite  de  la  réviser  ! 


«  J’ai  Vu  cet  après-midi  à  ma  consultation  un  accidenté 
du  travail  qui  a  préféré  se  présenter  à  moi  plutôt  que  de  se 
rendre  chez  un  pharmacien  avec  le  Bon  pour  un  pansement 
que  je  vous  joins.  » 

Ainsi  s’exprime  un  de  nos  correspondants.  Accompagnait 
sa  lettre  un  carton  bleu  portant  en  tête  le  nom  d’une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  bien  connue,  puis  les  mentions  suivantes  : 
Bon  pour  un  pansement...  Prix...  Pharmacien  :  M. ...,  puis  : 
5  MM.  les  pharmaciens  sont  priés  d'écrire  leurs  nom  et  adresse 
et  de  mentionner  le  prix.  Ils  présenteront  les  bons  au  plus  tard 
trimestriellement  au  siège  de  la  Société  ou  à  l’agent  de  la  Société.  » 
Ali  dos  figurent  les  noms  et  adresses  du  patron  assuré  et  du 
blessé. 

Notre  correspondant  ajoute  :  <■  Je  croyais  disparue  cette 
pratique  discrète  d’exercice  illégal...  »  Nous  aussi. 


LA  NOUVELLE  EDITION 

CADEAU  de  PREMIÈRE  COMMUNION 

IMITATION  DE  JÉSUS-CHRIST 

Traduction  par  J.  Lamennais 
Volume  sur  très  beau  vélin  blanc, 
du  format  15x24. 

Cette  nouvelle  édition  de  la  grande 
œuvre  médiévale  se  présente  comme 
les  sobres  incunables  vénitiens  du 
XVI®  siècle  ;  encre  lourde,  typogra¬ 
phie  sur  deux  colonnes,  caractères 
Jenson,  avec  pièces  liminaires  dispo¬ 
sées  en  paquet,  rubriquées  de  carmin. 

Prix  :  480  Frs 

LA  NOUVELLE  ÉDITION 

213  bis.  Bd  St-Germaln,  PARIS  (7*)  -  >-it.  77-97 


VACCIN  contre  la  VARIOLE 


Service  Vaccinal  du  i  Cocccurs  Médical  i 

assuré  par 

L’INSTITUT  DE  VACCINE 

8,  Rue  Ballu 
PARIS  (IX«) 

Téléph.  :  TBlnité  46-15 


Filiale  en  zone  sud  ; 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 
47.  Rue  Sl-Dominique,  CLERMONT-FERRAND  (Puy-de-Deme) 
Téléphone  :  66-01  à  Clfin  onl-Feirend 
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Les  Compagnies  d’assurances  comprendront-elles  l’incor¬ 
rection  de  sembla\)les  procédés,  et  surtout  leur  mesquinerie 
'à  une  époque  où  elles  peuvent  faire  soigner  légalement  leurs 
blessés  au  tarif  de  1939  augmenté  de  50  %,  soit  pou*" 
22  fr.  50..  Le  prix  officiel  d’un  paquet  de  cigarettes  Gitanes..- 

On  sait  quel  trouble  entraine  dans  l’exercice  professionnel 
l’absence  d’autos  ou  de  motos.  Bien  déshérités  sont  ceux  de 
nos  confrères  dont  les  autos  et  vélomoteurs  ont  été  détruits 
lors  d’un  bombardement  ou  volés  par  les  Allemands  en  retraite. 

Un  de  nos  lecteurs  suggère  que  les  organismes  professionnels 
veuillent  bien  dresser  une  liste  des  médecins  se  trouvant  dans 
cette  situation,  et  faire  réserver'  à  ceux-ci,  par  priorité,  les 
engins  sortant  d’usine. 

•  Nous  livrons  cette  observation  à  la  réflexion  de  nos  diri¬ 
geants ,  syndicaux  afin  que,  sur  le  plan  départemental  puis 
sur  le  plan  national,  satisfaction  puisse  être  donnée  à  ce  très 
légitime  désir. 

On  sait  que  l'article  29  de  la  loi  du  11  septembre  1941  avait 
gravement  modifié  le  statut  des  propharmaciens  en  subordon¬ 
nant  à  une  autorisation  préfectorale  toujours  révocable  le 
droit  pour  ceux-ci  de  délivrer  des  médicaments  à  leurs  clients, 
dans  un  certain  nombre  de  localités  limitativement  énumérées 
par  l’arrêté  d’autorisation. 


On  sait  aussi  qu’en  vertu  d’une  circulaire  ministérielle  du, 
4  août  1942  les  autorisations  ne  devaient  être  données  que 
pour  des  localités  situées  à  plus  de  5  km.  d’une  officine  ouverte 
au  public.  Pourquoi  5  km.  ?  C’est  la  question  que  bon  nombre 
de  propharmaciens  se  sont  posée  et  que  nous-même  avons 
soulevée  avec  un  certain  étonnement. 

On  nous  signale  de  source  autorisée  que  la  loi  du  11  sep¬ 
tembre  1941  ferait  l’objet  d’un  projet  de  révision  portant 
notamment  sur  l’article  29.  D’après  ce  projet,  seuls  les  docteurs  ’ 
en  médecine  établis  à  une  distance  de  plus  de  7  km.  d’une  offl-, 
cine  ouverte  au  public  pourraient  être  autorisés  par  le  préfet 
à  délivrer  des  médicaments  aux  personnes  domiciliées. dans  des 
localités  indiquées  par  chaque  autorisation  préfectorale. 

llyaJà  une  aggravation  très  nette  des  dispositions,  de  la  loi 
du  11  septembre  1941.  Il  nous  semble  nécessaire  qu’avant  de 
décider  l’adoption  de  ce  projet,  le  législateur  veuille  bien 
prendre  l’avis  de  ceux  qui  sont  les  premiers  intéressés  à  une 
correcte  administration  de  la  médecine  rurale,  c’est-à-dire  des 
propharmaciens. 

En  outre,  nous  souhaitons  que,  pour  imposer  aux  popu¬ 
lations  rurales  des  déplacements  aussi  importants  que  7  -f  7  = 
=  14  km.,  on  veuille  bien  attendre  que  les  moyens  de  trans¬ 
ports  se  soient  améliorés.  Plus'  que  des  pharmaciens  ou  des 
propharmaciens,  c’est  l’intérêt  des  malades  qu’il  faut  consi¬ 
dérer  tout  d’abord. 


PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  coeurs  instables 


La  PASSIFLORINE 

par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE,  AUBÉPINE,  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  tonircardiaque 


La  PASSIFLORINE 

est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  D'en  Ph‘* 
115,  Rue  de  Paris  •  BOULOGNE-sur-SEINE 


CORRESPOIVDAIVCE 


LOYERS 

4176.  —  Un  garage  n’est  pas  un  local  professionnel 

au  regard  de  la  législation  des  loyers. 

Un  propriétaire  peut-il  augmenter  le  prix  du  loyer 
d'un  garage?  Ayant  été  sinistré  en  1940,  je  loue  depuis 
1941  un  garage  indépendant  de  ma  nouvelle  habitation. 
Le, prix  de  1941  était  de  80  fr.  par  mois.  Le  proprié¬ 
taire  l’a  fait  passer  en  juillet  à  100  fr.  et  il  prétend 
le  faire  monter  à  140  fr.  à  partir  du  l®'  janvier  1945, 
Est-ce  léngal  ? 

Et  dans  cette  hypothèse,  pourquoi  la  hausse  des 
loyers,  iterdite  pour  les  maisons,  serait-elle  licite 
pour  les  garages.  T. 

Réponse. 

La  loi  du  28  février  1941  qui  interdit  toute  augmen¬ 
tation  du  loyer  et  des  charges  jusqu'à  la  cessation  des 
hostilités,  ne  concerne  que  les  locaux  d'habitation  ou 
à  usage  professionnel.  Or,  In  Cour  de  Cassation 
a  été  appelée  à  statuer  pour  l'application  de  la  loi  du 
l®t  avril  1926  sur  le  ciraçtère  qu'il  convient  d'attribuer 
au  garage  distinct  de  l'habitation  personnelle  où  le 
médecin  gare  la  voiture  nécessaire  à  l'exercice  de  sa. 
profession. 

Après  plusieurs  hésitations,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  s'est  fixée  dans  ce  sens  :  un  tel  garage 
ne  peut  être  assimilé  à  un  local  professionnel. 

D'autre  part,  il  ne  peut  non  plus  bénéficier  de  la 
législation  sur  la  propriété  commerciale  puisqu'il  ne 
constitue  pas  une  dépendance  d'un  fonds  de  commerce. 

En  l'état  actuel  de  la  législation  des  loyers,  un  garage 
échappe  donc  à  toute  fixation  de  prix  et  c'est  le  seul 
droit  commun  qui  règle  vos  rapports  avec  votre  pro¬ 
priétaire.  I 


Fous  vous  trouvez  donc  exposé  à  vous  voir  imposer 
une  majoration  de  loyer,  sans  pouvoir  vous  défendre 
autrement  que  par  un  congé. 

¥ 

MÉDECINS  SINISTRÉS 

44,  —  Indemnités  pour  les  spécialistes  sinistrés. 

Dans  un  de  vos  récents  numéros,  un  article  disait 
que  les  spécialistes  sinistrés  (c’est  mon  casj  ont  droit 
à  une  indemnité  de  7.000  fr.,  en  plus  de  celle  de 
10.000  fr.,  que  j’ai  en  effet  topchée  de  la  part  de  l’Ordre 
des  médecins  départemental. 

Mais  je  n’avais  pas  encore  entendu  parler  des 
7.000  fr.,  aussi  je  viens  vous  demander  quelles 
démarches  je  dois  faire,  et  où  je  dois  m’adresser  pour 
cela,  car  j’en  aurais  bien  besoin,  le  bombardement 
du  12  juin  ayant  détruit  totalement  mon  appareil 
de  radio-diagnostic  d’une  valeur  de  200.000  fr.,  et 
absolument  irremplasable  actuellement.  Depuis-  ce 
temps,  je  dois  donc  faire  toutes  mes  radios  à  l’hôpital, 
dans  des  conditions  plus  pénibles  et  plus  désagréables. 

Mes  autres  appareils  ont  été  fortement  ébranlés, 
comme  le  montrent  lés  pannes  fréquentes  et  coûteuses... 
Mais  on  m’a  dit  qu’il  n’y  avait  aucun  recours  pour  les 
dommages  concernant  le  mobilier  et  matériel  pro¬ 
fessionnels.  D^  C. 

Réponse. 

L'indemnité  de  7.000  fr.  à  laquelle  vous  avez  droit 
comme  spécialiste  sinistré  a  été  fixée  par  l'article  2  de 
l'arrêté  du  12  juillet  1941,  pris  en  application  des  ar¬ 
ticles  29  et  suivants  de  la  loi  du  12  juillei  1941  portant 
codification  des  dispositions  relatives  à  lo  reconstruction 
des  immeubles  d'habitation  partiellement  ou  totalement 
détruits  par  suite  d'actes  de  guerre. 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT 
SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET  PHYSIQUE 
CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE 
CONVALESCENCE 

FERVALEN  E 

Comprimés  dragéifiés 
Calcium  et  Fer  assimilables  +  Kola 
Mode  d’emploi 

Adultes  :  2  compr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 
Entants  1  compr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 


INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE 
ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION  -  ŒDÈMES 
MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES' 
ÉPANCHEMEMTS  SÉREUX 

MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 


NEPHRALBINE 

Cachets  et  comprimés 


La  NÉPHRALBINE  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
supérieure  à  la  Ihéobromine 


LABORATOIRE  ROBERT  FAURE,  2,  rue  Carnot,  MELUN  (S.-et-M.) 


L'üiÜK.A.l^JüU'^riQUK  KUlNO-JellAil'YNGEJS  A  UOSiÜ 

KlDARGOL 

LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis,  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS-VI. 
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Pour  obtenir  le  paiement  de  cette  indemnité  de  7.000  fi., 
vous  pouvez  vous^adresser-  au  Conseil  national  de  V Ordre 
des  médecins,  (en  ce  moment-ci  par  conséquent  le  Conseil 
supérieur  des  médecins)  Ayant  obtenu  cet  agrément, 
vous  devez  saisir  de  votre  demande  le  Commissaire 
régional  à  la  reconstruction  par  V intermédiaire  du 
bureau  compétent  de  votre  préfecture. 


QUESTIONS  DIVERSES 


3825.  —  Action  en  paiement  d’honoraires.  Compétence 
ratione  loci. 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire  ! 
si  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Chalon-sur-; 
Saône  13  octobre  1936,  Gazette  du  Palais  8-9  dé- 
cémbre  1936,  disant  que  c’est  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  à  lui  médecin  qu’il  doit  assigner  le 
cbent  en  règlement  des  honoraires,  est  toujours  valable 
Dr  K 


Réponse. 

En  application  de  la  loi  de  procédure  du  6  avril  1932, 
un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Chalon  avait  admis, 
que  les  contestatiàns  relatives  à  des  honoraires  médicaux 
pouvaient  être  poursuivies  devant  le  tribunal  du  domi¬ 
cile  du  médecin,  lorsque  ce  domicile  était  le  lieu  où  les 
soins  avaient  été  donnés,  quoique  le  domicile  du  malade 
ne  fût  pas  en  cet  eiidroit. 

Mai^  sur  cette  question  est  intervenu  à  la  date  du 
13  juillet  1937  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  Cassation  publié  au  Dalloz  Hebdomadaire  1937* 
page  571,  aux  termes  duquels  la  loi  du  .6  avril  1932 
doit  être  strictement  interprétée. 

Suivant  cet  arrêt,  la  convention  intervenue  entre 
le  médecin  et  le  malade  qui  lui  apporte  son  assistance 
et  ses  soins,  constitue  un  contrat  sui  generis,  on  ne  saurait 


y  voir  un  louage  d'industrie  ou  d'ouvrage;  par  suite, 
il  ne  rentre  pas  dans  les  ^contrats  énumérés  par  la  loi. 
Pas  davantage  des  soins  donnés  ne  peuvent  être  assi¬ 
milés  aux  fournitures  et  travauk  visés  par  la  loi. 

En  conséquence,  c'est  seulement  devant  le  domicile 
du  défendeur  conformément  aux  règles  de  compétence 
ordinaire  que  le  litige  peut  être  porté. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  128.  —  Doot.  cjierche  pneu  Simca  6  avec  chambre 
,à  air,  échanger,  au  besoin  un  pneu  202  l'eugeot.  b  adr. 
56.  rue  de  Kennes,  chez  la  concierge. 

JM»  129.  —  «Jedeiais  U  urg.  pooie  inédec.  propharm., 
stat.  montagne.  Oondit.  avantag. 

JN»  130.  —  Centre  Kég.  agricole.  Très  anc.  client,  méd. 
dans  ch.-lieu  de  cant.  j'iombrl  communes  à  desserv.  ber- 
vices  administrât,  import.  A  prendre  de  suite. 

JN»  131.  —  Urg.  l-oste  médic.  de  camp,  à  repr.  Gare. 
Proxim.  gr.  vilie,  suscept.  gros  déveiopp.  par  médec. 


SS  pharmaceut.  Faire 


_  --  -xst.  Mais,  et  jard. 

JM»  132.  —  Suis  aohet.  de  spécia 
offre  au  journ.  qui  transm. 

N»  133.  ^ —  Cher,  appar.  radiographie  moderne,  écran 
superlumin.  pari,  état,  disponible  de  suite.  Dr  J.  Ou¬ 
vrier,  V,  rue  Mesnil,  Paris  (16»).  Passy  44-04. 

hl»  134,  ■ —  A  céd.,  cause  décès,  cab.  radiologique.  S'adr. 
Mme  ■  Legourd  à  Uamotte-Beuvron  (Loir-et-Cher). 

JM»  135.  —  Méd.  déjà  installé  cherche  poste  banlieue 
Ouest  pour  2»  et  3»  trimestre  1945.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

JM»  136.  —  Médec.  soiis-préf.  du  Sud-Ouest  suscept. 
d’être  mobilisé,  rcch.  remplap.  éventuel  de  préfér.  confr. 
sinistré,  grosse  client.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

hi»  137.  —  Médec.  spécial,  électro-radiol.  dégagé  oblig. 
milii.,  ay.  sér.  réier.  est  demandé  pour  assist.  dans  clin. 
d'Eléctro-radiologie,  pour  durée  indéterminée,  en  rempl. 
d’électroradiolog.  mobilisé.  Ecr.  au  .Dr  Albespy,  34,  rue 
Diderot  à  Béziers  (Bit). 

N»  140.  —  Hég.  paris.,  import,  client,  chirurg.  et 
accoueh.  à  céder.  Disposit,  exclusive  clinique,  moyenn. 
location.  Prix  à  déb.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


Gérant  :  J.  bliuNON  G.  BIiANchonq  &  Oie  30,  Rue  du  Poteau,  Paris  — 31.1040 

Février  1879  Dépôt  légal  :  N»  6  2*  trimestre  45 
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PARTIE  SGIEimFIQUE 

Uni  procédé  simple  d’entérorraphle  termlno-  • 
terminale  du  grêle  sur  mandrin  (procédé  du 
morceau  de  sucre).  (Marcel  Chaton)  .  318 

La  mesure  de  la  fatigue  par  la  graphographie 
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Propos  du  jour  :  Reconstruction,  rénovation  et 
assainissement  des  vieilles  cités  (J.  Noir)  327 

Actualité  professionnel?  -  :  Bureau  médical 

(Dr  R.  Jodin)  . .  ..  . :......  328 

Le  rôle  du  médecin  praticien  dans  l’organi- 
sation  de  la  médecine  préventive  (Dr  André 

Pour  une  médecine  de  qualité  (D*‘  Jean  Gal- 

Etude  d’une  observation  électro-obstétricale 
(Dr  Frédéric  Benoit)  .  321 
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OUABAiNE 

ARNAUD 

Laboratoires  NATIVELLE.  27  Rue  de  la  Procession  PARIS  (15°) 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Uboratoira  d|  PÆTHONE  15.  rua  Solinnnada  PARIS  (XIV) 

AnHanaphylaxte  polyvalente 

PEPTALMINE 

Migraine  -  Urticaire  scienta 

D'  PERRAÜDIN 

Éezéma  -  Asthme  21,  rue  chaptai,  paris 

Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

■ -  18.  Rue  Ernosl-Rousselle  -  PARIS.13*  - 

PYRËTHANE 

Atttînévral^îque  Puissant 

-  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARlS-13*  ■■ 

N  ATI  BAIN  E 

NATIVELLE 

Laboratoires  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (I5«) 
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OPOTHERAPIE  ASSOCIEE 


PANCRÉPATINE 

LALEUF 
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L’OFFICIEL 

SANTE  PUBLIQUE. 

Un  décret  du  20  avril  1945  classe  les  médecins 
directeurs  et  les  médecins  chefs  de  service  des 
hôpitaux  psychiatriques  dans  les  échelles  pré¬ 
vues  par  l'ordonnance  du  6  janvier  1945. 

(J.  O.,  22  avril  1945.) 

Un  décret  du  20  avril  1945  classe  les  médecins  de 
sanatoriums  publics  dans  les  échelles  prévues 
par  l'ordonnance  du  6  janvier  1945. 

(J.  O.,  22  avrü  1945.) 

Un  décret  du  21  avril  1945  réglemente  la  création 
et  le  fonctionnement  des  pouponnières^  des  crè¬ 
ches,  des  consultations  de  nourrissons  et  des 
gouttes  de  lait. 

(J-.  O.,  22  avril  1945.) 

PRISONNIERS  ET  DEPORTES. 

Ordonnance  du  20  avril  1945  instituant  le  contrôle 
médical  des  prisonniers,  travailleurs  et  déportés 
rapatriés. 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  contrôle  mé¬ 
dical  obligatoire  pour  tous  les  prisonniers,  dépor¬ 
tés  et  travailleurs  rapatriés. 

Art.  2.  —  Le  contrôle  médical  comporte  deux  exa¬ 
mens  pratiqués,  le  premier  dès  le  rapatriement,  le 
second  au  plus  tôt  quatre  mois  et  au  plus  tard 
sept  mois  après  le  premier  examen  et  destiné  à 
compléter  le  premier  et  à  déceler  les  afCections  sus¬ 
ceptibles  de  se  manifester  après  une  période  de  la- 

Art.  3.  —  Les  constatations  médicales  effectuées 


au  cours  des  deux  visites  prévues  à  l’article  2  ci-, 
dessus  n’entraînent  pas  sanction  thérapeutique  et 
réservent  le  libre  choix  du  médecin  traitant  dans  le 
cadre  de  la  législation  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Des  arrêtés  conjoints  du  ministre  de  la 
Santé  publique  et  du  ministre  des  prisonniers,  dé¬ 
portés  et  réfugiés  détermineront  la  forme  des  cons¬ 
tatations  médicales  et  leur  utilisation  en  vue  de' 
l’établissement  du  bilan  sanitaire  des  rapatriés. 

Art.  5.  - —  Les  opérations  de  ce  contrôle  médical 
sont  organisées,  dans  chaque  département,  sous 
l’autorité  technique  du  directeur  régional  de  la  San¬ 
té  et  de  l’assistance  par  le  médecin  inspecteur  de  la 
Santé,  avec  le  concours  d’un  médecin  nommé  par 
le  ministre  des  prisonniers,  déportés  et  réfugiés 
et  qui  prend  le  titre  de  m'édecln  départemental  des 
prisonniers  et  déportés. 

Les  conditions  de  nomination,  les  attributions  et 
les  statuts  de  ce  médecin  seront  fixés  par  un  arrêté 
du  ministre  des  prisonniers,  déportés  et  réfugiés, 
du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  de  la  San¬ 
té  publique. 

(/.  O.,  25  avril  1945.) 

Décret  du  20  avril  1945  relatif  à  la  réquisition  des 

médecins,  pharmaciens  et  chirurgierts-dentistes. 

Article  premier  —  A  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret  et  jusqu’à'une  date  qui  sera  fixée  par 
décret,  les  médecins  non  mobilisés  et  les.  femmes 
médecins  de  nationalité  française  ou  ressortissants 
français  sont  tenus,  sans  ordre  spécial,  de  continuer 
sur  place  l’exercice  de  leur  profession. 

En  outre,  tous  les  docteurs  en  médeclpe  et  étu¬ 
diants  en  .médecine  des  deux  sexes  peuvent  être  re¬ 
quis  par  le  ministère  de  la  Santé  publique  soit  pour 
donner  des  soins  à  la  population  civile,  soit  pour  être 
affectés  à  un  service  publie,  notamment  le  contrôle 
médical  des  prisonniers  et  déportés  après  leur  ra¬ 
patriement. 

Ces  dispositions  s’appliquent  également  aux  mé¬ 
decins  étrangers  autorisés  à  exercer  la  médecine  en 
France. 


CONSTIPATION 


.  /  à  3  comprimés  par  jour 


Lab«  André  PARIS,  4,  ruo  do  fa  Motlo-PIcquot  -  PARIS  XV 
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Art.  2.  —  Les  médecins  afEectés  hors  de  leur  rési-  Art.  9.  —  Les  Hvédecins  et  le^  internes  des  liôpi- 


dencei  liaipituelle  ont  droit  au  logement. 

Art.  3.  • —  Les  médecins  et  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  ayant  au  moins  vinèt  inscriptions,  et  seize  s’ils 
sont  internes  des  hôpitaux  de  villes  de  faculté,  char¬ 
gés  de  soigner  la  population  civile  hospitalisée  ou 
non  sont  rémunérés  dans  les  conditions  habituelles; 
ils  continuent  notamment  à  recevoir  les  honoraires 
de  -la  clientèle  ainsi  que  des  collectivités  publiques 
pour  le  traitement  des  malades  à  la  charge  de  ces 
collectivités. 

Aït.  4.  —  Les  médecins  peuvent  être  requis  pour 
assurer  un  service  de  façon  intermittente  ou  à 
temps  partiel.  En  dehors  des  obligations  'qui  leur 
sont  imposées,  ils  continuent  l’exercice  normal  de 
leur  profession. 

Art.  5.  —  Les  médecins,  nés  après  le  l"  janvier 
.1900,  les  médecins  volontaires  et  les  étudiants  en. 
médecine,  peuvent  être  affectés  hors  de  leur  rési¬ 
dence  habituelle  :  ils  sont  alors  chargés  d’un  ser¬ 
vice  ipermlanent. 

Art-  6.  —  Les  médecins  affectés  hors  de  leur  ré¬ 
sidence  habituelle  sont,  en  'principe,  maintenus  à 
l’intérieur  de  la  région /sanitaire  où  ils  exercent 
habituellement  leur  profession. 

Les  affectations  sont  prononcées  pat  le  comtmis- 
saire  de  la  .République  sur  proposition  du.  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’assistance. 

Art.  7.  —  Toutefois,  si,  dans  une  région,  le  nombre 
de  médecins  ou  de  spécialistes  est  insuffisant  pour 
assurer  l’exécution  du  contrôle  médical  des  rapa¬ 
triés  ou  de  tout  autre  service  public,  des  demandes 
de  persoimel  complémentaire  sont  adressées  au  mi- 
ministère  de  la  Santé  publique. 

Art.  8.  —  Les  médecins  chargés,  de  façon  inter¬ 
mittente  ou  à  temps  partiel,  du  contrôle  médical  des 
rapatriés  ou  de  tout  autre  service  public,  reçoivent 
une  rémunération  calculée'  sur  la  base  de  vacations 
dont  le  montant  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de 
la  Santé  publique  et  du  ministre  des  Finances. 


taux  de  ville  de  faculté  chargés  de  façon  perma¬ 
nente  de  ce  contrôle  médical  ou  de  tout  autre  ser¬ 
vice  public,  à/  l’exclusion  de  tout  exercice  de  clien¬ 
tèle,  ont  droit  à  un  traitement  égai  au  traitement 
de  début  de  médecins  adjoints  de  sanatoriumis  pu- 

Art.,  10.  —  Les  étudiants  en  médecine  chargés  de 
façon  permanente  de  ce  contrôle  médical  ou  de  tout 
autre  service  public  reçoivent  un  traitement  fixé  par 
arrêté  du.  ministre  de  la  Santé  publique  et  du  mi¬ 
nistre  des  Finances. 

Art.  11.  —  Les  médecins  et  les  étudiants  en  méde¬ 
cine'  requis  ont  droit  au  remboursement  de'  leurs 
frais  de  déplacement  suivant  les  tarifs  fixés  par  les 
arrêtés  en  vigueur  du  ministre  des  Finances. 

Art.  12.  —  Les  médecins  et  les  étudiants,  en  mé¬ 
decine  visés  à  l’article  premier  ci-dessus,  doivent 
notifier  immédiatement  tout  changement  de.  domi¬ 
cile  à  la  préfecture  de  leur  ancienne  résidence. 

Art.  13.  —  Le’décret  du  28  novembre  1938  sur  les, 
réquisitions  est  applicable  pour  toutes  les  questions 
qui  n’ont  pas  été  réglées  par  les  dispositions  qui 
précèdent.  ^ 

Art.'  14.  —  Sauf  accord  avec  le  ou  lés  médecins 
de  la  locafité,  les  médecins  déplacés  par  ordre  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  4  ne  pourront,  pen¬ 
dant  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de 
cessation  des  .  hostilités,,  exercer  leur  art  dans  la 
localité  où  ils  ont  été  envoyés  et  dans  un  rayon  de 
20  km.  autour  de  cette  localité.  Des  dispositions 
spéciales  pour  les  villes  ou  les  agglomérations  de 
plus  de  500.000  habitants  seront  prises  par  arrêté. 


Art-  16.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du 
présent  décret  sont  passibles  des  sanctions  prévues 
à  l’article  31  de  la  toi  du  11  juillet  1938. 

Art.  17.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  décret. 

(J.  O.,  25  avril  1945.) 
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PURETÉ  CHIMIQUE  ^  TOLÉRANCE 
ACTIVITÉ 


VITAMINÉE 


SOLUTION  de  Salicylate  de  Soude  du 
CLIN,  à  2  grammes  par  cuillerée 
à  soupe. 


CAPSULES  glutinisées  de  Salicylate  '  de  ' 
Soude  du  CLIN,  à  0  gr.  50  par 
capsule. 


AMPOULES  de  Salicylate  de.  Soude  du 
DECLIN. 

à  5  %.  Amp.  de  20,  40  et  60  cc. 
à  10  %  en  solution  glucosée.  Amp.  de 


STIMULE  L’HËMATOPOIESE 


à  20,  30  et  40  %  (formule  Sicard) 
PHLÉBOSÇLÉROSE 
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LABORATOIRES  DE  L'OPOCALCIUM 
96,  rue  Orfila,  PARIS  (20') 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

I  Spasmes  artériels.  Hypertension 

TENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 
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capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 


COROSEDINE  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 


TRINIVERINE2 


•  (  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurit 

I  OiyPQPflYLLINE  2à  4  comprimés  par  jour,  à  la  fin  oudans  l'intervalle  des  repas. 
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TECHNIQUE  CHIRURGICALE  PRATIQUE 

UN  PROCÉDÉ  SIMPLE  D’ENTÉRORRAPHIf  TERMINO-TERMINALE 
DU  GRÊLE  SUR  MANDRIN  (PROCÉDÉ  DU  MORCEAU  DE  SUCRE) 

par  Marcel  CHATON 
Professéur  de  clinique  chirurgicale 
de  l'Ecole  de  Médecine  de  Besançon 


La  résection  intestinale  d'un  segment  de  grêle  (dans 
le  cas  fréquent  d'étranglement  herniaire  par  exempie) 
est  un  acte  chirurgical,  qui  ne  peut  que  rester  essen¬ 
tiellement  du  ressort  de  tout  chirurgien  et  en  tous 
lieux.  Il  n'en  est  pas  moins  d'une  particulière  délicatesse 
et  son  pronostic  est  réservé.  Aussi,  cette  question  a  été 
récemment,  dans  le  cours  des  années  1942  et  1943,  l'objet' 
d'importantes  discussions  à  l'Académie  de  chirurgie.  A 
ce  point  de  vue,  la  lecture  des  mémoires  de  cette  société, 
où  il  est  possible  de  profiter  de  la  précieuse  expérience 
de  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  qualifiés,  est 
d'un  grand  intérêt  pour  le  praticien. 

En  présence  d'une  anse  grêle  à  réséquer,  le  point 
.délicat,  qui  engage  tout  l'avenir,  est  celui  du  rétablisse¬ 
ment  de  la  continuité.  On  l'exépute  habituellement  selon, 
deux  modes  ;  en  latéro- latérale  et  en  termino-terminale. 
Le  premier  est  presque  trois  fois  plus  long,  puisqu'il 
comporte  la  fermeture  des  deux  bouts  en  deux  plans, 

■  puis,  leur  anastomose  en  latéro-latérale.  Mais,  avec  écra- 
seuret  pince  coprostatique  jumelée,  c'est  un  acte  presque 
rigoureusement  aseptique  et  qui  assure  une  large  commu¬ 
nication.  Par  contre,  si  la  termino-terminale'  est,  on  le 
conçoit  pius  rapide,  elle  est  moins  rigoureusement  asep¬ 
tique  et  surtout  elle  est  sténosante. 

Après  avoir  fait  des  latéro-latérales  systématiques,  nous 
en  sommes  revenus  à  la  termino-terminale  en  utilisant 
successivement  deux  artifices  ;  d'abord,  l'anatomose  en 
double  bec  de  flûte  que  nous  avons  présentée  àl'Académie 
de  Chirurgie  dans  la  séance  du  3  décembre  1941,  puis 
l’anastomose  sur  mandrin,  résorbable  rapidement,  à 
laquelle  nous  nous  sommes  finalement  arrêté.  Actuelle¬ 
ment,  nous  utilisons  ce  que  nous  appellerons  le  “  procédé 


du  morceau  de  sucre  ”.  Il  consiste  tout  simplement  pour 
conserver  le  calibre,  à  suturer  l'intestin  sur  un  morceau 
de  sucre  scié,  utilisé  comme  mandrin  èt  choisi  de  dimen¬ 
sions  telles  qu'il  distendra  les  deux  extrémités  de  l'intes¬ 
tin  à  suturer.  Il  n'a  pas  besoin  d'être  aseptique.  Il  l'est 
manifestement  plus  que  la  lumière  de  l'intestin,  dans 
lequel  il  est  introduit.  Aucun  danger  d’obstruction  n'est 
à  redouter,  puisque  le  suc  intestinal  possède  trois  ferments 
digestifs,  des  hydrates  de  carborve  (invertine,  lactose 
maltose).  Nous  avons  même  constaté  qu'il  faut'exécuter 
ce  temps  avec  rapidité,  car  ie  mandrin  fond  si 
doigts  et  déjà,  à  la  fin  de  l’exécution  de  ces  sutur 
on  le  trouve  parfois  diminué,  irrégulier,  comme  rongé. 

"  Tout  est  dit,  et  l’on  vient  trop  tard,  depuis  sept  rr 
ans  qu'il  y  a  des  hommes  et  qui  pensent.  "  Cette  const 
tation  de  notre  immortel  La  Bruyère,  est  vraie,  même 
en  médecine  et  nous  devons  à  la  loyauté  scientifique 
de  dire  en  terminant  que,'  pontrairement  à  ce  que  nous 
avions  pu  penser  à  un  certain  moment,  nous  n'avons 
ici  encore  rien  inventé. 


Au  cours  de  nos  lectures,  en  parcourant  l'admirable  .et 
si  documenté  livre  de  base  du  P'  Jeannel  de  Toulouse, 
sur  la  chirurgie  de  l’intestin,  nous  avons  trouvé  ,page  262, 
la  description  de  l'ancêtre  du  procédé  que  nous  venons 
de  décrire  dans.-la  description  de  tubes  utilisés  par 
Soulignoux,  dès  1897,  constitués  de  sucre  et  de  gomme, 
adragante  et  de  plus  pouvant  être  stérilisés  à  150°;  C'est 
un  procédé  peut-être  plus  complexe,  mais  au  point  de 
vue  théorique  du  moins,  plus  rigoureusement  satisfaisant 
que  le  procédé  extemporané  du  feiorceau.  de  sucre  que 
nous  venons  de  décrire.  Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  le 
faire  revivre. 


LA  MESURE  DE  LA  FATIGUE  PAR  LA  GRAPHOGRAPHIE 

par  Emile  MALESPINE 


Jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a,  comme  moyen  vrai  d’apprécier 
la  fatigue,  que  la  sensation  de  fatigue.  Et  encore  ? 

Pourtant,  combien  serait  précieuse  l'existence  d'un 
test  qui  permettrait  d’apprécier  objectivement  la  fatigue. 

Pour  ce,  les  tests  proposés  ne  manquent  pas  ;  mais, 
qu'ils  portent  sur  les  modifications  de  l'état  physiologique 
ou  les  modifications  sensitivo-sensorielles  ou  intellec¬ 
tuelles,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas,  parmi  les  nombreux 
modes  d'appréciation  proposés,  de  procédé,  de  test, 
permettant  de  déceler  l'apparition  précoce  de  la  fatigue, 
et  encore  moins  de  la  doser. 

Et  pourtant,  chaque  jour,  au  médecin,  à  l'industriel, 
au  sportif,  au  militaire,  au  politique,  le  problème  se  pose. 
Les  moyens  les  moins  incertains  de  mesurer  la  fatigue 
sont,  pratiquement,  les  variations  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  du  sommeil,  du  métabolisme, 

Voici  un  moyen  pratique  et  nouveau  de’  mesurer  la 
fatigue  ;  la  graphographie. 

L'enregistrement  de  la  pression  graphique  et  les  modi¬ 
fications 'de  la  trajectoire  et  du  poids  permettent,  non 


seulement  de  mettre  en  évidence  la  fatigue,  mais  encore 
d'en  mesurer  les  variations. 

J'ai  précédemment  montré  (1)  que  le  poids  de  l'écriture 
est  constant  chez  un  même  sujet  ;  qu’en  outre  les  varia¬ 
tions  de  la  pression,  à  tous  les  instants  du  graphisme, 
apparaissent  sous  forme  d'une  courbe  qu'on  peut,  expé¬ 
rimentalement,  enregistrer  et  qui  est  spécifique.  Chaque 
individu  a  sa  courbe  propre  d'écriture,  sâ  courbe  person¬ 
nelle. 

Il  y  a  quelque  cinquante  ans,  Mosso  (2)  examinant  des 
courbes  de  fatigue,  fut  fort  surpris  de  constater  que. 


(1)  Le  poids  de  l’écriture,  par'  Emile  Malespine,  Manomètre 
1923,  Lyon. 

La  Graphodynie,  par  Emile  Malespine,  “  L'Avenir  Médical 
janvier  1927. 

Le  poids  de  l'écriture  :  la  Graphographie  scientifique,  n°  4  de 
décembre  1926. 

La  Graphographie,  enregistrement  graphométrique  de  l'écri¬ 
ture  et  ses  rapports  avec  la  mesure  du  psychisme  :  Hygiène 
Sociale,  n»  3  de  1944. 

(2)  Mosso  ;  La  fatigue  intellectuelle  et  physique.  Traduction 
de  P.  Langlois.  Félix  Alcan  1894,  Bibliothèque  de  philosophie 
Contemporaine. 
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chaque  individu  a  une  courbe  de  fatigue  propre,  de  socte 
que  les.  tracés, ‘qui  ont  été  inscrits  par  différentes  per¬ 
sonnes,  se  reconnaissent  facilement  les  uns  des  autres 
et  que  la  courbe  de  fatigue  se  montre  en  général  identique 
au  cours  des  années. 

.  En  fait,  Mosso  n'a  vu  qu'une  partie  du  problème.  Ce 
qui  est  constant,  c'est,  non  seulement  la  courbe  de  , 
fatigue,  mais  la  courbe  de  contraction,  la  courbe  ergo- 
graphique.  La  graphographie  met  le  phénomène  en  évi¬ 
dence.  Chaque  individu-  a  une  courbe  graphique  qui  ' 
demeure  constante  en  forme  et  en  poids  ;  disons  mieux  : 
cette  courbe  de  pression  oscille  entre  certaines  cons¬ 
tantes,  car  certaines  conditions  peuvent  la  modifier. 
L'expérience  m'a  montré  qu'elle  est  fonction  du  compor¬ 
tement  de  l'individu,  de  son  état  de  santé,  de  son  carac¬ 
tère,  etc. 

'La  fatigue  a  aussi  une  influence  sur  la  courbe  gra¬ 
phique. 

J'ai,  pour  l'instant,  limité  mon  expérience  à  , l'étude  de 
la  fatigue  après  un  effort  physique;  Les  problèmes  de  la 
fatigue  intellectuelle  sont  fort  complexes  ;  aussi,  ceux 
posés  par  ia  graphographife  ;  l'effort  musculaire  est  le  seul 
gui-  paraisse  me  permettre,  par  une  expérimentation 
rapide  et  cruciale,  de  dire  si  la  fatigue  a  une  influence 
sur  la  pression  graphique.  Pour  faire  ces  expériences, 
j'ai  enregistré  la  courbe  graphique  de  jeunes  garçons, 
avant  une  course  de  500  mètres  et  immédiatement  après. 

Du  même  coup  s'est  révélé  un  test  de  fatigue.  Les 
sujets  en  expérience  étaient  élèves  d'un  centre  d'orien¬ 
tation  professionnelle,  âgés  entre  14  et  17,  ans  ;  outre 
l'instruction  primaire,  iis  reçoivent,;  dans  ce  centre,  des 
rudiments  de  connaissances  sur  les  métiers  manuels  ; 
bois,  fer,  pierre,  avec,  au  programme,  quelques  leçons 
ppqr  parfaire  leur  instruction  assez  rudimentaire,  la 
plupart  n'ayant  pas  .leur  certificat  d'études  ;  c'est  dire 
■qu'écrire  facilement,  pour  ces  jeunes  gens,  n'est  pas 
leur  fait  et  il  faut  tenir  compte  aussi  d'influences  secon¬ 
daires,  telles  que  la  timidité,  l'émotivité,  qui  se  mani¬ 
festent  aussi  dans  la  courbe  d'écriture. 

Pour  chaque  sujet  furent  enregistrés  au  moins  six  gra- 
phogrammes  :  trois  avant  la  course,  trois  après.  Pour 
certains,  l'enregistrement  fut  continué  de  quart  d'heure 
en  quart  d'heure,  toujours  jusqu'à  retour  de  la  courbe  à 
la  normale.  En  même  temps  étaient  notés  la  pression 
artérielle  et  le  pouls. 


De  ces  épreuves,  il  résulte  les  conclusions  suivantes: 

La  fatigue  se  traduit  par  : 

1“  Une  augmentation  de  la  pression  graphique. 

■Quelle  est  la  caùse  de  cette  augmentation  de  pression' 
graphique  7 

Il  semble,  à  priori',  que  les  causes  de  fatigue  étant' 
caractérisées  par  une  diminution  de  l'énergie  spécifique 
dès  organes  (muscles,  nerfs,  centres  nerveux,  ou  même 
de  l'organisme  tout  entier),  la  fatigue  devrait  se  traduire 
par  une  diminution  de  pression.  En  fait,  les  nerfs  se  fati¬ 
guent  lentement,  et  les  actes  purement  reflexes  ne  donnent 
jamais  la  sensation  de  fatigue,  mais  les  centres  nerveux, 
eux,  se  fatiguent  rapidement  et  il  y  a,  au  cours  d'un  exer¬ 
cice  volontaire,  augmentation  de  l'excitation  des  centres 
nerveux,  qui  supplée,  en  quelque  sorte,  à  la  diminution 
■  de  l'excitabilité  du  muscle. 

J'ai  appris,  mes  expériences  faites,  que  H.  Ca'rdot  et 
H.  Laugier  avaient  démontré  l'existence  de  la  diffusion 
et  de  la  généralisation  de  l'excitation  nerveuse  au  cours 
d'un  effort  prolongé  (réunion  biologique  neuro-psychia¬ 
trique  de- Sainte-Anne,  31  janvier  1924).  Mes  expériences 
graphographiques  confirment  ces  résultats. 

,  2“  Cette  augmentation  de  pression  ne  modifie' pas 
l'aspect  général  de  la  courbe  graphique. 

3“  11  y  a  augmentation  de  la  vitesse  de  l'écriture. 

40  Le  tracé  devient  plus  lié,  le  sujet  traçant  d'affilée  .un 
plus  grand  nombre  de  lettres  que  dans  l'écriture  normale. 

5°  D'autres  signes  de  fatigue  peuvent  se  lire  sur  la 
courbe.  Ainsi,  si  quelquefois  l'augmentation  de  pression 
est  peu  sensible,  on  voit  néanmoins,  sur  la  trajectoire, 
apparaître  des  oscillations  secondaires,  signes  d'irrita¬ 
bilité  nerveuse.  On  peut  constater  aussi  les  inégalités  du 
tracé,  les  chutes  finales  de  la  courbe,  ainsi  que  la  ter¬ 
minaison  en  cloche  des  fins  de  tracés.  Mais,  en  règle 
générale,  disons  que  l'élément  le  plus  caractéristique  de 
la  courbe  est  l'augmentation  de  pression.  Notons  que  la 
bourbe  graphique,  après  l'effort,  peut  être  encore  à  une 
pression  élevée,  alors  que  la  tension  artérielle  et  le  pouls 
sont  revenus  à  la  normale. 

L'épreuve  graphique  serait  donc  plus  sensible  que  les 
manifestations  circulatoires  auxquelles  on  à  coutume 
de  se  fier. 


Tests  d’aptîtude  physique  pour  convalescents. 

L'armée  de  l'Air  américaine  a  établi  un  programme 
d'entraînement  pour  convalescents  qui  comporte  trois 
étapes.  Pour  la  réalisation  de  ce  programme  trois  tests 
progressifs  d'aptitude  physique  ont  été  établis.  Le  premier 
consiste  dans  l'exercice  suivant  :  monter  sur  une  caisse 
de  50  cm.,  et  en  descendre,  successivement  douze  fois 
en  30  secondes.  Le  pouls  est  pris  une  minute  après.  Un 
taux  du  pouls  inférieur  à  100  à  la  minute  est  considéré 
comme  bon.  Le  second  test,  fait  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  à  la  cadence  de  24  montées  et  descentes  à  la  minute, 
est  continué  juèqu'à  ia  limite  d'endurance  du  malade, 
sans  dépasser  5  minutes,  et  le  pouls  est  pris  une  minute 
après  la  fin  de  l'exercice.  Les  critériums  permettant 
d'apprécier  lè  résultat  de  çe  second  test  sont;  la  durée, 
de  l'exercice,  le  taux  du  pouls,  la  coordination  musculaire 
Et  le  degré  de  dyspnée.  Le  troisième  test,  de  retour  au  ,• 
service  actif,  qui  est  le  test  même  de  montée  d’Harvard, 
est  considéré  comme  satisfaisant  lorsque  le  chiffre  atteint 
est  75  ou  plus. 

Appliqués  chez  un  groupe  de  "cadets",  convalescents 
de  maladies  non  compliquées  des  voies  respiratoires 
supérieures,  ces  tests  ont  montré,  par  exemple,  que 
3  jours  après  un  état  aigu  fébrile,  d'une  durée  de  2  jours 


ACTUALITÉS  AMÉRICAINES 

et  demi,  un  cadet  de  l'armée  de  l'Air  peut  passer  une 
épreuve  d'aptitude  physique  équivalente  à  une  montée 
à  pied  de  6  mètres,  en  30  secondes.  Un  jour  et  demi  après, 
le  cadet  convalescent  peut  passer  un  test  équivalent  à 
une  montée  de  60  mètres  et  descente,  en  5  minutes. 
Six  jours  plus  tard,  il  atteint  le  test  d'aptitude  physique  de 
retour  au  service  actif. 

(Karpovich  P.W.  "  The  Journal  of  the  American  medical 
Association  ",  2  décembre  1944.) 

Traitement  des  sinusites  nasales  par  la  décompression 

atmosphérique. 

Cent  vingt-cinq  malades  atteints  de  sinusites  subajguës 
ou  chroniques,  persistantes  malgré  les  traitements  habi¬ 
tuels,  ont  été  soumis  à  un  traitement  par  décompression 
atmosphérique,  traitement  mis  en  oeuvre  dans  une 
chambre  de  décompression  du  type  employé  dans  l'avia¬ 
tion  pour  des  études  physiologiques  et  médicales.  La 
pression  était  rapidement  abaissée  à  522  millimètres  de 
mercure,  correspondant  à  l'ascension  à  une  altitude  de 
3.000  mètres,  à  raison  de  1.500  mètres  par  minute;  puis, 
la  recompfession  était  commencée,  à  un  rythme  moins 
rapide,  de  210  mètres  par  minute.  Durant  ce  retour  à  la 
pression  normale,  l'air  doit  passer  dans  ia  trompé  d'Eus- 
tache  jusqu'à  l’oreille  moyenne.  Le  nombre  des  "  ascen- 
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sions  ”  par  séance  va  de  4  à  6,  dépendant  de  l'apiitude 
des  roatâdes  à  supporter  les  recompressions  sans 
symptôme  auriculaire. 

Le  traitement  fut,  dans  la  règle,  appliqué  deux  fois  par 
semaine,  avec  une  moyenne  de  18  séances  par  malade. 
89,5  %  des  maiades  signalèrent  une^amélipration  subjec¬ 
tive.  29  furent  suivis  par  des  radios  en  sérié  après  instilla¬ 
tions  de  produits  opaques,  avec,  dans  58  %  des  cas,  une 
amélioration  des  radiogrammes  après  le  traitement 
décompressif.  Des  42  malades  suivis  par  des  examens 
rhinoscopiques,  72  %  ont  présenté  un  mieux  très  sensible  ' 
de.  l’état  sinusien. 

(Butler,  D.B.  "  Archivés  of  oto-laryngology  ",  dct.  1944.) 


Pour  l'étude  de  nouveaux  tfciitements  du  paludisme. 

Dans  l’Etat  d'Illinois,  400  détenus, de  l'Etablissement' 
pénitentiaire  orit  volontairement  accepté  de  prendre,  et 
prennent  actueilement,  des  médicaments  non  employés 
auparavant  chez  l'homme,  dans  le  but  d'aider  à  la  décou¬ 
verte  de  nouveaux  agents  de  lutte  contre  la  rnalaria. 
L'expérience  est  faite  sous  ia  direction  de  la  Section  de 
médecine  de  l’Université  de  Chicago.  Les  détenus  sont 
soumis  à  des  tests  pour  appré.der  les  effets  toxiques  des 
médicaments  et  seront  ensuite  soumis  à  l’inoculation 
de  germes  malariques.  Ils  ont  fait  une  réponse  -enthou¬ 
siaste,  quand  ils  ont  appris  que  leur  coopération  aiderait 
i'effort  de  guerre. 


ÉTUDE  D’UNE  OBSERVATION  ÉLECTRO-OBSTÉTRICALE 


J'ai  décrit,  il  y  a  quelques  mois,  après  plusieurs  années 
d’expérimentation,  un  procédé  nouveau  d'accouchement 
dirigé  que  j’ai  appelé  accouchement  électrique  parce 
■qu'il  consiste  essentiellement  en  l'emploi  de  l'éleotricfté 
en  obstétrique. 

Un  appareil  spécial  et  une  instrumentation  particulière 
adaptés  à  la  pratique  des  accouchements  permettent 
d'utiliser  “  un  courant  électrique  d'action  utérine  ",  dont 
les  constantes  physiques  ont  été  fixées  par  rapport  aux 
caractéristiques  physiologiques  de  l'accouchement  : 
(identité  des  courbes  de  contraction  utérine  et  d’oscillo- 
graphie  électrique). 

La  technique  électro-obstétricale  décrite  reste  appli¬ 
cable  partout  et  par  tous,  l’accouchement  conservant 
son  caractère  physiologique  grâce  à  l'appoint  d'une 
injection  préparatoire  intramusculaire  'comparable  aux 
injections  de  base  habituellement  employées  avant  les 
opérations- chirurgicales  (post-hypophyse  1  unité,  mor¬ 
phine  0,01,  hyposulfite  de  Mg  1  g,  eau  10  cm®). 

Ainsi,  grâce  à  l'pffet  excito-moteur,  à  l'action  antalgique 
et  spasmolytique,  au  pouvoir  réflexogène  de  l’électricité, 
■  j'ai  pu  obtenir  des  accouchements  rapides  et  analgé¬ 
siques,  Sur  une  série  de  plus  de  100  accouchements,  le 
temps  moyen  d'éléctrisation  a  été  de  1  heure  environ 
(1  h.  30  pour  les  primipares,  3/4  d’heure  pour  les  multi¬ 
pares).  Une  analgésie/valable  est  constatée  dans  90  % 
des  cas  (50  %  de  douleurs  modérées,  40  %  de  douleurs 
faibles).  Aucun  accident,  ni  incidents  n’ont  été  déplorés. 

Le  cadre  de  l’accouchement  électrique  a  ensuite  été 
étendu  au  déclenchement  du  travail  et  à  l'accélération 
de  l'involution  utérine  permettant  le  lever  précoce  à  la 
100®  heure. 

'  Ces  résultats  cliniques  qui  sont  actuellement  contrôlés 
expérimentalement  dans  plusieurs  services  de  maternité 
permettent  de  penser  que  l'accouchement  électrique 
.  constitue  un  apport  intéressant  à  la  thérapeutique  obsté¬ 
tricale. 

Par  ailleurs,  j'ai  indiqué  les  caractères  physiologiques 
de  l'accouchement  électrique  :  (aspect  histologique  de 
la  fibre  musculaire  utérine,  hétéroçhronisme  du  muscle 
utérin  et  des  nerfs  sympathiques,  courbe  de  contractions 
de  l'utérus,  explication  de  la  spasmodicité  par  les  irrita¬ 
tions  névritiques  de  compression,  théorie  de  la  douleur 
,  transmise,  intérêt  des  zones  réflexogènes  obstétricales)  ; 
j'ai  fixé  les  constantes  du-  courant  électrique  d'action 
utérine  (forme,  rythme,  coefficient  de  modulation,  puis¬ 
sance)  ;  j'ai  précisé  les  détails  de  la  technique  électro¬ 
obstétricale.  Je  désire  seulement  ici  montrer  les  résultats 
pratiques  que  l’on  peut  obtenir  avec  l'accouchement 
électrique  en  étudiant  une  observation  clinique  quel¬ 
conque. 


Voici  cette  observation  électro-obstétricale 

Mme  M.  Solange,  25  ans,  type  morphologique  moyen. 

llla  pare.  Accouchements  précédents  normaux,  mais 
douloureux.  A  terme  le  15  mai  1944  (table  d'Ely.).  Cette 
femme  présente  comme  seule  anomalie  une  métrite  du 
col  très  Importante  et  est  atteinte  de  syphilis  récente. 
Convocation  pour  le  17  mai  1944  où  à  11  heures,  à  son 
entrée  à  la  maternité,  on  ne  constate  aucun  prodrome. de 
travail. 

Déclenchement.  —  A  11  h.  30,  après  injection  préparatoire 
(gluconate  de  calcium  1  gr.  CIH  quinine  0,30.  Post-hypo¬ 
physe  3  unités,  eau  10,  cm®),-  on  applique  l’appareil  élec¬ 
trique  savoir  :  les  .électrodes  corporéales  en  caoutchouc 
armé  sur. .  les  zones  réflexogènes  (ventrale  de^Head  et 
paravertébrale  d'Abrams)]  et  une  électrode  vagmale  au 
contact  du  col  utérin.  On  fart  passer  le  courant  électrique 
avec  des  modulations  de  1  minute  pendant  une  demi- 
heure.  Dès  le  début  de  la  séance  des  contractions  indo¬ 
lores  se  produisent,  sur  lesquelles  on  rythme  la  modula¬ 
tion  électrique.  A  la  fin  de  l'électrisation  le  col  est  modifié. 
La  femme  qui  circule  dans  le  service  ressent  des  contrac-, 
fions  perceptibles  à  20  heures,  puis  doulQureuses_à 
24  heures, 

Accouchement.  —A  2  heures  l'accouchement  est  fran¬ 
chement  déclenché,  le  col  étant  dilaté  comme  1  fr.,  mais 
très  œdématisé,  rigide  et  "  chaud  ",  ce  qui  est  facilement 
explicable  du  fait  de  l'infection  génitale  déjà  signalée.  . 

On  applique  la  technique  électro-obstétricale  après 
rupture  de.la  poche  des  eaux,  mais  sans-refaire  d'injectran 
préparatoire. 

Pendant  30  minutes,  la  dilatation  reste  presque  station¬ 
naire,  mais  le  col  utérin  s'amincit  progressivement  du^ 
centre  à  la  périphérie. 

A  3  heures  la  dilatation  est  complète. 

A  3  h.  20  naissance  d'un  garçon  pesant  3.500  gr. 

Temps  total  d'électrisation  :  l'h.  20. 

Douleurs  notables  pendant  la  période  de  dilatation 
stationnaire,  faibles  ensuite. 

Extraction -d'un  placenta  typiquement. syphilitique. 

.  Post-Partum.  —  Le  19,  le  20  et  le  21,  on  fait  une  séance 
d'électrisation  transabdominale  de  une  demi-heure 
chaque  jour  avec  phases  dè  modulation  de  1  minute. 
La  régression  utérine  est  extrêmement  rapide  (hauteur . 
utérine  5  cm.  le  3®  jour),  de  même  les  lochies  sont  arrêtées 
dès  le  3®  jour  ;  on  n’a  peis  noté  de  douleurs  du  post- 
partum,  La  femme  quitte  le  service  à  pied  et  avec  son 
enfant  le  22  mai  1.944  à  13  heures,  soit  à  la  105®  heure  après 
son  accouchement.  Aucun  incident  dans  les  suites  de 
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couches  ultérieures.  Cette  observation  étectro-obstétri- 
cale  montre  ;  ' 

1“  La  possibilité  de  déclencher  l'accouchement  à  jour 
tixé. 

2“  L'utilité  de  l'électrisation  pour  vaincre  une  dystocie 
réelle  du  col  utérin  (temps  ;  1  h.  2fl  avec  douleurs  atté¬ 
nuées). 


3“  L'intérêt  d'un  lever  précoce  (105»  heure)  supprimant 
tout  trouble  adynamique  par  Immobilisation  prolongée. 

Quoique  j'aie  publié  d'autres  observations  cliniques 
comparables,  j'ai  scrupule  à  tirer  des  conclusions  géné¬ 
rales  d'une  technique  encore  expérimentale  et  que 
l’avenir  permettra  de  juger  plus  exactement. 


D'  Frédéric  Benoît. 


LES  LIVRES 


Librairie  Maloine 

L.  Launoy,  professeur  à  la  Faculté  de  Pharmacie  de 

Paris.  —  Éléments  de  physiologie  humaine. 

Un  vol.,  59a pages,  300  fr. 

Ce  livre  s'ouvre  par  une  introduction  sur  l'histoire  de 
la  Physiologie.  L'introduction  se  continue  par  dix-sept 
chapitres.  Chacun  d'eux  débute  le  plus. habituellement 
par  un  "  rappel  morphologique  "  sur  l'organe  dont  on  va 
étudier  la  fonction.  Ce  rappel  morphologique  doit,  nous 
dit  l'auteur,  "  créer  l'ambiance  anatomique  nécessaire 
à  l'examen  des  faits  physiologiques  '*.  Le  plus  souvent 
aussi,  chaque  chapitre  se  termine  par  un  exémple  phar¬ 
macodynamique  se  rapportant  à  la  fonction  étudiée. 
Les  chapitres  sur  le  système  nerveux  autonome  (sympa¬ 
thique  et  parasympathique),  ceux  concernant  le  milieu 
intérieur  (sang,  lymphe,  liquide  céphalo-rachidien), 
ceux  où  sont  exposés  les  problèmes  de  la  nutrition  et  de 
la  bio-énergétique,  les  pages  consacrées  aux  vitamines, 
aux  glandes  à  sécrétion  interne  et  aux  hormones  sont 
d'un  grand  intérêt. 

Edition  des  Etablissements  Jacquemaire 
Problèmes  et  aspects  de  la  puériculture  moderne 

Cet  ouvrage,  publié  sous  les  auspices  du  Comité  National 
de  l’Enfance  et  de. l’Ecole  Centrale  de  Puériculture  par 
les  Etablissements  Jacquemaire,  nous  est  présenté  dans 
une  édition  enrichie  d'illustrations  attrayantes  d'André 
Marty. 

Il  contient  un  certain  nombre  des  leçons  professées  à 
cette  école,  fondée  en  1917  par  le  D'  Lesage,  membre  de 
t'Académie  de  Médecine,  qui  a  préfacé  cette  édition. 
Tour  à  tour,  sont  envisagés  :  les  buts  de  la  puériculture, 
par  le  O»  Devraigne  :  l'Enfance  et  ses  périodes,  son 
développement,  son  hygiène,  par  le  P»  Nobecourt,  le 
C  Marquezy,  le  D»  Lamy  et  Mlle  Jammet,  le  D»  E.  Lesné  ; 
l'alimentation  de  l'enfant  par  Mlle  Jammet,  le  D»  Roueche, 
le  P''  Vignes,  le  D'  Robert  Clément  et  le  D»  Chevaliey. 

Le  chapitre  des  vitamines  est  magistralement  exposé 
par  le  P»  Mouriquand,  de  Lyon,  qui  a  bien  voulu  apporter 
son  concours  à  cette  œuvre  de  pédiatres  parisiens. 

Les  chapitres  réservés  aux  soins  sont  traités  par  le 
Dr  Julien  Marie  et  Mlle  Claudia  Petot,  Quant  à  la  protec¬ 
tion  médicale  et  sociale  de  la  première  enfance, 
le  D»  Julien  Huber  et  Mlle  Gardouin  se  sont  partagés  ces 
chapitres  spécialisés. 

Ce  livre  que  recevront  avec  plaisir  médecins,  sages- 
femmes,  étudiants  ou  assistantes,  fait  honneur  à  ceux 
qui  ont  pris,  dans  les  temps  présents,  une  initiative  aussi 
louable. 

Maloine,  éditeur 

Dictionnaire  des  Constantes  biologiques,  parM.  Four 

restier,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  médecin 

assistant  à  l'hôpital  des  Ménages,  et  B.  M.  de  Fossey. 

Préface  du  P»  N.  Fiessinger.  Un  Vol.  230  pages  ;  80  fr. 

Ce  petit  livre  condense  sous  forme  de  dictionnaire,  les 
constantes  biologiques  actuellement  connues,  précisant 
les  données  que  les  examens  de  laboratoire  offrent  au 
diagnostic. 

Les  auteurs  ont  ajouté  quelques  notions  de  séméiologie 
élémentaire,  la  valeur  normale  des  réactions  utilisées  en 
clinique,  les  classifications  hormonales  et  vitaminiques, 
quelques  notions  de  diététique,  un  chapitre  pondéral 
de  pharmacologie,  etc. 


G.'  Doin  et  Cie,  Editeurs 
5,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6») 

D»  Germain  Blechmann,  ancien  chef  de  clinique  à  la. 
Faculté  de  Paris.  —  Les  consultations  journalières. 
Maladies  des  nourrissons  et  des  enfants.  Traite¬ 
ments.  Quatrième  édition,  revue  et  complétée,  avec  la 
collaboration  de  Mme  le  D»  J. -H.  Montlaur,  ex-assis- 
tante  de  puériculture  à  la  Maternité  de  Paris,  du 
D»  Martiny,  médecin  de  l'hôpital  Léopold-Bellan,  et  de 
Mlle  Suzanne  F.  Cordelier.  Lettre- préface  du  D»  Paul 
Durand,  de  Courville.  ,Un  vol.  728  pages,  1944,  336  fr. 
Dans  sa  première  édition,  sous  une  forme  'claire  et 
condensée,  ce  volume  contenait  tout  ce  que  le  praticien 
a  besoin  de  posséder  de  connaissances  en  médecine 
infantile,  dans  l'exercice  courant  de  la  profession.-  La 
seconde  édition,  entièrement  remaniée,  résumait,  en  outre, 
l'ensemble  des  travaux  les  plus  récents  des  pédiatres. 
D'autre  part,  Mme  Montlaur  y  présentait  l'étude  de  la 
syphilis  héréditaire  et  M.  Martiny  un  formulaire  d’homeo- 
thérapie.  Dans  la  troisiènrte  édition,  divers  chapitres 
furent  complétés  et  d'autres,  nombreux,  ajoutés  (acné, 
engelures,  verrues,  accidents  biotropiques,  etc.),  avec 
quelques  pages,  écrites  par  Mlle  Cordelîer,  sur  l'orien¬ 
tation  professionnelle. 

L'ouvrage  avait  à  nouveau  son  tirage  épuisé  en  1943 
et  une  quatrième  édition  était  devenue  nécessaire.  Cette 
nouvelle  édition,  essentiellement  pratique  comme  les 
précédentes,  obtiendra  tout  le  succès  de  celles-ci. 

LIVRES  RÉCEMMENT  PARUS 

J.  Peyronnet  et  Cie,  Editeurs 

33,  rue  Vivienne,  Paris 

D'  Jean-E.  Baratoux,  médecin-assistant  de  l'hôpital 
Saint-Joseph.  —  Technique  de  la  bronchoscopie 
exploratrice.  Un  vol.,  70  pages,  54  gravures  hors- 
texte,  1945.  Prix  :  45  fr. 

G.  Doin  et  Cie,  Editeurs 

A.  Policard,  P''  à  la  Faculté  de  Lyon.  —  Précis  d'histo¬ 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Problèmes  d'hygiène  de  l'habitation. 

(M.  Besson.  —  Présentation  par  M.  Tanon  ;  20-3-1945) 
Dans  une  brève  communication,  le  D'  Besson  présente  , 
à  l'Académie  un  résumé  des  principaux  problèmes 
d’hygiène  que  pose  l'œuvre  de  reconstruction  des  habi¬ 
tations  démolies  ou  dévastées  par  la  guerre.  ' 

IJ  montre  que  tout  se  tient  et  s'enchaîne  en  cette  matière 
et  que  la  collaboration  de  nombreux  techniciens  est 
nécessaire  pour  mener  à  bien  l'œuvre  à  entreprendre. 

L'acide  nicotinique  dans  le  traitement  général  du 
glaucome  chronique. 

..  (M.  Jean  Gallois  :  11r7-1944) 

L’auteur  a  employé  l'acide  nicotinique,  agent  vaso¬ 
dilatateur,  en  ingestion  et  à  dose  faible,  dans  le  traitement 
du  glaucome  chronique.  Nulle  ou  djéfavorable  dans  les 
formes  où  le  système  régulateur  de  la  tension  oculaire 
astfrop  gravement  lésé,  l’action  de  ce  médicament  semble, 
dans  les  formes  peu  évoluées,  apporter  un  appoint 
intéressant  à  la  thérapeutique  générale. 

Le  sens  thermique  chez  les  parasites  des  homéo- 
thermes,  élément  primordial  de  leur  orientation 
vers  l'hôte. 

(MM.  Pierre  Nicolle  et  Paul  Grenier.  •—  Présentation  par 
M.  Tréfouëi  ;  11-7-1944) 

Chez  les  parasites  des  homéothermes,  le  sens  thermiqu'e 
joue  un  rôle  important  dans  l’orientation  de  l'invertébré 
vers  son  hôte.  Les  tiques,  poux,  puces,  punaises,  mous¬ 
tiques,  etc.,  sont  à  des  degrés  divers  attirés  vers  les  corps 
chauds,  même  si  ceux-ci  n’ont  aucune  valeur  alimen¬ 
taire  (tube  de  verre,  liquide  tiède  emprisonné  derrière 
une  membrane).  Chez  les  parasites  intermittents,  Herter  a 
distingué  deux  sortes  de  preferenda  thermiques  " 
(P.T.),  suivant  que  ces  invertébrés  sont  à  jeun  ou  rassasiés. 
A  jeun,  le  P.T.  est  en  rapport  avec  la  température  cutanée 
de  l'hôte  habituel  (31  à  32“  5  poun  l'homme).  La  punaise 
des  lits  possède  à  jeun  un  P.T,-  de  33“  ;  rassasiée,  celui-ci 
n’est  plus  que  de  27“  61.  Chez  les  parasites  permanents, 
les  P.T.  à  jeun  et  après  les  repas  ont  sensiblement  la  même 
valeur,  32“  pour  les  poux  du  corps.  L’étroitesse  des  limites 
de  leurs  P.T.  explique,  par  exemple,  le  départ  des  poux 
chez  le  cobaye,  lorsque  ce  dernier  meurt.  L'hyperthermie 
fait  également  fuir  les  parasites  permanents.  Llyod  a 
montré  que  les  poux  de  l'homme  ne  restent  pas  volontiers- 
sur  les  malades  fébriles.  ' 

La^connaissance  des  lois  qui  régissent  le  comportement 
des  parasites  pourra  ainsi  constituer  une  des  bases  de 
la  lutte  contre  le  fléau  que  ces  parasites  représentent. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Résection  du  carrefour  aortique  et  des  bifurcations 
iliaques  pour  thrombose  de  l'aorte  terminale. 
Guérison. 

(M.  Delannoy,  de  Lille.  —  Rapport  de  M.  Leriche  ;  28-2-1945) 
M.  Leriche  présente  un  rapport  sur  ■  un  ..travail  de 
M.  Delannoy,  élève  du  P“  Lambret,  concernant  un  cas  de 
résection  du  carrefour  aortique  et  des  bifurcations  iliaques 
pour  thrombose  de  l'aorte  terminale.  Les  cas  de  ce  genre 
sont  peu  nombreux.  En  dehors  de  trois  observations  qui 
lui  sont  personnelles,  M.  Leriche  ne  connaît  que  quatre 
autres  observations  publiées. 

M,  Delanhoy  rappelle  d'abord  qu’il  s’est  basé,  au  point 
de  vue  symptomatologique,  sur  ce  que  le  P''  Leriche  a 
appelé  le  syndrome  d'oblitération  de  l'aorte  terminale, 
syndrome  qui  débute  par  de  la  fatigabilité' des  membres 


inférieurs,  et  quelquefois  chez  l'homme  par  un  symptôme 
particulier  :  l'impossibilité  de  l'érection.  Chez  la  malade 
<le  M.  Delannoy,  femme  de  41  ans,  l'affection  commença 
•effectivement  par  de  la  fatigabilité  et  du  refroidissement 
des  membres  inférieurs  ;  même  l’été  et  au  lit,  cette  femme 
devait  réchauffer  ses  pieds  et  ses  jambes.  Après  deux 
crises  brutales  —  probablement  d'ordre  embolique  —  la 
patienteentre  à  l’hôpital.  Troubles  thermiques  des  membres 
inférieurs.  Absence  de  pouls  fémoral.  Une  artériographie 
montre  l’arrêt  de  la  substance  de  contraste  au  niveau  de 
la  terminaison  de  l’aorte.  Pas  de  troubles  trophiques, 
pas  de  gangrène. 

Avec  le  diagnostic  de  thrombose  de  l'aorte  terminale, 
l'auteur  intervient  chirurgicalement  et  pratique  une 
résection  du  carrefour  aortique  et  des  bifurcations 
iliaques.  Rapidement,  les  membres  inférieurs  se  ré¬ 
chauffent  et  l'état  s'améliore.  Revue  après  trois  ans, 
la  malade  a  une  marche  normale  ;  plus  de  troubles 
subjectifs.  Impotente  et  presque  grabataire' au  moment 
de  l’opération,  elle  peut  faire  maintenant  ses  courses 
habituelles. 

L'intérêt  de  l'observation  ■  de  M.  Delannoy  réside, 
en  particulier,  dans  la  constatation  éloignée  —  aprè.s 
trois  ans  —  des  bons  résultats  obtenus. 

Action  de  l'auto-hémothérapie  dans  les  thromboses 

veineuses  post-opératoires. 

(M.  Hussenstein,  de  Tours; 

Rapport  de  M.  Jean  Gosset  ;  17-5-1944) 

M.  Hussenstein  rapporte  cinq  observations  dans  les¬ 
quelles  Tauto-hémothérapie,  instituée  dès  les  premiers 
signes  de  phlébite  post-opératoire,  a  empêché  celle-ci 
de  se  constituer.  A'yant,  d'autre  part,  employé  l'auto¬ 
hémothérapie  préventive  dans  200  cas,  il  n’a  jamais  vu 
survenir  de  phlébite  ;  il  a  noté,  cependant,  deux  fois  des 
petites  embolies  sans  gravité.  A  son  avis,  l’emploi  systé¬ 
matique  de  l'auto-hémôthérapie  dans  les  jours  qui  suivent 
une  opération  semble  avoir  une  action  empêchante  nette 
sur  l'apparition  d'une  phlébite  post-opératoire. 

—  M.  Ameline  a  une  expérience  personnelle  de  l'auto- 
hémothérapie  pré-opératoire.  Cette  méthode,  née  en 
Italie  en  1924  avec  Maragliano,  a  été  appliquée  longtemps 
à  l'Institut  de  pathologie  chirurgicale  de  Gênes.  Elle  agit 
à  titre  désensibilisant  et  raccourcit  le  temps  de  coagula¬ 
tion.  Après  des  essais  favorables  dans  une  trentaine  de 
cas,  M.  Ameline  a  observé,  coup  sur  coup,  deux  throm¬ 
boses  post-opératoires  qui  lui  ont  fait  abandonner  la 
méthode,  sans  pouvoir  tirer  des  conclusions  précises, 
néanmoins. 

—  M.  Moulonguet  s’inquiète  des  deux  petites  embolies 
signalées  par  M.  Hussenstein.  L’embolie  est  le  facteur 
dangereux  dans  les  accidents  veineux  post-opératoires, 
l'œdème  du  membre  ne  pouvant  être  considéré  que 
comme  un  signe  d'alarme.  Une  statistique  de  deux  e'mbo- 
Ifes  pulmonaires  sur  cinq  phlébites  ou  soupçons  de 
phlébite  ne  lui  paraît  pas  encourager  à  traiter  les  malades 
par  l’auto-hémothérapie. 

Sur  l'aspiration  duodénale  continue. 

,  (MM.  Pierre  Brocq  et  F.  Eudel  ;  24-5-1944) 

M.  Brocq  rappelle  que  le  5  mars  1941,  il  présentait 
à  l'Académie,  avec  iselin,  ses  succès,  les  premiers  obtenus' 
en  France  dans  le  traitement  des  occlusions  intestinales 
par  l’aspiration  duodénale  continue.  Marc  Iselin  avait, 
quelques  mois  avant  le  début  de  cette  guerre,  apporté 
le  principe  du  système  imaginé  à  Minneapolis  par  Owen 
Wangensteen  et  ses  collaborateurs  vers  1930.  M.  Brocq 
tire  aujourd'hui,  de  son  expérience  de  la  méthode. 
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quelques  conclusions  concernant  la  technique  et  les 
Yndications  de  ce  traitement. 

Dans  les  occlusions  du  grêle,  si  le  diagnostic  de  stran¬ 
gulation  est  certain,  l'intervention  opératoire  doit  être 
absolument  immédiate.  Si  le  diagnostic  hésite  et  s'il  y 
a  météorisme  important  qui  entretient  un  état  de  shock 
■  et  va  gêner  l'acte  chirurgical  méthodique,  l'aspiration 
duodénale  continue  fait  partie  des  soins  préopératoires. 
A  part  quelques  exceptions,  tenant  à  l'état  du  malade, 
(état  général  trop  atteint)  ou  à  l'origine  des  accidents 
(iléus  au  cours  d'une  pélvi-péritonite,  etc.),  l'opération 
reste  obligatoire.  ' 

Dans  les  occlusions  de  la  période  post-opératoire, 
l'aspiration  duodénale  continue  a  des  effets  souvent 
merveilleux.  Toutefois,  lorsqu'  après  douze  . heures  d'aspi¬ 
ration  continue  les  gaz  ne  sont  pas  revenus  par  l'anus, 
il  faut  réintervenir. 

—  M.  Huet  remarque  que  la  méthode  de  Wangensteen 
a  fait  ses  preuves  en  sauvant  d'une  mort  certaine  un 
grand  nombre  de  malades,  soit  employée  seule  dans 
les  iléus  paralytiquesf  soit  comme  préliminaire  à  l'opé¬ 
ration  dans  les  iléus  mécaniques.  La' difficulté  encore 
à  résoudre  est  de  découvrir  le  critérium  permettant  de 
reconnaître  les  cas  qui,  améliorés  ou  semblant  guéris, 
après  aspiration,  doivent  cependant  être  opérés.  • 

P.  L. 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  SCIENTIFIQUES 
DE  LA  TUBERCULOSE 

Sur  la  réadaptation  des  tuberculeux  au  travail. 
Quelques  résultats  obtenus  au  centre  de  post-cure 
de  Passy.  ' 

(MM.  E.  Sivrière,  Gyori  et  Mlle  Journet;  décembre  1944) 
Le  D'  Sivrière  poursuit,  depuis  ^1941,  au  centre  de 
post-cure  de  Passy  (Haute-Savoie),  une  expérience  de 
rééducation  des  tuberculeux  au  travail  qui  a  donné 
déjà  des  résultats  intéressants.  Ce  sont  ces  résultats 
qu'il  expose  dans  sa  communication. 

Le  centre  de  Passy  (La  Passerane)  prépare  à  la  profes¬ 
sion  d'horloger.  Il  a  reçu,  de  septembre  1943  à  sep¬ 
tembre  1944, 60  anciens  tuberculeux  pulmonaires’;  après 
diverses  éliminations,  47  restèrent  à  l'atelier  d'appren¬ 
tissage  de  un  à  douze  mois.  62  %  d'entre  eux,  éduqués 


progressivement,  sont  devenus  \  ouvriers  !ou  artisans 
hpriogers  ;  32  %  se  sont  dirigés  vers  d'autres  professions 
6  %  ont  été  des  échecs.  Au  total,  94  %  ont  été  réadaptés 
à  la  vie  normale  sans  incident  de  santé. 

La  solution  la  meilleure  est  la  réadaptation  des  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  à  leur  profession  antérieure,  mais 
cette,  solution  n'est  pas  toujours  possible.  La  rééducation 
dans  une  profession  nouvelle  s'adresse  à  un  nombre' 
plus  limité  d'anciens  rnalades. 

L'auteur  précise  les  conditions  d'admission  et  de  sur¬ 
veillance  dans  les  établissements  de  travail  de  post-cure. 
A  l'admission  :  certificat  médical  de  guérison  apparente, 
radiographie  récente,  une  sédimentation  globulaire, 
absence  de  B. K.  dans  l'expectoration  ou  après  tubage 
gastrique  depuis  un  minimum  de  six  mois.  Pendant  la 
post-cure  :  contrôle  radiographiquô  bimensuel,  obser¬ 
vation  de  la  courbe  thermique  et  des  sédimentations 
mensuelles,  etc.  Le  service  médical  d'un  centre  de  post¬ 
cure  a  la  charge  de  surveiller  les  anciens  maladés  pendant 
cette  période,  le  travail  surveillé  constituant,  d'ailleurs, 
une  épreuve,  un  test  pour  définir  la  guérison  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  BE  PARIS 
Séance  du  19-1-1945 

Radiographie  du  profil  de  la  hanche  saine  chez 

l'adulte. 

M.  René  Charry  a  utilisé  la  technique  qu'emploie  le 
P'  Mathieu,  dans  son  service,  pour  l'enciouage  du  co- 
du  fémur.  Il  prend  trois  clichés  :  un’ premier,  en  rotation 
indifférente  ;  les  deux  autres,  en  rotations  externe  et 
interne. 

Traitement  de  l'ostéomyélite. 

M.  André  Trêves  considère  le  traitement  sulfamide- 
iode  comme  indispensable  dans  toutes  les  formes  d'ostéo¬ 
myélite. 

Dans  les  formes  aiguës,  l'association  du  traitement 
interne'avec  l'immobilisation  par  plâtre  évitera,  le  plus 
souvent,  toute  intervention  ultérieure. 

Dans]  les  lésions  anciennes,  si  tenaces  et  récidivantes, 
l'ablation  large  des  lésions,  suivie  du  traitement  sulfamide- 
iode,  donne  souvent  des  résultats  inespérés. 


LÆ  PRESSE  I 


.  La  granulo-diagnostic  de  la  tuberculose.  — 
R.  Benda  étadie  les  modifications  en  nombre  et 
en  volume  des  granulations  .des  polynucléaires  neu¬ 
trophiles  chez  les  tuberculeux.  Cette  méthode  lui 
rend  les  plus  grands  services  pour  le  dépistage  et 
le  pronostic  àe  la  tuberculose  en  général.  Il  s'y  joint 
une  recherche  indirecte,  pour  l’étude  (par  l’inter¬ 
médiaire  de  l’animal)  des  perturbations  granulaires 
éventuelles  chez  un  cobaye  inoculé  avec  les  cra-' 
chats  ou  tout  autre  produit  pathogène  recueilli  chez 
le  malade,  ou  plus  simplement  encore,  avec  le  sang- 
fou  le  sérum)  de  ce  malade. 

Quand  les  granulations  sont  tellement  nombreuses 
qu’elles  forment  de  gros  amas,  qu’elles  sont  très 
augmentées  de  volume,  mais  de  taille  fort  inégale, 
il  y  a  une  présomption  des  plus  fortes,  une  réponse 
positive  en  faveur  de  la  tuberculose.  Un  aspect 
intermédiaire  entre  ce  type  et  le  type  normal  cor¬ 
respond  indifféremment,  soit  à,  une  tuberculose  an¬ 
cienne  depuis  longtemps  éteinte,  soit  à  un  processus 
encore  à  son  début  ;  s’il  existe  le  moindre  signe 
clinique  ou  radiologique,  pouvant  témoigner  d’une 


atteinte  ancienne,  on  peut  supposer  que  les  -raocli- 
fications  granulaires  stabilisées  au  stade  intermé¬ 
diaire  précédaient  la  maladie  actuelle  ;  celle-ci  n’a 
eu  aucune  tendance  à  remanier  le  granulogramme  : 
elle  n’est  donc  vraisemblablement  pas  de  nature  tu¬ 
berculeuse.  A  l’opposé,  l’absence  de  toute  séquelle 
permet  de  conclure  que  la  réaction  granulogène  ne 
s’est  développée  que  depuis  peu  ;  elle  évoque  l’idée 
d’une  tuberculisation  récente,  plus  ou  moins  voisine 
de  la  primo-infection. 

En  somme,  Thypergranulogenèse  traduit  un 
mode  de  réaction  très  spécial,  qui  semble  ne  pou¬ 
voir  se  déclarer  nettement  qu’à  Tégard  de  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse.  On  ne  trouve  rien  d’approchant 
dans  les  autres  procédés  —  anciens  ou  modernes  — 
dérivés  de  l’hématologie  ou  fondés  sur  des  analyses 
bio-chimiques  ;  les  résultats  qu’ils  apportent  ne 
sont  nullement  propres  à  la  tuberculose,  mais  com¬ 
muns  à  la  plupart  des  états  infectieux  ;  ils  sont 
influencés  par  le  moindre  épisode  fébrile.  (La  Se¬ 
maine  des  Hôpitaux,  janvier  1945.) 

G.  P. 
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Prévient  et  arrête  les  HEMORRAGIES  de  toute  nature 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

RECONSTRUCnON,  RENOVATIOî^  EF  ASSAINISSEMENF  DÉS  VIEILLES  CITÉS 


Les  destructions  causées  par  la  guerre  met¬ 
tent  à  l’ordre  du  jour  les  problèmes  de  la 
reconstruction.  Ces  problèmes  sont,  pour  les 
villes  sinistrées,  connexes  avec  ceux  de 
l’assainissement  des  quartiers  insalubres.  11  faut 
tout  d’abord  rétablir  les  monuments  et  les  habi¬ 
tations  détruits  complètement  ou  partiellement, 
mais  tout  en  conservant  leurs  caractères  et,  au¬ 
tant  que  possible,  en  utilisant  les  matériaux  de 
leurs  ruines,  tout  en  faisant  des  maisons  pourvues 
du  confort  moderne. 

Dans  un  ouvrage  :  La  Destinée  de  Paris  (1), 
un  architecte  de  talent,  M.  Robert  Auzelle,  con¬ 
sacre  un  chapitre  à  la  Rénovation  des  îlots  insalu¬ 
bres,  dont  les  conseils  peuvent  s’appliquer  avec 
avantage  à  la  reconstruction  des  villes  et  des 
quartiers  sinistrés. 

M.  Robert  Auzelle,  étudiant  la  question  au 
point  de  vue  juridique  en  France  et,  à  l’étranger, 
tire  les  conclusions'  générales  suivantes  : 

1“  Un  pays  ne  commence  à  faire  sur  ce  point 
une  œuvre  utile  que  lorsque  le  législateur  le  dote 
d’un  texte  impératif,  prévoyant  des  sanctions  en 
cas  de  violation  des  obligations  imposées  par  ce 
texte. 

2°  11  demande  l’expropriation  par  zone,  et,  dans 
les  cas  moins  urgents,  la  constitution  d’asspcia- 
tions  syndicales  des  propriétaires  d’une  zone. 

Les  textes  législatifs  sont  relativement  récents 
en  Europe.  Ils  existent  en  Norvège  depuis  1924 
et  en  Angleterre  depuis  1935. 


La  méthode  qu’il  préconise  est  de  reconstruire 
et  assainir  tout  en  conservant  au  quartier  sa  phy¬ 
sionomie  et  son  caractère.  Pour  cela,  sacrifier 
toutes  les  constructions  parasites  intérieures  dans 
les  primitifs  immeubles,  dues  à  la  rapacité  des  pro¬ 
priétaires  et  causes  de  surpeuplement,  en  sauve¬ 
gardant  les  monuments  primitifs  tant  à  l’extérieur 
qu’à  l’intérieur.  Les  îlots  dé  maisons,  délimités 
par  les  voies  publiques,  formeraient  un  tout  har¬ 
monieux  que  l’intérêt  des  propriétaires  et  l’incu¬ 
rie  administrative  avaient  dans  bien  des  cas  com¬ 
promis.  La  directive  de  l’architecte,  chargé  de  la 
reconstruction  ou  d’assainissement  de  quartiers 
d’une  ville  ancienne,  sera  :  assainir  toujours,  con¬ 
server  autant  que  possible  ;  conserver  ou  rétablir 
les  monuments  qui  auraient  un  intérêt  archéologi¬ 
que  ou  historique  ou  qui  présenteraient  un  intérêt 
architectural  certain  ;  conserver  ou  rétablir  un. 
groupe  d’immeubles  constituant  un  site  ;  enfin, 
conserver  tous  les  immeubles  qui  peuvent  être 
facilement  aménagés  et  assainis.  La  grande  majo¬ 
rité  des  immeubles  en  bordure  d’une  rue  sont  fa¬ 


(1)  Leg  Editions  du  Chêne,  place  Vendôme,  16,  l>aris. 


ciles  à  assainir.  La  discrimination .  des  construc- 
tiàns  ne  doit  pas  être  opérée  sur  le  plan,  mais  en 
volume. 


La  reconstruction  et  l’assainissement  .exigent, 
avant  d’être^  exécutés,  une  préparation  qui  consis¬ 
tera  en  deux  enquêtes,  une  enquête  sociale  èt  une 
enquête  architecturale  complète. 

L’enquête  sociale  sera  d’abord  une  enquête  dé¬ 
mographique  sur  les  occupants,  sur  leur  nombre, 
sur  leur  état  familial,  sur  leurs  métiers.  Comme 
la  recSinstruction  consistera  à  remplacer  des  tau¬ 
dis  surpeuplés  par  des  maisons  saines  où  la  popu¬ 
lation  sera  limitée,  il  faudra'  se  préoccuper  du  lo¬ 
gement  du  surnombre  des  locataires.  L’état  sani¬ 
taire  sera  encore  à  envisager.  On  pourrait  profiter 
de  cette  reconstruction  pour  y  limiter  le  nombre 
des  débits  de  boissons  et  des  hôtels  meublés, 
plaies  des  vieux  quartiers  abritant  des  ouvriers  ; 
en  tout  cas,  interdire  l’ouverture  de  débit  dans  un 
hôtel.  L’enquête  sociale  devra  aussi  porter  sur  les 
propriétaires,  sur  leurs  obligations,  le  montant  des 
loyers,  etc. 

L’enquête  architecturale  sera  complète.  On  de¬ 
vra  calculer  la  valeur  absolue  de  l’immeuble  à  ré¬ 
parer  ou  à  reconstruire,  la  valeur  vénale,  la 
valeur  locative,  la  dépréciation  causée  par  la  vé¬ 
tusté  pour  les  maisons  à  rénover,  les  frais  qu’en¬ 
traînent  les  reconstructions  ou  réparations,  l’uti- 
lisation  des  matériaux  des  ruines,  tenir  compte 
dans  les  tracés  des  nécessités  nouvelles  de  la  cir¬ 
culation,  etc.  Il  ne  faudrait  pas  sacrifier  tout  à 
la  réalisation  d’une  donnée  de  l’enquête. 

La  réalisation  de  ces  projets  se  basera  sur  l’en¬ 
quête  architecturale  qui  devra  être  modifiée  s’il  y 
a  lieu,  en  cours  d’exécution.  Si  on  a  projeté  de 
démolir  ef”'’qù'^6h  s’aperçoive'  qïï’bn  peSt'  étayer  ou 
reprendre  en  sousrœuvre,  il  faudra  laisser  maî¬ 
tre  dans  ses  chantiers  l’architecte  et  ne  pas  lui 
imposer  un  projet  ne  varietur. 

Le  financement  de  ces  entreprises  en  limitera 
fatalement  le  nombre.  Les  capitaux  privés  seront 
insuffisants,  il  faudra  recourir  à  la  collectivité. 
■L’association  syndicale  de  propriétaires  sera  à 
envisager.  En  tous  cas,  vu  les  circonstances,  il 
faudra  faire  dans  ^chaque  cas  une  étude  financière 
particulièrement  serrée. 

Conséquence  fatale,  c’est  que  le  niveau  social 
et  économique  de  la  population  qui  viendra  habi¬ 
ter  les  constructions  nouvelles  saines,  spacieuses, 
pourvues  de  confort,  sera  notablement  supérieur 
à  celle  qui  habitait  les  anciens  vieux  quartiers, 
qui  comprenaient  pas  mal  de  taudis  ;  il  faudra 
construire  pour  elle  des  habitations  saines'  dans 
les  quartiers  excentriques  ou  en  dehors  de  la  Cité. 

■ I  1 ,  ■  .J-  Noir. 


ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


IL  fut  un  temps  où  l’on  proclamait  que  la  guerre  se 
faisant  avec  des  armes,  il  suffisait  de  supprimer 
ces  armes,  unilatéralement  au  besoin,  pour  sup¬ 
primer  la  guerre.  Par  un  raisonnement  analogue, 
des  «^penseurs  »  de  la  médecine  proclament  que  l’immo¬ 
ralité  médicale  venant  de  la  course  aux  honoraires  il 
faut,  supprimer  ceux-ci.  Dans  une  intervention  récente 
et  très  remarquée  à  l’Assemblée  consultative,  M.  Debi- 
DOUR  proposait  la  militarisation  de  la  médecine  civile  et 
l’institution  d’une  prime  au  rendement  qui  fit  merveille 
à  Saint-Pierre-et-Miquelon.  Le  médecin  fait  ainsi  partie 
de  l’administration,  lui  est  intégré.  Le  caractère  libre 
et  libéral  de  la  médecine  est  purement  et  simplement 
supprimé. 

Pour  modifier  moins  profondément  l’exercice  même 
de  la  profession,  l’an  passé  le  D’'  Nedelec  propoâiit  un 
fort  ingénieux  système  de  répartition  des  honoraires, 
avec  tiers  payant  et  tiers  répartiteur  constitués  par  une 
administration  médicale  :  le  fait  pour  des  médecins  de 
s’adresser  à  des  médecins  devrait  les  délivrer  de  tous 
les  soucis,  de  toutes  les  avanies  qui  attendent  le  citoyen 
en  face  de  l’administration  anonyme. 


Or,  dans  notre  courrier,  nous  avons  relevé  l’histoire 
suivante  qui  illustre  à  sa  façon  les  vues  du  D''  Nedelec 
Il  existe  actuellement,  «  grâce  »  à  l’occupation,  un  système 
de  répartition  par  un  organisme  médical  qui  répond 
parfaitement  à  cette  conception  médico-financière. 

Un  de  nos  confrères  vient  d’en  faire  l’expérience  avec 
un  très  important  Conseil  départemental. 

^  Ayant  soigné  au  titre  de  la  K.V.D.  un  enfant  pour 
otite,  puis,  après  Intervention  à  l’hôpital,  lui. ayant 
fait  des  pansements  de  mastoïdite,  il  s’est  vu  rabattre 
de  50  %,  et  d’autorité,  la  note  de  ses  honoraires.  Il 
n’obtient  pas  de  réponse  à  une  première,  demande 
d’explication,  pas  de  réponse  non  pins  à  une  deuxième 
lettre  adressée  au  Secrétaire  général  du  Conseil  dépar¬ 
temental  (méfait  de  la  période  électorale).  Il  .est  gratifié 
d’une  réponse  évasive  à  un  appel  téléphonique,  réponse 
rejetant  sur  le  contrôle  des  Assurances  sociales  la  res- 
'  ponsabilité  de  l’amputation  d’honorâires  pour  soins 
trop  fréquents  (quinze  pansements  pour  une  mas¬ 
toïdite). 

Ces  faits  se  sont  déroulés  en  février  dernier  :  ils  font 
ressortir  une  situation  pour  le  moins  boiteuse.  Certains 
naïfs  croyaient  que,  du  fait  de  la  libération,  les  lois  alle¬ 
mandes  n’existaient  plus  en  France.  Grossière  erreur 
de  ces  esprits  simplistes.  Le  service  de  la  K.V.D.  de 
la  Seine  a  averti  sur  ces  entrefaites  les  médecins  que  la 
convention,  reprise  par  les  Assurances  sociales,  restait 
en  vigueur  avec  les  mêmes  devoirs  de  soumission  au 
tiers  payant,  ceci  pour  le  bon  renom  du  corps 
médical  (sic). 

La  formule  allemande  survit  à  la  défaite  et  s’insinue 
dans  le  corps  de  la  réglementation  française.  Quelle  for¬ 
mule  aura  le  dessus  ?  Certaines  tendances  font  craindre 
aux  esprits  chagrins  une  contamination  de  la  loi  française 
par  ce  bourgeon  nazi  si  solidement  implanté.  L’indignité 
nationale  ne  menace  pas  les  Assurances  sociales  pour 


BUREAU  MÉDICAL 

une  \:elle  collaboration.  La  loi  sur  le  retour  à  la  légalité 
républicaine  peut-elle  effacer  de  tels  souvenirs  ? 

Ne  nous  laissons  pas  entraîner  dans  les  méandres  de 
la  haute  politique  et  de  la  subtile  administration. 
Voyons  seulement  quels  sont  les  points  pratiques  sou¬ 
levés  par  notre  petite  histoire. 

1“  Les  bureaux  sont  les  bureaux.  Leur  stabilité,  leur 
permanence,  leur  pérennité,  leur  omnipotence,  aggravées 
par  la  timidité  des  assujettis  et  la  méconnaissance  de 
leurs  droits,  permettent  un  très  rapide  et  total  renver¬ 
sement  des  données  de  base  :  les  fonctionnaires,  servi¬ 
teurs  publics  par  principe,  domestiquent  très  rapidement 
les  citoyens  libres  pour  eh  faire  des  assujettis  tremblants. 
Cet  état  d’esprit  sévit  avec  une  particulière  vigueur 
dans  les  échelons  Infimes  de  la  hiérarchie,  mais  ne 
s’efface  —  et  pas  toujours  —  que  dans  les  sommets 
les  plus  élevés  où  une  hauteur  de  vues  et  une  formation 
hors  série  sont  indispensables.  Les  médecins  n’ont  pas 
fait  exception  à  la  règle  :  ils  prennent  les  attributs 
bureaucratiques. 

2°  Nos  répartiteurs  ont  résolu  un  problème  sur  lequel 
nous  aurions  pâli  bien  longtemps  et  serions  certaine¬ 
ment  restés  âecs  :  comment  arriver  à  répartir  à  l’acte 
des  sommes  versées  forfaitairement,  avant  même  que 
l’on  connaisse  le  nombre  total  d’actes  se  référant  à  la 
période  envisagée,  ces  actes  étant  affectés  de  coefficients 
les  plus  variés.  L’âge  du  capitaine  doit  être  inclus  dans 
la  solution. 

3°  Fait  plus  grave.  Notre  confrère  a  vu  amputer 
sa  note,  sans  enquête  ni  contrôle.  L’autorité  aussi 
brutalement  appliquée  se  conçoit  très  '  bien  en  régime 
nazi  et  d’occupation.  Notre  administration  des  Assu¬ 
rances  sociales,  qui  nous  a  pourtant  si  souvent  gâtés, 
ne  nous  avait  pas  habitués  à  cela. 

Quels  sont  les  voies  de  recours  de  notre  confrère  ? 
Il  s’agit  d’Assurances  sociales  —  par  contre-coup,  la 
Commission  départementale  ou  d’arrondissement,  selon 
le  lieu,  n’est-elle  point  compétente  ? 

L’Ordre  des  Médecins,  institution  publique,  est  en 
cause.  Le  Conseil  d’Etat  peut,  pour  certains,  être  appelé 
à  connaître  de  cette  affaire. 

D’autres,  plus  malveillants  pour  les  confrères  qui  se 
dévouent  à  d’ingrates  fonctions  de  manipulateur.s 
d’argent,  pencheraient  pour  la  demande  de  dommages- 
intérêts  devant  le  Tribunal  civil. 

Autant  de  problèmes  qui  soulèvent  d’interminables 
palabres,  qui  provoquent  de  profondes  cogitations  et 
qui  ne  sont  pas  faits  pour  faire  oublier  le  bon  vieux  temps 
où  la  médecine,  profession  libérale,  n’avait  rien  à  voir 
avec  l’administration,  même  médicale. 


Dans  notre  courrier  nous  relevons  une  autre  histoire 
administrative  tragi-comique  : 

Une  femme  de  prisonnier  contracte  la  syphilis  en 
1942,  Elle  se  fait  soigner  par  son  médecin  comme 
femme  de  prisonnier  assuré  social.  En  prévision  du 
retour  de  l’infidèlement  attendu,  et  pour  couper  toute 
relation  avec  la  Caisse  d’Assurances  sociales,  elle 
demande  un  certificat  de  guérison  à  son  médecin  trai- 
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tant.  Son  intention  est  de  continuer  à  se  soigner  discrè¬ 
tement  à  ses  frais.  La  Caisse  répond  par  un  question¬ 
naire.  Cela  se  conçoit  parfaitement.  Mais  là  ou  l’affaire 
se  corse,  c’est  que  le  courrier  est  adressé  automati¬ 
quement  à  l’assuré,  sans  égard  pour,  son  état  de  mari. 
Celui-ci  rentre  prématurément,  prend  connaissance  de 
ce  courrier  à  lui  adressé,  et  après  les  joies  goûte  les 
amertumes  du  retour. 

Peut-on  demander  du  doigté  à  des  rouages  adminis¬ 


tratifs  dans  leurs  rapports  avec  des  numéros  matricules  î 

On  nous  parle  bien  souvent,  dans  des  rapports  auda¬ 
cieux,  de  la  nécessité  d’humaniser  la  médecine.  Tout  à 
fait  d’accord.  La  dépersonnalisation  du  médecin  et  du 
malade  vers  laquelle  tend  la  fonctionnarisation  de  la 
médecine  est-elle  compatible  avec  une  si  bonne 
intention  ? 

Dt  R.  JODIN. 


LE  ROLE  DU  MÉDECIN  PRATICIEN  DANS  L’ORGANISATION 
DE  LA  MÉDECINE  PRÉVENTIVE 


Ij’intérêt  très  vif  que  suscitent  les  questions  so¬ 
ciales  depuis  quelques  années,  oriente  de  plus  en 
lilus  les  esprits  vers  les  réalisations  de  la  médecine 
préventive. 

Si  tout  le  monde  est  û  peu  près  d'accord  sur 
l’utilité,  peut-être  la  nécessité,  d'une  surveillance 
périodique  de  la  santé,  les  opinions  diffèrent  gran¬ 
dement  sur  les  moyens  de  la  rendre  efficace  et 
pratique. 

Doit-on  créer  un  corps  de  médecins  fonction¬ 
naires  occupés  uniquement  à  faire  de  la  médecine 
de  prévention  ?  . 

Faut-iï  en  charger  des  organismes  déjà  consti¬ 
tués,  tels  que  les  services  médicaux  d’usines  et 
d’entreprises,  les  'médecins  d’hygiène,  sociale,  les 
médecins  des  services  hospitaliers  ? 

Ou  bien,  ne  serait-il  pas  mieux,  évitant  ainsi 
d’étendre  le  fonctionnarisme  de  la  médecine,  de 
profiter  de  cette  immense  réserve  de  bonne  vo¬ 
lonté  et  de  talent  que  forme  la  masse  des  méde¬ 
cins  praticiens,  de  les  orienter  vers  cette  nouvelle 
forme  de  la  médecine  de  clientèle  que  devrait  être 
la  médecine  de  prévention. 

Personne  n’ignore  que  l’organisation  actuelle  de 
la  médecine  du  travail,  comme  celle  que  l’on  pro¬ 
jette  d’étendre  à  la  médecine  préventive,  est  pour 
une  grande  part  l’œuvre  de  naédecins  fonctionnaires, 
d'e  médecins  des  Assurances  sociales  ou  des  ser¬ 
vices  d’hygiène.  Beaucoup  parmi  ces  médecins 
n’ont  jamais  exercé  ;  ils  ne  se  rendent  pas  exacte¬ 
ment  compte,  peut-être,  des  répercussions  de 
certains  textes  législatifs. 

Dans  la  période  présente,  la  voix  des  praticiens 
a  peu  de  résonance.  D  ne  devrait  pas  en  être 
ainsi.  Ce  sont  les  praticiens  qui  sont  les  plus  inté¬ 
ressés  par  l’orientation  nouvelle  '  de  la  médecine 
sociale  ;  c’est  vraisemblablement  à  leurs  dépens 
qu’elle  se  fera.  C’est  donc  vers  eux,  que  l’on  doit 
se  tourner  d’abord. 


La  médecine  de  prévention  n’a  nul  besoin  d’être 
justifiée.  H  est  trop  évident  qu’elle  constitue  la 
meilleure  forme  de  l’art  médical  ;  ne  vaut-il  pas 
mieux  prévenir  que  guérir  ? 

Mais  comment  ^  réaliser  cette  médecine  de  pré¬ 
vention  ?  Sur  ce  point  particulier  les  opinions  dif¬ 
fèrent  et  il  importe  de  se  mettre  d’accord. 

Pour  réaliser  une  médecine  de  prévention  utile, 
pour  qu’elle  ne  soit  pas  un  leurre,  simple  geste 
sans  conséquence,  il  est  nécessaire  de  bien  con¬ 
naître  le  patient,  d’être  renseigné  sur  ses  antécé¬ 
dents  personnels  et  héréditaires.  Pourquoi  tant 
d’erreurs  sont-elles  commises,  en  clientèle  comme 
à  l’hôpital,  par  des  maîtres  éminents  ?  Le  plus 
souvent  parce  qu’ils  se  prononcent  sur  un  seul 
examen,  trop  rapidement  effectué.  Je  pourrais  ci¬ 
ter  bien  des  diagnostics  erronés  qui  furent  redres¬ 
sés  par  l’examen  attentif  du  médecin  de  famille. 


Une  science  trop  étendue,  non  étayée  par  une 
suffisante  pratique,  une  confiance  trop  aveugle 
dans  ses  propres  talents,  conduisent  aux  erreurs 
de  diagnostic.  Le  médecin  praticien  pense  aux  cho¬ 
ses  simiple's,  les  plus  fréquentes  et  il  a  cent  fois 
raison.  Le  professeur  consulté  a  tendance  à  re- 
chèrcher  le  diagnostic  compliqué  et  difficile  qui 
peut  mettre  en  relief  sa  supériorité  ;  souvent  il  se 
trompe.  Combien  d’internes  gardent  au  fond  de  leur 
mémoire  le  souvenir  des  erreurs  de  leurs  maîtres. 

Je  pense  qu’un  bon  médecin  praticien,  médecin 
de  famille  qui  connaît  le  malade  et  ses  antécédents, 
qui  prend  le  temps  de  l’examiner  et  de  vérifier 
son  diagnostic,  qpi  le  volt  une  deuxième  et .  une 
troisième  fois  si  c’est  nécessaire  pour  parfaire  son 
jugement,  a  moins  de  chance  de  .commettre  une 
erreur  de  diagnostic  que  le  maj:tre  ti-ès  savant  oji 
le  médecin  fonctionnaire  trop  pressé  qui,  ayant 
une  tâche  déterminée  à  remplir  est  contraint  |de 
visiter  rapidement  un  sujet  qu’il  ne  connaît  pas 
et  sur  qui  il  ne  possède  aucun  renseignement 
précis. 

On  rencontre  dans  quelques  usines,  sous  le  nom 
de  visites  préventives  systématiques  des  travail¬ 
leurs,  un  exemple  de  ce  que  pourrait  être  cette  mé¬ 
decine  de  praticiens  fonctionnaires,  visites  à  la 
chaîne  aussi  peu  intéressantes  pour  le  médecin  que 
peu  utiles,  ppur  l’oujTier.  Sous  sa  forme,  actuelle, 
la  visite  systématique  d’usine  paraît  trop  souvent 
une  simple  façade,  un  trompe  l’œil,  faisant  perdre 
un  temps  précieux  aux  ouvriers  ;  inutile  pres¬ 
que  toujours,  nuisible  quelquefois  parce  que  don¬ 
nant  une  fausse  quiétude  au  travailleur,  l’empê¬ 
chant  de  recourir  à  temps  à  son  médecin  oh  au 
spécialiste  qui  pourrait  déceler  le  mal  à  son  début. 

Seul,  a  mon  sentiment,  le  médecin  praticien  est 
vraiment  capable  de  faire  de  la  médecine  préven¬ 
tive  auprès  des  personnes  qu’il  connaît  et  suit  de- 
pujis  longtemps.  Sans  doute,  il  lui  manquera  sou¬ 
vent  les  moyens  techniques  pour  faire  un  diagnos¬ 
tic  difficile.  .La  médecine  préventive  n’est  plus  uni¬ 
quement  comme  autrefois  une  médecine  clinique 
où  l’auscultation  et  l’examen  dü  malade  jouaient 
le  rôle  essentiel.  Certains  diagnostics  ne  peuvent 
être  réalisés  qu’au  moyen  du  laboratoire,  de  la 
radiologie  ;  d’autres  nécessitent  le  concours  du 
spécialiste  :  ophtamologlste,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste,  neurologiste,  demoatologiste,  etc.  Mais  le 
médecin  de  famille  qui  connaît  à  fond  son  malade, 
qui  l’a  suivi  pendant  sa  vie,  qui  n’ignore  rien  de 
ses  tares,  n’est-il  pas  le  plus  capable  de  juger  à 
quel  spécialiste  ou,  si  vous  le  préférez,  à  quel 
centre  de  diagnostic  il  convient  de  l’adresser  ? 

Je  crois  très  sincèrement  que  mieux  que  qui¬ 
conque  le  médecin  praticien,  surtout  s’il  est  en 
même  temps  le  médecin  de  la  famille,  est  apte  à 
réaliser  cette  médecine  de  prévention  que  l’on  pro¬ 
jette  d’instituer.  C’est  méconnaître  son  rôle  et  ses 
qualités  que  de  lui  opposer  le  médecin  d’usine  ou 
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le  médecin  fonctionnaire.  Le  médecin  d’usine  a  une 
autre  tâche  à  remplir,  plus  utile  pour  le  travailleur 
et  plus  intéressante  pour  lui  ;  je  l’ai  dit  et  je  le 

Le  médecin  fonctionnaire  que  l’on  créerait  spé¬ 
cialement  pour  remplir  cette  fonction  de  médecin 
de  la  prévention  serait-il  mieux  capable  que  le 
médecin  de  famille,  alors  qu’il  ig-norerait  tout  des 
personnes  qu’il  serait  chargé  de  visiter  ?  La  seule 
conséquence  de  cette  nouveauté  serait  de  former 
un  corps  très  important  de  fonctionnaires,  d’enle¬ 
ver  à  la  médecine  son  caractère  libéral.  Est-ce  à 
cela  que  l’on  veut  aboutir  ? 


Au  lieu  d’opposer,  comme  on  le  fait  très  souvent, 
le  médecin  de  famille  à  la  médecine  sociale,  de 
proclamer  que  celle-ci  fera  disparaître  celui-là, 
n’y  a-t-il  pas  quelque  effort  à  tenter  pour  unir 
le  médecin  de  famille  à  cette  médecine  sociale, 
à  en  faire  en  quelque  sorte  le  pivot  ? 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  la  médecine -sociale  telle 
qu’on  la  pratique  actuellement  dans  beaucoup  d’hô¬ 
pitaux,  de  dispensaires  et  même  dans  les  grandes 
usines,  est  en  quelque  sorte  une  médecine  ano¬ 
nyme  qui  ne  connaît  pas  le  malade,  le  catalogue 
un  peu  comme  le  numéro  d’un  fichier,  enlevant 
ainsi  à  l’acte  médical  son  caractère  d’humanisme, 
de  dévouement,  de  sacerdoce. 

Pour  combattre  cette  tendance  qui  écarte  de  plus 
en  plus  le  malade  de  son  docteur,  il  faut  que  le 
médecin  chargé  dd  la  préventioli  ne  soit  pas  un 
quelconque  médecin  fonctionnaire,  mais  le  médecin 
de  famille  lui-mêmie  qui  aura  mission,  ime  à  deux 
fois  par  an,  de  le  surveiller,  de  l’examiner. 

Mais,  dira-t-on,  beaucoup  de  gens  ne  sauront  à 
qui  '  s’adresser  ;  il  n’y  a  plus  de  médecin  de  fa¬ 
mille  ;  les  clients  sont  infidèles,  versatiles,  vont 
d’un  médecin  à  l’autre. 

Cette  opinion  un  peu  excessive  reflète  pourtant 
une .  part  de  vérité.  Si  l’on  rencontre  encore  de 
nombreuses  personnes  attachées  à  leur  médecin,  de 
préférence  à  la  campagne,  dans  les  villes  de  pro¬ 
vince,  surtout  parmi  les  fanylles  qui  ont  de.  jeunes 
enfants, .  l’inconstance  de  la  clientèle  se  manifeste 
dans  les  très  grosses  agglomérations,  davantage 
encore  à  Paris.  J’ai  fait  une  enquête  parmi  les 
ouvriers  et  .les  collaborateurs  d'une  très  grande 
usine  de  la  région  parisienne  ;  j’ai  constaté  que 
\a  moitié  en-viron  do  cos  travailleurs  ne  possède 
pas  de  médecin  attitré,  les  uns  parce  qu’ils  n’on.T 
jamais  été  malades,  les  autres  parce  qu’ils  con¬ 
sultent  à  l’hôpital. 

Un  autre  fait  d’évidence,  c’est  que  le  travailleur 
plus  que  la  bourgeoisie  a  perdu  l’usage  du  médecin 
de  famille.  La  cause  nous  la  trouvons  dans  le  prix 
toujours  plus  élevé  des  visites  médicales,  prix 
souvent  difficile  à  supporter  par  les  faibles  bour¬ 
ses,  qui  s’dppose  à  la  facilité  d’accès  des  hôpitaux 
et  cliniques,  des  dispensaires  gratuits.  Nous  la 
trouvons  encore  dans  l’organisation  des  visites  de 
prévention  dans  les  entreprises  et  les  usines  ;  dans 
la  multiplicité  des  médecins  spécialistes,  que  de 
plus'  en  plus  on  prend'  l’habitude  de  consulter  direc¬ 
tement  sans  passer  par  l’intermédiaire  du  médecin 
traitant. 

Il  faut  aussi  reconnaître  que  les  médecins  eux- 
mêmes  n’encouragent  guère  la  clientèle  à  demeurer 
fidèle.  La  mentalité  médicale  s’est  transformée  à 
l’exemple  de  celle  des  clients,  Plus  enclins  'à  con¬ 
sidérer  les  avantages  matériels  de  leur  profession, 


quelques  médecins  voient  dans  le  malade  phis  un 
client  qu’un  ami. 

Autrefois  le  médeoin  praticien  s’intéressait  à  la 
famille,  à  son  sort  ;  il  la  guidait  pour  l’avenir  et 
l’éducation  des  enfants,  il  était  souvent  pour  elle 
le  conseillér  et  l’ami.  Aujourd’hui,  seules  les  ques¬ 
tions  médicales  sont  le  sujet  des  conversations.  Le 
médecin  est  plus  pressé,  la  famille  moins  confiante. 

Pour  faire  revenir  la  clientèle  à  d’autres  sen¬ 
timents,  l’orienter  de  nouveau  vers  le  médecin  de 
famille,  peut-être  suffirait-11  de  conseiller  ou  même 
d’imposer  à  toute  la  population  une  ou  deux  visites 
préventives  annuelles  chez  un ,  médecin  que  cha¬ 
cun  pourrait  choisir  librement.  Ces  visites,  gra¬ 
tuites,  pour  les  assurés  sociaux  et  pour  les  per¬ 
sonnes  nécessiteuses,  seraient  remboursées  par  les 
Caisses  des  Assurances  sociales. . 

Si  le  médecin  choisi  jugeait  indispensable  de 
recourir  à  des  examens  de  .laboratoires  ou,  à  des 
spécialistes,  des  recherches  complémentaires  pour¬ 
raient  être  effectuées  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  vjsites  médicales  annueHes  de  prévention, 
c’est-à-dire  gratuitement  pour  les  assurés  sociaux 
et  les  personnes  nécessiteuses. 


Cette  pénétration  du  médecin  praticien  dans 
l’organisation  de  la  médecine  préventive  aurait  de 
■  multiples  avantages  : 

—  Elle  réaliserait  de  la  meilleure  façon  les  visi¬ 
tes  préventives  de  la  population. 

— ■  Elle  donnerait  à  chacun  l’habitude  du  méde¬ 
cin  de  famille  qui  connaît  son  malade,  ses  anté- 
,  cédents.  Le  client  prendrait,  on  peut  l’ espère  i' 
l’habitude  de  consulter  le  même  médecin  lorsqu’il 
serait  nécessaire. 

—  Elle  réduirait  au  minimum  les  frais  de  la  mé¬ 
decine  préventive,  puisqu’on  éviterait  de  créer  un 
nouvel  organisme  de  médecins  fonctionnaires,  or¬ 
ganisme  qui  serait  évidemment  très  coûteux,  puis¬ 
qu’il  nécessiterait  foute  une  organisation  bureau¬ 
cratique. 

Un  autre  avantage  du  médecin  de  famille  obli¬ 
gatoire  serait  de  rendre  inutile  .l’institution  du  car¬ 
net  de  santé. 

Si  vous  avez  un  médecin  qui  vous  soigne  régu¬ 
lièrement,  qui  connaît  bien  votre  santé,  votre  hé¬ 
rédité,  vos  maladies  antérieures,  le  carnet  de  santé 
devient  inutile.  Si  vous  avez  besoin  de  consulter 
un  spécialiste,  le  médecin  de  famille-  le  renseignera 
sur  votre  hérédité,  beaucoup  plus  sincèrement  que 
ne  le  ferait  un  carnet  confié  au  malade. 

Personnellement  nous  ne  sommes  guère  partisan 
d’organiser,  dès  maintenant,  une  médecine  pré¬ 
ventive  obligatoire,  qui  ne  serait  peut-être  pas  très 
bien  acceptée  par  l’ensemble  de  la  population  tou¬ 
jours  éprise  de  liberté.  Mais  si  une  telle  décision 
était  jugée  utile  et  devait  être  adoptée,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  faudrait  commencer  par  en  confier  la 
réalisation  au  médeoin  praticien. 

En  agissant  ainsi  on  pourrait  espérer  éviter 
qu’une  nouvelle  étape  soit  franchie,  la  plus  déci¬ 
sive  pe^lt-être  vers  l’étatisme  de  la  médecine,  et 
l’on  aurait  le  moyen  de  faire  pénétrer  dans  les 
famillps  de  France  le  représentant  le  plus  qualifié 
de  la  prophylaxie,  de  la  santé  et  de  l’hygiène,  le 
^  médecin  praticien. 

Recréer  l’habitude  du  médecin  de  famiile,  voilà, 
je  crois,  la  meilleure  façon,  la  plus  économique  et 
je  pense  la  plus  efficace,  de  réaliser  une  médecine 
préventive  utile  et  acceptable  pous  tous. 

D’’  André  Peii~ 
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POUR  UNE  MÉDECINE  DE  QUALITÉ 


Si  une  limitation  des  honoraires  doit  être  envisa¬ 
gée,  elle  devrait  s’appuyer  sur  des  conditions  rigou¬ 
reusement  qblSgatoires. 

jElle  ne  devrait  pas  aboutir  à  un  nivellement,  faire 
naître  pour  le  praticien  modeste  une  concurrence 
redoutable,  en  même  temps  que  léser  les  droits  des 
grands  cliniciens,  des  savants,  acquis  aü  prix  d'un 
travail  plus  considérable  et  entraînant  des  besoins 
plus  grands  :  les  droits  de  la  qualité  et  du  giénie, 
comme  dans  toute  profession  —  et  tant  qu’ils  ne 
seront  pas  déniés  à  toute  autre  profession  ■■ —  doi¬ 
vent  être  ici  respectés  parce  que  la  protection  de  la 
santé  publique  l’exige. 

Elle  ne  devrait  pas  aboutir  à  une  dlmifiution  de 
la  qualité  des  soins  :  les  honoraires  du  praticien 
doivent  être  assez  élevés  pour  permettre  au  malade 
d’être  examiné  soigneusement  et  d’être  guéri  dans 
un  minimum  de  terçips.  _ 

Elle  ne  devrait  pas.  aboutir  à.  une  augmentation 
des  dépenses  des  caisses,  dépenses  qui  dérivent  di¬ 
rectement  du  .système  du  tiers  payant  et  du  malade 
et  indirectement  seulement  du  médecin.  Deux  points 
sont  à  considérer  très  particulièrement  : 

—  La  diminution  du  nombre  des  actes  médicaux 
ne  peut  être  obtenue  que  de  deux  manières  : 

o)  Du  fait  des  caisses  d’abord,  en  supprimant  les 
consultations  abusives.  Le  seul  frein  possible  est  le 
maintien  d’un  ticket  modérateur  suffisamment  éle¬ 
vé  (ceci  pour  les  actes  médicaux,  Mes  actes  chirur¬ 
gicaux  devant,  au  contraire,  eh  être  exonérés). 

b)  Du  fait  du  médecin,  en  lui  permettant  de  ga¬ 
gner  honnêtement  sa  vie,  grâce  à  des  honoraires 
suffisants,  pour  qu’il  puisse  donner  à  chaque  mala¬ 
de  un  temps  d’examen  suffisant. 

—  La  diminution  des  arrêts  de  travail  inutile¬ 


II  existe  en  général  dans  les  agglomérations 
françaises  une  Commission  d’hygiène  qui,  par  or¬ 
dre  préfectoral,  s’occupe  des  questions  de  salu¬ 
brité.  Un  médecin,  nommé  par  le  préfet  sur  pro¬ 
position  de  la  municipalité,  donne  son  avis  sur 
les  questions  concernant  l’hygiène. 

En  plus,  il  existe  dans  les  mêmes  villes  une 
Union  des  œuvres  réunissant  les  Groupements 
d’œuvres  charitables  ou  philanthropiques,  confes- 
.  sionnelles  ou  laïques,  Croix-Rouge,  etc. 

La  permanence  d'Entraide  sociale,  dans  la  per¬ 
sonne  de  la  déléguée  technique,  notamment  à  Pa¬ 
ris,  dirige  le  secrétariat.  Iæ  maire  en  est  sou¬ 
vent  le  président  d’honneur.  Car.  malgré  son  auto¬ 
nomie  absolue,  l’Union  se  doit  d’avoir  de  bons 
rapports  avec  la  municipalité  qui  lui  prête  ses 

Il  est  rare  qu’un  médecin  y  soit  invité  en  tant 
que  représentant  des  confrères  locaux.  J’assiste 
depuis  près  de  quinze  ans  à  l’Union  des  CEuvres 
de  mon  arrondissement,  en  tant  que  président  de 
la  Société  Médicale  et  médecin  d’une  consultation 
locale  de  nourrissons.  Je  puis  assurer  que  mes 
avis  y  ont  toujours  été  écoutés  et  suivis  avec  bien¬ 
veillance. 

Depuis  la  libération,  une  initiative  ayant,  nous 
dit-on,  pour  origine  le  Comité  national  des  méde¬ 
cins,  le  Front  national,  a  mis  en  route  dans 
quelques  villes  ou  cantons  des  Comités  Médico- 


ment  prolongés  ne  peut  être  obtenue  que  si  le  méde¬ 
cin  gagne  assez  pour  n’être  pas  asservi  au  malade. 

Les  caisses  doivent  se  rendre  compte  qu’elles  n’ont 
pas  -et  n’auront  jamais  le  pouvoir  de  s’opposer  à 
une  multiplication  de  petits  faits  incontrôlables. 
Seul  le  médecin  peut  leur  diminuer  ces  dépenses  ; 
il  ne  le' fera  que  s’il  est  en  quelque  sorte  «  inté¬ 
ressé  »  au  bon  fonctionnement  des  caisses  ;  il  n’a 
aucune  raison  de  se  soucier  de  leur  équilibre  bud¬ 
gétaire.  Seule,  une  politique  compréhensive  des 
caisses  vis-à-vis  des  légitimes  intérêts  du  corps  mé¬ 
dical,  pourra  inciter  le  médecin  à  ne  pas  peser 
inmolontairement  sur  le  budget  de  ces  organismes, 
s’il  les  considère  comme  des  alliés,  et  éviter  qu’il 
n’aggrave  volontairement  leurs  difficultés,  s’il  a  à 
les  regarder  comme  des  ennemis. 

Si  une  limitation  des  honoraires  du-  praticien  de¬ 
vait  intervenir,  elle  ne  serait  acceptable  que  basée 
sur  des  réalités  économiques  et  non  sur  des  taxa¬ 
tions  arbitraires. 

Si  une  limitation  des  honoraires  des  grands  cli¬ 
niciens  et  des  savants  devait  être  envisagée,  elle 
devrait  tenir  compte  de  la  qualité  supérieure  de 
leurs  soins. 

Elle  'ne  pourrait  être  acceptable,  ou  que  par  une 
marge  très  importante  entre  des  honoraires  rnini^ 
ma  etimaxima,  ou  que  par  des  honoraires  suffisam¬ 
ment  élevés  attribués  à  diverses  catégories  de,  mé¬ 
decins  (Jean  Mignon  vient  de  souligner  l’extrême 
difficulté  du  problème).  II  s’agirait  au  moins 
d’accorder  des  avantages  très  substantiels  aux 
membres  dès  gran-d-es  sociétés  médicales,  quels  que 
soient  leurs  titres,  c'est-à-dire,  pratiquement,  à  tous 
les  chercheurs  ayant  fait  leurs  preuves. 

Dr  Jean-Gallois. 


COMITÉS  MÉDICO-SOCIAUX 

Sociaux  réunissant  les  représentants  des  munici¬ 
palités  existant  actuellement,  des  œuvres  et  un 
ou  deux  médecins  désignés  par  les  Comités  médi¬ 
caux  de  la  libération. 

Origine  et  initiative  nous  paraissent  préjudi¬ 
ciables  à  la  bonne  marche  d’une  institution  qui 
pourrait  avoir  quelque  intérêt  et  être  utile. 

Mais  il  faut  que  les  médecins  soient  représen¬ 
tés  par  un  des  leurs,  élu  par  eux. 

Les  municipalités  actuelles  ne  représentent  sou¬ 
vent  actuellement  rien  d’officiel  (1)  et  leurs  mem¬ 
bres  ne  sont  que  des  «  faisant  fonctions  »  érigés 
souvent  à  la  «  foire  d’empoigne  »  et  animés  de 
tendances  partisanes.  Il  est  désirable  qu’il  n’en- 
soit  pas  de  même  pour  nous. 

Il  faut  régulariser  officiellement,  les  Comités  mé¬ 
dico-sociaux,  Les  préfectures  se  doivent  de  décré-" 
ter  leur  institution  dans  la  légalité  avec  des  mé¬ 
decins  désignés  par  les  leurs. 

Nous  avons  abordé  cette  question  avec  un  des 
conseillers  techniques  les  plus  en  vue  au  Minis¬ 
tère  de  la  Santé,  n  partagea  notre  avis. 

Que  ce  soit  bientôt  une  réalité  et  tous  y  gagne¬ 
ront  en  bonne  entente  et  en  réalisations  heureiises. 

D"^  H.  Roueche.  . 


(1)  Cet  ai-ticle  fut  écrit  avant  les  élections  muniei- 
pales.  , 
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COM  M  ENTAI  RES 


Le  retour  des  absents.  —  Bravo,  Monsieur  le 
Préfet. 

Ainsi  que  diverses  déclarations  le  laissaient  prévoir,  deux 
textes,  que  nous  publions  dans  ce  même  numéro,  viennent 
•d’organiser  le  contrôle  médical  des  prisonniers 'et  déportés 
rapatriés.  Le  premier  texte  pose  le  principe  de  deux  examens 
■obligatoires  ;  le  premier  pratiqué  dans  le  -mois  du  retour,  le 
second  six  mois  après,  li  ne  s’agit  que  de  l’établissement 
d’un  bilan  sanitaire,  le  libre  choix  du  médecin  traitant  étant 
respecté.  Un  médecin  nontmé  pour  la  circonstance  est  chargé 
dans  chaque  département  d’organiser  le  contrôle.  Mais  il 
ne,  s’agit,  nous  l’avons  dit,  que  d’un  texte  de  principe  qui 
appelle  de  nombreux  arrêtés  d’application  avant  d’entrer 
■en,  vigueur. 

Par  contre  le'  décret  relatif  à  la  réquisition  des  médecins 
est,  lui,  immédiatement  applicable.  Intervenant  .dans  le  cadre 
de  l’organisation  de  la  médecine  pour  le  temps  de  guerre,  il 
précise  le  décret  du  1 1  septembre  1539  sur  l’exercice  de  la 
médecine  en  temps  de  guerre  et  constitue  une  véritable  mobi¬ 
lisation  civile  des  médecins  des  deux  sexes. 

"  Tous  les  médecins  sont  tenus  de  continuer  sur  place  l’exercice 


■Voilà  donc  le  côté  administratif  et  obligatoire  du  contrôle 
médical  doté  de  ses  principaux  moyens  ■d’action.  Mais  la 
tâche  est  évidemment  écrasante.  11  ne  sera  pas  inutile  a  notre 
sens  de  faire  appel  en  outre  au  concours  volontaire  des  méde¬ 
cins.  H  serait  au  reste  bien  maladroit  de  vouloir  attendre  de 
la  contrainte  ce  que  l’on  peut  obtenir  du  «  consensus  omnium  ». 

Notre  récente  note  à  ce  sujet  a,  au  reste,  trouvé  des  échos. 
L’un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  :  < 

Depuis  cinq  semaines  fai  soumis  à  diverses  administrations 
hâtivement  mises  sur  pied,  le  projet  suivant  :  Deux  ou  trois 
matinées  par  semaine,  de  8  heures  à  midi,  seraient  consacrées 
à  un  examen  clinique  général  et  à  un  «coup  d’écran  »  pulmonaire 
(le  tout  gratuitement  bien  entendu),  permettant  de  rassurer 
notre  absent  ou  de  l’orienter  vers  'tel  ou  tel  spécialiste  ou  son. 
médecin  de  'famille.  , 

Aucune  réponse... 


Au  reste  la  solution  que  nous  préconisons  est  viable,  puis¬ 
qu’elle  est  déjà  appliquée.  Nous  recevons  en  effet  d'un  autre 
correspondant,  la  lettre  suivante  : 


de  leur  art.  Ils  peuvent  être  requis  par  le  ministre  de  la  Santé  L'énormité  de  ia  tâche  dévolue  aux  organismes  médicaux  de 
soit  pour  soigner  la  population  civile,  soit  pour  le  contrôle  rapatriement  ne  leur  permet  pas  en  effet  d’étudier  à  fond  chaque 
médical  des  rapatriés.  Les  réquisitions  peuvent  être  à  temps  cas.  On  dégrossit.  Le  prisonnier  a  hâte  de  retourner  chez  lui. 

partiel  ou  à  temps  plein.  Seuls  les  médecins  nés  après  le  I''  jan-  En  tout  cas  les  troubles  variés  dont  il  peut  souffrir  seront  simple- 

vier  1900  peuvent  être  affectés  au  dehors  de  leur  domicile.  ment  consignés  sur  un  bulletin,  mais  aucun  soin  ne  lui  est 

Ils  sont  en  principe  maintenus  à  Tintérieùr  de  leur  région  indiqué.  C’est  donc  vers  le  médecin  civil,  vers  le  médecin  de 

sanitaire.  famille  qu’il  ira. 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 


Composition 

STNERG/f  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-bilioires,  Cholécys¬ 
tite,  ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension.  ' 

Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


UBOR&TOIRES  FLUXINE 

VlUEFRiKCHE  (RHÔNE) 


A  :  10  cgs. 

B  :  20  cgs.  D  :  50  cgs. 

C  ;  30  cgs.  i  :  I  g  r. 

E  T 

MAONÉSIO-CACOOVLINE 


lODINJECTOI 


SIMPLE 
3  FORMES  SALICYLÉ 
(  GOUTTES 

Une  Injection  Intramusculaire  ou  Intravel- 
i  neuse  par  Jour.  60  à  JOO  gouttes  par  Jour. 


laboratoires  JAMMES 
60,  Rue  Michel -  Ange,  86 
PARIS  (16*)  _ 


lO-v-1945 
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Je  voulais  vous  signaler  que  votre  initiative,  je  l’ai  prise. 

Ancien  prisonnier,  le  groupement  des  anciens  prisonniers 
et  déportés  m’a  demandé  de  voir  gratuitement  les  prisonniers 
à  leur  retour,  ce  à  quoi  j’ai  acquiescé  immédiatement.  Je  cons¬ 
titue  donc  des  fiches  pour  chaque  prisonnier  que  je  vois. 

Ce  qu’il  faudrait  ce  serait,  en  quelque  sorte,  officialiser  ces- 
examens.  Ori  ‘  devrait  fournir  à  chaque  prisonnier  une  fiche 
médicale,  où  seraient  consignés  les  résultats  des  examens  immé¬ 
diats  et  futurs,  qui  permettraient  une  liaison  plus  facile  avec 
les  organes  officiels  et  leur  faciliteraient  la  tâche  si  le  besoin 
se  fait  sentir  de  leur  adresser  spécialement  un  cas  important. 


Ce  n’est  pas  tous  les  jours  que  l’on  tombe  sur  un  fonction¬ 
naire  à  complimenter.  Raison  de  plus  pour  le  faire  de  grand 
cœur  lorsque  l’occasion  s’en  présente. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  signale  l’action  courageuse  et  en 
tous  points  remarquable  du  Préfet  de  la  Savoie.  Dans  un 
article  qu’a  publié  «  La  Savoie  Française  »  du  5  mars  1945, 
celui-ci  rappelle  que  le  problème  essentiel  pour  les  Français 
n’est,  en  cette  fin  de  guerre,  ni  politique,  ni.  économique  11 
faut  d’abord  identifier  les  fautes  et  les  relâchements  qui  nous 
ont  menés  au  désastre,  et  y  porter  remède.  Et  ce  seul  rappel  à 
l’ordre  est  méritoire  car  beaucoup  de  gens  oublient  aujourd’hui 
qu’avant  les  belles  heures  de  1944,  nous  avons  connu  les 
mauvaises  de  1940.  11  est  confortable  d’avoir  la  mémoire  aussi 
accommodante  mais  mieux  vaut  laisser  ces  inconscients  à  leur 


euphorie  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  d’une  leçon  qui  nous 
a  coûté  assez  cher. 

Ce  premier  point  posé,  le  Préfet  de  la  Savoie  met  en  cause 
le  Gouvernement  provisoire  et  regrette  de  n’avoir  encore  vu 
s’amorcer  aucune  des  réformes  indispensables,  bien  plus,  qu’une 
ordonnance  de  décembre  1944  ait  favorisé  l’alcoolisme.  Voici 
une  indépendance  de'  pensée  et  d’expression  qui  n’est  pas 
coutumière  chez  les  Préfets; 

M.  Monnier,  préfet  de  la  Savoie,  ne  s’en  est  pas  tenu  à 
ces  manifestations  exceptionnelies  de  caractère.  Prêchant , 
d’exemple  et  prenant  virilement  ses  responsabilités  il  a,  en 
deux  arrêtés  datés  du  25  octobre  1944,  maté  à  la  fois  les  débi¬ 
tants  d’alcool  et  les  pourvoyeurs  de  la  prostitution.  Aux  débits 
de  boissons  il  a  interdii  d’employer  des  personnes  ipineures 
et  de  recevoir  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans  ;  de  plus,  il . 
a  institué  des  périmètres  de  protection  autour  de  certains  éta¬ 
blissements  publics.  Quant  aux  maisons  de  prostitution  il  les 
a  purement  et  simplement  fermées. 

Voilà  du  bon  travail  et  rondement  enlevé.  M.  Monnier  prouve- 
en  agissant  qu’un  préfet  peut  agir.  Souhaitons  à  la  France 
d’avoir  beaucoup  de  préfets  de  cette  trempe,  et  aussi,  des 
ministres  ! 

P.  S.  —  On  nous  signale  que  le  Préfet  de  l’Ardèche  a,  lu; 
aussi,  sévi  durement  contre  la  prostitution  en  fermant 
plusieurs  maisons  et  interdisant  d’en  ouvrir  dorénavant 
dans  son  département. 

Serions-nous  en  passe  de  voir  surgir  une  promotion  de 
«  grands  »  préfets. 


ATOPHAN 

'T^emêc^  v/aJdiŸue 
deJa  GOUTTE 
etJa  RHUMATISME 


LABORATOIRES  CRUET 

89,Avenue  de  La  Bourdonnais,  PARIS  Vil® 


n)"ioste*t/ 


(déficiences 

organiques 

Com-pnmés  -  Injections  de  i  c.  C.  -  Granulés 

^  tABORATOIRIS  LESCInE 
paris;  58,  Rua  de  Vouillé  (XV'|  et  lIVAROr  (Colvadot] 
Téléph.  ,  Voug.rofd  08-19 


CORRESPOIVDAIVCE 


LOYERS 

—  Maintien  en  passession  des  leeataLces  qui 

ont  été  mobilisés. 

Je  suis  locataire  d’un  immeuble  à  P...  (locaux 
professionnels  et  personnels)  avec  bail  qui  expire 
le  1®>^  octobre  1945. 

Mon  propriétaire  est  un  percepteur  en  activité, 
qui  d’ailleurs  vient  d’être  nommé  comme  percepteur 
à  P...,  et  a,  d’après  ce  que  nous  avons  pu  savoir, 
l’intention  de  résilier  notre  bail  en  nous  prévenant 
six  mois  à  l’avance,  et  d’occuper  sa  maison  pour 
le  l®'^  octobre  1945  ;  iî  aurait  l’intention  d’y  mettre 
également  les  bureaux  de  la  perception. 

Docteur  en  médecine  depuis  1934,  j’ai  été  mobilisé 
du  1®"^  septembre  1939  au  IT  août  1940  (Croix  de 
guerre,  etc.).  Depuis  j*ai  été  médecin  des  maquis 
et  de  la  résistance,  mais  je  ne  suis  pas  engagé  actuel¬ 
lement. 

D’après  ce  qpie  nous  savons,  le  propriétaire  n’a 
pas  le  droit  de  me  donner  congé  tant  que  la  guerre 
durera  (ayant  été  mobilisé),  mais  est-il  possible  que 
la  guerre  se  terminant  en  janvier  et  février,  le  proprié¬ 
taire  puisse  immédiatement  résilier  le  bail,  ou  si  un 
délai  est  accordé  au  locataire-médecin  ?  Et  la  fonction 
d,é  percepteur  peut-elle  influencer  ?  Quel  délai,  pensez- 
vous,  poùrrait-ü  être  accordé  après  les  hostilités, 
d’après  les  cas  antérieurs  ? 

Je  n’ai  pas  d’autre  immeuble  en  vue.  D®  L. 

En  vertu  de  Varticle  12  du  décret  du  26  septembre  1939, 
modifié  par  la  loi  du  24  juin  1941,  ayant  été  mobilisé 
au  cours  de  la  guerre,  vous  devrez,  malgré  l’échéance 
d  e  votre  bail,  être  maintenu  de  plein  droit  en  possession 


des  lieux  loués  aux  conditions  fixées  par  la  convention, 
jusqu’au  terme  d’usage  qui  suivra  le  décret  fixant  la 
cessation  des  hostilités, 

La  gfierre  malheureusement  dure  encore  et  il  est  impos¬ 
sible  5»  prévoir  quand  elle  prendra  fin.  Ce  n’ est  que 
plusieurs  mois  après  la  fin  effective  des  hostilités  que 
le  décret  fixant  la  date  officielle  de  cessation  des  hosti¬ 
lités  sera  pris  et  vous  bénéficierez  encore  d’une  prolon¬ 
gation  jusqu’au  terme  d’usage  qui  suivra  la  publication 
du  décret. 

Nous  ne  pensons  pas  que  vous  ayez  dans  ces  condi¬ 
tions  à  redouter  une  expulsion  à  brève  échéance. 

D’autre  part,  il  y  a  lieu  de  penser  que  l’on  s’effor¬ 
cera  d’éviter  l’expulsion  de  nombreux  locataires  après 
la  guerre  et  que  de  nouvelles  lois  seront  prises  en  leur 
faveur  dont  vous  serez  certainement  appelé  à  bénéficier. 

A  notre  avis,  il  n’y  a  pas  lieu  de  trop  vous  émouvoir 
de  la  menace  que  faü  peser  sur  vous  votre  propriétaire.  Il 
est  bien  probable  qu’il  ne  pourra  reprendre  votre  local 
avant  plusieurs  années. 

4 

VICTIMES  CIVILES  DE  LA  GUERRË 

4177.  —  Soins  aux  vicrimes  civiles  de  la  gueive.  Condi- 

tjpns  de  la  gcatuité. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  le  renseignement 
suivant  au  sujet  des  victimes  civiles  de  guerre  (loi' 
du  28  juillet  1941)  :  une  circulaire  préfectorale' récente 
impute  les  frais  de  traitement  médical  et  chirurgical 
à  FEtat  et  nous  oblige  à  accepter  pour  paiement 
le  tarif  de  l’A.M.G. 

La  loi  impose-t-elle  aux  médecins  le  traitement 
des  blessés  au  tarif  A.M.G.  ? 


OEEiten  DEFICIEMTS 


B  AKytDrMtl  ce  IM  IC/ - TA  I 


AMPOULES  INJECTABLES 


DPA&ÉB  sGOUTTESper  os”| 


LohomHres  ROSA  11  l^ue  looer  bacon  -  PARIS  17  ^ 


GASIRHIMA 


Anémies  —  Anorexie 
Hémogénie  —  Hypopepsie 


imhede 

de  Castle  —  lî,  Av-d»  VIHIéw,  PatbJT® 


OASTRHEMA 


INSTRUMENTS  de  Précision 
pour  la  Médecine 
et  la  Chirurgie 

Établissements  SPENGLER 

—  16,  Rue  de  l’Odéon,  PARIS-6^  — 

Tous  le&  Appareils 
pouf  la  Mesure 
de  la  Tension  Artérielle  ' 


CORBIERE 


LABORATOfRES  CORBIÈRE 
27,Rue  Desrenaudes.PARIS 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


i-t^elie  «n  effet  légal  ? 
lédieale  (Ordre  ou  Syndicats) 
continuels  de  la  bureau- 


Sinon  cette  circulaire 
Que  fait  la  corporation  n 
devant  les  empiètements 


ipoule  K. 


julettea 


vertiç.  par  man 
ens.  Oupule  héi 


Réponse. 

La  loi  du  26  juillet  1941  fait  bên 
civiles  de  la  guerre  de  la'  législation 
de  guerre  et  leur  assure  ainsi  le  hênéjk 
à  la  charge  de  VEtat  pour  les  soins  i 
blessures.  Mais  la  gratuité  des  soin 


latière 


Buppoi 


ur  les  pensionnés 
des  soins  gratuits 
êcessùés  par  leurs 
ne  devient' eff ce¬ 


lle  appar.  U.V.  220  volts 
rquet.  pour  traitera,  indiv 


Rapport 


sur  la  liste  des  pensionnés  bénéficiant  de  l’article  64 
et  a  été  mise  en  possession  de  son  carnet  de  soins. 

Dans  la  construction  législative  concernant  le^  pen-  .19 
sionnés  de  guerre,  il  y  a  donc  une  lacune  pour  lés  soins  Le 
donnés  depuis  le  moment  de  la  blessure  jusqu’au  moment  ^ 

où  le  droit  à  pension  est  reconnu  et  où  la  victime  est  m 

inscrite  sur  la  liste  des  pensionnés  bénéficiaires  de 
l’article  64. 

C’est  pour  tenter  de  pallier  cette  lacune  que  les  préfets 
prétendent,  en  vertu,  d’une  simple  circulaire  ministé-  F. 
rielle,  obliger  les  médecins  à  soigner  les  victimes  civiles 
de  la  guerre  non  encore  pourvues  de  leur  carnet  de  soins 
au  titre  de  l’assistance  médicale  gratuite  et  sans  que 
les  formalités  d’admission  à  l’assistance  aient  été  régu¬ 
lièrement  remplies. 

Nous  contestons,  quant  à  nous,  la  légalité  de  cette 
procédure  et  nous  estimons  que  jusqu’à  ce  que  la  victime  ^ 
civile  de  la  guerre  ait  obtenu  son  carnet  de  soins,  elle 
reste  personnellement  débitrice  envers  le  médecin  qui  iin] 
l’a  soignée,  sauf,  de  sa  part,  tous  recours  utiles  contre  J 
l’Etat. 

Le  principe  de  notre  thèse  a  été  admis  par  un  récent 
arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation.  ma 


cyolopi 


N»  146.  —  Achète 
conir.  ïéléph.  Odéon 
N»  147.  —  Cherche 
fér.  ville  d’eau. 

N"  148.  —  Méd.  sir 


■Rgalité,  Le 
-  Méd.  43 
rég,  Sud-Ou 


'  G.  Blai« 
Dépôt  légal  :  N»  B 


GLUCONATEde  cal  CiUM  pur 

A  /O  3^0 

EN  AMPOULES 

DE  2cc.  Scc.lOcc 


POUR  INJECTIONS 
ENDO-VEJNEUSESOU 
INTRA-MUSCULAlftES 

INDOLORES 


LABORATOIRES  A.  BAILLY 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 


48,  rue  d’Alésîa 


NITRITE  D’AMYLE  BOISSV 
EUONVMINE  PAUL  THIBAULT 

,  (Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(dranulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


jlIlIlLyl  stimule 


la  '^oN.cüoN.  ovauenne 
LABORATOIRES  >C  R  I  N  E  X  ■  U  V  E 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


Bévitiné 


(VITAM  I  N  E  B  t) 

à  dose  forte 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les  i 

GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

INCHANGÉE  ^  . 

_  certain 


.NÉVRALGIE!  .•  POLYNÉVRITES 
NÉVRITES  DES  MOIGNONS  D'AMPUTATION 
MYÉLITES  •  SCLÉROSE  EN  PLAQUES 
CÉPHALÉES  POST-OPÉRATOIRES 
DOULEURS  FULGURANTES  DU  TABÈS 


dejusquiame .  20  de  l’acide  gastrique 

Liqueur  ammoniacale 

anisée .  20  QAHatif 

Bromure  de  Sodium...  13  oeuaui 

Phosphate  de  codéine  1  à  effet  immédiat 


30CIÉTÉ  PARlilENNE  D'EXPANilON  CHIMIQUE 


l,U9s^^tl'.^eJgBI5PECIA 


POSOLOGIE 

iO  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


QUINICARDINE 

COMPRIMÉS  DE  QUINIDINE 

Laboratoire  NATIVELLE 


Opothérapie  Hématique  (amp.  buv.) 

GLOBEXINE 


Anémies  -  Etats  infectieux 
Misère  physiologique 


Labor.  SCIEHTIA 
D'  PERRAUDIN 
rue  Chaptal,  PARIS 


Nalodine  +  Vitamine  Bi 

NAIODINE  SURACTIVEE 

A  et  B 


Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Uibaratoln  <>•  rÆTHONE  15.  nii  Boliwmiadt  PARIS  (XIV) 


Association  Iode  et  Citrate  de  Soude 

(Pilules) 

lODOCITRANE 

Artériosclérose, Hypertension 

Scléroses,  Ménopause  2i,ruechaptai,PARis 


NATIROSE 


Laboratoire  Jacques  LOGEAIS, 


y-les-Moulineaux,  -PARIS 


Dragées  de  Trinitrine 

Laboratoire  NÂTIVELLE 


DERNIERES  NOUVELLES 


Table  des  matières. 

Un  raison  des  restrictions,  qui  ijoua  sont  impo¬ 
sées  dans  la  consommation,  du  papier,  nous  ne 
pouvons,  comme  avant-guerre,  envoyer  la  table  des 
matières  de  l’année  1944  4  tous  nos  abonnés,  (leux 
d’entre  eux  que  cette  table  intéresse,  voudront  bien 
nous  le  faire  savoir. 

Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Chaire  d'hygiène  et  de  médecine  préventive. 

Un  enseignement  complémentaire  consacré  aux 
examens  de  médecine  préventive  (examen  des  éco¬ 
liers,  des  sportifs,  des  ouvriers,  examen  prénuptial, 
etc.)  et  à  l’hygiène  sportive  sera  donné  au  labora¬ 
toire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine,  21,  rue  de 
l'Fcole  de  médecine,  du  23  mai  au  8  juin  1945,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  1&  h.  30  à  18  h.  30, 
sous  la  direction  de  M.  Joannon,  avec  le  concours 
de  MM.  Boyer,  Boulanger-Pilet,  Chuche,  Turpin, 
Coste,  Paillard,  Bellugue,  Eucausse,  Brouet  et  Maron- 
neaud. 

Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  . 

M.  Fontan,  agrégé,  est  nommé  à  titre  provisoire,  à 
comptér  du  l""  mars  1946,  professeur  de  clinique 
médicale  infantile  (arrêté  du  24,  mars  1945). 

Conseil  Supérieur  d'hygiène  publique. 

Sont  nommiés  pour  uife  période  de  trois  ans  : 

Secrétaire,  M.  Briau  ;  présidents  des  sections. 
MM.  Brouardel,  Lemierre,  Schaeffer,  Tréfouël,  Du- 
voir  ;  membre  (en  qualité  de  Directeur  général  de 
la  santé  et  de  l’assistance),  M.  Le  Bourdelles. 

Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  ' 

Pour  appuyer  la  propagande  éducatrice  de  la  So¬ 
ciété  française  de  prophylaxie  sanitaire  èt  morale  et 
lui  fournir  une  partie  des  ressources  dont  elle  a  be¬ 
soin,  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  a  obtenu 
de  M.  le  Ministre  des  P.  T.  T.  l’émission  d’un  tim¬ 
bre-poste  avec  surcharge,  qui  sera  créé  au  cours  de 
l’année  1945. 


Département  de  la  Seine.  Service  médical  des  Prison¬ 
niers  et  Déportés. 

L’Inspecteur  général.  Secrétaire  général  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance  à  Paris,  communique  : 

M.  le  Ministre  des  Prisonniers,  Déportés  et  Eéfu- 
giés  vient  de  décider  la  création  :  1»  D’un' poste  de 
médecin  départemental  des  prisonniers  et  déportés  ; 
2»  De  plusieurs  postes  de  médecins  adjoints  au  mé¬ 
decin  départemental  des  prisonniers  et  déportés  ; 
3»  TD’un  certain  nombre  d’emplois  d’assistantes  so¬ 
ciales  départementales  des  prisonniers  et  déportés. 

Les  praticiens  et  les  assistantes  sociales  que  ces 
offres  peuvent  intéresser  doivent,  dès  parution  dè 
cet  avis,  s’adresser  en  vue  de  la  constitution  de  leur 
dossier,  à  la  Direction  départementale  des  Prison¬ 
niers,  Déportés  et  Eéfugiés,  57,  rue  des  Archives, 
Paris,  où  tous  renseignements  complémentaires  leur 
seront  communiqués. 

Centres  de  Pénicillinothérapie. 

De  nouveaux  Centres  de  traitement  par  la  pénicil¬ 
line  ont  pu  être  installés  dans  les  hôpitaux  sui- 

A  Paris.  —  Hôpital  Trousseau,  Service  d’Oto-rhlno- 
laryngologie  (docteur  Rouget)  ;  Maternité  de  Port- 
Royal,  Service  d’Obstétrique  (professeur  Porte)  ; 
hôpital  Saint-Antoine,  Service  ,de  chirurgie  adultes 
(professeur  Cadenat) . 

En  province.  ~r  Dijon  :  Hôpital  Général  de  Dijon, 
Service  du  docteur  Veillet,  Service  des  docteurs  Des- 
landre  et  Leblanc  :  Limoges  :  Service  du  docteur  de 
Léobàrdy  ;  JSlce:  Hôpital  Pasteur  à  Nice,  Service  des 
docteurs  Marassl  et  Orlôl  ;  Poitiers  :  Hôtel-Dieu  à 
Poitiers,  Service  du  docteur  Le  Blaye  ;  Rouen  :  Hos¬ 
pice  Général,  Service  du  docteur  Fleury. 

Union  des  Médecins  français. 

Les  organisations  médicales  (Service  de  Santé  Na¬ 
tional,  Comité  National  des  Médecins  FTançais,  Li¬ 
bération  Nord,  auxquels  se  sont  joints  les  médecins 
du  M.L.N.)  qui  ont,  pendant  la  période  de  Résis¬ 
tance,  travaillé  ensemble  dans  un  seul  but,  com- 
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mun  à  tous,  la  défense  de  la  Patrie,  ont  décidé  de 
réunir  tous  les  médecine  en  une  formation  unique 
(Union  des  Médepins  Pranpais  :  siège  provisoire,  23, 


quai  d’Orsay)  pour  étudier,  et  s’il  se  peut,  pour  ré¬ 
soudre  les  problèmes  intéressant  directement  la 
profession  médicale,  et  par  elle,  la  vie  même  du  . 
Paya.  . 

Cette  organisation  essentiellement  apolitique,  tra¬ 
vaillera  en  étroite  liaison  avec  les  Syndicats  médi- 


Au  nom  des  principes  les  plus  élémentaires  d( 
la  République,  nous  tenons  à  protester  énergique¬ 
ment  contre  cette  procédure  anti-démocratique  ei 
contre  la  nomination  par  le  Gouvernement  des  con 
sella  de  l’ordre  des  médecins,  alors  q.u'ils  doivent  être 


Klle  se  propose  d’étudier,  en  accord  avec  les  pra¬ 
ticiens,  les  conditions  nouvelles  de  la  vie  médicale, 
les  grandes  questions  posées  par  la  victoire,  par  le 
retour  des  prisonniers,  par  l’état  social  d'aujour¬ 
d’hui  et  de  demain,  les  réformes  nécessaires  dans 
renseignement  de  la  médecine  et  l’attitude  à  prendre 
par  les  médecins  vis-à-vis  des  assurances  sociales. 

Réunissant  un  grand  nombre  d’adhérents,  et  une 
importante  somme  de  bonnes  volontés,  l’U.M.P.  es-^ 
père,  loin  de  toutes  discussions  doctrinales,  faire 
un  utile  travail.  (.Communiqué.) 

Club  des  Amateurs  Cinéastes  de  France. 

Une  séance  de  documentation  est  offerte  par  le 
Comité  de  direction  du  C.  A.  O.  1’.,  en  sa  salle  pri¬ 
vée,  9  bis,  avenue  de  Montespan,  Paris  (16»),  Métro  : 
Pompe.  Tél.  :  klé.  9V-89,  le  mercredi  30  mai  1945,  à 
20 ,  heures  précises. 

Programme  :  Films  chirurgicaux  16  m/m.  en  noix  ' 
et  en  couleurs,  des  docteurs  Le  üac,  Iselln,  Gosset,  de 
Martel,  et  films  d’amateurs  16  m/m.  en  noir  et  en 
couleurs. 

Pour  avoir  des  places  garanties,  les  retenir  au 
.  Club,  entre  15  et  19  heures. 

Syndicat  professionnel  des  médecins  du  département 
d'Oran, 

Extraits  de  la  lettre  adressée  à  M.  le  Ministre  de 
la  Santé  publique  : 

Nous  avons  appris  officiellement  par  M.  l’Inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  -d’Oran,  le  11  avril 
1946,  que  le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  allait 
être  nommé  par  le  Gouvernement  et  ne  serait  pas 
élu.  Nous  avons,  d’autre  part,  appris  par  ce  même 
fonctionnaire,  qu’une  liste  avait  été  déjà  dressée  dé¬ 
finitivement  par  l’Administration.  Les  médecins 
choisis  avalent  déjà  été  sollicités  et  avaient  accepté. 
Tout  cela  s’était  lait  en  secret. 


Au  nom  du  Syndicat  professionnel  des  Médecins 
du  département  d’Oran,  nous  joignons  notre  protes¬ 
tation  à  celle  du  Syndicat  C.G.T.  des  médecins  du 
département  d’Oran,  et  noue  demandons  à  la  Fédéra¬ 
tion  algérienne  des  Syndicats  médicaux  et  à  la 
C.G.T.,  d’intervenir  énergiquement  auprès  du  Gou- 
,  vernement. 

Il  est  inadmissible  que  l’Administration  ait  dressé 
eu  secret  des  listes  et  qu’elle  veuille  les  imposer  au 
corps-  médical  sans  avoir  demandé  au  moins  aux 
Syndicats  médicaux  leur  avis. 

Nous  tenons  à  proclamer  officiellement,  au  nom  des 
libertés  démocratiques;  syndicales  et  professionnelles, 
que  les  médecins  qui  seront  ainsi  nommés  par  l’Ad¬ 
ministration  ne  représentent  nullement  le  corps  mé¬ 
dical  et  qu’ils  n’auront  'aucune  autorité  morale  pour 
s’imposer  à  lui. 

Il  était  possible  à  l’Administration  de  faire  une 
épuration  préalable  et  de  Jaisser  ensuite  le  corps 
médical  élire  ses  Conseils  de  l’ordre  provisoires.  Quel 
que  soit  la  profession  considérée,  tous  les  travail¬ 
leurs  ont  le  droit  d’élire  les  membres  de  leurs  orga¬ 
nisations.  Nous  demandons  pourquoi  il  n’en  est  pas 
de  même  pour  les  médecins. 

Le  seul  syndicat  -dissout  par  Pétain  a  été  celui 
des  médecins  ;  dlctatorialement,  Pétain  a  nommé  les 
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mcm'bres  des  Gonseils  do  l’ordre.  Eat-oe  que  la  Eé- 
.  publique  va  continuer  des  erreurs  pareilles 
Signé  :  Le  Président  du  Syndicat  professionnel  ; 

!)'■  Desage.  —  Le  Secrétaire  du  Syndicat  départe- 
mental  adhérent  à  la  C.  G.  T. 

ICommuniqué.) 

Chambre  Syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Le  dimanche  13  mai.  .ont  été  élus  par  l’Asaem- 
blee  générale  de  la  Chambre  Syndicale  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine,  pour  en  constituer  le  Conseil  d’ad-  > 
mlnistration  provisoire  :  MM.  les  Pr  Balthazabd, 
FIESSINGER,  pr  DE  GeNNES,  pr  Ameuille,  M.  H. 
Fungk-'Brentano,  ü.  h.  Mahoudeau,  M.  H.  Boudin, 
M.  H.  Chevalley,  m.  H.  Poumailloux,  D'  Sénéchal, 
D'  Boelle,  Dr  Biard,  Dr  Bezancon,  Dr  Fanton  d’ An- 
don,  Dr  CiBRiE,  Dr  Dupas,  Dr  Charry,  D'  Lafay, 
Dr  Aimé,  Dr  PlANSON,  Dr  DUBAR,  Dr  Tissieh-Guy, 
Dr  JODIN,  Dr  GERSON,  Dr  ROBERT,  Dr  RoUÈCHE, 
Dr  Vaslin,  Dr  Barthe  Dr  Gaye,  Dr  Descomps, 

Dr  CORTEEL,  Dr  IZARD,  Dr  PiNEL,  Dr  VaN  DER  ELST. 

Dr  Montagne,  Dr  Drouet,  Dr  Coste,-  Dr  Chenet, 
Dr  MILLIEZ,  Dr  BEAUMANN,  Dr  GUYOT,  Dr  JaCQUELIN- 
Cluzeau,  Delavenne. 

Médaille  des  épidémies. 

Le  docteur  Léon-Louis  Godard,  Croix  de  Guerre, 
sinistré  du  Pas-de-Calais,'  actuellement  à  Outreau 
(P.-de-C.),  vient  de  recevoir  la  médaüle  de  bronze  des 
épidémies  pour  diphtérie  contractée  au  chevet  des 
prisonniers  pendant  sa  captivité  (26  mois)  en  Prusse- 
Orientale. 

Naissances. 

Nous  apprenons  la  naissance  de  Françoise  Dingui- 
rard,  troisième  enfant  du  docteur  Lucien  Dlnguirard, 
de  Lansargues  (Hérault)  ;  de  Gilles  Raynaud  de  Pri- 
gny,  deuxième  fils  du  docteur  R.-M.  Raynaud  de 
Prigny,  de  Lardenne  ;  d’Annlck-Martine  Beaufils, 
deuxième  enfant  du  docteur  Ch.  Beaufils,  de  Dracy- 
le-Fort  (Saône-et-Loire)  ;  de  Christian  Salnt-Dizier, 
troisième  fils  du  docteur  Roland  Saint-Dizier,  de  Ta^ 
rare  (Rhône)  ;  d’ïves  Loisance,  cinquième  enfant  des 
docteurs  Yves  Lois^ce  et  Renée  Loisanoe-Allaln,  de 
Michel  Bellot,  petit-fils 

tur'^Lordc  M^lS*"  1°®- 

Fiançailles.  . 

Le  docteur  Léon-Louis  Godard.  Croix  de  guerre. 


Médaille  des  épidémies,  fait  part  de  ses  fiançailles 
avec  Mlle  Simone  Fournier. 

Mariages. 

Le  docteur  J.  Binet,  de  Tours,  fait  part  du  ma¬ 
riage  de  son  troisième  file,  M.  Paul  Binet,  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  avec  Mlle  Duchet-Suchaux,  étu¬ 
diante  en  .pharmacie. 

Nous  apprenons  Je  mariage  du  docteur  Théophile 
Courtois,  de  Salnt-Maixent-l’Ecole  (Deux-Sèvres),  avec 
Mlle  Jacqueline  Martin. 

Le  docteur  Gaston  Mayette,  d’AuvillersJes-Forges 
(Ardennes),  fait  part  du  mariage  de  son  .fils,  le  doc¬ 
teur  André  Mayette,  de  Reims,  ave(i  Mlle  Eliane 
GUlot. 

Le  docteur  Pierre  Lebeau,  de  Bouilly  (Aube),  fait 
part  du  mariage  de  sa  fille  Colette  avec  le  docteur 
Marcel  Robert. 

Le  docteur  Gobiuet,  de  Rethel  (Ardennes),  fait  part 
du  mariage  de  son  fils,  M.  René  Goblnet,  pharmacien, 
avec  Mlle  Anne-Marie  Pouply. 

Nous  apprenons  le  mariage  du  docteur  Pierre 
Banse,  de  Polssy  (S.-et-O.),  avec  Mlle  Georgette  Du- 
reull. 

Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du  doc¬ 
teur  V.  Giudicelll,  de  'Frets  (Bouches-du-Rhône),  ex- 
professeur  adjoint  a  l’Ecole  du  Service  de  Santé 
Colonial  ;  du  docteur  Jegn  Gonlaux,  médecin  de 
l’hôpital  de  Denain  (Nord)  ;  du  professeur  Rousla- 
croix,  de  Marseille  ;  du  docteur  M.  Péhu,  médecin 
honoraire  des  hôpitaux  de  Lyon,  correspondant  de 
l’Académie  de  médecine  ;  du  docteur  Jean  Leroy, 
d’Aumale  (Seine-Inférieure)  ;  du  docteur  Louis  Bé- 
rard,  d’Argent-sur-Sauldre  (Cher). 

On  nous  annonce  la  mort  du  docteur  Jules  Bou- 
dry.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien  mé¬ 
decin  consultant  à  La  Bourboule.  Nous  adressons  au 
docteur  Albério  Boudry,  son  fils,  nos  sincères  con¬ 
doléances  et  l’expression  de  notre  douloureuse  sym¬ 
pathie. 

Le  docteur  Raymond  Durand,  de  Littry  (Calvados), 
fait  part  du  décès  de  Mme  Raymond  Durand,  sa 
femme. 

Nous  apprenons  la  mort  du  docteur  A.  Lauret,  de 
Sète  (Hérault)  ;  du  docteur  Georges  Lepage,  de 
HemiUy-sur-Lozon  (Manche). 
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l’impossible. 

Elle  continue  à 
ravitailler  de  son 
mieux  les  mamans. 
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Opothérapie  Hématique 

Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques 


CHLORO-  MAGNESION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARINE  VITALIS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FER-ANDRINE  VITALIS 

Infantilisme  Carence  sexuelle 
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Ordonnance  du  27  avril  1945  relative  à  la  détermi¬ 
nation  du  bénéfice  imiposable  des  médecins. 
Article  premier.  —  Pendant  la  période  d’applica¬ 
tion  de  l'ordonance  du  11, décembre  1944,  l’évalua¬ 
tion  par  le  contrôleur  du  raonta’nt  du  bénéfice  for¬ 
faitaire  d’après  lequel  les  médecins,  chirurgiens  den¬ 
tistes  et  sages-femmes  sont  soumis  à  l'impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commierciales  est  faite, 
après  avis,  suivant  le  cas,  d’un  médecin,  d’un  chi¬ 
rurgien  dentiste  ou  d’une  sage-femtne  désignés  res¬ 
pectivement  par  le  conseil  départemental  des  méde¬ 
cins,  par  le  conseil  des  praticiens  de  l’art  dentaire  ou 
par  le  conseil  des  sag'es-femmes,  institués  par  les 
articles  2  et  3  de  ladite  ordonnance. 

Art.  2.  —  Pour  la  miémie  période  et  en  ce  qui 
concerne  les  professions  visées  à  l’article  précédent, 
le  préconciliateür,  dont  l’avis  doit  être  recueilli  à  la 
demande  du  contribuable  en  cas  de  désaccord  sur 
l’évaluation  du  bénéfice  réel,  ainsi  que  les  quatre 
membres  titulaires  et  les  quatre  suppléants  repré¬ 
sentent  les  contribuables  au  sein  de  la  commission 
départementale  des  impôts  directs,  sont  désignés  par 
le  conseil  régional  des  médecins  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  4  de  l’ordonnance  du  11  décembre  1944 
(.J.  O..  28  avril  1945.) 
ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 
Commissions  départemientales  de  reconstitution  des 
organisations  syndicales  de  médecins. 

Par  arrêtés  du  24  avril  1945,  les  commissions  dé¬ 
partementales  de  reconstitution  des  organisations 


syndicales  de  médecine  des  départements  suivants 
sont  composées  comnne  suit  : 

Basses-Alpes  :  Prés.  :  M.  Builly,  président  trib. 
civil.  Digne.  Membres  :  D''®  Jouve,  Martin,  Digne  ; 
Anoré,  Sisteron  ;  Broussard,  Castellane  ;  Caire 
.  (Emile),  Martin-Charpenel,  Manosque. 

Bas-Rhin  :  Prés-  :  M.  ImlbR,  vice-président  trib. 
prem.  Instance  Strasbourg.  Membres  ;  D’'”  Jost, 
Meui,  Simon,  Spinhirnï,  "Wiederkeiir,  Zimjæerlin, 
Strasbourg 

(J.  O.,  29  avril  1945.) 

SANTE  PUBLIQUE. 

Arrêté  ministériel  du  30  avril  1945  prescrivant  la 
vaccination  obligatoire  contre  le  typhus  de  itoutes 
les  personnes  en  contact  avec  leg  prisonniers  de 
guerre  déportés  et  réfugiés. 

Article  premier.  —  La  vaccination  contre  le  ty¬ 
phus  exanthématique  est  rendue  obligatoire,  con¬ 
formément  à  l’ordonnance  du  27’  mars  1945,  pour 
les  personnes  appartenant  aux  catégories  ci- 

1°  Corps  des  assimilés  spéciaux  du  rapatriement, 
personnel  des  centres  d’accueil  des  prisonniers  de 
guerre,  déportés  et  réfugiés,  aux  divers  échelons  ; 

2“  Personnel  des  services  hospitaliers  et  des 
centres  d’hébergement  -destinés  à  recevoir  des  ra-^ 
pajtriés  et  d’une  manière  générale  toutes  personnes 
.qui  se  trouvent,  du  fait  de  leurs  fonctions,  en  con¬ 
tact  avec  les  rapatriés  ; 

3°  Médecins,  infirmières  et  assistantes  sociales 
membres  de  l’entourage  des  malades  et  toutes  per¬ 
sonnes  que  leurs  fonctions  ou  leur  résidence  expose 
à  la  contagion  dàns  les  communes  où  seront  dé¬ 
clarés  dans  la  po-pulatlon  civile  un  ou  plusieurs  cas 
de  tyiphus- 

Art.  2.  -T-  L’application  des  mesures  prévues  .ti 
paragraphe  est  dirigée  par  les  -inspecteurs  dé-, 
partememtaux  de  la  santé,  dans  les  limites  de 
leurs  départements  respectifs- 

(J.  O.,  4  mai  1945.) 


EIICALVPriNE  LE  BRUN 


AMPOULES 

CAPSULES 


TRAITEMENT  SYMPTOHATIQUE 


Samedrim 


MICTASOL 


CompXûnâa  à.  Oÿ025fSû6es'(&Zo) 
Z  à  corryTJiImdû  pjar^^ouré 


V 


COM  PRIMES 
MICTASOVULES 
SUPPOSITOIRES 
MICTASOLBLEU 
M I  CT A  Z  I  N  E 

PANCALCION 

GOUTTES 
DE  CHLORURE 
DE,  CALCIUM 
D'ACTION 
RAPIDE  &  SURE 

LABORATOIRES  LE  BRUN 

5,  rue  de  Lubeck  -  PARIS-XVI" 


dnli-hL^tommk^  da  /-yyrüMiÆ 

?>raÿieé  à  og-fo  t'Cuieé  da5o  ! 

'  4àSd/aaé:^/iarZ4A/-^cùx>efS /ZuDliohndeé. 

TRAITEMENT  ÉTIOLOGIQUE, 


BIOLACTru 


Ferment  lactique  Fournier 

Iture  liquide  et  comprimée 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Vous  avez  eu  l'occasion  de  voir,  il  y  a  quelque 
temps,  dans  notre  service  un  cas  d'abcès 
du  foie  dont  l'interprétation  pathogénique, 
assez  obscure,  m'a  causé  pas  mal  de  préoc¬ 
cupations.  Je  pense  pouvoir  rapporter  la  cause 
de  la  production  de  cette  collection  purulente 
intra-hépatique  à  l'existence  de  lésions  péri- 
utérines  ;  c'est  là,  assurément,  une  complication 
des  affections  génitales  que  l'on  n'observe  que 
très  rarement,  surtout  de  nos. jours,  et  dont  il 
n'existe  qu'un  petit  nombre  d'observâtions,  mais 
comme  vous  pourriez  un  jour  vous  trouver  en  face  , 
d'accidents  analogues,  j'ai  cru  devoir  vous  en 
entretenir  aujourd'hui. 

Il  y  a  un  mois  environ,  j'étais  prié,  en  vue  de  la 
prévision  d'une  intervention  chirurgicale,  de  bien 
vouloir  examiner,  dans  une  des  salles  de  médecine, 
une  malade  hospitalisée  depuis  quelques  jours, 
et  qui  était  atteinte,  suivant  le  diagnostic  du 
Service  de  Clinique  médicale,  d'accidents  de  cholé¬ 
cystite  suppurée. 

Je  me  suis  trouvé  «en  présence  d'une  jeune 
femme  de  25  ans,  présentant,  un  très  mauvais 
aspect  de  santé  générale  :  elle  était  très  amaigrie, 
le  faciès  était  plombé,  les  traits  tirés,  la  tempé¬ 
rature  oscillait  entre  38°  et  39°  et  le  pouls,  sujet 
à  des  intermittences,  petit'  et  dépressible,  attei¬ 
gnait  110. 

En  l'exanninant,  on  constatait  la  présence  d'une 
voussure  intéressant  toute  la  région  hépatique, 
s'accompagnant  d'une  infiltration  œdémateuse  de 
la  pqroi  pie  l'hypochondre  droit,  et  s'étendant 
sur  le  thorax  et  sur  l'abdomen,  voussure  dont  le 
maximum  d'intensité  siégeait  un  peu .  au-dessus 
du  niveau  de  l'union  du  bord  externe  du  grand 
droit  au  rebord  costal. 

Le  foie  paraissait  très  volumineux,  la  matité 
atteignait,  en  effet,  comme  limite  supérieure  la 
quatrième  côte,  en  bas  elle  dépassait  le  rebord 
costal  d’environ  six  travers  de  doigts. 

Il  existait  de  la  douleur  spontanée  à  siège  fixe 
dans  la  région  hypochondrale,  ne  se  propageant 
ni  vers  l’aisselle,  ni  vers  l’épigastre,  douleur  exa¬ 
gérée  par  la  palpation.  Il  n'y  avait  jamais  eu  d’ictère, 
ni  de  décoloration  des  fèces,  jamais  non  plus 
de  phénomènes  dysentériques,  à  signaler  une 
égère  constipation.  Les  urines  nq  présentaient 
rien  d'anormal  et  l’auscultation  révélait  des  signes 
de  bronchite  simple  du  côté  de  la  base  droite. 

Les  renseignements  qui  nous  furent  fournis  sur 
le  passé  pathologique  de  cette  malade,  qui  n'avait 
jamais  quitté  la  région  toulousaine,  se  réduisaient 
à  fort  peu  de  choses.  En  dehors  d’une  rougeole 
survenue  à  l'âge  de  7  ans,  elle  aurait  toujours 
joui  d’une  excellente  santé  :  elle  s’est  mariée 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

ABCÈS  DU  FOIE  NON  DYSENTÉRIQUE 

M.  J.-P.  TOURNEUX 

Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 

il  y  a  un  an,  n'â  pas  eu  d'enfants  et  n’aurait  jamais 
présenté  d’interruption  ou  de  retard  de  règles. 

Ce  n’est  que  depuis  deux  mois  environ  qu'elle 
a  été  atteinte  de  crises ‘abdominales  à  points 
douloureux  hauts  situés  et  à  maximum  bien 
localisé  au  point  cystique.  Il  h'y  aurait  jamais 
eu  de  douleurs  quelconques  dans  la  zone  génitale 
et  étant  donné  l'état  de  la  malade,  nous  n’avons 
pu,  à  notre  vif  regret,  pratiquer  un  examen  gynéco¬ 
logique,  dont,  d'ailleurs  au  premier  abord,  on  ne 
pouvait  présager  l 'utilité.  ■  '  ^  ‘ 

La  malade  a  été  soignée  pendant  quelques 
temps  en  ville  par  un  de  nos  confrères  qui,  devant 
les  phénomènes  morbides  constatés,  pensa  à 
une  lésion  des  voies  biliaires  et  qui  voyant  que, 
malgré  les  divers  traitements  institués,  il  n’obte¬ 
nait  pas  d'amélioration,  la'  fit  en  fin  de  compte 
entrer  à  l'Hôtel-Dieu.  '■ 

Comme  son  état  ne  cessait  pas  ,de  s'aggraver, 
élévation  de  la  température,  fréquence  et  rapidité 
■■du  pouls, ,  altération  de  l’état  général,  on  se 
demanda  si  une  intervention  ne  devenait  pas 
nécessaire,  et  c'est  pourquoi  je  fus  prié  de  venir 
examiner  la  malade  et  de  décider  si  elle  devait 
être  évacuée  dans  un  service  de  chirurgie. 

Etant  données  les  constatations  qu’il  m'avait 
été  permis  de  faire,  il  était  bien  évident  qu'il  s’agis¬ 
sait  d’une  collection  purulente  siégeant  dans 
la  région  hypochondrale,  mais  quant  à  son, siège 
précis,  il  m'était  impossible  d’être  affirmatif  et 
de  le  localiser  exactement  par  .suite  du  peu  de 
renseignements  qu'on  m'avait  donné  et  de  l’exis¬ 
tence  de  la  tuméfaction  douloureuse  de  la  paroi, 
qui  empêchait  de  pratiquer  une  palpation  appro¬ 
fondie  de  la  région.  En  tous  cas,  il  y  avait  certai¬ 
nement  du  pus,  et  l'indication  était  de  procéder 
le  plus  rapidement  possible  à  son  évacuation. 
Je  voulais  intervenir  immédiatement,'tmais  devant 
'e  désir  de  la-malade  de  demander  le  consente¬ 
ment  de  son  mari,  l'opération  fut  remise  à  l’après- 
midi. 

L’état  extrêmement  grave  de  la  patiente  contre- 
indiquait  assurément  une  anesthésie  générale, 
mais,  d’un  autre  côté,  l’incertitude  où  je  me  trou¬ 
vais  de^  la  région  anatomique  exacte  où  siégeait 
l'abcès'ne  me  permettait  pas,  par  suite  de  l’absence 
d’un  diagnostic  précis,  d’intervenir  sous  simple 
anesthésie  locale.  Comme  il  était  cependant 
nécessaire  d'obtenir  une  immobilité  complète, 
la  malade  fut  engourdie  par  quelques  bouffées 
de  chlorure  d’éthylè. 

Une  incision  verticale  d'environ  cinq  centi¬ 
mètres,  pratiquée  au  point  maximum  de  la  vous¬ 
sure  hypochondrale,  intéressant  toute  la  paroi, 
me  permit  d'arriver  sur  le  plan  péritonéal,  qui, 
crevé  d'un  coup  de  sonde  cannelée,  donna  issue 
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à  environ  un  litre  et  demi  ‘de  pus  de  couleur  jaune 
brunâtre,  dont  on  préleva  une  pipette  en  vue 
de  l'examen  bactériologique.  Le  poche  de  l’abcès, 
dont  la  paroi  me  parut  très  épaisse,  fut  alors 
explorée  rapidement,  puis,  craignant  de  commettre 
quelque  imprudence,  je  me  suis  borné  à  placer 
deux  gros  drains  et  à  rétrécir  l'incision  cutanée 
par  deux  crins. 

liés  suites  immédiates  furent  excellentes  :  'le 
soir  même  la  température  tombait  à  36°9,  la 
malade  passa  une  bonne  nuit  et  le  lendemain 
je  constatais  une  amélioration  sensible  de  l’état 
général,  la  température  étant  de  36“4  et  le  pouls 
battant  à  92.  Ce  bon  état  momentané  ne  devait  pas 
malheureusement  se  maintenir  bien  longtemps, 
car  l'après-midi,  vers  16  heures,  alors  que  quelques 
instants  auparavant  notre  opérée  s’était  entre¬ 
tenue  presque  gaiement  avec  les  membres  de 
sa  famille,  elle  succombait  brusquement.  Je  fus, 
il  faut  l’avouer,  un  peu  surpris  de  cette  évolution 
rapide,  qui  doit  vraisemblablement  être  mise  sur 
le  compte  d’une  défaillance  cardiaque. 

J’ajouterai  que  l’examen  du  pus,  tant  à  l’examen 
direct  qu’après  culture,  montra  du  streptocoque 
pur,  ainsi  que  la  présence  d’un  certain  nombre 
d’éléments  figurés,  mais  déformés  et  méconnais¬ 
sables. 

Comme  je  désirais  me  rendre  un  compte  plus 
exact  de  l’intervention  pratiquée  et  essayer  éga¬ 
lement  d’élucider  la  nature  et  l’origine  de  la  collec¬ 
tion  purulente  évacuée,  je  fis  procéder  à  l'autopsie 
de  la  malade  et  voici  quels  en  furent  les  résuhats. 

La  paroi  abdominale  une  fois  incisée,  on  trouva 
un  foie  énorme  remplissant  tout  l’hypochondre, 
refoulant  le  diaphragme  en  haut  et  comprimant 
en  bas  la  masse  intestinale.  Les  deux  drains 
étaient  placés  en  plein  tissu  hépatique  bien  au- 
dessus  de  la  vésicule  biliaire,  qui  était  normale. 
Il  n’y  avait  pas  de  traces  de  lésions  de  péri-hépatite 
et  la  région  biliaire  était  complètement  libre. 

En  libérant  le  foie  de  ses  adhérences  naturelles, 
on  fut  amené  à  ouvrir  deux  autres  gros  abcès  : 
l’un  superficiel  dans  la  région  supérieure  et  l’autre 
situé  plus  profondément  dans  le  lobe  droit  II 
s’agissait,  dans  les  deux  cas,  d’abcès  aérolaires 
très  volumineux,  paraissant  développés,  autant 
qu’il  fut  permis  de  s’en  assurer,  autour  des  vais¬ 
seaux. 

Les  autres  organes  de  la  région  abdominale 
supérieure  ne  préàentant  pas  d’altérations,  on 
fut  amené  à  explorer  le  reste  de  la  cavité  abdo¬ 
minale  et  en  particulier  le  petit  bassin  où’ l’on 
reconnut  l’existence  de  lésions  extrêmement 
importantes. 

L’utérus,  complètement  dévié  sur  le  côté  gauche 
de  l’excavation,  était  pour  ainsi  dire  accolé  et 
cimenté  contre  le  rectum.  La  trompe  droite  en- 
partie  détruite  se  cachait  dans  un  cul  de  sac  de 
Douglas  oblitéré  par  soudure  de  la  paroi  posté¬ 
rieure  utérine  avec  la  face  antérieure  du  rectum. 
Quant  à  la  trompe  gauche,  elle  était  repliée  et 
coiffait  le  dôme  utérin  :  sa  section  laissa  échapper 
un  contenu  franchement  purulent.  Du  côté  posté¬ 
rieur,  entre  cette  trompe  et  le  rectum  comprimé, 
se  trouvait  gn  abcès  bien  limité  par  des  adhérences 


inflammatoires  et  qui  présentait  le  volume  d’une 
grosse  noix. 

En  résumé,  j’ai  donc  trouvé  chez  ma  malade 
la  coexistence  de  deux  sortes  de  lésions  :  en 
premier  lieu  trois  abcès  intrahépatiques  dont  l’un, 
qui  proéminait  en  avant,  avait  été  incisé  lors  de 
notre  intervention,  et  secondairement  des  lésions 
de  salpingite  et  de  péri-salpingite  dont  la  cause 
véritable  nous  échappe.  S’est-il  a^i  là  de  lésions 
-  évoluant  d’une  manière  latente,  ou  bien  la  malade 
a-t-elle  voulu  nous  laisser  ignorer  ces  troubles 
génitaux,  qui,  étant  donné  leur  extension,  devaient 
lui  occasionner  d’assez  vives  douleurs,  je  ne  puis 
que  garder  le  silence  sur  ce  point. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  constatation  de  ces  diffé¬ 
rentes  lésions  me  parait  extrêmement  importante, 
car  elle  doit  nous  rendre  compte  de  la  nature  de 
l’affection  présentée  par  notre  opérée.  Il  ne  peut, 
en  effet,  s’agir  d’une  simple  coïncidence  de  ces 
deux  ordres  de  localisations  infectieuses,  hépa¬ 
tique  et  salpingienne,  et  il  est  bien  certain  qu’il  y 
a  entre  elles  une  véritable  relation  de  cause  à 
effet.  Il  n’est  pas  à  présumer  que  les  .  légions 
hépatiques  aient  évolué  les  premières,  détermi¬ 
nant  secondairement  des  altérations  dans  la 
sphère  génitale,  toutes  nos  connaissances  cliniques 
s’opposent  à  une  pareille  interprétation,  il  est 
beaucoup  plus  vraisemblable  d’admettre,  et  c’est 
là  la  façon  dont  je  conçois  la  succession  des  faits, 
que  les  manifestations  salpingiennes,  .dont  la 
.  cause  première  reste  inconnue,  se  sont  établies 
tout  d’abord  et  que  les  collections  purulentes 
hépatiques  ne  sont  survenues  que  secondairement, 
n’étant  en  somme  que  de  simples  abcès  métasta¬ 
tiques  des  lésions  génitales. 

Un  pareil  fait  n’a  rien  d’ailleurs  qui  doive  nous 
surprendre,  car  si  dans  la  grande  majorité  des  cas 
les  abcès  non  dysentériques  du  foie  succèdent 
soit  à  une  angiocholite  ascendante  survenue 
.  au  cours  d’une  typhoïde,  soit  à  des  lésions  vési¬ 
culaires  comme  dans  les  cholélithiases  suppurées, 
soit  encore  à  la  pénétration  de  parasites  intes¬ 
tinaux  ou  à  une  infection  directe  par  plaie,  ils 
peuvent  également  s’observer  à  la  suite  des 
inflammations  du  tractus  gastro-intestinal,  infec¬ 
tion  ombilicale  du  nouveau-né,  appendicite,  ulcé¬ 
rations  diverses  de  l’estomac  ou  de  l’intestin,  ou 
encore  d’une  infection  générale  comme  la  grippe, 
et  de  suppurations  locales  à  distance. 

Il  est  bien  certain  que  dans  ces  derniers  cas, 
l’infection  du  foie  conduisant  à  la  formation  d’abcès 
ne  se  réalise  plus  par  contiguité  directe  comme 
dans  les  cholécystites  suppurées  perforées  dans 
le  tissu  glandulaire,  ou  indirectes  par  anasto¬ 
moses  vasculaires  ou  lymphatiques  entre  les 
vaisseaux  cystiques  et  ceux  du  foie,  ni  par  voie 
biliaire  ou  portale,  mais  bien  par  voie  artérielle. 

Quant  au  .traitement  de  ces  abcès  qui  sont 
souvent' méconnus,  surtout  dans  le  cas  de  petits 
abcès  multiples,  il  ne  peut  être  que  chirurgical. 
Il  a  donné  d’excellents  résultats  lorsqu’il  s’agissait 
de  grands  abcès  uniloculaires,  mais  il  n’en  est 
pas  de  même,  et  notre  malade  en  est  un  exemple, 
dans  le  cas  d’abcès  pluri  ou  multiloculaires, 
comme  le  prouve  bien  la  statistique  de  Korte  qui 
a  eu  onze  morts  sur  douze  interventions. 
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PÂRAFFINOME  MÉTASTATIQUE  DE  LA  MAMELLE 

par  MM. 

René  FRANÇOIS  DUPERRAT 

Chirurgien  de  l'hôpitai  de  Versailles  Médecin  assistant  des  hôpitaux  de  F 
et  Jean  MAUREL 


Les  migrations  à  distance  des  masses  injectées  d'huile 
de, paraffine  ou  de  vaseline  sont  connues  depuis  long¬ 
temps  :  Jacob  et  Fauré-Fremiet  y  insistaient  dès  1917, 
On  connaît  l’observation  de  Favre  et  Civatte  concernant 
un  soldat,  qui  avait  reçu  en  1914  des  injections  d’huile 
camphrée  à  la  face  externe  du  bras  droit  :  en  1918,  ii 
présente  à  ce  niveau  un  placard  induré  avec  envahisse¬ 
ment  de  la  peau,  accompagné  de  ganglions  gros  et  durs 
dans  les  deux  aisselles,,  ganglions  que  l’examen  histo¬ 
logique  devait  montrer  farcis  de  micro-kystes  huileux. 
Dans  leur  article  classique,  Lenormant  e.t  Ravaut  ont 
rapporté  un  cas  analogue.  Parfois  les  métastases  se  font 
en  dehors  du  système  ganglionnaire  (Jacob  et  Fauré, 
Fremiet,  Durand  et  Michon),  ou  même  affectent  l’aspect 
d’une  véritable  généralisation  comme  dans  l’observation 
connue  de  Mariant.  Dans  tous  les  cas,  les  complications 
à  distance  succédaient  soit  à  des  injections  intramuscu¬ 
laires  de  produits  thérapeutiques,  soit  à  des  interventions 
prothétiques  ou  esthétiques.  Plus  tard,  l’utilisation  d’huiles 
minérales  dans  l’apicolyse,  "  plombage  paraffiné  ",  et 
dans  i’oiéo-thorax  intrapleural  a  été  la  source  de  migra¬ 
tions  analogues,  signalées  par  Cardis,  par  Livieratos. 
Ce  dernier  en  rapportait  le  11  janvier  1936  quatre  cas  à 
la  Société  de  la  Tuberculose  :  dans  l’un  d'eux,  l’autopsie 
montrait  une  dissémination  de  nodules  huileux  dans 
le  médiastin,  le  péricarde,  la  plèvre  de  côté  opposé  et 
même  le  poumon. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'observer  à  la  suite  d'un 
oléothorax,  non  plus  intrapleural,  mais  extrapleural,  une 
métastase  élective  dans  la  mamelle  du  même  côté  ; 

Mme  M...,  38  ans,  fait  deux  petites  hémoptysies  en 
décembre  1941  et  en  janvier  1942,  au  moment  des  règles. 
Le  5  février  1942,  la  radiographie  montre  un  essaimage  ' 
nodulaire  de  la  moitié  supérieure  du  poumon  gauche 
avec  peut-être  une  ou  deux  petites  cavernes,  ainsi  qu'une 
tramite  suspecte  de  la  moitié  inférieure  des  deux  pou- 
mons  ;  l’examen  des  crachats  montre  la  présence  de 
B. K.  Trois  tentatives  de  pneumothorax  le  10  février, 
trois  autres  deux  jours  après,  permettent  de  trouver 
l’espace  interpleural  où  la  pression  est  de  8  —  4,  mais 
qui  n’admet  pas  d’air.  La  malade  est  hospitalisée  è  Ram¬ 
bouillet  le  16  février  1942,  où  trdis  autres  tentatives  de 
pneumothorax  restent  sans  succès.  Le  D'  Flenri  Petit 
crée  alors  un.  oléothorax  extrapleural  médical  avec  l’ai, 
guille  de  Coulaud.  Il  injecte  de  l’huile  de  paraffine  stéri¬ 
lisée  ;  160  cm»  le  18, 160  cm»  le  19  et  160  cm»  le  20  février 
1942.  Au  total  480  cm».  Ensuite  traitement  médical  ;  cures, 
recalcification,  extrait  de  rate. 

Deux  mois  après,  le  20  avril,  la  malade  a  grossi,  n’a  plus 
de  fièvre,  ne  tousse  plus.  L’oiéothorax  se  voit  à  la  radio 
à  la  partie  moyenne  du  poumon  gauche  et  paraît  occuper 
les  deux  tiers  antérieurs  en  épaisseur. 

Le  6  juillet,  la  malade  continue  à  reprendre  du  poids  : 
il  n’y  a  plus  de  B.  K.  dans  le  liquide  gastrique.  L’ausculta¬ 
tion  est  normale.  Le  sommet  gauche,  encore  sombre, 
mais  homogène,,  commence  à  s’éclairer  à  la  toux.  En 
octobre  1942,  l'oiéothorax  est  moins  opaque  et  plus  étalé. 
Cette  évolution  de  l'image  radiologique  se  confirme  à 
l'examen  d'avril  1943. 

Entre  temps,  la  malade  avait  consulté  pour  une  amé¬ 
norrhée  presque  totale  -et  avait  pris  des  comprimés  de 
1  mm.  de  di-éthy!-stilhène  à  raison  d'un  par  jour,  dix  jours 
de  suite  chaque  mois,  pendant  les  mois  de  novembre  et 
décembre  1942,  avril  et  mal  1943.  En  juillet  1943,  elle  vient 
consulter  pour  son  sein  gauche,  augmenté  de  voiume. 


pesant,  mais  indolore.  A  l’examen,  le  sein  contient 
masse  volumineuse,  ferme,  non  cjouloureuse,  ainsi 
plusieurs  noyaux  disséminés,  sans  adhérences  cutanées, 
rii  profondes  et  sâns  atteinte  ganglionnaire  axillaire.- 
Cette  "  mastite  ’’  est  considérée  comme  bénigne  et  l’on 
prescrit  le  traitement  suivant  :  propionate  de  testostéroné  ; 
0,010  mgr.  en  injection  deux  fois  par  semaine  et  lugol 
XXX  gouttes  par  jour.  Ce  traitement  fut  suivi  pendant 
cinq  semaines,  réparties  entre  juillet  et  août  1943,  soit 
dix  ampoules  de  propionate  de  testostérone.  Quelques 
heures  après  chaque  piqûre,  et  chaque  fois,  la  malade 
éprouvait  une  sensation  d’oppression  et  de. fatigue  géné¬ 
rale  et  se  plaignait  de  sentir  son  sein  gauche  plus  lourd 
et  douloureux.  Ces  troubles  allaient  en  croissant  de 
piqûre  en  piqûre,  à  tel  point  que  la  malade  dit  "  avoir  vu 
|a  fin  de  la  série  avec  plaisir  ’’.  Avec  la  cessation  des 
injections,  les  douleurs  du  sein  ont  disparu,  mai^  celui-ci 
a  continué  à  augmenter  de  volume.  Il  est  à  noter  qu’il  ne 
s’est  jamais  produit  de  fluxion  réactionnelle  dans  l’autre 
sein.  En  août  et  septembre  1943,  nouveaux  troubles  des 
règles,  pour  lesquels  s’étagent  quatre  piqûres  de  benzoate 
d’oestradiol  à  1  mgr.,  à  raison  d’une  par  semaine.  Aucune 
réaction  générale,  ni  locale.  En  juillet  1944,  le  sein  gauche 
est  très  augmenté  de  volume,  lourd,  tombant.  On  y  palpe 
une  tumeur  formée  de  noyaux  multiples  et  très  serrés. 
Ces  noyaux  ont  des  tailles  variables,  allant  du  pois  à  la 
grosse  noix.  La  glande  et  le  tissu  graisseux  en  sont  bour¬ 
rés  :  le  sein  est  tendu,  violacé,  et  légèrement  douloureux 
à  la  pression.  Il  ne  semble  pas  cependant  adhérer  aux 
plans  profonds,  mais  l’aisselle  parait  bourrée  de  masses 
ganglionnaires.  Cette  mamelle  est  si  gênante  que  la 
malade  en  accepte  l’ablation  sans  regrets. 

L’opération  pratiquée  le  25  juillet  1944,  sous  anesthésie 
générale  au  Schieich  n’a  différé  d’une  arnputation  du 
sein  ordinaire  avec  curage  axillaire  que  ; 

1“  Par  la  difficulté  de  tomber  en  tissu  sain  ; 

2“  L'impossibilité  à  peu  près  invincible  d’enlever  abso¬ 
lument  tous  les  milliers  de  noyaux  qui  envahissent  non 
seulement  la  graisse,  'mais  aussi  les  interstices  extra  et 
intramusculaires  du  grand  et  du  petit  pectoral  ; 

3“  Le  curage  dangereux  du  creux  axillaire  où  il  a  fallu 
sculpter  au  millimètre  tout,  le  trajet  des  gros  vaisseaux. 

Le  sein  et  le  contenu  de  l’aisselle  enlevés,  il  subsistait 
encore  des  noyaux  dans  les  espaces  intercostaux. 

La  cicatrisation  se  fait  normalement  en  huit  jours 

Malheureusement,  quinze  jours  après  l’intervention,  la 
malade  fit  une  poussée  de  température  à  39“8  avec  toùx 
qui  dura  dix  à  douze  jours,  et  à  la  suite  dè  laquelle  on  a 
retrouvé,  en  septembre  1944,  quelques  bacilles  de  Koch 
dans  les  crachats.  S’agit-il  d’une  poüssée  évolutive 
consécutive  au  choc  opératoire,  ou  simplement  de  bacilles 
dits,  "  de  sortie  ’’  à  l’occasion  d’un  épisode  pulmonaire 
banal?  Peut-être  peut-on  pencher  pour  cette  deuxième 
hypothèse,  car  actuellement  et  spontanément,  la  malade 
va  bien  :  reprise  de  poids,  la  température  se  stabilise 
(3702  _  3708)  et  il  n'y  a  plus  de  toux.  Quant  à  la  radiogra¬ 
phie,  elle  ne  permet  pas  de  trancher  cette  question. 

L'examen  histologique  de  la  pièce  opératoire  montre 
l’asoect  typique  d’un  paraffinome  diffus  de  la  mamelle  : 
des  kystes  arrondis  de  toute  taille,  sont  entourés  de 
plasmodes  multi-nucléés  doublés  extérieurement  d’une 
coque  collagène.  Le  tissu  cellulo-graisseux,  bridé  de 
travées  fibreuses,  est  parsemé  de  plages  discrètes  de 
wucheratrophie,  relativement  pauvres  en  tipophage 
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spongiocytaires.  Les  éléments  glandulaires  sont  dispersés  - 
et  atrophiques.  Les  masses  axillaires  sont  constituées  de 
la  même  façon  ;  le  tissu  lymphoïde  n'y  participe  pas  et  les 
ganglions,  peu  volumineux,  ne  présentent  qu’une  hyper¬ 
plasie  lymphoïde  banale,  sans  métastases  huileuses  intra- 
ganglionnaires. 

Cette  observation  mérite  quelques  commentaires  . 

Sans  insister  sur  l'effet  —'.d'ailleurs  remarquable  — 
de  l'oiéothorax  extrapleural  sur  les  lésions  pulmonaires 
sous-jacentes,  il  convient  de  souligner  le  délai  d'apparition 
de  seize  mois  de  la  métastase  huileuse,  le  siège  initial 
mammaire,  secondairement  axillaire,  l’absence  de  loca¬ 
lisations  intraganglionnaires.  Il  convient  surtout,  semble-t- 
I,  d’attirer  l’attention  sur  le  rôle  aggravant  joué  par  les 
injections  de  testostérone  qui  ont  provoqué  chaque  fois 
des  phénomènes  fluxionnaires  manifestes  et  électifs. 


localisés  à  la  région  rhalade.  Sans  doute  ne  peut-on  pas 
appliquer  ici  les  conclusions  que  Mme  Chevrei-Bodin, 
Cormier  et  Beltan  tiraient  récemment  de  leurs  études 
sur  l'oiéidome  expérimental  du  lapin  ;  ils  notaient  que' 
l'adjonction  de  folliculine  aux  huiles  injectées  provoquait 
un  accroissement  de  volume  des  tumeurs,  tout  comme  si 
la  folliculine  jouait  un  rôle  inhibiteur  sur  le  métabolisme 
des  graisses  injectées.  'Notre  cas  est  évidemment  tout 
différent,  puisqu'il  s'agit  non  pas  d'huile  assimilable, 
mais  d'huile  de  paraffine.  Le  testostérone  a-t-il  donné  un 
coup  de  fouet  à  la  migration  des  hydrocarbures  ou  a-t-il 
favorisé  les  constructions  plastiques,  péri-huileuses? 
En.  tout  cas,' le  fait  doit  être  rapproché  d'autres  cons¬ 
tatations  déjà  notées  de  "  poussées  aiguës  "  de 
paraffinomes  à  la  suite  d'un  choc,  d’une  maladie  inter¬ 
currente,  des  règles  (Seguinot)  et  surtout  d’une  injection 
de  propidon  (Joltrain). 


UNE  CAUSE  POSSIBLE  DE  RADIODERMITES  :  L’ERREUR  DE  DIAGNOSTIC 


Nous  recevons  la  lettre  suivante: 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  votre  article  sur  “  La 
fréquence  particulière  des  radiodermites  dans  le  traite 
ment  des  verrues  plantaires  "  (1). 

Permettez-moi,  en  ma  qualité  de  spécialiste  de  la  ques¬ 
tion,  d'attirer  votre  attention  sur  les  deux  points  suivants  : 

1“  Le  diagnostic  exact  de  la  verrue  est  fort  délicat 
et  ne  peut  être  fait  à  coup  sûr  qu'avec  une  instrument, 
tation  spéciale  (loupes  binoculaires,  éclairage  direct,  etc.), 
,et  une  grande  expérience  de  la  question.  Il  en  résulte 
un  très  grand  nombre  d’erreurs  de  diagnostic,  et  le 
traitement  par  radiothérapie  d'hygromas  plantaires  chro¬ 
niques  pris  pour  des  verrues. 

C'est  le  traitement  de  ces  hygromas  qui  donnera  lieu 
à  cette  fréquence  anormale  de  radiodermites  dont  vous 
parlez,  par  suite  de  circonstances  particulières  que  les 
malades  cachent  soigneusement  au  médecin  en  général 
et  particulièrement  au  médecin  contrôleur. 

2°  Les  hygromas  plantaires,  confondus  avec  une  verrue 
et  traités  par  les  rayons  X,  ne  sont  guère  influencés  par 
ce  traitement,  lorsqu'ils  ne  subissent  pas  d'irradiations 
plus  fortes  que  celles  pratiquées  par  un  radiologiste 
instruit.  Néanmoins,  quelques  malades  y  trouvent  certai¬ 
nement  une  atténuation  passagère  de  la  douleur  de 
l'hygroma. 

Lorsque  après  un  temps  variable,  la  douleur  recom¬ 
mence,  le  malade  retourne  vers  le  radiologiste,  et  lui 
fait  part  à  la  fois  de  sa  reconnaissance  et  du  désir  de 
recommencer  un  traitement  qui  l’a  soulagé. 

Celui-ci,  qui  connaît  fort  bien  les  dangers  des  rayons  X, 
refuse  d'ordinaire  de  recommencer  les  irradiations,  mais 
e  malade,  qui  manque  le  plus  souvent  de  discernement, 
s'çbstine,  supplie,  et  devant  un  refus  catégorique 
n'hésite  pas  à  aller  trouver  un  autre  radiologiste  à  qu 
il  cache  soigneusement  le  premier  traitement  dans  le; 
but  d'en  obtenir  un  second,  puis  éventuellement  un 
troisième  et  un  quatrième. 

Parfois,  après  le  deuxième,  mais  à  coup  sûr  après 
le  quatrième,  la  radiodermite  s'installe,  avec  ses  souf- 
rances  intolérables,  et  va,  pendant  deux  ans  en  moyenne, 
Transformer  un  homme  normal  et  actif  en  un  véritable 
:nfirme  (2). 

Voilà  ce  que,  dans  neuf  sur  dix  des  cas  observés  par 
moi,  j’ai  pu  reconstituer  à  l’aide  d'interrogatoires  succès 
sifs  et  amicaux,  prudemment  conduits,  pendant  le  seul 


(1)  G.  Fischer.  A  propos  des  radiodermites  ;  réactions  tar: 
dives  d'un  traitement  par  les  rayons  X  -  .(Le  Concours  Médica' 
31  mars  1945). 

(2)  Dans  une  proportion  assez  notable  les  victimes  de  ces 
accidents  sont  cependant  des  malades  qui  pour  la  première 
fois  se  font  traiter  par  le  radiologiste  (N,  D.  L.  R.) 


traitement  qui  me  paraisse  donner  sur  ces  affection 
une  petite  amélioration  ;  massages  doux  de  la  région 
entourant  la  radiodermite,  et  panse'ments  à  l'huile  de 
foie  de  morue. 

A.  Wallet, 


LES  THÈSES 


D''  Jean  Ripart.  —  Conditions  matérieiles  de  l'exercice* 
de  la  médecine  à  la  campagne  (Thèse  de  Paris,  1943). 
L'auteur,  dans  son  travail  inaugural,  brosse  un  inté¬ 
ressant  tableau  de  l'exercice  de  la  médecine  à  la  cam- 
pagne,'tableau  inspiré  par  une  expérience  de  plusieurs 
remplacements  et  surtout  par  les  enseignements  reçus 
auprès  de  son  père,  praticien  ayant  exercé  pendant 
quarante  ans  dans  le  Nivernais. 

Après  quelques  considérations  générales  sur  les  habi¬ 
tudes  rurales,  modifiées  d’ailleurs  profondément  depuis 
1914,  il  envisage  successivement  la  profession  au  cabinet 
du  médecin,  dans  la  clientèle  et  les  habitations  paysannes, 
les  moyens  de  transport,  le  matériel,  l'instrumentation 
et  aussi  l’hygiène  en  pratique  campagnarde.  On  trouvera 
dans  cette  étude  de  nombreux  détails  dont  pourront 
profiter  (es  jeunes  médecins  appelés  à  s'installer  dans 
les.  localités  rurales. 

Jacques  Monier.  —  Contribution  à  l'étude  de 
l'association  Lugol-sulfamide  dans  le  traitement 
des  staphylococcies  cutanées  (Thèse  de  Paris,  1944). 
Les  staphylococcies,  rebelles  à  la  thérapeutique  sul- 
famidée,  sont  sensibles  à  la  sulfamidothérapie  associée 
à  l’iodo-protide.  La  solution  de  Lugol,  qui  vise  au  même 
but  que  l'iodo-protide  :  la  vascularisation  des  tissus  péri¬ 
nodulaires,  paraît  rendre  les  mêmes  services  dans  la 
cure  des  staphylococcies  cutanées. 

L’auteur  rapporte  vingt-cinq  observations  de  staphy-. 
lococcies  cutanées  dans  lesquelles  l’association  Lugol- 
sulfamide  a  donné  de  bons  résultats  :  excellents  pour  les 
anthrax,  les  furoncles,  les  hydrosadénites  ;  très  satisfai¬ 
sants  pour  les  folliculites,  les  abcès  furonculeux';  inté¬ 
ressants  pour  l’acné  papulo-pustuleuse  et  les  panaris 
péri-unguéaux.  Les  doses  d'iode  libre  utilisées  ont  été 
peu  élevées  :  de  4  à  16  centigrammes  par  jour  ;  de  0  gr.  60 
à  2  gr.  pour  le  traitement  complet.  Les  sulfamides  ont 
été  donnés  dans  la  majorité  des  cas  aux  doses  suivantes  ; 

4  gr.  par  jour  les  deux  premiers  jours,  3  gr.  les  deux  jours 
suivants,  puis  2  gr.  par  jour  ;  au.  total,  en  moyenne,  15  à 
30  gr.  pour  l'ensemble  de  la  cure. 

Le  bénéfice  que  l'on  peut  tirer  de  cette  thérapeutique 
est  particulièrement  net  dans  les  infections  traînantes, 
récidivantes. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Fractures  vertébrales  au  cours  du  tétanos. 

(M.  Caby,  de  Corbeil.  —  Rapport  de  M.  Cadenat  ;  7-6-Î944. 

M.-.Lance  ; '14-6-1944)  ‘ 

M.  Caby  rapporte  deux  cas  de  fractures  vertébrales 
au  cours  du  tétanos.  Les  malades  présentaient  à  leur 
sortie  de  i'hôpital,  des  douleurs  dorsales,  du  tassement 
(décelé  par  la  radio)  de  D^,  D5  et  Dj.  Le  premier  patient 
guérit  sans  intervention.  Le  second,  chez  lequel  on  cons¬ 
tatait  une  gibbosité  assez  marquée,  est  justiciable  d'uné 
greffe.  Ces  fractures  sont  comparables  à  celles  que  l'on 
observe  '  au  cours  du  traitement  convulsivant  par  le 
-cardiazol  ou  l'électro-choc. 

lyl.  Lance  relate  également  deux  cas,  qu'il  lui  a  été 
donné  d'observer,  de  fracture  vertébrale  au  cours  du 
tétanos.  La  littérature  médicafe,  surtout  étrangère,  montre 
la  fréquence  de  cet  accident  du  tétanos,  principalement 
chez  les  jeunes.  Il  convient  de  traiter  les  cas  évidents 
par  l'extension,  les  corsets  plâtrés,  l’ostéosynthèse  et, 
particulièrement  chez  les  jeunes,  à  la  fin  de  la  période 
aiguë,  de  dépister  par  la  radio  les  formes  légères  pour 
pouvoir  les  surveiller  et  les  traiter  en  cas  d'aggravation. 
La  forme  anémique  des  hernies  diaphragmatiques 
congénitales. 

(MM.  Jean  Gosset,  Guy  Albot  et  R.  Le  Canuet  ;  7-6-1944) 
M.  Jean  Gosset  relate  deux  observations  de  hernies 
diaphragmatiques  congénitales  s’étant  manifestées,  chez 
un  homme  à  l'âge  de  68  ans  et  chez  une  femme  à  l'âge 
de  41  ans,  par  une  anémie  sévère  (2.400.000  et  2.300.000  glo¬ 
bules  rouges),  sans  troubles  gastriques  ou  intestinaux 
notables  chez  le  premier  malade.  Des  radiographies 
révélèrent  une  hernie  de  la  grosse  tubérosité  de  l'estomac 
à  travers  l’orifice  œsophagien  du  diaphragme.  L’inter¬ 
vention  chirurgicale  (cure  de  la  hernie)  fut  suivie  d'une 
guérison  rapide  de  l'anémie,  aidée  par  un  traitement 
au  protoxalate  de  fer  dans  le  premier  cas,  sans  aucun 
traitement  antianémiqqe  dans  le  second  cas. 

La  forme  anémique  des  hernies  diaphragmatiques  est 
connue  et  a  été  décrite  par  les  médecins,  .les  pédiatres 
et  les  radiologistes.  La  plupart  des  observations  con¬ 
cernent  des  enfants.  Le  mécanisme  pathogénique  de 


l'anémie  est  ici  encore  à  l'étude.  Certains  rattachen 
les  troubles  sanguins  à  une  insuffisance  gastrique  portant 
sur  la  production  du  principe  antianémique  (Gain,  Cattan 
et  Ciaisse).  Les  auteurs  anglo-saxons  incriminent  plus 
simplement  les  hémorrhagies  gastriques  répétées.  Chez 
les  deux  malades  de  M.  Jean  Gosset,  l'examen  des  selles 
révélait  effectivement  la  présence  de  sang.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  intéressant  de  savoir  qu’il  existe  des  cas 
d'anémie  grave,  relevant  d’une  hernie  diaphragmatique 
quelquefois  latente  ou  à  symptomatologie  fruste.  Le 
traitement  sera  médico-chirurgical. 

Interréaction  du  métal  et  de  l'os  en  ostéosynthèse. 

(MM.  P.-A.  Huet  et  J.  Huguier  ;  14-6-1944) 

Les  auteurs  présentent  une  étude'sur  les  phénomènes 
d’interréaction  du  métal  et  de  l'os  en  ostéosynthèse 
(phénomènes  d'électrolyse,  action  biologique  sur  les 
ostéoblastes,  etc.).  Ils  concluent  que  le  métal  le  plus 
employé  actuellement  en  France,  le  nikral  D,  est  sans 
doute  un  de  ceux  dont  la  nocivité  est  la  moindre  sur 
le  développement  des  ostéoblastes  “  in  vitro  "  et  peut- 
être  "  in  vivo  ",  mais  il  semble  bien  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  nous  ne  disposions  pas  d'un  matériel  dont 
la  neutralité  électrique  soit  entière.  Cet  inconvénient 
est  certes  minime  à  côté  des  services  que  rend  l'ostéo¬ 
synthèse  ;  il  constitue  cependant  une  raison  majeure 
pour  laisser  le  moins  longtemps  possible  dans  l'orga¬ 
nisme  le  matériel  d'ostéosynthèse.  Peut-être  parvien¬ 
dra-t-on  à  en  découvrir  un  —  les  auteurs  américains 
pensent  être  sur  la  voie  ou  l'avoir  trouvé  —  susceptible 
d'être  abandonné  sans  aucun  dommage  au  contact  de 
l'os.  M.  Huet  comprend  mal  la  tendance  existante  de 
laisser,  de  façon  indéfinie,  au  contact  de  l’os,  tissu  parti¬ 
culièrement  sensible,  les  corps  étrangers  que  constituent 
les  plaques  et  les  vis  d'ostéosynthèse. 

—  M.  Rouhier  enlève,  en  principe,  les  plaques  d’avant- 
bras  au  bout  de  six  semaines,  les  plaques  de  jambe  au 
bout  de  deux  mois,  les  plaques  de  cuisse  au  bout  de 
trois  mois,  quand  le  contrôle  radiographique  montre  un 
début  suffisant  d 'ossification.  Il  fait  suivre  Vabiation  de 
la  prothèse  métallique  d’une  période  d'immobilisation 
complémentaire  par'ûn  nouvel  appareil  plâtré.  P.  L. 
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Plasma  sanguin  conservé  et  plasmas  artificiels 
synthétiques  dans  le  traitement  du  shock  trau¬ 
matique  et  des  hémorragiesj  —  J.  Boudreaux  envi¬ 
sage  d’abord  le  shock  traumatique-  L’injection  intra- 
veinfeuse  de  sérum  physiologique,  la  plus  ancienne 
et  la  plus  employée  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
mérite  le  grand  reproche  (même  sous  sa  forme 
modernisée  de  sérumis  complexes,  citratés  ou  hypo- 
sulfités,  iso  ou  hypertoniques)  de  ne  pas  relever 
suffisamment  la  pression  sanguine,  en  raison  de  la 
fuite  d'à  liquide  au  travers  des  parois  vasciilaires 
altérées.  Des  solutions  de  viscosité  suffisante  doi¬ 
vent  empêcher  cet  inconvénient  grave  ;  pour  celâ, 
il  faut  avoir  recours  soit  au  plasma  humain  con¬ 
servé,  soit  à  des  solutions  de  corps  organiques  de 
synthèse  de  poids  moléculaire  élevé,  véritables  plas¬ 
mas  artificiels,  que  l’expérience  montre  à  la  fols  to¬ 
lérés  et  efficaces.  Au  plasma  liquide  conservé  à  la 
glacière,  au  plasma  congelé,  on  préférera  le  plasma 
desséché.  La  préparation  de  ce  plasma  sec,  en  pail¬ 


lettes,,  s’obtient  habituellement  en  partant  du 
plasma  congelé  que  l’on  fait  évaporer.  La  facilité 
de  sa  conservation,  de  son  transport,  de  son  utili¬ 
sation  font  que  le  service  de  santé  américain  l’em¬ 
ploie  aujourd’hui  à  profusion.  Le  plasma  est  régé¬ 
néré  au  momient  de  l’emploi  grâce  à  l’adjonction 
d’une  certaine  quantité  d’eau  distillée  stérile,  que 
les  tubulures  et  aiguilles  employées  permettent  de 
réaliser  facilement  et  aseptiquement-  La  quantité  de 
solution  normale  à  injecter  en  cas  de  shock  (à  la 
température  de  37°)  est  évaluée  par  les  auteurs  à 
400,  500  cent,  cubes  au  moins,  souvent  1.000  cent, 
cubes.  \ 

Il  faut  savoir  que  les  plasmas  artificiels  sont 
soit  à  base  d’alcool  polyvinylique,  soit  de  polyvi- 
nyl-pyrollidone.  Ce  dernier  est  préféré,  car  le^  so¬ 
lutions  salines  ordinaires  s’éliminent  en  deux  heu¬ 
res,  alors  que  celui-ci  subsiste  dans  l’organisme 
pendant  dix-huit  heures. 

Quant  au  traitement  des  ■  hémorragies  abondantes. 
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tl  pose  un  problème  plus  simple  que  celui  du  sbock. 
Pour  parer  aux  effets  de  la  spoliation  sanguine, 
il  n’y  a  que  deux  remèdes  :  faire  l’hémostase,  rem¬ 
placer  le  liquide  perdu.  Dans  les  hémorragies  très 
abondantes,  la  transfusion  conserve  toüs  ses  droits  : 
mais,  à  côté,  il  y  a  place  pour  l’emploi  d’adjuvants 
■qui  visent’  simplement  à  rétablir  la  masse  du  li¬ 
quidé  circulant.,  Ici  nous  retrouvons  encore  une 
:  indication  ô.  l’enilploi  de  solutions  iso  visqueuses  ; 
piasma  humain  ou  solution  de  polyvinyl-pyrolli- 
done.  Ces  succédanés  liquidiens  sont  encore  pré¬ 
cieux,'  quand'  il  y  a  impossibilité,  mêmie  dans  les 
grands  Centres,  de  pratiquer  immédiatement  une 
transfusion  massive  en  cas  d’hémorragie  très  grave. 
(Paris-Médical;  30  janvier  1945.)- 

Les  indications  et  les  contre-indications  du  sang 
total,  du  sang  dilué  et  du  plasma.  —  C’est  là  un 
sujet  d'actualité,  sur  lequel  l’étude  de  Ed.  Benlia- 
moii  nous  apporte  de  précieux  renseignements. 

Voici  d’abord  quelques  données  sur  les  différents  • 
liquides  de  transfusion  ;  le  sang  total,  qui,  en 
plus  du'  .sang  frais  recueilli  de  bras  .à  bras  au 
moyen  des  appareils  classiques,  comprend  le  sang 
frais  citrate  là  manière  de  Jeanbrau,  ati  besoin 
recueilli  dans  une  bouteille  de  transfusion  de  cam¬ 
pagne,  et  le  sang  citraté  consèrvé  à  -f-  2"  ou  -1-  4" 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé  ;  le 
sang  dilué  avec  trois  parties  de  sérum,  alcalin  de 
Binet  ;  le  plasma  liquide  français,  livré  aux  ar¬ 
mées,  qui  contient  du  fibrinogène  (4  gr.  p.  100), 
des  protéines,  des  lipides,  des  sels,  à  la  différence 
du  plasma  sec  am'ëricain  ou  anglais  qui  ne  contient 
pas  de  fibrinogène,  et  rnioins  de  protéinies. 

Le  sérum'  humain  liquide  ne  contient  naturelle¬ 
ment  pas  de  fibrinogène,  mais  représente  une  solu¬ 
tion  plus  riche  en  protéines  ;  quand  il  est  .sec, 
il  offre  la  possibilité  de  pouvoir  être  employé  faci¬ 
lement  à  des  concentrations  protéiniques  plus  fortes, 
en  diminuant  la  quantité  de  liquide  de  dilution. 

Ces  différents  produits  donnent  au  transfuseur  une 
grande  liberté  d’action,  d’autant,  qu’il  ne  lui  est  pas 
défendu  de  servir,  pour  un  temps  donné  (2  à  3 
heures),  du  sérum  artificiel  chauffé  et  injecté  rapi¬ 
dement,  en  attendant  le  sang  complet  ou  le  plasma. 

Il  faut  savoir  tout  le  parti  que  l’on  peut  tirer 
d’un  arsenal  si  riche  maintenant  en  produits  bio¬ 
logiques,  quand,  possédant  la'  connaissance  des 
grands  'syndromtes  cliniques  de  guerre,  on  sait  s’ap¬ 
puyer  judicieusement  sur  les  contrôles  tensiom’étri- 
ques  et  biologiques. 

Voici  maintenant  quelques  données  de  pratique  : 

I.  a)  Indications  du  sang  complet,  frais  ou  con¬ 
servé  :  y  toutes  les  hémorragies  massives,  brutales, 
lentes  ou  continues,  en  nappe,  secondaires  ;  toutes 
les  anémies  :  certaines  septicémies. 

6)  Indications  du  plasma  et  aussi  du  sérum  : 
toutes  les  variétés  de  choc  pur  ;  le  choc  trauma¬ 
tique,  sans  confondre  celui-ci  avec  l’hémorragie 
simple. 

c)  Indications  du  sang  dilué  au  sens  de  Binet  : 
le  choc  hémorragique  et  toutes  les  formes  de  choc. 

II.  a.)  Contre-indications  du  sang  complet  :  tous 
les  états  de  choc  pur  avec  hémoconcentrations. 

6)  Contre-indications  du  plasma  et  du  sérum  : 
tous  les  états  anémiques,  post-hémorragiques  en 
particulier,  lorsque  le  chiffre  des  globules  rouges 
est  au-dessous  de  .2.600.000  et  que  le  taux  d’hémo¬ 
globine  est  inférieur  à  0,50,  car  ces  liquides  albu¬ 
mineux,  colloïdaux,  restant  à  l’intérieur  des  vais¬ 
seaux,  abaissent  encore  le  taux  d’hémoglobine  et 
peuvent  provoquer  des  chocs  parfois  mortels. 

c)  Contre-indications  du  sang  dilué  :  aucune,  sauf 
naturellement  l’absence  d’hémostase,  qui  rend  inopé¬ 


rante  ou  même  dangereuse  toute  transfusion  san¬ 
guine,'  et 'surtout  mênïe  la  simple  injection  intra¬ 
veineuse  de  ^éru,m  artificiel. 

Mais  un  tel  schéma  pratique  a  besoin  d’être  com¬ 
plété  par  les  renseignements  indispensables  que 
,  donnent  ;  un  tensiomètre,  de  Vaquez  ou  un-oscillo- 
mètre  de  Pachon,  un  hémoglobinomètre  du  type  Helc 
lige  ou  un  hématocrite,  un  protéinomètre  et,  s’il  est 
possible,  un  chloruromètr.e  et  un  uréomètre.  (Pari.t- 
Médical,  9  avril  1945.) 

La  réanimation-tranfusion  dans  l’Empire.  — 
Ed.  Benhammi  expose,  dans  tous  ses  détails,  le 
nîode  suivant  lequel  il  organisa,  des  le  débarque- 
.  ment  des  Américains  en  Afrique  du  Nord,  la  réa¬ 
nimation-transfusion.  Un  centre  de  base  fut  créé  à 
Alger,  qui  expédiait  à  un  organe  de  réanimation- 
transfusion  de  base,  par  avion,  du  matériel  techni¬ 
que  et  biologique.  Cet  organe  fut,  dès  les  débuts, 
chargé  de  récolter  auprès  des  3.000  jeunes  recrues 
à  l’Instruction  autour  de  Naples,  le  sang  immédia¬ 
tement  nécessaire  aux  premières  heures  de  la  ba¬ 
taille.  Des  équipes  de  réanimateurs-transfuseurs,  do¬ 
tées  d’un  matériel  spécial,  instrumental  et  techni¬ 
que,  ainsi  que  d’une  réserve  de  produits  biologiques, 
furent  ensuite  réparties  tout  le  long  des  formation.s 
sanitaires,  depuis  le  poste  de  ramassage  du  Batail¬ 
lon  médical  (à  côté  des  postas  de  secours  régimen¬ 
taires),  les  ambulances  de  triage,  jusqu’aux  ambu¬ 
lances  chirurgicales  mobiles  et  aux  hôpitaux  de 
campagne,  d’armée  ou  de  base.  On  ne  doit  pas  oublier 
toutes  les  difficultés,  qu’il  fallut  vaincre  pour  la 
fabrication  du  verre,  du  caoutchouc  et  des  aiguilles. 
(La  Presse  MédieaJe,  14  avril  1945.) 

L’utilisation  du  plasma  ou  sérum  animal  chez 
l’homme  ;  plasma  ou  sérum  universel  détoxiqué. 
—  La  difficulté  d’obtenir  du  sang  ou  du  plasma  hu¬ 
main  en  raison  de  la  répugnance  qu’ont  les  Mu¬ 
sulmans  de  Tunisie  à  donner  leur  sang,  a  incité 
Georgette  Gordier,  J,  Demirleau  et  Ounais  à  repren¬ 
dre  leurs  recherches  antérieures  ;  et  celles-ci  ont 
abouti  à  l’emploi  sur  une  large  échelle  du  plasma 
ou  du  sérum  animal,  après  lui  avoir  fait  subir  un 
traitement  destiné  à  lui  ôter  sa  toxicité  et  à  le 
rendre  tout  à  fait  inoffensif;  Evidemment  le  plasma 
animal  n’est  pas  supérieur  au  plasntia  humain  ;  il 
ne  peut  s’agir  que  d’un  produit  de  remplacement, 
devant  l’utilisation  de  plus  en  plus  fréquente  du 
plasma  et  l’accroissement  continu  des  quantités  né¬ 
cessaires.  On  peut  notamm'ent  prélever  des  quan¬ 
tités  importantes  de  sang  chez  des  bovins  à  l’éle¬ 
vage,  ou  chez  ceux  destinés  à  la  boucherie.  Pour  évi¬ 
ter  les  accidents  toxiques,  qui  pourraient  résulter  de 
l’emploi  brut  et  sans  préparation  du  plasma  ou  du 
sérum  animal,  et  qui  sont  dus  à  la  présence  des  anti¬ 
corps,  il  faut  supprimer  les  globulines,  dans  les¬ 
quelles  ils  sont  inclus  ;  on  doit  aussi  éliminer  les 
agglutinines  pour  éviter  l’agglutination  ainsi  que  les 
hémolysines  pour  éloigner  l’hémolyse.  On  écartera 
également  les  autres  substances  toxiques,  qui  sont 
responsables  de  la  maladie  du  sérum  et  de  l’ana¬ 
phylaxie.  Le  but  à  atteindre  est  de  supprimer  ces 
facteurs,  tout  en  conservant  l’action  osmotique,  due 
aux  protéines  ;  il  peut  l’être  par  la  chaleur  et  l’ad¬ 
jonction  de  formol  et  d’ammoniaque. 

Les  auteurs  ont  recueilli  jusqu’à  présent  une  cen¬ 
taine  d’observations  ;  elles  sont  toutes  favorables  à 
leur  méthode  ;  elles  se  rapportent  soit  à  des  malades 
venant  de  subir  une  intervention  grave,  soit  à  des 
grands  traumalisés  par  accident  de  circulation,  ou 
blessés  par  projectile  ou  grenade.  (Bulletin  de  l’IJô- 
pitcU  Sadiki,  TtHnis,  février  1945.) 


TRAITEMENT  DE  ' 

LA  ^CONSTIPATION 
ACCIDENTELLE  OU  CHRONIQUE 


ÉMULSION  D'HUILE  DE  PARAFFINE 

■ 

Laboratoires  SUBSTANTIA  —  ^ 

M.  GUÉROULT,  Docteur  en  Pharmacie  y/ 

SURESNES  (Seine)  / 


809  -  SUIFAHIDE  CAMPHOSUIFOMIQUE 


SOLUBLE  -  REMARQUABLEMENT  TOLÉRÉ 

Possède  toutes  les  activités  thérapeu¬ 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 

ANTIBACTÉRIEN  POLYVALENT 

Exalte  au  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'organisme 


Tableaux  de  Traitements  s 


jjÉospyiKiME^ 


HÉPATOPLASMA 


Posologie  : 

/  Ampoule  ou,  à  défaut,  , 

1/2  cuillerée  à  café  de  Solution 

LABORATOIRES  DU  D*  AUBERT 
71,  rue  Sainte-Anne,  Paris-2* 
(Dépôt  Général  :  O.C.P.)  0 


ASEPTARGQL 


bxYQUINOlÉINE  ARGENT  •  OXYQUINOIÉINE  BISMUTH  -  SUIFOSAUCYIATE  D'OXYQUINOIÉINE 


PREVENTIF 
ET  CURATIF 

des  intoxications  intestinales 
de  toute  origine 


ACOCHOLINE 


STIMULANT 
HÉPATIQUE 
ET  BILIAIRE 


TRAITEMENT 
D^S  ANÉMIES 

ET  DES  ' 

DEFICIENCES 

NEURO¬ 

ORGANIQUES 


à  un  neurotomaue  atoxiau* 
I  synthèse  l'Ambotoly). 


/  LABORATOIRE  ' 

/  du  NEUROTENSYL 

'72,  Bd  Davout  -  PARIS  (20*) 


DIARRHÉE  INFANTILE 


GASTRO-ENTÉRITES 


Sté  VALS-REINE 
à  Vals-leS’Bains 
(Ardèche) 


KOUMYL 


BACTÉRIOTHÉRAPIE  LACTIQUE 


I.AR.  DEHAUSSY,  50,  n.c  Nai 


LILLE.  Pour  la  France^surf  •.  ,21 ,  Av.  S»-Sulpicè,.LAyAÙfl  (Tarny  : 


PART/E  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 


8  MAI  1945 

Date  mémorable  !  Nous  voici  au  bout  !'  ! 
Non.  pas,  certes  !  au  bout  de  nos  peines: 
cela,  nous  ne  le  savons  que  trop. 

Ati  bout  du  moins  de  cette  absurde,  de 
cette  dégradante  aventure  qui  nous  valut  de  voir 
les  meilleurs  de  nos  fils  en  prison,  des  millions 
d’innocents  torturés  par  des  scélérats  qui  feraient 
le  déshonneur  d’uii  bagne. 

Et  cette  guerre  se  termine  comme  elle  avait 
commencé  :  dans  une  confusion  d’esprit  qui  se 
traduit  par  l’impropriété  des  termes.  .Ce  ne  fut. 
pas  unfe  guerre,  ce  tournoi  de  poker  qui  dura  les 
huit  premiers  mois.  Ce  ne  fut  pas  de  la  guerre, 
ce  défi  du  10  mai  1940  à  toutes  les  lois  divines 
et  humaines.  Ce  n’était  plus  une  guerre  la  des¬ 
cente  de  police  finale,  la  rafle  battant  un  pays 
entier  qui  s’était  délibérément  constitué  le  quar¬ 
tier  mal  famé  du  continent. 

La  bande  est  coffrée  !  tel  est,  le  sentiment  pro¬ 
fond  des  hommes  en  ce  jour  d’armistice,  telle  est 
dans  sa  vulgarité  l’expression  même  de  l’événe¬ 
ment, 

11  est  dramatique  de  voir  s’effondrer  un  grand 
peuple.  Il  est  poignant,  au  moment  qu’il  s’enfonce 
dans  une  ombre  insondable  à  tous  les  regards,  de 
ne  pouvoir  lui  adresser  aucun  geste  de  pitié,  ni 
aucun  témoignage  de  respect.  Les  seuls  mots  qu’il 
aura  entendu  en  commençant  sa  descente  aux  en¬ 
fers.  c’est,  venue  à  la  fois  des  quatre  points  cardi¬ 
naux,  cette  sentence,  expression  de  la  conscience 
révoltée  des  hommes  :  C’est  justice  ! 

La  rigueur,  les  conséquences  incalculables  d’une 
telle  unanimité  confèrent  à  ce  jour  une  solennité 
qui  en  impose  aux  individus  et  même  aux  nations. 
Ce  8  mai  1945  appartient  à  la  Fatalité  imma¬ 
nente,  devant  qui  la  seule  attitude  convenable  est 
de  baisser  la  tête. 


Paris,  ce  matin,  attend  la  proclamation  annon¬ 
cée.  11  n’y  a  par  les  rues  ni  énervement  ni  exal¬ 
tation.  Comme  à  l’accoutumée,  chacun  se  hâte  vers 
ses  occupations.  Les  drapeaux  et  les  guirlandes 
composent  une  ambiance  de  fête  au-dessus  dé  la 
cohue  affairée,  mais  la  liesse  n’est  pas  descendue 
jusqu’au  niveau  des  cœurs.  Tout  à  l’heure,  sans 
aucun  doute,  la  chaleur  aidant,  la  ville  changera 
d’expression  et  la  foule  se  trouvera  une  réserve 
d’enthousiasme  à  dépenser.  Pour  l’instant,  bien 
que  l’événement  soit  accompli,  elle  garde  ses 
rythmes  de  travail.  Les  journaux  ont  beau  lui 
jeter  aux  yeux  des  titres  gigantesques,  attester 
avec  l’autorité  traditionnelle  de  la  chose  im¬ 
primée  que  la  guerre  est  finie,  la  foule  décidé¬ 
ment  ne  cède  pas. 

Non  pas  indifférente,  certes  !  J’observe  ces 
hommes  de  la  rue  :  pas  un  qui  n’ait  en  main  une 
feuille  qu’il  parcourt  d’un  regard  avide.  Et  puis 
ses  yeux  quittent  le  récit  haletant  des  dernières 
heures  et  pensivement  errent  parmi  des  souve¬ 
nirs,  à  la  recherche  d’on  ne  sait  quelle 


scène,  d’on  ne  sait  quel  visage.  Cette  ma¬ 
tinée  radieuse  du  8  mai  1945  Paris  la  vit 
en  somnanbule  ;  il  se  tient  en  retrait  de  plu¬ 
sieurs  mois,  de  plusieurs  années.  La  joie  est  là, 
sous  la  main  ;  mais  avant  d’y  goûter  il  veut  en¬ 
core  une  fois  remonter  le  cours  de  ses  douleurs. 
Et  ce  tableau  de  Paris,  j’imagine  que  ce  doit  être 
celui  dé  la  Frapce  entière  dont  les  meurtrissures 
sont  semblables.  L’évasion,  c’est  communément  ce 
réflexe  salutaire  qui  emmène  l’esprit  loin  des  ad¬ 
versités  présentes  affn  qu’il  reprenhé  chaleur  parmi 
des  images  amies.  Faut-il  qu’un  pèuple  ait  souf¬ 
fert  pour  que,  en  un  jour  pareil,  ce  soient  ses 
douleurs  qui  soient  sès  plus  chères  amies  ! 


Jour  de  l’armistice  !  Aux  hommes  de  mon  âge 
ces  mots  évoquent  la  houle  d’allégresse  qui^ppuis 
vingt-sept  ans  marque  d’un  ineffaçable  souvenir  le 
11  novembre  1918.  Jusqu’à  aujourd’hui  je  me  figu¬ 
rais  que  ces  mots-là  impliquaient  un  tel  sursaut 
de  l’âme  en  détresse,  un  tel  choc  dans  la  chair 
menacée  qu’ils  commandaient  irrésistiblement  une 
ivresse  de  joie.  C’est  une  telle  ivresse  que  nous 
avons  ressentie  il  y  a  huit  mois,  au  moment  de  la 
délivrance.  En  août  et  septembre  1944  chaque  ville 
de  France,  chaque  village  a  eu  son  jour  des  mi¬ 
racles  ;  les  plaies  vives  ne  faisaient  plus  mal, 
les  ventres  affamés  ne  criaient  plus,  les  angoisses 
pétaient  apaisées,  l’avenir  était  sûr,  lès  paralytiques 
marchaient  Ce  jour-là  tout  était  vraisemblable  et 
facile,  comme  au  11  novembre' 1918.  Mais  les  mi¬ 
racles  sont  exceptionnels  :  celui  de  la  libération 
est  trop  proche  ;  nous  ne  pouvions  pas  en  espérer 
encore  un  pour  aujourd’hui. 

C’est  pourtant  un  beau  jour,  et  tout  à  l’heure, 
lorsque  nous  aurons  suffisamment  ressassé  nos  mi-, 
sères,  il  nous  apparaîtra  dans  sa  lumière.  Six  ans, 
sinon  sept  du.  huit  de  notre  vie,v^’achèvent  au¬ 
jourd’hui  dans  la  dignité  et  le  contentement  de  la 
tâche  accomplie.  Souvenons-nous  comment  ils 
avaient  commencé. 

L’atmosphère  européenne  de  l’avant-guerre  peut 
se  symboliser  dans  cet  orgueilleux  pavillon  de 
l’Allemagne  à  l’exposition  de  1937.  Du  dehors, 
cette  bâtisse  de  circonstance  affectait  la  certitude 
massive  des  monuments  destinés  à  braver  les  siè¬ 
cles.  Au  dedans  s’étalaient  les  témoignages  d’une 
volonté  de  puissance  fondée  sur  des  réalités  tan¬ 
gibles.  De  quelque  côté  que  l’on  regardât,  était 
inscrit  le  souci  de  prendre  un  ascendant.  C’était 
pire  qu’une  menace,  ce,  pavillon,  c’était  un  tran¬ 
quille,  un  inflexible  avertissement.  Et  les  événe¬ 
ments  se  sont  déroulés  ainsi  qu’il  l’avait  dit,  dé¬ 
contenançant  l’Europe  au  point  qu’elle  y  perdait 
la  claire  notion  de  sa  sécurité.  Ce  furent  des  in¬ 
convenances,  des  bourrades,  de  soudard.  Tous  nous 
hésitions  comme  lorsqu’on  se  sent  entraîné  dans 
une  mauvaise  querelle.  La  guerre  ?  il  était  impie 
à  des  gens  comme  nous  de  prononcer  seulement  un 


352 _  LE  CONCOURS  MÉDICAL  20-V-1945 


tel  mot.  Des  millions  d’hommes  portaient  encore 
dans  leur  chair  le  faix  de  douleurs  qu’il  exprime  ; 
des  millions  savaient  d’expérience  la  valeur  déri¬ 
soire  d’un  tel  recours.  Et  comment  faire  devant  les 
provocations  redoublées  ?  Rappelons-nous  com¬ 
ment,  d’un  mois  au  suivant,  d’un  coup  de  force  à 
l’autre,  nous  nous  sentions  acculés,  jusqu’au  jour 
où,  dans  l’Europe  entière,  les  hommes,  horrifiés, 
sentirent  leur  échapper  toute  possibilité  de  tem¬ 
poriser  plus  longtemps.  Le  1"'  septembre  1939  ce 
ne  furent  pas  des  cris,  des  chants,  des  cortèges, 
mais  un  mot  soufflé  à  voix  rauque,'  les  mâchoires 
serrées,  qui  décida  de  la  guerre  :  «  11  faut  en 
finir.  » 

C’est  aujourd’hui,  aujourd’hui  seulement,  que 
nous  «  en  »  finissons.  II  aura  fallu  y  user  six 
ans  de  notre  vie,  voir  tomber  des  millions  de  vic¬ 
times,  porter  des  chaînes  d’esclaves,  endurer  l’hu¬ 
miliation,  l’iniquité,  la  violence,  accepter  le  dénue¬ 
ment.  Il  a  fallu  laisser  ravager  le  continent  en¬ 
tier,  dilapider  notre  avoir  et  engager  l’avenir  de 
la  race.  Nous  hésitions  en  1939  à  la  pens.ée  de 
ce  qu'allait  coûter  la  guerre.  Elle  a  coûté  cent  et' 
mille  ,  fois  davantage  que  nous  n’avions  estimé. 
Nous  avons  payé  le  prix  néanmoins,  et  quel  prix  ! 
Jamais  tant  de  sang  n’a  coulé  sur  terre,  jamais 
tant  de  biens  n’ont  été  perdus  :  il  fallait  en  finir. 
C’est  fini,  et  l’acquit  est  daté  d’aujourd’hui.  Peu 
de  jours,  dans  l’histoire  des  hommes,  ont  revêtu 
une  si  mémorable  signification. 

Ce  qu’il  atteste,  ce  8  mai  1945,  ce  n’est  pas 
seulement  l’effort  exténuant,  inhumain  que  se  sont 
imno"p  les  peuolcs  pour,  terrasser  les  entreprises 
d’asservissement  qui,  avec  une  sournoise  ténacité, 

.  avaient  commencé  de  les  ligoter.  II  atteste  aussi 
que,  quoi  qu’il  en  '  semble  parfois,  la  Justice  sait 
se  faire  respecter.  Aux  heures  noires  ^  nous 
en  avons  douté  :  la  perfidie  triomphait  insolem¬ 
ment,  la  force  l’emportait  sans  recours  prévisible, 
la  cruauté  impunie  redoublait  de  rage.  Où  accro¬ 
cher  un  espoir  dans  ce  déferlement  d’iniquités  qui 
submergeait  la  terre  et  piétinait  tout  ce  qui  était 
cher  au  cœur  des  hommes  ? 

Et  voici  qu’est  venue  l’heure  des  expia¬ 
tions.  Crimes  et  fautes  se  payent  au  tarif  d’au¬ 
jourd’hui,  promulgué  en  une  invisible  cour  de  jus¬ 
tice.  Ce  ne  sont  pas  les  plus  retentissantes  qui 
sont  les  plus  significatives.  Que  Hermann  Gœring, 
le  paon  ventru,  soit  aujourd’hui  un  fugitif  affolé 
qui  se  laisser  tomber  aux  mains  de  ses  ennemis  ; 
que  toute  une  brochette  de  gauleiters  et  de  maré¬ 
chaux  finissent  en  forteresse  une  campagne  qu’ils 
avaient  commencée  avec  la  certitude  d’en  tenir  en 
mains  le  dénouement,  ces  expiations-Ià  n’en  sont 
qu’à  leurs  débuts  :  ce  n’est  pas  aujourd’hui  qu’elles 
atteignent  leur  pleine  acuité.  Je  pense  à  un  homme 
qui  garde  sa  liberté  mais  qui  a  payé  aujourd’hui, 
aujourd’hui  même,  d’une  torture  morale  qui  fait 
frémir.  Je  pense  au  maréchali  Keitel  qui,  le  22  juin 
1940,  à  Rethondes,  était  aux  côtés  de  son  maître 
pour  poser  le  pied  sur  la  poitrine  de  la  France 
abattue.  En  termes  hautains  il  nous  avait  signifié 
que  nous  n’avions  plus  qu’à  obéir  docilement  à 
ses  ordres  ;  il  nous  enlevait' notre  titre  héréditaire 
de  citoyens  ;  il  proclamait  à  la  face  du  monde 
épouvanté  la  mise  en  servitude  de  la  France.  11 
aura  assez  vécu,  le  maréchal  Keitel,  pour  voir  bribé 
à  bribe  s’émietter  sa  victoire,  pour  voir  les  con¬ 


quêtes  lui  échapper  une  à  une,  pour  voir  l’Allé- 
magne  envahie,  désemparée,  réduite.  Le  8  mai 
1945  le  maréchal.  Keitel  a  couronné  sa  carrière  en 
signant  la  reddition  à  merci  de  sa  patrie.  Les  mil¬ 
lions  d’Européens  foulés  au)é  pieds  par  un  régime 
insolent  n’ont  pas,  à  eux  tous,  en  cinq  ans,  enduré 
un  affront  comparable  à  celui  que  cet  homme  a 
dû  dévorer  le  temps  d’apposer  une  signature  !  La 
Justice,  à  ses  heures,  est  plus  atroce  que  la  ven¬ 
geance. 


Oui  !  le- 8  mai  1945  est  un  grand  jour.  Et  mieùx 
vaut  que  les  Français  l’aient  accueilli  avec  gravité, 
mieux  vaut  qu’ils  ne  l’aient  pas  défiguré  par  une 
bacchanale.  Lorsqu’on  revient  d’où  nous  revenons 
il  est  décent  de  marquer  de  l'émotion.  Au  reste,  il 
n’appartient  pas  qu’à  nous  ce  jour  d’armistice. 
11  appartient  aussi  aux  morts  (et  combien  sont- 
ils  ?)  dont  il  consacre  le  sacrifice.  Il  appartient 
aux  absents  dont  nous  n’avons  pas  encore  re¬ 
trouvé  les  visages.  11  appartient  à  l'avenir  ;  hier 
s'est  close  une  ère  de  l’humanité  et  d’aujourd’hui 
datent  les  temps  nouveaux. 

Nous  savons  ce  qui  nous  attend  !  Jamais,  depuis 
que  le  monde  est  monde,  une  génération  n’aura 
affronté  semblable  tâche.  Que  nos  forces  soient  à 
sa  taille  ou  non,  impossible  de  l’éluder.  Et  cette 
perspective  aussi  mérite  que  nous  restions  graves 
aujourd’hui.  Mais  elle  mérite  en  même  temps  que 
nous  nous  sentions  le  cœur  content. 

Jusqu’à  aujourd’hui,  chaque  heure  qui  passait 
ajoutait  un  ravage  nouveau  à  ceux  qui  déjà  ont 
bouleversé  la  terre.  Et  les  champs  de  ruines  sont 
d’une  immensité  telle  que  de  penser  qu’ils  s'élargis¬ 
saient  sans  cesse,  c’était  à  perdre  coürage.  Depuis 
aujourd’hui,  de  ce  côté  de  la  terre  tout  au  moins, 
va  pouvoir  commencer  l’évaluation  du  désastre. 
D’ici  quelque  temps  nous  saurons  à  quoi  nous 
nous  engageons,  et  c’est  un  immense  soulagement 
pour  des  gens  résolus,  quoi  qu’il  en  coûte,  à  ne 
pas  faire  banqueroute. 

L’heure  du  nécessaire  sursaut  a  sonné  ;  désor¬ 
mais  toute  action  aura  un  sens  de  relèvement  et  de 
rachat.  Cela  aussi  c’est  un  soulagement. 

11  y  a  six  ans  que  le  plus  sanglant  affront  est 
infligé  à  la  peine  des  hommes.  Rien  ne  valait 
plus  que  ce  qui  alimentait  la  guerre,  c’est-à-dire 
que  de  leurs  propres  mains  ils  travaillaient  à  leur 
malheur.  Chacun  de  leurs  efforts  hypothéquait 
l’avenir  et  se  retournait  contre  eux. 

Aujourd’hui  enfin  la  raison  a  repris  le  dessus  : 
le  cercle  vicieux  est  rompu  et  le  travail,  rétabli 
dans  sa  dignité  rédemptrice.  Sur  ces  ruines,  dans 
la  misère,  nous  inaugurons  une  carrière,  nous  nais¬ 
sons  à  une  vie  nouvelle.  Une  vie  aux  rudes  pers¬ 
pectives,  mais  qu’importe  ?  Une  naissance  n’est-ce 
pas  toujours  la  plus  vivace  des  espérances  ? 

Il  y  a  six  ans  nous  nous  serions  crus,  dans 
les  conditions  où  nous  sommes,  bien  malheureux. 
C’est  la  leçon  de  l’épreuve  d’où  nous  sortonâ  de 
nous  avoir  appris  que  le  bonheur  n’est  pas  là  où 
nous  le  cherchions.  Peut-être  avons-nous  plus  de 
chance  de  le  trouver  maintenant  que  nos  ambitions 
sont  plus  modestes  et  que  pour  nous,  n’être  plus 
malheureux,  c’est  commencer  déjà  d’être  heureux. 

G.  LAVALÉI:. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


PRÉVOYANCE  OU  ENTRAIDE? 


Le  $ort  des  vieux  médecins,  difficile  en  1,938,  péni¬ 
ble  durant  l'occupation,  risque  fort  demain  de 
devenir  tragique  par  l’effet  d'une  Hausse  des 
prix  que  les  pouvoirs  publics  peuvent  tout'  au 
plus  freiner,  mais  dont  le  terme  nous  reste  encore 
inconnu.  De  toutes  parts  des  lettres  nous  parviennent 
nous  signalant  l’urgence  d’une  intervention  de  la 
solidarité  confraternelle,  en  laquelle,  malgré  les  décon¬ 
venues  successives  de  1939  et  1944,  les  vieux  médecins 
mettent  encore  leur  espoir.  11  serait  cruel  de  les  déce¬ 
voir  une  fois  de  plus  1 


Faisons  tout  d’abord  rapidement  l’inventaire  des 
éléments  de  solution  existant  actuellement  : 

Plusieurs  Conseils  départementaux  ont  repris,  avec 
l’actif  et  souvent  les  hommes  de  leur  prédécesseur, 
le  legs  du  timbre-certificat.  Des  fonds  souvent  consi¬ 
dérables  ont.  été  réunis  dans  les  départements  aisés. 
Bien  que  le  détail  de  leur  emploi  n’ait  pas  été  rendu 
public,  il  semble  qu’ils  aient  été  essentiellement  des¬ 
tinés  à  répondre  aux  besoins  nés  de  la  guerre  et  des 
sinistres  qu’elle  a  entraînés.  Nous  avons  déjà  dit  au  reste 
qu’une  base  aussi  éphémère  d’une  part,  aussi  peu 
compatible  d’autre  part  avec  la  dignité  que  l’Ordre 
est  chargé  de  maintenir,  ne  pourrait  point  selon  nous 
servir  de  fondement  durable  à  la  retraite  du  médecin. 
Et  nous  avons  été  heureux  de  retrouver  sous  la  plume  du 
D' VINCENT  (1)  des  appréciations  analogues. 

Plus  sérieuse  semble  être  la  cotisation  réclamée 
par  les  organismes  transitoires  de  gestion  mis  en  place 
par  l’ordonnance  du  1 1  décembre  dernier  (conseils 
départementaux,  conseil  supérieur).  Son  importance 
étonne  au  premier  abord  en  raison  même  de  la  préca¬ 
rité  du  rôle  de  ces  organismes  et  du  fait  que  l’article  9 
de  l’ordonnance  '  qui  les  crée  prévoit  l’imputation 
des  dépenses  indispensables  sur  les  biens  de  l’Ordre 
dissous.  La  quasi-totalité  des  ressources  tirées  des 
cotisations  doit  donc  servir  à  faire  face  (en  outre  des 
frais  de  fonctiorinement  des  conseils  régionaux)  aux 
charges  de  la  solidarité  confraternelle. 

On  ne  saurait  méconnaître  l’importance  de  cette 
Caisse  qui  va  drainer  ainsi  un  nombre  respectable 
de  millions.  Mais  il  est  bien  évident  qu’il  s’agit  là 
encore  d’une  solution  toute  précaire,  comme  les  orga¬ 
nismes  même  qui  y  ont  eu  recours,  et  qui  reposé 
sur  une  conception  extensive  que  ces  derniers  se  sonj 
faite  de  leurs  attributions  légales.  Il  y  a  au  reste  tout 
lieu  de  penser  que  les  ressources  ainsi  obtenues  ser¬ 
viront  avant  tout  à  venir  en  aide  aux  plus  criantes 
détresses  que  la  guerre  a  laissées  derrière  elle  dans  les. 
familles  médicales  de  toutes  les  régions  de  notre  pays 

Au  milieu  de  tout  ce  provisoire  subsiste  une  des 
plus  anciennes  manifestations  de  la  confraternité  médi¬ 
cale  :  nous  avons  nommé  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France.  Son  passé,  sa  forme  mutualiste 
sont  un  gage  de  pérennité  :  n’est-elle  point  le  seul 
des  groupements  nationaux  de  médecins  à  n’avoir 
point  connu  depuis  six  ans  les  séquestres  et  les  disso¬ 
lutions  ?  Malheureusement  les  ressources  qu’elle  tire 
de  cotisations  facultatives  ne  lui  ont  point  permis 


de  se  mettre  encore  au  niveau  des  immenses  besoin' 
qui  se  font  jour  actuellement.  Il  faut  à  ce  cadre  une 
impulsion  et  des  forces  nouvelles. 


De  qui  devons-nous  donc  attendre  la  solution  ? 
Le  grave  est  que  deux  pouvoirs  pourraient  se  disputer 
le  souci  de  nous  la  donner  :  l’Ordre  et  les  syndicats. 
Nous  avons  déjà  dit  en  effet  que  l’article  13  du  livre  III 
du  code  du  Travail  reconnaît  aux  syndicats  en  général 
le  pouvoir  de  créer  des  orgaijisations  de  prévoyance 
et  d’entraide  au  bénéfice  de  la  profession  tout  entière. 

De  son  côté  la  future  ordonnance  organisant  la  pro¬ 
fession  médicale  déclare  que  les  conseils  départementaux' 
et  le  Conseil  national  de  l’Ordre  peuvent  administrer 
ou  subventionner  tous  organismes  d’entraide  ou  de 
secours  au  sein  de  la  profession  médicale. 

Cette  dualité  d’attribution  est  certes  regrettable, 
et  peu  faite  pour  faciliter  la  solution  d’un  problème 
ardu  qui  n’a  jusqu’à  présent  rencontré  que  trop  d’ob¬ 
stacles.  Cette  difficulté  même  nous  fait  espérer  que 
nous  n’assisterons  point  à  la  recherche  de  solutions 
exclusives  ou  concurrentes.  Une  dispersion  des  efforts 
serait  ici  désastreuse  pour  tous  et  avant  tout  pour  les 
bénéficiaires.  Leur  conjonction  apparaît  au  contraire 
comme  une  nécessité  impérieuse. 

Par  quelles  voies  devrait-elle  selon  nous  s’opérer  ? 
Les  services  de  prévoyance  ou  d'entraide  créés  par 
l’une  pu  l’autre  des  deux  formations  profêsslonnelîes, 
dans  le  cadre  local  ou  national,  devraient  constituer 
des  personnalités  civiles  et  financières  distinctes  de 
leurs  fondateurs  et  posséder  comme  telles  leurs  res¬ 
sources  propres,  leur  comptabilité  particulière  sou¬ 
mises  au  contrôle  de  leurs  adhérents,  et  leurs  organes 
de  gestion  séparés.  Le  cadre  juridique  qui  paraît  le 
mieux  convenir  à  de  tels  organismes  est  évidemment 
le  cadre  mutualiste  régi, par  la  vieille  et  toujours  vivante 
loi  du  1^'  avril  1898.  Ne  différant  ainsi  que  par  leur 
origine.  Mutualité  syndicale  et  Mutualité  ordinale 
pourraient  s’unir  et  .se  fédérer  nationalement.  Le  lieu 
_  naturel  de  cette  fédération  n’est-il  point  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France,  future  Union  de 
la  Mutualité  médicale  française,  à  laquelle  pourrait 
être  confiée  la  gestion  de  la  grande  Caisse  nationale 
d’entraide  et  de  prévoyance  de  la  Médecine  ?  Une 
loi  particulière  rendant  obligatoire  pour  tous  les  médecins 
le  versement  à  cette  Caisse  d’une  cotisation  minimum, 
viendrait  parfaire  la  base  juridique  de  ce  régime. 


Mais,  ce  cadre  juridique  ainsi  planté,  quelle  réalité 
financière  allons-nous  y  insérer  ?  Nous  épargnerons 
à  nos  lecteurs  un  nouveau  et  académique  débat  sur 
la  répartition  et  la  capitalisation,  débat  dont  nous 
croyons  avoir  déjà  démontré  la  vanité,  mais  que  cer¬ 
tains  récemment  n’ont  pas  craint  de  rouvrir  (1).  Nous 
rappellerons  seulement,  que  chaque  modalité  corres¬ 
pond  à  des  fins  particulières,  à  des  conditions 
monétaires,  économiques  et  sociales  différentes.  Loin 
de  s’opposer,  elles  constituent  les  deux  touches 


(I)  Le  Médecin  français,  10  février  1945. 


(1)  Le  Médecin  Français,  10  février  1945. 
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complémentaires  du  clavier  dont  disposent  les  auteurs 
de  tout  régime  de  retraite.  Il  faut,  selon  l’époque, 
appuyer  plus  ou  moins  sur  l’une  ou  sur  l’autre,  ou  pour 
parler  plus  clairement,  il  faut  recourir  à  la  capitalisation 
dans  les  périodes  de  stabilité  monétaire  et  d’expansion 
économique,  et  se  borner  à  répartir  en  période  de 
crise  et  de  hausse  des  prix.  Il  est  donc  bien  évident 
que  prévoir  aujourd’hui  un  régime  de  capitalisation 
à  long  terme  serait  faire  preuve  d’une  douce  folie. 

Mais  il  reste  un  problème  qu’il  importe  de  poser 
en  toute  lumière,  car  on  ne  saurait  y  échapper  dans 
un  proche  avenir.  Le  nécessaire  recours  à  la  répartition 
doit-il  être  érigé  à  la  hauteur  d’un  système  permanent  P 
Ne  doit-il  au  contraire  représenter  qu’une  étape  tem¬ 
poraire,  n’engageant  point  l’avenir  et  destinée  à  faire 
place  le  moment  venu  à  un  régime  fondé  sur  la  capi¬ 
talisation  ?  Nous  croyons  nécessaire  d’aborder  dès 
aujourd’hui  cette  question,  car  il  y  a  au  départ  un 
choix  à  faire  et  il  importe  que  ce  choix  ne  s’opère 
pas  dans  la  plus  grande  confusion  des  idées. 

En  bref  la  répartition  est  à  la  mode,  la  capitalisation 
apparaît  à  beaucoup  comme  une  Institution  liée  à 
un  passé  périmé,  à  un  régime  libéral  et  capitaliste 
condamné  par  les  temps  nouveaux.  Nous  voudrions 
mettre  en  garde  contre  des  images  aussi  slmpliste- 
de  la  réalité  financière  et  sociale. 

Ce  qui  est  périmé  sans  nul  doute  c’est  une  certaine 
conception  de  la  capitalisation  dont  une  revue  faisait 
récemment  sous  le  titre  des  «  Illusions  économiques  »  (1) 
une  assez  pertinente  critique.  Il  serait  vain  de  prés 
tendre  se  constituer  aujourd’hui  une  retraite  suffi¬ 
sante  pour  trente  an^plus  tard,  sans  faire  entrer  dans 
ses  calculs  les  conséquences  des  dévaluations.  Il  serait 
plus  vain  encore  actuellement  de  prétendre  prévoir 
les  conséquences  de  cés  dévaluations,  phénomènes 
dus  aux  crises  économiques,  sociales  et  internationales 
échappant  comme  telles  à  toutes  prévisions  à  long 
terme.  La  Statistique  générale  de  la  France  prouve 
d’autre  part  qu’entre  1919  et  1939  les  intérêts  capi¬ 
talisés  des  actions  ne  représentent  au  point  de  vue 
réel  qu’un  intérêt  négatif  de  l’ordre  de  I  %  (2  %  pour 
.les  obligations).  Cela  cqnfirme  cette  observation  que 
le  bon  sens  aurait  pu  faire,  mais  qui  s’est  imposée 
peu  à  peu  aux  économistes,  contemporains  ;  on  ne 
capitalise  réellement  que  ce  qu’on  investit  en  biens  matériels- 
productifs.  Ainsi  apparaît  la  profonde  vanité  de  ces 
calculs  mathématiques  sur  les  bienfaits  d’un  placement 
de  1  franc  fait  au  début  de  l’ère  chrétienne  à  intérêts 
composés,  et  producteur  automatique  de  milliards 
à  l’époque  actuelle. 

Mais  fàut-il  tomber  dans  un  excès  contraire  et 
conclure  de  ces  observations  que  la  capitalisation 
a  fait  son  temps?  Ce  qu’il  faut  en  déduire  au  contraire 
c’est  que  la  capitalisation  a  son  temps,  et  que  ce  temps 
va  revenir.  S’il  est  vain  de  vouloir  opérer  une  capi¬ 
talisation  financière  en  une  époque  de  destruction  • 
ou  de  production  de  biens  destinés  à  la  guerre,  c’est- 
à-dire  à  la  destruction  ou  au  mieux  à  la  stérilité,  il  est 
par  contre  légitime  et  efficace  de  le  faire,  lorsqu’aux 
capitaux  financiers  correspondent  des  capitaux  réels, 
producteurs  de  richesses  matérielles  et  ■  pacifiques. 
Peu  importe  à  cet  égard  le  régime  de  propriété, 
individuelle  ou  collective,  desdits  capitaux.  N’oublions 
pas  que  la  suppression  du  capitalisme  suppose,  non 


la  mort  des  capitaux  dont  l’économie  socialiste  comm® 
toute  économie  progressive  ne  saurait  se  passer,  mais 
uniquement  la  réforme  de  leur  mod%  d’appropriation, 
de  direction,  d’utilisation.  ' 

Dans  quelle  conjoncture  notre  pays  va-t-il  bientôt 
se  trouver,  dès  que  la  période  de  «  dépannage  »,  où 
nous  nous  trouvons  aujourd’hui  aura  pris  fin  ?  Bien 
évidemment  dans  un  régime  d’économie  socialiste  qui  , 
aura  la  lourde  tâche  de  reconstituer  l’énorme  masse 
de  capitaux  réels,  sans  lesquels  nous  ne  pourrions 
reconquérir  notre  indépendance  et  notre  grandeur 
matérielle.  Et  cette  tâche  ne  s’accomplira  pas  en  un 
an,  ni  même  en  dix  ans,  il  y  faudra  des  dizaines  d’années. 
L’ère  de  la  capitalisation  collective,  de  l’épargne  collec¬ 
tive  s’ouvrira,  et  l’on  sait  que  l’assurance  en  est  une 
des  plus  usuelles  modalités.  Certes  le  succès  de  cette 
entreprise  suppose  aussi  certaines  conditions  poli¬ 
tiques.  Mais  il  faut  espérer  que  les  peuples  et  leurs 
dirigeants  tireront  de  cette  guerre  qui  prend  fin  les 
leçons  qui  s’en  dégagent  et  que  toutes  les  souffrances 
de  ces  dernières  années  n’auront  pas  été  vaines. 

Rappelons  au  reste  à  cet  égard  les  déclarations 
récentes  de  M.  Pleven  devant  l’Assemblée  consultative: 

«  L’expérience  prouve  en  effet,  a-t-il  dit  le  30  mars 
dernier,  qu’un  haut  degré  de  productivité  nécessaire 
'  à  la  réalité  du  progrès  social,  n’est  possible  que  par 
un  emploi  massif  d’outillage  coûteux  et  par  conséquent 
par  des  investissements  considérables  qui  supposent 
une  épargne  puissante  et  constamment  renouvelée...  » 


Que  conclure  de  là  ?  C’est  que  le  temps  des  inves¬ 
tissements,  donc  de  la  prévoyance  à  long  et  moyen 
terme,  s’il  n’est  pas  encore  le  nôtre,  est  proche  de 
nous  et  que  nous  pouvons  aisément  en  prévoir  la 
venue.  Le  recours,  aujourd’hui  nécessaire,  à  la  répar¬ 
tition  doit  donc  être  essentiellement  temporaire  et 
provisoire.  On  ne  saurait  en  faire  la  base  permanente 
du-  régime  de  prévoyance,  sous  peine  de  priver  les 
assurés  de  la  pliis-value  (cette  fois  réelle)  correspondant 
à  la  productivité  des  capitaux,  sous  peine  aussi  de 
tarir  l’épargne  et  de  priver  ainsi  le  pays  au  bénéfice 
d’une  consommation  immédiate,  des  investissements 
dont  notre  économie  a  le  plus  urgent  besoin. 

Ce  caractère  temporaire  de  la  répartition  entraîne 
immédiatement  et  nécessairement  un  certain  nombre 
de  conséquences  :  les  versements  demandés  aux  jeunes 
auront  dans  un  tel  régime  un  caractère  de  gratuité,  donc 
d’entraide,  mais  non  de  prévoyance  puisque  aucune 
correspondance  ne  pourra  être  établie  entre  ce  qu’ils 
verseront  aujourd’hui  et  les  prestations  qu’il  toucheront 
plus  tard.  Les  allocations-retraites  devront  donc  être 
versés  aux  vieux  médecins  en  fonction  de  leurs  besoins, 
c’est-à-dire  d’un  minimum  vital,  et  après  imputation 
dé  leurs  revenus  propres. 

Enfin  il  serait  temps  de  renoncer  à  l’exigence  de 
la  cessation  d’exercice  de  la  profession.  Le  but  de 
l’allocation  n’est  plus  de  combattre  une  apparente 
pléthore  due  autrefois  à  une  mauvaise  organisation  de 
la  médecine,  et  qui  s’est  transformée  aujourd’hui 
et  pour  longtemps  sans  doute  en  une  évidente  pénurie. 
Au  reste  la  charge  des  allocations  sera  lourde  dans 
un  pays  où  les  «  jeunes  »  sont  rares.  Il  est  éconorhique- 
ment  souhaitable  que  les  «  vieux  »  puissent  continuer 
leur  activité  dans  la  mesure  où  ils  le  peuvent. 


.  I)  Esprit,  I"  avril  194.5. 
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'  LÉ  côÉcobÉs  Médical 


Si  l’on  veut  bien  suivre,  pour  résoudre  le  problème 
de  la  retraite  du  médecin,  une  méthode  souple,  adaptée 
auxv  conditions  économiques  et  sociales  que  nous 
vivons,  et  non  plus  chercher  à  bâtir  pour  l’éternité 
un  régime  intangible  et  idéal,  il  n’ést  point  douteux 
que  l’on  peut  donner  rapidement  aux  vieux  médecins 
qui  l’attendent,  la  satisfaction  qui  leur  est  due.  En 
attendant  l'instauration  du  régime  de  prévoyance 


à  long  terme,,  les  jeunes  auront,  en  contrepartie  de 
leurs  versements,  1?  certitude  de  bénéficier  au  minimum 
le  moment  venu,  d’un  effort  analogue  'de  leurs  suc-, 
cesseurs.  Mais  le  régime  de  la  retraite  du  médecin 
doit  être,  comme  beaucoup  d’institutions  humainfes, 
une  création  continue. 

Jean  Mignon. 


AUX  MÉDECINS  CHARGÉS  DES  CONSEILS  DE  REVISION 


La  lettre  ci-dessous  évoque  judicieusement  les  tra¬ 
quenards  inaccoutumés  qu’ils  vont  rencontrer,  héri¬ 
tage  de  la  période  d’occupation.  Ils  n'ignorent  pas 
les  faits,  mais  il  est  ion  qu’ils  réfléchissent  aux 
conséquences  qui  vont  en  découler  : 

A  l’heure  où  vont  s’ouvrir  les  conseils  de  révi¬ 
sion  concernant  tes  classes  desUnée?  à  renforcer 
notre  armée,  je  me  permets  d’attirer  l’attention  de 
tout  le  Corps  Médical  sur  les  faits  suivants  : 

Depuis  quatre  années  le  Corps  Médical,  depuis 
les  plus  hautes  autorités  professorales  jusqu’au  plus 
petit  praticien  d’un  bourg  éloigné  ont  eu  très  fré¬ 
quemment,  parfois  journellement,  l’occasion  de  faire 
des  certificats  de  complaisance  et  même  de  procu¬ 
rer  de  faux  documents  (radios,  examens  biologiques, 
etc.)  destinés  à  éviter  à  leurs  clients  de  se  sou¬ 
mettre  au  service  du  travail  obligatoire. 

Tous  l'ont  fait  de  bon  cœur,  quoique  habitués 
à  une  stricte  discipline  morale  et  professionnelle, 
et  je  crois  que  l’on,  ne  peut  que  les  en  féliciter. 

Mais  II  est  à  craindre  que  beaucoup  de  «  dé¬ 
brouillards  »  —  dans  le  sens  péjoratif  du  mot  — 
n’utilisent  à  présent  ces  documents,  signés  par  des 
médecins  consciencieux,  quelquefois  par  de  grands 


Patrons,  souvent  par  des  Sommités  médicales,  afin 
d’éviter  de  remplir  leur  devoir  patriotique. 

Les  niédecins  chargés  des  conseils  de  révision 
pourraient  se  laisser  impressionner  par  ces  docu¬ 
ments,  et  réformer  ou  ajourner  ces  mauvais  Fran¬ 
çais. 

Il  faut  donc  attirer  '  l’attention,  par  tous'  les 
moyens  possibles,  soit  du  Service  de  Santé,  soit  du 
Corps  Médical  en  entier,  pour  qu’il  ne  soit  accordé,' 
à  priori,  aucune  valeur  aux  documents  présentés  par 
ces  jeunes  soldats. 

Par  ailleurs,  ils  devront  avoir  l’attention  attirée 
par  les  simulateurs,  dont  parfois  nous  avons  fait 
nous-mêmes  l’éducation.  Beaucoup  de  jeunes  gens 
connaissent  tous  les  signes  de  la  sciatique  ;  d’autres 
n’ignorent  rien  de  la  technique  des  injections  vési¬ 
cales  de  solutions  glucosées  ou  albumineuses  ;  d’au¬ 
tres  enfin  savent  simuler  parfaitement  une  crise 
d’épilepsie,  sans  en  oublier  aucun  symptôme. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  demander  de  don¬ 
ner  la  plus  large  publicité  à  cet  avertissement. 

D'  A.  Falcoz 
(Paris). 


£iê^  (Sjyitüom 

A  PROPOS  DE  L'ORDONNANCE  DU  3  MARS  1945 


L’ordonnance  du  3  mars,  1945  ne  peut  être  accep¬ 
tée  par  le  Corps  médical  ;  sur  ce  point  l’unanimité 
des  médecins  traitants  est  manifeste.  Il  m’y  aurait 
donc  pas  lieu  de  revenir  ici  sur  l’esprit,  encore 
moins  sur  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  si 
en  son  article  premier,  par.  6,  elle  n’avait  prévu  la 
création  d’une  juridiction  susceptible  d’être  conser¬ 
vée  ou  reprise  dans  une  Ordonnance  éventuelle  de 
remplacement. 

Voici  les  dispositions  de  l’article  premier,  par.  ' 6  : 
«  Tout  praticien  ou  auxiliaire  médical  qui  demande 
«  à  un  assuré  social  des  honoraires  supérieurs  à 
«  ceux  résultant  du  tarif  fixé  peut,  à  la  requête  de 
«  l’assuré  ou  d’un  service  ou  organisme  d’assuran- 
«  ces  sociales,  être  invité  à  justifier  des  motifs  de 
«  ce  dépassement  tels  que  la  situation  de  fortuné  de 
«  l’assuré,  l’importance  du  service  rendu,  la  note 
«  rlété  du  praticien  ou  autres  circonstances  parti- 
«  cullères.  Ces  justifications  sont  soumises  à  une 
«  Commission  départementale  ou  interdépartemen- 
«  taie  composée  en  nombre  égal  de  représentants, 
«  de  praticiens  et  de  médecins-conseils  des  organis- 
«  mes  d’assurances  sociales.  Si  la  Com.mission  esti- 


«  me  que  les  justifications  fournies  ne  sont  pas  suf- 
«  fisantes,  elle  peut  provoquer  l’application  de  la 
«  procédure  prévue  par  l’art.  8  de  la  loi  du  28  octo- 
«  bre  1935  ». 

Devant  un  tribunal  ainsi  constitué,  le  médecin 
traitant  ne  peut  déposer  sans  manquer  à  la  règle 
du  secret  ,  professionnel,  car  ce  tribunal  est  tout 
autre  chose  qu’un  tribunal  professionnel  puisque, 
par  personnes  interposées  (les  médecins-conseils) 
des  tiers  (les  Caisses)  entrent  dans  sa  composition. 

En  vain  l’ordonnance  cherche-t-elle  à  faire  illu¬ 
sion  en  mentionnant  la  profession  (médecins)  exer¬ 
cée  par  les  mandataires  des  Caisses.  Leur  profession 
n’est  pas  à  retenir  mais  seulement  leur  qualité  de 
mandataires  parce  que,  comme  tout  mandataire,  lés 
médecins-conseils  peuvent  recevoir  des  directives  de 
leurs  commettants  et  sont  tenus  de  leur  rendre 
compte  de  leur  mission. 

La  composition  d’un  tel  tribunal,  pour  l’apprécia¬ 
tion  de  nos  honoraires  ou  pour  tout  autre  motif,  est 
donc  à  rejeter  formellement  au  cas  où  on  songerait 
à  le  maintenir  ou  à  le  ressusciter. 


D"-  Ch.  DÉVÊ. 


ECHOS  & 


La  chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine 
TIENT  SA  première  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  ... 
L’Activité  syndicale  renaissante,  qui  doit 

DRESSER  LE  TABLCAU  DE  l’oRDRE.  -  VÉNUS 

MOTORISÉE. 

Dimanche  13  mai  dernier,  dans  la  grande  salle  de  la  Confé¬ 
dération,  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine 
tenait  son  Assemblée  générale  constitutive.  La  salle  était 
fort  honorablement  remplie,  et  lés  «  Jeunes  »  y  coudoyaient 
les  chevronnés  du  syndicalisme  parisien. 

Le  Dr  Sénéchal,  président  provisoire,  retraça  rapidement 
les  conditions  dans  lesquelles  fut  créée  la  Chambre,  rappela 
les  principes  de  liberté  syndicale  auxquels  les  médecins  sont 
particulièrement  attachés,  et  le  désir  d’unité  syndicale  et 
d’union  médicale  qu’il  a  toujours  professé. 

Le  secrétaire  général,  Dr  Dupas,  rappela  l’organisation 
actuelle  de  la  profession  et  définit  les  rapports  devant  exister 
dans  l’avenir  entre  le  syndicat  et  les  autres  organismes  ou 
groupements  (Conseil  départemental.  Union  des  Médecins 
français.  Conseil  de  l’Ordre  futur)  et  affirma  son  désir  d’entente 
et  d’union.  Appuyé  par  la  grosse  majorité  de  l’Assemblée,  il 
émit  le  vœu  que  l’Ordre  se  bornât  dans  l'avenir  à  son  rôle  de 
Tribunal  régional  et  de  Tribunal  d’appel.  Ses  besoins  finan¬ 
ciers  pourront  ainsi  se  réduire,  au  '  bénéfice  des  syndicats. 
Lecture  est  ensuite  donnée  des  principaux  articles  des 
statuts.  Le  Conseil  d’administration  sera  composé  d’une 
part  de  27  membres  élus  directement  par  les  sections  locales, 
et  d’autre  part  de  16  membres  élus  par  l’Assemblée  générale 


COMMENTAIRES 

(dont  6  spécialistes).  Le  Conseil  provisoire  qui  se  présente 
devant  l’Assemblée  sera  chargé  d’organiser  les  élections 
pour  le.  Conseil  définitif.  La  liste  provisoire,  qui  comprend 
tout  à  la  fois  des  anciens  syndicalistes,  des  prpfesseurs,  des 
médecins  des  hôpitaux,'  des  spécialistes,  des  membres  de 
l’ancien  Conseil  départemental  et  des  représentants  de 
l’Union  des  médecins  français,  symbolise  ainsi  l’union 
recherchée.  Elle  recueillit  la  quasi  unanimité  des  suffrages. 

Un  échange  de  vues  s’instaura  ensuite  entre  le  D'  Cibrie 
et  le  Dr  Hartmann  quant  â  l’attitude  à  prendre  à  l’égard  de 
l’ordonnance  du  3  mars  sur  les  .Assurances  sociales.  Une 
-motion  plutôt  négative  et  contenant  un  mandat  impératif 
de  défense  de  la  charte  pour  les  membres  du  Conseil  fut 
repoussée.  Le  D”  Herzog  fit  approuver  par  l’Assemblée  une 
motion  demandant  une  réforme  de  structure  des  Assurances 
sociales  et  la  participation  des  syndicats  médicaux,  aux  côtés 
des  assurés,  à  la  gestion  des  Caisses.  Enfin,  le  Conseil  fit 
approuver  à  l’unanimité  un  ordre  du  jour  lui  faisant  confiance 
pour  la  défense  de  la  médecine  libre. 

De  tous  es  points  du  territoire  on  nous  écrit  que,  devant 
ia  lenteur  des  formalités  de  reconstitution  i  syndicale  et  en 
raison  de  la  nécessité  chaque  jour  plus  manifeste  de  grouper 
au  plus  tôt  les  médecins  en  organisations  professionnelles 
cohérentes  et  vertébrées,  nos  confrères  ont  suivi  les  sugges- 
'ions  que  depuis  plusieurs  mois  nous  avons  émises  et  constitué 
de  nouveaux  syndicats. 


LA  NOUVELLE  EDITION 


POUR  PARAITRE  EN  JUILLET 

Docteur  Fernand  DECOURT. 

LE  MÉDECIN  DANS  LA  SOCIÉTÉ 
MODERNE 

La  situation  du  médecin  dans  la  société 
que  d'être  profondément  modifiée  à  brève 
héance.  Les  médecins  doivent  affirmer  eux- 
isêmes  leurs  'devoirs  et  leurs  droits  s’ils  ne 
reulent  pas  voir  disparaître' certaines  de  leurs 
prérogatives  les  plus  légitimes,  s’ils  ne  veulent 
pas  yoir  leur  profession  assimilée  à  un  com¬ 
merce  sans  prestige. 

L’auteur,  qu’il  est  inutile  de  présenter  aux 
lecteurs  du  “  Concours  Médical’’,  sans  avoir  la 
prétention  de  résoudre  tous  les  problèmes,  pose 
les  principaux  et  indique  les  solutions  possibles 
en  s’appuyant,  pour  une  grande  part,  sur  l’ex¬ 
périence  des  pays  étrangers.  Il  étudie  aussi  la 
question  très  mal  connue  de  la  profession  médi¬ 
cale  dans  l’Empire. 

En  ,nn,cription  i  : 

LA  NOUVELLE  ÉDITION 
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A  Cannes,  le  Syndicat  naissant  sembie  déjà  doté  d’une 
énergie  d’adulte  :  11  a  informé  -  ie  ministre  du  Travail 
que  les  médecins  «  estimant  être  des  travaiileurs  qui  ont 
droit  aux  mêmes  égards  que  les  autres,  jugent  équitable 
que  les  tarifs  médicaux  fixés  réglementairement  soient  aug¬ 
mentés  dans  la  même  proportion  que  la  moyenne  des  salaires, 
et  demandent  en  conséquence  que  les  tarifs  des  Pensionnés 
dé guerre  et  des  Accidents  du  travail  soient  portés  à  2  fois  1/2 
le  montant  des  tarifs  d’avant  guerre  ». 

De  la  Somme,  de  bonnes  nouvelles  nous  parviennent  aussi. 
Un  nouveau  syndicat  s’est  constitué  dans  l’union  absolue 
des  diverses  tendances.  Lé  Conseil  d’administration  comprend, 
en  effet,  des  chevronnés  du  syndicalisme  (deùx  anciens  prési¬ 
dents  du  syndicat  d’avant  guerre),  l’ancien  président  du 
Conseil  de  l’Ordre  et  des  personnalités  neuves  (le  vice-président 
du  Comité  médical  de  libération  et  plusieurs  jeunes  confrères). 

Nous  saluons  les  efforts,  couronnés  de  succès,  déployés 
par  les  médecins  en  vue  de  parvenir  à  une  unanimité  syndicale 

Nous  avons  demandé,  dans  un  récent  article,  que  l’on  veuille 
bien  en  haut  lieu  se  convaincre  de  l’inutilité  des  futurs  conseils 
départementaux  de  l’Ordre  qui,  n’aÿant  aucune  attribution 
Juridictionnelle,  font  double  emploi  avec  les  syndicats  locaux. 

Une  objection  nous  a  été  faite  à  ce  sujet.  Le  projet  d’ordon" 
nance  confie  en  outre  aux  conseils  départementaux  le  soin 
de  dresser  le  Tableau,  attribution  qui  revient  en  propre  aux 
organes  de  l’Ordre,  et  ne  saurait  eti  aucune  manière  être 
conférée  au  Syndicat. 

A  la  vérité,  cette  objection'  n’est  guère  convaincante,  l' 
suffirait  pour  la  lever  de  revenir  au  système  du  Tableau  dressé 


par  la  Conseil  régional  pour  chaque  département,  système 
instauré  par  la  loi  du  10  septembre  1942.  11  est  normal  que 
le  Conseil  régional,  organe  juridictiorinel,  soit  ainsi  amené  à 
juger  de  la  moralité  des  candidats  au  tableau.  Par  ailleurs 
il  est  préférable  que  d’aussi  délicates,  questions  soient  appré¬ 
ciées  d’un  peu  haut  et  que  les  décisions  échappent  à  l’influence 
des  querelles  locales.  L’échelon  régional  est  à  cet  égard  excel¬ 
lent. 

Le  seul  obstacle  qui  s’oppose  à  notre  projet  ne  résiste  donc 
point  à  un  examen  un  peu  sérieux  du  problème. 

Nous  ne  pouvons  tout  de  même  point  croire  que  la  dualité 
Syndicat.  —  Ordre  à  l’échelon  départemental  ait  pour  prin¬ 
cipal  objet  d’affaiblir  en  la  divisant  la  représentation  du 
corps  médical.  Une  union  étroite  entre  les  hommes  des 
deux  organismes  serait  en  tous  cas  l’efficace  moyen  de  parer 
à  une  telle  manœuvre. 

Les  médecins  du  département  d’Oran,  comme  beaucoup 
d’autres,  ne  sont  pas  contents  de  leurs  allocations  d’essencej 
Les  60  litres  qu’ils  reçoivent  par  mois.ne  leur  permettent  pas 
d’assurer  un  service  médical  à  domicile  normal. 

Par  contre,  disent-ils,  «  on  donne  aux  taxis  toute  l’essence 
nécessaire  pour  transporter  dans  les  camps  militaires  les 
femmes  publiques  qui  désirent  offrir  leurs  charmes  ». 

De  fait,  il  s’agit  là  d’un  genre  de  service  qui  n’avait  pas 
coutume,  lui,  d’être  fait  à  domicile  ! 

Le  répartiteur  de  l’essence  à  Oran  estime  probablement 
que  l’activité  de  «  ces  dames  »  est  plus  essentielle  au  bien 
public  que  celle  des  médecins. 


MORRHUETINt  VITAMINÉE  JUNGKEN 
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QUESTIONS  DIVERSES 

4112.  —  Soins  aux  familles  des  prisonniers  de  guerre 

devenus  travailleurs  libres. 

Je  vous  adresse  ce  jour,  le  bienheureux  «  papier  », 
que  vient  de  recevoir  une  de  mes  clientes,  femme  de 
prisonnier  transformé.  A  mon  avis,  elle  devrait  se 
passer  de  commentaires.  La  libération  a  eu  lieu,  ici 
et  dans  le  village  de  ma  malade,  le,  1®"'  septembre 
et  ma  cliente  est  tombée  malade  le  5  octobre.  Les 
Assurances  sociales  n’ont  peut-être  pas  eu  connais¬ 
sance  de  ce  petit  fait  sans  importance.  Les  accords 
franco-allemands  à  ce  sujet  qui  se  soldent  pour  moi 
comme  pour  beaucoup  de  coidrères  par  une  «  escro¬ 
querie  »  de  quelques  billets  de  mille  francs,  sont-ils 
vraiment  toujours  en  vigueur  ?  N’y  aurait-il  pas 
plutôt  un  autre  organisme  de  prise  en  charge  actuel 
de  ces  soins  ?  Et  la  Caisse  départementale,  dont  le 
budget  correspondance  serait  élevé  si  elle  ne  jouissait 
de  la  franchise  postale,  ne  se  serait-elle  pas  trompée 
de  feuilles  à  remplir  ?  On  se  perd  facilement  dans 
toutes  ces  paperasses,  n’est-ce  pas  ?  et  le  simple  ayant 
droit,  ma  cliente  par  exemple,  plus  que  tout  autre. 
Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet. 

Je  joins  également  la  feuille  maladie  typé  K.V.D. 
qui  m’est  venue  par  ma  cliente. 

Je  suis  bien  entendu,  disposé  à  rembourser  ma 
malade,  qui  par  ailleurs  travaille  elle-même  et  par 
conséquent  continue  de  verser  aux  Assurances  sociales 
mais  j’aimerais  être  sûr  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’une 
mauvaise  plaisanterie.  Je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  me  renvoyer  ces  papiers  après  en 
avoir  pris  connaissance,  ne  serait-ce  que  pour  pouvoir 
jes  encadrer  pour  les  jours  sans  soleil.  jjr  j 


Réponse. 

La  situation  que  vous  nous  exposez  a  fait  précisément 
Vobjet  d’une  circulaire  du  ministre  du  Travail  et  du 
secrétaire  de  la  Santé,  en  date  du  7  octobre  1944  au 
président  du  Conseil  d’administration  des  Caisses  dépar¬ 
tementales  des  Assurances  sociales. 

Aux  termes  de  cette  circulaire  que  nous  ne  pouvons 
malheureusement  vous  reproduire  dans  tout  son  texte 
intégral  car  elle  est  très  longue  et  entre  dans  tous  les 
détails  les  plus  minutieux,  les  procès-verbaux  des  conver¬ 
sations  qui  ont  eu  lieu  en  1941,  1942,  1943  et  1944 
entre  les  autorités  administratives  françaises  et  die- 
mandes  et  qui  ont  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles 
les  travailleurs  français  en  Allemagne  et  leurs  familles 
étaient  appelés  à  bénéficier  des  prestations  des  Assu¬ 
rances  sociales  demeurent  en  vigueur.  La  libération 
du  territoire  français  en  supprimant  toute  possibilité 
de  relation  avec  les  organismes  allemands  d’assurance 
a  simplement  créé  une  situation  nouvelle. 

En  conséquence,  le  ministre  estime  que  les  intéressés 
doivent  pouvoir  exercer  leurs  droits  comme  par  le  passé 
auprès  des  Caisses  départementales  et  que  les  prestations . 
dues  doivent  continuer  de  leur  être  versées  dans  les 
conditions  prévues  et  acceptées  par  les  autorités  alle¬ 
mandes. 

Le  ministre  rappelle  ensuite  que  figurent  parmi  les 
bénéficiaires  des  prestations  les  prisonniers  de  guerre 
devenus  travailleurs  libres,  ainsi  que  les  familles  de 
ces  catégories  de  travailleurs. 

Par  conséquent,  malgré  la  libération  de  la  France, 
c’est  suivant  les  dispositions  des  accords  franco-alle¬ 
mands  que  les  soins  doivent  être  dispensés  aux  familles 
des  prisonniers  de  guerre  devenus  travailleurs  libres. 

H  en  résulte  que  les  soins  doivent  être  réglés  inté- 
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paiement  d’après  les  conventions  intervenues,  et  que 
les  intéressés  n’ont  à  verser  aucun  honoraire  aux  médecins 
qui  les  soignent. 


423.  —  Paiement  des  réquisitions  allemandes. 

Le  22  août  ime  colonne  allemande  en  retraite, 
de  passage  dans  ma  localité,  a  pris  ma  voiture  (sans- 
me  laisser  aucim  bon  de  réquisition),  détérioré  ma 
motocyclette,  etc. 

La  préfecture  de  X...,  à  qui  j’ai  adressé  une  demande 
d’indemnité,  m’a  répondu  que  pour  le  moment  rien 
n’était  prévu.  Je  voudrais  savoir  si  cela  est  bien  exact 
et  à  qui  je  dois  adresser  une  demande  le  cas  échéant. 
Réponse.  G. 

La  question  de?  réquisitions  restées  impayées  au 
moment  du  départ  des  Allemands  a  fait  l’objet  d’une 
récente  circulaire  du  ministre  des  Finances. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  le  règlement  incombe 
entièrement  à  l’Allemagne  et  les  pr^ets  ont  reçu  des 
instructions  pour  en  faire  le  recensement. 

En  conséquence,  il  appartient  aux  intéressés  de  cons¬ 
tituer  un  dossier  appuyé  de  toutes  pièces  justificatives, 
de  témoignages  etc...  et  de  l’adresser  à  la  préfecture  de 
département. 

Le  tarif  suivant  lequel  ces  réquisitions  seront  réglées 
n’est  pas  encore  connu  ;  il  est  probable  que  ce  tarif  sera 
celui  appliqué  pour  les  réquisitions  françaises  et  alliées 
et  défini  par  le  décret  du  26  octobre  1944  paru  au  Journal 
Officiel  du  9  novembre  1944.  S’il  en  est  ainsi,  les  prix 
de  base  des  véhicules  de  tourisme  seront  déterminés 
d’après  les  données  du  tableau  paru  le  6  juillet  dernier 
sous  le  numéro  847  de  L’Argus. 

Nous  pensons  donc  que  vous  auriez  intérêt  à  constituer 
dès  maintenant  le  dossier  nécessaire. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  152.  —  A  vendre  écrans  renforçateurs.  Cassettes. 
Cuves.  B..  X.  Mercure. 

N’»  153.  —  Poste  médic.  à  céd.  rég.  Languedoc.  Belle 
situât,  dans  chef.-lieu  de  canton,  Ecr.  joum.  qui  trans. 

N»  154.  —  A  vendre  appareil  U.V.  état  neuf. 

155.  —  Demande  radiologue  qualifié  pour  rem¬ 
placement  im  ou  deux  mois  province.  Ecr.  joum.  qui 
transm. 

N»  156.  —  Dans  banlieue  Sud  imméd.  de  Paris, 
cherche  un  assistant  légal,  pour  l'après-midi.  Moyen 
locom.  vélomoteur. 

N»  167.  —  Médec.  mobilisé  dem;  remplaçant  langue¬ 
docien,  med.  génér.,  accoueh.  Chef-lieu  do  canton  Gers, 
moto  gazogène. 

N»  158.  —  Urg.  A  céder  Normandie  forte  client, 
rurale,  pro-phai-m.  Cause  départ  Colonies. 

N»  169.  —  Poste  vacant  à  Benest  (Charente),  par 
suite  décès,  médec.  génér.  proHpharm.  bonne  client. 
S’adr.  Mme  André  Péturaud. 

N«  160.  —  Porte  client,  à  repr.  à  35  km.  de  Mar¬ 
seille.  Belle  maison  bail  15  ans.  Inst,  radio,  ondes 
courtes,  diath.,  etc. 

N«  161.  —  A  vendre  Poroeps  Tamier,  pinces  div., 
instr.  oto-rhino,  daviers  dent. 

N»  162.  —  Bech.  infirmière  diplômée  d’Etat  au  cour, 
spéc.  O.E.L.  et  Opth.  et  salle  d’opér.  référ.  Pour  cli¬ 
nique  spécialis.  10  lits  (L.-et-G.). 

N»  165.  —  Céder,  à  médec.  actif,  poste  import.  de 
médec.  région  plaine  Dauphiné. 

N»  164.  —  A  céd.  très  bon  poste  de  montagne,  rég. 
lyonn.  subvent,  intéress.  Logem.  assuré,  pro-pharm. 

N»  165.  — ■  Doct.  50  a.  A.  I.  des  Asiles,  ch.  lég.  d’h., 
disposant  de  capit.  achèter.  part  d’assoc.  avec-  prom. 
de  vente  dans  mais,  de  santé  neuropsychiat.  Paris  ou 
banl.  proche. 

N»  166.  —  Banl.  imméd.  de  Lille,  client,  médic.  très 
active  à  céder,  pour  cause  de  spécialisation.' 

N  167.  —  Cause  décès.  Import,  poste  .médec.  génér. 
avec  appareil  radio  à  reprendre  de  suite.  Mme  Bour- 
delle,  à  Brassac  (Tarn). 
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CONUUUUS  medical 


Ifi  mai  193(),  complété  par  les  actes  dits  décrets  des 
26  juillet  1941  et  2»  novembre  1943. 

«  Vous  voudrez  bien  insister  tout  particulièrement 
sur  le  fait  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’une  brimade  ou 
d’une  paperasserie  Inutile,  mais  d’une  formalité  ri¬ 
goureusement  indispensable  pour  que  les  autorités  res- 
.  ponsables  de  la  santé  publique  puissent  prendre,  à 
temps  et  en  toute  connaissance  de  cause,  des  mesures 
efflCaces  pour  pombattré  la  propagation  des  maladies 
épidémiques.  ' 

c  En  outre,  je  vous  rappelle  que  l’acte  dit  «  Loi 
du  31  décembre  1942  »  a  rendu  obligatoire  la  décla¬ 
ration  des  maladies  vénériennes  (blennorragie,  syphi¬ 
lis,  chancre  mou,  maladie  de  Nicolas-Favre).  » 

(Communiqué.) 

ndieat  Médical  d’indre-et-Loire. 

lie  Syndicat  Médical  d’Indre-et-boire  s’est  recons¬ 
titué  le  dimanche  6  mal. 

Voici  la  coinpositlou  du  Conseil  d’administration  : 
Président  :  Dr  Leccia  ;  vice-président  :  Dr  Weg- 
BECHEH  ;  secrétaire  général  :  Dr  P.  ViaEle  ;  secré¬ 
taire  adjoint  :  Dr  M.  Boishamé  ;  trésorier  :  D'  De- 
NOYELLE  ;  membres  :  Dr*  Desbuquois,  Boutin, 
Billard,  Léonet,  Mbrcat,  Martinais,  Belle,  Decourt, 
La  nomination  du  Dr  Leccia  à  la  présidence  a 
été  un  hommage  spontané  envers  ùu  confrère  qui  a 
été  déporté  plus  d’un  an  en  Allemagne  et  qui  vient 


Louis  des  Invalides,  le  dimanche  3'  juin 
9  heures.  U  sera  présidé  par  Mgr  Tôuzé.  '1 
cation  sera  faite  par  le  R..  P.  Verdun,  ancie 
des  hôpitaux  de  Paris  (promotion  1908). 

Conférences  de  diététique  infantile. 

L’Association  corporative  des  étudiants 
clne  de  Paris  organise  à  son  siège,  8,  rué  I 
conférences  de  diététique  infantile  "qui  au 


Augmentation  du  tarif.  A.  T. 

Je  suis  heureux  de  porter  à  la  connaissance  des 
lecteurs  du  Concours  qu’à  la  suite  de  nos  articles  et 
des  nombreuses  démarches  faites  par  fios  représen¬ 
tants  professionnels,  l’augmentation  du  tarif  A,T.  à 
100  %  par  rapport  aux  chiffres  contenus  dans  i’ar- 
•  rèté  du  5  mai  1939,  serait  maintenant  acquise.  Elle 
n’attendrait,  pour  être  publiée,. que  la  'signature-, des 
ministres'  intéressés.  Elle  prendrait  effet  à  compter 
du  1'"  avril  1945. 

,  D*  F.  Decourt. 

Naissances. 

Nous  apprenons  la  naissance  de  Madeleine  Des- 
fontairies,  tille  du  docteur  Paul  Desfontaines,  de 
Lille  ;  de  Marie-Noëlle  Brégeat,  quatrième  entant  du 
docteur  Paul  Brégeat,  de  Paris  :  de  Jean-Domini- 
qùe  Pefoevault,  lils  du  docteur  Kené  Percevault,  de 

,  Phatellerault  (Vienne)  de  Claude  Dauby,  fils  du 
docteur  Dauby,  d’Ercheu  (Somme)  ;  de  Jean-Luc  Car- 
rois,  fils  du  docteur  James  Canots,  de  Beni-Sal 
(üran.  Algérie). 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
Christian  Mignon,  fils  de  M.  Jean  Mignon,  adminis¬ 
trateur  du  Concours  Médical,  petit-fils  du  docteur 
Marcel  Mignon,  électro-radiologiste  des  hôpitaux  de 
Paris,  et  petit-neveu  du  docteur  Henri  Mignon,  vice- 
président  du  '«  Sou  Médical  »  et  de  la  Mutualité 
familiale  du  eoi-ps  médical  français. 

Nous  adressons  à  M.  et  à  Mpie  Jean  Mignon  nos 
sincères  félicitations. 

Nécrologie. 

Le  docteur  Gaston  Humbert,  de  Ghaville,  fait  part 
du  décès  du  docteur  Edmond  Humbert,  de  Versailles, 


Comité  National  de  l’Enfance. 

Le- Comité  National  de  l’Enfance  a  tenu  son  as¬ 
semblée  générale  le  2  mai  1945,  au  ministère  de 
la  Santé  publique.  Des  rapports  ont  été  présentés 
par  le-D*  Julien  Huber,  secrétaire  général,  et  par 
le  Di  Bouèohe,  secrétaire  général  adjoint. 

Le  Comité  a  organisé  le  même  jour  et  dans  la 
même  salle  une  Journée  d’Etudes,  consacré^  à  l’état 
sanitaire  actuel  des  mères  et  des  enfants,  partieu- 
ilèrement  dans  les  régions  sinistrées.  Des  communi¬ 
cations  ont  été  faites  par  les  docteurs  L’Hlrondel 
(de  üaen),  Longehampt  (de  'Poulon),  Porez  (de  Lille), 
Boulenger-Pilet  et  Marquezy,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Médecine  et  Famille.  ^ 

Le  service  religieux  catholique  des  médecins,  de 
«  Médecine  et  Famille  »,  aura  lieu  en  l’église  Saint- 


SILYMAR 


^'iosteni 


Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathicotoniques 


Clpoidss,  PQospOotiàes.  Vitamines 


2  à  3  pilules 

avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME,  pharmacien,  71,  Avenue  Victor-Einmanuel-lll,  Paris-S* 


AMPHO-VACCINS 

RONCHÈSE 


Uffteieneei 

'rgamques 


Y^'omprimés  -  Injections  de  i  c.  C.  •  -  Granidéà 


tABORATOIRIS  LESCÈNE 

PARIS.  58,  Ruo  do  Vouiilé  (XV)  ol  lIVAROr  (Colvcdoi) 
Téléph.  ,  Vougirofd  06-19 


21,  Bd  de  Rlquier,  à  NICE  (A.-M.) 
—  62.  Rue  Chariot,  PARIS  (3*)  — 


CONCOURS 


l’ordonnance  en  date  du  20  avnl  1945'  ont  pour  but 
de  : 

a)  Constater  ^'l’état  de  santé  des  rapatriés,  les 
orienter  éventuellement  vers  leur  médecin  traitant 
ou  vers  un  org-anisme  de  soins 

by  Rechercher  les  sujets  atteints  de  rnaladie  con¬ 
tagieuse  et  provoquer  éventuellement  lee  mesures 
de  prophylaxie-  . 

Art.  4.  — •  Ces  examens  comiportent  : 

1"  Des  examens  cliniques,  des  '  exaniens  radiolo¬ 
giques  ou  radiophotographiqués  du  thorax,  et  des 
examens  sérologiques,  s'ils  n’ont  pas  été  faits  anté¬ 
rieurement,  qui  sont  effectués  dans  des  centres 
dits  «  centres  d’examen  d’arrondissement  »  ; 

2“  Eventuellementr  des  .investigations  complé¬ 
mentaires  ou  des  examens  de  spécialités  qui  sont 
pratiqués  dans  des  centres  de  diagnostic  départe¬ 
mentaux  ou  régionaux. 

Art.  5.  —  Dans  chaque  arrondissement,  un  ou 
plusieurs  centres  d’examen  sont  organisés  et  ins¬ 
tallés  soit  dans  un  dispensaire,  un  pavillon  d’hos¬ 
pice  ou  un  service  de  consultations  externesi  d’hô¬ 
pital,  soit  dans  un  établissement  de  soins  privé  ré¬ 
quisitionné  à  cet  effet. 

Art.  6.  -:r'  Dans  chaque  département,  un  ou  plu¬ 
sieurs  centres  de  diagnostic  sont  organisés  et  ins¬ 
tallés  dans  les  conditions  fixées  à,  l’article  précé- 


PHARMACIE 


PENSIONNES  DE  GUERRE 


PRISONNIERS  ET  DEPORTES 


déportés  rapatriés. 

Art.  . —  En  exécution  dé  l’ordonnance  n” 
802  en  date  du  20  avril  1945,  il  est  institué,  d 
chaque  département,  sous  l’autorité  du  préfet,, 
service  de  contrôle  médical  des  prisonniers  et 
portés  rapatriés. 

Titre  l'r.  —  Organisation 
Art.  2.  —  Dans  chaque  département,  le  médi 
inspecteur  de  la  santé,  avec  le  ,  concours  du  m-i 
cin  départemental  des  prisonniers  et  déportés, 
chargé,  sous  la  direction  technique  du  dired 
régional  de  la  santé  et  de  l’assistance,'  de  l’orgi 
sation  du  service  de  contrôle  médical  des  pris 
niera  et  déportés  rapatriés. 

Art.  3.  —  Les  examens  prévus  à  l’article  2 


Art-  7.  —  Dans  Chaque  régiod  sanitaire,,  un  centre 
de  diagnostic  régional  est  organisé,  en  principe, 
au  chef-Iîeu  de  la  région.  Ce  centre  est  installé, 
soit  dans  un  paviUon  d’hospice,  soit  dans  un  ser¬ 
vice  de  consultations  externes  d’hôpital,  soit  dans 
un  établissement  de  soins  privé  réquisitionné  à 
cet  effet. 

A  titre  exceptionnel,  et  lorsque  les  nécessités  ré¬ 
gionales  et  locales  le  justifient,  des  centres  de 
diagnostic  régionaux  supplémentaires  peuvent  être 
créés  après  agrément  du  ministère  de  la  santé  pu- 

Art.  8.  - —  Les  organismes  publics  ou  privés 


TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 


du  Docteur  DANI-HERVOVET 

CYSTÉINÉE  - 


LaborMtoire  d’Oxyaminothérapie,  13,  Rue  Pavée,  PARIS-t^ 


RHUfMATISMES 


MACSALYL 


DYSMÉNORRHÉE  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHÉES  UTÉRINES 
COLIQUES  POST-PARTUM 


Association  Soufre  Salicyiate 

Solution  de  goût  agréable 
Co'mprimés  glutinés 


4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 


Laboratoires  du  MAGSALYL 

8,  rue  Jeanne-Hachette,  iVR'V  (Seine) 

Tél.  :  ITA  16-91 


Labaratolres  8ÉVENET,  38,  rué  de  Ponthieu,  PARIS-8« 


d’hygiène  sociale  des  départements  et  des  com- 
mluneSi,  les  établissements  de  soins  privés  et  les 
commissions  administratives  des  hôpitaux  ou  des 
hospices  sont  tenus  de  mettre  à  la  disposition  du 
service  de  contrôle  médical  des  prisonniers  et  dé¬ 
portés  rapatriés,  les  dispensaire^  et  les  locaux  né¬ 
cessaires  à  l'organlsatipn  des  centres  prévus  aux 
articles  5,  6  et  7  précédents,  ainsi  que  le  matériel 
indispensable  à  leur  fonctionnement,  notamatient 
les  appareils  de  radioscopie  et  de  radiologie. 
Titre  II.  —  Personnel 

Art.  9-  —  L,es  médecins  qui  sont  chargés  des  exa¬ 
mens  sont  désignés  ou  requis  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  en  date  du  20  avril  1945. 

Art.  10.  —  Les  étudiants  non  mobilisés  et  les 
étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  et  en  art 
dentaire,  requis  par  le  ministère  de  la  santé  pu¬ 
blique  ont  pour  mission  d’aider  les  médecine. 

Art.  11.  —  Les  secrétaires  des  centres  d’examen 
et  des  centres  de  diagnostic  sont  détachés  par  les 
maisons  du  prisonnier  qt  du  déporté  et  rémunérés 
par  elles. 

Titre  III.  —  Fonctionnement  . 

Art.  12.  —  Le  médecin  départemental  des  pri¬ 
sonniers  et  déportés  est  chargé,  sous  l’autorité  du 
directeur  régional  dé  la  santé  et  de  l’assistance,  de 
faire  assurer  le  fonctionnement  du  service. 

Art  13.  —  Tout '■rapatrié  est  tenu  de  se  faire 
inscrire  à  la  mairie  de  sa  résidence  dans  les  qua¬ 
rante-huit  heures  qui  suivront  son  arrivée. 

Art.  14.  —  Le  maire  de  la  commune  inscrit  sur 
un  registre  réservé  à  cet  effet  les  noms  et  adresse 
des  rapatriés.  Il  adresse,  sans  délai,  au  médecin 
départemental  des  prisonniers  et  déportés,  un  état 
des  rapatriés  inscrits. 

Art.  16.  —  Le  premier  examen  prévu  à  l’article  2 
de  l’ordonnance  en  date  du  20  avril  1945  est  ré¬ 
servé  aux  rapatriés  non  prisonniers  de  guerre,  le 
second  examen  Intéresse  tous  les  rapatriés  à  quel¬ 
que  catégorie,  qu’ils  appartiennent. 


ÔRGANOTHÈRAPIE 

ET 

CHIMIOTHERAPIE 


DRAGÉES  DE 


PLEXALGINE 

LALEUF 


RtSaiilTEDR  CIRCULATOIRE  ET  VACO-SYMPATHIQUE 
SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  Rue  NICOLO,  PARIS-16< 
Téléphone  :  TROcadéro  62-24 


Les  intéressés  sont  convoqués  par  les  soins  du 
médecin  départementaj  des  prisonniers  et  déport 
tés.  Ils  sont  tenus  de  se  présenter  dans  les  centres' 
d’examen  aux  jours  et  heures  indiqués.  - 

Art  16.  —  Dans  le  cas  où  un  rapatrié  ne  peut, 
pour  raison  de  santé,  se  rendre  à"  la  convocation 
qui  lui  est  adressée,  il  en  prévient  le  médecin  dé- 
partem,ental  des  prisonniers  et  déportés. .  Celui-ci,, 
après  enquête  de  l’assistante  sociale,  le  fait  exa¬ 
miner,  s’il  y  a  lieu,  à  sonidomicile  par  un  médecin 
désigné  par  ses  soins. 

Art.  17.  —  Lorsque  des  investigations  complé¬ 
mentaires  sont  jugées  nécessaires  .par  le  médecin 
examinateur,  le  malade,  s’il  est  transportable,  e§t 
transféré  à  l’hôpital  de  rattachement  le  plus  prê¬ 
che  du  centre  de  diagnostic  de  sa  circonscription. 
Les  frais  d’hdspitalisatjon  sont  pris  en  charge  par 
le  iriinistère  de  la  santé  publique. 

S’il  refuse  le  transfert,  il  est  considéré  comme 
n’aj'ant  pas  été  examiné. 

Art.  18.  —  Les  résultats  des  examens  pratiqués 
dans  les  centres  d’examen  et  les  centres  de  diag¬ 
nostic  sont  consignés  sur  des  fiches  d»nt  le  mo-- 
dèle  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  santé 
publique. 

(./.  O.,  12  mai  1045.), 

Arrêté  interministériel  du  5  mai  1945  fixant'  les 
attribu'tions  et  le  statut  des  médecins  départe¬ 
mentaux  des  prisonniers  et  déportés  rapariés. 
Art.  l".  —  Le  médecin  départemental  des  pri¬ 
sonniers  et  déportés  visé  à  l’article  5  de  l’ordon¬ 
nance  en  date  du  20  avril  1945  est  chargé,  sous 
la  direction  technique  du  directeur  régional  de  la 
santé  et  de  l’assistance  et  sous  l’autorité  adminis¬ 
trative  du  directeur  départemental  des  prisonniers 
et  déportés  ;  .  . 


1"  D’apporter  son  concours  au  médecin  inspcc- 
tefirnde  la  santé  dans  l’organisation  du  service  de 
contrôle  médical  institué  par  ladite  ordonnance  : 


CONCOURS  MEDICAL 


â“  De  faire.  aeSucer  l’exécution  des  dispositions 
ÿeîatives  à  ce  contrôle  ;  ' 

3"  De  donnep  tous  conseils  et  avis  concernant 
■la  santé  ^esjpr^soimiers  ,  et  déportés  rapatriés  ; 

4°  De  donner  son  avis  sun  l’aptitude.,  physicpie, 
^es  rapatrié^’ 6p., vue,  de. leur  reclasserrtièht  proies^. 
iSionnel  ;  ^ 

^  5“  D’assurer  la  .liaison  avéc  les  fdipctiànnairés  âe?  ’ 
autres  départements  ministériels  lni:éressés  à  quel- 
que  titre- que  ce.  soit  à.  la  réintégration  dans  la- vie 
nationale,  dès  «pHscnniers  et  déporté»  et  avec  les 
représentants  ■  qualifiés'  dès,'  organismes  publics  et 
privés  qui  y  collaborent. 

,.  B  est.  x^arg-^j  an,  qutfei  .pendant  la  durée  du  ra¬ 
patriement,  de  l’organisation  du  service  sanitaire 
'  au  centre  d’àecueii  départemental. 

.,  Art.  .?.  —  La.  maison,  du  .prisonnier  et.  dépQçté'. 
mettra  à  la  dîsposîtîoii  'du  ipédeciri  3éèàrtèmentâl 
des  prisonniers  et  déportés,  le  personnel  adminis¬ 
tratif  et  les  locaux  qui  lui  seront  nécessaires  pour 

remplir  ses  fonctions:.  -  -  :■ .  .  • 

kAti.  3.  . —  Le  médecin  départemental  des  pri¬ 
sonniers  et  déportés  est,  un  rpédecfn  conventionné 
à  temps  partiel  engagé  sur  contrat. 

Art.  4.  —  Lés  contrats' qui  lient  les  médecins 
aépartemèntaux..à.  l’adnxinistration  fixent  leurs  at¬ 
tributions,  les  conditions  d’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions  et  l’indemnité  forfaitaire  qui  leur  est  allouée. 

Art.  5.  —  Le  médecin  départemental  des  pri¬ 
sonniers  et  déportés  est  nommé  par  le  minjetre  des 
prisonniers,  déportés  et  réfugiés,  sur  la  proposi¬ 
tion  du  directeur  régional  de  la  santé  et  de  l’as¬ 
sistance  après  avis  du  directeur  départemental  des 
prisonniers,  ■  déportés  et  réfugiés. 

Les  candidats  devront  déposer,  à  la  préfectitre 
de  leur'  département,  un  dossier  constitué  comme 


de  trois  ans  de  date  ;  . 
pèexposé  des  brevets  et  diplc 


t.Ja  situation.- 
dps  '  èt  les  di 
tre  militaire. 
Le  candidat 


lellement  les  cil 
Bqnes'  obtenues- 


déporté 


Art-  6?r —  L’indemnité  annuelle  forfait 
au  médecin  départemental  est  fixée 
compte  (du  nombre  des  prisonniers  et  i 
patriés  .dans  le  département  et  suivant 


déportés  ra 
it  le  tableai 


-70,0,0-#  fr.  pour  un  effectif  supérieur  à  80.000 
rîBonhiere  et  déportés  rapatriés. 

65.000.  fr.  pour  un  effectif  compris  entre  60.000 
;  80.000.  ,  , 

60,000  fr.  pour  un  effectif  c6rnî>ris'ÿntre  40.000 


.effectif  compris 


,  effiecti 


effectif 


■ÎOiOOO  fr.-  pour  un  effectif  inférieur  à  10.000.-  - 
Art.  7.  Dans  les  départements  qui  comportent 
un  nombre  de  rapatriés  supérieur  à  i00..000.,  un  du* 
plusieurs  médecins  requis  ou  mobilisés  pourront 
être  adjoints  au  médecin  départemental  des-  pri¬ 
sonniers  et  déportés.  ; 

-Art.  a.  —  Darrêté  du'  25  novembre  1944  es?  applt- 
cable  au  médecin  départemental  des  prisonniers  et 
déportés  pour  le  remboursèin'énit  éventuel  des'  frais 
do  déplacement. 

(J.  O;  12  mai  1945.) 


1”  Une  demande 


libre . 


mœurs 


ROMARANTYL 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI*) 


VERIANE  BURIAT 


AEROCID 


AQUINTOL&Im» 

^  EN  GOUTTES 

Méthode  de 

Hr  P  ArTI 

II  JL  1  A  A4  J  1  Tréphones  erabryonnai- 
“"""■”7737“  res  amino-acides 
anciennement  HEPASERÜM  ampoules  de  io  cc. 

Simple  et  vitaminé 

opocErEs  <« 


LABORATOIRES  DE  L'AÉROCID 

20,  ru«  de  Pëtrograd,  PARIS  (8>) 


LIQUIDE 

2  à  5  cuillerées 
à  café 

COMPRIMES 

2  à  5  comprimés 


FlUXINE 

UeùiX  ^(Âmes* 

DRAGÉES  •  GOUTTES 

COMPOSITION 

I  Vaso-constricteur  :  Intrait  de 
Marron  d'Inde  Dousse. 

I  Tonique  vasculaire  :  Noix 
vomique. 

I  Sédatif  général  et  utérin  i 
Alcoolature  d’anémone  en 
combinaison  inaltérable. 


INDICATIONS 

(Troubles  de  la  circulation 
veineuse) 

Varices,  Hémorroïdes.  Régies 
douloureuses,  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Métrite,  Fibro¬ 
me,  Ménopause,  Phlébite, 
Inflammations  veineuses. 


miSMINE 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

•  I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 

toborotoires  LONGUET 34,  rue  Sedaine  -  Paris 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


POUSSÉES  PULMONAIRES  AIGUES 
AU  COURS  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
DIFFICULTÉS  D’INTERPRÉTATION  CLINIQUE,  RADIOLOGIQUE  ET  ÉTIOLOGIQUE 

’  par  le  D'  Roger  AMSLER, 

'  '  >  Professeur  à  l'Ecole  de  Médecine, 

et  Médecin  du  Service  de  phtisiologie.  de  l'Hôtel-Dieu  à  Angers 


Les  innages  radiographiques  viennent  le  plus 
souvent  à  l’aide  du  praticien  pour  lui  rendre 
plus  aisée  l’interprétation  des  signes,  que 
lui  fournit  l’examen  clinique  de  son  malade-. 
Mais  la  multiplication  des  contrôles  radiologiques 
montre  de  plus  en  plus  la  justesse  de  la  notion  de 
nonrspécificité  des  images  pulmonaires.  Et  l’on 
doit  dégager  soigneusement  cette  notion  récente 
et  les  enseignements  qu’elle  comporte.  Déjà  dans 
des  publications  précédentes,  étayées  par  des 
observations  très  démonstratives,  nous  nous 
sommes  attachés  à  cette  étude  au  cours  des 
pneumo|iathies  aiguës,  tuberculeuses  ou  non. 
De  nouveaux'faits  nous  incitent  à  insister  sur  les 
'difficultés  du  diagnostic  et  du  pronostic  dans 
des  cas  analogues,  beaucoup  moins  rares  qu’on  le 
pourrait  croire.  Nous-  les  envisagerons  d’ailleurs 
d'un  point  de  vue  beaucoup  plus  général,  non  seu¬ 
lement  radiplogique,  mais' clinique  et  aussi  dans 
leur  étiologie.  , 

On  ne  fait  peut-être  pas  dans  la  pratique  la  place 
qu'il  convierit  aux  poussées  aiguës  de  nature 
banale  au  cours  de  l’évolution  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Voici  un  exemple  particulièrement 
troublant  ; 

Une  tuberculeuse  âgée  de  24  ans  est  traitée  par  pneumo¬ 
thorax  droit  depuis  quatre  ans  avec  un  résultat  médiocre. 
Le  terrain  est  peu  résistant.  Il  s'agit  d'unè  métis.  Le 
pneumothorax  est  partiel  à  la  suite  d'un  recollement 
au  cours  d'une  crisé  liquidienne.  De  temps  à  autre,  on 
retire  de  la  poche  une  petite  quantité  de  liquide  d'aspect 
purulent,  contenant  des  bacilles  -de  Koch.  Il  existe  mani¬ 
festement  une  perforation  pulmonaire'  permanente  dans 
cette, poche.  Pourtant  l'état  général  se  maintient  rela¬ 
tivement  satisfaisant  malgré  la  présence  de  bacilles 
persistants  dans  l'expectoration.  La  malade  est  enceinte 
de  sept  mois  lorsqu'elle  rentre  dans  le  service,  qu'elle 
avait  quitté  deux  mois  auparavant  assez  bien  portante. 
Elle  présente  un  ensemble  très  impressionnant  :  prostrée, 
presque  dans  un  état  typhique,  elle  respire  avec  peine, 
se  plaint  d'une  asthénie  totale.  La  fièvre  est  très  élevée,. 

40°,  avec  des  oscillations.  Toux  et  crachats  extrê¬ 
mement  abondants.  L'auscultatjon  montre  l'existencè 
d'un  énorme  foyer  occupant  toute  la  base. droite,  carac¬ 
térisé  par  un  souffle  tubaire  intense,  des  râles  de  tous 
calibres  à  la  toux  et  une,  matité  en  accord.'  Cliniquement, 
le  diagnostic  ne  semble  pas  discutable  :  il  s'agit  d'une 
évolution  massive  de  la  tuberculose  au  cours  de  la 
grossesse  et  de  toute  évidence  le  pronostic  est  des  plus 
inquiétants.  Il  n'y  a  pas  à  intervenir  sur  la  grossesse, 
bien  entendu.  Le  traitement  est  symptomatique  :  com¬ 
battre  la  dyspnée,  soutenir  le  cœur...  La  radiographie 
n'est  guère  explicite,  car,  du  fait  de  la  pachypleurite, 
l'hémithorax  droit  dans  sa  moitié  inférieure  est  très 
sombre  et  ne  laisse  guère  deviner  les  foyers  nouveaux 
perçus.à  l'auscultation.  Pendant  trois  semaines  les  phéno¬ 
mènes  locaux  et  généraux  persistent  et  s'aggravent.  La 
malade  de  plus  en  plus  prostrée  n'avale  plus  ^aucune 


alimentation.  Le  muguet  fait  son  apparition  dans  ta 
bouche.  L'issue  fatale  est  imminente,  semble-t-il. 

Un  matin,  en  arrivant  dans  le  service,  on  me  dit  que 
■  ,  ta  malade  va  mourir,  car  sa  température  vient  brusqué- 
-ment  de  descendre,  des  hauteurs  voisines  de  40°  où  • 
elle  se  tenait  à36°2...  Mais  l'examen  de  cette  tuberculeuse- 
ne  corrobore  pas  cette  impression  première.  Il  ne  paraît 
nullement  que  la  chute  thermique  soit  due  à  un  collapsus 
terminal  ;  la  dyspnée  a  diminué.  Le  pouls  est  meilleur- 
La  malade  est  moins  prostrée.  Les  sigrres  d'auscultation 
ont  diminué.  Si  bien  que,  pour  la  première  fois,  un  doute 
naît  dans. mon  esprit  :  et,  s'il  ne  s'agissait  pas -d'une 
poussée  aigue  de  tuberculose  due  à  la  gravidité,  mais 
plutôt  d'un  foyer  congestif  massif  en  train  de  se  résorber  ? 

.  Les  jours  qui  suivent  confirment  cette  impression  qui 
devient  certitude  :  la  température  redevient  normale,  la 
malade  sort  de  sa  torpeur,  c'est  une  véritable  résurrec¬ 
tion  1  A  ce  moment  se  produit  un  accouchement  avant 
terme  spontané.  L'enfant  trop  frêle  va  mourir  au  dixième 
jour.  Tout  se  passe  très  bien,  sans  aucune  conséquence 
fâcheuse  pour  la  mère.  Celle-ci  redevient  exactement  ce 
qu'elle  était  avant  cette  grosse  poussée,  pas  plus  évolutive, 
■pas  plus  malade  en  somme.  La  base  droite  s'est  dégagée 
des  signes  d'auscultation  si  marqués,  qiÆ  l'on  y -avait 
trouvés  pendant  plusieurs  semaines. 

Il  est  bien  peu  probable  qü’il  se  soit  agi  d’un 
foyer  tuberculeux,  car,  avec  l'ensemble  observé, 
chez  cette  malade  gravide,  le  dénouement  eût  été 
bien  différent. 

Ces  foyers  aigus  surajoutés  chez  les  tubercu¬ 
leux  n’atteignent  pas  toujours  une  telle  intensité 
et  leurs  manifestations  peuvent  être  plus  discrètes. 
Ils  se  manifestent  assez  souvent  lors  des  modes 
aigus  de  début  de  la  tuberculose.  Celle-ci  appa¬ 
raît  âvec  des  signes  intenses  de  façon  initiale  et 
l’on  est  porté  à  lui  assigner  une  haute  gravité,  eu 
égard  à  l’étendue  importante  des  lésions'  que 
révèle  le  premier  cliché.  Lorsqu’il  s’agit  de  formes 
massives,  excavées  d’emblée,  il  convient  d'accep¬ 
ter  cette  impression  première  et  de  régler  "sa 
conduite  thérapeutique  d’après  ces  conclusions. 
Mais  il  me  paraît  en  aller  autrement  lorsqu’on 
constate  des  larges  nappes  d'ombres  diffuses, 
de  densité  plutôt  homogène,  et  dont  on  aura  pu, 
au  cours  des  semaines  qui..suîvent,  noter  la  régres¬ 
sion,  permettant  ainsi  d^  corriger  l'impression 
première  qui  fut  parfois  gn  peu  trop  pessimiste. 
Ces  phénomènes  "  d’épitubefculose  ”  sont 
malaisés  à  identifier  et  seules  l’évolution'  et  la 
Comparaison  des  clichés  permettent  d’affirmer 
leur  réalité.  Notons  qu’ils  sont  très  fréquents  dans 
le  domaine  de  la  primo-infection,  où  ils  font  partie 
de  façon  habituelle  des  images  importantes 
observées  alors. 

On  constatera  au  cours  de  l'évolution  de  la 
tuberculose  pulmonaire  des  poussées  congestives 
de  types  divers.  Elles  offrent  le  plus  souvent  les 


signes  cliriique's  extérieurs  de  la  "  poussée  évo¬ 
lutive  Radiologiquement  elles  peuvent  s'açGomv 
pagner  de  fluxions  envahissant,  de  manière 
rapide,  des  portions  de  champ  pulmonaire, jusque 
là  respectées,  soit  sous  forme  de  plages- d'ombres 
üniforrhes,  ou  d'aspects  nodulaires  ou  micro-rîo- 
duJaireSj  ou  de  densifications  non  .  homogènes;' 
Etd'on  sera  surpris  par  des  nettoyages  radiolo¬ 
giques  inespérés,  assez  rapides.  Certes  cette, 
éventualité  n'est,  pas  extrêmement  fréquente, 
mais  on  doit  pourtant  la  connaître. 

D'autres  fois,  au  contraire,  les- nouvelles  lésions 
subitement  installées  .  persisteront  et  évolueront 
de'. façon,  classique  en  aggravant  d'autant,  l’état 
du  malade.  On  demeure,  parfois  confondu'  devant 
la  rapidité  soudaine  aveç  laquelle,  chez  un  malade 
qui  présentait  jusque  là  une  évolution  discrète, 
on  peut  voir  des  territoires  pulmonaires  envahis 
par  la  tuberculose. 

On  .connait  également  ces  brutales  extensions 
durant  la  période  ultime  de,  là  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  et  aussi  chez  des  vieux  tuberculeux  fibreux, 
qui  s'étalent  parfaitement  défendus  pendant  des 
années  et  qui,  en  quelques  semaines,  meurent 
de  phénomènes  aigus,  suraigus  même,  avec- par 
exempte  hémoptysie  foudroyante-. 

S'agit-ir  bien,  dans  toutes. les  éventualités  ci- 
dessus  énumérées,  de  poussées  explicables  pa* 
les  raisons  habituellement  indiquées  ;  un  fléchis¬ 
sement  de  la  résistance,  entraînant  une  aggra¬ 
vation  de  la  maladie?  Parfois,  une  cause  peut  être 
soulignée,;  la  moins  contestable  est  la  grossesse. 
Elle  suffit  à  imprimer  à  la  tuberculose  une  marche 
cataclysmique.  Et  pourtant,  combien  de  tuber¬ 
culeuses,  qui  supportent  allègrement";  plusieurs 
grossesses,  sans  que  celles-ci  n’exercent  aucune 
influence  fâcheuse.  Parmi  tant  d'inconnus,  des 
lueurs  commencent  à  se  préciser  :  de  semblables 
accidents  semblent  dus  à  dès  phénomènes  d’ana¬ 
phylaxie  locale.  Il  est  possible  d'en  reproduire 
d'analogues  expérimentalement,  '  et  ceci  d'une 
manière  fert  générale,  non  spécifique,  en  prépa¬ 
rant  des  animaux  par  des,  injections  d'alburtiines 
étrangères  et  en  réinjectant  ensuite  des  albumines 
analogues  ou  même  d'autres  produits  dans,  un 
organe  particulier;  le  poumon  par  exemple.  Celui- 
ci  devient  le  siège  d'incidents  oedémateux  massifs, 
avec  exsudation  sanguine.  Voici  encore  les  expér 
riences  de  Reilly:  il  tuberculise  un  animal  avec 
des  bacilles  de  Koch.  Il  montre  que  cet  animal 
réinfecté  par  une  nouvelle  injection  ultérieure  de 
bacilles  de  Koch  pratiquée  au  point  d'émergence 
du  système  sympathique  d’un  organe  donné,  dans 
celui-ci,  des  accidents  suraigus  congestifs  et 
hémorragiques.  jMais  ces  poussées  doivent-elles 
être  causées  par  le, bacille  de  Koch,  ou  par  ses 
toxines  comme  on  le  pense  ?  Des  notions  nouvelles 
se  font  jour  :  voici  que  'Germez  et  ses  collabora¬ 
teurs  (1)  étudient  les  lésions  pulmonaires  expéri¬ 
mentales  secondaires  aux  sections  ou  excitations 
vagosympathiques.  Ils  affirment  que  le  microbe 
n’est  pas  tôut  dans  la  pathologie  pulmonaire  et 
que  l'élément  nerveux  joue  un  rôle  prépondérant. 
Par  exemple,  l’excitation  unilatérale  du  pneumo- 


(1)  Presse  médicale,.  25  janvier  1939. 


gastrique'  prôvôque  dès  lésions,  '  pulmonaires^ 

.  étendues  auix.^  deux  poumogs,  surtout,  du  côté  en ■ 
expérience.  Le  type  de  ces  lésions,  qui  produisent, 
la  congestion  des  capillaires  interalvéolaifes  avec;- 
exsudation  des  leücocÿtes  dans  l’alvéole,  réalise 
l'image  de  l’infarctus  pulmonaire,  massif,  tant  à  ' 
i'examen  -  radiologique'  qu’.à  t'inspe'ction'  des 
.organes.  Le  déséquilibre  endocrinfen,  condition--- 
nant  le  déséquilibre  sympathique,  est  susceptible 
dans  certains  cas  de  créer  des  syndromes  pulrno-- 
naires  fort  divers  :  des  hémoptysies  congestives,  : 
des  congestions  pulmonaires  (accidents  œdéma-;' 
teux  fluxionnaires).  Parfois  la  folliculine'  ou  le 
testosterone  peuvent  annuler  ces  effets  patho¬ 
logiques.-  .  '  '  ....  "  .  ' 

Mais  la  chimie  cellulaire  ouvre  un  champ  dé 
pfo'spections  très  passionnant.  Depuis  quelques 
années,  on  en  est  venu  à  penser  que  ces  accidents 
survenus  si  brusquement  et  si  intenses  pourraient 
être  produits  par  une  substance  déversée, dans  le 
poumon  et  capable  d’agir  à  très  petites  doses  en 
occasionnant  des  accidents  massifs  localement, 
massifs  et  immédiats.  MM.  Loeper,  Perrault  et 
Herrenschmidt  (1)  pensent  que  dans  le  poumon 
malade  s'élaborent  tyr^nine  et  histamine,  qui 
agissent  sur  les  nerfs  dénudés  dans  le  poumon,' 
et  engendrent  des  accidents  immédiats,  paroxys¬ 
tiques  —  par  exemple,  les  phénomènes  épituber- 
culeux  fluxionnaires  dans  Ta  tuberculose.  L’hista¬ 
mine,  libérée  par  excitation  des  filets  propres  du 
poumon,  serait  sans  doute  en  cause. 

Et  c’est,  en  effet,  à  l’histamine  que  l’on  tend, à  . 
imputer  les  accidents  pulmonaires  aigus  de  tous 
ordres,  bacillaires  ou  non,,  d’ailleurs.  On  peut 
expérimentalement,  à  partir  de  cette  substance, 
les  reproduire  avec  leurs  caractères  essentiels.  ' 
Mais  certains  expérimentateurs  ont  essayé  de 
pénétrer  plus  exactement  lè  mécanisme  du  déclen¬ 
chement  de  ce  choc.  Les  travaux  de  Danielopolu 
sont  extrêmement  précis  à  cet  égard.  Ces  acci¬ 
dents,  qu'il  nomme  d'ailleurs  "  choc  paraphy- 
lactique  ",  ne  seraient  pas  sous  la  dépendance 
de  l'histamine.  Ce  corps,  s'il  est  vrai  qu'on  peut  te 
mettre  en  évidence  dans  les  tissus  au  moment 
du  choc,  n'est  pourtant  pas  initialement  en  cause; 
l’acétylcholine,  agissant  comme  un  véritable 
anticorps-choline,  est  l’agent  causal  de  ce  choc,- 
Tous  les  tissus  innervés  par  le  système  nerveux 
végétatif  dégagent  pendant  le  choc  beaucoup 
d'acétylcholine,  Et  c’est  secondairement- à' cette 
action  que  se  dégage  à  son  tour  l’histamine,  à 
titre  de  produit  de  désagrégation  albumineuse  (1). 

On  voit  combien  progressivement  l'étude  expé¬ 
rimentale  éloigne  des  notions  simplistes  de  spéci- 
fité  microbienne,  dont  le  règne  paraît  bien  près 
de  cesser  ;  elles  étaient  commodes,  une  maladie  : 
un  microbe. .Mais  lorsque,  dégagé  de  ces  notions, 
on  examine  la  clinique,  les  images  radiologiques,  ' 
on  est  frappé  de  la  similitude  des  modalités  de 
maladies  causalement  différentes.  Et  voici  que 
des  travaux  très  récents  orientent  encore  davan¬ 
tage  dans  cette  nouvelle  voie  (2).  Les  auteurs 


(1)  Danielopolu  "  Presse  médicate  "  14  août  1943,  9  octobre  . 

1943.  '  -  '  . 

(2)  Orientation  nouvello  du  chimisme  bactérien  au  cours  delà 
tuberculose  (Paraf,  Desbordes)  "  Presse  médicale  ”  3  juin  1944 
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montrent  le  rôle  prépondérant 'des  lipides  dans  à  volonté,  creer  l’état/ d'allergié ■  tuberculeuse 

le  chimisme  du-  bacille  de  Koch.  On  a  pu  isoler  décelé  par  (es  réactions  positives  à  la  tuberculine, 

du  bacille  des'açides  dihydrophtoïques  qui,  à  eux  en  préparant  l’animal-  avec  ces  substances  ,chi- 

seuls,  permettent  de  repraduire  ■' certains  des  mrques.  Ou,  réciproquement,  il  est  possible  de 

phéhomènes  essentiels  considérés  jusqu'alors  déceler  les  réactions — cuti  ou  intradermo-réaction 
comme  spécifiques,  du  bacille  de  Koch.  Or,  ces  —  avec  ces' produits  synthétiques,  chez  les  sujets 
corps  peuvent  être  fabriqués  directement  par  infectés  par  le  bacille  de  Koch, 
synthèse.  Si  bien  qu’on  arrive  à  cette  constata-  Des  révisions  semblent  en  cours  au  sujet  des 
tton  :  avec  une  substance  chimique,  synthétique-  notions  jusqu’à  ce'jour  universellement  admises, 

ment  préparée,  il  est  possible  de  provoquer,  par'  et  en  particulier  concernant  la  spécificité  des 
injection  à  l’animal,  la  formation  de  réactions  aspects  pathologiques  pulmonaires.  Puissent  ces 

tissulaires  à  type  de  cellules  géantes,  de  répéter  acquisitions  nouvelles  parvenir  aux  conclusions 

à  loisir  le  phénomène  de  Koch  sur  l’animal,  que  thérapeutiques  que  chacun  souhaite.  Mais  il 
celui-ci  ait  été  infecté  initialement  par  des  bacilles  n’apparaît  pas  qu’elles  indiquent  que  la  guérison 
de  Koch  ou  par  l’acide  dihydrophtoïque  et  réin-  de  la  tuberculose  sera  réalisée  obligatoirement 

fectéparl’un  ou  l’autre  de  ces  deux  corps.  Ôn  peut,  par  la  découverte  d’un  sérum  ou  d’un  -vaccin. 
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INTOXICATION 

Nous  recevons  d'un  confrère  la  lettre  suivante  : 

Je  serais  heureux  que  vous  puissiez  m’adresser  toute 
documentation  utiie  concernant  la  protection  des 
intoxications  par  la  trempe  des  outillages  et  pièces 
à  l'aide  de  : 

a)  Cyanure  de  potassium  porté  à  950°  ; 

b)  Prussiate  de  potassium  porté  à  950°  ; 

c)  Plomb  fondu  à  600°,  porté  à  950°  ; 

et  la  cémentation  par  cément  Ligot  et  lent  à  800°, 
ainsi  que  des  suites  de  ces  intoxications. 

Il  s’agit  en  l'espèce  de  déterminer  pour  des  ouvriers 
travaillant  normalement  2.000  heures  par  an,  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  il  est  prévu,  au  Code  du  Travail 
ou  décrets  annexés,  les  particularités  de  : 

1°  Leur  surveillance  médicale  trimestrielle  (port  de 
vêtements  spéciaux,  masques,  etc.)  ; 

2°  Les  repos  supplémentaires  normalement  accordés  ; 

3°  Les  tickets  de  lait  ou  autre  alimentation,  qui  doivent 
leur  être  distribués  par  leqr  employeur  ; 

4°  La  prime  de  salaire  horaire  pour  travail  insalubre  ; 

5°  Les  relations  avec  la  Caisse  d’assurances  sociales 
en  cas  de  maladie  aggravée  par  les  intoxications  pré¬ 
citées. 

□  F... 


Les  questions  posées  se  rapportent  à  la  toxicité  du 
cyanure  de  potassium  et  à  la  toxicité  du  plomb,  car  les 
ferro-çyanures  et  les  terri-cyanures  ne  sont  pas  vénéneux 
(le  prussiate  de  potassium,  ou  bleu  de  prusse,  n'est 
pas  toxique). 

CYANURES 

Dans  l’industrie  métallurgique,  les  cyanures  reçoivent 
de  nombreuses  applications  :  En  solution,  ils  servent 
à  -l'extraction  de  l’or  et  de  l'argent,  à  la  dorure  par 
électrolyse,  au  nettoyage  des  objets  en  matière  précieuse  ; 
à  chaud,  ils  sont  utilisés  pour  la  cémentation,  la  trempe, 
le  durcissage  des  métaux  (1). 

Dans  ces  diverses  opérations,  leur  manipulation  et  les 
émanations  qu'ils  dégagent  peuvent  avoir  des  actions 
néfastes,  et  même  mortelles,  à  cause  de  leur  toxicité. 

L’action  des  cyanures  est  due  à  l.'acide  cyanhydrique, 
qu'ils  sont  susceptibles  de  dégager  soit  au  contact  d'un 
-acide,  soit,  à  l’intérieur  de  l'brganismej  au  contact  des 
éléments  acides  que  celui-ci  contient,,  soit  enfin,  au 


PAR  LES  CYANURES  ET  PAR  LE  PLOMB 

cours  des  diverses,  manipulations,  qui  peuvent  én  occa¬ 
sionner  la  décomposition  par  voie- thermique  ou  par 
voie  électrique.  Cette  action  est  doublée  du  fait  que  les 
cyanures  alcalins  ont  une  réaction  fortement  caustique 
et  attaquent  la  peau. 

L'acide 'cyanhydrique  agit  sur  le  sang  en  lui  ôtant  la 
propriété  de  céder  son  oxygène  aux  tissus  et  de  se 
charger  de  gaz  carbonique.  La  quantité  d’acide  cyanhy¬ 
drique  nécessaire  pour  provoquer  une  intoxication 
mortelle' se  réduit  à  0  gr.  20  de  cyanure  de  potassium. 

L’intoxication,  lorsqu’elle,' n'est  pas  mortelle,  est  carac-  , 
térisée  par  des  troubles  graves  :  nausées,  céphalée, 
congestion' cérébrale,  oppression,  palpitations,  vomisse-- 
ments,  etc.  La  mort  peut  cependant  survenir  très  rapi¬ 
dement  malgré  des  inhalations  d’oxygène,  çuisque, 
comme  dit,  celui-ci  n’est  plus  absorbé.  Lorsqu’il  y  a 
survie,  la  guérison  demande  parfois,  plusieurs  mois. 

La  voie  d’absorption  la  plus  fréquente  est  la  voie  respi¬ 
ratoire  en  ce  qui  concerne  les  émanations,  et  la  voie 
buccale  pour  le  produit  lui-même  (par  suite  de  surprises, 
ou  de  la  malpropreté).  La  peau  peut  aussi  servir  de  porte 
d'entrée,  soit  qu'elle  présente  des  érosions,  soit  que 
son  altération  résulte  d'une  attaque  résultant  de  la  réac¬ 
tion  alcaline  caustique  des  cyanures. 

Prévention  rationnelle  des  accidents 

Pratiquement,  ces  accidents,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  de  cémentation  et  de  traitemeht  thermique, 
résultent  de  la  production  de  dégagements  d’acide 
cyanhydrique  et  de  cyanogènes,  dont  Ta  toxicité  est  égale¬ 
ment  très  importante.  Cependant  le  danger  de  ces  gaz 
est  considérablement  atténué  du  fart  qu’ils  sont  combus¬ 
tibles,  car,  lorsque  l'atmosphère  est  oxydante,  ces  gaz 
sont  brûlés  pour  la  majeure  partie. 

Dans  les  opérations  de  trempe,  par  exemple,  ou  de, 
recuits  utilisant  des  bains  de  cyanure  fondu,  la  tempé-‘ 
rature  est  suffisamment  élevée  pour  que  les  gaz,  qu 
se  dégagent,  s'enflamment  au  contact  de  l'air  et  soient 
par  conséquent  détruits. 

Dans  les  opérations  de  cémentation,  il  peut  en  être 
autrement,  ,  car  l’atmosphère,  (fans  l’enceinte  où  se 
produit  la  cémentation,  est  réductrice.  Il  s’ensuit  que 
l'ouverture  des  pots  de  cémentation  peut  donner  lieu 
à  des  dégagements  de  gaz  toxiques,  de  même, que  les 
émanations  gazeuses  provenant  du  four;  aussi  les  opéra¬ 
tions  de  déchargement  ne  doivent-elles  être  effectuées 


(1:)-Les  renseignements,  qui  suiv 
une  documentation  du  Comité  fr. 
et  Sécurité  ",  23,  rue  de  la  Pépinit 


qu’après  une  bonne  ventilation. 

Les  solutions'  de  cyanure  ne  devront  pas  être  mani¬ 
pulées  avec  des  nhains  nues,  en  raison  de  leur  causticité  ; 
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les  gants  portés  seront  en  bon  état,  'Le  stockage  des 
cyanures  ne  se  fera  pas'à  proximité  d'acides,  notamment 
de  bombonnes  d’acide  sulfurique,  qui  pourraient  amener 
le  dégagement  d'acide  cyanhydrique,  spécialement  au 
cas  de  rupture  de  ces  bombonnes. 

tous  les  endroits  où  les  dégagements  toxiques  pourront 
se  produire  seront  pourvus  d'une  aspiration  convenabie 
pour  les  émanations  dangei;euses  ;  une  aspiration  artifi¬ 
cielle  est  désirable,  parce  que  l’acide  cyanhydrique  a  une 
dpnsité  analogue  à  celle  de  l'air,  et  le  cyanogène  une 
dënsité  voisine  du  double  ^  mais  ce  dernier  gaz  ne  se 
dégage  pratiquement  que  dans  les  opérations  à  chaud. 

Un  dépistage  de  cyanogène  devra  être  effectué  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  la  possibilité  de  dégagement  de 
Ce  produit.  Utiliser  l'une  des  trois  réactions  suivantes  ; 

a)  Un  papier  imprégné  de  sulfate  de  cuivre  à  1  %  est 
suspendu  dans  l'atmosphère  suspecte  après  avoir  été 
trempé  dans  une  teinture  alcoolique  de  résine  gaïac 
;à  f  %.  En  présence  de  cyanogène,  il  se  produit  rapitie- 
■merit  une  coloration  de  bleu  intense  ; 

b)  Un  papier  immergé  dans  du  carbonate  de  soude 
à-1'%,  puis  séché,  est  plongé  dans  une  solution  aqueuse 
d'acide  picrique  à  1  %.  Suspendu  dans  l’atmosphère 
suspecte,  il  se  colore  en  rouge  plus  ou  moins  foncé  au 
bout  d’un  certain  temps  ;  la  vitesse  de  coloration  dépend 
de  l'abondance  des  produits  toxiques  ; 

c)  Réaction  au  nitrate  de  cobalt.  Si  l'on  entraîne  les 
vapeurs  suspectes  par  de  la  vapeur  d'eau  et  qu’on 
condense  cette  dernière,  une  addition  de  nitrate  de 
cobalt  produit  une  coloration  bleue  en  présençe  d'acide 
cyanhydrique  ;  eh  présence  de  cyanogène,  il  ne  se 
pfodui.t  pas  de  coloration. 

Les  données  de  la  surveillance  médicale  ont  été  résu¬ 
mées  'ci-après  par  le  Albahary,  chef  de  service  à 
l'Institut  d'Hygiène  Industrielle  ; 

1“  Une  sévère  visite  d'embauchage  renouvelée  un 
mois  plus  tard,  puis  tous  les  trois  mois,  tehdantà  exclure, 

.  au  maximum  femmes  et  adolescents.  Toute  tare  viscérale, 
nerveuse,  toute  dermatose,  sont  des  contre-indications  : 
soit  que  la  maladie  préalable  puisse  en  être  infailliblement 
aggravée,  soit  que  les  lésions  cutanées  favorisent  la 
pénétration  du  toxique.Joute  affection  intercurrente,  tant 
soit  peu  sérieuse,  justifie  un  changement  définitif 
d'afîectation  pour  l'utilisation  de  l'employé. 

2°  L'hygiène  des  ateliers  :  bonne  ventilation,  lavage 
à  grande  eau  chaque  jour  du  sol  imperméabilisé,  murs 
badigeonnés  à  la  chaux,  nettoyage  quotidien  des  instru¬ 
ments,  épuration  des  gaz  et  vapeurs  ainsi  que  des  eaux 
résiduaires.  On  pourra  vérifier  le  taux  anormal  éventuel 
du  cyanogène  dans  l’atmosphère  (voir  aussi  plus  haut)  ; 
3'=  L'hygiène  individuelle  : 

Vestimentaire  ;  armoire  individuelle  à  double  compar¬ 
timent,  vêtements  de  travail  obligatoire,  assez  ajustés, 
lunettes,  pantalon,  assez  long  pour  recouvrir  la  tige  de 
la  chaussure,  chaussure  préventa  (au  minimum  sabots), 
masque  filtrant  à  éponge  ou  à  tamis  métallique  dans 
tout  endroit  où  des  dégagements  de  vapeurs  toxiques 
sont  à  craindre  ;  - 

Corporelle  ;  bain-douche  hebdomadaire  au  minimum, 
■  lavage  et  brossage  des  mains  avant  chaque  repas  (savon 
sulfureux  alcalin  Akremmin)  (la  meilleure  méthode  con¬ 
siste  à  attribuer  un  temps  payé  pour  ,cette  opération 
d'hygiène)  ;  lavage  soigneux  des  dents  et  des  gencives 
(lire  à  ce  propos  le  bulletin  n»  12  “  Office  international 
Hygiène  publique  ",  1924)  ;  ' 

'4“  Ne  boire,  ni  ne  manger,  ni  ne  fumer  dans  l’atelier  ; 
5®  Dans  la  mesure  du  possible  obtenir  que  les  ouvriers 
•  les  plus  exposés  alternent  une  semaine  sur  deux  avec 
une  occupation  au  grand  air.  Maximum  de  travail  quo¬ 
tidien  consécutif,  huit  heures  avec  une  pause  d'au  moins 
trente  minutes  ; 

6®  Il  n'est  pas  prévu  de  repos  supplémentaire; 


7®  Considérer  les  ouvriers  comme  travailleurs  de  forcé,  . 
L'attribution  de  lait  ne  revêt  aucun  intérêt  justifié,  car. 
on  le  considère  à  tort  comme  antitoxique  ;  sa  distribution' 
entraîne  l'impréssion  d'une  fausse  sécurité  '  (circulaire 
ministérielle  du  17  décembre  1940); 

8®  Si  ,je  médecin  de  l'entreprise  désire  prendre  une-, 
initiative  de  prévention  médicale,'  20  gr.  de  sulfate  de 
magnésie  par  semaine  et  50  à  ido  mgr.  d'acide  ascorbique 
par  jour  peuvent  être  de  bon  effet  ; 

9®  Il  n'existe  pas  à  ma  connaissance  de  prime  de  salaire 
horaire  supplémentaire  a  déclaré  le  D’'  Barthe,  -pour. un 
travail  de  cet  ordre.  Cette  question  doit  sans  douté 
intéresser  les  conventions  collectives,  particulières  à 
la,  profession  envisagée. 

Législation.  , 

Le  P'  Barthe,  que  nous  avons  également  consulté 
au  sujet  de  la  demande  de  notre  correspondant,  déclare; 

En  France,  les  accidents  aigus  (intoxications  cyanhy¬ 
driques)  sont  assimilables  aux  accidents  du  travail.  Puant 
aux  intoxications  chroniques  (discutées  d'ailleurs),'  elles 
ne  sont  pas  inscrites  dans  la  Loi  sur  les  maladies  profes¬ 
sionnelles  ;  aussi  les  troubles  généraux,  dus  à  la  chro¬ 
nicité,  et  les  dermatoses  tombent-ils  sous  le  coup  de 
la  réparation  par  les  Assurances  Sociales, 

Cependant  la  déclaration  de  ces  intoxications  chro¬ 
niques  est  rendue  obligatoire  par  le  décret  du 
16  octobre  1935,  en  pon  article  premier  :  A,  13®,  pour  l'acide 
cyanhydrique  et  les  dérivés  du  cyanogène;  D,  1®,  pour 
les  dermatoses  chroniques  ou  récidivantes.  La  déclaration 
devra  se  faire  aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du 
25  octobre  1919.  _ 

Enfin,  la  Loi  du  19  décembre  1917  (modifiée  celles  des 
20  avril  1932  et  21  novembre  1942)  relative  aux  établis¬ 
sements  'dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  classé 
ceux  qui  utilisent  des  cyanures  alcalins  pour  la  cémen¬ 
tation,  l'électrolyse,  le  dégraissage  électrolytique,  etc., 
comme  établissements  dangereux  3®  catégorie  (article133). 

Il  est  prévu  une  simple  déclaration  préalable  à  la  Pré¬ 
fecture,  sans  demande  d'autorisation. 

L'emploi  de  la  main-d’œuvre  féminine  est  interdit  dans 
la  fabrication  du  bleu  de  prusse  et  des  autres  composés  . 
du  cyanogène. 

De's  dispositions  spéciales  réglementent  l'emploi,  de 
l'acide  cyanhydrique  pour  la  dératisation  ou  la  désin- 


PLOMB 

Dans  les  conditions  de  température  (de  600  à  950°)' 
précisées  dans  la  demande  de  consultation  ci-dessus, 
les  intoxications  ne  sont  pas  dues  à  des  vapeurs  de 
pJomb.  Elles  sont  occasionnées  par  la  malpropreté.  Celle 
des  mains  '(manger,  boire,  fumer)  pernnet  une  absorption 
d’autant  plus  facile  par  la  bouche,  que  l'ouvrier  n'en 
perçoit  aucun  goût,  pas  plus  qu'aucune  odeur  préalable. 

Les  signes  sont  ceux  bien  connus  du  saturnisme  à' 
tous  les  degrés.  Les  sujets  hypersensibles  au  plomb, 
qui  présentent  des  signes  d'intoxications  très  peu  de 
temps  après  la  prise  de  contact  avec  le  poison,  doivent 
changer  rapidement  de  profession. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  prendre  aux 
usines  des  mesures  pour  que  les  -mains  soient  lavées, 
comme  si  l'on  effectuait  un  autre  travail  rénuméré, 
c'est-à-dire  d'accorder  un  temps  pour  ce  travail,  de  le 
faire  surveiller  et  de  supprimer  les  salaires  qui  lui  corres¬ 
pondent,  si  le  lavage  des  mains  n'est  pas  fait  correc¬ 
tement. 

Dans  le  cas  particulier  du  plomb,  |e  lait  n'est  .non 
seulement  pas  un  contre-poison,  mais  encore  il. 
aggraverait  plutôt  les  intoxications  saturnines..  En  effet, 
les  lactates-  et  acétates  de  plomb  sont  solubles,  et  par 
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conséquent  beaucoup  plus  toxiques  que  les  autres  sels 
plombiques  (arrêté  dU  4  décembre  1934). 

■.  Lés  chambrés  dé  fusion  de  plomb  doivent  être. installées 
dans  un  local  aéré,  séparé  des  ateliers,  muni  de  dispo¬ 
sitifs  d'évacuation  efficaces  des  fumées.- Les  oxydes  et 
autresicomposés  plombiques  né  doivent  pas  être  maniés 
avec  la  main  nue.  Le  sol  sera  imperméabilisé.  Dans  les 
ateliers,  on  ne  consommera  ni  aliment,  - ni  boisson.  Les 
vestiaires-lavabos,  convènablement  installés,  seront  éta¬ 
blis  en  dehors  des  locaux,  dans  lesquels  se  dégagent 
des  poussières  ou  émanations  dangereuses.  Un  bain 
chaud  ou.  un  bain-douche  •  sera  mis  chaque  semaine, 
ou  plus  souvent  si  nécessaire,  à  la  disposition  du 
personnel.  Les  ouvriers  useront  d’une  manière  correcte 
des  dispositifs  de  proteotion  individuelle  mis  à  leur 
disposition  (masques  respiratoires,  vêtements  de  travail 
serrés  au  cou  et. aux  poignets.  En  quittant  le  travail,  ils 
laisseront  leurs  vêtements  spéciaux  à  l'usine,-  se  lave¬ 
ront  soigneüsèment  aü  savon  la  figure  eMes 'mains.  La 
bouche  sera  nettoyée  avec  une  brosse  à  dents,  les 
narines  passées  au  coton  humide.  Se  rappeler  que  les 
boissons  alcooliques  augmentent  les  dangers  de  l’intoxi¬ 
cation. 

Le  D'  Barthe  déclare  qu’il  n’y  a  pas  de  législation 
spéciale  en  ce  qui  concerne  les  repos  supplémentaires 
normalement  accordés,  les  primes  de  salaire  horaire 
pour  travail  insalubre. 


Législation. 

L'intoxication  par  le  plomb  compte,  parmi  les  maladies 
à  déclaration  obligatoire  (art.  1g  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 

- 'décret  du  16  octobre  1935),  Elle  ne  compte  donc  pas 
,  parmi  les  affections  imputables  aux  caisses  d’Assurancês 
Sociales  ;  les  indemnités  auxquelles  elle  donne  lieu- sont 
réglées  aux  sinistrés  comme  celles  relatives  aux  Accidents 
du  travail  pour  les  caisses  d’assurances  Ordinaires  assu- 
rant-l'établissement.'  ' 

Les  mesures  de  ■  prévention  ont  été  détaillées  dans 
le  décret  du  1“'  octobre  1913,  modifié  par  le  décrefdu 
26  novembre  1934,  et  complété  par  l’arrêté  du 
4  décembre  1934. 

.  La  première  précaution  qui  s’impose  est  l'examen 
médical  régulier  prescrit  par  le  règlement  ;  un  simple 
examen  du  sang  permet  de  déceler  le  degré  d’intoxi¬ 
cation,  avant  rhême  que  ne  se  déclarent  les  accidents- 
La  visite  d’embauche  recherche  aussi  les  maladies 
qui  pourraient  être  sérieusement  aggravées  parle  satur¬ 
nisme.  Renouvellement  de  cet  examen  un  mois  après 
l’embauchage,  puis  une  fois  par  trimestre.  En  dehors^^ 
de  ces  visites  périodiques,  le  chef  d’établissement  -e 
tenu  de  faire  examiner  par  lé  médecin  tout  ouvrier  q 
se  déclare  indisposé  parles  travaux,  auxquels  il  estocc^ 
ou  qui  exprime  le.  désir  d’être  soumis  à  un 
médical. 

G.  FISCHEI. 


P.  D  T.  est  le  nom  abréviatif  d’un  produit  aujour¬ 
d'hui  très  emplo-yé  pour  la  destruction  des  insec¬ 
tes  piqueurs  et  parasites  de  l'homme,  pour  la  dé-  • 
sinsectisatioii,  le  «  dépouillage  »,  dons  les  armées 
en  campagne  et  dons  les  centres  de  rapatriement 
des  prisonniers  et  déportés  libérés  revenant  d'Al- 
-  lemagne. 

Préparation  très  active  contre  les  «  pediculi  » 
et  aussi  contre  nombre  d'autres  insectes  piqueurs, 
moustiques,  puces,  punaises,  etc.,  sa  formule  chi¬ 
mique  est  la  suivante  :  Dichloro-Diphényl-Trichlo- 
réthane,  d’où  le  nom  abréviatif  de  D.  D.  T.  'Bien 
que  découvert  depuis  longtemps,  le  Dichloro-di- 
phén-yl-trichloréfhane  n’a  été.  utilisé  en  hygiène 
humaine  que  depuis  une  date  assez  récente.  Etu¬ 
dié  par  Laüger,  H.  Martin,  P.  Muller,  Geigy  (de 
Bâle),  Mooser  (de  Zurich),  en  Suisse,  où  il  est 
connu  sous  le  nom  de  Gésorol,  son  emploi  pour 
la  destruction  des  parasites  de  l'homme  s'est  sur¬ 
tout  développé  avec  la  guerre  :  c'est  grâce  au 
D.  D.  T.  que  l’armée  américaine,  en  1943,  à  Naples, 
a  pu  éviter  la  diffusion  du  typhus. 

Le  D.  D.  T.  tue  les  poux  èn  12  à  48  heures,  après 
.  action  paralysante  rapide  qui  empêche  ces  insec¬ 
tes  de  piquer.  D'autre  part,  il  détruit  les  jeunes 
larves  à  leur  éclosion.  Comme  il  imprègne  les  vê¬ 
lements  et  le  linge  et  persiste  en  quantité  appré¬ 
ciable  même  après  brossage  et  lavage,  ses  effets 
se  prolongent  plusieurs  semaines.  Il  en  résulte 
qu'il  e-st  inutile  de  répéter  l'application  avant,  un 
mois  en  général,  s'il  y  a  lieu.  C'est  un  procédé 
d'épouillage  curatif,  et  préventif  des  réinfestations. 

La  préparation  utilisée  est  une  poudre  .contenant 
5  %  dé  D.  D.  T.  et  95  %  de  talc.  Elle  n'est  pas 
toxique,  ni  irritante.  Elle  s'applique  au  moyen  d'un 
pulvérisateur  à  poudre  avec  lequel  on  lance  la 
poudre  entre  la  peau  et  les  sous-vêtements  en  des 
points  variés,  par  le  col,  les  rhancbes,  la  ceinture, 
sur  les  cheveux,  la  coiffure,  etc.  La  technique  amé- 
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ricaine,  très  méthodique,  comporte  16  temps  de 
pulvérisation  et  une  moyenne  de  30  gr.  de  pro¬ 
duit.  L'opération  est  rapidement  effectuée. 


Le  D.  D.  T.  est  un  composé  chloré.  II.  e-st  d'au¬ 
tres  composés  chlorés,  étudiés  dans  ces  dernières 
années,  qui  offrent  dés  propriétés  analogues  et 
sont  aussi  employés  très  avantageusement  pour 
la  destruction  des  pediculi  et  l'épouillage.  Je  cite¬ 
rai  seulement,  dons  ce  groupe  chimique  dont  on 
peut  prévoir  l'extension,  l'Hexachlore-cyclohexane, 
étudié  par  Dupire  et  Beaucourt,  L.  Bory  et  R.  Glas- 
'sèr.  Nous  avons  analysé,  dons  le  «  Condours'  Mé¬ 
dical  »  du  15  mars  1944,  une  communication  à 
l'Académie  de  Médecine  de  MM.  Bory  et  Glasser 
qui  montrait  les  très  utiles  applications  que  l’pn 
peut  donner  à  l'Hexachlore-cyclohexane  pour  la 
destruction  des  poux  de  tête.  Le  traitement  de  la 
phtiriase' s'est  enrichi,  avéc  le  D.  D.  T.  et  l'Hexa¬ 
chlore-cyclohexane  entre  aütres,  d'agents  nouveaux 
d'un  grand  intérêt. 

P.  LACROIX. 

Biiilioubaphib.  —  L.  Boi-y  et  F.  Glasser.  La  destruc¬ 
tion  radicale  des  poux  par  une  poudre  chlorée  (A.ca(ii~ 
mie'  de  Médecine,  21  déc.  1943).  —  Ph.  Daily.  Insecti¬ 
cides  iPrexse  Médicale,  21-4-1945).  —  L.-C.  Brumpt  et 
René  Truhaut.  Les  poudres  insecticides  (La  Semaine  des 
Hôpitaux,  28-4-1945).  —  A.  Plichet.  Les  nouveaux  insec¬ 
ticides.  Le  D.D.T.  Le  léthane  ('384)  (-Presse  Médicale, 
5-5-1945).  —  Lormand.  Présentatio-n  par  M.  Tanon.  Un 
nouvel  Insecticide  (Académie  de  Médecine,  15-5-1945). 


LES  LIVRES 


LIVRES  RECEMMENT  PARUS 
Fichier  Desfour 

17,  rue  Ecole-de-Droit,  Montpellier 
Les  Fiches  de  pratique  médicale.  Mise  au  point 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Les  acquisitions  récentes  en  matière  de  moyens 
spécifiques  de  lutte  contre  la  toxi-infection  téta¬ 
nique.  De  la  solution  d’antitoxine  dans  la  préven¬ 
tion  du  tétanos.  De  la  séro-anatoxithérapie  dans 
le  tétanos  déclaré. 

(M.  G.  Ramon  ;  11-7-1944) 

En  utilisant  un  sérum  de  titre  antitoxique  élevé,  il  est 
possible  de  préparer  une  solution  d’antitoxine  téta¬ 
nique  ”  dont  la  teneur  en  protéines  est  relativement 
faible.  En  prenant  un  centimètre  cube  de  sérum,  titrant 
3.000  unités  antitoxiques  et  en  le  diliiant  dans  9  cm®  d'eau 
physiologique,  on  obtient.  10  cm®  d'une  solution  d’anti¬ 
toxine  qui  renferme  les  3.000  unités  requises  pour  la- 
■prévention  d'urgence  du  tétanos  et  qui  contient  dix.  fpjs. 
moins  de  .matières  protéiques  que  les  10  cm®  de  sérum 
"  brut  "  habituellement  employés  dans  la  sérothérapie 
préventive  du  tétanos.  Alors  que  l'injection,  préventive 
de  sérum  antitétanique  habituel  provoque  des  accidents 
sériques  assez  fréquents,  la  proportion  des  réactions 
enregistrées  après  l’injection  de  "solution  d’antitoxine 
tétanique  "  s'est  révélée  très  faible.  Dans  la -prévention 
d’urgence  du  tétanos  (chez  les  blessés  non  vaccinés 
antérieurement  par  l'anatoxine),  la  solution  d’antitoxine 
tétanique  s'emploie  exactement  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  le  sérum,  antitétanique  brut,  soit  10  cm®  repré¬ 
sentant  3.000  unités,  aussitôt  après  le  traumatisme. 

Le  traitement  curatif  séro-anatoxithérapique  du  tétanos 
déclaré  se  formule  ainsi  :  injections  simultanées  d'une 
dose  unique  et  massive  de  sérum  antitétanique  et  d’une 
quantité  convenable  d'anatqxine  tétanique,  celle-ci  étant 
renouvelée  à  plusieurs  reprises  et  à  quatre  ou  cinq  jours 
d’intervalle.  Dès  le  diagnostic  posé,  on  injecte  ïe  plus 
rapidement  possible  200.000  unités  antitoxiques  (soit 
10  arnpoules.de  10  cm®  de  sérum  ài  2.Ô00  unités  par  cm®). 
Avec  le  sérum  antitétanique  de  Jqdis.  qui  ne  titrait  guère 
plus  de  200  unités  au  centimètre  cubé,  il  eût  fallu  injecter 
un  litre  de  sérum  pourfournir  au  malade  les  200.000  unités 
antitoxiquès.  '■ 

En  même  temps  que  l'injection  de  sérum,  on  pratiquera 
une  injection  de  2  cm®  d’anatqxine  tétanique  que  l’on 
renouvellera  à  doses  progressivement  croissantes  (2,  4, 
et  6  cm®)  à  quatre  ou  cinq,  jours  d'intervalle. 

Sur  les  vaccinations  effectuées  à  l’aide  du  vaccin 
\rtp\e  associé  tantidipWèriquç,  antitétanique  et 
antityphoparatyphoi'dique).  Leur  innocuité. 

(MM.  Albert  Besson  et  Paul  Giraud.. 

Présentation  par  M.  Ramon  ;  11-7-1944) 

Dans  les  vaccinations  diverses,-' on  redoute,  à  tort  ou 
à  raison,  les  réactions  post^vaccinales  et  cette  crainte 
vise  particulièrement  les  vaccinations  antityphoi'diques. 
Pour  atténuer  ces  réactions  et  les  rendre  moins  fré¬ 
quentes.  ét  pour  d’autres  raisons  encore  d’ordre  pratique, 
les  germes  typhiques  et  pâratyphiques  sont  soumis,  dans 
le  vaccin  triple  associé,  en  plus  du  chauffage,  à  l’action 
de  l’aidéhyde  formique.  Les  concentrations  de  ces  germes 
'  ont  été,  d’autre  part,  sensiblement  diminuées  depuis 
l’établissement  de'  la  méthode  d'es  “  vaccinations. asso¬ 
ciées  "  que  nous  devons  à  Ramqh  ;pt  Chr.  Zoeller. 

M.  Besson  présente  une  statistique"  àes  vaccinations 
faites  dans  ses  services,,  du  ,10  octobre  1943  au  30  juin  1944. 
au  cours  desquelles  oht.été  pratiquées  .•133.967  injections 
d’anatoxine  mixte,  diphtérique  et  tétanique,  et  29.920  injec¬ 
tions  de  vaccin  triple  associé  (Û.T.T.A.B.).  A  noter  que, 
sur  le  nombre  de  sujets''présentés  aux  séances  de  vacci¬ 
nation,  1,753  ont-été 'éliminés  après  l'examen  médical 
préalable.’ 


A  la  suite  de  ces,  vaccinations,  aucun  incident  ou 
accident  n’a  été  porté  à  la  corinaissance  de  l'auteur:' 
Les  réactions  observées  ont  été;;  les  unes  immédiates 
(douleur:  locale,  légère  et  fugace,  paraissant  liée  à  la 
persistance  de  traces  de  formol  ;  quelques  états  lipo- 
thymiques  trahsitoires)  ;  les  autres  secondaires' (thy¬ 
miques,  céphalalgiques,  nauséeuses).  ■  Chez  l'enfant, 
lés  réaçtiohs  secondaires  sont  pratiquement  exception-' 
nelles  (4  ou  5  poussées  thermiques  à  40“  sur  un  total  de 
plusieurs  milliers  d'injections)  ;  chez  l'adulte,  elles  sont  : 
en  général  un  peu  plus  marquées,  mais  en  tous  cas 
sans  yavitéi  ..  .. 

Considérations  sur  la  méthode  des  “vaccinations 
associées  ”  et  sur  son  application  à  la  lutte  contre 
certaines  maladies  infectieuses  (diphtérie,  tétanos,, 
fièvres  typhoïdes).  La  leçon  des  faits. 

(M'.  G.  Ramon  ;  11-7-1944) 

P;  L. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Deux  cas  de  méga-rectosigmoïde  traités  par  sigmo'i- 
dectomie.  Guérison  fonctionnelle  parfaite. 

(MM.  Moreau  et  L.  Sébileau,  de  La  Roche-sur-Yon.  — 
Rapport  de  M.  Jean  Quénu  ;  28-2-1945) 

MM.  Moreau  et  Sébileau  ont  traité  par  sigmoi'dectomie' 
deux,  sujets  de  14  et-  16  ans  atteints  de  méga- 
reçtosigmoïde.  Les  suites  de  l’opération  ont  été  excel¬ 
lentes  et  la  persistance  des,  bons  résultats'  a  pu  être 
constatée  après  plusieurs  années.  A  cês  deux  observa¬ 
tions,  M.  Ouénu  joint  un  troisième  cas,  perséhnel,  concer¬ 
nant  une  jeune  fille  de  18  ans  chez  laquelle  existaient 
un  méga-rectosigmoïde  et-  une  fistule  recto-vagihale 
avec  anus  minuscule,  l’évacuation  des  matières  fécales  -  ' 
se  faisant  par  le  vagin  et  la  vulve.  Après  djiatatjon  de. 
l’anus,  M.  Jean  Quépu  opère  le  méga-rectosigmoïde  et 
la  fistule  vaginale.  En  1934,  trois  ans  après  l'intervention, 
persistance  de  résultats  fonctionnels  parfaits.  Cette 
jeune  femme  eut  ultérieurement  trois  grossesses,  en  ■ 
1934,  1936  et  1938,  terminées-  par  des  accouchements 
naturels. 

^  MM.  Leveuf  et  Mialaret  n'ont  pas  une  opinion  aussi 
optimiste  sur  ies  résultats  généralement  obtenus  en 
pareils  cas.  Une  opérée  de  M.  Mialaret,  après  une  période- 
d'amélioration  notable  (augmentation  de  poids  de  15  kg. 
en  trois  mois,  réapparition  des  règles),  fit  des  accidents 
d'occlusion  et  une  reprise  des  troubles  antérieurs.  . 

Sur  les  piqûres  par  le  duralumin. 

(M'.  b.  Desplas  ;  21-6-1944) 

On  connaît  la  gravité  particulière  des  blessures  par  le 
duralumin,  gravité  rattacfîée  d’une  façon  générale  non 
au"  durai  ■"  lui-même,  mais  aux  huiles  de  graissage 
utilisées  avec  ce  produit. 

M.  Desplas  a  insisté  déjà  sur  le  rôle  septique  des  huiles 
quant  à  l’évolution  des  piqûres  par  le  duralumin.  MM.Gau- 
trelet.  Et.  Roux  et  Dujarric  de  la  Rivière,  qui  ont  observé  • 
un  grand  nombre  de  piqûres  septiques  par  le  "  durai  ’’ 
dans  différentes  usines  aéronautiques,  partagent  la  même 
opinion.  Le  remède  semble  être  la  stérilisation  à  100“ 
des  huiles  de  graissage  eri  question.  '  , 

A  propos  du  traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë 
suppurée  des  os.  longs. 

(M.  E.  Sorrel  ;  21-6-1944,  —  M.  Leveuf;  28-6-1944)- 
M.  Sorrei  termine  la  discussion  ouverte  par  lui  N  y 
a  six  mois  sur  le  traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë  des  • 
os  longs.  Il  précisé  quélles  sont,  à  son  avis,  les  indications 
de  la  résection,  diaphysaire  dans 'cette  affection. 
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mV  t.ev&uf  rappelle  sa  corfcêption  fc'er^nnel le  du  trai¬ 
tement  de,  l'ostéômyéiite 'e.iguë  :  suppression  de  la 
trépanatipn  i  -.i.rnmob.ilisatidn"  plâtrée,  interventioh'ts’il'  y 
a  lieu)  en  général  tardlvei  etc. 

La  place  de  la  stomatoplastie  par  évidement  cdm- 
missural  (opération  de  Pozzi)  dans  le  traitement 
de  la  stérilité.  '  : 

(M.  Rouhier;  5-7-1944) 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE 
DE  PODOLOGIE  1VIÉDICO-CHIRURGICALE 

■  Séance -du  12-2^945 

lie  R.  Humbert  fait  une  revue  complète  et  précise 
des  diverses  incidences  radiologiques  utilisées  pour 
l'exploration  de  l'avant-pied.  Il  en  examine  successive¬ 
ment  les  particularités  proprés  à  l'adulte,  et  à  l'enfant. 
C'ést  ürie  mise  au  point  très  documentée,  illustrée  de 
nombreuses  radiographies. 

Le  D'  Uzàc  présenté  l'observation  d’un  blessé  dont  le 
pied  happé  tangentiellèpient  par  le  pneu  d'un  camion, 
sur  tout  le  borçl  externe  et  jusqu'à  la  facé  postérieure  du: 
alon,  a  été  le  siège  d'un  vaste  décollerhent  cutané,  avec 
épanchement  séro-hématique,  entraînant  une  déformation 
telle  qu’on  pouvait  craindre  une  luxation  du  pied  ,  en 
arrière.  La  résorption  lente  de  cet  épanchement  a  été 
suivie  de  guérison  cémplète.’ 

Les  Bretton,  V.  Charry  et  Guilleminot  présentent 
avec  photos  et  radios,  un  cas  de  déformations  multiples 


LA  PRESSE 


Intoxications  alimentaires  par  staphylocoques. 
L’entérotoxine  staphylococcique.  —  Læ  staphylo¬ 
coque  n’a  pas  seulement  une  action  inlcrobienne 
plus  ou  mtoin®.  violente,  il  peut  être,  doué  de. pro¬ 
priétés  ^xigènes  éminemment  puissantes.  JL.  jpero- 
hert,  L.  Tnt-ffert  et  KaveJlier  ont  observé  certains 
faits  cliniques,  dont  quelques  éléments  militent  en 
faveur,  de  l’action  de  l’entérotoxine  staphylococci¬ 
que.  C’était  le  cas  de  deux  enfants,  âgés  respecti¬ 
vement  de  huit  mois,  et  de  dix-huit  jours,  qui  pro¬ 
fitaient  convenablement  d'une  alimentation  lactée, 
faite  de  lait  condensé  sucré  ;  ayant  consoanmé  du 
lait  provenant  d’une  même  boîte,  ils  présentèrent 
des  coliques  abdominales,  des  éruptions  érythéma¬ 
teuses,  des  convulsions,  des  contractures,  et  miou- 
rurent  au  bout  de  trois  jours.  Rien  de  spécial  à 
l’autopsie,  mais-  à  signaler  la  présence  du  staphy¬ 
locoque  doré  dans  deux  boîtes  de  lait  condensé  su¬ 
cré,  l’une  ayant  servi,  l’autre  encore  intacte.  Le 
staphylocoque  peut  former  une  entérotoxine  ther¬ 
mostable,  et  ce  germe  a  été  plusieurs  fois  rencon¬ 
tré  â  l’état  vivant  dans  des  boîtes  de  conserve  de 
lait  concentré  sucré,  destiné  à  l’alimentation  des 
jeunes  enfants.  (Annales  d-e  Médecine  Légale,  dé- 
cemlbre  1944.) 

La  Pénicilline.  —  Dans  une  revue  complète, 
P.  Larmix  expose  les  faits  généraux  :  la  décou¬ 
verte,  ce  qu’est  la  pénicilline,  sa  préparation,  ses 
propriétés  biologiques,  son  rnqde  d’action-.  Puis  il 
étudie  là  pénicilline  au  point  de  vue  clinique,  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  France  ;  enfin,  il 
aborde  ses  indications,  la  posologie  qu’il  faut  appli¬ 
quer  dans  les  différents  cas.  ((faz.  Méd.  de  .France, 
n"  3,  février  1945.) 

Les  méthodes  et  l'organisation  de  la  sérologie  de 
la  syphilis  aux  Etats-Unis.  —  Le  Professeur  Wil- 


des  orteils. traité  chirurgicalement.  Les  auteurs  soulignent 
l’intérêt  qu’il  y  a,  dansHes  cas-  complexes,  à  poser  d’une 
■  façon  très,  préçise'  les 'indjcations  opératoires  et  à  pra- . 
•tiquer,  sous  ahësÇiésié.  locale,  une  chirurgie  de  l'avant- 
pied  respectant  lés  formes  et  les  fonctions  articulaires. 
Ce  sont  là  les  conditions  indispensables  pour  obtenir 
d'excellents  ré.sultats;  fonctionnels.. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DE  L’OPÉRA 
Séance  du  12-4-1945 

L’enfant  épileptique  et  sa  réadaptation. 

'  M.  de  Parrel  décrit  le  syndrome  épileptique  et  insiste 
sur  ses  formes  dégradées  du  type  absences,  fugues, 
■impuTslons.'  Quel  que  soït  l'aspect'du  réflexe  épileptique 
toujours  se  retrouve  un  obscurcissement  ou  une  abolition 
de  la  conscience  •,  au- moins  un  état  crépusculaire  ;  c'est 
la  signature  de  la-  maladie.  L'auteur  décrit  avec  soiri 
le  syndrome  intellectuel  et  caractériel  que'  présentent 
les'  petits"  malades  ;  il  .parle  du  mode ..d'i.nstructipn  qui 
leur  est  profitable';  il  déplô're  les  la'curiés  dès  organi¬ 
sations  médiCô-SGOIaires  concernant  cette  catégorie  de, 
déficients  :  .iV  signale  les  dlfficültés  d'orieritatioh  et 
d’apprentissage  professionnels  auxquelles -on  se  heurte 
.  du  fait  de  l'absence  diétablissenients  appropriés-et  de 
textes  législatifs  adéquats.  Il  énumère  les.  conditions, 
d’utilisation  et- de  réadaptation  sociale  de  ces  malades  ', 
et  conseille  la  fondation  de  centrés  de  traitement, -d'édu¬ 
cation  et  de  rééducation  à  eux  réservés. 

Illllllillllllllllllllllllillillllllllllllllllllllllllllilll»^ 
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liami ■  Le'ùwi  (de  l’Etat  d'Orégon),  détaille  les  re- 
chèrOhes  faites  aux  ETtats-Ums  dans  le  -  dbmame 
de  la  sérologie  de  Ta  syphilis.  Celles-ci,- ont  ■comme 
büt  principal  l’amélioration  des  tests  existants,  en. 
particulier  l’augmentation  de  la  sensibilité  des 
antigènes.  H.  était  intéressâiit  -'atissî-' d’apprendre  que 
toutes  les  personnes  engagées-  dans  l’armée  des 
Etats-Unis  avaient  subi  un  exam-en- sérologique  pour 
la  syphilis.  Au  dê'but,  les  sujets' atteints  de  syphilis 
furent  réformés  ;  plus  tàfd;. ils  firent  enrôlés,  et 
le  traitement  fut  entrepris  ou  continué.  Les  sta¬ 
tistiques  recueillies  serout  extrêmement  utiles,  puis¬ 
qu’elles  permettront  d'établir  le  nombre,  de  syphili¬ 
tiques  d'e  18  à  38  ans,  par  exemple,  groupe  dans 
lequel  cette  rnaiadie.  est  réputée  la  plus  fréquente- 
Sans  aucun  doute,,  les  données  o-btenues  au  coùfs 
des  millions  de  réactions  observées  pendant  '  dfette 
guerre,  réactions  dont  la  majorité,  sinon  toutes, 
furent  faites  dans  les  conditions  requises,  aideront 
dans  le  choix  d’un  excellent  sérologique.  (La  Pro¬ 
phylaxie  antivénérienne,  décembre  1944.) 

Sur  les  différemoiations  du  colibacille  d'origine  fé¬ 
cale  récente  et  du  colibacille  ubiquitaire.  —  La  ma^ 
jeure  partie  des  '  travaux  consacrés  à  l'a  différen¬ 
ciation  du  colibacille  fécal  et  du  colibacille  ubi¬ 
quitaire  sont  d’origine,  américaine.  Pour  le  pre-^ 
mier  ;  réaction  de  'Vosges-Preskancz,  négative  : 
réaction  du  rouge  de  méthyle,  ,positive  ;  recher¬ 
che  de  l’indol,  habituell.émeift  positive  ;  adoni'te, 
pas  de  fermentation  ;  saccharose-,  pas  de  fermen¬ 
tation.  F.  Meerseman  y  joint  l’éprfeuve  de  Kbser 
(aucune  culture  du  bacille  fécal).  Quatre  de  cqs 
réactions  (l’adonite.  exclue),  entre  les  mains  des  di¬ 
vers  auteurs,  ont  doriné  des  résultats  sensiblement 
concordants,  et  ce  sont  là  des  tests  fondamentaux 
sur  lesquels  peut  reposer  le  diagnostic.  (Ah  noies 
de  Biologie  Clinique,  décembre  1944.) 
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ACCIDENTS  URINAIRES 
DU  PROSTATISME 


ORATOIRES  ROUS^SEL 


SURMENAGÇ  INTELLECTUEL  ET  PHYSIQUE 
CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE 


INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE 
ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION  -  ŒDÊMES' 
MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES 
ÉPANCHEMEMTS  SÉREUX 

MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 


FERVALEN  E  NEPHRALBINE 


Comprimés  dragéifiés 
Calcium  et  Fer  assimilables  +  Kola 
Mode  d’emploi 

Adultes  :  2  corapr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 
Entants  .1  compr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 


Cachets  et  comprimés 

(  Adultes  :  3  à  6  par  jour. 
Mode  d  EMPLOI  j  Enfants  ;  1  à  3  par  jour. 

La  NÉPHRALBINE  [est,  dans  la  plupart  des  e 
supérieure  à  la  théobromine 


LABORATOIRE  ROBERT  FAURE,  2,  rue  Carnot,  MELUN  (S.-et-M.) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LES  VÉRITABLES  MÉRITES  D’HIPPOCRATE 

UNE  légende  qui  a  cours  d^ns  le  monde  médi¬ 
cal,  est  que  l’ancienne  médecine  grecque'  a 
une  origine  ‘purement  sacerdotaile.  Il  était 
de  coutume  dans  les  sanctuaires  réputés 
pour  la  guérison  des  maladies,  tels  que 
l’Asclepéion  d’Epidaure,  que  les  malades,  miracu¬ 
leusement  guéris,  offrissent  à  la  divinité  des  e.x-voto 
décrivant  succinctement  les  maux  dont  ils  avaient 
souffert  et  énumérant  les  pratiques  qui  avaient. 
Selon  eux,  contribué  à  leur  guérison.  Hippocrate, 
ses  devanciers  et  ses  disciples  auraient  relevé  ces 
rudiments  d’observations,  les  auraient  coordonnés 
en  traités  qui  formeraient  le  Corpus  hippocratique. 
Nous  ne  nierons  pas  l’origine  sacerdotale  de  la 
médecine  ;  les  fouilles  du  temple  d’Epidaure  sont 
les  preuves  qu’elle  avait  autant  de  succès  en  Grèce 
que  chez  nous  les  sanctuaires  les  plùs  fréquentés. 

Mais  il  s’était  développé  bien  avant  Hippocrate 
àux  Vi“  et  VI i*  siècles  avant  notre  ère,  parallèlement 
à  la  médecine  sacerdotale,  une  médecine  rudimen¬ 
taire  scientifique,  dont  les  initiateurs  étaient  les 
philosophes,  les  sophistes,  les  seuls  détenteurs  des 
connaissances  scientifiques  d’alors.  D’ailleurs,  Pla¬ 
ton,  dans  un  de  ses  dialogues,  le  Timée,  relate 
sommairement,  ces  principes  scientifiques,  et  acces¬ 
soirement  médicaux.  Ce  sont  ces  éléments  qui,  réu¬ 
nis  en  traités,  forment  le  Corpus  hippocratique, 
qui  contient  des  œuvres  postérieures,  attribuées  à 
lui.  N’oublions  pas_qu’HiPPOCRATE  eut  deux  fils,  et 
des  descendants  qui  portaient  le  même  nom  que 
iui,  étaient  médecins  et  écrivaient  des  ouvrages 
médiçàux. 

Les  iatrosophistes  faisaient  d’ailleurs  assez  bon 
ménage  avec  les  thaumaturges  car  nous  relevons 
dans  le  IV'  Livre,  traité  du  Régime,  cette  phrase . 
qui,  à  l’heure  actuelle,  nous  paraît  surprenante,  au 
sujet  de  l’interprétation  des  songes  •  :  «  Prier  est 
sans  doute  excellent  ;  mais,  tout  en  invoquant  les 
dièux,  il  faut  s’aider  soi-même.  > 

La  popularité  d’HiPPOCRATE  datait  de  son  vivant. 
Plus  tard,  maints  épisodes  furent  ajoutés  à  sa  vie 
et  il  se  créa  une  légende.  C’est  ainsi  que  bien 
qu’HiPPOCRATE  ne  soit  jamais  vraisemblablement 
venu  à  Athènes,  on  lui  attribua  la  délivrance  de 
cette-ville  frappée  par  l’épidémie  de  peste,  dont  fut 
victime  Périclès.  Au  moyen  âge  Hippocrate  fit  au¬ 
torité.  Les  scolastiques  l’interprétèrent  à  leur  ma¬ 
nière  et  lui  firent  dire  des  choses  qu’il  n’avait 
jamais  dites. 

A  notre  époque,  un  groupe  de  médecins  distin¬ 
gués  créèrent  un  néo-hippocratisme.  Certains  fana¬ 
tiques  considérèrent  Hippocrate  comme  une  sorte 
de  prophète  et,  faisant  abstraction  de  plus  de  vingt 
siècles  de  progrès,-  trouvèrent  dans  les  récits 
d’HiPPOCRATE  la  prescience  des  doctrines  moder¬ 
nes.  Hippocrate  ne  fut  ni  un  prophète  ni  un  pré¬ 
curseur.  Il  envisagea  la  médecine  de  son  temps, 
comme  un  médecin,  doublé  d’un  philosophe  et  son 
véritable  mérite  est  d’avoir  soumis  la  médecine  à 
une  méthode  consistant  à  utiliser  l’expérience  con¬ 


trôlée.  par  la  raison.  Dans  deux  articles  ré¬ 
cents  (1)  sur  Hippocrate,  sur  le  Traité  hippocra¬ 
tique  de  «  V Ancienne  Médecine  »,  M.  René  Dumes- 
NiL  et  M.  A.-J.  FestüGièré  mettent  nettement  en 
lumière  ce  qui  à  notre  avis  est  le  principal  mérite 
d’HiPPOCRATE. 

Dans  le  dialogue  de  Platon,  Phèdre,  Socrate 
met  en  parallèle  la  philosophie,  la  médecine  de 
l’âme,  et  la  médecine  du  corps,  qui,  après  avoir 
procédé  -  à  l’analyse  de  leur  nature,  soumet  les 
observations  qu’elle  vipnt  de  faire  au  Contrôle  de 
la  raison.  Platon  n’a  pas  une  grande  considé¬ 
ration  pour  Hippocrate,  ni  pour  les  médecins, 
dont  les  doctrines  faisant  intervenir  l’expérience, 
s’accordent  mal  avec  l’intransigeance  des  théories 
platoniciennes  sur  les  Formes  immuables.  Cepen- 
-  dànt,  il  le  met  dans  son  dialogue  le  Prota¬ 
goras  sur  le  même  plan  que  les  statuaires  de  gé- . 
nie,  Polyclète,  d’Argos,  et  Phidias,  d’Athènes. 

Hippocrate  a  défini  le  médecin  le  serviteur  et 
l’interprète  de  la  nature.  Il  considérait  qu’il  n'y 
avait  pas  de  maladies;  qu’il  n’y  avait  que  des  ma¬ 
lades.  Tout  ceci  l’éloignait  des  conceptions  plato¬ 
niciennes. 

Le  vrai  mérite  que  nous  trouvons  à  Hippo¬ 
crate,  ce  n’est  pas  d’avoir  réuni  sous  son  nom  en 
traités  des  conseils  pour  maintenir  l’homme  en 
bonne  santé  et  le  soulager  s’il  est  malade,  mais 
c’est  d’avoir  instauré  une  méthode  d’observation 
clinique  minutieuse  des  faits  pathologiques,  eh 
tenant  compte  des  commémoratifs  héréditaires  et 
personnels,  méthode  qui  permet  de  raisonner  uti¬ 
lement,  et  qui  est  encore  employée  aujourd’hui  ; 
c’est  d’avoir  repoussé  tous  les  raisonnements 
a  priori  et  les  superstitions  de  la  médecine  théolo¬ 
gique  ;  c’est  d’avoir  tenu  compte  des  milieux  ex¬ 
térieurs  où  vivent  les  hommes. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  mérites  d’HiPPOCRATE. 

Il  eut  une  ^haute  conscience  des  devoirs  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et  formula  des  règles  qui  servent 
encore  de  bases  à  notre  Déontologie.  11  illustra  lâ 
médecine  en  un  siècle  qui  fut-  le  plus  grand  siècle 
de  la  civilisation  hellénique,  le  siècle  de  Périclès, 
le  siècle  où  Socrate,  Platqn  et  Eschine  en  philo¬ 
sophie,  Hérodote  et  ThUèydide  en  histoire,  Es¬ 
chyle,  Euripide  et  Sophocle  en  poésie  tragique, 
Aristophane  en  comédie,  Polyclète  et  Phidias 
en  sculpture,  etc.,  brillèrent  d’un  éclat  incompara¬ 
ble.  C’est  l’époque  de  l’harmonie,  l’époque  du 
Parthénon. 

Hippocrate,  de  Cos,  quoique  dorien  d’origine 
comme  Hérodôte,  écrivit  ses  œuvres,  en  dialecte 
ionien  qui  est  l’origine  de  l’attique  classique  ;  il 
exprima  ses  idées  en  un  style  très  pur,  .souvent 
éloquent  et  parfois  énergique  et  plaça  la  méde¬ 
cine  en  ce  siècle  privilégié  au  premier  rang  des 
arts. 

J.  Noir. 

(1)  Articles  publiés  dans  le  tome  III  des  Lettres  d’Hii- 
matiilé  (collection  Guillaume  Budé). 


DROIT  PROFESSIONNEL 

L’ADMISSION  DES  ASSURÉS  SOCIAUX  EN  CLINIQUE  OUVERTE 


Décidément,  nous  voilà  plus  que  jamais  sous 
le  règne  de  la  Circulaire.  Et  nous  le  regrettons  : 
Car  autant  un  texte  de  ce  genre  est  le  bienvenu 
quand  il  interprète  une  loi  et  concourt  à  son 
application,  autant  il  est  néfaste  quand,  telle  la  cir,’ 
eulaire  ministérielle  du  2  mars  1 945  qui  nous  occupe 
aujourd’hui,  il  ajoute  à  la  loi,  y  contredit  même 
expressément. 

L'objet  de  cette  xârculaire  du  2  mars  est  identique 
à  celui  de  la  circulaire  du  27  décembre  1 944  ;  «  PROHI¬ 
BITION .  DE  l’entente  directe  ENTEE  MÉDECIN  ET 
MALADE  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS  ».  Et  de 
fait,  elle  débute  par  le  rappel  pur  et  simple  des  disposi¬ 
tions  de  la  circulaire  du  27  décembre,  de  laquelle  nous 
avons  dit  que*  si  elle  était  inopportune,  elle  était  inatta¬ 
quable  dans  son  principe  (l). 

■  Mais  là  s’arrête  l’analogie  !  Car,  sous  le  couvert  du 
titre  benoît  que  nous  venons  de  citer,  la  circulaire  du 
2  mars  contient  une  ou  deux  énormités  dont  il  convient 
de  faire  justice.  . 

En  voici  les  extraits  utiles  à  l’édification  de  nos 
lecteurs  ; 

M.  If  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  vient  de  me 
signaler  de  nombreux  cas  d'espèce  faisant  ressortir  que  la  pratique 
de  l’entente  directe  non  seulement  existait  toujours,  mais  tendait 

Nombreux  sont  les  assurés  sociaux  qui  en  sont  les  victimes  et 
qui,  de  ce  fait,  ont  dû  verser  au  chirurgien  qui  les  a  opérés  —  car 
c’est  plus  spécialement  en  chirurgie  :xpie  le  fait  se  produit  —  des 
sommes  élevées,  complètement  hors  de  proportion  avec  les  honoraires 
prévus  par  les  tarifs  en  vigueur. 

C’est  ordinairement  par  le  moyen  d’une  hospitalisation  en 
clinique  ouverte  que  les  assurés  sociaux  sont  ainsi  amenés  à  verser 
directement  aux  praticiens  des  honoraires  excessifs.  Cette  pro¬ 
cédure  illégale  est  tout  à  fait  inadmissible. 

Les  Commissions  administratives  doivent  strictement  appliquer 
pour  r hospitalisation  de  cette  catégorie  de  malades,  les  disposi¬ 
tions  des  articles  22  et  28  du  décret  du  17  avril  1943.  Les  assurés 
sociaux  doivent  être  placés  d’office  dans  la  3“  catégorie  des  malades 
payants.  Ils  peuvent,  s’ils  le  désirent,  être  soignés  en  2^  ou  en 
P"  catégorie.  Dans  ce  cas  le  règlement  des  frais  de  séjour  et  des 
honoraires  fera  l’objet  de  conuentions  entre  les  commissions 
administratives  et  les  organismes  d’assurances  sociales.  A  défaut 
de  convention,  la  différence  entre  le  tarif  de  la  3°  catégorie  et 
celui  de  la  catégorie  choisie  par  /'assuré  sera  versée  par  ce  dernier 
à  l’hôpital. 

De  toute  façon,  les  honoraires  médicaux  seront  conformes  au 
tarif  en  vigueur  pour  la  catégorie  envisagée,  mais  ne  seront,  en 
aucun  cas,  débattus  entre  les  malades  et  les  praticiens. 

Le  fait  sur  lequel  il  convient  d’iiisister,  c’est  que  la  régle¬ 
mentation  en  vigueur  interdit  formellement  l’admission  des 
assurés  sociaux  en  clinique  ouverte.  La  circulaire  du  1  février 
1944  l’a  précisé.  Il  convient  de  le  rappeler  aux  Commissions 
administratives. 

Si  ces  dernières  se  conforment  scrupuleusement  à  cette  prescrip¬ 
tion,  si  elles  appliquent  avec  exactitude  pour  l’admission  des 
assurés  sociaux  les  dispositions  du  décret  du  1 7  avril  1 943  auxquelles 
il  a  été  fait  précédemment  allusion,  la  pratique  de  l’entente  directe 
ne  sera  plus  possible. 

fe  demande  aux  directeurs  régionaux  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance  de  veiller  à  la  stricte  application  de  ces  instructions. 

Ils  devront  persormellement  ou  par  les  soins  des  inspecteurs  des 
services  de  T  Assistance,  procéder  à  des  enquêtes  en  vue  dé  dépister 
les  cas  d’entente  directe,  réagir  énergiquement  contre  les  adminis¬ 
trations  hospitalières  qui  la  toléreront.  Ils  pourront,  le  cas  échéant. 
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si  les  avertissements  donnés  dans  la  circonstance  aux  intéressés 
ne  suffisent  pas,,  provoquer  dés  sanctions  contre  les  membres' des 
commissions  administratives,  contre  les  fonctionnaires  qui  ’favo- 
riseraKnt  la  pratique  de  T  entente  directe  ainsi  qù’à  l’encontre  des  ' 
médecins  qui  s’y  livreraient. 

J’attache  là  plus  grande  importance  à' ce  que  ces  procédés  irré¬ 
guliers  cessent  d’avoir  cours.  Ils  sont  préjudiciables  aux  intérêts 
des  malades  et  au  bon  renom  des  Etablissements  hospitaliers.'  ' 

Signé  ;  Billoux 

Quelle  est  la  valeur  de  l’audacieuse  assertion  sou¬ 
lignée  par  nous,  fondement  essentiel  de  la  circulaire  ? 
Quelles  mesures  peut  adopter  le  corps  médical  pour 
parer  aux  menaces  dont  ce  texte  est  prodigue  ? 

Où  le  ministre  a-t-il.  pu  trouver  dans  la  législation 
hospitalière  une  disposition  lui  permettant  d’affirmer 
que  l’admisàion  des  assurés  sociaux  en  clinique  ouverte 
est  interdite  ?  On  croit  comprendre  que  ce  serait  dans 
les  articles  22  et  28  du  décret  du  1 7  avril  1 943.  ■  . 

Or,  que  dit  l’article  22  ?  Il  prévoit  que  «  les  hôpitaux 
reçoivent  ohligatoitement,  classés  en  troisième  catégorie 
de  malades  payants,  les  bénéficiaires  des  décrets  des  28  et 
29  octobre  1935  sur  les  Assurances  socicdes.  » 

Selon  la  circulaire,  cette  phrase  signifierait  que  les 
assurés  sociaux  sont  obligatoirement  hospitalisés  dans 
les  parties  communes.  Or  son  véritable  sens  est  le 
suivant  ;  les  hôpitaux  ne  peuvent  refuser  d’àccepter 
les  assurés  sociaux,  en  troisième  catégorie,  dans  leurs 
parties  communes  (quant  ceux-ci  le  demandent). 
Tout  le  contexte  du  décret  milite  en  faveur  de  cette 
interprétation  ;  notamment  les  articles  25  et  26  '  pré¬ 
voyant  que  «  les  malades  (sans  aucune  clause  restrictive 
visant  les  assurés  sociaux)  peuvent  être  admis  dans  les 
cliniques  ouvertes  »,  payer  des  prix  de  journée  égaux  à 
ceux  établis  pour  les  malades  des  deuxième  et  première 
catégories  traités  dans  les  parties  communes,  et  pratiquer 
l’entente  directe  pour  les  honoraires  médicaux. 

Que  dit  mainteriant  l’article  28  ?  «  Les  assurés  sociaux  et  les 
victimes  d’accidents  du  travail,  ainsi  que  les  malades  atteints  de 
maladies  pTo/esstonnelles,  sont  placés  d’office  en  3'^  catégorie  sur 
simple  production  des  pièces  établissant  leur  qualité.  Toutefois, 
les  assurés  sociaux  peuvent,  s’ils  en  expriment  le  désir,  être  soignés 
en  2'  ou  1  catégorie.  Dans  ce  cas,  le  règlement  des  frais  de  séiour 
et  dés  honoraires  fera  l’objet  de  conventions  entre  les  Commissions 
administratives  et  les  organismes  d’assurances  sociales.  A  d^aut 
de  convention,  la  différence  entre  le  tarif  de  la  3“  catégorie  et 
celui  de  la  catégorie  choisie  par  l’assuré  sera  versée  par  ce  dernier 
à  Thopital.  " 

Le  fait  que  la  loi  dispose  que  les  malades  sociaux 
sont  hospitalisés  d’office  en  3®  catégorie  (règle  générale; 
droit  absolu  à  eux  accordé)  ne  revient  pas,  on  le  voit,'  à 
enlever  aux  assurés  sociaux,  la  faculté  de  déroger  à  cette 
règle,  de  renoncer  à  leur  droit  d’hospitalisation  d’office  en 
3®  catégorie  et  à  demander  d’être  admis  en  catégorie 
supérieure.  Soulignons  qùe  cette  faculté  est  exclusive¬ 
ment  réservée  aux  assurés  sociaux  et  non  aux  accidentés 
du  travail.  Pourquoi  ?  C’est  une  conséquence  de  la 
législation  spéciale  sur  les  assurances  sociales  sur 
laquelle  nous  allons  revenir.  Or,  si  les  assurés  sociaux 
peuvent  demander  l’hospitalisation  en  2®  et  P®  caté¬ 
gories  (art.  28)  et  si  les  malades  payants  admis  en 
cliniques  ouvertes  paient,  suivant  le  cas  les  tarifs  afférents 
aux  2®  et  P®  catégories  (art.  26),  on  doit  admettre  par 
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voie  de  conséquence  que  les  assurés  sociaux  ne  doivent 
pas  être  plus  empêchés  de  payer  les  prix  des  2®  et 
K®  'catégories  en  clinique  ouverte  que  dans  les  parties 
communes  hospitalières,  puisque  financièrement  le 
régime  est  le  même; 

Nous  avons  donc  établi  que  rien  dans  la  législation  hos- 
jpitalière  n’interdit  expressément  aux  assurés  sociaux 
l’admission  'en  clinique  ouverte,  aü  contraire  (art.  25, 
26,  28  dii  décret). 

Mais,  nous  objectera-t-on,  sauf  l’article  25  sur  lequel 
il  est  d’ailleurs  possible  d’ergoter,  aucun,  texte  ne  leur 
a  non  plus  expressément  accordé  ce  droit.  D’abord 
nous  semblons  être  revenus  aux  temps  où  tout  ce  qui 
n’est  pas  défendu  est  permis.  Mais  surtout  notons 
qu’une  législation  donne  au  contraire  expressément  aux 
assurés  sociaux  le  droit  d’être  admis  en  clinique 
ouverte  :  c’est  lu  législation  sur  les,  assurances  socia¬ 
les,  le  décret-loi  du  28  octobre  1 935,  véritable  Charte 
de  base,  et  ses  textes  d’application.  Or,  s’il  fallait 
suivre  les  directives  du  ministre,  les  principes  posés 
par  ces  textes  seraient  violés. 

a)  L’article  6  paragraphe  2  '  du  décret-lpi  pose  la 
règle  du  libre  choix.  Or  refuser  l’acçè^  des  cliniques 
ouvertes  aux  assurés  sociaux  reviendrait  à  les  priver 
du  libre  choix,  puisque  les  seuls  médecins  qui  aient 
accès  dans  les  parties  communes  sont  les  médecins 
du  corps  hospitalier. 

i)  L’article  ,6  paragraphe  15  alinéa  premier  du  décret- 
loi  assimile  expressément  les  assurés  sociaux  aux 
malades  payants  .en  leur  appliquant,  au  point  de  vue 
hospitalisation,  les  mêmes  tarifs  que  les  malades  payants 
les  plus  favorisés.  Par  conséquent,  comme  tous  malades 
.payants,  les  assurés  sociaux  doivent  pouvoir  être 
admis  en  clinique  ouverte. 

c)  L’article  36  du  Règlement  intérieur  type  des 
Caisses,  publié  par  arrêté  du  30  janvier  1937,  prévoit 
au  profit  des  assurés  sociaux  l’hospitalisation  au  choix, 
soit  à  l’hôpital  public,  soit  dans  les  établissements 
privés  ayant  passé  convention'  avec  les  caisses  ou  agréés 
par  elles.  S’il  est  heureusement  permis  aux  assurés 
sociaux  d’aller  en  cliniques  privées,  g  fortiori  doivent-ils 
pouvoir  aller  en  cliniques  oavertes  hospitalières,  moins 
oftéreuses,  théoriquement  mieux  contrôlées. 

i)  Enfin,  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938 
portant  tarif  de  réassurance  des  caisses,  sous  le  para¬ 
graphe  «  Soins  à  l’hôpital  public  »  dispose  que  «  l'assuré 
qui  aura  fait  choix  du  traitement  à  l’hôpital  dans  un 
quartier  ou  pavillon  séparé  aura  droit  aux  mêmes  pres¬ 
tations  que  s’il  avait  été  traité  dans  le  service  général 
de  l’hôpital  ».  Peut-on  rêver  reconnaissance  plus  expresse 
du  droit  des  assurés  à  se  faire  hospitaliser  en  clinique 
ouverte  ? 

Aucun  des  textes  cités  n’a  été  explicitement  ni  impli¬ 
citement  abrogé  par  les  lois  hospitalières  ou  autres. 
Toujours  en  vigueur,  ils  édictent  le  contraire  de  ce 
que  la  circulaire  du  2  mars  leur  fait  dire. 

En  désespoir  de  cause,  invoquera-t-on,  comme  le 
fait  le  ministre,  l’autorité  de  la  circulaire  du  l®""  février 
1944  ?  11  est  vrai  que  cette  circulaire  contient  la  phrase 
textuelle  suivante  :  «  Il  faut  insister  sur  le  fait  que  la 
clientèle  des  cliniques  ouvertes  ne  saurait  être  recrutée 
parmi  les  assurés  sociaux  qui  ne  peuvent  aller  que  dans 
les  services  payants  ».  Mais  pas  plus  que  celle  du  2  mars, 
la  circulaire  du  1  ®‘'  février  1 944  n’avait  pouvoir  d’accom¬ 
moder  les  lois.  Elle  est  donc,  elle  aussi,  au  premier 


chef  illégale.  Emanation  du  régime  défunt,  elle  souffre 
en  outre,  n’est-ll  pas  vrai,  d’une  tare  indélébile,  et  cons¬ 
titue,  elle  aussi,  une  Insoutenable  référence... 


Que  peuvent  faire  pratiquement  lès  médecins  ?  Sans 
s’arrêter  aux  foudres  dont  ils  sont  menacés,  faire  ressor¬ 
tir  à  toutes  les  autorités  administratives  avec  lesquelles 
Us  sont  en  contact,  l’illégalité  de  la  circulaire  du  2  mars, 
et  protester,  dans  chaque  cas  particulier,  lorsqu’ils 
verront  refuser  à  des  assurés  sociaux  l’accès  des  cli¬ 
niques  ouvertes. 

Mais  il  y  a  mieux  :  cette  circulaire  est,  selon  l’avis 
de  notre  avocat  au  Conseil  d’Etat,  M®  AugÉr,  une 
véritable,  décision  qui  peut  être  déférée  au  Conseil 
d’Etat  par  des  médecins  intéressés,  ou  par  un  syndicat. 
Le  Sou  MÉDICAL,  dûment  saisi  du  problème  par  l’un 
de  ses  adhérents,  va  immédiatement  introduire  contre 
la  circulaire  du  2  mars  un  recours  en  annulation  devant 
la  haute  juridiction  administrative.  Ce  faisant,  nous 
sommes  sûrs  d’aider  à  la  défense,  non  seulement  des 
intérêts  du  corps  médical,  mais  de  l'intérêt  bien  compris 
des  assurés  sociaux  et  de  la  santé  publique. 

En  interdisant  aux  assurés  sociaux  l’accès  des  cli¬ 
niques  ouvertes,  c’est-à-dire  notamment  libre  choix  du 
médecin  et  certaines  possibilités  dé  confort  matériel 
et  moral,  après  leur  avoir,  par  l’ordonnance  du 
3  mars  1945  interdit  l’entente  directe  de  façon  géné¬ 
rale,  on  veut  peu  à  peu  créer  à  leur  détriment  une 
médecine  pn  marge  de  la  libre  et  vraie  médecine,  et 
leur  fournir  une  médecine  au  rabais,  fonctionnarisée, 
dépersonnalisée.  C’est  urje  tendance  contre  laquelle  il  est 
nécessaire  de  réagir. 

Autre  tendance  inadmissible  :  le  décret  du  17  avril 
1943  a.  nous  l'avons  vu,  entouré  la  création  des  cli¬ 
niques  ouvertes  d’une  profusion  d’obstacles.  Nous 
avons,  décelé  là  une  hostilité  latente  contre  cette  formule 
d’hospitalisation.  Cette  hostilité,  la  circulaire  du 
1®®  février  1944  l’avait  d’ailleurs  ouvertement  exprimée  : 
«  //  convient,  disait-elle,  de  ne  pas  envisager  actuellement 
l’installation  de  nouvelles  cliniques  ouvertes.  Les  disposi¬ 
tions  qui  ont  trait  à  ces  services  spéciaux  ont  été  adoptées 
surtout  pour  pouvoir  conserver  les  cliniques  existant 
déjà  et  qui  ont  rendit  des  servicés  véritables...  »  On  ne 
pouvait  plus  cyniquement  avouer  que  l’article  25  du 
décret  devait  rester  lettre  morte.  Mais  pour  être  plus 
sûr  encore  de  mieux  torpiller  le  système,  voici  qu’après 
avoir  paralysé  la  naissance  des  nouveaux  établissements, 
on  veut  faire  mourif  d’inanition  ceux  qui  existent  déjà 
en  leur  retirant  la  clientèle  des.  assurés  sociaux,  qui, 
appoint  déjà  fort  important,  est  appelée  à  devenir  de 
plus  en  plus  la  grosse  majorité  des  justiciables  de 
soins.  N’y  a-t-il  pas  là  une  sorte  de  complot  que  nous 
devons  aider  à  déjouer,  nous  qui  'Sommes  persuadés 
de  l’excellence  de  la  formule  «  clinique  ouverte»  pour 
une  . saine  organisation,  hospitalière,  npus  qui  souhaitons 
que  peu  à  peu  la  clinique  ouverte,  au  lieu  d’être  pavillon 
séparé,  envahisse  tous  les  services  hospitaliers,  et  que 
les  hôpitaux  deviennent  dans  leur  entier  de  vastes 
cliniques  ouvertes  où  auront  accès  tous  les  malades,, 
mais  aussi  tous  les  médecins,  et  où  pourront  être  pra¬ 
tiqués  en  toute  aisance  et  régularité,  libre  choix,  et 
entente  directe,  garanties  essentielles  d’une  médecine 
de  qualité.  L’hôpital-clinique  ouverte,  voilà  pensons- 
nous  là  formule  de  l'avenir. 


P.  Douriez; 
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POUR  UNE  NOMENCLATURE  UNIQUE 

LA  GENÈSE  DU  PROJET  DE  NOMENCLATURE 
DÉPOSÉ  AU  MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ 

par  le  br  Fernand  '  Dec(3uet 


Dans  un  premier  article  (1)  nous  avons  montré, 
par  quelques  exemples,  comBien  était  «  chaotique  » 
la  situation  actuelle  en  ce  qui  concerne  les  divers 
tarifs  et  nomienclatùres  des  actes  médicaux.'  En 
médecine  sociale,  alors  qu’un  même  acte  est  coté 
à  des  valeurs  différentes  suivant  qu’il  s’agit  de  telle 
ou  telle  catégorie  de  maladies,  même  les  indemni¬ 
tés  horo-kilométriques  de  déplacemefit  du  médecin 
sont  de  valeurs  diverses  suivant  les  catégories  de 
malades  —  ce  qui  est  un  comble,  en  vérité.  Nous 
voudrions  aujourd’hui  donner  un  bref  aperçu  de  la 
façon  dont  furent  établies  les  multiples  tarifications 
en  cours,  puis  de  ce  qui  concerne  les  Nomencla¬ 
tures  des  Assurances  sociales  et,  en  particulier, 
comment  fut  établi  le  projet  de  Nomenclature  dépo¬ 
sé,  il  y  a  plus  d’un  an  au  Ministère  de  la  Santé 
par  l’ex-Conseil  national  de  l’Ordre. 

Après  divers  avatars  sur  lequels  il  serait  trop 
long  de  revenir,  le  Tarif  diîs  soins  aux  Accidentés 
DU  Travail  fut  établi  après  étude  approfondie  d’une 
Commission  tripartite  (Etat,  Patrons,  assureurs. et 
Représentants  Médecins  et  Pharmaciens).  Le  pre¬ 
mier  tarif  élaboré  de  cette  façon,  et  qui  servit  de 
base  aux  suivants  fut  le  Tarif  Breton  (du  8  juillet 
1920)  dont  le  Tarif  Pomaret,  actuellement  encore  en 
vigueur  (2)  n’est,  on  peut  dire,  qu’une  mise  aü 
point  ainsi  que  le  furent  tous  ceux  qui  succédèrent, 
avant  lui,  au  Tarif  Breton. 

Le  TARIF  DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  QUERRE 
fut  établi  en  date  du  25  octobre  1922  —  également 
après  divers  graves  incidents  entre  Ministère  des 
Pensions  et  Syndicats  médicaux  et  une  «  prève  ad¬ 
ministrative  »  de  la  part  des  médecins  pendant  six 
-mois.  Là  encore.  Commission  tripartite  consultative 
(Etat  —  représentants  des  médecins  et  pharmaciens 
—  représentants  des  «  Mutilés  »).  Quant  aux  ta¬ 
rifs  D’A.  M.  G.,  ce  furent  toujours,  dans  chaque 
département,  les  Conseils  généraux  qui  les  élabo¬ 
rèrent  dans  des  Commissions  de  diverses  formules 
et  çù  parfois  (mais  pas  partout)  se  trouvait  repré¬ 
senté  le  corps  médical  syndiqué  du  département. 

Lorsqu’ en  avril  1930  fut  adoptée  la  2'  loi  concer¬ 
nant  V Assurance-maladie  (après  les'  dispositions  de 
la  loi  mort-née  de  1928,  à  la  suite  de  l’action  des 
syndicats  médicaux)  il  advint  que  mar  suite  de 
«  l’entente  directe  »  et  de  l’application  formelle  du 
«  secret  professionnel  »,  il  ne  pouvait  plus  être 
question  de  tarification  de  chaque  acte  médical 
comme  dans  les  tarifs  précédents.  La  Confédération 
des  syndicats  médicaux,  à  l’invitation  du  Ministre, 
établit  donc  une  Nomenclature  générale  dm  actes 
DE  CHIRURGIE  ET  DE  SPÉCIALITÉS  qui  parut  au  Jour¬ 
nal  Officiel  du  29  novembre  1931  et  est  encore  en 
vigueur  actuell^ent.  Quant  à  la  Nomenclature  na¬ 
tionale  DE  PRATIQUE  MÉDICALE  COURANTE,  elle  ne  fUt 
établie  (également  par  la  Confédération)  que  long¬ 
temps  après  et  officialisée  par  l’Arrêté  ministériel 
du  19  mars  1940.- 

Dans  ces  deux  «  Nomenclatures  »,  il  ne  s’agit 
plus  de  tarification  mais  d’unè  sorte  de  «  catalogue 
des  actes  médicaux  »,  établi  par  hiérarchie  d’im¬ 
portance  technique  de  chaque  acte  avec  le  chiffre- 
clé  K  pour  la  première  et  Pc  pour  la  seconde.  Mais 


(1)  'Voir  le  Concours  Médical  du  28  fé  prier  1945. 

(2)  Ce  tarif  établi  par  l’arrêté  ministériel  du  5  mai 
1939,  a  été  majoré  globalement  de  50  %  à  partir  du 
!"■  janvier  1944.  , 


ces  Nomenclatures  parurenj;, .  dans  la  suite,  insuffi¬ 
samment  complètes  et  le  Ministre  de  la  Santé,Ldans 
le  courant  de  1941  no-mmd  une  Commission  chargée 
d’établir  une  nouvelle  Nomenclature,  Cette  Commis-: 
sion,  arbitrairement  composée  et  ne  contenant  à  peu 
près  pas  dfomiiipratlcien,  ne  renfermait  guère  que 
des  chirurgiens  et  des  spécialistes  ;  ses  travaux  s’en  ' 
ressentirent.  Si,  d’une  part,  elle  établit  une  Nomen¬ 
clature  très  complète  trop  détaillée  même  car  elle 
en  devenait  confuse  —  on  doit  reconnaître  qu’elle 
aurait  présenté  un  certain  progrès  sur  la  précéden¬ 
te  si,  d’autre  part,  elle  n’avait  multiplié  les  chiffres- 
clés  qui,  pouvant  s’additionner  pour  un  rnême  acte, 
permettait  merveilleusement  l’établissement  d’une 
«  Note  du  plombier  », 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Elle  présentait,  en  outre, 
des  défauts  tels  que,  dans,  le  Concours  du  21  octobre 
1942,  je  pouvais  écrire  :  «  ...Cette  Nomenclature, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  de  pratique  ‘médicale 
courante  (p.m)  dénote  une  réelle  méconnaissance  de 
cette  pratique  même,  un  certain  dédain  pour  les. 
actes  accomplis  journellement  -par  les  simples  pratii 
ciens,  un  danger  d’incornpréhensihilité,  pour  ceux-ci, 
de  certaines  parties  du  texte  et  parfois  même  Vinu- 
possibilité  df application  de  celui-ci  au  point  de  vue 
pratique...  »  Et,  dans  un  autre  article  (du  l'r  décem¬ 
bre  1942),  je  concluais  :  «  ...Cette  nouvelle  Nomen¬ 
clature,  en  ce  qui  concerne  la  pratique  médicale 
courante  (p.  m.)  est  parfois  incompréhensible,  par¬ 
fois  INAPPLICABLE  et  toujouTs  INÉGALE  suivant  qu’elle 
s'applique  aux  privilégiés  que  j’appellerais  «  les 
Patriciens  »  ou  bien  à  la  p.  m.  —  initiales  qui  sem- 
lent  décidément  signifier  la  «  Plèbe  Médicale...  ». 

En  même  temps  d’acerbes  critiques  étaient  égale¬ 
ment  formulées  dans  d’autres  journaux  profession¬ 
nels.  Je  citerai,  ‘  parmi  celles-ci,  un  article  docu¬ 
menté  de  Cibrie,  secrétaire  général  («  limogé  »  par 
Vichy)  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 
Rappellerai-je  enfin  les  512  confrères  qui  voulu¬ 
rent  bien  prendre  la  peine  d’envoyer  au  Concours 
la  copie  de  la  «  lettre  t'ype  »  que  j’avais  donnée  dans 
ce  journal  en  vue  d’une  protestation  collective  con¬ 
tre  cette  injuste  Nomenclature  ?...  Bref,  quelque 
temps  plus  tard,  la  «  Nouvelle  Nomenclature  »  était 
devenue  la  «  Nomenclature  mort-née  ». 


Le  Ministre  de  la  Santé  chargea  alors  le  Conseil 
National  de  l’Ordre  d’établir  un  Projet  de  Nomen¬ 
clature  pour  remplacer  celle  qu’on  venait  d’enterrer. 
Ce  Conseil  nomme  donc  une  Commission  de  Révi¬ 
sion  DE  LA  Nomenclature  avec  13  rapporteurs  par¬ 
ticuliers  (suivant  les  diverses  spécialités  à  envisa¬ 
ger)  et  un  rapporteur  général  chargé  de  .centraliser 
les  travaux  et  qui  fut  le  sig;nataffe  même  de  ces 

Afin  de  servir  de  plan  et  de  base  aux  travaux  pro¬ 
jetés,  j’envoyai  donc  à  chacun  des  membres  du 
Conseil  national  un  «  Avant-projet  de  Nomencla¬ 
ture  »  dans  lequel,  sans  examiner  en  détail  les  di¬ 
verses  parties  de  la  Nomenclature  projetée,  j’établis¬ 
sais,  dans  une  première  section-  intitulée  «  Généra¬ 
lités  préliminaires  »  une  série  d’articles  numérotés 
(comme  dans  le  Tarif  des  Accidentés  du  Travail) 
dans  lesquels  étaient  fixées  les  règles  fondamentales 
concernant  la  structure  même  de  la  Nomenclature, 
avec  ses  «  dispositions  générales  »,  ses  «  défini¬ 
tions  »  et  aussi  les  règles  précises  nécessaires  au 
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fonctionnement  normal  d'un  service  médical  d’ordre 
social,  c’est-à-dire  avec  Tiers-payant  ou  rembour- 

Ces  4c  généralités  préliminaires  »  comprenaient  83” 
ARTICLES  qui  ne  contenaient  aucune  irinovation 
mais  (la  Nomenclature  devant  être  •«  polsrvalente  » 
dans  l’esprit  de  l’auteur  pour  toutes  catégories  de 
médecine  sociale)  ces  articles  réunissaient  les 
importantes  prescriptions  éparses  dans  les  diyers 
tarifs  déjà  existants..,  certaines  même  provenaient 
de  la  Nomenclature  «  mort-née  ».  Et  cela  non  seu¬ 
lement  pour  les  soins  au  cabinet  du  médecin  ou  à 
domicile  mais  aussi  pour  les  malades  hospitalisés, 
pour  les  «  auxiliaires  médicaux  »,  les  «  stations 
thermales  »,  divers  points  concernant  les  spêcialis- 

La.  Commission  de  Révision,  dans  sa  séance  du 
29  août  1943,.  supprima  un  grand  nombre  de  ces 
articles  :  certains,  entre  autres,  '  parce  que.  gênant 
quelque  peu  la  liberté  d’action  du  praticien  -  (bien 
qu’ils  existassent  déjà  dans  des  tarifs  en  cours). 
Précisons,  à  ce  sujet,  que  s’il  en  était  ayant  pour 
but  la  limitation  û’ahus  chez  ^certains  médecins,  il 
en  'était  de  même  de  certaines  prétentions  abusives 
en  matière  de  soins,  des  Caisses-maladie,  comme  des 
patrons  ou  assureurs  ou  de  commissions  hospita¬ 
lières  et  éventuellement  dès  malades  eux-mêmes  ; 
ce  dont  ne  pouvait  que  profiter  le  Corps  médical,  èh 
général. 

C’est  a,insi  que,  sur  les  83  articles  primitifs,  il 
n’en  reste  que  64.  La  Commission  avait  ainsi  res* 
treint  la,  portée  de  la  future  Nomenclature  établie 
désormais  surtout  en  vue  des  Assurances  sociales 
et  ne  restant  plus  «  polyvalente  »  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  notations  et  chiffres-clés.  Je  déclarai  qu’on 
pouvait  adopter  cette  manière  de  voir  puisqu’il  nous 
était  demandé  «  d’agir  au  plus  vite  »  (  !  !  )  mais 
qu’à  mon  avis,  ce  n’était  là  qu’un  premier  pas  et 
qu’il  y  aurait  lieu  d’y  revenir  à  l’avenir,  notam¬ 
ment,  par  exemple,  pour  les  soins  à  l’hôpital... 

Que  demanda-t-on  a  chaque  Rapporteur  particu¬ 
lier  ?  Une  fois  décidée  la  disparition  de  la  Nomen¬ 
clature  «  mort-née  »,  le  Ministre  de  la  Santé  avait, 
en  bref,  demandé  au  Conseil  national  d’élaborer  un 
projet  nouveau  qui  soit  caractérisé  par  ;  «  une 
simplification  générale  et  la  suppression  de  toute 
possibilité  de  note  du-  plombier  »  —  possibilité  dé¬ 
coulant  des  chiffres-clés  multiples  et  «  cumulables  » 
qui  se  présentaient  dans  la  Nomenclature  «  mort- 
née  »...  Dans  sa  circulaire  du  30  août  envoyée  à 
chacun  des  rapporteurs  particuliers,,  le  rapporteur 
général  avait  spécifié  qu’il  fallait,  avant  tout,  tenir 
compte  des  instructions  du  Ministre  qui  cadraient 
si  bfen  avec  les  désirs  de  chacun.  Mais  il  fallait 
aussi  tenir  compte  des  critiques  et  suggestions  de 
nombreux  confrères  reçues  non  seulement  par  la 
Oomniission  mais  par  ie  ministère.  De  plus,  chaque 
rapporteur  particulier  était  prié  (pour  la  spécialité 
le  concernant)  de  demander  l’avis  de  confrères  de 
même  spécialité,  ce  qui  eut  lieu.  En  outre,  beau¬ 
coup  purent  prendre  officiellement  l’avis  des  diri¬ 
geants  des  anciens  groupements  syndicaux  de  spé¬ 
cialistes.  II  en  résulta  que  —  pratiquement  —  cha¬ 
que  rapport  particulier  ne  fut  pas  établi  par  un 
confrère  isolé  mais  fut  «  la  somme  »  des  avis  et 
suggestions  fournis  par  un  grand  nombre  de  con¬ 
frères,  ceux  surtout  s’étant  intéressés  depuis  long¬ 
temps  aux  questions  de  médecine  sociale. 

Les  rapports  particuliers  furent  ensuite  centrali¬ 
sés  et  uniformisés  dans  leur  forme  et  leur  aspect 
par  le  rapporteur  général.  Ceci  fait,  ils  furent  exa¬ 
minés  longuement,  un  à  un,  par  la  «  Commission 
restreinte  »  composée  de  membres  de  la  région  pa¬ 
risienne  à  cause  des  multiples  séances  (à  raison  de 
trois  par  semaine)  nécessitées  par  ses  études.  Cha¬ 


cun  des  rapporteurs  particuliers  vint  présenter,  lui- 
même,  ses  propositions...  Mais  il  y  a  lieu  de  spéci¬ 
fier  ici  qü’outre  les  membres  de  la  «  Conunlsslon 
restreinte  »,  se  trouvaient  à  chaquè  séance,  un  ' 
délégué  du  Ministre  de  la  Santé,  un  autre  du  Minis¬ 
tre  du  Travail  et  un  de  l'Union  des  Caisses-maladie, 
Une  vingtaine  de  séances  (de  trois  à  quatre  heures 
de  durée)  se  déroula  ainsi,  dans  une  atmosphère  de 
cordiajiité  générale  et  de  compréhension  des  besoins, 
do  chaque  «  partie  »  en  présence  (Administration, 
Caisses,.  Corps  médical)  afin  d’aboutir  à  une  No¬ 
menclature  bien  «  équilibrée  »  suivant  la  hiérarchie 
véritable  de  chaque  acte  médical,  au  point  de  vue  de 
son  importance  technique. 


Quanci  tqut  fut  enfin  mis  au  point,  le  rapport  gé¬ 
néral  —  contenant  cette  fois  le  texte  même  du  pro¬ 
jet  de  Nomenclature  élaboré  par  la  Commission  de 
Révision  —  fut  présenté  au  Conseil  national  de  l’Or¬ 
dre,  dans  sa  séance  du  11  décembre  1943.  Mais  là 
se  produisit  un,  petit  coup  de  théâtre,  si  je  puis  dire, 
dont  je  parlai  dans  le  Concours  suivant  en  un  post- 
scriptùm  que  je  rappelle  ici  pour  bien  fixer  la  situa¬ 
tion  en  quelques  mots  brefs  : 

«  Dernière  heure.  —  Ma  confiance  dans  lé  Conseil 
national  n'était  pas  justifiée.  Alors  que  les  travaux 
de  la  Commission  de  Révision  de  la  Nomenclature- 
étaient  terminés,  ü  vient  de  les  «  torpiller  »,  en 
décidant  :  1“  la  suppressio-n  (E),  «  ente-kte  préa¬ 
lable  »  et  leur  remplacement  partant  par  des  (B), 
simple  «  Bulletin  d’information  ».  2”  Im  déconnpo- 
sition  du  K  global  en  divers  éléments.  3°  Le  dou¬ 
blement  du  coefficient  de  la  consultation  du  spécia- 
.  liste  par  rapport  à  l’omnipraticien.  Dans  cès  con¬ 
ditions  j’ai  aba-ndonné  mes  fonctions  de  rapporteur 
général.  De  docteur  Oberlin  (3)  a  accepté  de  re¬ 
coller  les  morceaux.  Nous  en  reparlerons  dans  un 
prochain  Concours  ». 

(J’ai  appris,  un  peu  plus  tard,  que  le  Conseil  na¬ 
tional  avait  rétabli-  les  E  :  entente  préalable,,  ainsi 
que  l’avait  fait  la  Commission  de  Révision.  Quant 
à  la  décomposition  du  K  global  en  diverses  «  miet¬ 
tes  »,  là  encore  le  Conseil  national  serait  revenu  à 
récipiscence.  Il  ne  reste  donc  plus  que  le  double¬ 
ment  du  coefficient  de  la  consultation  du  spécialis¬ 
te  par  rapport  à  celle  de  l’omnipraticien.  Je  ne  re¬ 
viendrai  pas  sur  ce  "que  je  persiste  à  cdnsidérer 
comme  une  injustice  et  une  erreur.  J’en  ai  suffisam- 
memt  parlé  dans  le  Concours  dans  la  demi-douzaine 
d’articlçs  que  j’qi  consacrés  à  ce  sujet.) 

Dans  le  courant  de  janvier  1944,  le  Conseil  na¬ 
tional  remettait  officiellement  le  Projet  de  Nomen¬ 
clature  à  M.  le  Ministre  de  la  Santé  d’alors.  Il  y  a 
plus  d’un  an,  on  le  voit.  Depuis,  nous  avons  eu 
l’écho  d’un  certain  nombre  de  modifications  établies 
dans  les  bureaux  de  ce  ministère  afin  que  cette  No¬ 
menclature  ne  soit  consacrée  qu’aux  seules  Assu¬ 
rances  sociales.  De  là,  le  projet  ,, ainsi  plus  pu  moins 
modifié,  aurait  été  -remis  au  Ministère  du  Travail. 
C’est  là  où  en  serait  la  question  à  l’heure  actuelle... 

Dans  un  prochain  article,  nous  examinerons  le 
problème  de  la  polyvalence  possible  de  cette  No¬ 
menclature  pour  tous  les  malades  relevant  de  la  mé¬ 
decine  sociale.  Pour  cela,  noua  partirons  de  1’ Avant- 
Projet  que  j’avais  soumis  au  Conseil  national,  avant 
la  réunion  de  la  Commission  de  Révision,  en  juillet 
1943. 


(3)  C’est  avec  satisfaction  que  nous  avons  vu  notre 
excellent  confrère  Oberlin,  ainsi  d’ailleurs  que  notre,  ami 
Coulela,  bien  que  faisant  partie  du  Conseil  national  dis¬ 
sous  depuis  la  libération,  être  nommés  membres  de  l’ac¬ 
tuel  «  Conseil  Supérieur  des  Médecins  ».  (Voir  le  J.O. 
du  11  janvier  1945). 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


A  Ut,  suite  de  notré  a/rtiole  paru  sous  ce  titre  dans 
notre,  numéro  du  20  mars  dernier,  nous  avons  reçu 
la  lettre  suivante  : 

Kxact  à  tous  points  de  vue,  votre  article  mpntre 
l’arbitraire  de  l’ordonnance  du  3  niars,  destinée,  non 
pas  à  détruire  une  loi-  vichyssolse,  mais  bien  la  loi 
républicaine  des  A.  S.  de .  1930,  pourtant  si  fran¬ 
çaise  dans  son  esprit,  pour  la  remplacer  par  un 
texte  très  proche  de  la  loi  allemande. 

En  fait,  ce  sera  déposséder  notre  profession  de  son 
caractère  libéral,  puisque  les  médecins  ne  seraient 
plus  maîtres  de  leurs  honoraires,  qui  devront  obli- 
gatolremenit  être  homologués  par  trois  -ministères. 

En  voici  une  preuve  récente  : 

,  Représentant  du  conps  médical, .  j’ai  assisté,  il  y 
a  quelques  jours,  à  la  réunion  de  l’Union  .  Dépar¬ 
tementale  des  Caisses  d’ Assurances  sociales  du  Tarn- 
et-Garonne.  L’application  de  l’ordonnance  du  3  -mars 
était  à.  l’ordre  du  jour.  Il  fut  dOnné  lecture  d'une 
circulaire  ministérielle  enjoignant  alux  Caisses  de 
papprociher  leurs  tarifs  de  responsabilité  des  tarifs 
médicaux  en  cours  dans  le  département. 

Le  représentant  de  l’Union  Régionale  des  Cais¬ 
ses  de  Toulouse  fit  remarquer  que  seul  l’état  finan¬ 
cier  des  Caisses  devait  être  pris  en  considération 
pour  établir  ce  tarif  de  responsabilité.  Les  cotisa¬ 
tions  ayant  été  augmentées  de  50  %,  le  tarif  de 
responsabilité  doit  être  augmenté  au  maximum  -de 
50  V/o-  TeUe  fut  la  théorie  soutenue  et  en  concru- 
sion,  l’augmentation  fut  un.  peu  inférieure  d:ans 
l’ensemlble  à  50  %. 

Or  l’ordonnance  du  3  mars  spécifie  que  le  tarif 
do  responsabilité  doit  être  80  %  environ  du  tarif 
médical  et  que  le  Ministre  a  même  le  droit  de  sup¬ 
primer  par  décret  le  ticket  modérateur  de  20  à 
.  la  charge  de  l’assuré. 

Les  -Caisses  d’ Assurances  sociales  feraient  ainsi 


VERS  L'ÉTATISATiQN  DE  LA  MÉDECINE  ? 

e  dans  indirectement  nos  tarifs,  en  nos  lieux  et  places.  En 
is  reçu  cas  de  difficulté,  l’homologation  dies  .  trois  Ministères 
paracihèverait  la  réalisation  de.  leurs,  désirs. 

Il  est  inutile  d’épiloguer  en  vain  sur  l’arbitraire 
de  l’ordonnance  du.  3  mars.  Depuis  vingt-cinq  ans  les, 
Caisses  d’Assurances  ■  sociales  et  la  Mutualité  n’ont 
cessé  de  -manœuvrer  pour  arriver  à  ce  résultat  et 
détruire  le  caractère  libéral  de  la  Médecine,  pour 
la.  transformer  en  -un  salariat  à  -leur  solde. 

U  est  néanmoins  pénible  au  corps  médical  de  voir 
l’heure  de  la  Libération  devenir  pour  lui  celle  de  la 
fin  des  traditions  séculaires  de  sa  profession  et  de 
sa  Charte. 

Les  médecins  ont  beaucoup  fait  pour  la  Résis¬ 
tance,  le  chiffre  de  leurs  morts  et  de  leurs  déport 
tés  en  est  la  preuve.  Il  leur  faudra, ,  pour  la  sauve¬ 
garde  de  la  médecine  libérale  créer  une  nouvelle 
Résistance  collective  et  désormais  signer  ,  les 
feuilles  d’Assurances  sociales  de  leurs  clients,  mais 
sans  jamais  établir  de  notes  ou  reçus  d’honoraires, 
Ils  devront  laisser  à  l’estimation  de  leur  conscience 
et  à  celle  de  leurs  péirs,  le  cas  échéant,  la  fixation 
de  ces  honoraires, 

La  médecine  est  à  un  tournant  radical  et  les  mé¬ 
decins  ne  peuvent  être  tenus  pour  responsables  die 
la  faillite  morale  et  financière  des  Assuranecs  so¬ 
ciales.  On  demanderait  volontiers  le  compte  rendu 
complet  de  leur  gestion  financière  et  l’emploi  des 
miliiards  qu’eiles  ont  pompés  dans  l’économie  natio¬ 
nale  diepuis  1939. 

Veuillez  agréer,  mlon  dher  Confrère,  mes  meilleurs 
sentiments.  .  ■ 

D''  Roger  Denis, 

Anciem  secrétaire  du  Svndicat  du 
'Tarn-et-Oaronne,  ancien  Prési¬ 
dent  du  -  Conseil  de  l’Ordre  des 
Médecins.  Membre  du  Comité 
médical  de  libération. 


Mton  cher  Confrère, 

Les  médecins  d’Alsace  espèrent  que  la  libération 
de'  notre  province  leur  amèmera  ie  régime  d’assu¬ 
rances  «  de  rintprieur  »  qui  améliorerait  beaucoup 
leur  position  très  pénible  sous  tous  les  rapports. 

.  Certatois  voudraient  préconiser  un  projet  d’assuran¬ 
ces  que  j’avais  exposé  en  1929,  mais  qui  serait  inap¬ 
plicable  aujourd’hui,  parce  qu’il  suppose  une  éco- 
nortiie  -  et  une  monnaie  solide.  Hélas  ! ...  En  tout 
état  de  cause,  les  médecins  d’ici  espèrent  leur 
salut  du  soutien  des  médecins  d’outre-Vosges.  Je 
leur  ai  suggéré  d'élaborer  et  de  proposer  avec 
votre  concoure  un  statut  de  collaboration  aux  As¬ 
surances  sociales  qui  à  la  fois  tienne  compte  de  la 
situation  économique  et  sociale  résultant  de  là. 
guerre,  et  des  conditions,  primordiales  de  la  méde¬ 
cine  traditionnelle.  La  tactique*  que  je  leur  suggère 
est  de  fournir  un  travail  positif  et  concret,  réali¬ 
sable,  qui  serait  une  solide  position  de  défense. 
Si,  au  contraire,  dispersés  et  sans  organisation 
professionnelle  nous  restons  dans  la  critique  pure, 
dans  la  défense  obstinée  d’une  situation  dépassée 
par  l’état  économique  et  social,  et  d’ailleurs  facile 
à,  attaquer,  le  rouleau  de  la  fonctionnarisation 
passera  sur  nous,  et  encore  avec  ses  seuls  incon¬ 
vénients,  sans  ses  avantages. 

J’insiste  sur  ce  point  — :  et  je  m’excuse  de  la  lon¬ 
gueur  que  devra  prendre  cette  lettre  —  après  avoir 
lu  dans  le  Médecin  Français  un  article  sur  la  socia¬ 
lisation  de  la  médecine.  Le  scripteur,  dans  im 
exposé  fiou  et  médiocre  mais  qui  semblé  prendre 


LETTRE  D’UN  MÉDECIN  ALSACIEN 

de  l’importance  par  le  côde  qui  J’adopte,  néglige 
de  définir  la  condition  exigible  pour  le  médecin  so¬ 
cialisé  —  semaine  de  -10  heures,  travail  stable  et 
limité,  traitement  fixe  et  ascendant  avec  l’âge,  re¬ 
traite  —  et  surtout  comme  compensation  à  laquelle 
nous  avons  droit  en  nous  voyant  privés  de  notre 
liberté  et  de  la  propriété  de  notre  métier,  la  retraite 
à  tous  les  vieux  médecins,  même  n’ayant  pas  pu 
collaborer  au  nouveau  régime.  Ce  problème  au 
moins  serait ,  résolu.  Si  l’on  veut  la  socialisation  et 
la  fonctionnarisation,  qu’elle  soit  intégrale.  Dans 
révolution  actuelle  nous  n’y  échapperons  pas,  à  mon 
avis  ;  mais  du  moins  soyons  préparés  à  cet  état 
et  que  l’expérience  en  soit  totale  et  non  pas  une 
formule  bâtarde  dont  nous  fassions  les  frais.  L’ex¬ 
périence  ne  sera  pas  longue,  car  elle  serait  con¬ 
traire  à-  notre  caractère.  Dans  aucun  pays,  les  ré¬ 
sultats  d’étatisatioHi  de  nationalisation,  de  sociali¬ 
sation  ne  sont  aussi  médiocres  que  chez  nous.  L’ex¬ 
périence  aura  peut-être  pour  résultat  —  entre  au¬ 
tres  —  d’amener  la  création  d'une  couche  de  «  sous- 
officiers  de  santé  »,  catégories  ■  di’inftrmiers  supé¬ 
rieurs,  qu’ont  voit  ébauchés  en  U.R.S-S.  et  en  Allê- 
maghC;  Comme  nul  ne  peut  prévoir  l’état  social  et 
culturel  de  l’aven-ir,  qui  évolue  plutôt  dans  le  sens 
dégradant  de  ces  pays,  soyons  prêts  à  .toutes  les 
éventualités.  Je  me  souviens  enco-re  de  pourparlers 
ofi  les  représentauts  des  Caisses -maladie  en  Alsace, 
bien  avant  ces  exemples  étrangers,  nous  menacèrent 
de  former  à  leurs  frais  des  médecins  -à  leur  service, 
si  l’opposition  de  nos  conceptions  se  maintenait. 
Avant  d’entrer  en  lutte  faisons  donc  le  bilan  de  nos 


I  COURS 


re  faveur,  ^déjà 
’étrângers  îi  Ot 


forces.  .11;;. a©  géra, pas  .  ,  .  ^  ... 

son  ÜBS  nomlsrfeux;  médecilt's  ’étrângers  îi  Oui  leurs  lehefs  des  usines.  Lés  pifemièrs  se  déclaraient  abs 
soi-disant  mérites  pour  la  Résistance  valent  toutes  lument  satisfaits,  et  les  seconds, .  capables  d’é 
les  faveurs.  .rainer  tous,  .abus,  étaient  en  mesure  de  iJayer 

J'ai  vu  réoeéànkat  arriver  chez 'moi  Comme  îné-  leuj-s  ouvriers  'iü'tégralfement  les  frais  mlMicaii 

deciin  ùe  contrôle  des  Assurances  sociales  du  dépar-  Ce  qui  était  possible  là-bas  et  sous  le  mên 

tement,  un  petit  bonhomme  exotique,  s’exprimant  régime  administratif,  doit  l’être  ailleurs  et  aujou 

mal;  en  français..  Il  n’a  pas  tardé  de  m©  dire-  qu’on  d’hui  avec  lés  cotisations  élevées,. isi  les  abus  so 

m’avait  signalé  conane  «  pas  commode  »  et  je  ne  supprimiés.  Avant;  d’entrer  en  discussion,  nous  c. 
i'ai  -pas  revu.  ,  .  .  a  vrions  dentander  la  comgaiunicatlojn  de  toute 

Si  les  Assurances  veulent  scidiier  le  corps  médi-  comiptabllité  ■  des  Assurances  sociales.  Nous  arrlv 

eal,  rien  ne  leur  sera  plus  facile.  Je  suis  convaincu  rions  à  savoir  pourquoi  elles  ne  sont  pas  en  mesu 

que  plutôt  que  .-d’accepter  une  solution  bâtarde  de  payer  actuellement  plus  d’un  tiers  ou  diun  qua 

cominae  celle  qui  en  Alsace,  unit  le  libre  choix  avec  des  honoraires  .  tnédicaux  même  mpdestenient  a 

le  ■  paiement  forfaitaire  par  tiers  payant,  'nous  au-  cuMs,  alors  qu-’elles  couvrent  80  %  dès  frais  souve 

rions  intérêt  à  pousser  à  la  fonctionnarisation  in-  abusifs  de  pharmacie..  Et  nous  découvririons  pi 

tégrale  ;  la  partie  de  corps  médical  qui  resterait  d’un  pot-aux-roses... 

indépendante  n’y  perdrait  rien  et  reprendrait  ié'  Il  est  évident  que  la  situation  actuelle  ne  pe 
dessus  assez  rapidement.  durer.  J’avais  Vu  un  jour  en -Suède  que  l’assurà'ht 

.  Cette  politique  du  pire  -ne.  devrait  ^demiment  être.,  en  tiers-ipayant;  pouvait  très  honorableniient  couvi 

réservée  —  mais  bien  préparée  - —  que  pour  1©  cas  intégralement  les  honoraires  médicaux.  Mais  quai 

d'échec  de  pourparlers  sur  la  base  antérieure  de,  la  je"  demandai  au  ministre  de  la  Santé  si  des  ab 

médecine  traditiohnélle.  J e  suis  toujours  frappé  par  de  la  part  des  rnédecins  n’arrivaient  pas,  il  me  i 

le  fait  que  dans  <ios  publica-üons  médicales  nul  ne  se  pondit  avec  une  -mine  sidérée  :  «  Oelà -ne  s’e 

préoccupe  de  l’emploi  des  fonds  des  Assurances  so-  jamais  vu.  »  Et  je  pensai  au  scandale  des  came 

ciales.  En  Alsace  chaque  caisse  publiait  annuelle-.  ci©  soins  gratuits  de  Marseille...  Avant  d’en  arriv 

meïit  un  compte  rendu  exact  —  et  contrôlé  par  à  la  fonctionnarisation  intégrale,  préparons-no 

l’Officé  Supérieur  —  de  ses  recettes  et  dépenses.  .Op  donc  une  position  de  retraite  solide  et  honorab 

y  appreamt  le  pourcentage  '  respectif  des  frais  ad-  mais  tenant  com,pt©  dé  la  situation  réelle  et  de  n 

rnimstratifs,  médicaux,  pharmaceutiques,  hospita-  propres  infirmités.  L’étude  d’une  pareille,  posltii 

liers,  des  allocations  d'incapacité  de  travail.  GhifEres  rendrait  un  grand  service  à  nos  confrères  cTAlsac 

dont  je  n’ai  jamais  pu  connaître  l’équivalent*  dans  j©  m’excusé  d’avoir  été  aussi  long  et  vous  pi 
les  Assurances  de  l’Intérieur-  Pourquoi- cette  comp-  de  recevoir,'  -mioh  cher  Confrère,  mes  félicitatio) 
tabilité  secrète;  et' non  contrôlée  .  ?  .'  ,  pour  votre  action,  et  l’expression  .  dé  mes  meilieu 

En  1939-40,.  je  me  trouvais  mobilisé  dans  une  sentiments.  '  .  .  .  ' 

petite  ville  industrielle,  où  je  pus  étudier  la  ques-  E)i 'X... 


QUZÎLQUIS  CHIFFRES  IGNORÉS  DU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIÈ 


Une  Citrdën  îieùve  ■valait  28.1)00  francs.  Une.  Ci¬ 
troën  d’occasion  (demi  usée)  yaut  120  à  130.000  fr. 
(A  marché  noir,,  puisqu’il  n’y  a  plus  de  marché 
officiel)  soit  le  coefE.  4,6  (et  en  fait,  coefE.  9,  puiser 
qu’elle  est  ;à  demi  usée). 

En  face  de  cela,  lé  médecin  exige  le  coefficient  2,- 
ce  qui,  bour  lé  Département  ,de  -l'Eure,  donnera 
C  =  50  fr.  :  V  =  60  fr.'  ;  PÇ  et  K  =?  40.  francs  et 
p<ktr  l’I.  K.,  le  coeff.  3,  ce  qui  donnera  lé  km.  à; 
1?.  francs. 

Nos  «  exigences-  '»  restent -donc  modestes,  fort 
légitimés  et  en  dessous  de  l’augmentation  générale 
moyenne,  estimée  aux  eri-yirons  de  3  .à  3,5., 

rétablissement  du  droit  de  grève  a  été'  l’un  des. 
premiers  actes  du  nouveau  gouverneirient. 

Ferons-nous  la  grève  des  soins  aux  A.  8.  f 

Non,  car  sans  tenir  compte  de  ce  que  la  loi 
nous  défend  dé  refuser  nos  soins  aux  A.  S.  (décidé¬ 
ment,  on  nous  juge  bien  mal),  nous  donnerons  nos 
soins  aux  A.  S.,  après  une  campagne  publique 
(presse  et  conférences),  mais  nous  refuserons  de 
signer  les  feuilles  d’A.  S.,  laissant  au  client  le 
soin  de  nous  payer,  s’jil  le  juge  utile,  ou  même  en 
refusant  d’être  payés  (ça  gênera  bigrement  le  client, 
qui  tient  à  son  médecin  beaucoup  plus  qu’on  ne 
croit  î  !  y,  mais  alors  il  faudiâ.  une  justification 
puùigue,  réunions  et  surtout  par  voie  de  la  presse, 
en  rnontra-nt  que  nos  exigences  sont  au-rdessous  de 
toutes  les  hàusses  actuelles.  ,  . 

Les  responsables  de  cette  limitation  des  tarifs, 
oseront-ils  ensuite  aller  jusqu’à  la  médecine  <16 
caisse  forfaitaire,  comme  en  Allemagne  ? 

Ce  serait  vraiment  drôle  de  copier  aussi  servile¬ 
ment  les  méthodes  nazies  après  avoir  craché 


:  D’un  de  nos  lecteurs  nous  recevons  l 
geresse  oirdessous,  vengeresse  mais  co-, 
fiéê  'i  Noits  là,  livrons  aux  ntéditatiohs 
accusent  les  médecins  dfêtre  insatiables 
Ainsi  le  coup'  de  force  est  accompli 
tion  des  tarifs  en  matière  d’A.  S.,  qu 
(^uvernement  die  Vichy  n’avait  osé  ne 
esf  mâinténant  un  fait  sarictlonné  bar 


I  Est-ce  cela,  la  liberté  tant  promise  par  le  Soi-t 
sant' retour  à  la  République  ? 

Et  naturellement,  en  l’absence  de  tout  syndicat 
Toujours  «  haro  »  sur  le  médecin,  giie  ce  soit 
màtiêre"  d’impôt  ou  d’honorairés. 

Et'  pourtant,  que  réclamons-nous  : 

'  De.  coefficient  2  par  rapport  à  1939,  j)Our  le  pi 
de  C  OU  de  V,  et  de  3  pour  VI.  K.  (c’est  un  méc 
ciïi  de  campagne  qui -parle). 

L’Etat,  lui,  a  appliqué  les  augmentations  si 


Le  paquet'  de  gauloises  de  3  fr.  à  12  fr.,  soit 
coeiî.  4.  Le  port  <i’une  lettre  de  0  fr.  65. à  2  francs, 
soit'  coefE.  3.  La  conversation  téléphonique  de 
0  fr.  85  à  2  fr.  50,  soit  coeff.  3.  Etc.' 

D’autres  prix  :  .  ' 

,  Le  kilo  de  beurre,  à  la  taxe,  de  24  fr.  à  96  fr. 
(prix  locaux),  soit  coeff.  4.  Un  costume  complet 
(avec  bon)  (sans  parler  de  l’énorme  différence  de 
qualité),  de  1.000  fr.  à  3-.50q  fr.,  soit  coeff.-  3,6. 

Des  prix  qui  intéressent  les  médecâné  : 

L’essence  (avec  "bMis)  de  2  fr.  65  à  10  fr.  80..  sOlt 
coeff  4.  Le  pneu  (avec  bon)  de  140  fr.  (neuf)  à 
420  fr.  (occasion  à  demi  usé),  sôit  coeff.  3  et  ©n  fait 
coeff.  6  (du  fait  de  l’usure).  La  moindre  pièce  au¬ 
tomobile,  coeff.  4.  L’heure  (l’ouvrier  auto,  de  10  fr. 
a*  50  -fr'.,  coeff.  6. 

(Et  les  recettes  des  A.  8.  ont  augmenté  dans  cette 
même  xmoportion.) 


Rougeole 

Bronchite  -  Broncho° pneumonie 


Dépressions  Nerveuses 

Surmenage  surtout  avec  insomnie 

Phôsphoneurol 


Oiénol 


Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


VINGT  PEPTONES  DIFFERENTES 

Hyposuifites  de  Magnésium  et  de  Sodium 
Sels  halogénés  de  Magnésium 


PHOSPHORE  CALCIUM 
.  ACIDES  AMINÉS 
GRANULÉ 

RECALCIFIANT  HEMATOGÈNE 
ACTIVATEUR  DE  L'ASSIMILATION 


ANACLASINE 


RANSON 


Cemprimés 


ùéimalbllisatlon 


LIPOVITA 


Etats  Hépatiques 


VITAMINES  LIPOSOLUBLES  A  et  D 


Action  Cholagogue 


Granulé  à  base 
de  CAROTENE 
.t  d'ERGOSTEROL 


GENNEVILIIERS  1S« 


LABORATOIRES  DE  L’OPOCALCIUM 
96,  Rue  Orfila  PARIS  (20°) 


KIDARGOL 


LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS-VI. 


cet  absentéisme,  ce  ^d’autant  plus  que  les  allocations 
familiales  s’y  ajoutent  et  diminuent  encore  la  perte  de 
salaires. 

U  ne  nous  appartient  pas  de  faire  le  procès  d’un  phéno¬ 
mène,  qui  tient  avant  tout  au'  malheur  des  temps.' Mais 
nous  serions  héureujT  que  Von  ne,  fasse  porter  à  chacun  que 
le  poids  de  ses  propres  responsabilités.  N’est-ce  point  cela 
après  tout  que  l’on  nomme  la,  justice  sociale  ? 


Les  YÉRITABLÈS  CHARGES  FINANCIÈRES  DE  L’ASSU- 
RANCE-MÂLADIE.  -  La  PROLONGATION  DU  PROVI¬ 

SOIRE.  —  Pour  le  retour  des  prisonniers  et 
DÉPORTÉS.  —  Les  médecins-conseils  DÉPEN¬ 
DRONT-ILS  de  l’Ordre  DES.  MÉDECINS  ?  —  Pour 
UN  SERVICE  DE  l’automobile  MÉDICALE.  —  L’AIDE 
MÉDICALE  TEMPORAIRE  AUX  RAPATRIÉS. 


Selon  l’ordonnance  du  3  mars,  dernier  instituant  un  tarif 
ministériel  d’honoraires  en  matière  d’assurance  sociale,  les 
honoraires  médicaux  constitueraient  une  des  causes  essen- 

tielles  du  déséquilibre  financier  des  Caisses.  Nous  avons  '  ■  * 

déjà  dit  que  les  causes  profondes  de  ce  déséquilibre  doivent 

être  recherchées  dans  la  politique  financière  des  Caisses  et  ’  ^ 

de  i’Etat.  Oui  !  ie  provisoire  à  toujours  en  France  des  chances  de  durer! 

Mais  it  n’est  pas  inutilede  se  pencher  d’un  peu  près  sur  Nous  avons  noté,  chez  bon  nombre  de  dirigeants  d’organismes 

lès  charges  des  Caisses-maladie  et  d’en  connaître  les  plus  transitoires  de  gestion,  le  désir,  quelque  fois  inconscientj 

lourdes  et  les  plus  croissantes.  Ce  ne  sont  évidemment  point  de  se  maintenir  en  place  le  plus  longtemps  possible.  Ils  y  sont, 

les  frais  médicaux,  qui  représentent  un  pourcentage  oscil-  poussés,  d’ailleurs,  parle  législateur  qui  prend  un  malin  plaisir 

lant  selon  les  régions  de  10  à  20  %.  Ce  sont  sans  conteste  à  prolonger  l’attènte  '  unanime  en  s’abstenant  de  publier 

lés  indemnités  journalières.  Leur  yaleur  absolue  a  doublé  l’ordonnance  créant  l’ordre.  Mais ,  la  confusion  est  encore, 

depuis  1940,  ce  qui  n’a  rien  d’étonnant.  Mais  ce  qui  est  plus  augmentée,  —  volontairement  ou  non  ?  —  par  des  mesures 

net  encore  c’est  que  leur  proportion  dans  le  total  des  législatives  récentes,  , 

charges  n’a  cessé  d’augmenter,  elle  atteint  aujourd’hui  en  Nous  ayons  publié  dans  notre  dernier  numéro,  le  texte  de 
moyenne  60  %  (contre  50  %  environ  en  1940).  l’ordonnance  du  27  avril,  chargeant  le  Conseil  départemental 

Ce  phénomène  s’explique  aisément  :  ce  n’est  un  mystère  des  médecins  du  soin  de  désigner  le  médecin  délégué  à  l’éyalua- 

pour  personne  que  pour  des  raisons  où  le  ravitaillement  tion  du  forfait  en  application  de  i’article  81  bis  du  Code  des 

tient  une  large  place,  V absentéisme  sévit  dans  la  plupart  des  Impôts  directs,  et  donnant  au  Conseil  régional  des  médecin? 

industries.  Les  indemnités  journalières  facilitent  évidemment  la  mission  de  désigner,  ie  préconciiiateùr  en  matière  fiscale. 


POUR  PARAITRE  EN  JUILLET 


Docteur  Fernand  DECOURT. 

LE  MÉDECIN  DANS  LA  SOCIÉTÉ 
MODERNE 


La  situation  du  médecin  dans  la  société 
risque  d’être  profondément  modifiée  à  brève 
échéance.  Les  médecins  doivent  affirmer  eux- 
mêmes  leurs  devoirs  et  leurs  droits  s’ils  ne 
veulent  pas  voir  disparaître  certaines  de  leurs 
prérogatives  les  plus  légitimes,  s’ils  ne  veulent 
pas  voir  leur  profession  assimilée  à  un  com¬ 
merce  sans  prestige. 

L’auteur,  qu’il  est  inutile  de  présenter  aux 
lecteurs  du  “Concours  Médical”,  sans  avoir  la 
prétention  de  résoudre  tous  les  problèmes,  pose 
les.  principaux  et  indiqué  les  solutions  possibles 
en  s’appuyant,  pour  une  grande  part,  sur  l’ex¬ 
périence  des  pays  étrangers.  Il  étudie  aussi  la 
question  très  mal  connue  de  la  profession  médi¬ 
cale  dans  l’Empire. 


D  YOHIMBINE,  ET 
D’HYDROCINCHONIDINE 


ACTION  RAPIDE  : 
sur  les  syndromes  subjectifs 
ACTION  LENTE  ET  DURABLE 


LA  NOUVELLE  ÉDITION 

2t3biSrBd  St-'Sermain,  PARIS  (7<>)  -  LIT.  77-97 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


â-l*y-1945' 


Efliçtànt  rine  , telle  attribution  de  fonctions,'  l’ordontiatiçes  du 
27  avril  publiée  au  Journal  Officiel  du  2Ô,  avril  1945  est  une 
véritable  gageure,  Ignore-t-on  en  haut  lieu  que  les  Syridicats 
médicaux  sont  presque  partout  reconstitués  et  ont  repris  leur, 
activité  ?  dans  quel  but  leur  retire-t-on  des  prérogatives  quf 
leur  ont  toujours  été  reconnues  ?  Feinilra-t-on  ensuite  de  ' 
s’étonner  des  conflits  qui  ne;  manqueront  pas  de  se  produire 
çntre  organismes  «  provisoires  *  pérennisés^  et  syndicats  systé¬ 
matiquement  réduits  à  l’étàt  de  minorité  et  d’impuissance  ? 


Dans  notre  numéro  du  20.  avril,  nous  avôhs  suggéré  aux 
organisations  professionnelles  médicales  de  demander  à  tous 
nos  confrères  d’examiner  gratuitement  à  leur  retour,  les  pri¬ 
sonniers  et  déportés  de  leur  ressort.  Notre  voix  a  été  entendue, 
notamment  en  Seine-et-Oise. 

.Le  président  du  Syndicat  départemental  a,  en  effet,  pris 
pour  tous  les  médecins  de  Seine-et-Oise  les  engagements  sui-  .- 
vants  devant  la  Commission  des  prisonniers,  déportés  et  tra¬ 
vailleurs  du  département  : 

1“  Tout  rapatrié  devra,  dès  son  retour,  le  plus  tôt  possible 
consulter  le  médecin  de  son  choix  ;  celui-ci  l’examihera.avec 
le  plus  grand  soin,  lui  donnera  tous  'les  conseils  médicaux 
nécessités  par  son  état,  prescrira  éventuellement  toutes, mesures 
prophylactiques  indispensables  et,  de  plus,  attirera  l’attention 
de  l’intéressé  sur  les  troubles  qui  risqueraient  de  lui  laisser 
une  invalidité.. 


OUNA-PHORINE 


Cette  première  visite  sera  gratuite;  aucun  honoraire' ne- 
devra  être  demandéj  ni  accepté;  aucurie  i'ndèmm‘fé’.'üWlflèüte ' 
ne  sera  sollicitée.  Ce  sera  le  don  de  joyeux  retour,  offert,  par 
le  médecin.  ^ 

■  2*  En  attendant  que  sojt  précisé  sous  quel  régime. seront 
soignés  l'es  rapatriés  malades,  ceux-ci  peuvent  être'  assurés' 
que  les  médecins  les  entoureront  de  tous  les  soins  nécessaires. 
Il  appartiendra  au  Syndicat  médical  de  prendre  toutes  les  - 
mesures  pour  que  ces,  soins  soient'  honorés.  : 

Le  président  demande .  à.  tous  '  de  ratifier  ces,  promesses. 

Ainsi  est-il'  établi  qu’aux  calomnies  et  aux  sarcasmes,  dont  ', 
ils  sont  l’objet  "de  divers  côtés,  les  médecins  ont  répondu  par 
un  geste  de  dévouement  et  de  solidarité  nationale. 


Le  contrôle  médical  des  assurés  sociaux,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  considérablement  étendus  depuis  la  loi  du  29.mai  1941, 
ne  manque  point  de  soulever  fréquemment  de  délicats  litiges 
de  déontologie  entre  médecins  traitants  et  médécins-conseifs. 
Dans  la  plupart  des  cas  la  réaction  naturelle  du  médecin 
lésé  était  de  s’adresser  à  l’Ordre  pour  obtenir  justice.  Maïs 
les  médecins-conseils  relèvent-ils  des  juridictions  de  l’Ordre?-; 
Question  oiseüse  aujourd’hui,  diront  certains.  Que  non  pas,  . 
car  l’Ordre  va  bientôt  rénaître  de  ses  cendres,  et  les  pro-- 
blêmes  d’hier  sont  aussi  ceux  de  demain. 

li  est  donc  interessantde  connaître  la  solution  que  le  Conseil 
d’Etat  leur  a  donnée  récemment  (D'M...,  Arrêt  du  30  j,uin  1944) 


*TI0DINE  COGNET* 

IODE  +  SOUFRE 

THIOSIN AMINE  IODÉE 

Rhumatismes  Chroniques 
et  toutes  Scléroses 

m - - — • 


GENESERLNE  Si: 

SÉDATIF  DE  L’HYPER-EXCITABILITÉ  SYMPATHIQUE 
L’Hype-acIdité,  la  dyspepsie  atonique 
le  syndrome  solaire 

des  estomacs  paresseux  ; 

La  tachycardie,  les  palpitations 

des  cœurs  nerveux  j 


20  à  30  gouttes  ou  2  à  3  granules  à  chacun 
des  trois  repas  ou  une  ampoule  de  2  millig.  ' 
en  injection  sous-cutanée  quotidienne 

Laboratoires  ÂMIDO  >  A.  BEAUGONIN,  Pharmacien 

4,  Place  des  Voges,  PARIS  - 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


t  là  mettre  sur  pied  une  entreprise  paperassière  de 
’attivité,  somme  toute,  serait  bien  mince.  Le  mieux 
1  pas  que  ia  Confédération  se  saisit  du  problème 
it  un  service  répondant  à  ce  besoin  ? 
une  suggestion  que  nous  livrons  à  qui  de  droi  t. 


bien  que  les  textes  sur  lesquels  cette  décision  se  fonde  soient  Ce  sera 
aujputd'hui  périmés.  plus  dont 

Tl  s’agissait  en  l’espèce  d’un  recours  formé  par  im  médecin-  ne  serait- 
conseil  de  Caisse  d’Assurances  sodiales  contre  une  décision  et  organis 
du  Conseii  supérieur  de  i’Ordre  iui  infligeant  un  biâme  avec  C’est  là 
inscription  aii  dossier.  Cette  décision  a  été  annulée  motifs 
pris  de  ce  que  les  faits  relevés  contre  lui  n’intéressaient  que 
son  action  administrative,  et  ne  constituaient  ni  une  faute 
contre  l’honneur,  ni  un  manquement  à  la  moralité  profes¬ 
sionnelle. 

Un  commentateur  de  cet  arrêt  (Gaz.  Pal.  1944,  170)  consi-  .  Une  ordonnance  du  26  mai  I&45  institue  une  aide  médi- 
dère  «  qu’il  n’est  pas  trop  aventuré  de  déduire  de  cette  décision  cale  temporaire  en  faveur  des  rapatriés  pour  toute  maladie 
que  ies  médecins  fonctionnaires  même  lorsqu’iis  ne  donnent  ou  blessure  autres  que  celles  n’ayant  aucun  lien  avec  la' cap- 

pas  de  soins  aux  malades,  demeurent  souniis  aux  règles  .tivité. 

d^honneur  de  là  profession  médicale  »  et  par  suite  au  pouvoir  Communiquée  pour  avis  soüs  sa  forme  définitive  à  la  Gonfé- 
dfsciplinàire  de  l’Ordre.  '  dération  des  syndicats,  elle  aura  effet  pour  une  durée  de  neu/ 

Il  se  peut  que  la  chose  aille  de  soi.  Il  serait  préférable  mots,  à  compter  du  retour  en  France  de  chaque  intéressé, 

encore',  selon  nous,  que  la  prochaine  loi  Sur  l’Ordre  en  fasse  Le  régimé  des  prestations  médicales  est,  eh  principe,  celui 

expressément  mention,  car  l’acte  médical  lui  aussi  ne  sè  de  l’A.M.G.  Toutefois  les  tarifs  médicaux  sont,  pour  les  non- 
divise  pas.  .  assurés  sociaux,  ceux  prévus  par  l’orponnancé  du  .3  mars 

diminués  de  20  %.  Pour  les  assurés  sociaux,  le  régime  est 
er — \  •  celui  de  l’article  19  applicable  aux  assurés  ass/siés.  Les  mémoires 

VcB»  sont  payés  par  les  préfets  èt  contrôlés  par  les  corhmissions 


Ce  nouveau  régime  de  tiers  payant  administratif  à  tari^ 
Un  de  nos  correspondants  souhaite  la  création  à  Paris  d’un  réduit  a  peu  de  chances  d’àttirer  la  sympathie  du  corps  mé- 

organisme  Chargé  de  collecter  les  demandes  d’autos  neuves  de  dical.  Il  n’aime  guère  en  effet  qu’on  lui  impose  de  telle  manière 

confrères,  et  d’agir  auprès  des  pouvoirs  publics,  des  indus-  l’exercice  de  devoirs  de  solidarité  qu’il  a  déjà  de  lùi-même 

triels,  des  garagistes  afin  que  la  priorité  soit  accordée  aux  spontanément  acceptés.  Le  mieux  ne  serait-ii  pas  au  reste 

médecins  dans  les  livraisons  d’autos,  la  fourniture  des  pneus,  de  rejeter'  ce  fatras  de  mémoires  et  de  tarifs  et  de  soigner 

accessoires,  etc.  il  envisagerait  la  création  d’un  «  Comité  gratuitement  les  rapatriés  pendant  la  durée  de  leur  réadap- 

d’Organisation  de  l’automobile  médicale  ».  '  .  tation  à  la  vie.  sociale  et  au  minimum  pendant  six  mois  ? 


VACCIN  contre  la  VARIOLE 


Schéma-  d' ordonnance 


Service  Vaccinal  du  i  Conceurs  Médical  > 

assuré  -  par 

L’INSTITUT  DE  VACCINE 

8,  Rue  Ballu 
F'ARIS  <IX«) 

•  Téléph.  ;  TR  Inité  46-16 


ANDINES  DE  PDITBINE  BÉFLEXES 


Filiale  en  zone  sud  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Centrai 
47.  Rue  St-Deminique,  CLERMONT-FERRAND  (Puy-de-DSm«) 
Téléphone  :  56-01  è  Cleinr  onl-Feirend 


ASTHENIE 

physique 

et 

psychique 


ide COROSÈDINE^ 


[grimault] 


U  TRINIVÉRINE  ei  la  COROSÉDINE 

tonl  des  spécialités  des  Laboratoires  MORAL 


HE^ËDRl^Ë 


CORRESPONDANCE 


ALLOCATIONS  FAMILIALES. 

4088.  —  Situation  du  médecin  qui  perçoit  à  la  fois 

des  honoraires  et  un  traitement. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
quelques  précisions  au  sujet  des  allocations  familiales 
des  professions  médicales. 

En  ce  qui  concerne  l’afSliation,  il  ne  fait,  je  crois, 
pas  de  doute  qu’un  médecin  non  patenté,  sans  exercice 
de  clientèle,  ne  tirant  son  revenu  professionnel  que 
d’un  emploi  à  traitement  fixe,  mensuel,  dans  une' 
administration  (Etat,  S.N.C.F.,  etc.),  n’est  pas  tenu 
de  s’affilier  à  une  caisse  d’allocations  familiales  médi¬ 
cales.  Bien  entendu  si  cè  médecin,  tout  en  continuant 
ses  fonctions  administratives,  ouvre  un  cabinet  et 
paie  patente,  il  doit  anssitôt  demander  son  affiliation. 

Mais  si  ce  médecin,  débutant  en  clientèle,  ne  réalise 
pendant  quelques  années  qu’un  revenu  du  cabinet 
inférieur  à  la  moitié  du  salaire  moyen  départemental 
applicable  au  lieu  de  sa  résidence,  peut-il  demander 
à  être  exonéré  de  sa  cotisation  pour  l’année  en  cours, 
ainsi  que  Te  cas  est  prévu  dans  le  règlement  de  la 
Caisse  ^  d’ Allocations  familiales  de  la  rue  du  Plat  à 

Il  semblerait  à  priori  que  la  demande  de  ce  médecin 
soit  parfaitement  légitime,  il,  n’en  est  rien  puisque, 
d’après  la  même  Caisse  d’ Allocations  famiUales,  par 
revenu  professionnel  il  faut  entendre  non  seulement 
le  revenu  du  cabinet  médical  soumis  à  l’impôt  sur 
es  bénéfices  non  commerciaux,  mais  également  les 
revenus  fixes  soumis  à  l’impôt  sur  les  traitements 
et  salaires  (mensualités  dé  l’Etat,  des  Assurances) 
d’étabbssements  industriels,  solde  militaire  (?). 'Voilà 
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donc  les  revenus  qui  ne  comptent  pas  aux  yeux  de 
la  Caisse  quand  ils  sont  isolés  et  qui  n’obligent  pas 
à  affiliation,  mais  qui  vieniient  s’ajouter  à  ceux  de 
la  clientèle  pour  empêcher  une  demande  d’exoné- 
ration  de  cotisation  au  cas  où  ces  derniers  revenus 
sont  inférieurs  à  un  certain  chiffre. 

Qu’en  pensez-vous  ?  .Te  serais  très  content  d’avoir 
votre  avis  éclairé  et  de  connaître  s’il  n’y  a  qu’à  s’in¬ 
cliner,  dura  lex...  ou,  au  contraire,  à  recourir  aux  bons 
offices  du  Sou  médical  ?  D’’  A 


Réponse. 

La  situation,  vis-à-vis  des  Allocations  familiales  du 
médecin  ayant  une  activité  professionnelle  .  comportant 
d’une  part  Vexercice  en  clientèle  libre  et  d'autre  part 
des  traitements  fixes,  a  déjà  soulevé  de  nombreuses 
difficultés  et  les  solutions  apportées  à  ces  difficultés 
sont  différentes  selon  les  situations  particulières  souvent 
très  complexes. 

En  principe,  les  travailleurs  indépendants  doivent 
obligatoirement  adhérer  à  une  Caisse  de  Compensation 
en  vertu  de  l'article  34  du  code  de  la  famille.  Le  même 
article  définit  ainsi  le  travailleur  indépendant  s  «  Qui¬ 
conque  sans  employer  de  salarié  a  son  occupation  prin¬ 
cipale  dans  l'exercice  d'une  profession  industrielle, 
commerciale  et  libérale,  et  en  tire  son  principal  revenu.  » 
Une  lettre  en  date  du  13  juillet  1943  du  secrétaire  d’Etat 
au  travail  a  même  précisé  que  le  terme  «  revenu  »  devait 
être  pris  dans  le  sens  de  «  revenu  professionnel  »  â 
l'exclusion  de  tous  autres. 

Aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  médecin  n'exer¬ 
çant  qu'en  clientèle  libre  et  dont  le  principal  revenu 


Aussi,  une  circulaire  du  H  mai  1943  du  secrétaire 
d’Etat  au  Travail  vint-elle  décider  que  «  désormais 
les  fonctionnaires  patentés  recevront  dans  tous  les 
cas  de  l’administration  dont  ils  relèvent,  les  prestations 
prévues  en  matière  d’allocations  familiales  par  le  code 
de  la  famille  ;  les  caisses  de  compensation  d’allocations 
familiales  n’ont  pas  à  intervenir  .dans  le  versement 
des  allocations  familiales  aux  intéressés  lesquels  ne 
sauraient  en  conséquence  être  tenus  de  s’affilier  aux 
organismes  de  compensation  ». 

Mais  en  ce' qui  concerne  les  traitements  privés,  ceux-ci 
ne  peuvent  être  pris  en  considération  pour  échapper 
à  l’obligation  d’adhésion  à  une  caisse  de  compen¬ 
sation  que  si  : 

1“  Ils  sont  versés  en  vertu  d’un  contrat  de  travail 
régulier,  c’est-à-dire  comportant  en  particulier,  un  lien 
de  subordination  entre  l’employeur  et  l’employé,  le 
médecin  gardant  en  tous  cas  son  indéperidance  technique. 

Cette  obligation  a  été  d’ailleurs  confirmée  par  une  ' 
décision  du  juge  de  paix  du  16®  arrondissement  de 
Paris  le  30  octobre  1942. 

2°  S’ils  sont  supérieurs  aux  revenus  provenant  de 
la  clientèle  privée.  ^ 

D’autre  part  en  ce  qui  concerne  votre  demande  d'exo¬ 
nération,  nous  croyons  que  la  position  de  la  Caisse  est 
fondée,  car  dans  vos  revenus  professionnels,  il  faut 
faire  entrer  tout  ce  qui  provient  de  l’exercice  de  votre  ■ 
profession. 

C’est  ainsi  que  le  juge  de  paix  de  Nîmes  par,  une 
décision  en  date  du  20  janvier  1943  a  admis  que  le 
traitement  d’un  médecin  militaire  mobilisé  devait  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  calculer  les  revenus  profes¬ 
sionnels  en  vue  d’une  exonération  des  cotisations  à  -la 
Caisse  de  compensation. 

En  résumé,  nous  croyons  que  la  Caisse  est  fondée 
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professionnel  provient  bien  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  profession  libérale,  et  qui,  en  conséquence,  doit 
adhérer  obligatoirement  et  cotiser  à  la  Caisse  d’allo¬ 
cations  familiales,  quels  que  soient  les  autres  revenus 
personnels  qu'il  peut  avoir  par  ailleurs. 

Mais  lorsqu’un  médecin  a  son  activité  professionnelle 
rémunérée,  d’une  part,  par  les  honoraires  de  ses  clients, 
et  d’autre  .part  par  des  traitements  fixes,  la  question 
peut  se  poser  de  son  adhésion  à  la  Caisse. 

Ce  médecin  doit  sans  aucun  doute,  y  adhérer,  si  le 
revenu  qu’il  tire  de  sa  clientèle  est  supérieur  à  ses  trai¬ 
tements  fixes,  mais  dans  le  cas  contraire,  diverses  solu¬ 
tions  doivent  être  envisagées. 

il  semblerait  logique  à  priori  de  prendre  comme 
critérium  d’une  part,  les  sommes  assujetties  à  l’impôt 
cédulaire  sur  les  traitements  et  salaires,  et  d’autre  part 
les  sommes  soumises  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales. 

Mais  telle  n’est  pas  la  distinction  acceptée  par  la 
Caisse  d’allocations  familiales  des  professions  médi¬ 
cales.  Cette  Caisse  exige  l’existence  d’un  contrat  de  travail 
entre  le  médecin  et  son  employeur  pour'  distinguer  d’une 
part  les  sommes  perçues  à  titre  de  traitement  par  le 
médecin,  et  d’autre  part  les  sommes  provenant  de  l’exer- 
cice  de  la  profession  et  entraînant  l’adhésion  à  la  Caisse. 
Si  les  premières  sont  les  plus  importantes,  le  médecin 
n’a  pas  à  figurer  sur  les  rôles  de  la  Caisse  et  ce  serait 
le  cas  échéant  à  la  caisse  de  son  employeur  de  lui  verser 
les  allocations  auxquelles  il  pourrait  avoir  droit. 

Cette  manière  de  procéder  donnait  lieu  à  de  nombreuses 
protestations  en  particulier  de  la  part  de  médecins 
professeurs  de  facultés  possédant  une  clientèle,  qui 
voyaient  une  partie  des  allocations  familiales  versées 
par  l’Etat,  absorbée  par  les  cotisations  qu’ils  étaient 
tenus  de  verser  à  la  Caisse  d’allocations  familiales. 
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à  faire  rentrer  tous  vos  traitements  fixes  pour  le  calcul 
de  votre  revenu  professionnel  servant  de  base  à  l'exoné¬ 
ration  de  cotisation,  mais  à  notre  avis,  le  fait  d'être 
patenté  ne  vous  oblige  pas  à  adhérer  à  une  Caisse  de 
compensation.  Vous  pouvez  être  dispensé: 

1°  Si  du  fait  de  votre  traitement  versé  par  l'État 
vous  pouvez  être  considéré  comme  fonctionnaire.  Dans 
ce  cas  en  effet,  ce  serait  éventuellement  l'Etat  qui  devrait 
vous  verser  les  allocations  familiales  (circulaire  du 
11  mai  1943). 

2®  Si  vous  êtes  lié  à  votre  ou  à  vos  employeurs  par. 
un  ou  des  contrats  de  travail,  et  si  les  revenus  pro¬ 
venant  de  ce  Ou  ces  contrats  sont  supérieurs  à  vos 
revenus  provenant  de  clientèle  privée. 

¥ 

AUTOMOBILISME. 

Epuration. 

La  pénturie  actuelle  d’huile  de  moteur  ne  nous 
permettant  plus  guère  que  le  maintien  de  l’huile 
du  carter  à  un  niveau  suÉBsantr  sans  possibilité  de 
vidanger,  ne  serait-il  pas  possible  d’épurer, "à  domicile 
et  par  des  moyens  aussi  simples  que  possible,  nos 
réserves  d’buile  de  vidange  pour  les  rendre  à  nouveau 
utilisables,  surtout  si  ces  rései^fes  renferment  de 
l’huile  d’avant  guerre,  de  bien  meilleure  qualité  que 
celle  qui  nous  est  fournie  actuellement  ? 

D. 

Il  est  possible  d'épurer  l’huile  usagée,  suffisamment 


pour  la  rendre  de  nouveau  utilisable.  Voici  le  procédé.' 
le  plus  simple. 

Se  munir  d'un  récipient  d'assez  grande  hauteur  et 
de  petite  section  :  par  exemple  une  boîte  métallique 
ayant  contenu  des  confitures  (contenant  5  à  10  litres). 
Au  fond  de  la  boîte,  souder  Une  tubulure  qu’on  puisse .  • 
fermer  par  un  bouchon  ou  mieux  au  moyen  d’un  robinet. 
Souder  également  une  tubulure  au  tiers  de  la  hauteur 
de  la  boîte  à  partir  de  la  partie  inférieure  et  ferrrier 
.  avec  un  bouchon  ou  de  préférence  un  robinet.  On  verse 
la  vieille  huile  dans  cette  botte  que  l’on  maintient  dans 
un  local  aussi  chaud  que  possible  pour  faciliter  sa  décan¬ 
tation.  Après  dix  ou  quinze  jours,  on  peut  commencer 
à  soutirer  l’huile  par  le  robinet  du  haut.  Si  elle  n’apparaît 
pas  claire,  laisser  reposer  plus  longtemps  et  au  besoin, 
chauffer  à  feu  très  doux.  Bien  entendu,  le  récipient 
doit  rester  immobile,  sous  péine  de  voir  l’huile  se  troubler 
de  nouveau. 

Quand  l’huile  soutirée  est  manifestement  sale .  malgré 
un  très  long  repos,  il  faut  vidanger  la  partie  inférieure 
qui  est  bonne  à  jeter. 

On  conseille  parfois  de  filtrer  l’huile,  mais  c’est  une 
opération  presque  impraticable  à  la  pression  atmosphé¬ 
rique.  Le  procédé  par  décantation  que  nous  indiquons 
plus  haut  est  largement  suffisant  et  si  le  produit  qu’elle 
donne  ne  vaut  pas  l’huile  neuve,  il  est  au  moins  parfai¬ 
tement  utilisable.  , 

Réquisition  allemande  impayée. 

Les  Allemands  ont  enlevé  ma  voiture  (Peugeot 
'  202,  année  1938),  garée  en  Dordogne.  Quelle  sera 
l’indemnité  accordée  ?  A  noter  qnç  ma  voiture  coûtait 
neuve  22.500  fr.,  qu’à  L’Argus  de  juillet  elle  cotait 
30.000  -fr.  environ,  qu’une  voiture  neuve  du  même 
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type  coûtait  en  mai  1944  40.000  fr.  plus  10  %  dfe 
taxft  de  Jufife,  ce  qui  fait  44.000  fr.  .  '  , 

Quel  sera  le  prix  d’i 


.voiture  neuve 


N'"  '  168.  — .Poste  mécl.  import.  mêd.  gêner,  électro¬ 
radio,  matériel,  insfall.  compl.,  lOü  km.  de  Lyon,  dans 
centre  conîniei-ç.  et  industr.  S’adr.  M«  Dubost,  notaire, 
31,  rue  Ghavayard,  à  Lyon. 

N»  169.  ^  Hédec.  sinistré  jeune  et  actif  acheter,  im¬ 
port.  client,  de  méd.  génér.  à  Lyon  et  banl.,  ou  ville 
.  Sud-Est.  ■  ,  V  .  ;  . 

iü»  170.  —  Méd.  déeir;  quitter  gr.  poste  camp,  pour 
éduo.  enfants,  ehqrche  Paris,  moitié  Ouest  ou  banl. 
proche,  assoc.  ou  Templacem.  longue  durée  en  vue  suc¬ 
cession.- «début  fin  été. '.Ect;  journ.  qui  tra-nsm. 

'N»  ITL  — •  A  vendre 'au  plus  offç.  microscope  Stias- 
sine  avec;, 9  object.  achromatiques,  dont  4  systèmes  à 
sec,  n»®  l;-,3.  6,  7,  Un- /iminert.  à  huile  1/15,.  un  ocii- 
lairc  comp.  '12.;  3  de  Huygens  1,  2,  .3  dans  coffret  aca- 


H. 


Avis  pris  de  personnalités  compétentes,  voici  la 
réponse  que  nous  sommes  à  même  de  voiis  fa're, 

La  Chambre  syndicale  nationale  du  Commerce  et 
de  la  Réparation  automobile  nous  a  fait  savoir  que  la 
question  des  réquisitions  restées  impayées  au  moment 
du  départ  des  Allemands  a  fait  V objet  d'une  récente 
circulaire'  du  ministre  des  Finances.  Aux  termes  de 
cette  circulaire,  le  règlement  incombe  entièrement  à 
l’Allemagne  et'  les  préfets  ont  reçu  des,  instructions 
■pour  en  faire  le  recensement.  En  conséquence,  il  appartient 
aux  intéressés  de  constituer  un  dossier  appuyé  de  toutes 
pièces  justificatives,  de  .témoignages  et  de  l’adresser 
à  là  préfecture  de  leur  département.  Le  tarif  suivant 
lequel  ces  réquisitions  seront  réglées  n’est  pas  encore 
connu  ;  il  ést  probable  que  ce  tarif  sera  celui  appliqué 
pour  les  réquisitions  françaises  et  alliées  et  défini  par 
le  décret  du  26  ,  octobre  1944  paru  au  Journal  Officiel 
du  9  novembre  1944.  S’il  en  est  ainsi,  les  prix  de  base 
des  véhicules  de  tourisme  seront  déterminés  d’après  les 
données  du  tableau  paru  le  6  juillet  dernier  sous  le 
numéro  847  de  L’Argus.  Une  conduite  intérieure  Peu¬ 
geot  202  de  1938  serait  payée  31.000  fr.  si  son  état 
général  répond  à  celui  fixé  par  le  décret. 

JSous  pensons  donc  qu’il  y  aurait  lieu  pour  vous,  de 
mettre  en  route  sans  plus  tarder,  la  procédure  conseillée 
par  la  Chambre  syndicede.; 


N”  172.  —  Le  Dr  Augéi-as,  médec.  consult.  à  Chàtel- 
guyon  (P.-de-D.),  demande  poiir  la  prochaine  sâis.'ther.. 
jeune  fille  bonne  éducat.  préfér,  ifiil.  médiç;/' pbüF-,sur- 
veill.  enfants  et  petit  secret,  vie' familiale,-  ■ 

N"  173.'—  Cherche  coll.  compl'.- Revüe  Hypnotisme. 
Dr-Vasse.  à  Amiens:,' . 

.  N»  174.  —  Urgent.  Donne  client.  20  .ans,  pr.o-pharm. 
à' céder  par  suite  décès,  à  proxim.- Bordeaux,, .méd.'' con- 
sult. M’été  Châte%uyon  (P.-de-D.),  client.  10  ans.  , S’adr. 
Mlle  Ballan,  à.  Gornac  (Gironde).  , 

N»  175.  —  Excell.  poste  à  céd.  chidieu  de  canton  Nor¬ 
mandie.  très  belle  habitat,  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N"  176  —  On  recherche  médec.  oto-rhino,  célibat,  ca- 
thol.  pour  reprendre  suite  poste-  gr.  baaiHeue.  Ecr. 
journ.  qui  '  t-ransm. 

N"  177.  —  A  céder  suite  décès,  cabin.  méd.  dû  Dr  Bon- 
nefoy,  à  Sallanches  (Hte-Savoie).  Eor;  à  M'  Bouvier,  no-, 
taire  à  Sallanches. 

N»  178.  — -  Méd.  mobilisé,  campagne  Normandie,  ra- 
dio-pneumo,  médec.  génér.  Auto,  moto,  cherche  gér.’ 
remplac.  durée  moblliBat. 

N"  i79.  —  .4  céder -poste  niéd.  génér.  15  km.  dé  Lille, 
3.000  h.,  seul  médec.  pro-ph.  Gros  rapp.  Fixe'  30.000  fr., 
très  belle  propriété,  facilit.  de  paiem.  Pas  cathol.  s’abat. 


Gérant  :  J.  Mionon 
Février  1879 


G.  Blanc 
il  :  N«  4B 


&  Oie  30  Rue  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 
2*  trimestre  45 


PISSIFLORINE 


Le  VIOLET  DE  GENTIIVNE 

dans,  le  traitement  de  1' 

OXYUROSE 


Le  mêdicamëHit  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 

par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE,  AUBÉPINE,  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiàque 


OXYÜRYL 


VIOLET  DE  GENTIANE 
EN  PILULES  GLUTÉNISÉES 


FORME  ADULTE 


FORME  ENFANT 


La  PASSIFLORINE 

est  le  grand  remède .  phytothérapique 
de  l'Eréthism.e  -Cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Échantillons  sur  demande 


LABORATOIRES 

A.  MARIANi 

10,  rue  de  Chartres 

NEUILLY- PARIS 

TÉLÉPHONE  :  MAILLOT  61-09 


Laboratoire  G.  RÉAUBOÜRG,  Dr  en  Ph^» 
115,  Rue  de  Paris  -  BOULOGNE-sur-SEINE 


Laboratoire  CORBIÈRE 

2 7  Ru  e  D  e s  re  n  a  U  d  e s ,  PA  R I  s  c a «Mrl?  ra 


La  grande  marque 
itiseptiqucs  urinaires  et  biliaires 


LABORATOIRE  EMILE  CHARPENTIER 
7.  RUE  Ou  BOiS  DE  BOulOC^NE  Paris. xiV! 


Henry  R06IER, 


MEMO 

CYTO 

(SÉRUM 

CORBIÈRE 


CALCIUM  -  PHOSPHORE 
VITAMINE  D 
ACIDES  AMINÉS 

Enfance. /Ido-âescenco. 
ConVaÂscence  -  Surmenage 
Carences  àÛmeniaires. 


Thérapeutique  Ferro-Cacodylique 

ANÉMIES 
LYMPHATISME 
CHLOROSE 
CONVALESCENCES 
TROUBLES  DE  LA  CROISSANCE 


LABORATOIRES  A. BAILLY 

(SPEAB)  15  RUE  DE  ROME  PARIS  8-  î 
; _  ■  .  - _  PAN.  1? 


67«  ANNÉE 


67«  ANNÉE  NOS  22  10  JUIN  1945 

CONCOURS  MEDICAL 

37,  RUE  DE  B  ELi^tF  0  N  D  -  PARIS  (9«)  -  TRU  33-66 

S  OMf/i 

PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Sur  l’absorption  par  vole,  rectale  (Pr  Jean  Mi- 

AIRE 

Syndicalisme  constructif  (Dr  Humbel)  . .  412 

Perspectives  de  ravitaillement  -  en  produits 

Contre  la  stérilité  féminine  conjugale  involon¬ 
taire  (Marcel  Bordier)  . : .  403 

Les  Thèses,  402.  —  Les  Sociétés  Savantes,  400. 

La  Presse,  407. 

PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Pbopos  du  joun  :  Témoignages  de  médecins  sur 
les  camps  d’extermination  en  Allemagne  (G. 

Lavalée)  . . .  410 

'  Actualité  rnoFESsioNELLE  :  Des  élites  (Dr  R. 

Jodin  . . . .  411 

Lettre  ouverte  aux  médecins  àmis  des  beaux 
sites  de  la  vieille  France  (B^-  Fulbert  Tail- 

lard)  . . . . .  414 

Connaître,  Cahiers  d’humanisme  médical  (Dr* 

E.  et  H.  Biancani)  . . . . .  414 

DEMI-COLONNES 

Dernières  Nouvelles,  394.  ■ —  A  travers  l’Of¬ 
ficiel,  397.  Echos  et  Commmentaires,  417'. 

Correspondance,  421. 

OUABAINE 

ARNAUD 

Laboratoires  NATIVELLE.  27  Rus  de  la  Procession  PARIS  (15*) 

PYRËTHANE 

Âttfittévralgique  Puissant 

-  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-13*  - 

Chl.  de  Ca.  Gluconate  de  Ca.phosph.  di-acide  de  Ca. 

(Gouttes) 

POLYCALCION 

Antihémorragique  Labor.  SCIENTIA 

Déchlorurant  D'  PERRAUDIN 

Neuro-Sédatif  21.  rue  Chaptal.  PARIS 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Lataoratolrt  dl  l’ASTHONB  15.  rui  Bolnonnail*  PARU  (XIV1 

Antianaphylactique  et  Choiagogue 

PEPTALMINE 

MAGNÉSIÉE 

Congestions  du  foie 

T  Li  L  '  Â"  PERRAUDIN 

Troutliss  népstipss  21.  rue  Chaptal,  PARIS 

NATIBAÏNE 

NATIVELLE 

Laboratoires.  NATIVEaE,  27,  Rue  ds  la  Procassioii,  PARIS  (IS*) 

DERNIERES  NOUVELLES 


Académie  de  médecine. 

M.  le  professeur  JÆondor  est  élu  membre  titulaire 
dans  la  2«  section  (chirurgie,  accouchements  et  spé¬ 
cialités  chirurgicales). 

Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

M.  Gahrielle,  professeur  sans  chaire,  est  nommé 
à  titre  provisoire,  à  compter  du  l"'  avril  1946,  pro: 
feeseur  d’anatomie.  ' 

M.  Morenas,  agrégé  libre,  est  nommé  à  titre  pro¬ 
visoire,  à  compter  du  1“''  avril  1945,  professeur  d’hy- 

Faoulté  de  médecine  de  Marseille. 

Par  arrêté  du  22  mars  1945,  il  est  créé  près  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille  une  Ecole  de  mas¬ 
sage  et  de  kinésithérapie  .ayant  pour  but  de  donner 
l’enseignement  aux  candidats  au  diplôme  de  mas¬ 
seur  délivré  par  cette  Faculté. 

Ecole  du  ^service  de  santé  militaire. 

Un  co'ncours  pour  l’admission  à  l’école  du  ser¬ 
vice  de  .santé  militaire  de  Lyon  aura  lieu  les  26  et 
27 -juin  19,45.  S’adresser  au  Ministère  de  la  Guerre, 
direction  du  Service  de  santé,  231,  boulevard  Saint- 
Germain.  ou  aux  directions  régionales  du  Service 
de  santé  militaire. 

Station  thermale  ouverte. 

,  La  station  de  Bourbon-Lancg-Thermal  (S.  et  L.) 
est  ouverte  depuis  le  l*"'  juin.  Tous  les  services  : 
Etablissement  thermal,  hôtels,  etc.,  fonctionnent  nor¬ 
malement. 

Conseil  Supérieur  des  médecins. 

Lettre  à  M.  le  Ministre  du  Travail 
Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  le  12  mars  1945 
une  lettre  relative  à  l’ordonnance  du  3  mars  :  je 
vous  confirmais  l’émotion  du  Corps  Médical,  entre 
autres  en  ce  gui  concerne  l’homologation  et  l’absence 
de  recours  à,  notre  juridiction  professionnelle  légale. 


Je  voua  promettais  des  renseignementa  précis  : 
j’ai  donc  demandé  d’urgence  l’avis'  de  tous  les  Con¬ 
seils  départementaux.  /  . 

Jusqu’ici,  51  .ont  répondu,  la  plupart  après  avoir 
spécialement  réuni  tous  les  médecins  de  leur  dépar-' 
tement. 

Comme  il  était  -à  prévoir,  ces  51  Conseils  sont 
Unanimes,  tel  est  donc  l’avis  de  22,264  médecins  (sur 
27.000  environ)  et  je  puis  vous  assurer  que  ceux  qui 
n’ont  pas  encore  répondu,  n’émettront  pas  un  avis- 
contraire  ou  même  indifférent. 

•  Ces  résultats,  remarquables  pp  le  nombre  et  la 
catégorie  des  réponses  données  (je  les  tiens  à  votre 
disposition),  autorisent  à  vous  confirmer  que  le  Corps 
Médical  tout  entier  a  été  et  reste  fâcheusement  im^ 
pressionné  par  une  ordonnance  qu’aurait  pu  peut- 
être  vous  faire  modifier  l’avis  de  ses  représentants 
qualifiés  soit  par  l’élection  (Confédération  et  (Syndi¬ 
cats  départementaux),  soit  ‘par  la  désignation  du 
Gouvernement  provisoire  de  la  Eépubüque  lui-même 
(Conseil  Supérieur  et  Conseils  départementaux). 

Wi  les  uns  ni  les  autres  n’ont  été  consultés,  mais 
se  trouvent  d’accord  sur  toutes  ces  questions  :  les 
assurés  sociaux  sont,  les  bénéficiaires  d’une  loi  dont 
les  médecins  sont  les  agents  essentiels  d’exécution 
les  uns  et  les  autres  sont  laits  pour  s’entendre  et 
s’entendent,  et  cela  seul'  est  capital. 

Uaus  l’espérance  qu'il  sera  tenu  compte  de  l’opi¬ 
nion  unanime  du  Corps  Médical  pour  la  rédaction  du 
Règlement  d’administration  publique,  je  vous  prie  de 
croire,  monsieur  le  Ministre,  à  l’assurance  de  nos 
sentiments  les  plup  respectueusement  dévoués. 

Le  Président  ;  Dr  Coutéla. 

^Communiqué.) 

Recrutement  des  médecins  inspecteurs  régionaux 
de  l’hygiène  scolaire  et  universitaire. 

Le  Ministre  de  l’Education  nationale  procède  ac¬ 
tuellement,  pour  un  certain  nombre  d’Académies,"  au 
recrutement,  sur  titres,  de  médecins  inspecteurs  ré¬ 
gionaux  de  rhygiène  scolaire  et  universitaire,  par-  ■ 
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ASSURANCES  SOCIALES. 

Décret  du  26  mai  1945  portalmt  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l'application  de  l’or¬ 
donnance  du  3  mars  1945  relative  à  la  fixation 


,  Art.  l“r.  —  Les  tarifs  établis  conformément  aux 
prescriptions  -des  alinéas  !'"■  et  2  du  paragraphe  B, 
de  l’article  6  du  décret  du  28  octobre  1935  modifié, 
sont  adressés  en  triple  exemplaire  par  chaque  syn¬ 
dicat  professionnel  de  praticiens  ou  d’auxiliaires 
médicaux  intéressé  au  ministre  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale,  qui  les  transmet  sans  délai  au 
ministre  de  la  Santé  publique  et  au  ministre  de 
l’Economie  nationale.'  -  _ 

Art.  2.'  —  Dès  réception  des  tarifs,  le  ministre 
dq  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  provoque  : 
DCune  part,  sur  les  tarifs  visés  au  premier  alinéa 


Art.  2.'  —  Dès  réception  des  tarifs,  le  ministre 
dq  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale  provoque  : 

DCune  part,  sur  les  tarifs  visés  au  premier  alinéa 
du  paragraphe  5  de  l’article  6  du  décret  du -28  oc¬ 
tobre  1935  modifié,  l’avis  de  l’union  régionale  dés 
caisses  primaires  d’assurances  maladie-maternité 
dont  la  circonscription  territoriale  comprend  le  dé¬ 
partement  auquel  le  tarif  est  applicable  ; 

D’autre  part,  sur  les  tarifs  -visés  au  deuxième 
alinéa  dudit  paragraphe  5,  l’avis  du  ou  des  syn¬ 
dicats  professionnels  de  praticiens  ou  d’auxiliaires 
médicaux  intéressés. 

Art.  3.  —  Préalablement  à  leur  homologation,-  les 
tarifs  sont  soumis  par  le  ministre  du  Travail  et 
ie  la  Sécurité  sociale  à  l’examen  d’une  conimis- 
sion  permanente  constituée  auprès  du  conseil  su- 


Trois  représentants  des  qrganismes  d’ Assuran¬ 
ces  sociales  q  -, 

Trois  représentants  des  organisations  profes¬ 
sionnelles  nationales  de  praticiens  et  d’auxiliaires 
médicaux  ;  ' 

Un  représentant  du  ministre  du  Travail  et  de 
la  Sécurité  sociale  ; 

Un  représentant  du  ministre  de  la  Santé  pu¬ 
blique  ;  .  . 

Un  représentant  du  ministre  de  l’Economie  na¬ 
tionale. 

La  commission  propose  aux  ministres  soit  l’ho¬ 
mologation,  soit  le  rejet  des  tarifs,  soit,  l’adop¬ 
tion  d’un  nouveau  tarif. 

Si,  aucun  tarif  n’a  été  établi  '  après  l’expiratioi 
du  '  iiélai  de  mise  en  demeure  prévu  au  derniel 
alinéa  du  paragraphe  5  de  l’article  6  du  décret' 
du  28  octobre  1935  modifié,  le  ministre  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale  invite  la  commission  à 
établir  des  propositions  en  vue  de  la  fixation  d’un 
tahif  pour  le  département  considéré. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  de  désaccord,  entre  les 
ministres,  prévu  au  quatrième  alinéa  du  paragra¬ 
phe  5  de  l’article  ‘6  du  décret  du  28  octobre  1935 
modifié,  le  conseil  d’Etat  est  saisi  par  l’un  des 
trois  ministres  d’un  projet  de  décret  tendant,  soit 
à,  homologuer,  soit  à  fixer  les  tarifs.  Les  deux  au¬ 
tres  ministres  intéressés  sont  appelés  à  formuler 
ileur  avis  sur  ce  projet.  ,  ' 

Art.  5.  —  Le  délai  de  deux  mois  pré'vu  au  troi¬ 
sième  alinéa  du  paragraphe  5  de  l’article  6  mo¬ 
difié  du  décret  du  28  octobre  1935  aux  termes  du¬ 
quel  les  tarifs  sont  considérés  comme  homologués 
s’il  n’y  a  pas  eu  opposition  de  la  part  de  l’un 
des  trois  ministres,  court  du  cinquième  jour  à 
compter  de  la  date.de  réception  desdits  tarifs  par 
le  ministre  du  Travail  et  de  la'  Sécurité  sociale. 

Art.  6.  — '  Les  règles  prévues  ci-dessus  sont 
applicables  en.  cas  de  modiflcation  des  tarifs. 

.-  -  „„ 
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PRISONNIERS  ET  DEPORTES 

Ordonnance  du  26  mai  1945  instituamt  une  aide 
médicale  temporaire  en  faveur  des  prisonniers 
et  déportés. 

TITRE  PREMIER.  —  Dispositions  générales 
Article  premier.  — '  Pour  toute  maladie'  oai  bles¬ 
sure,  4  l’exception  de  'eélles  qui  n’ont  aucun  lien 
avec  la  captivité  ou  la  déportation,  les  rapatriés  ’ 
ont  droit  à  une  aide  médicale  temporaire  â,  la 
charge  dé  l’Etat  pendant  les  neuf  mois  qui  sui¬ 
vent  leur  retour’ en  France.  Si  la  date  de  ce  re¬ 
tour  est  antérieure  à  la  date  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  le  bénéfice  de  celle-ci  ne  peut  être  invoqué 
que  pour  les  périodes  postérieures  au  28  février 
1945. 

Ne  peuvent  prétendre  à  cette  aide 
a3  Les  prisonniers  tant  qu^ls  ne  sont  pas  démo- . 
bllisés,:' 

b)  Les  rapatriés  bénéficiaires  de  soins  gratuits, 
en  ce  qui  concerne  les  infirmités  leur  donnant  droit 
-à  ces  soins  ; 

e)  Les  travailleurs  transférés  à  l’étranger  qui 
vont  bénéficié  du  régime  iffiirticulier  des  assurances 
sociales  pendant  la  durée  de  leur  éloignement. 

Le  droit  à  l’aide  médicale  temporaire  est  retiié 
aux  rapatriés  qui  ne  se  seront  pas  soumis  au 
deuxième  examen  médical  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’ordonnance  du  20'  avril  1945. 

TITRE  IL  —  Dispositions  concernant  les  rapatriés 
■non  assurés  sociaux 

Art.  2.  —  Les.  rapatriés  visés  à  l’article  premier 
qui  ne  peuvent  bénéficier  des  prestations  des  assu¬ 
rances  so&ialés  doivent,  pour  obtenir  l’aide  médi- 
calle  temporaire,  souscrlro  à  la  mairie  de  leur  do¬ 
micile  une  déclaration  écrite 
L’admission  à,  l’aide,  médicale  temporaire  est 
prononcée  par  le  maire,  sur  présentation  de  la  carte 
de  rapatrié -et,  éventuellement,  de  la  fiche  de  dé¬ 
mobilisation.  Là  li^te  des  rapatriés  ainsi  admis  est 


communiquée  au  préfet.  Celui-ci  peut  réformer  lés 
décisions  d’admission  ou  de  refus  prises  par  le. 

En  cas  de  fausse  déclaration,  le  préfet  peqt  poùr- 
suivre  suc  le  bénéficiaire  le  reverserrient  des  frais, 
indûment  payés  sans  préjudice  des  sanctions  pré¬ 
vues  par  l’article  T61  du  code  pénal.  ,  ■ 

Art.  3.  —  Lès  bénéficiaires  dé .  l’aide  médicale 
terhporaire  peuvent  être  adniis  dans  les  hôpitaux^ 
et  sanatoria  publics  et  dans  les  établissements, 
agréés  à  cet  effet  par  les  préfets. 

Pour  les  consçdtations  et  les  soins  ne  nécessitant 
pas  rhospitalisation,  les  Intéressés  ont  le  •  Mire 
choix  du  praticien. 

Art.  4.  —  Les  frais  d’hospitalisation  sont  décornj)- 
tés  sur  la  base  des  prix  de  jo-umée  déterminés  con- . 
ïormément  aux  dispositions  de  l’article  2,  de  l’or¬ 
donnance  du  18  décémbre  1944. 

Les  honoraires  des  médecins;  chirurgiens  et' den¬ 
tistes  sçnt  réglés  aux  praticiens  sûr  la  base  des 
tarifs  fixés,  par  l’ordonnance  n^  45-319  du  3  mars 
1945  ou,  à  défaut,  sur  la  base  du  tarif  de,  respon¬ 
sabilité  de  la  caisse  départementale  d’assurances 
sociales.  Les  tarifs  syndicaux  homologués  et  les 
tarifs  de  responsabilité  sont  frappés  d’un  abatte¬ 
ment  de  20  %.  ■ 

Les  produits  pharmaceutiques  sont  remboursés 
conformément  aux  règles  fixées'  par  la  loi  du  15 
juillet  1893  susvisée  et  par  les  textes  pris  pour  son 
application. 

Un  arrêté  des  ministres  des  Prisonniers,  Dépor¬ 
tés  et  Réfugiés,  de  la  Santé  publique  et  des  .Fi¬ 
nances  ,  déterminera  les 'conditions  dans  lesquelles 
seront  pris  en  charge  les  appareils  de  prothèse 
dentaire. 

Art.  5.  —  Toutes  les  sommes  dues  en  application 
de  l’article  4  ci-dessus  sont  liquidées  et  manda¬ 
tées  par  le  préfet. 

Les  mémoires  ou  relevés  d’honoraires  produits  à 
l’appui  des  demandes  de  règlement  seront  soumis 
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à  la  commission  dé  vérification  prévue  par  le  rè- ' 
glement  départemental  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Art.  6.  —  Sur  présentation,  d’un  certificat  du  mé¬ 
decin  traitant,  les  hénéfilciaires  de  l’aide  médicale 
temporaire  peuvent  recevoir  par  Journée  de  mala¬ 
die  nécessitant  une  interruption  de  travail  une 
indemnité  Journalière  dont  le  taux  est  fixé  par  ar-  , 
•  rêté  conjoint  du  ministre  des  Prisonniers,  Dépor¬ 
tés  et  Réfugiés  et  du  ministre  des  Finances.  Ces 
indemnités  sont  liquidées  et  mandatées  pa,r  le  pré¬ 
fet. 

TITRE  III.  —  Dispositions  concernant  les' rapt^triés 
assurés  sociaux'  et  assimiles 

Art.  7.  Les  rapatriés  visés  à  l’article  premier 
qui  ont  droit  aux  prestations  prévues  par  le  ré¬ 
gime  générai  des  assurances  sociales,  par  le  ré¬ 
gime  spécial  des  professions  agricoles  ou  fores¬ 
tières  ou  par  l’un  des  régimes  spéciaux  .visés  aux- 
articles  23  et  ,35,  §■  lÔ  du  décret  du  28.  octobre  1335, 
bénéficient  des  avantages  énumérés  au  titre  II  ci-~ 
dessus  dans  les'  mêmes  conditions  que  les  autres 
catégories  de  rapatriés. 

Art.  8.  —  Les  organismes  d’assurances  sociales 
ou  des  régimes  spéciaux  visés  à  Tartide  7  sont 
tenus  de  rembourser  p.u  Trésor  les  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  d’hospitalisation  ainsi  que  les 
indemnités  Journalières  à  concurrence  du  montant 
des  prestations  dues.,  aux  intéressés  en  exécution 
des-  dispositions  législatives,  réglementaires  oti  sta¬ 
tutaires  qui  leur  sont  normalement  applicables, , 
Ces  remboursements  sont  effectués  selon  les 
modalités  prévues  pour  les  assurés  sociaux,  béné¬ 
ficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

(.J.  O.,  27  mai  1345.)  ' 


а)  Professeur  ou  médiecin  des  hôpitauS  d'une- 
ville  de  faculté  r  150  fr. 

■  6)  Médecin  n’appartenant  pas  a  la.eatégorie  visée 
'Ci-dessus  et  internes  des,  hôpitaux  (T-une  ville  de- 
faculté  :  100  fr.  f  ■ 

2“  lilxamen  de  plusieurs  malades  sans  qu’ii  soit 
.  passible  d’en,  grouper  quatre  à  la  fois 

Par  malade  : 

œ)  Professeur  ou  médecin  des  hôpitaux  d’une  ville- 
de  faculté  :  45  fr.  ■ 

б)  Médecin  n’appartenant  pas  à  la  catégorie  visée 
ci-dessus  et  interne  des'  hôpitaux  d’une  ville  de 
faculté  :  30  fr. 

3“  Examen  d’un  malade  isoilé  (consultation)  : 

a)  Professeur  ou  médecin  des  hôpitaux  d’une  ville 
de  faculté  :  45  fr. 

h)  Médecin  n’appartenant  pas  à  la  catégorie  visée 
ci-dessus  et  interne  des  hôpitaux  d’une  ville  de 
faculté  :  30  fi-.  ,  ^ 

Art.  2.  —  Les  frais,  de  déplacement  des  médecins 
requis  par  la  ministre  de  -la  santé  publique  sont 
remboursés  suivant  les  tarifs  fixés  par  l’arrêté  du 
ministre  des  fînanees  du  14  Janvier  194,4  pour  les 
fonctionnaires  de  la  deuxième  catégorie. 

Art.  3.  —  Les  étudiants  en  médecine,  en  pharma- 
mie  et  èn  art  dentaire  requis  dans  les  ‘  conditions, 
fixées  pai-  l’article  10  du  -  décret  du  20  avril  1945 
perçoivent  un  traitement  mensuel  de  3.000  fr. 

Art.  4.  —  Les.  frais  de 'déplacement  des  étudiants 
en  médecine,  en  pharmacie  et  en  art  dentaire  re¬ 
quis  par  le  ministre  de  la  santé  .publique  sont  rem¬ 
boursés  suivant  les  tarifs  fixés  par  l'arrêté  du 
ministre  des  finances  du  14  Janvier  1944  pour  les 
fonctionnaires  de  la  troisième  catégorie.  ’ 

■  {J.  O.,  12  mai  1945.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

SUR  L’ABSORPTION  PAR  VOIE  RECTALE 


La  voie  rectale  tient,,  dans -la  pratique  médicale 
journalière,  à  côté  des  autres  voies  d'absorp¬ 
tion  —  'gastrique,  veineuse,  sous-cutanée, 
,  percutanée,  etc.  —  une  place  Importante, 
depuis  le  simple  lavement  évâcuateur  jusqu’au 
suppositoire  médicamenteux. 

Mais  combien  d'entre  ceux  qui  utilisent  cou¬ 
ramment  ce  mode  d'administration  -  se  demandent 
q'uelle  quantité  du  médicament  injecté  est  réelle¬ 
ment  absorbée  et  passe  dans  la  circulation?  Et,  à 
supposer  qu’ils  se  posent  cette  question,  comment 
'y  pourraient-ils  répondre? 

C’est  pour  combler  cette  lacune  de  pratique  que, 
sur  le  conseil  de'  M.  Catmette,  ayec  me.s  amis 
regrettés,  Breton,  Léon  Petit  et  Masse I,  j'ai  entre¬ 
pris,  il  y  a  nombre  d'années  déjà,  à  là  Clinique 
médicale  de  la  Charité  et  à  l’Institut  Pasteur  de 
Lille,  une  série  de/echerches,  dont  je  vais  rappeler 
ici  l'essentiel  et  les  résultats. 

Nos  premiers  travaux  ont  visé  l’absorption 
de  la  tuberculine  par  le  rectum.  On  sait  que  les 
différentes  muafueuses  de  l’organisme  de  l'homme 
et  des  animaux  ne  se  prêtent  pas  toutes  également 
bien  à  l'absorption  de  la  tuberculine,  et  que  la 
muqueuse  la  plus  sensible,  à  ce^point  de  vue, 

■  paraît  être  la  conjonctive.  Des  expériences  com¬ 
paratives,  faites  à  la  fois  chez  l’homme  et  chez 
l'animal,  nous  ont  montré  que  ; 

1“  La  tuberculine  absorbée  par  voie  rectale  à 
ladosede-uh  centigramme  (tuberculine  précipitée 
par  l'alcool)  provoque  chez  l'homme  tuberculeux 
une  réaction  fébrile  identique  à  celle  qui  survient 
à  la  suite  de  l'injection  sous-cutanéë  ;■ 

2“  Chez  les,  sujets  tuberculeux  récemment 
soumis  à  l’ophtalmo-réaction,  l’absorption  rectale 
de  tuberculine  peut  faire  réapparaître,  sur  l’œil 
précédemment  éprouvé,  la  rougeur  caractéris¬ 
tique  de  la  caroncule  et  de  la  conjonctive  ; 

3°  Chez  les  petits  animaux  (lapin,  cobaye)  tuber¬ 
culeux,  l'injection  intrarectale  de  tuberculine 
produit  les  mêmes  effets  que  l'injection  sous- 
cutanée 

4“  Chez  les  lapins  et  cobayes  sains,  l'injection’ 
intrarectale  d'une  seule  dose  massive  ou  de 
petites  doses  fractionnées  de  tuberculine  entraîne 
desaccidents  d'intoxication,  aboutissant  presque 
toujours  à  la  mort  sans  qu'il  s’établisse  d'accou¬ 
tumance. 

En  conclusion  pratique,  la  voie  rectale  se  prêtant 
très  commodément  à  l'absorption  de  la  tuber¬ 
culine,  il  peut  être  avantageuse,  'dans  certains  cas, 
'de  s'adresser  à  elle  de  préférence  à  toute  autre, 
par  exemple  lorsqu’il  s'agit  ,de  faire  une  tuber- 
culino-réaction  à  l’insu  du  malade. 

Ensuite,  nous  avons  étudié,  d’abord  chez  le 
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lapin,  puis  chez  l’homme,  le  pouvoir  absorbant 
du  rectum  pour  l’albumine  de  l’œuf  de  poule. 

On  savait,  depuis  les  travaux  de  Claude  Bernard 
et  Leubuscher,  que  l’absorption  rectale  se  montre 
souvent  plus  active  que  l'absorption  par  les  voies 
digestives  supérieures,  à  l'égard  de  substances 
directement  assimilables  par  l’organisme.  Mais 
cette  étude  n'avait  pas.  été -reprise,  comme  nous 
l'avons  fait,  à  l’aide  d'anticorps  spécifiques. 

•  Dans  une  première  série  d'expériences,  nous 
avons  injecté  dans  le  gros  intes'tin  de  deux  lapins 
la  valeur  d’un  demj-blanc-  d’œuf  pour .  chaque 
animal.  Cette  injection,  faite  à  la  sonde  par  le 
rectum,  fut  très  bien  supportée.  On  la.  renouvela 
^  quatre  reprises  successives,  de  huit  jours  en 
huit  jours,  et  les  animaux,  commençant  à  maigrir 
rapidement,  -furent  saignés  huit  jours  après  la 
dernière  injection.  •  ^ 

Le  s$rum  obtenu  précipitait  au  1/10.000  une  so'lu'- 
tioh  de  blanc  d’œuf  au  1/10,  afors  que  lè  sérum 
de  lapins  témoins,  non  traités,  n'avait  aucun 
pouvoir  précipitant  vis-à-vis  de  la  même  albumine. 

En  injectant  de  nouvelles  quantités  équivalentes 
d’albumine  dans  le  rectum  de  nos  lapins,  nous 
avons  vu  lèur  amalgrissemênt  s'accentuer  avec 
une  grande  rapidité  ;  après  la  huitième  injection, 
dis  sont  devenus  cachectiques  et  ont  succombé. 

Nous  avons  alors  injecté  dans  le  rectum  d'un, 
homme  dont  le  tube  digestif,  le  foie  et  les  reins 
étaient  cliniquement  sains,  un  blanc  d'œuf  dilué 
dans  .50  cm®  d’eau.  Pendant  les  quarante-deux 
heures  suivantes,  et  surtout  de  la  première  à  la 
septième  heure,  l'urine  du  sujet  contint  de  l’albu- 
rhine,  non  décelable  par  les  réactifs  chimiques 
ordinaires,  mais  mise  en  évidence  par  la  réaction 
du  sérum  précipitant.  Le  sérum  du  sujet,  mélangé 
in  vitro  à  du  sérum  anti.-blanc  d’œuf  ne  fournissait 
aucun  précipité. 

La  conclùsion  de  ces  diverses  recherches  est 
triple  ; 

a)  La  voie  rectale  se  prête  parfaitement  à 
l'absorption  de  l’albumine  en  nature  ; 

■  b)  Cette  voie  peut  être  employée  pour  l’obtention 
d’anticorps  ou  de  sérum  précipitant  les  substances 
albuminoïdes  absorbables  ; 

.  c)  Il  ne  faut  pas  poursuivre  trop  longtemps  les 
laveménts  alimentaires  à  base  d’albumine,  sous 
peine  de  voir  survenir  des  accidents  d’amaigris¬ 
sement  susceptibles  de  devenir  graves.  ' 

Nos  recherches  ont,  en  troisième  lieu,  porté 
sur  l'absorption  rectale,  chez  l'homme,  d'un 
certain  nombre  de  produits  médicamenteux. 

Nous  avons,  dans  ce  but,  utilisé  des  substances 
faciles  à  caractériser  dans  les  urines,  capables 
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de  fournir  des  Venseigneménts  sur  le  fonction¬ 
nement  des  organes  d’élimination,  et  surtout 
susceptibles  d’être  employées  dans  un  but 
thérapeutique  :  bieu  de  méthylène,  phloridzine, 
iodure  de  potassium,  •  azotate  de  potassium, 
saiicylate  de  soude. 

Les  sujets  choisis  étaient  cliniquement  exempts 
de.  toute  tare  hépatique  et  ,  rénale.  Ils  reçurent 
espectivêment  5  cm®  de  solution  de  bleu  de 
méthylène  à  5%  ;  5  crfi®  de  solution  de  phloridzine 
à  10%  ;  40  cm®  de  solution  d’azotate  de  potassium 
à  1/2-00.;  vingt  centimètres  cubes,  de  solution 
d’iodure  de  potassium  à  10  %  ;  quarante  centi¬ 
mètres  cubes  de  solution  d’azotate  de  potas¬ 
sium  à  10  %  ;  5  cm®  de  solution  de  saiicylate  de 
_soude  à  30  %.  Les  solutions  furent  diluées,  dans 
du,  lait,  de  façon  à  constituer '  un  lavement  de 
.50  cm®,  que  chaque  sujet  conserva  pendant  au 
moins  trois  ..heures. 

Nous  avons  suivi  l'élimination  par  les  urines  en 
recueillant  les  vôlumes  totaux  de  chaque  miction 
et  en  dosant,  dans  chaque  échantillon,  le  produit 
étudié. 

Dans  tous  les  cas,  après  vingt-quatre  heures,  ce 
produit  n’était  plus  décelable  dans  les.  urines. 

D’après  les„chiffres  obtenus,  nous  avons  vu  que 
la  faculté  d’absorption  du  rectum  varie  notable¬ 


ment  avec  la  substance  injectée.  C’ést  ainsi  que 
lé  bleu  de  méthylène  passe  en  faible  quaritité  dans, 
les  urines  (3,2%)  ;  la  phloridzine  ne  fait  appa¬ 
raître  dans  les  urtnes  qu’une  très  petite  quantité  ' 
de  sucre  ;  les  cristalloïdes,  au  contraire,  sont 
.énergiquement  absorbés  (iodure 'dé  potassium,- 
58%:  saiicylate  de  soude,  '24%:  azotate  de 
potassium,  46,5%). 

Le  maximum  d’élimination  a  lieu  dans  les  cinq 
ou  six  heures  qui, suivent  l’injection  intrarectalé; ; 
pour  le  bleu  de  méthylène,  après  six  heures, 
l’élimination  est  sensiblement  à  moitié  accomplie  ; 
pour  la  phloridzine,  en  huit  heures  l’élimination 
du  sucre  a  atteint  42%  de  sa  valeur  totale  ;  pour 
l’iodure  de  potassiunn,  qui  déclencha  du  larmoie-, 
ment  et  de  la  secrétion  nasale,,  elle  arrive  à  64% 
en  cinq  heures'trente  ;  pour  1e  saiicylate  de  soude, 
65%  sont  éliminés  en  cinq  heures  trente. 

La  conclusion  qui  s’impose,  à  la  suite  de  cette 
troisième  série  de  recherches,  c’est  que  le  rectum 
possède  une  faculté  d’absorption  variable  selon 
les  médicaments  utiOsés,  et  particulièrement 
puissante  pour  les  substances  cristalloïdes,  alors 
qu’elle  est  très  inférieure,  quoique  réelle,  pour 
les  autres.  Cette  notion  doit  être  présente  à  l’esprit 
de  tout  praticien  qui  formule  un  lavement  ou  un 
suppositoire  médicamenteux. 


LES  THÈSES 


D' André  Bruel.  —  Les  images  radiologiques  du  thorax 
de  l'enfant  nouveau-né  normal  (Thèse  de  Paris. 
1944) 

Avec  les  Docteurs  Jarry  et  Courtois,  l'auteur  a  pra¬ 
tiqué.  à  l'hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye,  de  nom¬ 
breuses  radiographies  de  nouveau-nés.  De  cette  étude, 
il  tire  les  conclusions  suivantes  ; 

La  forme  et  l'aspect  du  thbrax  sont  absolument  différents 
chez  le  nouveau-mé,  avant  toute  respiration  et  après  la 
respiration. 

Chez  le  nouveau-né  n'aya.nt  pas  respiré  ou  chez  le 
rnort-né,  le  thorax  est  en  forme  de  cloche,  l'intérieur  de 
ce  thorax  présente  une  opacité  homogène.  Chez  le  nou¬ 
veau-né  ayant  respiré,  le  thbrax  est  en  deml-ovoïde  et 
les  différents  organes  s'y  distinguent  par  leurs  diverses 
transparences. 

Les  poumons  du  nouveau-né  remplissent  à  peu  près 
toujours  l'espace  intérieur  du  thorax  dans  les  premières 
minutes  de  'la  vie.  Parfois,  sans,  aucune  raison  patholo- 
gfqué  apparente,  fis  mettent  un  temps  assez  long  pour 
occuper  -cet  espace. 

■Certaines  ombres  peuvent  être  visibles  dans  les  plages 
pulmonaires  et  disparaître  au  bout  de  quelques  jours 
sans  que  l'on  puisse  penser  à  des  ombres  pathologiques. 

L'ombre  du  cœur  du  nouveau-né  varie  comme  aspect, 
taille  et  position.  -Elle  présente  une  tendance  régulière  à 
ta  réduction  de  ses  dimensions  après  le  second  jour. 
L'ombre  thymique  peut  être  vue  chez  certains  nourrissons 
comme  une  ombre  transversale  variable. 

D'  Jacques  Latrémolière.  —  Accideivts  et  incidents 
observés  au  cours  de  1.200  électro-chocs  (Thèse 
de  Toulouse,  1944). 

l’électro-choc  constitue,  comparé  à  la  convulsivo- 


thérapie  de  von  Méduna,  un  progrès  Incontestable.  Cette 
méthode,  toutefois,  peut  provoquer  des  incidents  et  aussi 
des  accidents. 

L'auteur,  dont, l’expérience  personnelle  porte  sur  1.200 
'électro-chocs  pratiqués  à  l'hôpital  psychiatrique  de  Roder,  • 
résume  ainsi  ce  qu’il  a  observé  : 

1“  Les  complications  cardio-pulmonaires  de  l'électrô- 
choc-thérapie  paraissent  n'atteindre  que  les  prédisposés. 
Elles  sont  généralement  évitables  par  des  soins  prophylac¬ 
tiques  ; 

2“  Les  complications  respiratoires  comprennent  l'apnée 
prolongée,  assez  facilement  curable,  et  l'abcès  d.ü 
poumon,  dont  fauteur  n'a  pas  rencontré  d'exemple  ; 

3“  Les  luxations  du  maxillaire  supérieur,  fréquentes 
et  récidivantes,  sont,  dans  la  règle  du  moins,  réductibles  ' 
sans  difficulté  ; 

4°  Les  complications  mentales  (agitation,  amnésie), 
accident  pénible  en  clientèle  libre,  se  calment  en  milieu 
hospitalier  avec  quelques  précautions  ; 

5“  Les  fractures  constituent  ('accident  le  plus  sérieux 
et  le  point  noir  de  la  méthode  :  fractures  des  membres  et 
surtout  de  la  colonne  vertébrale.  Les  craquements  gui 
les  accompagnent  parfois  et  les  -déformations  des 
membres  qui  s'amplifient  à  chaque  convulsion  de  la 
période  clonique  éveillent  chez  les  assistants  une  angoisse 
réelle.  Bien  que  le  caractère  immédiat  de  ces  fractures 
apparaisse  bénin,  il -faut  évidemment  faire  toutes  réserves 
sur  leurs  séquelles  possibles. 

Le  D'  Latrémolière  signale  encore,  pour  mémoire, 
divers  accidents  qu'il  n'a  pas  personnellement  rencon¬ 
trés  ;  fracture  du  maxillaire  inférieur,  fracture  des  côtes, 
diabète  après  électro-choc,  etc. 

Néanmoins,  conclut-il,  .les  complications  de  l'électrô-. 
choc-thérapie  sont  rares  et  ne  sauraient,  en  aucun  cas, 
amener  à  proscrire  une  méthode  .qui  rend  chaque  jour, 
en  thérapeutique  psychiatrique,  des  services  Impor¬ 
tants.  • 
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CONTRE  LA  STÉRILITÉ  FÉMININE  CONJUGALE  INVOLONTAIRE 


Les  progrès  constants  de  la  dénatalité',  .en  France, 
posaient,  déjà  avant  la  guerre,  un  probtème  inquiétant. 
Aujourd’hui,  à  l'approche  du  terme  des  hostilités,  la 
chute  verticale  de  la  natalité,,  aggravée- d’une  spoliation 
mascufine  par  prisonniers  et  déportés,  se  prolongeant 
depuis  plus  de  quatre  ans,  est  un  fait  tragique  pour 
le  -proche  avenir  de  la  nation. 

II.  est  indispensable  que  les  pouvoirs,  publics  s’én 
saisissent  et,  à  cette  heure  où  toutes  les  mesures  propres 
à  enrayer  ce  fléau  doivent  être  prises,  il  est  urgent 
que  chacun  de  nous  apporte  les,  fruits  de  sa  collaboration 
à  l’œuvre  d’intérêt  vital  ctu  pays. 

La  stérilité  féminine  involontaire  est  curable,  de  nom¬ 
breuses  femrnes  le  savent,  et  s’il  est  réconfortant  de 
souligner  leur-  nombre  s’accroître  sensiblement  depuis 
ces  quatre  dernières  années,  trop  encore,  cependant, 
l’ignorent  et  acceptent  passivement  leur  infécondité. 

.  Selon  la  statistique  officielle,  on  admettrait'iS  %  de 
couples  inféconds.  If  est  à'  craindre  que,  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles,  leur  nombre  soit  devenu  bien  supérieur  ; 
aussi  applaudissons-nous  au  projet  d’un  gouvernement 
qui  entend  donner  toute  la  publicité  comme  l’aide  maté¬ 
rielle  et  pratique  possibles  pour  remédier  à  cette  carence: 

C’est  pourquoi  nous  désirons  apporter  en  contribution, 
dans  cette  lutte,  le  fruit  d’une  expérience  de  vingt'années 
que  nous  a  permis  l’application  d’un  perfectionnement 
de  la  méthode  de  Bier  pour  la-curé  de  la  sférilité  invo¬ 
lontaire  de  la  femme. 

Nous  rappellerons  ici  brièvement  le  principe  de  cette 
méthode  que  nous  avons  pu  longuement  exposer  dans 
des  publicatio.ns  antérieures  tt)' 

Sa  particularité  consiste  à  réaliser,  au  niveau  des  voies 
génitales  '  internes,  les  effets  thérapeutiques  obtenus 
habituellement  eh  surface  du  col  par  le  procédé  de  Bier, 
à  savoir  ;  effet  de  dégorgement  local,  effet  de  décon¬ 
gestion-  profonde.  Cette  action  est  rendue  possible  par 
L’introduction  dans  la  cavité  utérine  d’une  sonde,  de 
calibre  variable,  selon  les  cas,  reliée  par  un  tube  de 
caoutchouc  à  une  trompe  à  eau. 

Un  indicateur  de  vide,  en  dérivation,  permet  à  tout 
instant  de  vérifier  la  pression  négative  qei  oscille  entre 
0  ét  30  cm.  de  mercure. 

La  sonde  affecte  une  courbure  analogue  à  celle  des 
bougies' de  Hégar.  Son  bec  mousse  porte.à  son  extrémité, 
et  légèrement  en  retrait,  une  petite,  ouverture.  Cette 
bouche  sera  promenée  sur  l’endomètre,  la.  sonde  étant 
introduite  et  retirée  un  certain  nombre  de  fois. 

La  particularité  de  la  technique  consiste  donc  à  per¬ 
mettre- à  l’air  extérieur  de  pénétrer  Constamment  le  long 
de  ia.sonde  et  de  la  paroi  endo-utérine  jusqu’à  l’ouverture- 
terminale  de  l’instrument  où  s’exerce^  l’aspiration. 

Celle-ci  ramène  et  rejette  dans  un  flacon  interposé 
entre  la  sonde  et  la  trompe  à  eau,  des  humeurs,  des 
mucosités,  un  peu  de  sang  parfois  et  queldues  débris 
de  muqueuses  desquamées.  Ceux-ci  pourront  être  exa¬ 
minés  à  titre  de  biopsie  par  aspiration. 

L’action  thérapeutique  qui  nous  intéresse  ici  consiste 
essentiel fement  dans  le  dégorgement  des  muqueuses.  Ce 
dégorgement  qui  peut  entraîner  la  détersion  des  collec- 


(1)  Contribution  à  l’étude  de  la  stérilité  féminine.  In  '  '  Progrès 
Médical  ”,  nM6,  17  avril  1937. 

—  Perfectionnement  de  la  méthode  de  Bier,  son  application 
à  la  gynécologie.  In  "  Semaine  des  .Hôpitaux  de  Paris  ”,  15  mai 
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tions'mitiaires  détermine,  en  tout  cas,  une-  décongestion 
secondaire  importante  de  tout  l’axe  génital. -Dégorge¬ 
ment,  décongestion  contribuent  à  améliorer  la  perméa¬ 
bilité  des  voies  génitales  comme  la  correction  des  mens¬ 
trues  :  actions  d’importance,  on  (e  conçoit,  dans  le  sujet 
qui  nous  occupe,  ^ 

'  Si  les  causes  de  stérrtîfé  fénqFnine.  involontaire  sont 
très  diverses,  if  en  est  une  qu’il  est  classique  d'incri¬ 
miner,  d’autant  plus  qu’elle  est  particulièrement  la  p-fus 
fréquente  !■  l’infection.  Elle  représenté,  pour  nous  en 
effet,  75  %  des  cas.  Dans  ce  cadre  nous,  avons  retrouvé  : 
la  gonocqccie  pour  35%,  les  suites  de  couches  2£)  'pour%, 

'  ceiies  de  manoeuvres  abortives  "pour.  20%. 

En  dehors  de  l’infection,  fes  25  %  de  reste  corrrprennent 
toutes,  les  autres  causes  ;  soit  5  %  .d’utérus  fibromateux 
et  20%  de  "diverses”  dans  lesquelles  nous  avons 
groupé  les  causes  proportionnelfement  moins  fréquem¬ 
ment  incrîminables- r  tes  congestions  utéro-annexieftes, 
les  scléroses  ovariennes  et  utérines,  tes  ovarites,  les 
déviations,  fes  hyproplasîes  du  tractus  génital,  etc. 

Nous  n’avons  pàs'à  nous  étendre  sur  ces  cas  classiques, 
nous  entendons  ne  rappeler  ici  que,  pour  mémoire,  des 
cas  sans  doute  plus  exceptionnels. 

Certaines  femmes  peuvent,  non  seulement  ne  présenter 
aucune  lésion  visible,  mais  même,  chez 'eljes,. tout  concor¬ 
derait  à  faire  penser  que  les  fonctions'  de  t’ovaire  sont 
normales.  Toutefois,  à  un  examen  ptus  .minutieux,  il 
:  semble  que  leur  stérilité  puisse  devoir  être  rapportée 
à  un  degré  d’ihflammation  laténte  de  l’orifice  tubp- 
ovarien  associée,  d’ailleurs,  à  une  inflarhmation  plus  ou 
moins  diffuse  de  fa  muqueuse  utérine.  Très  peu  de 
signes  i  quelques  pertes  très  minimes,  sans  microbes 
pathogènes,  à  peine  existe-t-il  quelques,  douleurs  cata¬ 
méniales,  secondairement  apparues,  avec  ou  sans  npodi- 
fications  des  règles. 

Chez  d’autres,  cette  symptomatologie  minime  est  si 
frustre  qu’on  se  trouve  en  présence  de  femmes  qui  n'en 
souffrent  pas,  ayant  des  règles  quasi  normales  et  qui 
sont  seulement  préoccupées  de  réster  stériles  après  un 
certain  nombre  d’années  de  mariage.  |1  se.mbie  vraisem¬ 
blable  qu'il  s’agisse,  ici,  d’une  simple  altération,  de  la 
pérjode  de  fécondation,  signalée  par  Seguy  (1-).  Cet 
auteur  a  attiré  l’attention  sur  l’importance  d’une  perméa-i 
bilité  physiologique  et  temporaire  du  col  utérib,  carac¬ 
térisée  par  ta  présence  d’une  sécrétion' glaireuse,,  ciaire, 
translucide,  ne  durant  que  guelquès  jours.  L’absence, dé 
ces  glaires  chez  une  femme,  même  bien  portante,  serait, 
selon  lui,  un  facteur  non  contestable  de  stérilité  pàr 
carence  de  ce  réceptacle. 

En  dehors  de  ces  faits,  il  est  donné  d’observer  un  certain 
état  d’endurcissement  orificiel  du  col  siégeant  plus  parti¬ 
culièrement  au  pourtour  de  l’orifice  externe,  lequel 
apparaît  béant  ou,  au  contraire,  plus  souvent  stricturé; 
Il  n’existe  cependant  pas  d’autres  lésions  inflammatoires- 
visibles.  Parfois  ces  femmqs  accusent  des  pertes  hÿ.dfo- 
rhéiques  irrégulières  apparatesant  ou  cessant  brusque-, 
ment  ;  dans-  d’autres  cas  ces  pertes  seraient  discrètes, 
sales,  d’odeurs  âcres  ou  fétides,  si  minimes  qu'elles, 
passeraient  inaperçues,  si  la  plainte  de  poussées  de 
prurit  vulvaire  du  de  brûlures  vaginales,  survenant  sans 
raison,  n’incitait  à  en  rechercher  fa  cause. -Ce  suintement 
nous  apparaît  être  le  fait  d’une  lyse  spontanée,  inter¬ 
mittente  du  tissu  sclérocicatriciél. 

Certaines  femmes  interrogées  nient  tout  passé  infec¬ 
tieux  :  d’autres  reconnaissent  avoir  été  soignées  il  y  a 


—  Méthode  dé  drainage  intermittent 'de  la  cavité  cervico- .  — : - 

utérine  (  communication  à  la  Société  de  Médecine  de  Paris,  (1)  Ascension  des  spermatozo'ides  dans,  les  voies  génitales 
28 mars  1942).  In  "  Bulletin  delà  Société  de  Médecine  de  Paris  ”,  basses  de  la  femme.  Seguy  et  Mlle  Vimeux.  In  "  Gynécologie  et 
n“4.  Obstétrique  ”,  7  avril  1933. 
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longtemps  pour  des  pertes  plus  ou  moins  interminables, 
certaines  auraient  même  subi  des  traitements  cica¬ 
trisants.  J 

En  fait,  ii  ne  sembie  pas  douteux  que  cet  état  cicatriciel 
ne  représente  que  le  reliquat  d'une  ancienne  infection 
chronique-^oire  même  méconnue).  En  tous  cas  une 
notion  certaine  vient  à  l'appui  dé  cette  thèse  ;  l'aveu 
fréquent  .de  fausses  couches  volontaires  lointaines, 
restées  sans  suites,  dans  les  antécédents  de  nombre 
de  ces' femmes  présentant  ce' même  aspect  du  col. 
t  D'autre  part,  le  toucher  endo-cervical  et  utérin  permet 
parfois  de  déceler  au  niveau  de  hendomètre  des  forma¬ 
tions  nodulaires  sensibles,  telles  des  noyaux  d'infiltration 
cellulitique,  dont  le  point  de  départ  serait  une  irritation 
locale  ancienne,  soit  une  inflammation  catarrhale  chro¬ 
nique,  soit  enfin  le  reliquat  de  mariœuvres  abortives. 

Il  est  intéressant  de  signaler,  ici,  que  'cette  sclérose 
du. col  cornme  ces  noyaux  sont  susceptibles  de  s'assou¬ 
plir,  de  “  fondre  ",  à  la  guite  de  notre  traitement,  en 
donnant  issue  à  des  sérosités  sales,  irritantes,  analogues 
à  celles  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus  haut. 

Enfin,  Il  semble  probable  que  d'autres  femmes,  chez 
lesquelles  n'apparaît  aucuue.  séquelle  cicatricielle, 
verraient  leur  stérilité  ne  tenir  qu'à  une  cause  minime, 
tel  un  simple  engorgement  des  parois  génitales,  sur¬ 
tout  des  trompes,  qui  peut  en  imposer  à  l'hystéro- 
graphie  pour  une  occlusion  tubaire, Cet  engorgement 
serait,  vraisemblablement,  le  reliquat  d'une  ancienne 
infection.  Il  se  pourrait  aussi,  exceptionnellement,  qu'il  soit 
d'origine  cellulitique,  au  sens  que  donne  à  ce  mot  des 
physio-thérapeutes  comme  '  Alquier,  c'est-à-dire,  sans 
infection,  de  création  irritative  ou  congestive/  En  tous  cas, 
cet  engorgement;  comme  cette  pseudo-occlusion,  sont 
'  parfaitement  réductibles  par  des  moyens  physiques  tels 
que  l'aspiration  endo-utérine.  Dans  cette  conception,  là 
stérilité  pourrait  tenir  à  deux  facteurs  ;  tout  d'abord  e 
gonflement  de  la  muqueuse  qui  ferme  les  orifices,  en 
particulier  la  lumière  tubo-ovarienne  (occlusion  ou 
pseudoocclusion,  comme  il  est  si  souvent  de  règle  au 
cours  des  infections  chroniqués  et  même  latentes)  ; 
ensuite  la  modification  des  sécrétions  de  la  muqueuse 
qui  sont  peut-être  nocives  pour  le  spermatozoî'de  et, 
sans  doute  aussi,  peuvent  nuire  à  la  nidation  de  l'œuf. 

Dans  ces  diverses  conditions,  l'emploi  de  ia  méthode 
de  Bier  modifiée,  que  nous  proposons,  en  dégorgeant 
les  voies  génitales,  en  favorise  la  reperméabilisation, 
comme  nous  l'avons  pu  vérifier,  fréguemment.  De  plus, 
ii  nous  paraît  vraisemblable  que  ce  traitement  puisse 
concourir  à  modifier  les  sécréti.ons  de  l'endomètre  ; 
du  moins  la  cessation  de  la  stérilité,  obtenue  par  la  suite, 
suffirait  à  le  laisser  admettre. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  revue  rapide  des 
causes  de  stérilité  sans  rappeler  la  responsabilité  de 
l'ovaire  ;  soit  qu'il  soit  primitivement  déficient  (insuffisance 
ovarienne  primitive),  ou  secondairement,  suite  d'infec¬ 
tions  générales  (oreillons)  ;  que  sa  déficience  tienne  à  un 
trouble  neuro-circulatoire  local  (ischémie),  à  une  transfor¬ 
mation  scléro- kystique  ;  ou  d'ordre  général  (dénutrition, 
état  de  carence)  ;  ou  enfin,  et  le  plus  souvent  altération 
de  l'ovaire  acquise  secondairement  en  suite  d'infections 
locales  (ovarites). 

Il  peut  s'agir,  aussi,  d'un  trouble  réflexe  d'origine  dis¬ 
tante  ou,  plus  particulièrement,  à  un  point  de  départ 
utérin  :  jusqu'ici  on  a  beaucoup  insisté' sur  l'influence 
du  fonctionnement  ovarien  sur  la  muqueuse  utérine, 
mais  il  apparaît  de  plus  en  plus  qu'inversement  un 
mauvais  fonctionnement  de  la  muqueuse  utérine  autait 
un  retentissement  marqué  sur  les  fonctions  de  l'ovaire, 
tendant  notamment  à  les  diminuer  ;  83,2%  d'hypomé- 
'norrhées  dans  les  cas  de  stérilité  que  nous  avons  eu 
à  traiter. 

C'est  tout  au  moins  la  conclusion  que  nous  nous  per¬ 
mettons  de  dégager  de  l’observation  des  résultats  de 


l'application  de  notre  méthode  dans  la  cure  des  troubles- J 
des  règles  puisque  la  correction  des  menstrues,  que 
nous  obtenons'si  souvent,  l’est  uniquement  par  un  moyen 
purement  physique,  en  l'absence  de  toute  autre  médi-, 
cation. 

Cette  action  favorable  à  l'amélioration  des  règles  a  été 
étudiée  dans  le  service  du  professeur  P.  Chevallier,  où 
notre  méthode  est  expérimentée  depuis  1935.  (1) 

Les  résultats  que  cet  auteur  communiqua  à  la. Société 
d'Hématologie  (2)  seraient  de  72%  de  succès  dans  les 
dysménorrhées  douloureuses;  de  83%  dans  les  ménp-. 
métrorragies  ;  de  85,7%  dans  les  hÿpoménorrhées. 

Il  apparaît  évident  quq  cette  correction  est  importante, 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  l’amélioration  des  règles 
témoignant  de  la  valeur  de  la  restauration  fonctionnelle," 
qui  n'est  pas  sans  intérêt  pour  la  procréation.  ' 

Mais  avant  d'aborder  l'examen  des  résultats  obtenus 
dans  la  cure  de  la  stérilité  féminine,  il  convient  de  faire, , 
tout  d'abord,  état  d'une  critique  qui  nous  fut  souvent 
objectée.  Nous  voulons  parler  du  risque  classique,  inhé¬ 
rent  à  toute  manœuvre  endo-utérine,  de  propagation 
d-'une  infection.  Le  fait  que,  malgré  un  tel  risque,  nul  ne 
songe  cependant  à  proscrire, ni  les  explorations  à  l'hysté- 
romètre,  ni  les  dilatations  cervicales,  ni  la  pose  de  lami¬ 
naires  (cependant  exposant  particulièrement  à  l'infection), 
prouve  que,  si  des  accidents  se  sont  produits  et  se 
reproduiront,  ils  sont  cependant  assez  exceptionnels 
pour,  ne  pas  mettre  en  balance  le  risque  et  l'opportunité 
des  services  que  l'on  peut  attendre  de  ces  manœuvres. 

Dé  toute  façon,  disons  tout  de  suite  que,  en  ce  qui 
concerne  notre  méthode,  ce  risque,  tel  qu'il  est  habi¬ 
tuellement  envisagé,  n'existe  pas  ef  nè  peut  exister  du 
fait  précisément  de  cette  particularité  de  notre  technique, 
consistant  en  l’emploi  d'une  sonde  précédée  dans  son 
cheminement  intra-utérin  par  l'aspiration.  Dans  ces  condi¬ 
tions  très  particulières,  tout  transport  de  germes  infec¬ 
tieux,  d'avant  en  arrière,  est  rendu  impossible  puisque 
tout  exsudât  rencontré  ou  détergé  par  la  succion  est, 
'au  fur  et  à  mesure,  repris  par  l'aspiration  au  niveau 
de  la  bouche  de  la  sonde  et  rejeté  vers  le  flacon 
récepteur.  '  ' 

Cette  mise  au  point  souligne  justement  l’effet  théra¬ 
peutique  que  se  propose  cette  technique  à  l’endroit 
des  infections  des  voies  génitafés.  L'aspiration  endo- 
utérine  s'est  montrée,  en  effet,  capable  par  détersion 
et  débridement  d'épuiser  les  collections  miliaires  chro¬ 
niques  la  bouche  de  la  sonde  étant,  au  cours  def 
séances  de  traitement,  promenée  successivement  sur 
les  divers  secteurs  de  l'endomètre.  L'action  de  dégor¬ 
gement  et  de  drainage  s'étend  à  toutes  les  parties  de 
l'axe  génital  et  notamment  au  niveau  des  cornes  utérines, 
ainsi  qu'en'  témoigne  la  reperméabilisation  des  orifices 
tubaires  qui  peut  être  réalisée  au  stade  inflammatoire, 
longtemps  avant  la  sténose  définitive. 

Est-il  besoin  d'insister,  en  outre,  sur  l'utilité  pratique 
de  ce  drainage  d'une  muqueuse  utérine  longtemps 
infectée  ;  l'introduction  et  le  retrait  de  la  sonde  aspira- 
trice  agissant  à  la  manière  du  curetage  chirurgical  qui, 
en  débarrassant  l'endomètre,  entraîne  certainement  une 
rénovation  de  la  muqueuse  qui  la  rend  plus  favorable  à 
la  nidation  de  l'œuf,  précédemment  empêchée. 

Passons  maintenant  en  revue  les  considérations  que 
nous  suggère  l'examen  statistique  des  résultats  d'appli¬ 
cation  de  notre  méthode  dans  la  cure  de  la  stérilité 
féminine. 

Tout  d'abord  examinons  les  conditions  gynécologiques 
des  femmes  qui  sont  venues  nous  consulter  ;  ' 

(1)  J.  A.  Mardrus.  Le  traitement  des  troubles  des  règles  par 
le  drainage  de  la  cavité  utérine  avec  aspiration.  Thèçe 
Paris  1943. 

(2)  Traitement  des  règles  sans  aucun  médicament.  Paul  Çhe-.  ■ 
vallier  et  Marcel  Colin,  in  "  Le  Sang  ".  Tome  XV  N"?,  1942-43, 
p.  419-423. 
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1“  Femmes  n'ayant  jamais  présenté  de  fécondation 
depuis  leur  mariage  ;  20%; 

2“  Femmes  ayant  eu  antérieurement  une  ou  deux 
grossesses  ou  fausses  couches  spontanées  ou  volontaires 
et  ;devenues  stériles  depuis  un  minimum  de  quatre  à. 
cinq  ans  jusqu’à  15,  18  ans  ;  50%, 

Dans  cette  catégorie,  il  importé  de  signaler  que  20  % 
de  ces  malades  étaient  porteuses  de  lésions  ou  présen¬ 
taient  des  troubles  déconseillant  ou  faisant  redouter' 
l'opportunité  d'une  nouvelle  grossesse  (infections  pel¬ 
viennes  torpides,, métro-salpingites  subaiguës  ou  chro¬ 
niques,  congestions  actives  du  petit  bassin,  adhérences,  • 
“déviations,  mauvais  état  général)  ; 

3'>  Jeunes  femmes  non  stériles,  mais  dont  l'état  patho¬ 
logique  local  expose  à  des  accidents  et  à  ne  pouvàir'- 
mener  une  seule  grossesse  à  terme  (fausses  couches' 
spontanées  répétées,  ménp-métrorragi'es,  métrites,  métro- 
salpingites  subaiguës)  ;  20%;  ' 

4°  Femmes  s^  refusant  à  l'idée  de  grossesse,  habituées 
aux  fausses  couches  volontaires  depuis  plus  ou  moins 
longtemps,  que  nous  avons  pu  amener,  à  l'issue  de  leur 
traitement,  à  l'acceptation  d'une  fécondation  suivie  de 
succès  :  10%. 

Les  3«  et '4®  groupes  concernent  des  femmes  en 
moyenne  de  22  à  26  ans  ;  30  %.  ' 

Celles  des  l»®  et  2®  groupes,  de  27  à  41  ans  ;  70  %  ; 
27  à  31,  ;'20  %  ;  32  à  36  30  %  ;  37  à  41  :  20  %. 

Pour  les  femmes  des  3®  et  4®  groupes,  la  non-possibilitë' 
de  grossesse  ou  la  dernière  fausse  couche  volontaire 
datait  de  un  à  trois  ans  ;■  20  %. 

.Pour  celles  des  1®'  et  2®  groupes,-  la  stérilité  datait  de 
quatre  à  huit  ans  dans  60%  des  cas.  Elle  remontait  à_ 
treize,  quinze,  dix-huit  années  dans  20%.  Au  total,  stéri¬ 
lité  vraie  :  80  %.  ' 

La  durée  du  traitement  ne  peut,  bien  entendu,  être 
fixée,  puisque  dépendant  essentiellement  de  l’affection 
causale,  de  sa  gravité  comme  de  son  ancienneté. 

De  toute  façon,  les  soins  sont  suspendus  dès  l'amé¬ 
lioration  fonctionnelle  obtenue.  Elle  l'est  généralement, 
entre  deux  et  neuf  mois. 

Il  est  à  souligner  que,  dès  Je  retour  à  la  normale  des 
menstrues,  la  femme  peut  devenir  enceinte.  Cela  se 
conçoit  étant  donné  la  fréquence  observée  des  troubles 
des  règles  associés  à  la  stérilité. 

Nous  avons,  en  effet,  rencontré  l'insuffisance  primitive 
ou  l'hypoménorrhée  acquise  dans  83,2%  des  cas.  Elles 
étaient  associées  dans  26  %- des  cas  à  la  dysménorrhée 
douloureuse. 

L'hyperménorrhée,  les  méno-métrorragies  secondaires 
ont  été  notées  dans  16,6  %  des  cas  ;  associées  à  la  dysmé: 
norrhée  pour  6,6  %. 

L'observation  du  moment  de  la  fécondation  par  rapport 
à  l'époque  de  la  cessation  du  traitement  démontre  que 
la  plus  grande  fréquence  a  lieu  à  partir  du  moment  où 
les  menstrues  sont  redevenues  normaWes.  On  trouve  en 
.  effet  que  :■  ' 

—  60  %  ont  été  fécondées  dans  le  mois  suivant  ; 

—  20%  ont  été  fécondées  au  2®,  3=  mois  ; 

—  10  %  ont  été  fécondées  au  5®,  6®  mois  ; 

—  10®/o  ont  été  fécondées  au  8®,  9®  mois. 

Les  grossesses  survenues  le  plus  tardivement  semblent 
ne  l'avoir  été  que  dù  fait  seulement  du  retard  de  l'acte 
fécondant.  , 

Ajoutons,  à  l'issue  de  ces  considérations,  à  titre  de 
simple  remarque,  la  constatation  du  gros  pourcentage 
de  naissances  masculines  :  70%  de  garçons  pour  30% 
de  filles.  Dette  disproportion,  en  faveur  du  sexe  masculin. 


est-élle  le  fgit'du  hasard  ou  tient-elle  à  une  réelle  aniélio- 
ration  fonctionnelle?' 

Le  tableau  statistique,  que  nous  publions  ici,  présente 
le  détail  des  résultats  de  notre  méthode  dans  le  traitement 
de  la  ;stérilité'féminine  portant  sur  40  sujets.  Examinée 
dans  le  détail,  cette  statistique  démontre  que,  selon  les. 
constatations  habituelles,  l'infection  s'attribue  la  ,  plus 
grande  responsabilité  en  tant  qu, 'obstacle  à  la  fécon-  ^ 
dation  :  75%  des.  cas';  que  la  blennorragie  s’y  retrouve  ' 
pour  40  %  contre  36,5  %  de  post-partum  et  23,5  %  de 
post-abortum. 

En  dehors  de  l'infection,  dans  les  25%  de -resté,  nous 
avpns  groupé  plans  un  second  tableau  toutes  les  autres 
causes  :  les  utérus  fibromateux,  les  fibromes  occupent  1/5 
des  cas  ;  les  congestions,  scléroses  utéro-ovariennes,  les 
dégénérescences  scléro-kystiques,  les  déviations,  les 
hypoplasies,  enfin  les  quelques  cas  sans  étiolqgie  appa¬ 
rente  ;  4/5  des  cas.  ' 

Pour  la  statistique  le' report  pour  cent  a  été  établi  pour 
chqcun  des  deux  groupes  à  partir  du  nombre  total  de 
sujets  appartenant  à  chacun  d'eux.  , 

Cas  Echacs  ^  Succès 

I  Blennorragie . 12=  3(25%)  9(75%)- 

Infec  Post-partum  ...  .  11=  .1(9%)  10(91%). 
tiens  Post-abortum.  ...  7=  1(14%),  6(86%) 

Total  ......  30  =  5  (16%)  25  (84%) 

II  Fibr.  utér.  fibr.  .  .  .  2=  1(50%)  1  (50%) 

Cas  Hypopl.  dégénér,^ .  .r  8=  4  (50%)  4(50%) 

divers  Kyst.  sclér.  congest.  r 

Total  .'....  10  =  5  (50  %)  5  (50  %) 

Il  .est  intéressant  de,  constater  que  les  résultats  de 
l'application  de  notre  méthode,  sans  l'intervention,,  de 
■  rnédicaments,  ont  été. les  plus  heureux  dans  les  infections 
et  plus  particulièrement  dans  les  suites  de, post-partum. 

Il  est  bien  évident,  par  contre,  que  dans  les  causes 
comprises  d'ans  le  second  groupe,  celles  tenant  à  dés  ' 
lésions  de  dégénérescence  ou  à  des  troubles- de  déve¬ 
loppement,  ne  sauraient  prétendre,  en  principe,  à  nos 
soins. 

N'ont  été  comptés  dans  cette  statistique  que 'les  trai-' 
tements  ayant  été  continués  assidûment  jusqu'à  guérison 
clinique  et  suivis  d'uné  grossesse  officiellement'reconnue 
chez  des  clientes,  se  plaignant  d’une  stérilité  plus  ou 
moins  ancienne  ou  de  ne  pouvoir  mener  à  bien  une 
grossesse  jusqu'à  terme.  ' 

Pan  insuccès  nous  entendons  les  cureë  qui,  ayant  été 
poursuivies  jusqu'à  guérison  clinique,  n'ont  pas-  été 
suivies  de  grossesse,  tout  au  moins  à  notre  connaissance. 
Au  surplus,  l'examen  du  conjoint  a  le  plus  souvent  fait 
défaut. 

Ont  été  omis  les  traitements  insuffisants,  discontinus, 
ou  inachevés,  soit  par  indocilité  ou  cas  de  force  majeure. 

Quelques,  confrères,  qui  appliquent  notre  méthode  dans 
leur  clientèle  privée,  nous  ont  souvent  fait  part  de  succès 
obtenus  dans  les  cas  de  stérilité  qu'ils  ont  eu  à-traiter 
Leurs  observations  ainsi  que  le  détail  de  leurs  résultats 
personnels  feront  l'objet  d’un  prochain  travail,  leS'Chiffres 
-fournis  viendront  s'ajouter  à  la  présente  statistique. 

Nous  avons  désiré  attirer  l'attention  sur  une  méthode 
simple,  d'appliçation  facile  qui,  en  traitant  les  lésions 
cliniques,  en  même  temps  que  les  troubles  dés  règles 
par  un  procédé  purement  physique,  s’est  montrée  favo¬ 
riser,  fréquemment,  l'obtention  de  grossesses,  jusque  là 
difficiles  ou  non  poss'ibles. 

Il  apparaît  qu'en  ces'  temps  de  dénatalité  tragique, 
tous  moyens  de  plus,  pouvant  contribuer  'à  corriger, 
pour  leur  part,  le  plus  possible  de  stérilités  involontaires, 
ne  doivent  pas  être  négligés. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  '  v  . 

A  propos  des  mesures  à  prendre  contre  le  typhus. 

(MM.  Tanon,  Fréssinger  et  J.  Boyer;  29-5-1945) 

MM.  Tanon,  Fiessinger  et  J.  Boyer  rappellent  que 
malgré  les  efforts  du  Ministère  des  Pfisonniér.s,  des 
libérés  arrivent  en  . période  d'incubation  ;  d'autres,  pour 
éviter  d.'être  retardés,  affirment  qu’ils  n'ont  pas  de  poux 
alors  qu'ils  sont  parasités,  et  échappent  ainsi,  à  la  désin¬ 
sectisation,  Ceux  qui  arrivent  par  avion  sont  souvent 

■  dans  ce,  cas,  bien  que  les  services  américains  exercent 
unte  surveillance  soigneuse. 

Des  centres  d'accueil  en  reçoivent  également  et 
quelques-uns,  installés  dans  des  villes,  constituent  Un 
danger  parce  qu'jls  se  trouvent  au  centre  d'une  aggio- 
raëration  importante.  Les  auteurs  proposent  donc-  à. 
I Académie  le  vœu  suivant  ;  ’  x 

1“  Que  soient  supprimés  les  centres  d'arrivée  dans  les 
villes,  réserve  faite  de  .ceux  des  gares  où  les  rapatriés 
passent  dirèctément.  du  train  au  centre,  et  que  ceux-ci 
soient  installés  en  dehors'  d'elles,  munis  dès  mênnes 
moyens  prophylactiques  que  les  précédents,  sur  des 
terrains  autant  qüe-  possible  éloignés  d'une  agglomé¬ 
ration  ; 

2“  Que  ne  soit  pas  autorisé  le  contact  du  public  avec 
les  rapatriés,  avant  que  ceux-ci  aient  été  épouillés  et 
désinfectés.  - 

'  Quelques-unes  de,  ces  mesures  spnt  déjà  mises  en 
œuvre;  il  suffirait  de  les  renforcér. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Traitement  de  l’anthrax  par  le  bactériophage. 

^  (M.  Louis  Sauvé  ;  14-6-1944) 

.  M.  Sauvé  présente  un  homme  dé  59  ans,  porteur  d'un 

■  volumineux  anthrax  de  la  lèvre  supérieure  avec  propa-, 
gation  à  la  veine  faciale' droite.  Traité  sans  succès  par¬ 
les  sulfamides  associés  àu  lugql  et  par  la  radiothérapie 
cet  anthrax  se  résorba  complètement  en  quatre  jours 
à  la  suite  de  d.eux  injéctions  Intraveineuses  de  bacté 
riophage  antistaphylococcique  de  stock. 

,  L'autpur  traite  actuellement  toutes  les  staphylococcies 
rebelles  par  les  injections  intraveineuses  de  stock  bacté- 
.riophage,  plus  actives  et  moins  dangereuses  que  les 
injections  sous-cutanéesj  toujours  susceptibles  de  donner 
des  accidents  infectieux  par  la  présence  de  germes 
contenus  dans  l'ampoule  sous  la  forme  invisible.  Ges 
germes,'  peu  virulents,  sont  détruits  dans  le  sang  dont 
on  connaît  le  pouvoir  bactéricide. 


céphalie,  comme  dans  une  ventriculographie.  On  pouvait 
déduire  que  l'éclat,  ayant  pénétré  dans  le  sinus  frontal- 
avait  lésé  le  ventricule,  provoquant  une  comtinunication, 
inter-sinuso-ventriculaire  qui  expliquait  les  troubles, 
consécutifs  observés.  M.  Petit-Dutaillis  intervint  par 
,  volet  crânien,  ablation  des  esquilles,  traitement  approprié 
du  sinus  frontal,  etc.  Quinze  jours  après,  le  bles.sé  sortit 
guéri.  ' 

La  pneumocéphalie,  dans  çes  blessures,  est  une  compli¬ 
cation  plutôt  rare.  Les  symptômes  ont  été  ici  au  complet 
(rhinorrhée,  signes  d'hypertension  intra-cranienne). 
Malgré  la  régression-  des  symptôrnes,  notée  au  moment 
de  L'admission  dü  malade,  en  raison  des  réveils  possibles 
des  troubles,  et  du  danger  d'infection  des  méninges,  il 
était  indiqué  d'intervenir. 

P.  L. 

SOCIÉtE  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

Rectite  proliférante  avec  diarrhée  profuse, 
forme  monosymptomatique  d’une  peilagre 

MM,  Chiray  Giraud,  Charlin  et  Simkow 
(5-V-1944) 

Les  formes  monosymptomatiques  de  la  pellagre-consti-' 
tuent  des  syndromes,  qui  se  présentent  parfois  d'une 
façon  si  rigoureusement'  isôlée  qu''une  bonne  investiga¬ 
tion  clinique  peut  laisser  ignorer  leur  origine  réelle,  si 
on  ne  songe  pas  au  facteur  étiologique  qui  est  l'avita¬ 
minose  nicotinique.  Cette  méconnaissance  de  l'avita¬ 
minose  nicofinique  entraîne  parfois  des  conséquences 
très  graves,  puisque,  dans  les  ’  formes  mentales,  par 
exemple,  elfe  aboutit  à  l'internement  et  que,  dans  les 
cas  analogues  à  celui-ci,  une  évolution  mortelle  est 
infiniment  probable,  si  l'étiologie  réelle  n'est  pas  décou-  - 
verte,  alors  que  la  thérapeutique  idoine  amène  en  peu  de  . 
temps  une  guérison  surprenante  par  sa  rapidité.- 
Voici  résumée  l'observation  en  question  ;  diarrhée 
profuse  avec  rectite.  proliférante,  abcès  ischio-rectaux 
évoluant  depuis  déux  mois ‘vers  la  cachexie,  malgré  les 
nombreux  moyens  thérapeutiques  utilisés.  Seule  la 
rectoscopie,  qui  permet  de  constater  une  coloration 
rouge  vernissée  très  particulière  de  la  muqueuse  rectale, 
fait  songer  à  une  anicotinose.  Le  traitement  par  la  vita: 
mine  PP  à  la  dose  journalière  de  .un  gramme  a  guéri  com¬ 
plètement  et  radicalem.ent  le  malade  en  moins  d'un  mois.. 

Il  s'agissait  ici  d'une  avitaminose  par  carence  d'apport 
alimentaire.  Des  diarrhées  très  graves  du  même  genre 
auraient  été  observées  pendant  le  siège  de  Madrid,  et 
guéries  dans  une  porportion  de  84  pour  cent,  améliorées 
notablement  dans  10  pour  cent  des  cas  par  là  nicotinamide.. 


Pneumocéphalie  d’origine  traumatique.  Trépana' 
tion.  Guérison. 

(MM.  Petit-Dutaillis  et  Rouget  ;  28-2-1945) 
L'observation  présentée  par  les  auteurs  concerne  un 
blessé  du  crâne  par  petit  éclat  d'obus  qui,  huit  jours  après 
sa  blessure,  put  sortir  de  l'hôpital,  apparemment  guéri. 
Quelques  jours  plus  tard,  cependant,  apparurent  de  la 
céphalée  et  un  écoulement  nasal  de  liquide  clair  (liquide 
céphalo-rachidien),  assez  abondant,  mouillant  un  mou¬ 
choir  par  jour.  Ces  troubles  s'étalent  amendés  déjà  lorsque 
le  malade  fut  admis  dans  le  servipe  de  M.  Petit-Dutaillis. 
Il  accusait  à  ce  momentVne  céphalée  modérée,  des  ver¬ 
tiges,  et  surtout  une  sensation  de  "  glou-glou  "  intra¬ 
crânien  qu'il  percevait  pendant  les  secousses  imprimées- 
à  la  tête.  La  percussion  du  crâne  révélait  une  zone  de 
tympanisme  et  l'auscultation  un  bruit  hydro-aérique.  Par 
ailleurs,  examen  du  système  nerveux  négatif.  La  radio 
montrait  u^e  poche  d'air  à  la  région  frontale,  une  pneumo- 


Résultats  éloignés  des  implantations 
sous-cutanées  d’acétate  de  désoxycorticostérone 
dans  un  cas  de  maladie  d’Addison 

MM.  Gadrat,  Doat  et  Valdiguié 
(5-V-1944) 

Depuis  vingt-huit  mois,  une,  malade  a  reçu  par  la 
méthode  de  Thorn  une  quantité  d'hormone  de  300  milli¬ 
grammes,  alors  que,  pour  obtenir,  le’  même  équilibre 
clinique,  il  eût  été  nécessaire  d'injecter  5  milligrammes 
trois  fois  par  semaine,  soit  environ  1.700  milligrammes. 
Le  traitement  complémentaire  a  seulement  consisté 
-en  régime  hypersalé  avec  vitamine  C  per  os.  Les  auteurs 
ont  donné  la  préférence  aux  inclusions  multiples  defaibles 
doses,  visant  à  équilibrer  la-situation  pour  quelques  mois; 
l'expérience  leur  a  montré  que  50  milligrammes  suffisent 
à.  maintenif  ia  stabilité  de  la  malade  pendant  quatre 
mois  et  demi,  et  que  100  milligrammes  obtiennent  le 
même  résultat  pour  une  durée  double,  ce  qui  corres- 
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pond  à  une  absorption  qû.otidienne  de  O  .milHgr.  35  envi¬ 
ron.  Les  inconvénients  de  ces  înciusîons  successives 
sont  à"  la  vérité  minimes  et  l’absence  totale  d’incidente 
sérietix  post-opératoires  (ni  oedèmes,  ni  troubles  cardio¬ 
vasculaires)  font  donner  la  préférence  aux  doses  faibles. 
Ce  procédé  a  permis  à  la  malade  de  reprendre  depuis 
deux  ans  une  vie  normale.-  On  doit  aussi  mentionner  la 
considérable  amélioration  de  la  mélanodermie,  la  T.  A., 
mâx.  oscillant  entre  9,5  et  ,11,5.  Eh  contrepartie,'  il  faut 
reconnaître  qu’en  dehors  d’une  augmentation  progressive 
de  l’hydrëmie  et  du  glutathion  réduit,  le  syndrome  bio¬ 
logique  n’a  pas  subi  de.  modifications  durables.  Il  n’en 
reste  pas  moins  que  cette  méthode  représente  un  progrès 
notable  dans  le  traitement  de  la  maladie  d'Addison. 

Primo-infection  tuberculeuse 
consécutive  à  une  piqûre  anatomique 

MM.  Bariéty,  tesobre  et  Bretin 

(12-V-1944)  _ 

La  blessure  des  téguments  au  cours  de  l’autopsie  des 
phtisiques  peut  provoquer  divers  types  de. lésions  tuber¬ 
culeuses  (tubercules  anatomiques)  ;  mais  1,’éclosion  d’une 
primo-infection  cutanée  est,  dans  ces  conditions,  excep- 
■  tionnelle.  Dans  le  cas  rapporté,  on  a  pti  établir  la  liaison 
certaine,  entre  là. piqûre  anatomique  et  la  tuberculose 
primaire.  Celle-ci  a  été  caractérisée  par  la  durée  de 
•l’incubation,  la  lésion  au  point  d'inoculation  et  ses  adé¬ 
nopathies  satellites,  l’évolution  fébrile,  le  virage  des 
réactions  cutanées  à  la  tuberculine.  Cette  tuberculose 
a  subi  une  évolution  favorable.  D’autres  faits  analogues. 


assez  nombreux  aujourd’hui,  doivent  faire  reviser  l’opi¬ 
nion  ancienne,  qui  attachait  un-  pronostic  souvent  s.évère 
aux  tuberculoses  primaires  extra-pulmonaires.  La  gravité 
des  tuberculoses  consécutives  à  la  circoncision  rituelle 
avait  accrédité  cette  notion,  qui  n’est'  valable,  semb[e-t-il, 
que  pour  les  nourrissons  -  victimes  d’une  inocufation 
massive. 

G.  F, 

SOCI-ÉTÉ  DE  PÉDIATRIE  DE  PARIS 
La  cure  thermale  de  Saint-Honoré  dans  la  dilata¬ 
tion  bronchique  chez  les  enfants. 

(M.  du  Pasquier;  17-4-1945)  ■ 

L’auteur  étudie  60  cas  de  .dilatation  bronchique  chéz 
des  enfants  de  4  à  16  ans  traités  à  Saint-Honoré  dans 
ces  dernières  années.  A  l’origine  de, l'affection  il  trouvé 
souvent  une  pneumopathie  aiguë,  (25cas)  ou  des  bron- 
.chites  répétées](9  cas).  La  coqueluche  semble  être  aussi 
un  facteur  important  de. bronchectasie  (20  cas)  en, parti¬ 
culier  chez  les  jeunes  enfants.  Le  résultat  lointain  dé  la 
cure, thermale  est,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  une 
amélioration  notable  et  prolongée,  avec  diminution  de 
fréquence  et  de  gravité  des  poussées  bronchitiques 
fébriles  et  amélioration  importante  de  1,’état  général, 
mais  il  persiste  souvent  un  peu  de  toux  et  d'expectoration 
et-  quelques  râles  humides,  permettant  cependant  une 
vie  normale.  Certains  malades  voient  disparaître  tous  ces 
signes  et  ne  conservent  qu’un  peu  de  fragilité  bronchique 
(11  cas).  Enfin  2  cas  peuvent  être  qualifiés  de  guérison 
clinique,  sans  cependant  que  les  signes  radiologiques 
aient  totalement  disparu.  '  ' 


La  Pénicilline.  —  L-  de  Gennes  et  L.  Gowmot 
font  une  mise  au  point  .actuelle  de  ce  nouveau 
chapitre  de  ia  thérapeutique,  inspirée  surtout  des 
publications  anglaises  et  américaines  (dont  le 
nombre  dépasse  aujourd’hui  300),  et,'  pour  une 
moindre  part  de  leurs  prppres  observations.  Sont 
exposés  successivement  :  la  méthode  d©  prépara¬ 
tion  de  la  péniciliine,  sa  composition  chimique,  ses 
miodes  d’action  et  d’emploi,  ses  indications  et  les 
résultats  obtenus,  (ha  Presse  Médicale.  10  mars 
1945.) 

Traitement  par  la  pénicilline  de  différentes  af¬ 
fections  chirurgicales.  —  l.  Demirleau  et  J.  Gué- 
nant  répondent  à  un  article  du  British  Medical  Jour¬ 
nal  (15  avril  1944),  consacré  à  l’étude  des  propriétés 
thérapeutiques  de  la  pénicilline,  où  l'on  ne  cesse  de 
proclamer  que  des  études  plus  poussées  sont  né¬ 
cessaires. 

Ce  corps  est,  en  .effet,  un  produit  éminem¬ 
ment  instable,  et,,  pour  juger  rigoureusement  de 
son  action,  il  faut  des  contrôles  bactériologiques 
fréquents,  une  surveillance  répétée  des  exsudats  ;  son 
maniement  est  beaucoup  plus  délicat  que  celui  des 
sulfamides.  Ces  auteurs,  ayant  remarqué  l’action 
élective  de  la  pénicilline  sur  le  staphylocoque,  ils 
l’ont  employée  dans  diverses  formes  de  staphylo¬ 
coccies,  notamment  dans  les  ostéomyélites.  L’acti¬ 
vité  de  la  pénicilline,  précisent-ils,  ne  saurait  sup¬ 
primer  l’acte  chirurgical.  L’excision  d’une  plaie, 
l’ablation  de  corps  étrangers,  d’un  séquestre  d'otéo-, 
myélite,  sont  autant  d’actes  chirurgicaux  que  ce 
produit  ne  peut  remplacer;  néanmoins  il  a  permis 


d’éviter  certaines  miutllations,  de  guérir  mieux  et 
plus,  vite  certains  malades.  (Bulletin  d,e  l’HôjHtal 
Sadiki.  Tunis,  février  1945.) 

Le  traitement  des  blessures  par  écrasement  et  de 
l’ainurie,  secondaire  à  la  transfusion  sanguine,  par 
la  décapsulation  rénale  précoce.  —  Johan  T.  Pe¬ 
ters  (de  Louisiane)  considère  le  syndrome  de  Bywa/-. 
ters  dans  ses  manifestations  et  dans  son  traitement. 
Le  syndrome  observé  dans  là  «  crush  injury  »  est  à 
rapprocher  de  celui  que  Ton  observe  à  la  suite  d’une 
transfusion  sanguine,  lorsque  le  sang  du  donneur 
et  celui  du  receveur  so-nt  de  groupes  incoimpatibles. 
Le  facteur  commun  à  çes  deux  '  affections  est  un 
syndrome  constitué  par  une  ollgurle  ou  une  anu¬ 
rie,  causée  par  un  accroissement  de  la  pression  ré¬ 
nale  associée  à  Thyperàzotémie  entraînant  un  taux 
de  mortalité  élevé.  Ce  syndrome  peut  se  rencon¬ 
trer  dans  des  maladies  extrêmement  différentes  :  les 
intoxications  par  le  mercure,  les  sulfonamidee,  la 
quinine,  le  phosphore,  le  crésol  le  syndrome  hépato- 
rénal,  la  maladie  de  'Welll,  la  septicémie  à  pyo-çya- 
niques,  la  diphtérie,  la  scarlatine,-  les  néphrites,  etc. 

Pour  inclure  une  maladie  dans  ce  groupe  il  faut 
que  la  clinique  ait  observé  oligurie  ou  anurie,  hy¬ 
perazotémie  et  urémie.  Dès.  que  le  diagnostic  de  ce 
syndrome  est  posé,  la  thérapeutique  devient  la  sui¬ 
vante:  décapsulation  rénale  bilatérale,  restriction  de 
l’absorption  des  liquides,  diurétiques  appropriés,  mé¬ 
dicaments  hypertenseurs';  la  décapsulation  et  la  res¬ 
triction  des  liquides  constituent  la  partie  la  plus 
importante  de  la  thérapeutique),  (Im  Presse  Médi¬ 
cale,  7  avril  1945.) 


Sul^am^ulotkèkafüe, 


la  avant 
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rophosphdtes  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon- 
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POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
principaux  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 
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Quatre  compriatèe 
avant  chaque  repoi 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

TÉMOIGNAGES  DE  MÉDECINS  SUR  LES  CAMPS  D’EXTERMINATION  EN  ALLEMAGNE 


C~E  qui  s’est  dit  à  la  "radio  et  imprimé  dans  les 
journaux  sur  ces  camps,  depuis  qu'y  parvin¬ 
rent  les  troupes  alliées,  est  tellement  inquï 
que,  malgré  la  multiplicité  et  la  concordance 
des  récits,  l’on  serait -tenté  de  croire  à  de  l’exagé¬ 
ration.  Aucun  homme  normal  ne  pouvait  imaginer 
qu’une  si  basse  bestialité  pût,  au  xx"  siècle,-  se 
déchaîner  en  dehors  des  asiles  de  fous.  Or  c’est  en 
des  multiples  lieux  différents  et  éloignés  les  uns  des 
autres,  c’est  durant  des  mors  et  des  années  que  les 
tortionnaires  se  sont  livrés  à  leur  répugnante  beso¬ 
gne.  Et  la  similitude  des  procédés  Implique  une 
sorte^de  méthode  officiellement  adoptée.  Le  manuel 
de  la  torture  et  de  la  tuerie  !  En  fait  c’est  cet  as¬ 
pect  de  technique  usinière  studieusement  •  mise  au 
point  qui  confère  à  l’événement  son  exceptionnelle 
signification.  De  tendancieux  avocats  auraient  pu 
plaider  que  les  agents  d’exécution,  ces  S.  S.  abêtis 
de  haine  et  de  dévotion  aux  préjugés  du  régime, 
avaient  outrepassé  les  ordres  reçus  afin  de  mieux 
s’y  conformer.  Impossible  de  nier  devant  l’évidence 
des  faits  que  la  politique  .de  la  déportation  'avait 
délibéréihent  ramené  l’humanité  à  la  sauvagerie 
sans  freins,  et  que  les  bourreaux  disciplinés  jusque 
dans  l’abjection,  n’ont  fait  qu’obéir.  Les  plus  lour¬ 
des  responsabilités  remontent  donc  à  des  hommes 
que  leur  formation  intellectuelle  et  leur  éducation 
devaient  tenir  hors  de  portée  de  telles  éclaboussu¬ 
res.  Et  l’on  est  conduit  à  constater  la  dégradation 
non  seulement  des  soudards  mais  encore  des  clas¬ 
ses  pensantes  d’Allemagne.  Au  moment  de  formu¬ 
ler  une  si  grave,  une  si  pénible  conclusion,  on  re¬ 
gretterait  de  ne  pouvoir  l’asseoir  que  sur  des  attes¬ 
tations  d’inconnus. 


C’est  à  cet  égard  que  les  témoignages  que  je 
veux  rapporter  ici  prennent  à  nos  yeux  de  méde¬ 
cins  une  valeur  particulière.  Les  professeurs  Ch. 
Richet  et  Champy,  de  Paris  ;  le  professeur  agrégé 
Waitz,  de  Strasbourg  ;  les  docteurs  Inbona,  chef 
de  clinique,  et  Descomps,  médecin-assistant  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Joseph,  tels  sont  les  noms  des  accusa¬ 
teurs  rapatriés  des  camps  de  Buchenwald  et  Ausch¬ 
witz,  que  les  médecins  parisiens  étaient  conviés  à 
écouter  le  17  mai  dernier.  Leurs  noms,  leurs  quali¬ 
tés,  nous  garantissent  la  bonne  foi  et  l’acuité  de 
l’observation.  En  outre,  comme  ils  ont  partagé  les 
mêmes  infortunes,  leurs  témoignages  s’étayent  les 
uns  aux  autres  et  leurs  souvenirs  se  précisent  mu¬ 
tuellement.  Il  serait  difficile  de  trouver  ailleurs  un 
faisceau  de  faits  plus  solidement  établi  pour  forti¬ 
fier  une  conviction. 

Plutôt  que  de  fragmenter  la  déposition  en  rap¬ 
portant  le  sujet  traiîc  par  chaque  orateur,  il  me 
semble  préférable  de  fondre  en  un  tout  les  récits' 
qui  forment  reportage  et  les  observations  spécifi¬ 
quement  médicales. 

A  Auschwitz,  les  convois  amenaient  sans  discon¬ 
tinuer  des  déportés  de  toutes  provenances.  Ceux-ci 


enfermés  dans  des  wagons  à  bestiaux  plombés, -au 
nombre  d’une  centaine  et  davantage  par  wagon, 
hommes,  femmes  et  enfants  mélangés,  avaient 
voyagé  pendant  3  jours,  4  jours  et  4  nuits.  Le  con¬ 
voi  était  Arrêté  depuis  plusieurs  heures  dans  la 
gare  lorsque  soudain  (c'était  généralement  la  nuit) 
les  portes  étaient  ouvertes  et  avec  des  hurlements 
de  forcenés,  des  S.  S.,  armés  et  accompagnés  de 
chiens,  ordonnaient  à  tous  de  descendre.  Ces  mal¬ 
heureux,  enraidis  d’être  restés  si  longtemps  tassés 
en  des  positions  incommodes,  souvent  a  démi-as- 
phyxiés  par  le  manqua  d’air  et  la  puanteur,  de¬ 
vaient  se  hâter  de  sauter  hors  des  wagons  et' .d’en 
descendre  leur  bagage  sous  peine  d’être  roués  de 
coups.  Les  bagages  devaient  être  laissés  sur- le 
quai  .et  tout  le  monde  du  plus  vieux  au  plus  jeune, 
en  pleine  nuit  d’hiver,  se  mettre  complètement  nu. 
Malheur  à  qui  s’attardait  ou  tombait  d’épuisement, 
un  S.S.  s’approchait  et  usaft  du  fouet  ou  du  revol¬ 
ver.  Alors  cornmençait  le  défilé.  Les  1.500  ou  2.000 
arrivants  passaient  devant  un  médecin  S.S.,  assisté 
d’u.r  soldat,  qui,  d’un  geste  du  pouce  ou  dé  sa  ba¬ 
dine,  les  triait  en  deux  files.  D’un  côté  les  vieillards, 
les  infirmes,  les  chétifs,  les  enfants  ;  de  l’autre  Ifes 
adultes  en  bonne  forme.  Puis  les  deux  colonnes 
s’asheminaient  séparément  vers  le  camp  distant  de 
1.500  mètres. 

Dès  l’arrivée  :  recensement,  fiches  d’identité  com¬ 
prenant  diverses  notations  et  toujours  le  nombre 
de  dents  en  or. 

^Ensuite  la  file  des  malingres  était  dirigée  sur  une 
vaste  salle  de  douches  parfaitement  aménagée  au 
seuil  de  laquelle  chacun  recevait  une  serviette  et  un 
morceau  de  savon.  La  salle  pouvait  contenir  7  à 
800  personnes.  Lorsqu’elle  était  pleine,  les  portes 
étaient  hermétiquement  fermées...  et  la  tuerie  scien¬ 
tifique  avait  lieu.  Par  des  vasistas  disposés  dans  la 
partie  supérieure  étaient  introduites  quelques  bom¬ 
bes  chargées  d’acide  cyanhydrique.  En  30  secondes 
environ  le  travail  était  fait.  Des  ventilateurs  fonc¬ 
tionnaient  alors,  les  portes  étaient  ouvertes  et  des 
détenus  évacuaient  les  cadavres  vers  les  "fours  cré¬ 
matoires,  non  sans  que  ceux-ci  aient  été  minutieu¬ 
sement  explorés  (jusque  dans  le  vagin  des  fem¬ 
mes  !)  pour  déceler  les  cachettes  à  objets  précieux. 
Un  dentiste  extrayait  les  dents  aurifiées.  Les  4/5 
de  certains  convois  disparaissaient  ainsi  à  jamais. 

.  Quant  au  reste,  les  valides,  après  la  douche,  le 
tatouage  sur  le  bras  d’un  numéro  matricule  et  la 
remise  du  pyjama  rayé  des  bagnards,  ils  étaient  di¬ 
rigés  sur-les  «  "blocks  ».  La  vie  de  travail  exténuant 
commençait.  Il  y  avait  les  séances  d’appel  compor¬ 
tant  des  exercices  du  genre  militaire  pour  obtenir 
un  alignement  parfait  et  un  claquement  des  mains 
unanime  sur  les  cuisse^.  Elles  pouvaient  dùret  des 
heures,  par  une  température  de  25  degrés  sous  zé¬ 
ro.  Défense  de  manifester  le  moindre  signe  de  fati¬ 
gue.  Quiconque  s’abattait  épuisé  était  achevé  d’un 
coup  de  revolver.  Puis  le  départ  au  travail,  soit  de 
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la  terrasse,  soit  à  l’usîne  distante  de  5  kilomètres 
(usine  de  caoutchouc  synthétique).,  / 

De  temps  à  autre  les  Allemands  prescrivaient  une 
visite  de  «  sélection  ».  Ils  donnaient  toujours  des 
prétextes  louables  :  attribution  de  repos  aux  fati¬ 
gués,  départ  pour  un  camp  moins  sévére.  En  fait, 
il  s’agissait  d’éliminer  ceux  qui  étaient  hors  de  ser¬ 
vice.  C’était,  rituellement,  le  déshabillage  total  et  le 
passage  devant  un  médecin  S. S.  qui  jugeait  unique¬ 
ment  d’après  l’état  de  maigreur.  L’expérience  avait 
enseigné  à  ces  maquignons  que  le  meilleur  test  était 
la  plus  ou  moins  grande  flaccidité  des  fesses.  Lors¬ 
qu’ils  apercevaient  des  fesses  par  trop  plissées  et 
un  large  espace  entre  les  faces  internes  des  cuisses, 
le  verdict  tombait.  On  ne  revoyait  plus  ces  indivi¬ 
dus  incapables  du  fait  de  la  cachexie  de  donner  en¬ 
core  un  bon  rendement  au  travail.  La  chambre  à 
gaz  et  le  four  crématoire  avaient  fait  leur  œuvre. 

Généralement  en  l’espace  de  2  ou  3  mois,  un 
homme  vigoureux  était  réduit  â  l’état  de  squelette 
et  ne  tardait  pas  à  succomber.  Certains  qui  don¬ 
naient  l’impression  que  l’on  pouvait  encore  tirer 
quelque  chose  d’eux  étaient  mis  à  l’infirmerie.  Au 
bout  de  quelques  jours  ils  étaient  renvoyés  aü  tra¬ 
vail.  Ils  revenaient  à  l’infirmerie  à  2,  3,  4  reprises, 
puis  disparaissaient  définitivement,  morts  ou  assas¬ 
sinés. 

.  Le  Professeur  Waitz  a  pu,  par  certains  rensei¬ 
gnements  recoupés,  calculer  qu’il  avait  dû  passer 
pendant  la  guerre  environ  4  millions  et  demi  d’in¬ 
dividus  par  Auschwitz.  Les  numéros  d’immatricu¬ 
lation  indiquent  que  230.000  ont  fait  un  séjour  au- 
camp.  Sur  ce  nombre  10  à  15.000  doivent  survivre 
aujourd’hui.  ■ 

En  dehors  du  travail  exténuant  et  de  l’insalubrité 
ce  sont,  dit  le  professeur  Richet,  la  famine  et  l’en¬ 
combrement  qui  minaient  la  santé  des  plus  robus¬ 
tes. 

En  1944,  à  Buchenwald,  l’alimentation  composée 
de  mauvais  pain,  d’un  morceau  de  margarine  et  de 
un  litre  de  soupe  aux  rutabagas,  aux  pommes  dé 
terre,  au  blé  ou  au  gruau,  donnait  environ  1.750  ca¬ 
lories  par  jour.  En  1945,  le  taux  était  tombé  à  1 .050 
calories.  Le  déséquilibre  alimentaire  était  causé  par 
la  pléthore  d’amidon,  l’absence  à  peu  près  totale 
de  protéines  animales,  de  fer,  de  calcium,  de  vita¬ 
mines. 

Il  en  résultait  des  avitaminoses  parfois  évidentes, 
parfois  latentes.  L’avitaminose  nicotinique  en  par¬ 
ticulier  donnait  à  certains  sujets  une  hébétude  par¬ 
ticulière,  une  stupeur  si  marquée  qu’il  fallait  par¬ 
fois  les  secouer  avec  vigueur  et  même  les  frapper 
pour  obtenir  une  réponse.  La  diarrhée,  les  œdèmes 
étaient  monnaie  courante.  Certains  présentaient  à 
l’examen  systématique  des  stomatites,  des  glossites 
dont  ils  n’accusaient  aucun  trouble.  L’avitaminose 
B1  causait  des  difficultés  à  la  marche,  la  dispari¬ 
tion  du  reflexe  achilléen.  Le  scorbut  et  le  béribéri 
sévissaient  bien  entendu  avec  une  rare  gravité.  • 

La  faim  minait  le  moral  et  l’întellectualité  du  su¬ 
jet  qui  sombrait  rapidement  dans, une  déchéance 
indicible.  C’était  la  lutte  farouche  et  sans  merci 
pour  la  vie  ;  sous  l’œil  narquois  des  S. S.,  les  affa¬ 
més  s’entretuaient  pour  un  débris  de  nourriture  ra¬ 
massé  dans  l’ordure.  Tl  s’est  vu  des  magistrats  qui 


volaient  le  pain  de  leur  camarade.  Il  s’est  vu  des 
hommes  qui  dissimulaient  la  mort  -de  leur  voisin  de 
couchette  et  qui  supportaient 'de  s’allonger  une  nuit 
ou  deux  à  côté  d’un  cadavre  pour  s’approprier  sa 
ration  ! 

Quant  à  l’encombrement,  il  s’établit  par  les  chif¬ 
fres  suivants  ;  dans  des  baraques  longues  d’une, 
cinquantaine  de  mètres  et  larges  d’une  dizaine  lo¬ 
geaient  750  hommes.  Qn  y  a  même  vu  entasser  ' 
plus  de  2.000  Juifs.  En  sorte  que  des  gens  qui  reve¬ 
naient  d’une  dure  journée  de  travail  devaient  par¬ 
fois  attendre,  debout,  8  ou  10  heures  pour  pouvoir 
s’étendre  et  prendre  un  peu  de  repos  ! 

Rien  d’étonnant-  si  la  pathologie  revêtait  à  Bu¬ 
chenwald  un  aspect  particulier.  Les  trois  maladies 
les  plus  "fréquentes  étaient  l’érysipèle  qui  donnait 
15  %  de  mortalité,  la  pneumonie  ou  plutôt  de  po¬ 
lymorphes  pneumococcies  avec  12,5  %,  et  la  dysen¬ 
terie  qui  tenait  la  tête  avec  50  %  de  morts.  Bien 
entendu,  il  faut  compter,  aussi  la  tuberculose  qui 
frappait  dur,  et  cependant  pas  autant  qu’il  semble¬ 
rait,  ca;  beaucoup  mouraient  avant  qu’aient  pu  se 
développer  des  lésions  évolutives. 

Enfin,  à  Auschwitz  particulièrement,  sévissaient 
"les  phlegmons.  Toute  écorchure  s’envenimait  du 
fait  dé  la  saleté  et  de  l’état  œdémateux  des  tissus. 

40.000  malades  étaient,  au  15  janvier  1945,  pas¬ 
sés  par  l’hôpital  du  camp  de  Buchenwald.  Jusqu’à 
fin  avril  1945,  il  y  avait  eu  13.000  morts. 

Autant  que  l’état  physique,  c’est  le  tonus  moral 
qui  conditionnait  l’issue  de  la  maladie.  Ceux  qui 
s’abandonnaient,  qui  prenaient  l’aspect  de  chiens 
battus  étaient  irrémédiablement  perdus.  L’œil  du 
médecin  discernait  facilement  que  tel  qui  arrivait 
marchant  à  l’infirmerie  ou  à  l’hôpital  serait  mort 
dans  huit  jours.  Mais  il  fallait  à  de  tels  hommes 
une  volonté  farouche  pour  tenir  bon  ;  dépersonna¬ 
lisés,  n’ayant  plus  rien  à  eux,  isolés  dans  une  foule 
qui  avait  perdu  tout  sens  humain,  coupés  du  monde 
extérieur  dont  ne  leur  parvenaient  ni  colis  ni  nou¬ 
velles,  ils  étaient  livrés  à  leurs  seules  forces  et  ne 
pouvaient  se  fier  ni  se  confier  à  personne. 

Tels  sont  les'  faits. 

Ils  revêtent  une  telle  horreur  que  même  dans  la 
bouche  de  médecins  accoutumés  à  décrire  des  cho¬ 
ses  affreuses  sur  le  ton  impèrsonnel  et  froid  de 
l’observation,  ces  récits  font  vibrer  la  voix. 

Ni  le  professeur  Richet  ni  le  professeur  Waitz 
n’admettent  que  le  peuple  allemand  ait  pu  ignorer 
les  atrocités  qui  se  perpétraient  dans  les  camps 
de  déportés.  Il  en  portera  la  charge  devant  la 
conscience  universelle. 

Et  voici  la  question  posée,  dans  sa  terrible  nu¬ 
dité  :  Quelles  sanctions  imposer  à  un  peuple  vain¬ 
cu  qui,  alors  qu’il  se  croyait  vainqueur  et  assuré 
de  l’impunité,  a  pris  sur  lui  de  jeter  ce  défi  à  la 
morale  ?  Certes  il  a  perdu  l’honneur  et  le  droit 
à  se  réclamer  de  la  communauté  des  peuples. 
Mais  il  faut  bien  convenir  qu’il  a  désarmé  et  la 
vengeance  et  la  justice,  car  aucun  châtiment  ne 
serait  à  la  hauteur  de  sa  culpabilité. 

Il  faudrait  que  la  Cour  de  Justice  qui  -jugera  les 
crimes  de  guerre  s’annexât  un  nazi  à  titre  de  con¬ 
seiller  technique.  Peut-être,  lui,  iflventerait-il  ce  qui 
demeure  inimaginable  à  tout  autre  ! 

G.  LAVALÉE.  . 


ACTUALITE  PROFESSIONNELLE 


Dans  une  remarquable  étude  sur  le  rôle  des  syndi¬ 
cats  ouvriers  dans  la  «  cristallisation  des  élites 
nouvelles»  (I),  G.  GAÇQFFREet  son  équipe  de  la 
ThÉBAIDE  ont  mis  en  évidence  des  notions  qui 
dépassent  singulièrement  le  cadre  envisagé,  et  par  leurs 
possibilités  de  généralisation,  prouvent  leur  pertinence. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  une  formule  qui 
affirme  quë  «  l’élite  ne  se  définit  pas  par  la  fonction, 
mais  par  une  excellence  dans  l’ordre  de  sa  profession, 
dans  l’ordre  moral  ou  civique».  Ceci  lui  permet  de 
distinguer  :  -  ' 

Y  a)  <1  I^es  élites  de  commandement  »  caractérisées  par 
une  excellence  des  qualités  de  caractère  et  de  l’intelli¬ 
gence  organisatrice  ; 

i)  «  Les  élites  de  maîtrise  »  distinguées  par  une 
certaine  maitrîse  dans  l’exercicè  du  métier  ; 

c)  «  Les  élites  de  rayonnement  »  caractérisées  par 
une  excellente  dans  l’ordre  moral  Intellectuel  et  spirituel.  ' 
Nous  illustrons  de  nous-mêmes  cette  classification 
sa  évoquant  telle  figure  d’humble  praticieri  campagnard 
qui  a  sa  place  toute  marquée  dans  des  élites  ainsi  définies. 
Certaines  réunions  médicales;  avant  guerre,  avaient  vu 
récompenser  des  corifrères,  honneur  de  leur  pro¬ 
fession  ou  de  leur  pays,  à  meilleur  escient  que  des 
notabilités  artistiques  ou  politiques  à  renom  universel. 

Nous  avons  admiré  pendant  nos  années  de  Faculté 
ou  d’Hôpital  des  figures  qui  ,  alliaient  les  qualités 
de  maîtrise  à  ce  rayonnement  «  créateur  de  climat 
d'humanité  et  de  civilisation  »  et  qui  participaient  sans 
conteste  à  la  plus  haute  élite. 

Nous  avons  pu  aussi  esquisser  un  sourire  devant 
certaines  robes  pourpres  qui  n’arrlvaierit  pas  à  cacher 
entièrement  des  insuffisances  graves.  Elles  ne  pouvaient, 
à  elles  seules,  conférer  ce  caractère  éminent  à  leurs 
porteurs  qui  avaient  su  compenser  d’intéressants  travaux 
scientifiques  par  dé  '  graves  défaillances  sur  d’autres 

L’élite  rie  se  trouve  pas  obligatoirement  dans  la  tête 
d.’un  groupement  social.  L’élite  scientifique  n’est  pas 
forcément  l’élite  professionnelle,  pas  plus  qu’elle  rt’a 
obligatoirement  le  rayonnement  des  vraiment  grands 

.  Le  mode  de  promotion  de  l’élite  scientifique,  dans 
notre  pays,'  n’est  pas  lui-même  une  garantie  ;  il  ne 
s’agit  pas  de  refaire  ici  le  procès  si  souvent  instruit 
du  concours.  Le  moms  qu’on  puisse  dire  est  qu’il  est 
souvent  une  rude  épreuve  pour  le  caractère,  n’étant 
pas  incompatible  avec  un  certain  degré  de  souplesse, 
de  diplomatie,  de  calcul.  L’appel  à  la  mémoire,  au. 
brio,  au  bachottage  détermine  une  gymnastique  intel¬ 
lectuelle  à  laquelle  d’excellents  esprits  sont  réfractaires  : 
le.  banc  d’essai  de  la  vie  saura  au  bout  de  quelqués 
années  mettre  ces  «  valeurs  »  à  leur  place.  Le  manque 
de  chance  expliquera  les  déceptions,  mais  les  droits 
ainsi  acquis  restent,  le  mandarin  est  installé  avec  toutes 
ses  prétentions  et  l’aigreur  persiste  de  ne  pouvoir  les 
réaliser  entièrement. 

11  est  banal  de  constater  que  le  caractère,  le  vrai, 
est,  dans  cette  lutte,  une  arme  à  double  tranchant, 
susceptible  de  desservir  celui  qui  en  fait  preuve  :  des 
personnages  en  place  redoutent  l’apparition  dans  leur  • 


DES  ÉLITES 

cénacle  de  ceux  qui  peuvent  leur  porter  ombrage  et 
selon  une  expression.  Imagée  «  ne  renvoient  pas  l’ascen¬ 
seur  »  vers  les  jeunes  aspirant  à  de ,  grandes  destinées. 
La  révélation,  la  détection  des  élites  scientifiques  est 
donc  affaire,  d’enseignement,,  de  programmes,  de 
matériel,  etc...,  mis  à  la  disposition  d’un  corps  imbu 
de  cette  nécessité. 


Que  fait-on  pour  détecter  les  élites  de  comrriandement 
dans  notre  profession  ?  Il  arrive  que  celles  qui  se 
mettent  en  avant  ne  sont  promues  que  par  elles-mêmes 
pour  des  motifs  qui  leur  interdisent  toute  prétentiori 
à  ce  titre. 

Ces  dernières  années  par  une  confusion  souvent 
fâcheuse  mais  ayant  souffert  d’illustres  exceptions, 
l’Ordre  des  médecins  avait  pris  ses  chefs  parmi  « 
élites  de  maîtrise  »  et  ceci  par  le  simple  mécanisipi 
de  la  notoriété.  D’aucuns  ont  pu  très  rapidenj 
montrer  une  aptitude  remarquable  à  leur  rôle  de  / 
et  très  rapidement  assimiler  et  dominer  des  que/ 
professionnelles,  restées  jusque  là  l’apanage  des  s 
calistes.  Tous  n’ont  pas  fait  preuve  des  mêmes  quaS  ^ 
les  choix  ministériels  ont  des  faiblesses,  la  notori^ 
faisant  appeler  ceux-ci,  le  non-conformisme  repousser 
ceux-là.  •  ■  . 

Quel  espoir  nous  reste-t-il  de  pouvoir  dépister  les 
sujets  de  qualité  ?  La  vie  syndicale  bien  comprise 
nous  semble  apte  à  remplir  ce  rôle  de  révélateur.  • 

Il  est  primordial  que  tout  jeune  soit  mis  au  courant 
dès  son  installation,  et  même  à  la  Faculté,  de  la  machine 
professionnelfe,  de  ses  besoins,  de  sa  raison  d’être.  Il 
faut  qu’il  soit  mis  en  face  de  ses  devoirs  dans  la  commu¬ 
nauté  médicale  s’il  veut  rester  un  simple  adhérent  ;  il 
lui  faut  à  ce  titre  vivre  la  vie  du  groupe,  il  doit  éviter 
l’isolement  si  marqué  dans  notre  profession,  si  redou¬ 
table  par  ce  repli  sur  soi-même,  par  un  certain  degré 
de  narcissisme,  ennemi  de  tout  perfectionnement, 
étouffant  l’esprit  sainement  critique  au  profit  de  la 
destructrice  acrimonie. 

De  ces  promotions  successives  de  jeûnes  confrères 
se  détacheront  les  sujets  attirés  par  la  vie  et  l’orga¬ 
nisation  professionnelles.  '  ’  . 

Deux  -catégories  se  distinguent  dans  cette  cohorte  : 

1°  Ceux  qui  voient  là  l’occasion  d’une  carrière  à 
type  politique,  appelés  à  vivre  de  leur  fonction.  L’exercice; 
de  la  profession  devient  rapidement  un  accessoire,  la 
pratique  médicale  gênant,  par  ses  exigences  impérieuses 
le  libre  essor  de  la  carrière. 

2°  Ceux,  au  contraire,  qui  pensent  que  le  titre  seul 
ne  qualifie  pas  les  représentants  de  la  profession  ; 
il  leur  faut  garder  un  contact  constant  avec  le  malade, 
voir  comment  fonctionnent  en  réalité  les  organismes 
•qui  ont  la  lourde  prétention  de  protéger  le  malade,  le 
citoyen  et  qui  en  réalité  l’assujettissent  (selon  leur 
propre  expression). 

La  véritable  élite  sera  vraisemblablement  révélée  par 
cette  dernière  catégorie.  C’est  chez  elle,  en  effet,  que 
l’on  trouvera  les  sujets  libres  :  ils  travaillent  et  vivent 
de  leur  profession,  ils  sont  libres.  Ils  dépendent  bien 
comme  chacun  de  nous  des  malades  et  des  envahissantes 
organisations  qui  prétendent  s’entremettre'  entre  lui 
et  nous,  mais  lis  gardent  intact  leur  instrument  de 
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travail.  Ils  n’hypothèquent  pas  leur  avenir  en  le  sou¬ 
mettant  aux  caprices  de  comités  politiques,  à  des 
formations  administratives  ou  économiques.  Ils  .  ont 
pour  seule  ambition  celle  de  servir,  ils  ont  pleine 
conscience  de  leur  rôle  social,  leur  horizon  n'est  pas 
borné  par  un.  fauteuil,  un  portefeuille  ou  un  ruban. 

Il  est  curieux  de  constater  que  la  masse  si  souvent 
aveugle  et  sourde  à  qui  ne  la  flatte  pas,  si  sensible 
.aux  avantages  matériels  immédiats  (souvent  chèrement 
payés  en  réalité)  n’est  pas  insensible  au  rayonnement 
de  l’élite  ;  mais  ce  rayonnement  la  gêne,  elle  s’en 
défendra  longtemps.  Cette  période  de  lutte  contre 
l’incompréhension,  la  calomnie  même  semble  nécessaire 
pour  éprouver  le  caractère  de  ceux  qui  s’imposeront 
quand  les  faux  dieux  se  seront  écroulés,  usés.  Les 
humbles  travaux  de  la  vie  professionnelle  offriront  des 
occasions  de  plus  en  plus  nombreuses  d’asseoir  l’autorité 
de  cés  élites. 

Mais  un  sujet  isolé  risque  fort  de  rester,  s’il  est 
remarqué,  un  modèle  respecté  mais  non  forcément 
suivi.  Il  doit  pouvoir  s’appuyer  iur  d’autres  éléments 
de  même  envergure.  Il  n’acquerra  sa  véritable  valeur, 
sa  pleine  efficacité  qu’en  compagnie  d’éléments  de 
même  qualité  formant  une  communauté  de  pensée. 
C’est  par  là,  pourrait-on  dire,  que  se  manifeste-  l’intérêt 
réel  et  profond  des  réunions,  congrès,  etc.,  qui  en 
dehors  des  festl-vltés  indispensables,  permettent  le 
contact,  la  confrontation,  la  cohésion  des  élites  ;  elles 
se  distingueront,  non  sans  peine,  non  sans  heurts, 
des  mandarins  ou  des  gérontes  installés  dans  leur 
fonction,  en  vertu  de  droits  très  anclennements  acquis 
et  souvent  périmés. 

Les  contingences  actuelles  dans  lesquelles  la  masse, 
au  nom  de  besoins  sociaux  .parfaitement  justifiés,  risque 
d’étouffer  les  groupements  humains  peu  nombreux  (le 
groupement  médical  ne  peut  rester  qu’une  très  faible 
minorité  dans  le  pays),  rendent  indispensable  et  urgente 
l'amélioration  de  la  qualité  de  chacun  des  composants 
mais  aussi  la  détection,  la  formation  d’élites  actives  : 


Liea  «  ierunea  »  aui,  à  la  faveur  des  circonstances 
actuelles  semblent  très  désireux  et  très  pressés  de 
prendre  au  mains  le  syndicalisme  médical  préten¬ 
dent  lui  donner  un  esprit  plus  constructif.  En  lan¬ 
gage  clair,  cela  veut  dire  qu’ils  veulent,  en  collabo¬ 
ration  avec  les  Caisses  d’ Assurance  sociales  et  les 
organisations  ouvrières,  créer  sans  tarder  les  insti¬ 
tutions  nécessaires  à  la  médecine  sociale. 

Tel  fut  aussi  le  désfr  des  anciens,  et  lorsque  La¬ 
fontaine,  il  y  a  plus  de  -vingt  ans,  avait  lancé  la 
formule  de  la  prise  en  charge  de  la  médecine  par  les 
syndicats  médicaux,  c’était  cela  aussi  qu’il  visait. 
Une  grosse  réaction  se  fit  dans  tout  le  corps  médi¬ 
cal  contre  Lafontaine  dont  on  redoutait  qu’il  sacri¬ 
fiât  trop  facilement  les  principes  de  la  médecine 
libérale.  Et  c’est  en  restant  inébranlablement  atta¬ 
ché  à  ces  principes  nettement  formulés  dans  sa 
«  Charte  »  que  le  syndicalisme  médical  fit  sa  pre¬ 
mière  construction  de  médecine  sociale  :  c’est  par 
une  étroite  et  active  collaboration  avec  le  Parlement 
qu’il  aboutit  au  vote  de  la  loi  de  1930.  Seule  inrmi 
toutes  les  nations,  la  France  a  pu  jouir  d’un  régime 
d’assurances  sociales  respectant  le  libre  choix  du 
médecin,  l’entente  directe,  la  liberté  de  prescription 
et  le  respect  du  secret,  laissant  ainsi  à  l’acte  mé¬ 
dical  son  caractère  humain,  son  caractère  de  «  col- 


elles  aideront  puissamment  à  l’jétablissement  de  la 
hiérarchie  des  valeurs,  contrebalançant  la  loi  du  nombre. 


Pour  pouvoir  agir  sur  ce  plan  déjà  très  supérieur 
à  celui  de  la  profession,  ces  sujets,  en  plus  de  la  cons¬ 
cience  de  leur  fonction  professionnelle,  devront  posséder 
une  pleine  conscience  de  la  fonction  sociale.  Ils  acquer¬ 
ront  donc  des  ouvertures  aussi  larges  et  aussi  profondes 
que  possible  sur  les  milieux  a-yec  lesquels  ils  sont 
en  contact  :  milieux  industriels  et  ouvriers,  adminis¬ 
tratifs  et  pédagogiques  —  non  pas  du  point  de  vue 
du  médecin  qui  reste  un  point  de  vue  très  particulier 
imposant  aux  partenaires  des  attitudes  automatiques, 
mais  par  de  ,^véritablès  enquêtes  personnelles  dans  ces 
milieux,  par  de  véritables  stages,  créant  des  contacts 
Intimes  avec  là  masse  et  avec  les  élites.  Cette  Inter¬ 
polation  dissipera  bien  des  idées  préconçues  cher' 
le  médecin,  mais  aussi  dans  les  autres  milieux  ;  il 
est  Indispensable  qu’on  apprenne  à  connaître  en  dehors 
du  milieu  médical  les. raisons  d’être  de  régies  qui 
par  exemple  nous  font  défendre  avec  acharnement  les 
,  principes  de  la  charte. 

Le  besoin  d’élites  se  fait  cruellement  sentir  depuis 
belle  lurette  dans  notre  pays  :  elles  sont  indispensables 
pour  lui  rendre  son  tonus  et  sa  grandeur,  sabotés  par- 
des  élites  factices. 

De  chaque  groupement,  professionnel  ou  non,  elles 
doivent  se  dégager  non  seulement  pour,  lui,  mais  pour 
en  permettre  la  cohésion  sur  le  plan  social  et  national. 
Une  fois  dégagées  de  leur  milieu  originel  —  et  ce  n’est 
pas  toujours  facile  nul  n’étant  prophète  en  son  pays  — 
elles  sauront  être  dans  ce  milieu  «  un  pôle  de  çristah 
lisation  et  d’influence  »  et  dans  les  sphères  gouverne¬ 
mentales  un  élément  d’information. 

«  Cela  existe»  diront  certains.  —  «  De  façon  par  trop 
imparfaite  et  qui  mérite  d’être  reconsidérée,  »  répon¬ 
drons-nous. 

D'  R.  JODIN 


SYNDICALISME  CONSTRUCTIF 

par  le  Dr  Humbel.. 

toque  singulier  ».  Ajoutons  à  cela  le  contrôle  tech¬ 
nique,  confiant  aux  syndicats  médicaux  la  juridic¬ 
tion  des  abus. 

Si  cette  victoire  nous  réjouissait  et  nous  semblait 
permettre,  en  adaptant  cette  formule  aux  progrès 
de  l’art  miédical,  d-e  faire  bénéficier  la  population 
de  la  mieilleure  médecine,  elle  n’était  pas  appréciée 
des  dirigeants  des  Caisses  d’assurances  sociales  qui 
rêvaient  de  prendre  en  mains  l’organisation  et  !a 
direction  de  la  médecine.  Le  terrain  que  nous  avions 
gagné  s’avérait  aussi  difficile  à  conserver  qh’il 
l’avait  été  à  conquérir.  L’hostilité  des  Caisses  contre 
l’entente  directe  n’a  pas  cessé  depuis  lors  et  celle- 
ci  a  subi  des  offensives  répétées  ;  c’est  par  là  que 
devait  commencer  le  grignotage  de  la  loi.  Tous  les 
moyens  ont  été  employés  et  nous  n’oublierons  pas 
l’accusation  gratuite  d’abus  scandaleux  d’honoraires 
reprochés  aux  médecins  de  la  région  parisienne  ni 
la  -carence  de  l’accusateur  lorsque  nous  lui  deman¬ 
dâmes  de  nous  communiquer  les  500  dossiers  d’abus 
qu’il  prétendait  posséder.  En  eût-11  trouvé  vingt 
échelonnés  sur  plusieurs  années  ?  Mes  fonctions 
dans  les  or^nlsmes  disciplinaires  pendant  plus  de 
dix  ans  me  permettent  de  dire  :  non.  Une  autre 
tentative  centre  l’entente  directe,  tentative  que  je 
ne  qualifierai  pas,  fut  faite  à  la  faveur  des  tristes  - 
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circontances  de  l’époque,  lorsqu’en  1941  ces  mes - 
,  , -sieurs  nous  demanàèrent  de  leur  accorder  un  tarif 
opposable,  puisque  nous  l’avions  bien  «  accordé  » 
aux  caisses  allemandes  !  Après  notre  refus  net,  le 
_  président  de  la  séance  nous  avoua  qu’il  avait  espéré 
que  r  «  Ordre  »  serait  en  cela  plus  eompréhensu 
que  les  syndicats.  :  il  n’avait  pas  r^lisé  qu’il  avait 
devant  lui  la  même  équipe  aussi  tenacement  accro- 
.  chée  à  ses  principes. 

Hélas  I  la  leçon  avait  porté, et  lorsque  cette  fois 
les  syndicats  purent  reprendre  leur  place,  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  profitèrent  du  long  inter¬ 
règne,  que  d’aucuns  ont  jugé  incompréhensible,  qui 
sépara  la  dissolution  de  l’Ordre  de  la  reconstitution 
du  syndicalisme,  ;  pendant  les  quelques  mois  où  le 
oorps  médical  n’avait  plus  de  représentants  man¬ 
datés,  elles  obtinrent  l’ordonnance  du  3  mars  1945 
qui  a  fait  dans  notre  «  construction  »  de  1930  la 
première  double  brèche  en  jetant  à  terre  et  l’enten¬ 
te  directe  et  la  juridiction  professionnelle- 
Quelles  conclusions  devons-nous  tirer  de  cela  ? 
Tan^  que  nous  défendrons  le  caractère  libéral  et 
humain  die  notre  profession,  tant  que  nous  serons 
attachée  à  notre  Charte,  tant  que  de  leur  côté,  les 
Caisses  d’assurances  sociales  poursuivront  leur  rêve 
de  réglementer  et  de  'diriger  la  médecine  sociale, 
nous  serons  les  uns  en  face  des  autres  comme  des 
ennemis.  Notre  ennemi  est  fort  ;  nous  sommes  le 


travail  et  il  est  le  capital  ;  il  bénéficie  en  outre  de 
l’appui  de  puissants  milieux  politiques. 

Peut-on  et  doit-on  coliaborer  avec  im  ennemi  plps 
puissant  que  soi  ?  Ce  n’est  pas  aujourdhui  que  l’on 
peut  hésiter  à  répondre  :  nom 

Pouvons-nous  espérer  réaliser  ime  entente  sur  la 
base  de  notre  Charte  avec  les  grandes  organisations 
ouvrières  ?  Cela  est  possible,  encore  que  l’on  puisse 
craindre  qu’elles  non  plus  n’envisagent  pas  nette¬ 
ment  avant ,  toute  chose  l’intérêt  du  malade  à  rece¬ 
voir  des  soins  d’organisations  médicales  libres.  D’aur 
tre  part,  une  telle  collaboration  n’exigerait-elle  pas 
en  outre  l’entente  avec  lés  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  ? 

t^uoi  qu’il  en  soit,  l’organisation  de  la  médecine 
sociale  se  fera  sur  les  mêmes  bases  qu’il  y  a  quinze 
ans,  les  Caisses  reinonçant  à  leur  rêve  de  diriger 
la  médecine,  ou  sur  des  bases  diflCéientes  compor¬ 
tant  l’abandon  de  notre  Charte  et  nous  amenant 
très  vite  -  à  une  médecine  enrégimentée. 

Il  faut  aujourd’hui  que  les  médecins  se  décident, 
qu’ils  mandatent  nettemént  ceux  à  qui  ila  confie¬ 
ront  la  défense  et  l’organlsatioin  de  la  médecine.  Il 
faut  que  ceux  qui  se  présentent  à  leurs  suffrages 
disent  clairement  si  leur  politique  de  collaboration 
avec  les  Caisses  d’ Assurances  sociales  ou  avec  les 
grandes  organisatioms  ouvrières  est  basée  sur  la 
fidélité  aux  priuplpes  de  la  Charte  ou  si  éllê  com¬ 
porte  leur  abandon.  ' 


PERSPECTIVES  DE  RAVITAILLEMENT  EN  PRODUITS  PHARMACEUTIQUES 


Nous  sommes  heureux  de  publier  les  ren¬ 
seignements  ci-dessous  qui  nous  ont  été  communi¬ 
qués  de  source  autorisée  :  , 

Imiportations  réalisées 
depuis  environ  trois  semaines 
Venant  d’Amérique  et  d’Angleterre 

AMe  'borique  10  tonnes. 

Acide  citrique  :  10  tonnes  (300  demandées). 

Aminop’hylline  ;  60  kilos. 

Esérine  :  200  grammes. 

Borate  de  soude  :  10  tonnes. 

Cocaïne^  :  98  kilos. 

Iode  :  20  tonnes  (dans  un  mois  une  plus  grande 
quantité  d’iode  arrivera  en  France,  mais  une  partie 
en  sera  réservée  pour  la  photo). 

Thymol  ;  100  kilos. 

Scopolamine  :  250  grammes. 

Huile  de  foie  de  morue  :  440  tonnes  arriveront 
à  Rouen  dans  un  mois  et  demi  4-  150  tonnes  d’Is¬ 
lande  et  80  tonnes  des  Etats-Unis  4-  Q.  S.  pour  un 
total  de  900  tonnes.  La  consommation  totale  était 
de  1.000  tonnes  avant  guerre,  il  semble  donc  que  cet 
hiver  on  puisse  satisfaire  tous  les  besoins. 

Codéine  :  10  kilos  pour  le  second  trimestre. 

Olyconate  de  chaux  :  276  kilos  (de  'nouvelles  quan¬ 
tités  sont  attendues  en  août). 

Papavérine  :  14  kilos  (provenant  d’Amérique). 

Tliéobromine  ■:  2.000  kilos  (d’Angleterre)  et  1.500 
kilos  (des.  Etats-Unis). 

Baume  du  Pérou  :  18  tonnes. 

Baume  de  Tolu  :  6  tonnes  4-  3  tonnes. 

Lanoline  :  environ  5  tonnes  (des  B. -U.).  L’An¬ 
gleterre  en  possède  des  quantités  considérables  dans 
ses  stocks  de  sécurité,  mais  n’en  a  pas  permis  jus¬ 
qu’alors  le  débloquage. 

Opium  :  2  tonnes  (réservées  aux  produits  galé¬ 
niques). 

Podophylline  :  1  tonne. 

Aloès  ;  35  tonnes. 


Coton  :  394  tonnes. 

Pénicilline  ;  stock  actuel  pour  traiter  2.000  cas 

'  Alcaloïdes  de  Vopium  :  En  avril,  reçu  170  kilos, 
en  été  arriveront  200  kilos. 

Quinine  :  1.600  kilos  en  1945  (dont  600  kilos  pro¬ 
venant  de  Bolivie). 

Camphre  :  Quantité  importante  provenant  des 
Etats-Unis. 

Bismuth  :  6  tonnes.  Un  tlckçt  de  60  gr.  sera  pro¬ 
chainement  délivré  aux  pharmaciens. 

Acide  tartrique  ;  160  tonnes  pour  le  premier  tri¬ 
mestre. 

Alcool  :  Inchangé. 

Bicarbonate  de  soude  ;  la  fabrication  s’améliore. 

Produits  benzéniques  :  8  tonnes. 

Olycérone  ;  300  tonnes  en  cours  d’achat  aux 
Etats-Unis.  En  France,  la  production  est  en  aug¬ 
mentation. 

Huile  de  Vaseline.  Huile  de  Paraffine  :  Entrent 
aux  Etats-Ums  dans  les  fabrications  de  guerre, 
néanmoins  on  espère,  dans  les  prochains  mois,  re¬ 
cevoir  100  tonnes  d’huile  de  vaseline  et  250  tonnes 
de  vaseline  solide. 

Amidon  :  50  tonnes. 

Pécule  :  40  tonnes  (déjà  avancées  en  partie,  il 
ne  reste  que  30  tonnes  disponibles). 

Saindoux  :  15  tonnes  (va  partir). 

Huile  :  75  tonnes  pour  le  deuxième  trimestre,  dojit 
25  en  huile  d’olive. 

Pour  les  produits  injectables,  dn  donne  satisfac¬ 
tion  complète. 

Beurre  de  cacao  :  400  tonnes  de  cacao  sont  arri¬ 
vées  à  Marseille.  On  attend  4.000  tonnes  de  cacao 
fin  mai. 

Sucre  :  La  production  a  été  de  650.000  tonnes  en 
1943  ;  250.000  tonnes  en  1944.  Au  cours  du  premier 
trimestre  les  attributions  ont  été  inchangées,  le  ra¬ 
vitaillement  voudrait  les  diminuer  de  60  %.  On  a 
demandé  le  chargement  d’un  liberty  .ship„  soit  6.000 
tonnes  ;  s’il  n’est  pas  accordé,  les  tickets  du 
deuxième  trimestre  ne  seront  pas  honorés. 


414 


LE  CONCOUBS  MÉDICAL 


lO-vi-1945 


Bonbonnes 
sont  accordés. 

En  fait,  10 
effectivement 


Quantité  importante  demandée,  sur-  Bismuth  :  5  tonnes 
î  Etats-Unis.  Caféine  :  Rien  de  c 

Introuvable  partout.  Maladie  dans  les  ■  tonnes  aux  Etats-Uni! 

Goffdine  :  295  kilos 

en  verife  :  Des  bons  de  déblo<iuage  d'eux  mois. 


Acide  chrysophanigue  :  600  kilos. 

Bismuth  :  5  tonnes  +  4  +  2. 

Caféine  :  Rien  de  disponible  en  Angleterre.  6  à  7 
innés  aux  Etats-Unis.  100  kilos  par  avion. 


1.  Angleterre,  livrables  dans 


Codéine  :  1.500  kilos  i 
Eugénol  ;  500  kilos  au 
în  Angleterre. 

Glyoérine  :  500  tonnes 


LETTRE  OUVERTE  AUX  MÉDECINS 
AMIS  DES  BEAUX  SITES  DE  LA  VIEILLE  FRANGE 


■  Tous  nos  Confrères  savent  que-  Saint-Malo  a 
été  incendiée  et  détruite  par  les  Allemands  en 
août  1944.  Beaucoup  de  ces  Confrères  ont  dû  con¬ 
naître  ce  joyau  de  notre  .vieille  France,  berceau 
de  tant  de  gloires  françaises  :  Jacaues  Cartier, 
Duguay-Trouin,  Surcouf,  Broussais,  Liamennais, 
Chateaubriand,  etc-  ;  ville .  dont  toutes  les  pier¬ 
res  étaient  moussues  d’histoire  ;  ville  si  pitto¬ 
resque,  aux  petites  rues  serrées  jdans  ses  rem¬ 
parts  ;  ville  qu’il  -suffisait  de  voir  un  jour  pour 
l’aimer  toute  la  vie. 

Beaucoup  de  Confrères  ontj  comme  moi,  connu 
Saint-Malo  avant  la  guerre  ;  Saint-Malo  où  il 
faisait  bon  vivre  et  prendre  quelques  jours  ou 
quelques  semaines  de  repos  au  bord  de  cette  ad¬ 
mirable  mer  bretonne,  et,  comme  moi,  en  déplo¬ 
rant  sa  destruction  par  des  mains  sacrilèges  et 
barbares,  souhaitent  sa  reconstruction  rapide. 

Mais  ils  ne  savent  pas  tout...  ils  ne  savent  pas 
qu’un  où  plusieurs  cerveaux  en  mal  de  moder-  . 
nisme...  ou  de  pots-de-vln,  veulent  reconstruire 
Saint-Malo  sur  .de  nouveaux  plans  ;  ils  ne  sa¬ 
vent  pas  qu’on  veut  faire  sauter  les  quelques  îlots 
de  maisons  épargnés  par  les  Nazis,  pour  «  faire 
du  neuf  »  ?  Le  vieux  rocher  Malouin,  la  vieille 
cité  des  Corsaires  ne  peuvent  pas  être  ainsi  violés. 

Verriez-vous  des  «  buildings  »  au  Mont  Saint- 


Michel  ?  Entendriez-vous  une  java  dans  un  «  Noc¬ 
turne  »  de  Chopin  ?  Aimeriez-vous  sentir  une 
Odeur  de  pourriture  dans  une  gerbe  de  roses  ? 
Verriez-vous  un  simple  caillou  dans -un  écrùl  de 
prix  ayant  contenu  un  pur  diamant  ?  Dope,  pour 
vez-vous  vous  figurer  un  Saint-Malo  moderne  ? 

Confrères  de  France,  qui,  pomme  moi,  n’êtes  pas 
Malouins,  n’avez  à  Saint-Malo  aucun  intérêt,  qui,^ 
comme  moi,  aimez  la  beauté  de  nos  vieux  sites," 
protestez  contre  l’hérésie  d’un  Saint-Malo  mo¬ 
derne,  protestez  pouf"  l’amour  de  l’Art. 

Je  m’adresse  à  tous  les  Confrères  lecteurs  du 
«  Concours  Médical  »  qui  ne  refusera  certainement  . 
pas  de  s’associer  à  cette  demande,  puisqu’il  a 
l’habitude  de  servir  toutes  les  belles  causes. 

Confrères,  élevez-vous  contre  le  sacrilège  pro¬ 
jet,  protestez  contre  ce  qui  serait  un  second  crime 
à  ajouter  à  celui  de  .  la  destruction.  Confrères,, 
amis  de  mistoiré,  amis  de  la  Beauté,  écrlvez- 
moi,  je  grouperai  vos  plaintes  et  vos  protestations 
et  les  ferai  transmettre  à  •  qui  de  droit.  Hâtez- 


CONNAITRE 

CAHIERS  D’HUMANISME  MÉDICAL 

Nous  sommes  heureux  de.  donner  aujourd'htii  l'hospitalité  de  ■  nos  colonnes  ait  manifeste  des 
Cahiers  d’humanisme  médical  que  dirigent  nos  amis  les  D’‘  E.  et  II-  Biancani.  Nul  doute  que  cet  ■ 
.effort  01-iginal  de  la  pensée  médicale  contemporaine  ne  trouve  une  très  large  audience  auprès  de  nos 
lecteurs.  La  Société  du  «  Concours  Médical'  »,  qui  a  pris  en  charge  l’édition  de  ces  Cahiers,  souhaite  à 
CONNAITRE  un  sort  digne  des  fins  que  cette  œuvre  se  propose. 

N.  D.  L.  R. 


La  Collection  CONNAITRE  a  été  fondée  è  la 
demande  de  nombreux  médecins  désireux  d’accroî¬ 
tre  la  somme  de  leurs  connaissances  sur  l’Homme  : 
son  origine,  sa  nature,  sa  vie,  son  milieu  physique, 
son  milieu  social,  ses  réactions  de  défense,  ses 
créations,  son  évolution. 

L’existence  que  nous  menons  aujourd’hui  est,  si 
morcelée,  si  divisée  en  une  multitude  d’occupa¬ 
tions,  que  lè  temps  de  la  lecture  réfiéchie  est  né¬ 
cessairement  limité.  Mais  tout  «  honnête  homme  » 
doit  se  tenir  au  courant,  non  seulement  des  ques¬ 
tions  proféssionnelles,  sociales,  mais  aussi  des 
progrès  réalisés  dans  les  sciences  théoriques  et 
appliquées.  Il  ne  peut,  d’autre  part,  ignorer  les 
grands  courants  de  la  pensée  contemporaine  : 


philosophique,  littéraire  et  artistique.  Notre  vie 
professionnelle  nous  accapare  presque  totalement, 
surtout  à  l’heure  actuelle,  mais  dans  son  intérêt 
même  nous  éprouvons  le  besoin  de^  mieux  connaî¬ 
tre  l’Univers  et  la  fonction  de  l’Homme. 

Des  jeunes  médecins  nous  ont  dit  leur  inquié¬ 
tude  d’être  contraints  de  s’éloigner  des  lieux  où 
ils  se  sont  instruits  et  des  aînés  nous  ont  confié 
leur  nostalgie.  Dans  les  villes  et  les  campagnes, 
le  médecin  tient  une  grande  place  parmi  ses  con¬ 
citoyens,  il  est  souvent  leur  confident  et  leur  con¬ 
seiller.  Son  expérience  de  l’homme,  son  dévoue¬ 
ment  pour  l’homme  justifient  cette  confiance.  Mais 
pour  remplir  parfaitement  ce  rôle,  l’intelligence 
du  médecin  ne  doit  cesser  de  s’enrichir.  Il  ne  peut 
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l'abandonner  â.  ia  retnorqae  de  raotion  sans  la  voir 
dégénérer  en  automatisme.  La  vie  active  et  la 
vie  inteliectueHe  se  complètent  ;  lé  médecin  le 
comprend  fort  bien  et  il  souffre  de  ne  pouvoir 
.consacrer  que  peu  de  temps  à  la  lecture.  Il  faut 
donc  que  ce  temps  précieux  soit  parfaitement  bien 
rempli.  • 

La  Collection  que  nous  lui  -proposons  est  à  la 
fois  pratique  et  spéculative.  Elle  fournit  des  ré¬ 
ponses  claires  à  tous  les  problèmes  qui  Intéressent 
la  vie  professionnelle  du  médecin  ;  mais  eUe  aborde 
aussi  les  grandes  questions  qui  sont  aujourd’hui  k 
l’ordre  du  jour,  dont  les  unes  éveillent  la  curiosité, 
dont  les  autres  agitent  les  gonëclences.  Elles  sont  ' 
traitées  çar  des  savants,  des  sociologues,  des  ar¬ 
tistes  qui  ont  le  souci  de  s’exprimer  avec  simiplicité 
sans  tomber  dans  la  vulgarisation. 

La  Collection  CONNAITRE  a  l’ambition  non 
seulement  de  servir  les  médecins  de  France,  mais 
aussi  de  propager  hors  de  France  l’essentiel  et  le 
meilleur  de  notre  culture,  d’être  auprès  des  méde- 
.  cins  étrangers  un  messager  du  génie'  français.  Elle 
n’oublie  pas  que,  longtemps,  la  pensée  médicale 
française  a  rayonné  dans  le  monde  et  s’est  im¬ 
posée  ;  elle  veut  contribuer  à  maintenir  ce,,  renom. 


D’autre  part,  pour  établir  des  contacts  plus 
étroits  et  permanents  entre  tous  les  médecins,  la 
Collection  CONNAITRE  à  créé  un  centre  d’infor¬ 
mation  et  de  documentation  permettant  un 
échange  d’idées  et  d’observations  sur  les  sujets 
les  .  plus  variés,  depuis  la  physique  et,  la  biologie 
jusqu’aux  arts  et  aux  lettres. 

Combien  d’observations  précieuses  sur  la  vie 
des  hommes,  leur  habitat,  leur  alimentation,  leur 
climat,  leurs  maladies,  ne  peiivent-elles'  nous  venir 
d’un  médecin  de  campagne  et  enrichir  nos  con¬ 
naissances  ,sur  la  géographie  humaine  !  Combien 
de  réflexions  pénétrantes  sur  la  psyc’hologie  de  nos 
semblables  !  Combien  d’annotations  pittoresques 
sur  les  beaux  coins  de  France,  leur  histoire  et  les 
coutumes  de  leurs  habitants  !  Iioutes  études  trop 
souvent  perdues  ! 

Les  médecins  sont  bien  placés  pour  savoir  et 
pour  comprendre,  et  leurs  connaissances,  acquises 
au  long  de  leur  journée  de  travail,  par  un  con¬ 
tact  direct  avec  la  nature  et  les  êtres,  les  inci¬ 
tent  sans  cesse  à  des  approfondissements.  Il  leur 
faudrait  alors  pouvoir  se  rendre  dans  les  grandes 
villes,  fréquenter  les  bibliothèques,  interroger  les 
spécialistes. 

Notre  Centre  d’information  et  de  Documentation 
se  propose  de  leur  fournir,  par  correspondance,  les 
réponses  aux  questions  de  cet  ordre. 

La  Collection  «  Connaître  »  et  son  Centre  d’in¬ 
formation  et  de  Documentation  seront  en  relation 
constante  avec  les  organismes  publics  .et  .privés 


qui  s’iritéreesen’t  à  la  culture  de  l’Homme  (Acadé¬ 
mies,  Institu'fes,  Sociétés  Savantes,  Sociétés  artis¬ 
tiques  et  littérairee.  Sociétés  folkloriques).  Us 
pourront  donc  leur  '  signaler  les  travaux  que  pour¬ 
suivent  les  médecins  et  d’autre  part  indiquer  aux 
médeeizis  lés  sujets  d’étude  qui  les  intéressent. 

La  Collection  «  Connaître  »  peut  ainsi  servir  le 
médecin  et  travailler  avec  lui;  én  toute  indépen., 
dance  de  pensée,  à  la  Connaissance  de  l’Homme. 


Chaque  Cahier  de  la  Collection  sera  consderé 
principalement ,  à  ,  une  même  question  se  ratta¬ 
chant  aux  problèmes  d’humanisme  médical.  •  Cette  • 
question  est  traitée  sous  ses  aspects  les  plus  di¬ 
vers  (historiques.  —  physiques  —  biologiques 
politiques  —  juridiques  — ■  sociaux  —  philosophi¬ 
ques)  par  des  études  originales  et  -des  revues  gé¬ 
nérales. 

Ce  même  cahier  comprend,  en  outre,  des  études 
d’actualité  sur  les  .grands  courants  littéraires,  ar¬ 
tistiques  et  de  pensée. 

•  Enfin,  les  dernières  pages  sont  réservées  à  des 
analyses  bibliographiques  et  critiques  très  détail¬ 
lées. 

Nous  consacrons  nos  deux  premiers  Cahiers  aux 
questions  suivantes  : 

I.  La  Médecine  et  l’Homme  (1)  (à  paraître  en 
juin). 

■  II.  Familles,  Peuples  et  Médecine  (à  paraître  en 
octobre);  ''  '  , 

Tous  lès  cahiers  de  la  Collection  peuvent  être 
réunis  à  la  fin  de  l’année  ep  un  volume  dont  la 
table  des  matières  permet  un  facile  classement, 
des  questions  et  chaque  volume  constituera  un 
tome  d’une  encyclopédie  dont  le  lecteur  aura  suivi 
révolution  et  6.  laquelle  il  aura  souvent  coopéré. 

Le  choix  des  études  contenues  dans  les  Cahiers 
de  la  Collection  n’est,  en  effet,  arrêté  qu’après 
avoir  tenu  le  plus  grand  cotnpte  des  suggestions 
adressées  par  les  lecteurs.  Cette  méthode  permet 
de  bien  connaître  les  préoccupations  intellectuelles 
et  professionnelles  des  temps  présents  et  dé  faire 
que  chaque  cahier  soit  une  réponse  à  ces  préoe- 
cupations. 

D'®  E.  et  H.  Biancani. 


(1)  Le  sommaire  du  premier  cahier  La  Médecine  et 
l'Homme  sera  le  suivant  :  k  Connaître  »  (Duhamel).  — 
Intboduction  (E.  et  H.  Biancani).  —  Les  équilibres  cir¬ 
culatoires  (Binet).  —  Le  destin  pathologique  dé  l’hom¬ 
me  (De  Gennes).  — ■  Le  Médecin  devant  le  malade  (Lher- 
niitte).  . —  Biologie  de  la  vieillesse  (Sendrail). - Socia¬ 

lisation  et  liberté  de  la  médecine  (J.  Mignon).  — •  éjir: 
ET  Médecine  :  L’asthme  chez  Marcel  Proust  (Mondor). 

—  Science  :  Matière  et  Vie  (Dognon).  —  Ghboniques  : 
Le  médecin  archéologue  (J.  Noir).  Les  Beaux  Livres 
(Moi-nand).  Le  théâtre.  La  place  du  son  dans  le  Cinéma. 

—  Bibliogbaphie.  Prix  de  souscription  :  80  francs. 
Adresser  les  souscriptions  au  Concours  Médical,  37,  rue 
de  Bellefond,  Paris  (0').  Chèques  postaux  167-95. 
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Prévient  et  arrête  les  HEMORRAGIES  de  toute  nature 

Laboratoire  R.  GALLIER,  1  bis,  Place  du  PrésidentrMithouard,  PARIS  (7“) 


ECHO  S-  & 

Manifestation  de  l’Union  des  Médecins  français.  — 
Mise  en  application  de  l’Ordonnance  du  3  mars.  — 
Assemblées  générales  du  Syndicat  médical  de  Seine- 
ET-OisE.  — ^Les  Conseils  départementaux  et  les  conven¬ 
tions' collectives.  —  L’art  de  retarder  une  création 
DÉJÀ  tardive.  Reconstitution  et  reprise  des  biens 
des  Syndicats  dissous.  —  Une  séquelle  d^  l’occu¬ 
pation, 

L’Union  des  Médecins  Français  avait  convié  les  confrères 
parisiens,  le  dimanche  27  mai  dernier,  à  10  heu^es,'dans  la 
salie  de  l’Alliance  Française.  Plus  de  500  personnes  étaient  là. 
M.  Billoux,  ministre- de  la  Santé,  présidait,  assisté  de  M.  Bau¬ 
doin,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Le  P'  DE  Gennes,  président  de  l’Union,  excuse  le  pr  Charles 
Richet  retenu  ailleurs,  et  dégage  les  buts  d’action  du  groupe¬ 
ment  «  sous  le  signe  de  la  bonne  volonté  ». 

Le  D'  Milliez  rappelle  ensuite  les  conditions  dans  lesquelles 
•e  Service  de  Santé  National,  après  avoir  décidé  de  disparaître 
en  octobre  1944,  fut  amené  à  reprendre  vie  et  à  adhérer  à 
l’Union  «  avec  réflexion,  avec  lucidité  ».  Il  réfute  les  objections 
de  ceux  qui,  du  caractère  très  extensif  de  l’Union,  se  croiraient 
autorisés  à  augurer  de  sa  stérilité.  Son  intervention  fut  souli¬ 
gnée  d’applaudissements  chaleureux. 

Le  D''  Rouques  met  l’accent  sur  les  tâches  à  réaliser,  dans 
le  domaine  de  l’organisation  sanitaire  du  pays  :  l’unification 
des  Assurances  sociales,  la  réalisation  de  l’assurance  nationale 
de  santé,  la  création  de  centres  de- diagnostic,  l’amélioration  de 
la  situation  matérielle  des  chirurgiens  et  médecins  d’hôpitaux. 


^tbt'^ftéfycUUiA 
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WÊPATOPLASMA 

COMMENTAIRES 

Le  P'  Justin  Besançon,  président  de  la  Croix-Rouge  Fran¬ 
çaise,  esquisse  rapidement  l’oeuvre  de  la  C.R.F.  dans  les 
^domaines  du  rapatriement,  de  la  formation  des  auxiliaires  de 
la  Santé  publique,  de  la  protection  de  l’enfance.  Il  révèle, 
qu’à  l’heure  actuelle,  plus  de  860.000  personnes  ont  été  rapa¬ 
triées,  et  que  dans  le  courant  de -la  semaine  qui  suit  on  espère 
dépasser  le  million.  - 

Le  D'Gibrie,  représentant  le  %ndicalisme,  met -en  lumière, 
l’importance  de  la  tâche  des  médecins  dans  l’oeuvre  de  recons¬ 
truction  nationale.  II  rappelle  que  pour  assurer  le  fonctionne¬ 
ment  harmonieux  de  la  profession  médicale  deux  organismes 
paraissent  avoir  été  légalement  qualifiés  :  les  Syndicats  et 
*’Ordre.  Que  vient  donc  faire  l’Union,  serait-on  tenté  de  dire  ? 
Elle  a  pour  se  mouvoir  un  vaste  domaine  ;  mais  pour  éviter  ' 
toute  friction,  i!  convient  de  fixer  très  précisément  ses  attribu¬ 
tions,  comme  celles  des  Syndicats  et  de  l’Ordre.  L’U.M.F.  est 
particulièrement  apte  à  étudier  les  grandes  questions  sanitaires 
et  à  proposer  aux  pouvoirs  publics  l’adoption  de  mesures  d’ordre 
général.  Quant  aux  Syndicats,  ils  seront  seuls  qualifiés  pour 
étudier  les  modalités  d’application  dans  le  domaine  médica 
des  réformes  entreprises  et  pour  traiter  au  nom  du  corps 
médical  avec  tous  organismes  ou  autorités,  intéressés. 

Enfin,  le  P'  Debré,  dans  une  intervention  ardente,  réchauffe 
un  peu  l’auditoire  que  des  exposés,  plus  circonspects  peut-être 
qu’enthousiastes,  ne  paraissaient  pas  avoir  empoigné,  11  indique 
que  pour  faire  œuvre  utile,  l’Union  doit,  selon  lui,  être  hardi¬ 
ment  révolutionnaire,  être  animée  du  souci  de  l’intérêt  national, 
refuser  d’accepter  idées  toutes  faites  et  retour  pur  et  simple 
au  passé,  assurer  avant  tout  laliaison  avec  le  peuple  français  , 
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Il  aborde  ensuite  chacun  des- problèmes  qui,  selon  lui,  devront 
être  étudiés  et  résolus  par  l’Union  :  le  problème  démographique 
(natalité,  mortalité,  immigration)  ;  la  rétorme  de  l’exercice  de 
la  profession  médicale  (défense  du  médecin  de  famille  :  à  ce 
sujet;  une  fois  encore,  te  P'  DebRÉ  se  défend  d’être  l’auteur  du 
factum  mis  en  circulation  voici  quelques  mois  à  Paris,  sous 
son  nom-,  et  empreint  d’hostilité  contre  la  médecine  libérale)-; 
enseignement  de  la  médecine  ;  médecins  fonctionnaires  ; 
réseau  d’assistantes  médico-sociales  ;  constitution  d’un  grand 
Ministère  de  la  population.  ^  conclusion,  le  pr  Debré  affirme 
que  l’Union  ne  doit  pas  seulement  discuter,  mais  agir. 


On  sait  que  la  fameuse  ordonnance  du  S  mars  sur  .les  Assu¬ 
rances  sociales  attendait,  pour  entrer  en  application,  la  publi¬ 
cation  d’un  décret  d’administration  publique  organisant  la 
procédure  d’homologation  des  tarifs  syndicaux  ou.  l’établis¬ 
sement  des  tarifs  ministériels.  'C’est  maintenant  chose  faite 
depnis  le  décret  du  26  mai  que  nous  publions  d’autre  part. 

Avant  d’homologuer,  avec  ses  collègues,  les  tarifs  ou  le® 
modifications  de  tarifs  . qui  lui  sont  soumis,  le  ministre  du 
Travail .  (qui  apparaît  en  l’espèce  comme  le  chef  d’équipe 
ministérielle)  provoque  l’avis  des  Unions  régionales  intéressées 
et  consulte  d’autre  part  une  Commission  permanente  tripar 
tite  (organismes  d’A.S.,  organisations  .professionnelles  natio¬ 
nales  et  ministères). 

Si  aucun  tarif  n’est  proposé  dans  le  délai  d’un  mois  à  comp¬ 


ter  de  la  mise  en  demeure  faite  par  le  Travail,  le  tarif  départe  ' 
rhental  est  préparé  par  la  Commission. 

Tant  l’ordonnance  que  le  décret  ont  fort  judicieusement, 
en  effet,,  prévu  cette  hypothèse.  Il  semble,  qu’elle  soit  appeiee  ■ 
à -devenir  la  réalité,  étant  donné  le  peu  d’enthousiasme  que  , 
suscitent,  aussi  bien  chez  les  Caisses  que  chez  les-  médecins,  les  ' 
procédures  d’homoli^ation. 

Les  tarifs  syndicaux  de  clientèle  courante  seront  donc  ' 
établis  en  tbute  liberté,  et  soumis  sans  doute  à  la  seule  homo¬ 
logation  de  la  Confédération  qui  propose  d’appliquer  aux  • 
honoraires  de  1938-1939  un  coefficent  compris  entre  2,5  et  3 
(2  pour  les  honoraires  de  spécialités,  4  ou  5  pour  les  indem-  - 
mités  kilométriques).  .  ' 

De  cette_ma»ère,  le  corps  médical  et  ses  syndicats  subiront 
la  toi  sans  faire  aucun  acte  positif  susceptible  d?être  interprété  . 
comme  une  acceptation.  Ils  pourront  mieux  ainsi  faire  valoir 
des  droits  qu’ils  n’auront  point  laissé  prescrire,  lorsque  le  . 
Parlement  futur  statuera  sur  la  refonte  générale  du  régime  des 
Assurances  Sociales  actuellement  en  préparation. 

Le  dimanche  27  mai  se  tinrent  les  assemblées  générales  du 
Syndicat  de  Seine-et-Oise  reconstitué.  Une  prèmière  assem-- 
blée,  ouverte  à  14  heures,  groupant  uniquement  les  anciens 
syndiqués  de  1939,  modifia  l’art.  4  des  statuts  afin  de  per¬ 
mettre  l’entrée  en  masse  des  confrères  non  syndiqués  jusqu’à 
présent  et  qui  avaient  fait,  en  temps  utile,  acte  de  candidature.' 
Puis  une  seconde  assemblée,  ouverte  à  15  heures  et  compre¬ 
nant  l’ensemble  des  membres  du  Syndicat  ainsi  complété;'  , 
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vota  les  modifications  aux  statuts  proposés  par  le  bureau 
provisoire,  et  ayant  trait  notamment  à  la  composition  et  jnu 
fonctionnement  du  Conseil  d’administration.  Celui-ci  com¬ 
prendra  les  délégués  des  Sections  locales  et  des  Sections  de 
spécialistes,  plus  cinq  autres  membres  cooptés  par  ces  délégués. 
Lâ  constitution  de  Commissions  et  de  Sections  spéciales 
d’étude  a,  en  outre,  été  décidée. 

Fut  abordée  ensuite  la  délicate  question  de  la  cotisation  au 
Syndicat.  On  la  fixa  à  800  fr.,  sur  lesquels  300  fr.  iront  à  la 
Confédération.  Les  assistants,  décidés  à  ne  pas  lésiner. afin  de 
permettre  à  leur  Syndicat  une  action  efficace,  exprimèrent 
cependant  la  crainte  que  cette  cotisation  ne  fît  double  emploi 
avec  celle  mise  en  recouvrement  par  le  Conseil  départemental. 
Ils  souhaitèrent  unanimement  que  les  syndicats  étant  mainte¬ 
nant  reconstitués,  '  les  organismes  transitoires  de  gestion 
veuillent  bien  se  cantonner  uniquement  au  domaine  discipli¬ 
naire  et  que  les  services  d’entraide,"  de  solidarité  et  de  pré¬ 
voyance  soient-  rattachés  aux  syndicats. 

11  nous  revient  que  certains  Conseils  départementaux, 
dans .  l’Ouest  notamment,  devançant  la  reconstitution  des 
anciens  syndicats,  auraient  contracté  avec  les  Caisses  de  leur 
région  des  «  conventions  collectives  soumettant  le  corps 
médical  à  des  principes  qu’il,  a  toujours  rejetés  (tarif  l'imitatif, 
contrôle  par  les  Caisses,  etc.). 

Et  la  question  se  pose  de  savoir  quelle  valeur  peuvent  bien 
avoir  de  tels  actes  ?  11  importe  que  l’on  sache  que  cette  -Valeur  est 
fort  mince,  en  tous  cas,  sur  le  plan  juridique. 

Les  Conseils  départementaux,  organes  essentiellement  pré¬ 


caires  et  provisoires,  s’ils  onfpour  charge  de  «  défendre  et  de 
gérer  les  intérêts  professionnels  »  de  leurs  ressortissants,  ne 
sauraient  prétendre  les  représenter  'auprès  des  collectivités 
publiques  ou  privées,  puisqu’ils  sont  nommés  par  l’autorité 
publique  et  n’ont  reçu  aucun  mandat  de  ceux  au  nom  desquels 
ils  prétendent  parler.  Dans  ces  conditions,  ils  peuvent  encore 
moins  engager  leurs  ressortissants  par  leur  signature,  et  .  les 
conventions'  qu’ils  contractent  ne  sont  opposables  qu’aux 
membres  du  Conseil  et  à  eux  seuls. 

Au  reste,  la  loi  des  assurances  sociales  fait,  des  conventions 
collectives  opposables  aux  médecins  qui  siéent  les  feuilles  de 
maladie,  l’apanage  des  syndicats  médicaux,  nouveaux  ou-, 
reconstitués.  Les  Conseils  de  -l’Ordre  futur  n’auront  eux- 
mêmes  point  voix  au  chapitre  en  ce  domaine,  la  loi  du  29  mai 
1941  ayant  été  abrogée  en  ses  premiers  articles  depuis  le 
3  mars  dernier. 

“U.' 

Une, ordonnance  en  date-du  20  avril  1945  institue  le  contrôle, 
médical  des  prisonniers,  travailleurs  et  déportés  rapatriés. 
Le  contrôle  comporte  deux  examens  pratiqués  le  premier 
-dès  le  rapatriement,  le  second  au  plus  tôt  quatre  mois  et  au 
plus  tard  sept  mois  après  le  premier  examen. 

A  cet  effet,  le  JVlinistère  des  prisonniers,  déportés  et  réfugiés 
crée  des  postes  spéciaux  et  pour  ceux-ci  recrute  des  médecins. 
C’est  ce  qu’un  communiqué  de  l’Inspecteur  général  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance  à  Paris  avait  notifié  aux  médecins  de 
la  Seine  par  un  communiqué  que  nous  avons  publié  dans  notre 
numéro  du  20  mai  dernier.  • 

,  Un  de  nos  lecteurs,  se  hâtant  de  répondre  à  cette  demande 
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courut  à  l’adresse  indiquée,  rue  des  Archives  où,  après  avoir 
été  rituellement  renvoyé  de  bureau  en  bureau,  il  rèçut  le  conseil  ' 
de  s’adresser  avenue  Victoria.  Mis  en  défiance,  il  téléphona; 
le  fonctionnaire  sur  qui  il  était  dirigé  s’était  absenté  pour 
toute  la  journée  1  ‘  ' 

'  Ainsi,  alors  que  les  prisonniers  et  déportés  rentrent  par 
convoiè  massifs  depuis  plus  d’un  mois  et  que  déjà,  nous  dit-on-, 
plus  d’un  million  sont  arrivés,  ies  médecins  chargés  d’organiser 
ies  opérations  de  contrôle  sanitaire  ne  sont  pas  encore  nommés. 
Et  même  les  bureaux  désignés  pour  recevoir  les  candidatures 
semblent  se  désintéresser  totalement  de  la  question. 

lie  Ministère  des  prisonniers  et  déportés  serait-il  aux  main® 
les  iégendaires  carabiniers  ?  • 

Dans  la  grande  majorité  des  départements,  les  commissions 
de  reconstitution  syndicale  sont  aujourd’hui  entrées  en  fonc¬ 
tion.  Un  décret  du  31  janvier  dernier  est  venu  réglementer  leur 
fonctionnement,  et  l’on  sait  qu’un  syndicat,  qui  a  demandé  ' 
régulièrement  sa  reconstitution,  est  autorisé  -de  piein  droit 
à  reprendre  son  activité,  faute  pour  ia  commission  de  n’avoir 
point  statué  dans  les  deux  mois  de  ia  demande. 

Mais  il  est  un  point  qui  suscite  de  nombreuses  questions  :  ' 
comment  doit  s’opérer  la  reprise  des  biens  confisqués  antérieu¬ 
rement  par  l’Ordre  ?  Ce  point  est  réglé  en  principe  par  l’art.  16  : 
^de  l’ordonnance  du  15  décembre  1944  qui  renvoie  au  décret 
du  25  janvier  1944.  ’ 

Le  Syndicat  reconstitué  est  autorisé  par  ce  décret  à  prélever 
sans  frais  dans  les  biens  sous  séquestre  de  l’Ordre  dissous  (oi*- 
dans  les  biens  des  organismes  de  mutualité,  d’assistance  ou 


de  retrâite  auxquels  cet  actif  aurait  pu  être  tranféré  par 
l’Ordre),  ceux  qui  lui  appartenaient.  Lesdits  biens  seront  i . 
restitués  en  nafure  s’ils  existent  encore  (sous  réserve  des 
dédommagements  pour  les  détériorations  qu’ils  auraient  pu 
subir).  Pour  les  biens  qui  ne  sé  retrouvent  pas  en  nature,  le 
prélèvement  sera  fait  en  valeur,  appréciée  au  jour  de  la  mise 
sous  séquestre  ordonnée  par  le  décret  du  18  octobre  1943 
(c’est-à-dire  en  fin  1944). 

Les  quatre  ans  d’occupation  auraient-ils  laissé  à  certains 
Français  un  penchant  pour  l’espionnage  et  la  dénonciation  ? 

Un  lecteur  du  Midi  nous  fait  part  du  factum  que  lui  a 
apporté  une  de  ses  clientes,  femme  d’un  prisonnier  de  guerre. 

La  Caisse  d’A.  S.,  «  pour  savoir  si  la  loi  du  27  novembre  1941 
a  été  observée  par  le  médecin  »,  invitait  cette  femme’à-remplir 
et  signer  l’attestation  ci-dessous  : 

«  Je  soussignée  certifie  : 

1“  Avoir  précisé  du  docteur  que  je  suis  femme  de  prisonnier 
de  guerre  ;  ' 

2“  Que  le  docteur  a  fait  . . .  visites  ; 

3“  Que  le  montant  des  honoraires  payés  au  docteur  ,  est 
de  .  » 

Il  appartient  aux  caisses  de  s’assurer  qu’elles  ne  remboursent 
pas  plus  que  n’a  demandé  le  médecin,  mais  non  pas  de  veiller 
à  l’observation  d’une  ioi  qui  a  imposé  aux  médecins  un  sacrifice  , 
(bien  volontiers  consenti,  du  reste),  et  de  se  faire  direv  si  le 
médecin  n’a  pas  contrevenu  aux  obligations  légales: 

Soulignons  accessoirement  la  délicate  éducation  que  trahit 
ce  papier. 
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1606.  —  Exonération  de  cotisations. 

En  1944,  pour  raison  de  santé  et  grosse  réduction 
de  mon  activité  professionnelle,  j’ai  vu  mes  béné¬ 
fices  professionnels  diminuer  des  2/3. 

Je  crois  avoir  lu  autrefois,  dans  le  Concours,  qpi’une 
baisse  notable  (la  moitié  ?)  des  revenus  professionnels 
pouvait  entraîner  une  dispense  des  cotisations  d’allo¬ 
cations  familiales  personnelles,  ou  à  titrC  d’employeur. 

J’ai  un  employé,  et  ^atre  enfants.  La  Caisse  de 
la  Chaussée-d’Antin  me’  répond  non.  Qu’en  pensez- 
vous  ?  D’^  L. 

.  Réponse. 

Seuls  les  travailleurs  indépendants  peuvent  béné¬ 
ficier  des  exonérations  de  cotisations  aux  Caisses  d'allo¬ 
cations  familiales,  les  textes  en  vigueur  ne  prévoient 
en  effet  aucune  exonération  pour  les  employeurs,  tant 
pour  la  cotisation  versée  pour  leur  personnel  que  pour 
la  cotisation  qu'ils  versent  pour  eux-mêmes. 

Puisque  vous  avez  un  employé  professionnel,  .vous 
ne  pouvez  bénéficier  d'aucune  exonération  quel  que  soit 
le  chiffre  de  vos  bénéfices. 

Si  vous  étiez  considéré  comme  «  travailleur  indé¬ 
pendant  »,  c'est-à-dire  si  vous  exerciez  sans  employé 
professionnel,  vous  pourriez  bénéficier  des  exonérations 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si,  dans  l'année  précédente,  vos  bénéfices  profes¬ 
sionnels  ont  été  inférieurs  à  la  moitié  du  salaire  moyen 
départemental  soit,  pour  Paris,  inférieurs  à  la  moitié 
de  2.250X  12  =  13.500  Jr.  Exonération  de  la  totalité  de  la 
cotisation  ; 

2“  Si  vos  bénéfices  professionnels  étaient  compris 


entre  la  moitié  soif  13.500  fr.  et  la  totalité,  27.000  fr 
du  salaire  moyen  départemental.  Exonération  de  la 
moitié  de  la  cotisation  ; 

3°  Si  étant  âgé  de  plus  de  65  ans,  votre  revenu  pro¬ 
fessionnel  est  inférieur  à  50.000  fr.  par  an.  Exoné-, 
ration  totale. 

LOYERS 

.  1802.  —  Mobilisation  et  réduction  de  loyer. 

Je  me  suis  installé  il  y  a  un  peu  plus  de  trois  ans 
et  demi  avec  d’assez  gros  frais  d’instrumentation. 
Le  26  février  dernier  j’ai  été  rappelé  aux  armées 
où  j’ai 'toujours  le  grade  de  médecin  auxiliaire  qui 
m’a  été  conféré  lors  de  mon  temps  légal...  autrefois. 
Au  dernier  terme,  ma  propriétaire  m’a  présenté  la, 
quittance  traditionnelle- que  j’ai  refusée  en  demandant 
la  réduction  au  quart  que  je  croyais  légale.  Je  reçois 
,  d’elle  aujourd’hui  ime  lettre  exempte  de  courtoisie 
élémentaire  où  elle  me  conteste  ce  droit  «  réservé 
aux  persoimes  nécessiteuses  »,  faisant  par  ailleurs  état 
de  ma  «  solde  de  médecin  officier  »! 

.  Vous  imaginez  quelles  difficultés  financières  suscite 
une  mobilisation  comme  aitxiliaire  si  près  d’une  coû¬ 
teuse  installation.  C’est  pourquoi  je  cherche  à  pro¬ 
fiter,  ne  serait-ce  qu’à  titre  provisoire,  des  commo¬ 
dités  qui  peuvent  légalement  m’être  consenties. 

D’-  G. 

Réponse. 

Le  décret  du  26  septembre  1939  continue  à  régler 
Jes  rapports  entre  bailleurs  et  locataires  puisque,  nudgré 


|DIASTC3&ÈNEp 


AMAIGRISSEMENTS,  ASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


LABORATOIRES  DEHAÜSSY,  50.  rue  Nationole,  LILLE 
Ppur  la  France  sud  ;.21,  Av.  Saint-Sulpice  -  LAVAUR.  (Tarn) 


VITAMINE  E 

SOLUTION  HUILEUSE  NATURELLE 
TITRÉE  A  -  10  milligrammes  par  ampoule 

EGERMOL 

LABORATOIRE  LAROCHE-NAVARRON 

6,  Passage  Ramey  -  PARIS  18  Tél.  :  MONtmartre  93-49  98-73 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lO-vi-1945 


la  capitulation  de  l’Allemagne,  la  cessation  des  hosti¬ 
lités  n’(f  pas  encore  été  légalement  constatée. 

Or,' suivant  les  dispositions  de  l’article  9  de  ce  décret, 
le  locataire  d’un  local  à  usage  d’habitation  ou  d’un 
local  à  usage  professionnel  mobilisé  {quand,  à  la  suite 
de  sa  mobilisation,  sa  profession  a  cessé  d’être  exercée 
dans  les  lieux  loués)  bénéficie  de  plein  droit,  si  le  contrat 
a  été  conclu  antérieurement  au  2  septembre  1939  peridant 
la  durée  de  sa  présence  sous  les  drapeaux,  d’une  réduc¬ 
tion  des  5/4:  du  montant  du  loyer;  à  moins  que  le  bailleur 
n’établisse  que  ce  locataire  reste  en  mesure  d’acquitter 
la  totalité  de  son  loyer  ou  une  fraction  supérieure  au 

-En  principe  donc,  vous  auriez  droit  à  la  réduction 
de  plein  droit  des  3/4  du  loyer,  sauf  à  votre  proprié¬ 
taire  d’établir  que  vos  ressources  actuelles  sont  suffi¬ 
santes  pour  vous  permettre  de  continuer  à  payer  soit 
la  totalité,  soit  une  fraction  supérieure  au  quart.  ' 

Mais  le  contrat  a  été  passé  postérieurement  ait  2  sep¬ 
tembre  1939.  La  législation  sur  les  loyers  aurait  grand 
besoin  d’être  modernisée  pour,  être  adaptée  aux  néces¬ 
sités  des  temps  présents.  Mttis  en  nous  en  tenant  au 
texte  même  de  la  loi,  il  paraît  certain  que  vous  ne  pouvez 
bénéficier  de  la  réduction  de  plein  droit.  Cependant, 
selon  nous,  vous  n’êtes  pas  complètement  désarmé. 
Le.  même  article  9  prévoit,  en  effet,  que  des  réductions 
pouvant  même  aller  jusqu’aux  3/4  du  montant  du  loyer, 
peuvent  être  accordées  au  locataire  qui  justifie  par  suite 
de  circonstances  résultant  de  l’état  de  guerre,  et  survenues 
postérieurement  au  contrat,  soit  avoir  cessé  de  jouir 
de  l’usage  de  tout  ou  partie  des  locaux,  soit  être  privé 
d’une  notable  partie  des  ressources  sur  lesquelles  il  pouvait 
compter  pour  faire  face  au  paiement  de  son  loyer,  soit 
enfin  ne  pouvoir  continuer  normalement  l’exercice  de 
la  profession  en  vue  de  laquelle  les  lieux  ont  été  loués. 


Bien  que  votre  contrat  soit  postérieur  au  2  sep¬ 
tembre  1939,  vous  êtes  en  situation  d’invoquer  le  béné¬ 
fice  des  dispositions  ci-dessus  indiquées,  puisque,  c’est 
par  suite  de  circonstances  résultant  de  l’état  de  guerre 
survenues  postérieurement  au .  contrat  que  vous  êtes 
privé  d’une  notable  partie  de  vos  ressources  et  que  vous 
ne  pouvez  continuer  normalement  l’exercice  de  votre 
profession.  Il  vous  appartient  donc  de  demaader  à 
votre  propriétaire  une  réduction,  que  vous  pouvez  fixer 
aux  3/4  du  loyer.  Si  elle  vous  la  refuse,  comme  il  est 
probable,  vous  devrez  prendre  alors  l’initiative  d’une 
action  devant  le  président  du  Tribunal .  civil  statuant 
en  référé,  si  le  loyer  annuel  dépasse  4.500  fr.  Le  juge 
appréciera  souverainement. 

Telle  est  la  solution  que  nous  voyons  à  votre  affaire 
en  l’état  actuel  des  textes.  H  est  possible  qu’à  brève 
échéance  intervienrient  de  nouvelles  dispositions  légis¬ 
lative^  sur  les  loyers  dont  certaines  pourront  peut-être 
concerner  les  sitiiàtions  comme  la  vôtre, 

1827.  —  Les  locataires  qui  ont  été  mobilisés  sont 
maintenus  en  possession  jusqu’à  la  cessation  des 
hostilités. 

Je  suis  locataire  ,  depuis  1933  d’un  appartement 
sis  au  2®  étage  d’un  immeuble  dont  le  loyer  annuel 
est  de  6.000  francs.  J’ai  reçu  ce  soir  un  coup  de  télé¬ 
phone  de  ma  propriétaire  m’avertissant  qu’elle  avait 
l’intention  de  m’augmenter  ce  loyer.  D’antre  part, 
j’ai  été  mobilisé  dn  25  août  1939  à  juillet  1940  comme - 
lieutenant,  et  ai  dû,  après  un  jugement  du  président 
du  Tribunal  civil,  payer  mon  loyer  complet,  parce 
que  mobilisé  comme  officier,  et  quoique  ne  disposant 
d’ancime  fortune  personnelle,  vivant  entièrement 
de  ma  profession,  et  n’ayant  aucune  espèce  de  rem¬ 
plaçant. 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 


PANBILINE 


Pilules  et  Solution 


Laboratoire  du  PLANTIER,rà  Annonay  (Ardèche) 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

CURATINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 


LABORATOIRE  BRUNET 
23,  rue  des  Ecouffes  -  PARIS-4° 


lOIE  n  ton  DEFIClEniS 


EnTS  ^ 


AMPOULES  INJECJA6LES 


DPAOeES  sGOUTTESpei'  os' 


Laboro^oires  ROSA  11  Rue l^ocer  Bacon -PARIS  i7^  - 


€ONCOUBS  MÉDICAL 


erais'  être  "fixé,  raf 
Lr  quoi  répondre  à 
de  s’acheter  un  châ1 


Ifo  130.  — D''  J.  Chomet  demande  pour  le  secon 
der  jusqu’au  3  sept.  1946,  collègue  chirurgien  ano.  int 
hôp.  Paris  de  préfér.  ou  chirurg.  ayant  exercé.  Logem 
et  nourrit,  assurés  par.  la  clin.  ücr.  clinique  Saint-Jean 
132,  avenue  de  Néris,  ou  téléph.  11-07,,  ilontlupon  (À1 


JN«  181.  —  A  vendre  d’occas.  1  table  gynéco. 
pe  Kromayer  continu,  1  lampe  U.V. .  continu,  : 
Diathermie  Watter,  modèle  Ito.ucayrol,  divers  i 


NV  182.  —  A  vendre  microscope  Leitz-Wetziar,  en  tr; 
bon  état,  2  oculaires,  4  objectits-,  grossiss.  ,3,  6,  9,  12, 
à  immersion.  Dr  Vassefot,  l’Argentières-là-Bessée  (Hau- 
tes-Aipes). 

N»  183.  —  Jeune  médec.  mobiiisé  cherche  remplaçant 
pour  poste  à  la  campagne,  départem.  Haute-Savoie. 

N»  184.  ■ —  Echangerais  Diathermie  Novlx  Toury  neuf, 
contre  Electi-o-cardiographe.  • 

NV  .185.  — r  Belle  client,  eu  plein  développ.  à .  céd.  à 
22  lan.  de  Paris',  sur  gr.  ligne,' Kcs. 'journ.  qui  transm. 

N“  186.  —  Alédec.  célibat,  sont  demandés  pour  cxerc. 
les  fonct.  d’assist.  dans  maisons  de  santé  de  nerveux. 
Adress.  les  olfres  au  Président  du  Comité  d’Organisa¬ 
tion  des  Maisons  de  Santé,  66,  rue  de  la  Chausséé- 
d’Antin,  à  Paris. 

N“  187.  —  Dordogne.  Très  import,  iioste  à  céder  chef- 
lieu  de  cant.  Appiar.  de  radiograph.,  maison  avec  bail. 


les  locaux 


être  maintenu  dans 
conditions  mêmes  de 


Gérant  :  J.  Mignon 
Février  1879 


G.  Blanchonq  &  Oie  30  Rup  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 
Dépôt  légal  I  N“  46  2*  trimestre  45 


MALADIES  INFECTIEUSES 


En  vertu  de  l’article  12  du  décret-loi  du  26  sep¬ 
tembre  1939  qui  règle  les  rapports  entre  bailleurs  et 
locataires  en  temps  de  guerre,  tel  qu’il  a  été  modifié 
par  la  loi  du  24  juin  1941,  les  locataires  qui  ont  été 
mobilisés  depuis  la  déclaration  de  guerre,  sont,  main¬ 
tenus  de  plein  droit  en  possession  des  lieux  loués  aux 
conditions  fixées  par  la  convention  venue  à  expiration, 
jusqu'au  terme  d’usage  qui  suivra  le  décret  fixant  la 
cessation  des  hostilités. 

En  admettant  par  conséquent  que  votre  propriétaire 
vous  donne  actueïlemefU  congé,  ce  congé  ne  pourra 
recevoir  d'effet  avant  le  terme  d’usage  qui  suivra  la 
date  officielle  de  cessation  des  hostilités  qui  sera  fixée 
par  décret. 


""r^oDr"éwc^it:i  demandes  et  offres 

î  prapEietaire  qui  est 


votre  contrat  de  location  primitif  sans  que  votre  pro¬ 
priétaire  puisse  exiger  de  vous  aucune  augmentation.  Communica 
Il  est  probable  d’ailleurs  que  d’ici  à  ce  que  soit  fixée 
officiellement  la  date  de  cessation  des  hostilités,  inter¬ 
viendra  une  nouvelle  législation  sur  les,  loyers  qui  vous 
assurera  le  maintien  en  possession  de  la  maison  que 
vous  occupez  et  qui  limitera  les  exigences  possibles  de 
votre  propriétaire  dans  le  cadre  d'une  taxation  légale 
rigide. 


ition.  Communicat.  faciles.  Hôpital  proche. 
r  ,  NV  188.  —  Cherchons  2  bobines,  IV  K.H.K.  avec  se- 
pxee  conduire  claqué. 

Inter-  ,  N“  139.  —  Client,  intér.  à  céder,  stat.  balnéaire  côte 
vous  Ouest,  villa  7  p.,  jardin,  garage,  à  prendre  immédiat. 

Condit.  très  intér.  S'adr.  au  D’  Aurenchè,  d,  rue.  Hel- 
•  9“®  grand,  Paris  (20'),  qui  transm.  . 

es  de  NV  190.  —  Ménage  honorable,  éduct.  et  référ.-  excell., 
égale  lieu  de  eant.  de  l’Aube,  maison  tt  cont.,  jardin. 

°  N“  191.,—  Ménage  honorable,  éduct.  è^référ.  excell., 

anc.  secret.,  faculté  médec.  et  ex-iuflrmière  (diplômée 
d’iitat,  23  ans  services  hôpitaux  nei-veux),  recherche  gé¬ 
rance  maison  de  repos  ou  de  santé.  .Leur  neveu,  doc¬ 
teur.  maladies  nerveuses  en  assurerait,  au  besoin,  di¬ 
rection  médic.  Ecr.  journ.  qui  transm. 


V  auxiliaire  \ 

physiologique 

du  foie 

LAB  JÉCOL,  COURBEVOIE 


l’ENDOPANCRINE 


l’HOLOSPLÉNlNE 

Extrait  de  rate  injectable 

et  dans  : 

l’ENDOTHYMUSINE 

Extrait  de  thumus  injectable 


STAPHYLASE 

ACNÉ,  ANTHRAX 
- FURONCULOSE - 


GERMOSE 

TOUX  SPASMODIQUES 
- COQUELUCHE - - 

veinÔsine 

AFFECTIONS  VEINEUSES 


LABORATOIRES  LEBEAUUT 

BESiNS  &  C'° 


LABOPATOIRE  EMILE  CHARPENTIER 

7,  RUE  OU  BOIS  DE  BOULOGNE  PARIS. XlV* 


LABORATOIRES  A.  BAILLY 


ETABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d'Alésia  -  PARIS-Xive 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSŸ 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

"  lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique*  phqsphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOlHAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


67'  ANNÉE 


N°«  23  et  24 


20  JUIN  1945 


CONCOURS  MEDICAL 

37,  R  U  E  "D  E  BELLEFOND  -  P  A  R  T  S  (  9  «  )  3  3  -  6  8 

,•••— - - . -, 

i  SOAiMA/R£ 

I  PARTIE  SCIENTIFIQUE  j  PARTIE  PROFESSIONN EM5|lr»fi3^ 


An  sujet  de  l'étiologie,  de  la  iialliogénie  et  du 
ti-aiteineiit  du  strabisme  (D"'  Etienne  Gincs- 

Propos  du  jour  La  névrose  collective  alle¬ 

mande.  Comment  se  créent  les  légendes 
(Dr  Noir)  . . . .  441 

'Pleurésie  et  pneumo-séreuse  (D"'’*  Cruchet  et 

Dussert)  . . . . .  435 

Equilibration  psycho-morale  et  intellectueUe  .de 
l'écolier  (D»"  AlbériC' Bondry)  . ‘135 

Traitement  de  la  coqueluche  par  les  injections, 
de  lait  bouilli  (Dr  F.  Serpaggi)  . .  437' 

Les  Thèses,  437.  —  Les  Livres,  43V.  —  Les  So¬ 
ciétés  Savantes.  438.  —  La  Presse,  43Ü. 

_ _  _ _  _ _ _ _ _ 

Organisation  professi onnbi-i.e  :  Légalité  et  illé¬ 
galité  d’une  cotisation  (Jean  Mignon)  .  /42 

Urbanisme  et- ruralisme' (Albert  Daniel)  .  -441 

Suggestions  en  vue  d’une  organisation  médico-  ' 
sociale  des  campagnes  ,(Dr  Ph.  Ualuii)  . .  446 

DEMI-COLONNES 

Dernières  nouvelles,  426.  —  A  travers  l’Of- 
FiciÉL,  429.  —  Echos  et  Commentaires,  449. 
Correspondance,  452.  ' 

DIGITALINE 

NATIVELLE 

Association  Iode  et  Citrate  de  Soude 

(Pilules) 

lODOCITRANE 

Artériosclérose,  Hypertension  scientia 
Scléroses,  Ménopause  «SÎSs 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Liboratolri  di  i'æthone  is.  rua  Boinonnada  PARIS  (XIV«) 

Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

■ -  18,  Rue  ErnosURouasollo  •  PARIS-13*  - 

Traitement  Spécifique  de  l’Acné 

SACNEL 

Laboratoires  DÜMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  Paris  4® 

OUABAINE 

/  ARNAUD 

Laboratoires  NATIVELLE.  27  Rue  de  la  Procession  PARIS  (I5‘) 

DERNIERES  NOUVELLES 


Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Fey,  agrégé,  est  nommé,  à  titre  provisoire,  à 
compter  du  l"'  avril  1945,  professeur  de  clinique 
urologique. 

Faculté  de  médecine  d’Alger. 

M.  Lacroix,  agrégé  pérennisé,  est  nommé,  à  dater 
du  l*'  janvier  1945,  professeur  sans  chaire. 


Les  Œuvres  de  solidarité  du  Corps  médical  en  faveur 
des  médecins  et  de  leur  famille  victimes  de  la  guerre. 
Jusqu’ici,  plus  de  dix  millions  de  secours  im¬ 


médiats  ont  été  distribuée  par  les  médecins  à  leurs 
confrères  malheureux.  Ce  n’est  pas  suffisant.  Méde¬ 
cins  rapatriés,  prisonniers  ou  déportés  (plus  de 
1.200),  médecins  sinistrés  totaux  (800),  veuves  de 
confrères  disparus  sous  les  bombardements  ou  fusil¬ 
lés  par  les  Allemande  ou  les  miliciens  (nous  avons 
connaissance  de  152  confrères  disparus  et  de  116 
fusillés,  il  faut  s’attendre  h  plus  de  500  orphelins)  ; 
trop  d’entre  eux  sont  dans  une  détresse  qui,  bien 


—  Au  D'  Jacques  Ghasset,  5,  bd  du  Montparnasse, 
Paris  (5”)  (Ségur  96-81)  les  prisonniers  rapatriés  | 

—  Au  Dr  Jean  Benassy,  58,  rue  de  Monceau,  Pj. 
ris  (8')  (Laborde  00-06)  les  déportés,  rapatriés; 

—  Au  Dr  Oberlin,  121,  bd  St-Germain,  Paris  (fr) 
(Danton  85-86)  toutes  les  autres  infortunes. 

Que,  d’autre  part,  des  médecins  qui  ont  des  ins. 
truments,  des  vêtements,  des  meubles  disponibles  les 
signalenl  ;  que  ceux  qui  peuvent  accueillir  chez  eui 
des  enfants  anémiés,  des  confrères  rapatriés  ayant 
besoin  d’air  pur  et  d’une  nourriture  reconstituante, 
se  fassent  connaître,  que  les  ménages  sans  enfant 
songent  à  adopter  des  orphelins  de  père  et  de  mère. 


Enfin,  que  les  médecins  soient  infiniment  génèrent. 

La  Caisse  Nationale  de  Solidarité  a  pour  but  es¬ 
sentiel'  : 

1»  De  continuer  l’aide  financière  immédiate  aui 
médecins  sinistrés  totaux  (eu  particulier  ceux  des 

départements  de  l’Est  et  des  poches  de  l’Atlanf’ . 

- - secourus),  ainsi  qu’aux  médecins  ; 


^HYPERCHLORHYDRIE  > 
DYSPEPSIES  NERVEUSES 


REMINERALISATION  I 


OPOCALCIUM 


I  IRRADIÉ  1  (GRANULÉ,  CACHÉTS,  COMPRIIVIÉS) 


Vitamine  D  pure  cristallisée  et 
Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 


I  SII\/IPLË~|  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 


HÉPATISME 


Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement"  assimilables 


Cacneis  \.CiAIACOM.ÉS 


CacHcts 


1  PAQUET  douze  jours  par  mois 
malin  el  soir  avant  les  repos 
dons  un  demi  verre  d'eau 


LABORATOIRES  DE  L’OPOCALCIUlfl 
96,  Rue  Orfila  PARIS  (ZO-^) 


ITout  Déprimé  ' 

»  Surmené 

Tout  Cérébral 
»  Intellectuel 


Tout  Convalescent  aucune 

. .  r  .  CONTRE-INDICATION 

»  Neurasthénique 


^63 


FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas 


Bésinfeetion  Intestinale 
Pilules  de 
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tementale  de  reconstitution  des  organisations  syn¬ 
dicales  des  médecins  du  département  de  la  Corse 
est  fixée  ainsi,  qu’il  suit  : 

Président  :  M.  Dargent,  président  du  Tribunal 
d’Ajaccio.  Membres  ;  MM.  les  docteurs  Battesti 
(François),  à  Corté  ;  Comïti  (Paul),  à  Ajaccio  : 
CoRDOLBANi  (Henri),  à  Bastia)  ;  Sera  (Jean-Augus¬ 
tin),  à  Bastelica  V.alery  (Charles),  à  Ajaccio  ; 
ZucARELLi  (Joseph),  à  Bastia. 

(J.  O.,  5  juin  1945.) 

PHARMACIE 


Réponse  ministérielle  du  15  mai  1945.  ' 

M.  Joseph  Denais  demande  à'M.  le  Ministre  de 
a  Guerre  si,  de  la  vaste,  trop  vaste  mobilisation 
les  médecins  de  réserve,  il.  ne  juge  pas  devoir 
ixempter  ceux  qui  ont  connu  l’épreuve  de  la  càptl- 
.•ité.  (Question  du  23  mars  1945.) 


s  de  réserve  a  des 
l’état  de  guerre  et 
des  prisonniers  et 


déportés. 
Les  dt 


t  été  sauvegardés 

rappel  de  toutes 
iens  prisonniers 


envoi  aux  directeurs  régionaux  du  ser- 
té  de  directives  concernant  de  rappel  des 
;  réserve  anciens  prisonniers,  ce  rappel 
tre  effectué  gue  très  exceptionnellement 
gment  de  toutes  les  autres  ressources 
les  classes  respectives  des  intéressés. 

(J.  0.,  16  mai  1945.) 
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départementale  de  reconstitution  des 
ins  syndicales  de  médecins, 
du  30  mai  1945,-  la  Commission  dépar- 
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20-VI-1943 


«  Médecins  inspecteurs  adjoints  : 

€  l'®  classe  . . .  .  Fr.  150.000 

«  2'  classe  .  120.000 

(J.  O.,  5  mal  1945.) 

Décret  du  24  avril  1945  sur  le  recrutement  des 

directeurs  régionaux  de  la  santé  et  de  l’assis- 

Art.  l®''.  —  Les  directeurs  régionaux  de  la  santé 
et  de  l’assistance  sont  nornmés  par  décret  sur  la 
•proposition  du  ministre  de  la  santé-  publique. 

Art.  2.  , —  Ils  sont  recrutés  parmi  : 

1"  Les  médecins  inspecteurs  de  la  santé  comptant 
au  moins  sept  ans  de  services  dans  le  cadre  de 
l’inspection  de  la  santé,  ou  antérieurement  au  l'^-dc- 
tobre  1940,  dans  le  cadre  de  l’inspection  départe¬ 
mentale  d’hygiène  ou  dans  lé  cadre  des  directeurs 
de  bureaux  municipaux  d’hygiène'  assimilés  en  ap¬ 
plication  des  articles  7  et  16  du  décret  du  15  avril 
1937  ; 

2®  Les  médecins  chefs  ou  médecins  directeurs 
des  hôpitaux,  psychiatriques  comptant  au  moins 
sept  ans  de  se-rvices  dans  le  cadre  ; 

3°  Les  médecins  directeurs  et  médecins  chefs  dés 
sanatoriums  publics  comptant  au  moins  sept  ans 
de  fonctions  dans  le  cadre  ; 

'4°  Les  fonctionnaires  de  l’administration  cen^ 
traie  titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ayant  au  moins  le  grade  de  chef  de  bureau. 

Art.  3.  —  Toutefois,  dans  la  limite  d’une  place 
sur  deux  les  candidats  titulaires  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  âgés  de  trente-cinq  ans  au 
moins  peuvent  être  nommés  directeurs  régionaux 
de  la  santé  et  de  l’assistance  après  avis  du  con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  et  avis  conforme 
de  l’académie  de  médecine.  ■  . 

(J.  O.,  5  mai  1945.) 
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SERVICES  MEDICO-SOCIAUX  DE  LA  MAIN- 
D’ŒUVRE.  ,  -  , 

Arrêté  interministériel  du  SI  janvier  1945  fixant 
le  ta.-'f  des  vacations  du  personnel  médical  uti¬ 
lisé  pour  les  examens  médicaux  systématiques  à 
l’occasion  des  mouvements  de  main-d’œuvre. 
Art.  l'r.  —  Le  persotmel  médical  (médecins,  étu¬ 
diants  en  médecine  et  en  pharmacie,  assistantes 
sociales,  infirmières  et  infirmiers)  utilisé  lors  des 
visites  et  examens  médicaux .  pratiqués  à  l’occasion 
des  mouvements  de  main-d’œuvre,  est  rémunéré  à 
la  vacation. 

Art.  2.  Les  tarifs  de  ces  vacations  sont  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 

I.  —  MEDECINS 

1°  Vacations  pour  examens  cliniques-  , 

а)  Présentation  par  groupe,  devant  une  commis¬ 
sion  médicale,  des  sujets  à  examiner. 

300  fr.  par  vacation  de  trois  heures  chaque  va¬ 
cation  comportant  au  '  maximum  l’examen-  de 
quinze  sujets.  •  . 

Des  séances  de  plus  courte  durée  peuvent  être 
prévues  :  demi-vacation,  tiers  de  vacation,  sixième 
de  vacation. 

б) .  Présentation  Individuelle  pour  les  cas  isolés. 

A  heure  fixe,  soit  au  cabinet  du  doctèur,  .  soit 

dans  son  service  hospitalier  :  20  fr.  par  sujet 
examiné. 

0)  Visites  à  domicile  (cas  exceptionnel). 

A  Paris  et  dans  la  Seine  ;  35  fr.  par  visite. 
Dans  les  autres  départements  :  25  fr.  par  visite. 
2°  Vacations  pour  examens  radioscopiques  ijulnio- 
■naires  systématiques  .  avec  compte  rendu  ou 
schéma  s’ü  y  a  lieu. 

a)  Utilisation  d’un  appareillage  appartenant 
à  une  collectivité. 

Pour  les  examens  pratiqués  en  série  ;  200  francs 
par  vacation  d’une  heure  comportant  l’examen  de 


LE  CONCOURS  MÉDICAL, 


quarante  sujets  au  minimum.  Au-delà  de  ce 
chiffre,  il  est  alloué  5  fr.  par  sujet  examiné,  sans 
que  le  nombre  de  ceux-ci  puisse  au  total, dépasser 
50  au  cours  de  la  vacation. 

Des  séances  d’une  demi-vacation  peuvent  être 
prévues. 

Au-dessous  de  cette  durée,  les  examens  sont 
payés  à  raison,  de  5  francs  par  sujet. 

6)  .Utilisation  d’un  appareiUlage  appartenant 
aux  médecins. 

Les  taux  d’allocation  sont  fixés,  dans  chaque  cas, 
au  double  de  ceux  prévus  au  paragraphe  a  ci-des- 


Art.  3.  —  Chaque  fois  que  le  personnel  précité 
est  appelé  à  opérer  hors  de  la  localité  où  il  réside 
habituellement  le  remboursement  des  frais  réels 
de  transport,  par  chemin  de  fer,  par  'bateaux  ou 
par  voitures  publiques,  s’effectue  au  prix  du  tarif 
des  Compagnies, 

A  savoir  :  en  l'”  classe  pour  les  médecins  ;  en 
2“  classe  pour  l'autre  personnel. 

Si  la  durée  du  déplacement  permet  l’utilisation 
d’un  billet  d’aller  et  retour,  les  intéressés  n’ont 
droit  qu’au  remboursement  du  prix  de  ce  billet. 

En  outre  les  personnes  titulaires  de  carnets  de 
permis  de  circulation  ou  jouissant  à  titre  person¬ 
nel  de  réduction  de  tarifs  n’ont  pas  droit  au  rem¬ 
boursement  des  frais  de  transport  pour  la  Partie 
correspondant  à  l’exonération  dont  elles  bénép- 

Les  voitures  particulières  ne  doivent  être  utili¬ 
sées  qu'à  défaut  de  voitui’es  publiques  ou  de  tout 
autre  mode  de  transport  plus  économique. 

Si  par  suite  de  difficultés  de  transport,  le  per¬ 
sonnel  susvisé  utilise  soit  une  voiture  adminis¬ 
trative,  soit  une  voiture  réquisitionnée  à  cet  effet, 
il  n’aura  droit  à  aucun  remboursement  n’ayant  pas 
à  payer  personnellement  des  frais  de  transport. 
Si,  au  contraire,  il  fait  usage  d’une  voiture  per¬ 


sonnelle,  une  indemnité  horo-kilométrique  lui  sera 
allouée  : 

3  fr.  par  km.  effectivement  parcouru  par  les 
médecins  ;  . 

2  fr.  '50  pour  les  autres  catégories  de  person- 

Les  frais  de  voitures,  d’omnibus,  de  tramways 
ou  de  métropolitain  pour  circulation  en  ville  res¬ 
tant,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  des  intéressés, 

H  leur  sera,  en  outre,  alloué  une  indemnité  de 
déplacement  calculée  comme  suit  : 

I.  —  Journée  incomplète. 

a)  Déplacement  sans  découcher,  obligeant  à  pren¬ 
dre  un  repas  au  dehors  (absence  excédant  sept 
heures,  mais  ne  dépassant  pas  douze  heures)  :  : 

Médecins  :  50  fr. 

à)  Déplacement  sans  découcher  obligeant  à 
prendre  deux  repas  àu  deho.rs  (absence  excédant 
douze  heures  mais  ne  dépassant  pas  dix-huit 
heures)  :  Médecins  :  100  fr. 

c)  Déplacement  avec  découcher,  comportant  .une 
absence  excédant  sept  heures  mais  ne  dépassant 
pas  douze  heures  :  Médecins  :  80  fr.  . 

d)  Déplacements  avec  découcher,  comportant  une 
absence  excédant  douze  heures  mais  ne  dépassant 
pas  dix-huit  heures  :  Médecins  :  130  f r. 

Autre  personnel  :  115  fr. 

II.  —  Journée,  complète. 

Déplacement  comportant  ou  non  le  découcher, 
mais  la  durée  excédant  dix-huit  heures  ; 

Médecins  :  180  fr. 

Art.  4.  —  Le  personnel  médical  énuméré  ci-des- 
sus  attaché  de  façon  permanente  à  une  collecti¬ 
vité  publique  et  recevant,  à  ce  titre,  un  traitement 
régulier  ne  peut  prétendre  à  aucune  rémunération 
sous  forme  de  vacation. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  prendra  effet  pour 
compter  du  l'r  janvier  1944.  ' 

(J-  O..  17  mai  1945,) 


HIÉDICAHIENT  DES  ANGOISSÉS  DU  CŒUR 
PRODUIT  PHYTOTHÉRAPIQUE 

EUPHYTOSE 

Deux  formes  ;  Solution,  Comprimés 

LABORATOIRE  MADYL 

14,  Rue  de  Miromesnil,  PARIS  (8*) 


M  -É  T  H  O  D  E 
DE  WHIPPLE 

TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHY 


SYNDROMES 

anémiq.ues 

insuffisances 

HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 

.  EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémog'obine,  Vitamines  Hépalo-Sanguines 
Ampoules  buvables  de  10  cc.  et  3  ce.  -  Sirop 

DESCHIENS.  Docteur  ou  Phumucio,  q.  Ruo  Puul-n»uJry  PARIS  (S* 


prenez  plutôt  un  comprime  de 


€€RYDRAME 

dcétyl-salicylate  de  noréphédrane  •  ^ui 


«OÔÉrt  D’WTUttTlOB  PHARMACODYNAMIQUES,  39, 1"  DE  U  TOUR  MAUI00R6,  FAIS  (7^  -  1.  t 


ARSENIODE  BURIAT 


2  gouttes  par  jour 
et  par  année  d'âge 

ADULTES 

20  à  50  gouttes 
par  jour 


ESTOMAC  ■ 

MËO-PAMSEMEMT 

TULASKE 


INTESTIN 

LACTO-PAKSEMEMT 

TULASME 


|\  T 

hm, 


ComjorimÂd  à  âfç 
AnpaÆù  ’Ja^cèséeâiâo. 


Wp. 


TKAITE-MENT 

SYMPTOMATIQUE 

DE 

l  ANGINE  DE  POITRINE 

âc^rnimrru}  et  Mitér-ati^  4mp  <hmx27ide 


I  SOCIÉTÉ  PARISIENNE  D'EAPANSION  CHIMIQ 
MARQUES  POUIENC  fRÈRES  ET  USINES  OU  RHC 

SPECIA 

21,R.UE  jean  QOUJON-PAB.15 


7ôu&<f  leé  iÀtccaticmjô  du.  GdduÆélÊlMla  Viùwiùi^  D 


PHOSPHORE 


T I  C  ALC I  U|JV|.  j  VITAMI N  E  D 


RECALCIFIANT 

[  EN  tOMPIj^LSoapR^llillO^ 


-LABORATOIRES  DEROL  ôe’a' RUE  S’ DIDIER-PARIS  I6®-!Î® 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


AU  SUJET  DE  L’ÉTIOLOGIE,  DE  LA  PATHOGÉNIE, 
ET  DU  TRAITEMENT  DU  STRABISME 

Par  le  D''  Etienne  GINESTOUS  (de  Bordeaux) 


|-^ANS  un  article  de  la  Biologie  médicale 

I  I  (janvier-mars  1944)  sous  le-titre  Aniso- 
métropie  et  strabisme,  le  Df  Délogé, 
poursuivant  les  premières-  études  de.  sa 
thèse  inaugurale  (1)  rappelle  les- conditions  étio¬ 
logiques  et  pathogéniques  de  développement  du 
strabisme  fonctionnel,  conditions  -dont  il  fait 
ressortir  l'importance  au  point  de  vue  du  traite¬ 
ment  de  cette  affection.  ■  .  . 

Depuis  la  mémorable.communication  de  Donders 
au'  Congrès  International  d’OphtalmoJogie  en. 
1862,  la  coïncidence  des  amétropies  avec  les 
déviations  stràbiques  —  plus  particulièrement 
de  l'hypermétropie  avec  le  strabisme  convergent  — 

.  est  généralement  admise-,  même  par  ceux  qui 
n'accordent  pas  à  cette  coïncidence  la  valeur  d'un 
rapport  de  cause  à  effet.'Les  statistiques  recueillies 
par  les  auteurs  sont  confirmativës  des  constata- 
■tions  de  Dondefs.  Cosse  (de  Tours)  (2)  a  rencontré 
l'hypermétrojDie  dans  une  proportion  de  74,19  % 
dans  le  strabisme  convergent  et  la  myopie  dans 
une  proportion  de  67,74  %  dans  le  strabisme 
'  d'ivergen-t.  Dans  nos  statistiques  personnelies  (3), 
sur  170  strabismes  convergents,  nous  avons  noté 
cent  trente  fois  l'hypermétropie,  et  vingt  etunefois 
sur  trente  la  myopie  dans  le  strabisme  divergent. 
Même  proportion  est  signalée  dans  les  statistiques 
de  Laurent  Moreau  (4),  recueillies  dans  le  service 
du  ?*■  Félix  Lagrange.  Sur  ce  point  donc  la  preuve 
paraît'  suffisamment  faite. 

Le  D»  Délogé,  accordant  à  l'anisométropie  une 
primordiale  Importance  dans  la  pathogénie  de  la 
déviation  strabique,  dit  :  „  Une  différence  un  peu 
sensible  entre  les  deux  yeux  provçque  un  désé¬ 
quilibre  visuel  à  peu  près  mortel  pour  la  vision 
binoculaire.".  Javal  (5)  tout  en  donnant  à  l'astig¬ 
matisme  une  .  part  prépondérante,  reconnaissait 
de  mime  à  l'anisométropie  une  très  grande  valeur 
étiologique  par  ce  fait  “qu'elle  n'est  pas  une 
condition  favorable  à  l'exercice  de  la  vision  bino¬ 
culaire".  Cependant,  dans  nos  statistiques  per-' 
sonnelles  (6)  sur  200  cas  de  strabismes  nous  n’avons 
rencontré  l'anisométropie  que  dans  26  cas. 

En  réalité,  ainsi  que  le  dit  avec  raison  le  D^^  Délogé 
„  le  strabisme  est  une  atteinte  profonde  du  système 
nerveux  qui  frappe  à  la  fois  non  seulement  l'appa¬ 
reil  moteur  oculaire,  mais  encore  les  centres 
psychiques..."  C'est  là  l'affirmation -de  la  théorie 
pathogénique  nerveuse  du  strabisme,  ébauchée 
par  Mackensie  (7)  qui,  déjà  à  son  époque,  disait 

(1)  Délogé.  "  Anisométropie  et  vision  binoculaire  Thèse  de 
doctorat,  Paris,  1905-1906. 

(2)  Cosse.  "  Traitement  du  strabisme".  Thèse  de  doctorat, 
Bordeaux,  1898-1899. 

(3)  Sjnestous.  "  Ophtalmologie  infantile  ",  p.  604. 

(4)  Laurent  Moreâu,  "  De  l'étiologie  du  strabisme  ".  Thèse  de 
doctorat,  Bordeaux,  1906-1907,  n°  72. 

(5)  Javal.  "  Manuel  du  strabisme  ”,  p.  267. 

(6)  Ginestous.  "  Ophtalmologie  infantile  ",  p.  604. 

-(7)  Mackensie.  "Traité  pratique  des  maladies  des  yeux", 
traduction  Warloment,  1858,  t.  I,  p.  524. 


que  "  la  cause  ordinaire  du  strabisme  doit,  être 
cherchée  dans  le  cerveau  et  les  nerfs,  organes 
qui  président  à  l'association  des  muscles  des. 
deux  yeui?  ",  précisée’ par  Hansen  Gruk  (de  Copen¬ 
hague)  (1),  surtout'dévelp.ppée  et  mise  en  honneur 
par  Parinaud  (2),  qui  s'en  fit  l'afdent  déferiseur 
dans  des  mémoires  originaux  parus  en.  1891  èl 
dans  ses  remarquables  ouvrages  sur  la  Vision, 
le  Strabisme  et  son  traitement.  Avec  Parinaud, 
nous  devons  considérer  ie  strabisme  comme  un 
vice  de  développement  de  l-appareii  de  vision 
'tjihoculaire.  "  Dès  lors,  tout  obstacle  apporté  à  la 
formation  ou  au  déVeioppement  de  cet  appareil  • 
de.  vision  binoculaire  devient  une  cause  de  stra¬ 
bisme. 

Le  centre  de  vision  binoculaire  peut  être  atrophié 
à  la  naissance.  L'enfant  naît  avec  un  centre  èn 
moins,  conséquemment  avec  une  fonction  bino-. 
cplaire  inexistante.  Cela  expliquerait  la  congê- 
nitalité  possible  de  certains  cas  de  strabisme,  ' 
En -tout  cas,  l'absence  congénitale  de  ce  centre 
supérieur  binoculaire  serait' un  obstacle  à  là  cü'fe 
complète  du  strabisme.  Sans  ,  être  inexistant, 
lé  centre  binoculaire  peut  être  à  la  naissance 
insuffisamrpent  développé,  rudimentaire.  Ce  vice 
df  développement  serait  le  résultat  d'une  trans¬ 
mission  héréditaire.  Comme  dans  toutes  'les  > 
questions  d'hérédité,  celle-ci  peut  être  similaire 
ou  dissemblable.  Dans  l’hérédité  similaire,  c’est 
le  strabisme  lui-même  qui  se  transmet  :  le  stra¬ 
bique  donne  naissance  à  un  enfant  qui  devient 
strabique.  Cette  hérédité  directe  du  strabisme 
dans  certaines  familles  a  été  signalée  depuis 
longtemps.  Parinaud  cite.  10  cas  de  strabisme  de 
la  même  famille,  Dans  nos  statistiques  person¬ 
nelles,  nous  avons  noté  chez  les  frères  ou  soeurs 
de  nos  malades  30  cas  de  strabisme  sur  200  obser¬ 
vations  ;  mais  chez  les  ascendants  l’affection  est 
rare.  Le  Roux  (3)  prétend  au  contraire  qu’on  trouve 
dans  les_ familles  des  stràbiques  un  ou  plusieurs  • 
membres -atteints  de  la  même  affection.  Laurent 
Moreau  (4)  accorde  une  grande  importance  à 
l'hérédité  ;  il  arrive  à  un  pourcentage  de  11,04  et 
ce  serait  surtout  le  strabisme  du  père  qüi  se 
transmettrait.  Mais  de  Micas  (5)  considère  que 
^hérédité  du  strabisme  est  assez  rare,  et,  ainsi  que 
l,e  dit  Parinaud  (6),  “  on  ne  peut  pasdireque  l'héré- 
'dité  directe  se  manifestant  par  la  présence  du  stra¬ 
bisme  chez' les  parents  .et  les  enfants  ou  chez  les 
frères  et  soeurs  soit  une  chose  fréquente  ", 

(1)  Hansen  Gruk.  "  Contribution  à  la  théorie  pathogéhique  du 
strabisme”.  Nordisk  ophtalmologisk  Tidorsrift,  1888. 

(2)  Parinaud.  "Considérations  généraies  sur  le  strabisme". 
L’innervation  de  convergence  ".  Ann.  d'oculistique,  t.  CVI, 
s'ep.tembre  1891,  p.  161, 

,:(3)  Henri  Le  Roux  (de  Caen).  "  De  l'emploi  des  verres  coiorés 
dans  le  traitement  du  strabisme  ”.  Thèse  de  Paris,  1902. 

•  (4)  Laurent  Moreau.  Loc.  cit.  ■  -- 

(5)  De  Micas.  Le  facteur  tare  nerveuse  dans  le  strabisme.  " 
Ann.  d'Oc.,  février  1899. 

(6)  Parinaud.  Loc.  cit.  "  Infiuence  de  l’hérédité  ",  p.  263. 


L'hérédité  indirecte  ou  dissemblable  est' beau¬ 
coup  plus  importante.  Les  parents  peuvent  trans¬ 
mettre  une  disposition  au  strabisme  sans  être 
strabiques  eux-mêmes,  Les  amétropies  des  parents, 
par  l’entrave  qu'elles  apportent  au  fonctionnement 
de  l'appareil  bisuel,  peuvent  rétentir  sur  la  faculté 
native  de  fusionnement  de  l'enfant.  L’enfant  porte 
sur  son  visage,  dans  la  déviation  oculaire,  la 
signature  d'une  tare  de  génération.  Quelle  est 
cette  tare  prédominante  ? 

Dans  le  but  d’élucider  cette  question,  nous 
avons  procédé  à  des  recherches  dont  nous  avons 
publié  (1)  les  résultats  dans  un  article  du  Bulletin 
Médical  (1903)  et  dans  un  mémoire  honoré  par 
l’Académie  de  médecine  (1907).  De  ces  premières 
recherches,  que  nos  statistiques  ont  depuis 
longtemps  confirmées,  il  résulte  que  dans  nos 
tables  de  la  morbidité  trois  affections  prédominent 
dans  les  antécédents  héréditaires  :  l’hystérie  et  le 
nervosisme  par  la  mère,  l'alcoolisme  chez  le  père, 
la  méningite  chez'les  frères.  Le  strabisme  ne  serait 
qu’un  stigmate  de  dégénérescence  et  il  n’est  pas 
rare  que  cette  dégénérescence  se  manifeste  par 
tm  stigmate  unique.  Sur  50  strabiques  dont  nous 
avons  recherché  méthodiquement  tous  les  stig¬ 
mates  de  dégénérescence,  9  seuiehnent,  à  part 
leur  loucherie-,  en  étaient  indemnes.  Chez  39  de 
nos  strabiques  sur  50,  l’affection  a  été  consécutive 
à  des  convulsions.  Ce  n'est  pas  la  convulsion  par 
elle-même  qui  est  la'  cause  du  strabisme,  mais 
c’est  le  trouble  cérébral  dont  elle  est  la  manifes¬ 
tation  qui  le  déterminé.  Le  trouble  cérébral  passa¬ 
ger  et  plus  ou  moins  marqué  qu'elle  occasionne 
ennpêche  l'adaptation  qui  s’établit  d’ordinaire  au 
début  de  l’existence  entre  la  convergence  et 
VacGommodation,'.  et  le  strabisme'  apparaît.  "  Il 
paraît  -  vraisemblable  de  penser,  di'i;  Cabannes 
dans  le  rapport  du  Moussous  (2),  que  convul¬ 
sions  et  strabisme  naissent  sur  des  terrains  'pré- 
parés  par  de  pesantes  tares  nerveuses  affectant 
surtout  les  ascendants 

La  pathogénie  du  strabisme  ainsi  comprise 
c6nd'\ttonne  îa.t'nérapeuttque  préventive  et  curative 
du  strabisme.  Même  avec  un  résultat  esthétique 
parfait,  on  ne  saurait  prétendre  à  la  cure  réelle 
et  définitive  de  la  déviation  strabique  sans  que 
soit  rétablie  dans  son  intégrité  la  fonction  phy¬ 
siologique  binoculaire.  Il  en  découle  que  tout 
,obstacle  à  l’accomplissement  de  cette  fonction 
binoculaire  doit  être  combattu  et  annihilé. 

D’une  manière  générale,  ce  qui  importe  surtout 
c’est  que  le  sujet  strabique  possède  une  acuité 
visuelle  suffisante  permettant  à  chaque  œil  de 
participer  à  l’action .  iridispensable  de  fusionne¬ 
ment  rétinien  et  cérébral  binoculaire. 

Meyer  (3)  parlant  de  l’acuité  visuelle  nécessaire 
au  fonctionnement  de  la  vision  binoculaire,  disait 
que  "  s’il  est  ceratin  que  l’abolition  complète  ou 
presque  complète  d’un  œil  abolit  en  mênne  temps 
la  vision  binoculaire,  il  a  été  démontré'  aussi  que 

(1)  Ginestous.  “La  famille  du  strabique”.  Bulletin  médical 
1903,  n“2.  "  Les  Antécédents  morbides  du  strabisme".  Académie 
de  médecine,  prix  Meynot,  1906. 

(2)  Moussous.  "Des  convulsions  de  l'enfance”.  Congrès 
français  de  médecine,  Toulouse  1902. 

(3)  Meyer.  "  La  vision  binoculaire  ;  sa  perte,  son  rétabiîsse- 
tnent".  Société  française  d'ophtalmologie,  4-7  mai  1896. 


l’acuité  de  la  vision  n'a  pas  besoin  d’être  hOrmaiè 
pour  l’accomplissement -de  cette  fonction",  et 
il  pose  cette  loi  que  "tous  ceux  chez  lesquels-, 
V  =  1/10  ne  sont  pas  aptes  à  récupérer  la  vision 
binoculaire  ’’.  .  .  , 

'Des  expériences  de  Van  der  Meulén  démontrent 
qu’eri  diminuant  l’acuité  visuelle  d’un  œil  à  l’aidé 
d’un  verre  dépoli,  on  peut  abaisser  cette  acuité' 
jusqu’à  1/6  sans-  troubler  la  vision  binoculaire,  ' 
Nos  observations  cliniques  (1)  arrivent  sensible¬ 
ment  aux  mêmes  résultats.  Elles  aboutissent  à 
une  acuité  de  l/S.  "  ‘  , 

Avant  tout  essai  de  rétablissement  de  ia  vision 
binoculaire,  ii  importe  donc  tout  d’abord  de  relever 
i’acuité  visuelle.  L’œil  strabique  perd  sa  vision  (2)  ' 
par  défaut  d’usage,  amblyopie  ex  anopsia,  ex  non 
usu,  tout  comme  un  membre  qüi  ne  travaille 
pas  s’atrophie.  Il  faut  donc  forcer,  inciter  au  travail 
un  œil  qui  a  pris  l’habitudè  de  ne  pas  voir.  Le 
meilleur  moyen,  déjà,  pressenti  par  Buffon,  a  été 
surtout  préconisé  par  Javal'  (3)  ;  c’èst  le  port  de 
la  louchettè,  ou  coquille  non  percée,  devant  l’œil 
lemeillèur  ;  Javal  préconise  le  port  de  la  louchette,  : 
en  permanence  dès  le  début  du  traitement.  Cette 
pratique  est  excessive.  Il  est  préférable  de  procéde'r 
par  entraînement  :  la  durée  du  port  de  la  louchette 
de  quelques  heures  seulement  au  début  du  trai¬ 
tement,  estxhaque  jour  insensiblement  augmentée 
■pour  aboutir  au  port  régulier  et  absolu.  Depuis 
quelques  années  nous  avons  tenté  —  nous  pouvons  ■ 
dire  avec  succès  —  d’utiliser  les  verres  colorés, 
plus  particulièrement  les  verres  bleus,  dans  la 
rééducation  de  l’œil  amblyope;  nous  prescrivons 
un  verre  bleu  moins  foncé  devant  l’œil  dont  l’acuité . 
estabolie  ou  diminuée  et  un  verre  de  coloration  plus 
élevée  devant  l’œil  le  meilleur.  Aux  différences 
de  coloration  s’ajoute  un  effet  de  réfrangibilité 
particulièrement  Indiqué  avec  la  teinte  bleue  qui, 
dans  une  certaine  limite,  peut  correspondre  à  un 
verre  convexe  correcteur  d’hypermétropie.  Par 
ce  procédé,  il  est  possible  d’éviter  les  inconvé^ 
nients  qui.deviénnent,  eh  certains  cas,  un  obstacle 
au  port  de  la  louchette. 

L’acuité  visuelle  étant  ainsi  relevée  à  un  degré 
suffisant,  la  rééducation  de. la  vision  binoculaire 
peut  être  alors  entreprise  à  l’aide  des  exercices 
stéréoscopiques  préconisés  par  Javal,  '  perfec- 
. donnés  par  de  nombreux  auteurs,—  et  des  épreuves 
aù  dipibscope  de  Rerny.  Dans  notre  thèse  inau¬ 
gurale  (4)  nous  avons  démontré  la  facilité  et  ia 
rapidité  avec  laquelle  il  est  ainsi  possible  d’obtenir 
le  rétablissement  de  la  vision  binoculaire  et  René 
Onfray  (5)  dans  son  rapport  sur  la  question  à  la 
Société  d’Ophtalmologie  de  Paris  aboutit  aux 
mêmes  résultats.  Le  D’'  Délogé  les  confirme  et, 
à  l’aide  d’un  instrument  nouveau,  l’électro-diplos- 
cope,  dont  il  préconise  l’emploi,  il  nous  indique 
—  ce  qui  est  appréciable  —  le  moyen  d’en -faciliter 
et  d’en  raccourcir  la  pratique. 

(1)  Ginestous.  "  Du  rétablissement  de  la  vision  binoculaire 
dans  le  traitement  du  strabisme  ".  Thèse  de  doctorat,  Bordeaux 
1901. 

(2)  Lagrange.  “  De  l'amblyopie  strabique  ".  Sa  càuse  dans  ie 
défaut  d'usage  Académie  de  médecine,  11  mars  1911). 

(3)  Javai.  "  Manuel  du  strabisme,"  p.  81. 

(4)  Loc.  cit.  - 

(5)  René  Onfray.  "  Les  résultats  du  traitement  orthoptique  du 
strabisme  ”.  Soc.  d'Opht.  de  Paris,  1920; 


PLEURÉSiE  ET  PNEUMO-SÉREUSE 

Par  MM.'  •  " 

.  CRUCHET,  et  DUSSERT, 

Médecin  des  Dispensaires  antituberculeux  Médecin-Directeur  du  Sanatorium 


de  la  G 

Les  statistiques  démontrent  .qu’ij  existe  10  à  20  pouf 
cent  de  tuberculoses  pulmonaires,  ayant  débuté  par 
une  pleurésie,  survenue  moins  de  six  mois  auparavant 
dans  50  pour  cent  des  cas. 

D'après,  nos  observations  concernant  134  tuberculeux, 
ce  laps  de  temps  a  été  relevé  dans  63  pour  cent  des  cas  ; 
mais,  fait  plus  intéressant,  ndus  avons  examiné  70  pleu¬ 
rétiques,  apparemment  indemnes  de  lésions  parenchy¬ 
mateuses,  pour  constater  celles-ci  moins  d’un  -an  plus 
tard  dans  67  pour  cent  des  cas. 

Ces  données  se  rapprochent  dé  celles  établies  par- 
Stephani  et  VVeigert,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pour  ainsi-dire 
pas  Pe  solution  de  continuité  entre  les  deux'  épisodes. 

Dans.  50  pouf  cent  des  cas,  nous  avons  constaté,  dans 
ce  lot  de  70  tuberculeux,  que  les  lésions  parenchyma¬ 
teuses  survenues  moins  d'un  an  après  la  pleurésie  cor¬ 
respondaient  à  des  épanchements  ou  à  des  séquelles 
importantes.  ■  - 

.  Doit-on  incriminer  la  quantité  des  B.  K.,  fonction  de 
l’importance  de  l'épanchement  ou  des  fausses  mem¬ 
branes,  au  niveau  desquelles  il  n’est  pas  rare  de  consta¬ 
ter'  des  gcahulations  translucides,  nettement  tubercu¬ 
leuses  (Courcoux)  7 

Un  intérêt  majeur  conduirait  donc  à  évacuer  préc'oce-, 
ment  lés  épanchements  pleuraux,  pour  libérer  les  B.  K. 
et  empêcher  la  formation  des  néo-membranes.  Cette 
ligne  de  conduire  aurait  aussi  l'avantage  d'abréger 
une  maladie  qui  altère  profondément  l'état  général  et 
nécessite  une  longue  convalescence,  quand  ce  n'est 
pas  une  cufe  sanatoriale.  Elle  pourrait,  en  outre,  éviter 
des  séquelles  ;  o^j  s'il  n'est  pas  rare  d'en  constater  de 
légères,'  il  en  est  beaucoup  de  graves,  témoins  ces  grosses 
pachypleurites  avec  rétraction  hémithoracique,  fonte 
musculaire  pectorale,  -fixité  permanente  du  cœur  eq 
position  vicieuse,  gên.e  fonctionnelle  considérable. 
Nous  connaissons  une  cinquantaine  de  ces  infirmes  à 
capacité  de  travail  très  diminuée. 

Tout  épanchement  important  devrait  donc  être  préco¬ 
cement  évacué  ;  mais  la  thoracentèse  n'est  pas  sans 
danger  et  le  liquide  se  reforme  en  général  très  vite, 
d'où  nécessité  d'insuffler  de  l'air,  par  barbotage  en 
cours  d'intervention,  pour  maintenir  le  collapsus  pul¬ 
monaire,  freiner  la  reproduction  du  liquide  et  réduire 
au  minimum  les  séquelles  en  permettant  la  remise  en 
place  des  feuillets  pleuraux  en  position  physiologique. 


fronde  de  la  Meynardie 

C'est,  le  .principe  de  la  pneamo-q,éreuse,  rnaintes  fois 
préconisée.  '  ’  ,  ■  ■ 

Nous  avons  traité  25  pleurétiques,  porteurs  d'épan¬ 
chements,  de  700  à  3.600  cc.  :  20  guérirent  sansséquelles, 
4  gàrdèrent  des  synéchies  avec  épaississemertt  pleural 
■et  1  eut  une  complication  d'fnfectipn  -de  la  plèvre  par 
maladie  intercurrente  ;  mais  il  s'agit  d'interventions 
tardives,  puisque  dans  l’un  des  quatré  cas  trois  thora- 
centhèses  avaient  déjà  été" pratiquées.  ' 

Notons  cependant  un -fait  heureux  parmi  nos  guéris 
sans  séquelles,  chez  3  desquels  nous  sommes  intervends 
vingt-quatre,  dix-huit  et  six  mois  après  le-début  de  la 
pleurésie.  Il  s'agissait  d’épanchements  chroniques,  jugés 
:  permanents  et  abandonnés,  ,  ' 

Enfin,  parmi  nos  cas  de  guérisonj  voici  uné  observa¬ 
tion  intéressante  :  Mme'X...  (62  ans).  Pleurésie  gauche  ; 
hyperthermie  (38°  5)  ;.cœur  refoulé  ;  polypnée;  myocar¬ 
dite  aiguë  ;  crainte  de  mort  imminente.  Thoracenthèse 
.(1.800  cc.)  ;  air  (900  ce.)  ;  tonicardiaques; 

Une  simple  thoracenthèse  évacuant  la  totalité  du 
liquide  pouvait  occasionner  la  mort,  vu  l'état  et  la  posi¬ 
tion  du  cœur  ;  mais  cet  organe  ayant  pu  reprendre  len¬ 
tement  _sa  place,  grâce  à  la  lente  résorption  gazeuse, 
recouvra  assez  vite  un  rythme  normal  ét  la  guérison 
rapide  de  la  malade  ne  laissa  pas  d’étonner  un  entourage 
qui  avait  abandonné  tout  espoir. 

Nous  regrettons  d'avoir  ignoré  la  pratique  de  la  pneumo¬ 
séreuse  à  l'époque  de  notrè  observation  des  70  pleuré-' 
tiques  devenus  par  la  suite  tuberculeux  pulmonaires. 
Nous  croyons  que  l’avenir  d’un  certain  nombre  d'entre' 
eux  aurait  pu,  de  ce  fait,  être  modifié. 

La  p'neumo  séreuse  ne  doit  pâs  être  érigée  en  système, 
car  beaucoup  de  “  petites  "  pleurésies  guérissent  natu¬ 
rellement.  Elle  s'impose  sans  tarder  en  présence  des 
grands  épanchements,  la  temporisation  étant  permise 
dans  les  autres  cas,  pour  intervenir  cependant  assez 
tôt,  dès  que  la  tendance  à  la  chronicité  est  constatée. 

Donc,  expectative  armée,  éclectisme  et  vigilance,  telle 
devrait  être  la  ligne  de  conduite  à  adopter  dès  le  début 
de  toute  pleurésie  séro-fibrmeuse.  Il  ne  faut  plus  aban¬ 
donner  à  la  nature  médicatrice  seule,  le  sort  des  pleuré¬ 
tiques,  car,  si  beaucoup  guérissent,  un  grand  nombre 
restent  mutilés.  L'opinion  médicale  ne  saurait  donc 
accepter  une  infirmité  découlant  d'une  pleurésié,  alors 
qu'elle  ne  tolère  plus  qu’une  fracture  engendre  un  bancal. 


ÉQUILIBRATION  PSYCHO-MORALE  ET  INTELLECTUELLE  DE  L’ÉCOLIER 

par  le  Dr  Albéric  BOU.DRY 


Equilibration  psycho-morale. 

Sous  l'influence  des  fatigues  intégrées  et  du  sur¬ 
menage,  les  chutes  de  tension  psycho-morales  de 
l'écolier  sont  fréquemment  constatées,  à  moins  que 
le  tonus  psycho-moral  ne  soit  constitutionnellement 
arythmique.  Il  y  a  lieu,  en  tous  ces  cas,  d'adopter 
des  modes  thérapeutiques  d'équilibration  ou  de  ré- 
éguilibcation,  dont  le  psychologue  et  le  médecin 
se  partageront  la  charge. 

-  L'enfant  n'étont  généralement  pas  responsable 
de  ses  infériorités  psycho-morales,  il  n'y  a  pas  lieu, 
habituellement,  à  punitions,  coercitions  et  con¬ 
traintes.  '  sinon  il  va  s'enfoncer,  plus  profondément 


encore,  dans  l’apathie,  l'indifférence,  et  le  mou¬ 
vais  vouloir. 

La  violence,  la  contrainte,  le  soupçon  perpé¬ 
tuels  engendrent,  chez  l'enfant  qui  les  subit,  sour¬ 
noiseries  et  défiance  de  soi. 

N'accablons  pas  les  enfants  que  la  nature  a 
doués  d'un  caractère  .difficile  et  d'une  intelligence 
obtuse,  car  ils  n'ont  pas  été  appelés  à  choisir  et 
ne  sont  généralement  pas  responsables  d'une  psy-  . 
cho-cérébralité  lacunaire.  Soyons  au  contraire  pleins 
d'égards  et  de  soins  particuliers  pour  les  petites 
intelligence's  qui,  prétendant  à  leur  libre  arbitre 
et  semblant  avoir  des  préférences,  ne  vivent  que 
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de  miettes  et  «  digèrent  »  inégalement-  les .  aliments 
cpmpacts  dont  on  les  bourre. 

L'équilibratiort  de  ces  enfants  doit  être  péda¬ 
gogique  et  médicale,  morale  et  psychique. 

'Il  convient  de  pénétrer  les  jeûnes  du  caractère 
le  plus  élevé  ide  l'émulation,  en  soi,  non  celle 
qu'une  vanité  de  mauvaise  quantité'  fait  naître  et 
entretient  par  une  ^pomparaison  avec  un  sujet  moins 
brillant,  moins  heureux  en  succès  scolaires,  mais 
celle  qui  élève,  vis-à-vis  de  soi-même  ;'au  sens  ab¬ 
solument  chrétien. 

Une  bonne  émulation  orientée  est  à  la  base  dû 
meilleur  équilibre  moral  dé  l'enfant  car  l'émula-, 
tion,  bonne  ou  mauvaise,  teinte,  entraîne  et  stimule 
sa  personnalité. 

En  définitive,  ces  enfants,  affermis  par  une  bonne 
émulation,  apprendront,  sous  '  l'impulsion  de  leurs 
Maîtres,  à  être  ^forts,  pour  être  bons  ayec  '  puis¬ 
sance  et  activement  généreux. 

Ils  seront  orientés  sur  une  organisation  morale 
de  leur  vie  qui  ne  s'attardera  pas  ;  ils  seront 
entraînés  à  répudier  le  mot  creux,  le  verbiage  et  le 
caquetage  oiseux,  à  les  royér  d'une  activité  bien 
ordonnée,  parce  que  prétentieux,  inutiles,  vains  et 
n'exprimant  que  des  sentiments  factices. 

Le  professeur  n’exigera  ni  trop  d'attention, -ni  trop 
de  travail  des  enfants,  les  neurasthéniques  'sur¬ 
tout,  soit  pendant  là  demi-heure  qui  suit  le  ré¬ 
veil,  soit  au  commencement  de  la  classe  :  la  vi¬ 
gueur  quelque  peu  amoindrie  au  début  du  tra¬ 
vail  s'ordonne  et.  s'intensifie  par’  «  allumage  n  et 
entraînement  progressif. 

Les  oscillations  psycho-cérébrales  disparaîtront 
souvent  lorsque  le  professeur,  aura  équilibré  et  pro-- 
portionné  le  travail,  et  quand  le  médecin  aura 
modifié  le  fond  et  corrigé  les  mille  riens  qui  font 
obstacle,  si  souvent,  à  un  développement  physi¬ 
que  et  intellectueL  rationnels,  tels  que  dilatation 
gastrique,  ptoses  viscérales,  végétations  adénoïdes.^ 

-  La  neurasthénie  et  certairis  '  états  psychopathe' 
ques  de  l'enfant,  de  l'adolescent  pubertaire  sur¬ 
tout,  requièrent  uiîe  direction  médicale  précise  et* 
systématique,  telles  que  la  fatigabilité  et  l'asthé¬ 
nie  constitutionnelles,  se  traduisant  par  des  symp-. 
tômes  physiques,  fatigabilité  rapide,  et  psychiques,  , 
émotivité,"  diminution  des  fonctions  psychiques,  en 
quantité  plutôt  qu'en  qualité,  avec  diminution  pa¬ 
rallèle  de'  l'adaptation  à  la  réalité. 

Equilibration  inteliecluelle. 

Bergson  écrit  ;  «  Tendez  toujours  davantage  les 
ressorts  intérieurs,  n'hésitez  pas  à  les  forcer  ;  l'ave-^ 
nir  est  à  ceux  qui  se  surmènent  »,  et  Charcot  :  «  Je  ' 
ne  crois  pas  beaucoup  au  surmenage  scolaire  ». 
Heuyer  est  du  même  avis. 

Si  le  cerveau  de  l'enfant,  incapable  de  fortes 
digestions,  se  défend  contre  les  excès  de  la  fa¬ 
tigue  et  du  surmenage  par  des  rythmes,  attention 
alternant  avec  absences,  somnolence,  ou  évapora¬ 
tion,  suspension  périodique  du  travail  par  le  jeu 
automatique  de  cette  soupape,  qui  est  l'inatten¬ 
tion,  le  surmenage  intellectuel,  malgré  que  rare, 
n'est  pas  moins  un  fait  patent. 

Un  élève  que  ne  surcharge  ni  la  densité  des 
programmes,  ni  leur  quantité,  n'a  aucune  raison, 
c’est  évident,  de  céder  à  un  surmenage  intellec¬ 
tuel.  Au  contraire,  l'interne  de  première  ou  de  ma¬ 
thématiques,  par  exemple-,  peut  être  «  vidé  »  in¬ 
tellectuellement  par  une  ardeur  véhémente,  brouil-  • 
lorine  et  disproportionnée  au  nioment  de  l'examen. 
Le  's.urmenage  intellectuel  est,  spécialement.  Tapa-  . 
nage  de  l'élève  consciencieux  et  orgueilleux,  mas¬ 
sif  mois  non,  brillçmt,  qui  tient  la  vedette  de  sa 
classe  à  coups  de  stimulations  et  de  rétablisse¬ 


ments  ;  il  va  se  surmener  cérébrcdement  plus  fa-  - 
cilement  que  tout  autre,'  par.  addition  de  charges , 
qui  s'accroissent,  chaque  matin,  «  du  reste  de'  la  , 
veille  »,  non  lessivé  par  le  repos. 

Le  désordre,  la  '  précipitation,  les  ,  bonds  aryth-  ' 
miques  d'un  cerveau  affolé  par  un  programme 
écrasant,  créent,  et  entretiennent  un  processus  émo-  . 
tif,  douloureux  et  'phobique,  inhibant.  Le  Sujet  est  . 
.éparpillé,,  son  cerveau,  est  désamorcé,  en  étoupe.  . 

Des  alternatives  bien  équilibrées  de  travail  diur¬ 
ne 'et  de  sommeil  -  s'imposent  alors  d'autant  plus. 

Pour  MingaZzfni  et  Barbara  la  veille  et  le  som¬ 
meil  seraient  pendulàirem'ent  harmonisés  '  par  Tac-"- 
tivité  périodique  et  alternée  de  deux,  groupes  glon,- 
dulaires  antagonistes.  Pendant  l'état  de  veilte,  pré¬ 
domineraient  les  hormones'  excito-catabpliques,  à 
action  sympqthicotonique.  Le  sommeil  serait  dû, 
au  contraire,  à  l'influence  excito-anabolique  du  sys¬ 
tème  autonome  entraînant  l'hypothermie,  l’hypo¬ 
tension,  la  bradypnée  et  la  vagotonie-. 

Le  reste  de  fatigue  diurpe  doit  être  «  bû  »  '  par 
le  sommeil  nocturne,  le  cycle- -diurne  de  travail 
rythmique,  et  le  cycle  nyfctéméral,  de  sommeil  et 
de  repos  total,  étant  eux-mêmes  sous  la  dépen¬ 
dance  des  activités,  normales  ou  anormales. 

L'activité  intellectuelle  réagit  sur  l'état  physique, 
et  inversement.  -Les  fonctions  cérébrale  et  muscu¬ 
laire  sont  synergiques.  Cette  synergie  est  patente  : 
l'erg'ographe  enregistre,  en  effet,  l'excitabilité  cé-  ; 
rébrale  et  musculaire,  les  graphiques  .des  types 
quantitatifs  de  travail  intellectuel  se  superposant  , 
à  ceux  du  travail  musculaire. 

Il  résulte  de  ces  données  'quelques  indications 
pratiques  :  . 

,  Le  sport  ne  détend  pas  un  corps  surmené  intel¬ 
lectuellement  ;  un  repos  total,  physique  et  inte!-. 
lectuel,  s'impose. 

Par  contre,  Un-porfait  équilibre  ne  saurait  exis¬ 
ter  sans  une  harmonie  entre  le 'travail  intellec¬ 
tuel  et  le  travail  physique,  chez  l'écolier,  par  une 
heureuse  proportion  d'exercices  intellectuels  et  phy¬ 
siques,  par  la  destruction  de  la  sédentarité,  fixa¬ 
trice  d'une  implacable  immobilité  ,  qui  abolirait,- 
à  la  longue,  l'instinct  lui-même,  du  mouvement,  et 
ferait"  triompher  une  passivité  destructrice. 

Le  corps  qui,  depuis  Philaminthe,  et  jusqu'au  dé¬ 
but  du  siècle,  n'était  encore  que  cette  guenille, 
exige  une  part  proportionnelle  de  soins  avec  le 
ceiveau  que  les  ■' disciples  de  Platon  portaient  ex¬ 
clusivement  si  haut  et  si  bellement,  ou  mépris  de 
.  la  rhatière,  dans  les  jardins  d'Academos,  de  même 
que,  sous  l'Empire,  et  aujourd'hui  même  parfois 
e'ncore,  les  «  Grands  »  de  rétho.  et  de  math,  déam¬ 
bulent  dans  les  cours  du  collège  aux  froides  mu¬ 
railles  dévorées  par  le  salpêtre,  ramollies,  noir¬ 
cies,  feutrées  par  l’humidité,  et  aux  marroniiiers 
décharnés,  vouant  ce  corps  à  un  abandon  total,  à 
l'avantage  exclusif  des  jeux  de  l'esprit  ef  de  l'in-' 
telligence. 

La  sédentarité,  cette  crasse,  nourriture  des  neu-' 
rasthénies  de  la  puberté  qui  tissent  et  tendent, 
chaque  soir,  leur  toile  d'araignée  sur  le  visage  sec, 
tiré,  raidi  et  glacé  par  la  fatigue  statique,  doit  être 
d'autant  plus  activement  combattue  que  l'idée  naît 
de  l'action  et  y  retourne,  l'inactivité  du  corps  en¬ 
traînant  l'apathie  et  désamorçant  l'intelligence. 

Il  y  a,  par  conséquent,  toujours  pratiquement 
lieu  de  panacher  le  travail  intellectuel  et  l'exercice 
physique,  la  rumination  lente  du  travail  cérébral 
immobilisé  et  confit  dans  l'air  réduit  et  vicié  des 
salles  d'étude,  avec  les  exercices  physiques  délas¬ 
sants  et  désintoxiquants,  jeux  et  sports  de  plein 
dir,  conformément  aux  vues  du  Docteur  Condroyer. 
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LES  THÈSES 


Dr  Jean  Berrod.  —  La  -pénicilline.  Ses  indications. 

Ses  résultats  en  thérapeutique  (Thèse  de  Paris, 

1945). 

Dans  sa  thèse  inaugurale,  le  Dr  Jean  Berrod  pré¬ 
sente  une  bonne  étude  de  la  pénicilline  _au-  point 
de-  vue  thérapeutique.  D'après  une.  expérience  -per- 
sonnelle  de  ce  .inédicament,  acquise  dans  '  le  ser¬ 
vice  du  docteur  René  Martin  à  l'hôpital  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  il  en  montre  les  indications  princi¬ 
pales,  dcms -les  staphylococcies,  les  streptococcies, 
les  .pneumococcies,  les  ménlngiteh,  etc. 

a)  'Staphylococcies.  Les  résultats  donnés  par  la 
pénicilline  sont  très  brillants  dons  les  furoncles  et 
anthrax,  si  sérieux,  de  l'aile  du  nez,  de  la  lèvre, 
de  la  face  ;  bons  dans  les.  ostéomyélites  aiguës, 
bons  également'  dons  '  les  septicémies  à  staphylo¬ 
coques,  les  phlegmons  péri-néphrétiques,  etc.. 

b)  Streptococcies.  Résultats  excellents  dons  les 
méningites,  arthrites,  septicémies  à  streptocoques 
hémolytiques,  sinusites  ;  un  peu  moins  favorables 
dons  Térysipèle,  médiocres,  dans  les  abcès  du  cer¬ 
veau.  Les  affections  à  streptocoqué  hémolytique 
réagissent  mieux  que  celles  à  streptocoque  qriaé- 
robie  et  ces  dernières  mieux  que  celles  â  strep¬ 
tocoque  viridans  '  (peu  de  succès  dans  Ten/docar- 
dite  d'Osler). 

’c)^  Pneumococcies.  Résultats  ex.çellents  dans  '  la 
pneumonie,  les  pleurésies  purulentes  à  pneumoco¬ 
que.  Réserver  la  pénicilline,  toutefois,  en  raison  de 
sa  rareté,  aux  pneumonies  sulfomido-résistcmtes. 

d)  Méningites.  Sans-  aqtion  sur  la  méningite  tu¬ 
berculeuse,  la  pénicilline  trouve  -  une  indication 
impérieuse  dcms  les  méningites  a  pneumocoques,  ' 

■  à  streptocoques,  à  staphylocoques,  où  les  observa¬ 
tions  de  guérison  se  multiplient  et  où  les  sulfa-  . 
•mides  sont  peù  efficaces.  Elle  donne  une  guérison 
rapide,  en  général,  ■  dans  la  méningite  à  méningoco¬ 
ques,  mais  on  n'y  aura  reçours  que  dons  les  mé-_ 
ningites  cérébro-spinales  résistantes  aux  sulfami¬ 
des,  toujours  en  raison  de  la  rareté  de  la  pénicil- 

Le  Dr  Berrod  complète  son  é,tude  par  un  exposé 
des  indications  de  la  pénicilline  en  chirurgie 
(blessures,  brûlures,  gangrène  gazeuse,  fractures 
ouvertes,  arthrites  purulentes)  et  dcms  certaines 
spécialités  :  vénéréologie  (blennorragie,  syphilis), 
oto-rhino-laryngologie  (sinusites,  certaines  angi¬ 
nes),  ophtalmologie,  urologie,,  etc. 

P;  L. 


TRAITEMENT  DE  LA  COQUELUCHE 
PAR  LES  INJECTIONS  DE  LAIT  BOUILLI 

Une  épidémie  de  coqueluche  sévit  dans  la  ré¬ 
gion  parisienne,  et,  vu  la  disette  de  produits  phar¬ 
maceutiques  dont  nous  souffrons,  le  médecin  peut 
se  trouver  embarrassé  pour  trouver  un  médica¬ 
ment' efficace  contre  cette  affection  parfois  si  re¬ 
doutable  pour  les  tout  petits. 

Les  rares  produits  spécialisés  possédant  une 
certaine  activité  dans  la  coqueluche  sont  devenus 
presque  introuvables.  Les  sédatifs  de  la  phar¬ 
macopée  classique  n'agissent'  qu'insuffisammerit. 
Alors,  que  faire  ?  Il  existe  un  remède  qui  est  à 
•  la  portée  de  tout  le  monde,  et  qui  ne.  fera  jamais 
défaut,  c'est  le'  lait  bouilli,  employé  en  injections 
sous-cutanées  ou  intramusculaires. 

-  Pour  ma  part,  je  , l'emploie  depuis  vingt  ans,  et 
l'expérience  m'a  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  d'agent 


thérapeutique  plus  efficqpe,  contre  la  coqueluche. 

Les  doses  ?  un  centimètre  cube  chez  les  bébés 
de  moins  d'un  an  ;  un  à  deux  centimètres  cubes 
chez  les  '  enfants  plus  âgés.  On  fait  une  piqûre 
tous  les  deux  jours.  On"  note'  parfois  de  légers 
incidents  ;  un  léger  état  de  choc  quelques  ins¬ 
tants  après  la  .  piqûre,  une  ascension  thermique 
assez  forte  quelques  heures  après  ;  mais  jamais 
d'accidents  graves.  Le  résultat  e'st  très'  rapide  ; 
j'ai  vu  souvent  les  quintes  disparaître  définitive¬ 
ment-  après  la  première  injection.' 

:  Habituellement,  la  deuxième,  ou  la  troisième  pi¬ 
qûre  amène  une  sédation  considérable  dans  la 
violence  des  quintes  qui  s'espacent .  dès  lors  con-  ' 
sidérablement.  Bien  entendu,  il  y  a.  des  cas  qui 
demeurent  rebelles  à  cette  thérapeutique  comme  à 
toute  autre,  "et  je  ne  prétends  pas  que  le  lait  èn. 
injection  soit  une  panacée.  Je  me  contente  d'.cnf- 
firmer  que,  mieux  que  tout  autre  pemède,  il  rendra 
service  à  de  très  nombreux  malades. 

D'  F.  Serpaggi, 

.  -  (de"  Pantin,  Seine.) 


LES  j^RES 

Edition  ••  Les  Œuvres  françaises  ” 

11,  rue  de'Sèvres,  Paris. (6®) 

'  D'  Paul  Bergouignan.  —  Traitement  des  habitudes^ 
Un  vol.,  176  pages,  45  fr. 

On  croit  fort  malaisé  de  gagner  soi-même  une  bonnp 
habitude  et  plus  difficile  encore  d'en  perdre  une  mau¬ 
vaise.  Rien  au  contraire  de  plu^  simple,  d'après  le, 
D'  P.  Bergouignan.-  . 

L'auteur  exposé  la  méthode  qu'il  eut  souvent  à  mettre 
en  œuvre  pour  faire  adopter  de  saines  façons  de  vivre  et 
abandonner  des  habitudes  nuisibles,  en  particulier  quand 
elles  sont  l'unique  base  de  divers  rnalaises  et  même  de 
certaines  maladies;  '  ' 

Les  cas  présentés,  parfois  illustrés  d'observations 
vécues,  sont  la  plupart  d'ordre  médical.  Mais  leur  traite¬ 
ment  convient  aux  habitudes  de  toute  nature. 

■  Utile  au  médecin  comme  à  ses  malades,  le  livre  du. 
Dr  Paul  Bergouigngn  constitue  un  guide  de  psychologie 
pratique  où  l'on  trouve  le  moyen  d'acquérir  sans  peine 
la  maîtrise  de  soi. 


G.  Doin  et  Cie,  Editeurs 

M.  Audler,  agrégé  de  la  Faculté  de  Marseille.  —  La  pra¬ 
tique  des  médications  cardio-vasculaires.  Un  vol. 

254  pages,  avec  fi  g.,  120  fr. 

Dans  ce  livre,  écrit  pour  les  praticiens,  seules  sont 
retenues  les  méthodes  qui  ont  été  éprouvées  par  l'expé¬ 
rience. 

Dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  réservée- à  la  thé¬ 
rapeutique  cardiaque,  sont  étudiées  successivement  les  , 
médications  du  cœur  et  leurs  indications.  Une  place 
importasite  est  réservée  à  l'hygiène  et  à  la  diététique  du 
cardiaque.  Les  pages  qui  exposent  tes  médicaments 
tonicardiaques  contiennent  une  étude  critique  de  l’uti¬ 
lisation  de  ces  drogues  et  des  directives  très  nettes  sür  la 
façon  de  les  prescrire.  Il  faut  signaler  en  particulier  une 
analyse  minutieuse  des  diverses  causes  d'irréductibilité 
de  fasystolie  et  du  traitement  à  leur  opposer. 

La  deuxième  partie  du  livre,  consacrée  à  la  thérapeu-, 
tique  vasculaire,  est  un  résumé  des  nombreux  travaux 
que  l'auteur  a  consacré  au  spasme  artériel,  aux  synd,romes 
vaso-m.oteurs,  aux  artérites  et  aux  phlébites.  Le  chapitre 
consacré  à  l'hypertension  artérielle  est  une  mise  au  point 
originale  de  la  thérapeutique  actuelle  de  cette  affection. 

Un  dépliant  contenant  les  principaux  tracés  électro¬ 
cardiographiques  dont  la  connaissance  est  utile  à  la 
conduite  du  traitement,  termine  cet  ouvrage. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE- DE  MÉDECINE 

La  vaccination  contre  le  tétanos  au  moyen  dè  l’ana¬ 
toxine  tétanique  durant  la  guerre.  Sa  grande 
efficacité. 

(M.  G,  Ramon  ;  26-9-1944) 

M.  Ramon  signale  les  résultats  ofjtenus  dans  l'armée 
américaine  et  dans  l'armée  anglaise  par  la  vaccination 
antitétanique  au' moyen  de  l'anatoxine.  Cette  vaccination 
a  été  rendue  obligatoire  en  Amérique  pour  les  soldats 
et  a  été  appliquée  selon  la  technique  de  Ramon  et 
Chr,  Zoeller  ;  3  injections,  à  trois  semaines  d'intervalle, 
de  chacune  1  c.c.  d'anatoxine  tétaniquè  brute,'  et  une 
■injection  de  rappel  après  un  an.  En  cas  de  bléssure  chez 
un,  sujet  , vacciné,  nouvelle  injection  de  rappel,  sans 
injection,  de  s^rum., Mention  est  faite  de  la  vaccination 
ainsi  que  du  groupe  sanguin,  'sur  la  plaque  d'identité 
de  chaque -soldat 'américain.  ■ 

Grâce  à  la  vaccination  anatoxinique,  le  nombre  des  cas 
de  tétanos  observés  dans  l.'armée  américaine  a  été  extrê¬ 
mement  réd.uit.  En  janvier  .1944,  le  major  Long  faisait 
connaître  qu'il  .n'en  avait  été  enregistré  à  cette  date' 
après  plus  de  deux'ans  de  guerre,  que  9  Cas.  D'autre 
part,  aucun  câs  de  tétanos  n'a  été  observé  parmi  les 
soldats  américains  en  Normandie,  alors  que  les  cas 
étaient  nombreux  parmi  les  blessés  allemands,  soumis 
par  leurs  médecins  è  la  seule  sérothérapie  préventive. 

Le  colonel'  Boyd,  qui  a  introduit  et.  organisé  la  vaccina¬ 
tion  antitétanique  par  l'anatoxine  Ramori  dans  l'armée 
anglaise,  a  signalé  des  résultats  non  moins  satisfaisants 
dan-  cette  armée.  ■  . 


Modes  d'administration  1®  par  voie  intramusculaire; 
On  dissout-  le  contenu  d'une  ampoule  standard  de 
100.000  unités  dans  5  c.c.  d'eau  distillée  stérile  et  l'on- 
injecte,  toutes  les  quatre  heures,  V  c.c.  de  la  solution'; 
obtenue,  soit  20.000  U.  Le  traitement  dure  cinq  à  sept 
jours  ;.2°  par  voie  veineuse,  surtout  dans  les  septicémies-, . 
aux  mêmes  doses,  éoit  en  injections  réfractées  soit  en 
goutte  à  goutte  dans  le  sérum  salé  ou  glucosé  ;  3“  par ' 
voie  rachidienne,'  dans  les  méningites  à  ménijngo  ou  à 
pneumocoques  :  4°  en  applications  locales,  sur  les  plaies,; 
'en  poudre  dosée  à 5.000' U  par  gramme  ou  en  solution  de 
1.000  à  5.000  U  par  C.C.,  etc.  - 

L'action-  de  la  pénicilline  est  élective  sur  certains 
germes  ;  cocci  à  gram  positif  de  la  suppuration,  certains 
cocci  à  gram  négatif,  dont  le  méningocoque  et  le  gono¬ 
coque,  germes  de  la  gangrène  gazeuse,  tréponème  de 
la  syphilis,  etc.  Elle  est  inefficace  contre  les  bacilles  du 
groupe  coli-typhoïde-dysenterie  et  contre  le  bacille  de 
Koch.  Les  indications  de  ce'  médicament  sont  nom-, 
bfeusês  ;  plaies  superficielles  et  profondes,  fractures 
ouvertes,  gangrène  gazeuse,  ostéomyélites,  méningites, 
à'  pnèumocoques  et  à  méningocoques,  septicémies 
staphylococciqués,  blennbrrhagi'e,  syphilis,  etc.  En 
chirurgie  de  guerre,  ses  applications  sont  fréquentes, 
combinées  d'ailleurs  aux  autres  interventions  chirurgi: 
cales.  '  • 

M.  Lagrot  et  ses  collaborateurs  ont- utilisé  la  pénicilline 
dans  une  centaine  de  cas. 
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-  ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Note  sur  l’emploi  de  la  pénicilline. 

(MM.  Lagrot,  Nagglar,  KaufEann  et  7ivy, 
de  l’hôpital  militaire  Robert-Lion. 

Rapport  de  M.  Louis  Bazy  :  18-10-1944), 

Dans  une  intéressante  communication,  M.  Lagrot 
présente  quelques  considérations  générales  sur  la  péni¬ 
cilline,  médicament  dont  il  a  pu  faire  un  usage  assez  ' 
large, -avec  ses  collaborateurs,  en  Normandie,  dans  le 
premier  hôpital  militaire  françaiç  débarqué. 

La  pénicilline  est  utilisée  sous  deux  formes  chimiques 
pnnclj>a\es  •.  '  .  ‘ 

a)  La  pénicilline-sodium  ou  sel  sodique,  poudre  jaune- 
brun,  conservée  sous  vide  en  flacons  ou  ampoules  stériles. 
On  la  dissout  extemporanément  .(ellé  est  fortement 
hygroscopique)  dans  de  l'eau  distillée  stérile  ou  dans  les 
sérums  physiologique  ou  glucosé  stériles.  Elle  est  la 
plus  couramment  employée,  notamment  en  ' injections 
intramusculaires.  Les  solutions  doivent  être  utilisées 
rapidement. 

b)  La  pénicilline-calcium  ou  sel  calcique,  légèrement 
caustique,  réservée  à  la  voie  veineuse,  rachidienne,  à 
l'usage  local.  Elle  est  livrée  sous  la  forme  de  comprimés 
à  8.000  unités-Oxford,  dans'  de  petits  tubes  'de  verre 
stériles. 

La  pénicilline  n'a  aucune  toxicité  locale  ni  générale. 
Les  seuls  incidents  rapportés  (urticaire,  frissons  dans 
les  injections  intrarachidiennes),  semblent  dus  à  des 
impuretés  et,  très  bénins  d'ailleurs,  se  voient  de  moins 
en  moins.  Chez  l'enfant,  cependant,  il  ne  faudrait  utiliser 
que  des  doses  assez  restreintes.  Certains  agents  physico¬ 
chimiques  (la  chaleur,  l'humidité  prolongée,  les  acides, 
les  bases,  les  antiseptiques  —  sulfamides  exceptés  — 
etc.)  détruisent-  la  pénicilline,  et  leur  emploi  conco- 
oiilanl  doit  être  évité. 


Deux  cas  d’anurie  traités  et  guéris  par  des  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  novocaïne 

M.  Hillemand,  Mlle  Môntalant 
MM.  Barré  et  Le  Goarant 
(5-V-1944) 

Ce  traitement  a  été  appliqué  à  deux  malades  atteints 
d’anurie .  avec  hépato/iéphrite,  avec  des  doses  relative-  • 
ment  faibles  (0  gr.  02  ün  jour,  puis  0  gr.  05  en  deux  fois 
le  d'éuxième  jour,  et  0  gr.  03  les  trois  jours  suivants); 
une  heure  après  la  première  injection,  la  diurèse  repre¬ 
nait.  Or,  l'une  des  malades  allait  être  décapsulée,  l'autre 
était  dans  un  état  à  peu  prèsHatal.- 

Les  succès  de  l’infiltration  lombaire  dans  le  trai¬ 
tement  des  œdèmes  inexpliqués  des  membres 
inférieurs 

MM.  Ed.  Doumer  et  J.  Merlen  (de  Lille) 
(12-V-1944) 

Il  s'agit  d'œdèmes  uni-ou  bilatéraux,'  qui  s'étaient, 
développés  en  dehors  de  toute  tare  cardiaque  ou  rénale, 
et  chez  des  sujets  dont  l'état  général  excellent  ne  per¬ 
mettait  d’incriminer  ni  le  rôle  de  l'ànémie,  ni  celui  d'une 
carence,  ni  les  œdèmes  de  cachexie.  Tantôt  l’œdème 
ne  différait  en  rien  de  ce  que  donne  l’infiltration  du 
tissu  cellulaire  des  œdèmes  dits  rénaux,  tantôt  il  donnait 
une  infiltratiorv  plus  dure,  plus  élastique,  avec  un  godet 
moins  net  et  un  mélange  d'infiltration  lipomateuse  des 
cuisses  et  des  fesses,  tantôt,  enfin,  associé  à  de  l'éi^thro- 
cyanose  sus-malléolaire,  il  avait  plus  nettement  Fes 
caractères  des  trophœdèmes.  Il  était  purement  orthosta¬ 
tique  ou  persistant,  ne  disparaissant  qu’incomplètement 
la  nuit.  Dans  certains  cas,  chez  la  femme,  des  troubles, 
des  règles  semblaient  indiquer  l'intervention  des  troubles 
endocriniens,  mais  le  métabolisme  basal  n'a  pas  mis  en 
évidence  d’insuffisance  thyroïdienne  nette. 
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;  En  pareils  cas,  l'inîjltràtion  lombaire  se  montre  capable 
‘  dè  réduire  les -oedèmes  avec  le  même  succès,  qu'elle  a 
déjà  obtenu  dans  les  œdèmes  locaux  des  traumatismes 
des  membres,  et  dans  l'œdème  des  phlébites.  On  pourrait 
ainsi  invoquer  une  origine  nerveuse  sympathique  pour 
ces  œdèmes  inexpliqués;  qui  ne  sont  p'as  rares  chez  la 
femme.  L’emploi  de  solutions  anesthésiques  relativement 
'.  -concentrées  a  paru  la' condition  du  succès  ;  à  plusieurs 
..reBrises,  on  a  réussi  avec  des  soiutions  cTe  dunacàïne  à 
•  2  pour  cent,  après  avoir  échoué  avec  ia  soiution  de  1  pour 


■cent.  , 


G  IF.. 


SOCIÉTÉ  DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE 

Séance  du  14-11-1944 
Les  indications  du  B.C.G. 

M.  A.-C.  Mdclouf.  —  Le  B.C.G.  fait  disparaître,  les  inci¬ 
dents  qui  accompagnent  le  virage  des  épreuves  tuber¬ 
culiniques.  Le  travail  du  médecin  scolaire  est  grandemen,  • 
simplifié,  les  radiographies  deviennent^  plus  .limitées 
L'éviction  du  sujet  de  l'école  n'est  plus'^nécessaire.  Le 
séjour  à  la  montagne  ou  à  la  carripagne  n’est  plus  indiqué. 
Enfin,  et  sUrtout,la  hantise  de  voir  ia  tuberculose-maladie 
s'installer  disparaît. 

Il  faut  vacciner  systématiquement  non  seulement  les 
sujets  "  en  contact  ",  mais  également  tous  ceux  sans  dis¬ 
tinction  qui  rie  réagissent  pas  à  Ia4uberculine. 

Les  indications  du  B.C.G.  varient  avec  l'évolution  de 
l'index  tuberculinique.  Toutes  les  recherches  récentes 
concordent  pour  montrer  la  régression  indéniable  de 
■'index  tuberculinique,  qui  rie  semble  pas  avoir  été  modifié 


par  les  conditions  défecrtueuses  de  la  période  actuelle'' 
Ce  déclin  s’accentue  d'année' en  année  et  les  indications 
du  B.C.G.  se  trouvent  de  ce  fait  considérablement  élargies. 
Il  faut  multiplier  la  prémunition  par  le  B.C.G.  chez  l'adulte. 
Ce  problème  ne  se  posait  pour  ainsi  dire  pas  il  y  a  quelques 
années.  - 

Faut-il  rendre  la  vaccination  obligatoire  ?  Aux  méthodes 
de  contrainte  il  est  toujours  préférable-  de  substituer  la 
collaboration  librement  consentie  autrement  plus  utile 
et  autrement  plus- efficace. 

L’auteur  irisiste  sqr  les  "  risques  "  du  B.C.G.  chez  les 
■  sujets  allergiques.  Le  B.C.G.  peut,  chez  tout  sujet  ayant 
une  cuti  positive,  agir  comme  une  injection  de  tuberculine, 
Enfin,  l’auteur  discute  la  question  si  importante  de  la 
prémunition  des  bovidés  contre  là  tuberculose  par  le 
B.C.G.  f.G.' 

SOCIÉTÉ  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 
'  Séance  du  18-2-1945 

Ankylosé  fibreusè  de  l'épaule  traitée  par  l’arthro- 
plastie. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  rappelle  les  beaux  résultats  que 
donne  l’aiihroplastie  dans  tes  ankylosés  fibreuses  de 
l'épaule  consécutives  aux  blessures  de  guerre" 
L'interveritionf  doit  comprendre  la  résection  large  du 
tendon  du-  sous-scapulaire,  de  la  partie  antérieure  et 
inférieure  de  la  capsule,  ainsi  que  du  petit  rond  qui  forme 
corde  entre  l'humérus  et  l'omoplate.  Il  présente  un  blessé, 
opéré  par  arthroplastie  de  l’épaule,-  il  y  a  quatre  ans, 
et  qui  a  conservé  la  mobilité  de  sonarticulation. 


lllillllillllllllllllllllllilliii^ 


LA  PRESSE 


Diagnostic  prédoce 'du  cancer  gastrique.  —  T.n 
méthode' radiograpliique  de  René-A.  Gutmann  a  fait 
ses  preuves;  elle  permet  des  diagnostics,  sinon,  encore 
rigoureusement  exacts  au  début,  du .  moins  suffi¬ 
samment  précoces  pour  que  les  chirurgiens  puissent 
intervenir  dans  des  conditions  bien  différentes  de 
celles  des  cancers  assez  avancés,  qui  leur  sont  habi- 
fuellement  présentés.  L’auteur  insiste  sur  certains 
détails  d’application  qui  suivent.  C’est  une  méthode 
radiographique  ;  il  est  donc  inutile  de  chercher  à 
l’écran  les  signes  qu’il  a  décrits  ;  on  ne  les  voit 
pas  :  même  reconnus  sur  les  clichés,  on  ne  les 
retrouve  le  plus  souvent  pas  à  la  radioscopie.  Il 
faut,  de  plus,  de  très  bons  clichés  ;  'ceux  dont  les 
contours  .sont  flous,  l’aspect  gris  et  non  contrasté, 
semblent  plus  nuisibles  qu’utiles.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  de  trop  bons  clichés,  c’est-à-dire  que  les 
méthodes  de  compression,  d’évacuation  sont  en  ce 
qui  concerne  les  bords  de  l’estomac,  à  rejeter  ;  ce 
sont,  dans  certains  cas,  de  très  précieuses  méthodes 
de  complément,  jamais  des  méthodes  de  base. 

Enfin,  la  méthode  préconisée  est  radio-clinique  et 
se  tonde  sur  une  double  évolution.  Jamais  aux  sta¬ 
des,  dont  parle  Gutmann,  le  diagnostic  ne  doit  être 
posé  d’emblée,  car  le  test  thérapeutique  est  d’impor¬ 
tance  :  il  lui  a  permis,  en  effet,  non  seulement  d’évi¬ 
ter  bien  des  erreurs  de  diagnostic,  mais  encore  de 
guérir  d’innombrables  lésions  gastriques  '  ou  ulcé¬ 
reuses,  qui  sans  lui,  eussent  été  vouées  à  la  gastrec- 

On  peut  dire  que,  lorsque  la  lésion  siège  (ce  qui 
.  est  l’imimense  majorité)  sur  les  courbures  ou  à 


leur  voisinage,  et  surtout  lorsque  le  nialade  vient 
consulter  assez  tôt,  le  diagnostic  du  cancer  de  Tes- 
tdmac,  à  un  stade  où  il  eet  chirurgicalement  curable, 
est  devenu  un  prohlèmë  résolu-  (La  Presse  Médicale, 
24  mars  1945). 

Foie  et  sulfamides.  —  Il  ressort  d’une  Revue  gé¬ 
nérale,  due  à  MM.  J.  Cottet,  A.  Varay  et  D.  Barge- 
ton,  que  les  sulfamides  semblent  peu  toxiques  pour 
le  foie  ;  les  cas  d’ictères  en  rapport  avec  ia  sulfa- 
midothérapie  sont  rares  et  paraissent  plutôt  dus  à 
une  sensibilisation  ou  à  une  intolérance  particulière 
qu’à  une  intoxication.  Les  sulfamides  ont  une  ac¬ 
tion  très  favorable  dans  le  traitement  des  angiocho- 
ties  et  des  cholécystites  aiguës  ;  cette  chimiothé-, 
rapie  ne  sera  naturellement  pas  Conseillée  dans  les 
ictères  infectieux,  qu’il  s’agisse  de  l’ictère  spiroché- 
tique,-  ofl  son'  pouvoir  bactéricide  est  nul,  qu’il 
s’agisse  de  l’ictère  ihféctteux  bénin,  qui  guérit  de 
lui-même,  ou  de  l’ictère  infectieux  grave,  dont  le 
danger  semble  plus  dans  la  fragilité  de  la  cellule 
hépatique  que  dans  la  gTavité  de  l’Infection.  Dans 
les  a'-.'!è.s  ou  foie,  les  sulfamides  n’agissent  que- 
s’ils  sont  doi.nés  très  précocement  ;  ils  .pourront 
être  essayés  .dans  les  réactions  .hépatiques  doulou¬ 
reuses  chez  les  infectés  Intestinaux. 

Le  foie  ne  reste  pas  imperturbable  au  passage  des 
sulfamides  dans  l’organisme  ;  il  contribue  -à  leur 
métabolisme  ;  c’est  lui  qui  est  l’organe  essentiel 
d’acétylation  des  sulfamides.  (La  Revue  du  Foie. 
Janvier -Février  1945.) 

G.  P. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR  ,  ' 

LA  NÉVROSE  COLLECTIVE  ALLEMANDE  OU  COMMENT  SE  CRÉENT  LES  LÉGENDES  ' 


Les  mystères  dont  on  a  entouré  la  fin  d’Hitler 
et  de  ses  acolytes,  et  l’état  de  névrose  col¬ 
lective  et  de  fanatisme  du  peuple  allemand 
offrent  tous  les  éléments  qui  constitueront 
pour  les  siècles -futurs  la  naissance^  d’une  légende; 

La  légende  a  toujours  un  fonds  de  vérité  :  des 
héros  à  glorifier  ou  à  maudire,  des  faits  extraordi¬ 
naires  à  raconter,  mais  tout  cela  est  déformé  par 
l’imagination  populaire  et' singulièrement  amplifié. 

Tous  les  hérçs  légendaires  ne  furent  pas  tou¬ 
jours  malfaisants,  il  y  en  eut  de  bienfaisants  com¬ 
me  Rrométhëe  qui  dota  l’humanité  du  feu  et,  selon 
la  légende,  éveilla  la  jalousie  de  Zeus  et  fut  victi¬ 
me  de  sa  bonne  .action  ;  Triptolème  qui  importa 
probablement  l’agriculture  d’Egypte  en  Grèce  et 
dont  la  légende  fut  célébrée  dans  les  mystères 
d’Eleusis  ;  d’après  elle,  il  avait  reçu  de  la  déesse 
Démèter  l’épi  de  blé  qu’il  ensemença  dans  la  plai¬ 
ne  de  Patrâs  avant  de  le  répandre  sur  tout  le  mori- 
de  avec  la  civilisation. 

HÉR./iKLÈs,  Thésée,  Pérsée,  etc.,  qui  débarrassé; 
rent  le  monde  vraisemblablement  des  derniers  rej^; 
tiles  monstrueux  de  l’âge  préhistorique  sont  en¬ 
core  des  héros  bienfaisants  et  donnèrent  lieu  à 
des  légendes  dans  la  Mythologie  grecque. 


Un  autre  élément,  créateur  de  légendes,  est  un 
fait  extraordinaire,  un  cataclysme  qui  frappe  l’ima- 
gihation  du  peuple.  Tels  la  disparition  de  Sodome 
et  de  Gomorrhe  et  plus  près  de  nous  l’engloutisse¬ 
ment  légendaire  de  la  cité  d’Ys.  Les  persécutions 
ont  aussi  leur  part  dans  l’établissement  des  légen¬ 
des.  Les  rêveries  incohérentes  de  Saint  Jean,  exilé 
par  Dioclétien  à  Patmos,  donnèrent  lieu  à  l’Apo¬ 
calypse,  source  inépuisable  de  légendes  au  Moyen 
Age.  Le  merveilleux  chrétien  fut  recueilli  par  Jac¬ 
ques  DE  Voragine  dans  la  Légende  dorée,  rela¬ 
tant  tous  les  faits  extraordinaires  qui  sèment  la 
vie  des  Saints,  généralement  persécutés.  La  nais¬ 
sance  des  légendes  suppose  un  milieu  approprié, 
un  public  crédule,  primitif,  tout  au  moins  mystique, 
enclin  à  la  névrose  collective.  Cet  état  de  récepti¬ 
vité  à  la  croyance  légendaire  existe  à  toutes  les 
époques.  Pas' n’est  besoin  de  remonter  à  l’Antiquité, 
ni  au  Moyen  Age  pour  le  constater. 

Le  xvi"  siècle  donna  naissance  à  la  légende  de 
Faust,  sorcier  alors  célèbre  en  Allemagne,  que  le 
génie  de  Goethe  devait  immortaliser. 

Au  XVI 11=  siècle,  la  Béte  du  GéVAUDAN,  vrai¬ 
semblablement  un  simple  loup,  dont  les  méfaits  dé¬ 
mesurément  grossis  et  altérés  par  l’imagination  de 
paysans  superstitieux  de  cette  région  et  à  cette 
époque  demi-sauvages,  créa  encore  une  légende 
Au  même  siècle  les  hauts  faits  de  bandits  tels  que  ’ 
Cartouche  et  Mandrin  passèrent  de  l’histoire  à, 
la  légende. 

Il  y  a  des  pays  qui  se  prêtent  aux  débordements 
de  l’imagination  populaire.  Les  pays  Scandinaves, 


les- îles  .Britanniques,  l’Allemagne  du  Nord,  notre 
Bretagne  et  notre  Vendée  sont  la  patrie  des  héros 
des  Niebelungen,  des  Vatkyries,  des  Chevaliers  de 
la  Table  Ronde,  de  l’Enchanteur  Merlin  et  de.  la 
fée  Mèlusine  ;  cela  tient  peut-être  à  leur  ciel  très 
souvent  embrumé.  '  , 


T rès  souvent  la  légende  affecte  des  formes  frag¬ 
mentaires  qui  sont  chantées  ou  contées  au  cours 
des  longues  veillées  d’hiver,  ou  qui  servent  de 
complaintes  à  des  chanteurs  ambulants  ;  les  aèdes 
des  légendes  homériques'  les  trouvères  et  lés  trou-  ' 
badours  du  Moyen  Age  et  les  chanteurs  ambulante 
de  notre  siècle  en  sont  des  exemples  à  diverses  épo^ 
ques. 

Il  arrive  que  des  gens  plus  instruits  relient  et 
'  donnent  un  corps  à  ces  refrains  disparates.  C’est  le 
stade  des  rhapsodies  pour  l’épopée  homérique. 

Un  poète  de  génie  parfois  de  nationalité  diffé¬ 
rente  et  d’une  époque  assez  éloignée,  survient  alors, 
se  saisit  du  thème  de  la'  légende,  et  en  tire  un  pur 
chef-d’œuvre.  Nous  citerons  Homère,  les  tragiques 
grecs  Sophocle,  Eschyle,  Euripide,  l’àuteur  ano¬ 
nyme  de  la  Chanson  de  Roland,  Béraud  et  Tho¬ 
mas,  de  Tristan  et,  Yseult,  Shakespeare  avec 
Hamlet,  Corneille  avec  le  Cid,  Goethe  avec 
Faust,  etc.,  etc.,  et  J.  Bédier  et  H.  Mignon  avec 
Tristan  au  xx=  siècle. 


Dans  le  conflit  actuel,  tous  les  éléments  qui  peu¬ 
vent  donner  naissance  à  une  ou  plusieurs  légendes 
nous  semblent  réunis.  D’abord  des  monstres  qui 
dépassent  en  férocité  tout  ce  qu’on  peut  imaginer, 
Hitler  et  ses  acolytes,  Hitler  qualifié  par  un  fer-> 
mier  de  Rhénanie  d’Antéchrist,  puis  un  peuple 
frappé  de  névrose  collective  dont  le  parti  -nazi  et 
les  S.S.  sont  les  ferments  et  la  Wehrmacht  et  ses 
chefs  les  agents  exécutifs,  qui  ne  peuvent  ignorer 
la  besogne  détestable  qu’elle  couvre  sous  le  nom 
de  guerre.  Nous  citerons  la  destruction  complète 
d’ORADOUR-suR-GLANE  avec  lé  massacre  de  tous 
ses  habitants.  Mais  cela  peut  s’expliquer,  nous  ne 
disons  pas:  peut  s’excuser.  La  soldatesque  barbare; 
et  déchaînée  peut  se  livrer  à  des  massacres  terri¬ 
fiants.  Les  hordes  de  GÉNdis  Khan  et  de  Tamerlan 
nous  en  ont  fourni  des  exemples.  Mais  ces  scènes 
horribles  qui  ont  dépassé  en  épouvante  toutes  les 
rêveries  de  Saint  Jean  dans  son  Apocalypse,  sont 
peu  de  choses  à  côté  de  ce  qui  se  passa  dans  les 
camps  de  concentration.  Les  nazis,  avec  une  sadi¬ 
que-  organisation,  ont  réglé  administrativement  et 
graduellement  les  supplices  d’innocents  de  tous 
sexes  et  de  tous  âges.  L’imagination  la  plus  infer¬ 
nale  aurait  peine  à  se  figurer  le  traitement  auquel 
ont  été  soumis  les  otages  des  camps  de  concentra¬ 
tion  de  Buchenwald,  de  Ravensbruck,  d’ Ausch¬ 
witz  et  Dachau.  Les  femmes  internées  y  subirent 
les  supplices  les  plus  raffinés  quand  elles  ne  fu- 
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rent  pas  envoyées  au  hasard  capricieux  de  leurs 
bourreaux  à  la  chambre  a  gaz  et  au  four  créma¬ 
toire.  Le  souci  de  faire  servir  les  découvertes  de 
la  science  à  leurs  crimes  est  unique,  et  fait  la  ca¬ 
ractéristique  du  régime  nazi  et  de  la  cruauté  du 
XX”  siècle.  Tout  ceci  deviendra  légendaire  dans  son 
énormité,  et  les  générations  futures  auront  peiné  à 
croire  que  l’imagination  populaire  n’ait  pas  ampli¬ 
fié  ces  horreurs.  .  '  , 


.  Nous  trouvons  un  dernier  élément  pour  que  le 
conflit  actuel  passe  de  l’histoire  dans  la  légende  : 
c’est  le  pays  propice  au  développement  du  mysti¬ 
cisme.  L’Allemagne  du  Nord  dans  ses  plaines  bru¬ 
meuses  et  assombries  par  de  fréquents  brouillards, 
la  Prusse  Orientale  semée  de  lacs  innombrables 
prêtent  |i  la  naissance  des  rêveries  et  des  mystè¬ 
res.  Nous  avons  vu  Ludendorff,  un  grand  chef 


militaire  allemand  de  la  guerre  de  1914,  essayer  de 
ressusciter  le  paganisme  avec  les  WalhaLla  et  le 
Culte  d’OoiN  et  de  Votan  ;  pareille  tentative  serait 
jugée  ridicule  dans  fout  autre  pays  que  l’Alle¬ 
magne.  '  '  ■  ’  , 

Nous  trouvons  dans  le  conflit  actuel  tous,  les  élé¬ 
ments  pour  faire  naître  dans  les  siècles  futurs  une 
ou  plusieurs  légendes  :  d’abord  le  héros  dont  le 
ca/actère  malfaisant  dépasse  tous  les  rêves  de 
l’imagination  la  plus  déréglée;  ensuite  la  névrose 
collective  d’une  population -mystique,  lui  obéissant 
servilement  et  persuadée  dans  son  orgueil  démesu¬ 
ré  qu’elle  est  la  race  des  Seigneurs  ;  le  cataclysme 
inouï  de  la  guerre  et  les  atrocités  sans  précédents 
-dans  l’Histoire,  enfin  le  pays  se  prêtant  à  l’éclo¬ 
sion  du  mysticisme  et  au  développement  de  la  folie 
collective. 

J.  Noir. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


LÉGALITÉ  ÉT  ILLÉGALITÉ  D’UNÉ  COTISATION 


Le  bref  écho  que  le  Concours  Médical  a  con¬ 
sacré  il  y  a  quelque  temps  déjà  à  la  cotisation 
réclamée  actuellement  par  le  Conseil  supérieur 
des  médecins  à  ses  ressortissants,  nous  a  valu 
un-  certain  nombre  de  lettres  aux  tons  plutôt  discor¬ 
dants.  Divers  Conseils  départementaux  se  sont  étonnés 
que  notre  journal,  défenseur  attitré  du  Corps  médical, 
paraisse  ainsi  s’efforcer  d’entraver  une  action  avant 
tout  soucieuse  de  gérer  au  mieux  les  intérêts  qui  leur 
sont  provisoirement  confiés,  et  de  venir  en  aide*  aux 
confrères  ou  familles  de  confrères  lésés  par  les  événe¬ 
ments  de  guerre.  D’autre  part,  chaque  jour  nous 
apporte  des  régions  les  plus  diverses  de  notre  pays 
des  protestations  émanant  de  «  contribuables  »  à  l’en¬ 
contre  d’une  cotisation,  non  pas  tant  lourde  en  elle- 
même,  que  sans  rapport  aucun  avec  Vutlllté  apparente 
de  l’organisme  qui  les  réclame.  Il  est  fort  désagréable, 
on  en  conviendra,  de  se  voir  contraint  d’alimenter  une 
Caisse  dont  on  ignore  l’exacte  destination  —  et  les 
impôts  perçus  de  cette  façon  ont  fort  peu  de  chances 
d’être  populaires.  De  leur  côté,  les  syndicats  renaissants 
rencontrent  les  plus  grandes  difficultés  pour  recouvrer 
les  indispensables  cotisations,  sans  lesquelles  leur 
reconstitution  risquerait  d’apparaître  une  platonique 
affirmation  de  principe.  Comment  faire  comprendre 
en  effet  à  un  médecin  peu  averti  de  ces  questions 
qu’après  avoir  contribué  'à  faire  vivre  l’organisme  pro¬ 
visoire  chargé  de  la  défense  de  ses  intérêts,  il  lui 
faut  en  outre  verser  une  seconde  fois  une  somme  de 
même  importance  à  une  organisation  facultative  ayant 
grosso  modo  les  mêmes  buts  ?  N’y  a-t-il  point  là 
un  désordre  apparent,  une  regrettable  dispersion  des 
efforts  et  des  frais,  capable  en  dernière  analyse  de 
rejeter  le  Corps  médical  dans  ui>  repliement  stérile 
à  l’égard  de  toute  organisation  professionnelle  quelle 
qu’elle  soit  ?  Pourquoi  également  susciter  ainsi  chez 
certains  l’idée  qu’après  avoir  cherché  à  freinef  la 
reconstitution  syndicale  sur  le  plan  législatif,  on  s’effor¬ 


çait  aujourd’hui  d’atteindre  les  mêmes  objets  par  le 
côté  financier  en  privant  indirectement  les  Syndicats 
des  ressources  nécessaires  à  leur  action  ?  Enfin,  il  nous 
faut  mentionner  les  réactions  de  certains  Conseils 
départementaux  (notamment  celui  de  l’Aisne)  qui  se 
sont  eux-mêmes  déclarés  hostiles  à  la  cotisation  imposée 
par  le  Conseil  supérieur,  motifs  pris  de  ce  «  qu’ils  n’cint 
aucune  précision  sur  la  ventilation  de-  bette  sommé  au 
profit  des  Syndicats  reconstitués  »  ;  ils  estiment  en  effet 
que  «  si  la  cotisation  syndicale  devait  s’ajouter  à  celle  des 
organismes  provisoires  et  doubler  ainsi  la  cotisation 
totale,  la  charge  imposée  à  chaque  médecin  serait  par 
trop  grande  pour  ce  dernier.  » 


Dans  ces  conditions,  il  n’est  qu’une  attitude  loyale  et 
féconde  :  étudier  objectivement  quelle  est  sous  l’angle 
juridique  la  légalité  de  la  cotisation  ainsi  réclamée.  Il 
importe  en  effet  de  revenir  plus  que  jamais  au  principe 
de  la  légalité  républicaine,  ce  qui  nous  conduit  à  rappeler 
les  limites  des  pouvoirs  exceptionnels  et  précaires 
qui  sont  dévolus  aux  organismes  provisoires  par 
l’ordonnance  même  qui  les  a  créés. 

Mais  poser  le  problème  des  pouvoirs  financiers  des 
organismes  provisoires,  c’est  en  réalité  poser  le  pro¬ 
blème  même  de  leur  existence,  de  leur  objet  et  de  leur 
avenir.  Nous  l’avons  déjà  tenté  (1),  nous  n’y  reviendrons, 
que  rapidement  :  selon  l’exposé  des  motifs  de  l’ordon¬ 
nance  du  1 1  décembre  1 944,  les  organismes  transitoires 
de  gestion  assument  le  double  rôle  de  l’Ordre  et  des 
Syndicats.  L’article  premier  de  l’ordonnance  prévoit 
d’autre  part,  que  ses  dispositions  ne  resteront  en  vigueur 
que  jusqu’à  la  reprise  de  l’activité  des  syndicats  d'une 
part,  et  la  création  d’un  nouvel  ordre  d’autre  part. 
Certains  en  ont  conclu,  un  peu  vite,  qu’il  fallait  la 
réunion  de  ces  deux  conditions  pour  que  l’ordonnance 


(1)  Voir  Concours  Médical  20  avril  1945  p.  280. 
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cesse  d’avoir  effet. >II  s’agit  en  réalité,  de  deux  conditions 
absolument  indépendantes  l’une  de  l’autre,  la  première, 
s’appliquant  aux  organismes  transitoires  jouant  le  rôle 
des  syndicats,  la  deuxième  concernant  ceux  prenant  la 
place  des  Conseils  de  l’Ordre,  lesquels  seront  «  essentiel¬ 
lement  disciplinaires»  (exposé  des  motifs.).  Au  reste,  la 
structure  de  l’organisation  provisoire  mise  en  place  par 
l’ordonnance  permet  parfaitement  cette,  distinction  : 
les  conseils  départementaux  prévus  par  l’art.  2- ont  uni¬ 
quement  pour  objet  :  «  la  défense  de  la  gestion  des 
intérêts  professionnels  »  ainsi  que  «  l’administration  de 
tous  organismes  ou  service  d’entraide  ou  de  secours  » 
à  l’exclusion  de  tout  rôle  disciplinaire.  Les' Conseils 
régionaux  prévus  par  l’art.  4  ont  uniquement  «  la  garde 
de  l’honneur  et  de  la  discipline  »  à  l’exclusion  de  toute 
attribution  corporative.  En  conséquence,  la  reconstitu¬ 
tion  généralisée  des  Syndicats  ne  laisse  plus  comme  seule 
attribution  légale  aux  Conseils'  départementaux  que 
la  gestion  de  Venir  aide  confraternelle  (concurremment  au 
reste  avec  les  Syndicats).  Le  Conseil  supérieur,  en  outre 
de  ses  attributions -disciplinaires,  doit  lui  aussi  se  borner 
à  «  cotirdonner  »  leur  action  sur  ce  plan. 


Cela  posé,  il  Importe  de  rappeler-  le  principe 
à  tous  organismes  administratifs,  ou  à  tous  organismes 
chargés  d’un  service  public,  à  savoir  le  principe  de  la 
spécialité.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  tomber 
dans  l’abus  de  pouvoir,  de  percevoir  d’aütres  cotisations 
que  celles  qui  leur  sont  nécessaires  pour  atteindre  le 
but  qui  leur  est  légalement  assigné. 

Il  est  incontestable,  en  vertu  de  ce  principe,  que  les 
Conseils  départementaux  ne  sont  plus  en  droit  de  perce¬ 
voir  une  cotisation  destinée  à  subvenir  auièyfrais  de  la 
gestion  et  de  la  défense  des  intérêts  du  Corps  médical. 
L’étaient-ils  avant  la  reconstitution  syndicale  ?  La  , 
réponse  négative  s’impose  en  raison  de  l’àrt.  9  de 
l’ordonnance  du  1 1  décembre,  selon  lequel  «  pour  la 
défense  et  la  gestion  des  intérêts  professionnels  les 
conseils  départementaux  et  le  Conseil  supérieur  s’enten¬ 
dront  avec  l’administration  des  domaines  chargée  de  la 
gestion  des'  biens  de  l’ordre  des  médecins  dissous, 
en  vue  du  règlement  des  dépenses  indispensables  ». 

'  Donc  c’était  aux  biens  de  l’Ordre  dissous  et'  non  aux 
contribuables  qu’il  appartenait  de  supporter  cette 
charge.  Les  sommes  déjà  recueillies  illégalement  à  ce 
titre  .par  les  organismes  provisoires  devront  être  reversées 
lors  de  leur  dissolution  aux  seuls  organes  qui  avaient 
qualité  pour  le  percevoir,  c’est-à-dire  aux  Syndicats. 

Le  Conseil  supérieur  et  les  Conseils  départementaux 
ne  pouvaient-ils  donc  percevoir  aucune  cotisation?  Si  iCe 
droit  leur  est  formellement  reconnu  par  l’art.  10  de 
l’ordonnance.  Mais  cette  perception  ne  pouvait,  étant 
donné  ce  qui  précède,  avoir  que  deux  objets  légaux  : 

1°  Permettre  le  fonctionnement  administratif  des 
Conseils  régionaux  et  de  la  section  disciplinaire  du 
Conseil  supérieur  ; 

2°  Permettre  le  fonctionnement  administratif  des  ser¬ 
vices  d’entraide  départementaux  et  nationaux. 

Reprenons  ces  deux  points.  Il  ne  viendra  tout  d’abord 
à  l’idée  de  personne  de  contester  les  ressources  exigées 
par  le  fonctionnement  des  Conseils  disciplinaires  prenant 
provisoirement  la  place  des  futures  juridictions  de 
l’Ordre.  Mais  il  a  été  précisé  par  le  secrétaire  général  du , 
Conseil  supérieur  que  sur  les  750  fr  réclamés,  50  fr. 


étaient  destinés  aux  Conseils  régionaux  et  250  fr.  au 
Conseil  supérieur.  Admettons  que  sur  ces  250  fr.,  la 
moitié  soit  1 25  fr.  (ce  qui  semble  beaucoup)  aillent  à  la 
section  disciplinaire  du  Conseil  supérieur.  Nous  aboutis¬ 
sons  à  une  cotisation  totale,  pour  la  fonction  disciplinaire, 
de-175fr. 

Le  solde,  soit  675  fr.,  peut-il  être  réellement  affecté  à 
la  deuxième  fonction  qui  est,  nous  l’avons  vu,  la'fonction 
d’entr’aide  ?  Ici  une  précision  fondamentale  s’impose  : 
la  cotisation  réclamée  doit  avoir  pour  objet  non  point 
d’alimenter  la  caisse  de  secours  ou  d’entr’aide,' mais  unique¬ 
ment  de  subvenir  aux  frais  d’administration  de  ce  service, 
qui  ne  saurait  dépasser,  selon  nous,  ceux  exigés  par  les 
conseils  disciplinaires.  Au  total,  la  cotisation  n’eut  pas 
dû  dépasser  300  à  350 /r.,  soit  la  moitié  de  celle  réclar 

Rappelons  en  effet  que  rien  dans  le  texte  de  l’ordon¬ 
nance  ne  permet  d’imposer  aux  médecins  une  cotisation 
d’entr’aide.  La  loi  du  1 0  septembre  1 942  avait,  elle  aussi, 
précisé  qu’une  contribution  obligatoire  à'  des  œuvres 
de  cette  nature  ne  pourrait  être  instituée  que  par-  décret  ; 
en  Conseil  d’Etat.  En  l’absence  de. texte  de  cette  nature, 
il  eut  fallu  aujourd’hui  une  loi  spéciale.  Au  reste, 
l’exposé  des  motifs  de  l’ordonnance  du  1 1  décembre  a 
pris  soin  de  préciser  que  les  Conseils  départementaux 
«  pourront  disposer  des  biens  de  l’ordre,  souvent  impor¬ 
tants,  pour  des  attributions  urgentes  en  faveur'  des 
sinistrés  ».  C’était  donc  là  aussi  sur  les  biens  de  l’ordre 
dissous  que.  le  législateur  comptait  avant  tout  pour  le 
financement  des  services  d’entr’aide.  Au  reste,  ne  dit-on 
pas  que  le  magot  de  certains  Conseils  se  compte  par  '  ’ 
millions...  Le  respect  de  la  légalité  ne  conduirait  donc 
point  à  priver  de  toutes  ressources  les  organismes  de 
secours.  ■ 

Nous  reconnaissons  au  reste  que  notre  .rôle  est  sin¬ 
gulièrement  ingrat  de  venir  ainsi  fournir  de  bonnes 
raisons  juridiques  à  ceux  qui  entendent  se  soustraire  à 
leur  impérieux  devoir  de  solidarité  confraternelle,  dans  la 
dure  période  que  nous  vivons.  Mais  il  importe  de  ne 
point  déplacer  les  responsabilités.  Qui  donc  tue  les  sen-' 
timents  de  solidarité  :  celui  qui- y-fait  appel  dans  l’atmos¬ 
phère  de  liberté  qui  doit  être  celle  de  tout  acte  moral,  ou 
celui  qui  recourt  à  la  contrainte  et  se  présente  sous  les 
aspects  peu  aimables  d’un  percepteur  ou  d’un  agent  du 
fisc  ?  Il  était,  selon  nous,  maladroit  de  vôuloir  ainsi 
transformer  illégalement  en  une  obligation  de  droit  ce 
qui  n’était  qu’une  obligation  morale,  au  risque  imman¬ 
quable  de  susciter'  des  réactions  de  défense  jehez  ceux-là 
même  qui  n’eussent'  point  hésité  à  verser  une  coti¬ 
sation  facultative,  parce  qu’ils  entendent  conserver  le 
bénéfice  du  geste  et  la  responsabilité  de  leurs  actes. 

Pour  éviter  toute,  difficulté,  le  Conseil  supérieur  aurait 
dû  —  selon  le  droit  —  opérer  de  la  manière  suivante  : 

—  Réclamer  une  cotisation  minime  permettant  le 
fonctionnement  administratif  des  conseils  disciplinaires 
et  des  services  d’ëntr’aide  (qui,  dans  de  nombreux  cas, 
auraient  pu  au  reste  être  gérés  par  les  syndicats  dépar¬ 
tementaux  en  vue  de  diminuer  ainsi  les  frais  généraux 
corporatifs)  ; 

—  Préciser  que  cette  cotisation  n’avait  point  pour 
but  d’assurer  la  gestion  et  la  défense  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels,  confiées  légalement  aux  syndicats  renais- 

—  Ajouter  à  cette  cotisation,  obligatoire  indiscuta¬ 
blement,  une  cotisation  facultative  minima  (que  les 
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Conseils  départementaux  auraient  pu  augmenter  selon 
les  ppssibilités  locales,  ce  qu’ils  ne  pouvaient  légalement 
faire,  selon  l’art.  10  pour  la  cotisation  obligatoire),  en 
indiquant  aux  médecins  la  destination  exacte  de  ces  fonds 
de  solidarité  ; 

—  Publier  enfin  l’emploi  fait  des  sommes  ainsi 
recueillies,  faire  connaître  notamment  leur  ventilation 
entre  les  Conseils  départementaux  et  le  Conseil  supérieur. . 
Ne  serait-il  pas  opportun  en  outre  d’associer  étroitement 
sur  le  plan  local  les  médecins  de  chaque  circonscription 
à  la  distribution  des  secours  ?  Une  Caisse  anonyme 
aux  générosités  inconnues  ne  suscite  guère  les  élans  de 
solidarité.  (1) 


Malheureusement,  les  méthodes  juridiques  et  cour¬ 
toises  que  nous  préconisons  n’ont  pas  été  suivies  et 
le  trouble  s’est  trouvé  ainsi  bien  inutilement  jeté 


dans  les  esprits.  Nous  croyons  donc  utile  à  la  clarté 
du  débat  de  résumer  comme  suit  notre  discussion  : 

1°  Les  organismes  provisoires  sont  en  droit  de  per¬ 
cevoir  une  cotisation  pour  subvenir  à  leurs  frais  admi¬ 
nistratifs  dans  le  cadre  de  leur  objet  légal.  Le  médecin 
qui  refuserait  de  la  verser  s’exposerait  inutilement  à 
“des  poursuites  et  même,  peut-être,  à  des  sanctions  discl- 
'  plinalres  valables  ;  .  • 

2°  Mais  la  cotisation  actuellement  réclamée,  sur 
l’initiative,  du  Conseil  sup'érieur,  excède  considérable¬ 
ment  les  besoiiis  légitimes  dés  organismes  provisoires. 
Aucune  précision  n’est  donnée  aux  médecins  sur  la  des¬ 
tination  exacte  et  la  quotité  de  cet  excédent  ; 

3°  En  conséquence,  cette  cotisation  ne  saurait  être 
recouvrée  par  les  voies  de  droit.  Les  médecins  sont  fon¬ 
dés  à  en  subordonner  le  paiement  à  l’octroi  des  précisions 
qui  .leur  sont  légitimement  dues  et  à  laisser  à  leur 
conscience  le  soin  de  fixer  la  cotisation  destinée  aux 
fonds  de  secours  et  d’entraide. 

;  Jean  MiGNON. 


URBANISME  ET  RURALISME 

par  Albert  DANIEL, 
Membre  de  l’Union  internationale  des  Villes  et  Pouvoirs  locaux 


Le  maître  Marcel  Poète  démontra,  le  premier  dans 
l’École  française,  que  la  ville  est  un  être  vivant,  possé 
dant  une  âme  collective  et  un  comportement  propre. 
n  U’ urbanisme  est  la  discipline  prévoyante  qui  permettra 
d'orienter  chaque  agglomération  humaine  vers  ses  fins.  » 

Le  mot  est  récent  (début  du  siècle),  l’art  urbain 
vieux  comme  les  anciennes  civilisations.  Quant  à  la 
science  de  1’  «  aménagement  et  de  l’extension  des  villes  » 
(le  <i  planning  »),  elle  a  .dû  son  éclosion,  résume  M.  Gas¬ 
ton  Bardet,  secrétaire  général  de  la  Société  française 
des  Urbanistes,  «  à  la  nécessité  de  discipliner  des  méta¬ 
morphoses  extrêmement  complexes  et  déroutantes, 
nées  de  la  grande  poussée  démographique  européenne 
du  XIX®  siècle,  ainsi  que  du  développement  conjugué 
du  machinisrpe  »  (1). 

Il  suffit  de  poser  quelques  chiffres  pour  comprendre 
’importance  considérable  et  l’urgence  des  problèmes 
de  circulation,  voirie,  habitation,  assainissement, 
fourniture  d’eau  potable,  alimentation,  éducation, 
récréation,  soins  médicaux  et  prophylactiques  posés 
par  le  phénomène  d’accroissement  des  populations 
nationales  e}.  surtout  des  agglomérations  urbaines 
telles  les  villes-champignons  du  Nouveau  Monde  et 
de  l’Afrique  du  Nord,  ainsi  que  de  nombreuses  com¬ 
munes  suburbaines  d’Europe  rapidement  industria- 


«  De  son  côté,  continue  P.  Bardet,  le  développement 
hyperjiolique  du  machmisme  changeait  les  rapports 
de  l’espace  et  du  temps,  du  sol  et  du  'sous-sol,  puis 
ceux  de  l’esprit  et  de  l’intelligence.  Une  modification 
générale  de  la  répartition  des  groupes  soeiaux  s’ensuivit, 
elle  conduisit  à  une  hyperconcentration  démographique 
en  eertains  lieux  privilégiés  de  l’espace  ;  régions  ou 
villes.  C’est  cette  transformation  structurale,  support 
de  la  civnlîsation  contemporaine,  que  l’on  nomme  le 
Phénomène.,  de  l’urbanisation,  phénomène  comparable 
'à  celui  des  grandes  invasions,  caractérisé  par  iclos 
migrations  de  'grandes  foules.  Il  se  présente  sous  la 
forme  d’un  semi-nomadisme  arrachant  l’habitant 
à  son  sol  nourricier  pour  le  drainer  dans  les  marcs, 
les  lacs,  voire  les  mers  intérieures  que  constituent  les 
vastes  capitales.  Cette  révolution  démographique  a 
entraîné  une  révolution  morale...  L’apparition  de 
l'urbanisme  parmi  les  sciences,  et  d’urbanistes  parmi 
les  chercheurs,  est  donc  la  conséquence  de  problèmes 
nouveaux  posés  par  ce  phénomène  d’une  ampleur  sans 
exemple  dans  l’histoire  de  l’Humanité.  » 

Nous  regrettons  que  le  manque  de  place,  ne  nous 
permette  pas  de  faire  d’autres  citations  de  cet  ouvrage 
longuement  pensé  et  bien  fait,  dont  les  grandes  lignes 
sont  :  Problèmes  de  circulation,  hygiène  et  confort  ; 
sociaux  et  économiques  d’esthétique  ;  intellectuels 


Population  (en  millions  d’habitants) 

En  1800  1815  1850  1871  1900^  1910  1930 


Russie  d’Europe .  41  74  120 

Confédération  germanique .  30  40  '  Empire  allcm.  05 

France . , . .  30  39  '  42 

Angleterre .  x  19  32  Royaume-Uni  49 

Italie .  19  32  42 

Europe . . .  175  “  270  400  510 

Monde . '.  840  1.100  1.550  2.000 


^ ^ 

Ainsi,  de  1850  à  1930,  s’est  produit  en  Europe  un 
accroissement  moyen  annuel  de  10  %  ;  la  population 
totale  a  triplé  en  cent  trente  ans. 

(1)  Gaston  Bardet:  t  Problèmes  d'urbanisme  t,  Biblioth. 
O.S.B.,  Dunod  éditeur,  1941,  abondamment  illustré,  plans, 
pliique.  370  pages  in-8». 


et  spirituels  (voir  notamment  :  le  rôle  de  la  ville  et  son 
développement.  Eopolis,  Métropolis,  Mégalopolis,  Tyra- 
nopolis,  Nékropolis).  '  ' 

Pour  la  solution  des  problèmes  essentiels  posés  par 
ces  migrations,  qui  furent  et  sont  accentuées,  inver¬ 
sées  ou  inhibées  par  la  guerre  mondiale,  l’urbanist. 
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que  nous  qualifions  de  «  chef  •  d^rchestre  des  techni¬ 
ciens  de  la  santé  »,  doit  user  des  méthodes  scientifiques. 
Savoir,  prévoir,  agir  en  faisant  intervenir  les  techniques 
modernes  au- service  de  l’homme  total  physique,  intellec¬ 
tuel,  et 'moral.  . 

Il  serait  d’ailleurs  illusoire  de  bâtir  dans  notre  esprit 
le  monde  de  demain  en  on^ttant  le  profond  boule¬ 
versement  actuel  des  techniques,  momentanément 
utilisées  presque  exclusivement  pour  la  destruction 
de  vies  et  de  richesses  sur  la  plus  large  échelle.  Nouvelles 
sources  d’énergie,  déviation  de  grands  courants 
d’échanges,  utilisation  de  nouvelles  matières  premières 
et  abandon  de  certaines  autres,  modification  d’habi¬ 
tudes  alimentaires  ancestrales,  généralisation  de 
l’ersatz,  amenuisement  inouï  des  distances,  trans¬ 
formations  de  la  vie  sociale,  liées  à  des  révolutions 
politiques  et  morales,  tous  ces  éléments  devront  être 
envisagés  par  l’urbaniste,  comme  «par  l’hygiéniste  et 
le  sociologue. 

Aujourd’hui,  nous  nous  contenterons-  de  mettre  ên 
lumière  la  notion  de  ruralisme,  parallèlement  à  celle 
d’urbanisme. 

he ruralisme  est  également  «  une  discipline  prévoyante,' 
qui  permettra  d’orienter  chaque  agglomération  humaine 
(rurale)  vers  ses  fins.  »  .Le  souci  sera  donc  pareillement 
humain,  le  :but  Identique,  la  méthode  semblable. 
Dans  les  deux  cas,  il  faudra  partir  de  l’inventaire 
sanitaire,  depuis  longtemps  pratiqué  aux  U.S.A. 
pour  élaborer  un  plan. 

Bien  des  tares  rurales  et  citadines  sont  identiques  ; 
taudis,  eau  polluée,  ,  stagnation  des  eaux-vannes, 
encombrement  des  locaux,  anhélie  se  rencontrent 
pratiquement  aussi  bien  à  la  campagne  qu’en  ville  — 
et  nous  pensons  autant  aux  vieilles  cités  d’Europe 
agglomérées  sans  ordre,  en  un  véritable  5  chaos  foncier.» 
générateur  de  carences,  nuisances,  maladies,  incon¬ 
fort,  misère,  revendications  aigres,  autour  d’un  véné¬ 
rable  noyau  central  choisi  autrefois  pour  la  défense 
contre  l’ennemi  :  hommes  ou  éléments,  qu’à  ces  villages 
et  hameaux  à  demi-ruinés  dmù  toute  hygiène  est 
bannie.  Vu  l’étymologie  ;  «  urbs  »,  il  serait  osé  de 
définir  le  ruralisme  :  «  science  de  l’urbanisation  des 
campagnes  »,  quoique  certains  principes  essentiels 
d’urbanisme  puissent  et  doivent  s’appliquer  au  noyau 
principal  d’habitations  de  nombreux  bourgs,  villages 
et  hameaux  orientation  des  voies,  proportion  entre 
la  largeur  de  celles-ci  et  la  hauteur  des  façades  sur  rue, 
surface  minimum  des  cours  intérieures,  limitation  de 
shauteur  des  bâtiments,  alignements  extérieur  et  inté¬ 
rieur,  marges  de  reculement  par  rapport  à  l’alignement 
sur  rue,  et  d’isolement  par  rapport  au  fonds  mitoyen. 

D’autre  part,  la  définition  que  je  proposais  autrefois 
du  «  ruralisme  »  me  semble  insuffisante  :  «  science  de, 
l’hijgiénisation  des  campagnes  »,  car  cette  formule 
méconnaît  des  éléments  primordiaux  ;  certaines  règles 
urbanistiques,  facilités  circulatoires,  économie  rurale, 
esthétique,  confort.  Une  définition  plus  large. s’impose  ; 
«  Ruralisme  :  science  et  art  de  l’aménagement  et  de 
l’hygiénisation  des  zones  rurales  ». 

M.  Ménabréa  a  dit  justement  que  l’objet  de  l’urba¬ 
nisme  rural  est  d’  «  étendre  à  la  campagne  le  bénéfice 
des  lois  qui  prescrivent  l’ordre  des  villes.  En  vérité, 
cet  ordre,  qui  suppose  la  reconnaissance  d’intérêts 
généraux  supérieurs  et  permet  à  l’esprit  communau¬ 
taire  de  s’exercer  efficacement,  ne  doit  pas  être  un 
privilège  réservé  aux  citadins,  qui  seraient  promus  à 
la  dignité  de  citoyens  de  première  catégorie.  Partent, 
sur  tout  le  territoire  national,  pour  toutes  les  clauses, 
aussi  bien  que  dans  l’Empire,  l’urbaniste,  conseillé 
par  l’hygiéniste  assisté  du  géologue,  du  météorologue, 
devra  assurer  le  cadre  naturel  permettant  aux  facultés 
humaines  de  s’épanouir. 

II  faut  qu’à  la  campagne  comme  à  la  ville,  dans  les 
zones  industrielles  comme  dans  les  quartiers  résidentiels, 
à  la  montagne  comme  dans  la  plaine,  soient  appliquées, 
sous  le  contrôle  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  assisté 


du  secrétaire  général  à  la  Santé,  sommet  de  la  hiérarchie 
sanitaire  technique  et  administrative,  les  techniques 
sanitaires  «  naturistes  »  pérmettant  l’utilisation  maxi¬ 
mum  et  à  moindres  frais  des  éléments  naturels  :  air 
pur,  lumière  solaire,  eau  pure  issue  de  la  profondeur, 
réserves  boisées. 

A  notre  avis,  un  urbanisme  paTfait  et  un  ruralisme 
bien  cornpris  conduiraient  à  une  indifférenciation  de  la 
ville  et  de  Id  campagne,  que  des  chaînons,  tels  que  cités 
satellites,  cités  linéaires,  cités  jardins,  cités  universi¬ 
taires,  usines  jardins  unissent  déjà  théoriquement. 

L’imprévoyance  des,  pouvoirs  publics,  la  soif  spécu¬ 
lative  des  propriétaires  de  terrains  urbains  et  sqb- 
urbains  et  des  lotisseurs,  la  méconnaissance  générale 
des  besoins  biologiques  urbains  signalés  par  le  D'  Pierre 
Winter,  un  précurseur,  ont  fait  de  la  plupart  de?  villes  , 
.des  prisons,  où  les  fanjilles  sont  privées  des  bienfaits  des 
radiations  naturelles  ;  d’où  les  »  tares  citadines  ».  Le 
mal  n’a  cessé  d’empirer  par  l’extension  sans  frein  et 
sans  méthode  des.  banlieues,  de  telle  sorte'  que  de 
nombreux  villages  jouxtant  les  grandes  agglomérations 
ont  pris  un  caractère  suburbain  :  d’où  menaces  directes  ' 
contre  la  nature  dont  les  ressources  ont  été'impuné-- 
ment  dilapidées,  atteintes  à  la  santé,  troubles  dans  la 
vie  sociale,  déclin  ,  d’uné  paysannerie  gravement 
menacée  par  la  spéculation. 

Il  importe  de  créer,  aux  portes  de  nos  cités,  des 
«  réserves  »  de  terrain  qu’il  serait  interdit  de  déboiser, 
de  souiller,  çle  consteller  de  bâtisses 'hétéroclites,  sauf 
exception  en  faveur  de  jardins  ouvriers  et  de  famille, 
de  plaines  de  jeux  et  sports,  de  terrains  à  camper,  dé 
colonies  scolaires  :  ces  réserves  seront  la  frontière  verte 
unissant  ville  et  champs. 

Au  ferment  «  urbanisateur  »  en  territoire  rural,  il 
faudra  adjoindre  un  ferment  «  ruralisàteur  >  en  lisière 
des  viiles. 

Parmi  ceux  même  qui  prêchaient,  avant  guerre,  le 
retour  à  la  terre,  peu  saisirent  l’importance  d’une 
discipline  sanitaire  rurale.  Le  sang  campagnard  infusé 
..aux  villes  ne  peut  être  revigorant  que  s’il  est  sain, 
ce  qui  suppose  un  standard  hygiénique  et  économique 
élevé.  Le  préjugé  que  l’air  pur  de  la  campagne,  les 
.  occupations  à  l’extérieur  suffisent  à  maintenir  la  santé 
du  travailleur  agricole  (n’oublions  pas  le  pêcheur  et 
l’ouvrier  forestier)  a  été  néfaste.  Liinsalubrité  des 
villes  se  surpeuplant,  s’enfumant,  s’empoussiérànt 
depuis  le  début  de  l’ère  d’industrialisation,  avait 
attiré  à  tel-  point  l’attention  des  pouvoirs  publics 
qu’elle  s’est  détournée  'de  l’insalubrité  des  campagnes. 
A  la  suite  des  travaux  retentissants  de  Pasteur  se 
sont  développées,  pour  le  seul  profit  des  grands  centres, 
des  techniques  sanitaires  permettant  de  fournir  de 
l’eau  stérile,  d’évacuer  rapidement  et  souterrainemènt 
les  excreta,  de  construire  des  maisons  d’habitation  bien 
■  éclairées,  aérées,  insolées,  d’enlever  rationnellement  et 
détruire  ou  transformer  sans  risques  lés  ordures  ména¬ 
gères,  (^’aménager  des  stations  de  désinfection,  stéri¬ 
lisation,  épouillage,  dératisation,  de  créer  des  hôpitaux, 
dispensaires  prophylactiques  et  curatifs,  de  surveiller 
les  denrées  alimentaires  mises  en  vente  :  le  résultat 
lut  la  décroissance  rapide  de  la  mortalité'  urbaine  et  de 
la  morbidité  par  affections  contagieuses  et  épidé¬ 
miques,  tandis  que  l’état  sanitaire  des  campagnes  était 
stagnant  ou  même  en  régression. 

A  tel  point  que  l’organisation  d’hygiène  de  la  S.d.N., 
émue  par  la  constatation  de  taux  de  mortalité  rurale 
supérieurs  à  ceux  de  mortalité  urbaine,  avait  préconisé 
et  amorcé  une  action  massive  et  coordonnée. 

Il  Trop  de  petits  enfants  meurent  à  la  ville,  trop  de 
jeunes  gens  meurent  à  la  campagne  »  (MM.  Cruveilhier 
et  Moine)  (en  France,  à  la  campagne,  93  décès  d’en¬ 
fants  de  1  à  4  ans,  pour  139  décès  à  la  ville  ;  mais 
taux  de  mortalité  générale  plus  élevé  à  la  campagne, 
de  20  à  39  ans  :  c’est  la  forte  mortalité  tuberculeuse 
des  adolescents  et  surtout  des  jeunes  femmes  surme- 
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nées  et  dans  de  mauvaises  conditions  hygiénique 
qui  est  la  cause  principale  de  l’excédent). 

IL  FAUT  DONC  PROMOUVOIR  L’HYGIÈNE 
RURALE  ET  L’URBANISME  RURAL  OU  MIEUX 
LE  RURALISME. 

La  protection  des  populations  des  champs  est 
d’autaiit  plus  nécessaire  que  leur  importance  numé¬ 
rique  comparée  ne  cesse  de  diminuer  ;  la  fécondité 
a  été  sérieusement  menacée  par  l’absence,  de  cen¬ 
taines  de  mille  chefs  de  famille  paysanne  retenus  en 
captivité  ;  d’autre  part,  le  retentissement  physiolo¬ 
gique  du  surmenage  des  femmes  et  jeunes  garçons 
et  filles  de  prisonniers  est  certain. 

Donc,  il  importe  de  créer  de  l’ordre  et  de  la  santé 
dans  les  campagnes.  Comme  pour  les  territoires  urbains 
on  envisagera,  dans  les  zones  rurales,  l’adduction 
d’eau  pure,  autant  que  faire  se  pourra  naturelle,  en 
provenance  de  nappes  profondes  non  souillées,  qui 
sera,  en  cas  de  besoin,  verdunisée  collectivement  ou 
dans  chaque  exploitation  agricole  (pour  les  gens  e:i 
le  bétail)  ;  l’assainissement  rationnel,  remplaçant  le 
tout-au-ruisseau  ou  à  la  rivière  sans  épuration  préa¬ 
lable,  assainissement  pouvant  consister  soit  en  sys¬ 
tèmes  individuels  réglementaires  (fosse  septique  à 
épurateur  bactérien  et  effluent  en  tranchée  filtrante 
si  la  superficie  du  terrain  non  bâti  est  suffisante,  eu 
égard  au  chiffre  des  occupants  permanents  de  Tim- 
meuble,  ou  fojse  chimique,  dont  le  contenu.  Inodore, 
peut  être  utilisé  comme  engrais,  ou  même,  exception¬ 
nellement,  earth-closet  (closet  à  poussière),  soit  en 
système  collectif  ;  l’éloignement  périodique  et  rapide 
des  ordures  ménagères,  qui  ne  devront  pas  être  aban¬ 
données  près  dé  l’agglomération,  devenant  ainsi  un 
nid  de  ces  rongeurs  constituant  un  danger  croissant, 
un  repaire  de  diptères  agressifs  et  dégoûtants,  ou 
menaçant  de  polluer  les  eaux  souterraines  superficielles  -, 
l’assainissement  de  l’habitation  et  de  l’étable,  notaniment 
par  l’application  des  procédés  Knapen  (aération  hori 
zontale  diflérentielie,  siphon  automatique  mono 
branche  pour  l’extraction  continue  de  l’humidijté, 
construction  de  la  ferme  et  de  ses  annexes  en  thermo¬ 
blocs  parant  aux  inconvénients  des  sautes ‘thermiques 
et  créant  un  «  milieu  »  optimum  pour  la  physiologie 
humaine  et  animale). 


Quant  a  l’ordre,  1,’urbaniste  l’établira  par  le  moyen 
des  règleirients  sanitaire  et  de  voirie  imposant  des 
rapports,  limitations,  alignements  et  restreignant, 
pour  le  plus  grand  profit  de  tous,  le  droit  de  propriété 
de  quelques-üns. 

■  Par  des  voies  d’évitement,  il  fera  dévier  la  circulation 
générale  de  l’artère  centrale,  axiale,  du  village  ou  du 
bourg,  créant  sécurité  et  silence.  Il  assurera  la  protec¬ 
tion  des.  sites  naturels,  souvent  gâchés  par  une  haute- 
façade,  une  architecture  incongrue,  non  conforme  à 
là  tradition  régionale,  par  un  placard  publicitaire 
insoient  ;  ia  conservation  de  massifs  boisés  ou,  du 
moin,  des  plus  beaux  arbres. 

<1  Servitudes  »,  ces  limitations  du  jus  Ulendi  ■? 
Non,  répondons-nous  avec  M.  Georges  Sébille  :  ce  ne 
sont  pas  des  serNutiides,  mais  des  services  rendus  à 

tous,  même  et  souvent  à  leurs  prétendues  victimes.. 

Félicitons  la  sous-commission  du  Comité  national 

de  la  reconstruction,  les  Services  techniques,  de 
Tœu-vre  élaborée  en  exécution  de  principes  depuis 
longtemps  formulés.  Le  «  mal  'des  banlieues  »  (exis¬ 
tence  d’une  zone  floue  et  mouvante  mal  définie  et . 
non  urbanisée  ni  hygiénisée  à  la  périphérie  urbaine) 
régressera  certainement  si,  préalablement  à  la  division 
en  zones  du  territoire  urbain,  est  défini  le  «  périmètre 
d’agglomération  »  correspondant  à  «  la  partie  du  terri¬ 
toire'  communal  qui,  compte  tenu  des  possibilités  ' 
techniques  et  financières  de  la  commune  en  matière 
de  distribution  d’eau  potable,  de  desserte  en  égoûts, 
d’éclairage  et  de  ser\dces  publics,  correspond  au 
développement  normal  de  l’aggiomération.  »  C’est  '  la 
consécration  officielle  de  notre  thèse  ;  la  présence,  en 
quantité  suffisante,  d’eau  potable  conditionne,  avant 

tout,  la  fondation  ou  le  développement  d’une  agglo¬ 

mération  humame.  L’évacuation  des  excreta  vient 
au  second  rang.  ' 

Souhaitons  qu’à  l’imprévision,  à  la  spéculation- 
foncière,  à  la  mégalonjanie  ou  au  manque  d’audace 
et  d’initiative,  succèdent  bientôt  la  prévision,  l’obéis¬ 
sance  à  l’intérêt  général  et  aux  lois  naturelles,  l’ordre 
générateur  de  beauté,  de  bien-être  et  de  ÿxnié. 

Albert  Daniel. 


SUGGESTIONS  EN  VUE 
D’UNE  ORGANISATION  MÉDIGO-SOGIALE  DES  GAMPAGNES 

par  lé  P''  Ph.  Galup  (Couhé-Yérac) 


La  France  ressemble  aujourd’hui  à  un  vaste 
chantier  d©  démolition.  Mais  à  peine  la  poussière 
soulevée  par  cet  efCondrenient  commence-t-elle  à 
se  dissiper  que,  de  toutes  parts,  accourent  des  re¬ 
constructeurs.  Cet  élan  nous  plairait  assez  si  nous, 
ne  voyions  pas  tant  de  «  mouches  du  coche  »,  et 
pis  que  cela,  tant  de  profiteurs.  , 

Or,  dans  cette  reconstruction  générale,  l’édiflce 
médico-social  n’est  pas  celui  qui-  suscite  le  moins 
de  convoitises,  et  même  de  la  part  de  gens  qui 
n’en  ont  qu’une  vue  théorique,  livresque  ou  uto¬ 
pique.  Pourquoi  ne  pas  confier  cette  tâche  à  ceux 
qui,  mieux  que  tous  autres,  sont  capables  de  con¬ 
cevoir  un  édifice  utile,  solide  et  harmonieux  :  les 
praticiens  ? 

Les  médecins  praticiens  de  toute  la  France  ont 
démontré  pendant  les  longs  mois  de  ia  résistance 
clandestine,  comme  pendant  les  jours  fiévreux  de 
la  libération,  qu’ils  étalent  capables  de  vues  larges, 
>de  prévoyance,  de  ténacité,  d’organisation,  et  par¬ 
dessus  tout  d’un  dévouement  désintéressé,  quoi 
qu’on  ait  pu  penser  à  Saint-Pierre-et-Miquelcfn. 
Toutes  les  fois  que  ces  vertus  leur  ont  fait  dé¬ 
faut,  c'est  lorsqu'un  organisme  étranger  aux  réa¬ 
lités  a  paralysé  chez  eux  le  sens  de  la  responsa¬ 


bilité,  l’initiative  et  même  l’intérêt  professionnel. 

Que  chacun  de  nous,  sentant  qu’un  monde  nou- 
■  veau  se  consti'uit,  apporte  sa  contribution,  si  mo-' 
deste  soit-elle,  et  montre  ainsi  que,  malgré  un  la¬ 
beur  écrasant,  il  ne  veut  pas  que  l’on  construise 
âans  lui  et  parfois  contre  lui,  on  reconnaîtra  que 
c’est  justice.  Les  vues  qui  -  suivent  ne  sont  pas 
autre  chose  que  le  désir  d’un  médecin  de  cam¬ 
pagne  de  voir  pénétrer  dans  le  milieu  rural,  et 
plus  précisément  celui  où  il  exerce,  le  Poitou',  les 
progrès  réalisés  dans  les  villes  en  -fait  de  méde¬ 
cine  sociale. 

La  pathologie  et  les  besoins  médicaux  sont-ils 
très  différents  à  la  campagne  de  ce  qu’ils  sont  à  la 
ville  ?  J’exclus,  bien  eptendu,  les  conditions  de 
sous-alimentation  citadine  actuelle  qui,  espérons- 
le,  prendront  fin  bientôt.  La  tuberculose  étend  ses 
ravages  de  façon  effrayante  dans  certaines  de  nos 
campagnes.  Les  maladies  mentales,  les  dégéné¬ 
rescences  de  toutes  sortes,  accablent  de  plus  en 
plus  les  générations  nouvelles.  La  maternité  n’est 
ni  honorée,  ni  protégée.  Pendant  longteriips,  il  y 
aura  de  nombreuses  victimes  de  la  guerre,  de  la 
captivité  ou  de  la  déportation. 

Or,'  contre  ces  fléaux,  l’équipement  et  l’organi- 
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sation  û'é  la  lutte  médico-sociale,  depuis  si  longr- 
temps  perfectionnés  dans  les  villes,  n’existent  en- 
■core  nulle  part  à  la  campagne  pour  une  utilisa¬ 
tion  pratique.’  Le  médecin  qui  cherche  la  collabo¬ 
ration  d’un  dispensaire  n’pn  trouve  qu’au  chef-lieu 
de  département  et  un  travail  efficace  avec  lui  est 
absolument  impossible  (le  dispensaire  ne  commu¬ 
nique  pas  ses  radios  et  'entre  exceptionnellement 
en  re’ations  avec  les  praticiens)  La  collaboration 
d’une  assistante  sociale  ?  S’il  y  en  a  une,  elle  est, 
au  plue  près,  au  chef-lieu  d’arrondissement,  sans 
moyen  de  transport  pour  un  si  vaste  territoire  et' 
souvent  mal  préparée,  au  travail  spécial  rural.  Il 
n’y  a  pas  d’infirmières  visiteuses.  Le  matériei  est 
mal  répaifti  pour  une  utilisation  profitable  à  la 
collectivité. 

Devant  cette  situation,  on  voit  des  municipalités 
recourir  à  des  mesures,  louables,  certes,  mais  sans 
cette  vue  d’ensemble  indispensable  si  on  veut  faire 

•  Voici  çe  que  la  pratique  nous  rend  souhai¬ 
table  :  '  _ 

L’équipement  .médico-social  ne  saurait  être  que 
cantonal.  A  l’échelon  au-dessous,  la  commune,  il 
n’y  aurait  pas  assez  de  «  clients  »  et  ce  serait 
un  gaspillag'e  de  force.  A  l’échelon  au-dessus,  l’ar¬ 
rondissement,  ce  serait  déjà  trop  éloigné  pour  être 
d’ime  utilisation  quotidienne.  Qu’on  nè  nous  ob- ' 
jecte  pas  qu’avec  les  moyens  de  transports- actuels 
la  distance  nè  compte  plus  et  qu’on  peut  sé  servir 
de  ce  qui  existe  au  chef-lieu  du  département  alors 
que  pour  l’équipement  des  villes  on  hésite  déjà  . 
à  éloigner  les  hôpitaux  de  5  à  6  kilomètres  du 

Cet  équipement  doit  comprendre  un  personnel, 
variable  suivant  la  population,  mais  qui  ne  peut 
être  inférieur,  nous  eem‘ble-t-il,  dans .  notre  région, 
à  trois  ifiédecins, 

:  quatre  sage-fémmès, 

,  deux  pharmaciens,  ' 

un  dentiste,  ■ 

une  assistante' sociale-iiifirmière  visiteuse, 

un  aide,  servant  surtout*  pour  la  désinfection 
aprèd  .maladies  contagieuses,  mais  qui  pourrait 
être,  ;  èn  outre,  le  conducteur  de  la  voiture  d’am¬ 
bulance,  l'infirmier  de  la  compagnie  de  pompier, 
le  gérant  de  l’établissement  de  douches. 

Il  doit  comprendre  aussi  un  matériel  moderne. 
Avant  tout,  une  voiture  d'ambulance,  qui  peut 
aussi  servir  à  d’autres  fins  commre  de  tracteur  pour 
le  matériel  contre  l’incendie,  -mais  sous  aucun  pré¬ 
texté  de  taxi,  comme  cela,  se  fait  de  façon  habi¬ 
tuelle  aujourd’hui,  ce  qui  est  contraire  à  l’hygiène 

Ensuite,  un  petit  établissement  de  douches  et  de 
désinfection,  d’installation  peu  coûteuse  et  de 
rendem.ent  §ûr. 

Enfin,  un  centre  d’examen  et  de  traitement, 
pièce  maîtresse  de  la  future  organisation,  appa¬ 
renté  de  conception  aux  Kolkhoses  russes  qui,  dans 
un  -  autre  domaine,  nous  ont  familiarisés  sur  le 
plan  social,  à  la  mise  en  commun  des  moyens  de 
travail. 

Nous  le  voyons,  ce  centre,  installé  dans  un  im¬ 
meuble  dont  une  première  grande  salle  servirait 
certains  jours  de  salle  de  consultations  pour  les 
nourrissons  et  d’autres  jours  de  salle  d’attente.  Un 
ou  deux  bureaux  seulement  seraient  adjacents  à 
cette  salle,  car  ce  centre  ne  devrait  ni  concur¬ 
rencer  ni  doubler  le  cabinet  particulier  de  chaque 
,  médecin.  Par  contre,  les  salles  d’appareils  pour¬ 
raient  être  plus  nombreuses.  Les  appareils  com¬ 
prendraient  surtout  ;  un  appareil  de  radioscopie, 
des  appareils  d’ulti-a-violets,  d’infra-rouges,  d’on¬ 
des  courtes,  de  diathermie,  de  respiration  artifi¬ 
cielle. 

Actuellement,  bien  des  médecins  de  campagne 


possèdent  cet  appareillage,  mais  ils  sont  forcés 
pour  amortir  l’achat  de  ces  instruments  coûteux 
de  demander  des  honoraires  relativement  élevés; 
Pa,r  conséquent,  tous -leurs  mâlades,  en  particu¬ 
lier  ceux  d’A.  M.  G.  ne  peuvent  pas  y  prétendre 
à  moins  de  charité. 

D-’ autres,  .peut-être  bien  même  les  plus  .  nom¬ 
breux,  ne  possèdent  pas  cet  outillage,  ou  bien  de 
façon  incomplète.  U  s’agit  parfois  de  jeunes  méde¬ 
cins  qui  viennent  de  s’installer,  ou  bien  de  méde¬ 
cins  âgés  qui  ne  veulent  plus  faire  de  gros  frais, 
ou  encore  dè  médecins  chargés  de  famille.  Et 
alors,  ou  bien  l’expansion  du  jeune  médecin  est 
bridée,  la  vie  professionnellé  du  médecin  âgé  rac¬ 
courcie,  le  travail  du  père  de  famille  étriqué,  ou 
bien  ces  praticiens  ne  prescrivent  jamais  certains 
traitements  et  ne  se  servent  de  radio  que  par 
personne  interposée. 

.  De  toutes  façons, .  iorsque  le  nombre  de  ces  ap¬ 
pareils  est  de  plus  en  plus"  limité  (peut-être  pour 
longtemps),  lorsque  '  celui  des  médecins  qui  vou¬ 
draient  les  utiliser,  en  dehors  de  tout  esprit  de  ré¬ 
clame  et  de  concurrence;  augmente,  le  systqme  qui 
entretient  la  dissémination  des  moyens  de  tra¬ 
vail  est  un  ss^stème  ■  préjudiciable  pour .  la 
collectivité.  Au  contraire,  un  centre  d’èxamen 
et  de  traitement,  où,  moyennant  uiie  '  lé¬ 
gère  redevance  payée  par  chaque  médecin  sui¬ 
vant  le  nombre  de  malades  examinés  ou  ■  traités 
bar  lui,  pour  l’amortissemMit  et  l’entretien  des 
appareils,  tous-  les  médecins  du  cantqn  auraient 
libre  accès  (système  comparable  à  celui  des'  éta¬ 
blissements  thermaux)  nous  semblé  po'uvoiri  être  la 
-base  même  d’une  bonne  médecine  sociale rt-urale, 
sans  fonctionnarisation  des  médecins,,  sans  perte 
ni  fonds  dormants  pour  le  canton  et.  au  plus  grand 
bénéfice ‘de  tous.  '  '  .  '  l 

Faut-il  prévoir  au  stade  le  plus  ■  évolué  •  de  ce 
centre,  des  chambres  d’hospitalisation  pour  dés 
âocouOhe'ments  longs  où  des  femmes  pauvji-es,  ou 
pour  des  malades  que  le  médecin  voudrait  bou-voir 
suivre  qùqtidlennement  malgré  sa  vie  surchkrgée  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Noue  sommes  péu  par- 
tisari  de  cette  décentralisation  qui  aurait  moins  de 
raison  d’être  s’il  y  avait  l’ambulance  cantonale. 
Nous  y  somm-es  surtout  hostile  pour  des  faisons 
pécuniaires,  car  nous  ne  croyons  pas  qu’une  hos¬ 
pitalisation  cantonale  pourrait  couvrir  ,’sefe  frais 
quand;  départementale,  eUe  .ne  le  fait  pàsj;  pour 
des  raisons  techniques  aussi,  dont  la  principale  est 
que  si  ■  l’intervention  d’un  spécialiste  devient  né¬ 
cessaire,  il  faudra  quand  même  recourir  au  centre 
départemental,  d’où  perte  de  temps  double  et  sé¬ 
curité  fallacieuse.  ■" 

Nous  n’entrerons  pas  dans  les  détails  du  fonc- 
tionnemient  :  notons  simplement  que  le  rôle  des 
.syndicats  professionnels,  de  l’Inspection  d’hygiène, 
des  maires  des  communes  intéressées  ne  serait 
modifié  en  rien  pkr  cette  organisation.  Chacun  au¬ 
rait  à  continuer  son  rôle  de  direction  et  de  con¬ 
trôle  comme  actuellement,  mais  sur  une  plus  vaste 
échelle.  Ainsi  se  trouveraient  résolues  certaines 
questions,  comme  le  contrôle  radioscopique  des 
cas  douteux  dépistés  à  la  visite  scolaire  par  le 
médecin  lui-même,  le  dispensaire  anti-tuberculeux 
rural,  ou  un  équivalent,  et  peut-êtz'e  pourrait  être 
instituée  aussi  une  -rtsite  bi-annuelle  pré-scolaire, 
point  de  départ  du  carnet  individuel  de  santé. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  apporté  des  sugges¬ 
tions  très  difficilement  réalisables  ni  très  onéreu¬ 
ses,  nous  croyons  avoir  indiqué  un  moyen  de  ré¬ 
pondre  à  plusieurs  des  conditions  de  la  vie  rurale 
actuelle,  grâce  à  la  mise  en  commun  des  moyens 
de  travail.  Maintenant,  faisons  taire  en  nous  no-- 
tre  individualisme,  pour  ne  pas  dire  notre  égo'isme, 
qui  n’est  plue  de  saison,  et  :  au  travail  ! 


ECHOS 


& 


LÈS'  Comités  de.  coordination  régionaux.  —  LÀ  grève 
DES  A.  S.  — Priorité  MÉDic.ALE  pour  les  fournitures 
AUTOMOBILES.  —  UNE  LIBÉRATION  A  PARACHEVER.  . — ' 

Caveant  medici...!  —  Epilogue  d’une  querelle  entre 

STOMATOLOGISTES.  —  LES  MÉDECINS  SONT-ILS  DES  CADRES  ? 

Parmi  les  legs  les  moins  contestables  de  üordre  défunt 
figure  l’institution  des  Comités  régionaux  destinés  à  coor¬ 
donner  l’action  professionnelle  des  organismes  départementaux. 
Tous  ceux  qui  ont  participé  à  la  vie  de  cès  Comités  ou  les  ont 
vus  fonctionner  de  près  sont  unanimes  à  reconnaître  leur  utilité, 
notamment  à  l’égard  des  Assurances  Sociales,  qui  ont  édifié 
sur  le  plan  régional  la  plupart  de  leurs  institutions  (Union, 
Commissions,  etc.). 

Les  Conseils  départementaux  provisoires  ont  tout  naturel-  ' 
lement  continué  l’action  de  leurs  devanciers  sur  ce  plan.  Mais,  là 
aussi  ,  la  reconstitution  syndicale  pose  un  problème  de  relève 
qui,  dans  la  pratique,  suscite  parfois  des  difficultés.  Ne  nous 
dit-on  pas,  par  exemple,  que  dans  certains  cas,  les  Syndicats 
départementaux  sont  admis  au  sein  de  ces  Comités  en 
simple  qualité  d’auditeurs  alors  que  c’est  eux  qui  détiennent 
exclusivement,  de  par  la  loi,  les  pouvoirs  de  représentation 
professionnelle  !  Il,  apparaît  de  plus  en  plus  que  tout  Je 
monde,- en  revient,  en  matière-  d’A.  S.,  au  système  des 
conventions  collectives.  N’oublions  pas  que  c’est  le  Syndicat 
et  lui  seul  —  qui  sera  habilité  à  les  conclure. 

Il  est  évident  qu’il  ne  s’agit  point  de  mettre  à  bas  des-,, 
institutions  qui  ont  fait  leur  preuve  et  possèdent,  aujourd’hui 
une  précieuse  expérience.  Mais  les  hommes  et  les  services 
restant  en  fait  bien  souvent  les  mêmes,  il  s’agit  d’asseoir 


COMMENTAIRES 

ces  Comités  sur  des  bases ,  nouvelles,  et  de  faire  en  sorte 
qu’ils  émanent,  non  plus  des  Conseils,  mais  bien  des,  Syndicats 
de  leur  région. 


La  grève  déclenchée  dans  les  services  des  A.  S.  nous  a 
laissés  quelque' peu  rêveurs,  Il  était  jusqu’ici  convenu  que 
les  médecins  ne  pouvaient  fairelacte  de  grève  à  cause  du 
rôle  social  qu’ils  sont  appelés  à  jouer.  Les  employés 
n’ont  pas  été  arrêtés  par  de  tels^motifs. 

Dans  quelle  mesure  les  médecins  attachés  aux  A.S.  ont-ils 
pu  exercer  leur  fonction  ?  , 

Dans  quelle  mesure  ont-ils  du  se  joindre  au  mouvement? 

Nous  serions  très  reconnaissants  à  ceux  de  nos  confrères 
qui  seraient  à  même  de  le  faire  de  nous  documenter  sur  ce 
qui  s’est  passé  dans  léur  région.  '. 

Notre  récent  écho  sur  l’utilité  de  la  création,  au  sein  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  d’un  service  de  l’auto¬ 
mobile  médicale,  a  provoqué  de  vives  approbations  chez  nos 
lecteurs.  L’un  d’entre  eiix  nous  éerit  de  l’ Ille-et-Vilaine  : 

«  Les  médecins  de  campagne  suivent  avec  le  plus  grand  inférét 
les  questions  concernant  l’automobile.  Ce  sujet  domine  tous  tes . 
autres  et  constitue  pour  nous  une  chose  absolument  vitale.  Depuis- 
deux  ans,  je  n’ai  pas  louché  un  pneu.  Il  est  impossible:  de  faire 
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faire  une  réparation.  Les  voitures  d'occasion,  ne  sont  accessibles  cela  et  voudrions  voir  les  Lorrains  traités  à  la  Française  puis- 
qu’aiix  trafiquants  de  marché  noir  et  ne  permettent  qu’un  service  que,  à  ce  qu’on  assure,  ils  sont  redevenus  Français.  •  - 
restreint.  Il  est  donc  urgent  d’entreprendre  une  campagne  intense  r 


auprès  des  Pouvoirs  publics  en  ce  sens,  sinon  nous  ne  pourrons 
plus  assurqr  qu’un  service  tout  à  fait  défectueux.  » 

Nous  croyons  qu’il  est  plus  que  jamais  utile  que  les  orga¬ 
nismes  professionnels  s’occupent  activement  d’obtenir  aux 
médecins  les  moyens  matériels  de  se  déplacer  pour  l’exercice 
de  leur  métier. 


.  Avec  une  feinte  candeur  un  de  nos  lecteurs  lorrains  nous 
demande,  si  le  Code  pénal  français  a  repris  force  de  loi  en 
Moselle  libérée. 

Nous  aurions  cru  la  question  oiseuse  si  ce  lecteur  ne  nous 
adressait  deux  modèles  de  cartes  postales  imprimées  en  alle¬ 
mand  et  émanant  de  «  Allgemeine  Ortskrankenkasse  ».  Sous 
cette  euphonique  dénomination  subsistent  en  territoire  lorrain 
de  vivaces  rejetons  du  système 'allemand  d’assurances  sociales. 
Pour  une  «  Ortskrankenkasse  »  l’article  378  du  Code  pénal 
français  est  un  texte  futile  et  méprisable.  En  foi  de  quoi  le 
médecin  traitant  est  fermement  invité  à  formuler  sur  ces  caries 
le  diagnostic  de  la  maladie.  Si-  bien  que  non  seulement  le  per¬ 
sonnel  de  la  caisse  mais  aussi  le  facteur,  la  concierge  et,  en 
somme,  qui  voudra  peut  prendre  connaissance  du  mal  dont  est 
affligé  M.  ou  Mme  X... 

Si,  cela  est  du  goût  des  Allemands  nous  différons  d’eux  en 


“  P  YU  R  OL  ■" 

Antiseptique  le  plus  actif  et  le  moins  toxique 
sur  l’appareil  Urinaire, 
l’appareil  Digestif, 
sur  le  Foie  et  sur  la  Diurèse 


ORTHOPHORINE 

Mide  phosphoriqae  granulé  (Formnie  de  Jiwlie) 
P*  TROUBLES  DE  LA  NUTRITION 
TONIQUE  DU  SYSTÈME  NERVEUX 


ORTHO-GASTRINE 

TROUBLES  D’ORIGINEGASTRIQUE 
OU  INTESTINALE 


Laboratoires  A.  LE  BLOND 

15,  rue  Jean-Jaurès,  PUTEAUX  (Seine) 


Un  conseiller  municipal  de  Paris  M.  Le  Troquer  informe, 
dans  le  Bulletin  municipal  officiel,  Nt.  le  Préfet  àe\a  Seine  d’un- 
incident  que  nous  croyons  urgent  de  porter  à  la  connaissance 
de  nos  lecteurs. 

Une  personne  soucieuse  de  rendre  service  ayant  demandé 
à  héberger  et  prendre  en  charge  à  son  domicile  deux  rapatriés, 
ceux-ci  lui  furent  amenés  par  un  service  qualifié  m,ais  sans  aucun 
papier  d’état-çivil  et  sans  le  moindre  renseignement  d’ordre 
médical. 

Ils  étaient  dans  un  état  de  santé  visiblement  inquiétant  et 
l’un  d’eux,  malgré  des  soins  vigilants,  mourut  quelques  jours 
après  son  arrivée,  de  la  dysenterie, et  du  typhus.  ■ 

Or,  si  lés  deux  malades  avaient  bien  été  l’objet  des  précaur 
tiens  nécessaires,  leurs  paquetages  n’avaient  pas  été  désin¬ 
fectés  et  véhiculaient  des  poux  qui  ont  envahi  le  logement 
dans,  lequel  les  rapatriés  étaient  installés. 

Nous  avions  prévu  de  longue  date  que  les  cordons  sanitaires 
seraient  débordés.  Le  fait  signalé  atteste  que,  même  là-  où  ils 
fonctionnent,  ils  sont  sujets  à  des  défaillances  qu’explique 
l’afflux  des  rapatriés  rentrant  à  une  cadence  imprévue. 

Ce  n’est  donc'  pas  une  critique  que  nous  voulons  émettre 
ici.  Mais  il  est  bon  que  les  médecins  soient  informés  des  éven¬ 
tualités  qui  peuvent  se  présenter  à  eux.  S’ils  n’exercent  pas 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicyiate 

Solution  de  goût  agréable 
Comprimés  glutinés 
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B,  rue  Jeanne-Hachette,  IVRY  (Seine) 
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INSTRUMENTS  de  Précision 
pour  la  Médecine 
et  la  Chirurgie  . 
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—  16,  Rue  de  l'Odéon,  PARIS-6^  — 


Tous  les  Appareils 
pour  la  Mesure 
de  la  Tension  Artérielle 
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sur  la  population  civile  une  surveillance  de  tous  les  instants 
les  épidémies' les  plus  meurtrières  peuvent  éclater  dans 'les 
prochains  mois. 

Souvenons-nous  de  ce  qu’a  coûté  la  «  grippe,  espagnole  » 
de  1918  ! 

' 

Nos  lecteurs  se  souviennent  peut-être  que  dès  1943,  nous 
avons  vigoureusement  attaqué  les  décisions  prises  par'  la 
Section  dentaire  du  Conseil  National  de  l’Ordre  de  n’attribuer 
les  fournitures  dentaires  qu’aux  seuls  stomatologistes  qualifiés, 
et  d^*  refuser  tout  approvisionnement  aux  stomatologistes 
pratiquant  aussi  la  médecine  générale. 

Le  Sou  Médical  avait  alors  décidé  de  porter  le  litige  devant 
le  Conseil  d’Etat.  Par  arrêt  en  date  du  4  mai  1945,  la  haute , 
juridiction  administrative  vient  d’annuler  la  décision  en 
question,  pour  les  motifs  suivants  ;  «  Si  le  répartiteur  —  chef  de 
la  Section'  des  métaux  non  ferreux  de  l’Office  central  de  répar¬ 
tition  des  produits  industriels  avait,  ainsi  que  l’y  autorisait 
l’article  12  de  la  loi  du  9  mars  1941,  chargé  la  Section  dentaire 
du  Conseil  National  de  l’Ordre  des  médecins,  de  la  répartition 
des  produits  et  fourniture^  dentaires,  eC si  ladite  Section  dentaire 
se  trouvait  ainsi  investie  des  pouvoirs  tes  plus  larges  pour  déter¬ 
miner  les  conditions  et  modalités  de  cette  répartition,  elle  ne 
pouvait  cependant  ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  reconnus  aux 
intéressés  par  la  législation  alors  en  vigueur  sur  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire,  opérer  une  discrimination  entre  les 
médecins  exerçant  légalement  l’art  dentaire,  en  vue  de  réserver 
seulement  à  une  certaine  catégorie  d’entre  eux  l’attribution  des 
produits  susmentionnés  ^^dès  lors  le  sieur  X...,  docteur  en  méde- 
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Méthode  du  Docteur  Frédéric  Benoit 
Technique  d’acoouchement  Rapides  et  Analgésiques 
Épreuve  du  travail 

LEVER  PRÉCOCE 

Appareil- fonctionnant  aulomatiquemenl 
Modèle  clinique  ;  sur  pied  —  Modèle  praticien  :  en  mallétte 
Noitibreùses  références' 

Pour  toute  documentalion  el  références  s’adresser  à  i 

i  •  O.  C.  E.  M. 

Tel.]  OMNIUM  CHIRURGICAL  &  MÉDICAL  -PARIS 
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VITAMINE  E 

SOLUTION  HUILEUSE  NATURELLE 
TITRÉE  A  10  milligrammes  par  ampoule 

EGERMOL 

LABORATOIRE  LAROCKE-NAVARRON 

6,  Passage  Rarpey  -  PARIS -18*^^-:-  Tél.  :  MONtmaiire  93-49  et  98-73 


etne,  est  fondé  à  soutenir  que  lés  décisions  attaquées,  par  lesquelle- 
la  Section  dentaire  du  Conseil  National  lui  a  refusé  le  droit  de 
participer  pour  l’année  1943  à  la  répartition  des  approvisionne'  ■ 
ments  contrôlés  par  elle,,  par  le  seul  rhotif  quNl  était  «  omni¬ 
praticien  »,  sont  entachées  d’une  erreur  de  droit.  » 

Cette  décisfbn  est  extrêmement  intéressante.  Elle  démontre 
une  fois' de  plus  que  le  Conseil  d’Etat  est  là,  et  un  peu  là,  pour 
redresser  les  erreurs  de  droit  et  les  excès  de  pouvoir  que  peuvent 
commettre,  le  plus  souvent  de  bonne  foi,  nos  juridictions  èt 
organismes  professionnels. 

Peu  jaloux  du  titre  de'restaîïrateur  eje  nos  libertés...  futures, 
le  Conseil  d’Etat  demeure  le  suprême  défenseur  de  nos  libertés 
individuelles  présentes..;  et,  dans  l’hypothèse,  «  passées  d 
pourrait-on  dire  !  -  ' 

; 


Les'syndicats  départementaux  étudient  actùellement  leürs 
tarifs  d’honoraires  et  cherchent  un  coefficient  raisonnable  pour 
le  calcul  des  indispensables  relèvements.  On  a  parlé  de  2,5, 
puis  de  3,  par  rapport  à  1938. 

/  Nous  signalons  à  titre  d’information  qu’un  récent  arrêté 
paru  au  Journal  Officiel  du  5  juin  a  prévu  l’application,' aux 
traitements  des  cadres  de  toutes  professions,  d’un  coefficient 
minimum  de  3,33  et  maximum  de  3,82  par'rapport  aux  bases 
de  décembre  1936. 

Au  lieu  de  fonder  leur  calcul  sur  la  journée  du  manœuvre, 
les  médecins  ne  pourraient-ils  pas  à  plus  juste  titre  s’assimiler 
aux  <>  cadres  »  avec  lesquels  ils  ont  tout  de  même  un  peu  plus 
de  points  communs.  '  ‘ 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DE  TARIFS  D’HONORAIRES 
Assubances  Sociales. 

1714.  —  Le  demi-Iarif  en  cas  d’actes  concomitants. 

I.ors  du  dernier  règlement  des  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  indigents  (A.M.G.  art.  19)  la  'Caisse 
nie  remboursa  une  visite  20  fr.  et  une  autre  dans  la 
■  même  maison,  en  deini-tarif,  10  fr. 

La  même  Caisse  rembourse  un  de  mes  clients  qui 
est  venu  à  ma  consultation  avec  sa  femme  et  aux¬ 
quels  j’ai  fait  payer' deux  consultations,  une  consul¬ 
tation  20  fr.  et  l’autre,  demi-tarif,  10  fr.  (il  s’agit  d’as¬ 
surés  sociaux  ordinaires).  Voulez-vous  me  dire  si 
la  Caisse  à  raison  dans  le  premier  cas. 

Car,  dans  le  second  cas,  elle  ne  l’a  sûrement  pas. 

Et  que  dois-je  faire  ?  . 

E. 

Réponse. 

Les  assurés  sociaux  indigents  sont  placés  _sous 
un  régime  de  prix  qui  diffère  suivant  chaque  département, 
comme  pour  VA.M.G.  Il  s’agit  donc  là  d’une  question 
d’ordre  départemental  et  non  national  sur  laquelle  je 
ne  saurais  vous  donner  une  réponse  ferme.  Il  conviendrait 
de  vous  adresser  à  l’organisme  actuel  (syndicat  s’il 
est  reconstitué,  ou  organisme  provisoire)  de  votre  dépar¬ 
tement,  A  priori,  je  puis  vous  dire  que  dans  la  Nomen¬ 
clature  de  Pratique  médicale  courante  .  (marquée  en 
P.C.)  il  est  spécifié  page  1  :  «  ...  Lorsque  plusieurs 
actes  de  pratique  courante  sont  dispensés  au  même 
malade,  au  cours  de  la  même  consultation,  l’acte  le 
plus  important  est  coté  avec  son  coefficient  propre,  celui 
qui  vient  ensuite  avec  son  Coefficient  réduit  de  50  %...  » 
.  Or,  dans  votre  cas',  il  ne  s’agit  pas  du  même  malade. 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 
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POSOLOGIE 
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LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

-  Coulange-sur-Yonne  (YONNE)  - 


la  façon  de  compter  de  la  Caisse  ne  se  justifie  donc  pas 
si  elle  se  base  sur  ce  texte  et  je  n’en  connais  pas  d’autre 
sur  lequel  elle  puisse  se  baser.  ' 

D’^  F.  Decourt. 

1256.  —  Radiographies  refusées  parce  que  faites  par 

des  non  spécialistes  nôn  agréés  par  la  Caisse. 

Voulez-vous  me  permettre  de  recourir  à  votre 
obligeance  habituelle  pour  que  je  pluisse  fournir  un 
renseignement  à  deux  confrères  qui  me  posent  une 
question. 

Une  caisse  d’ Assurances  sociales  '  a  toujours, 
jusqu’à  ce  jour,  sans  difficulté,  remboursé  dans  les 
limites  de  son  tarif  les  radiographies  faites  a  ses 
adhérents  par  les  médecins  praticiens. 

Aujourd’hui  elle  refuse  de^  le  faire'  pour  les  clients 
de  deux  de  mes  confrères,,  sous  prétexte  que  ces  mé¬ 
decins  ne  sont  pas  des  spécialistes  de,  la  radiographie, 
mais  des  médecins  praticiens. 

Elle  a  établi,  dit-elle,  une  liste  de  radiographes  pour 
l’arrondissement.  Cette  liste  contient  trois  noms. 
Un  seul  de  ces  médecins  est  spécialiste  ;  les  deux  autres 
sont  l’un  un  médecin  de  campagne  qui  fait  de  la  radio¬ 
graphie,  mais  qui  est  en  même  temps  contrôleur  de 
caisse  ;  l’autre  qui  fait  non  seulement  de  la  radio¬ 
graphie,  mais  de.  la  médecine  générale,  des  maladies 
du  tube  digestif  et  du  contrôle  d’assurance. 

Je  ne  vois  nulle  part  une  disposition  légale  ou 
réglementaire  qui  permette  à  la  Caisse  de  refoser  les 
radiographies  des  médecins  praticiens  du  moment 
où  elles  sont  acceptables. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis 
à  ce  sujet  et  je  vous  en  remercie  à  l’avance. 

T. 


Laboratoire  H.  CALAS 
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Réponse.  ' 

Pas  plus  que  vous,  je  ne  connais  «  une  disposition 
légale  ou  réglemenlaire  qui  permette  à  la  Caisse  de 
rej'user  les  radiographies  des  médecins  praticiens  du 
moment  où  elles  sont  acceptables  ».  Et  la  meilleure 
preuve  c'est  que  la  Caisse  dont  sious  parlez  a  établi 
(elle-même)  une  liste  de  trois  radiographes  dont  un  seul 
est  spécialistè,  les  deux  autres  étant  des  omni-praticiens 
(et,  chose  amusante,  tous  deux  contrôleurs  des  Caisses), 
Il  y  a  lieu,  à  rtion  avis,  de  faire  par  l'intermédiaire 
du  syndicat  médical  (ou  de  son  remplaçant  provisoire, 
s'il  n'est  pas  encore  rétabli)  une  protestation,  tout  d'abord 
à'  ce  sujet  (avec  tous  détails  à  l'appui).  Puis,  si  la  solu¬ 
tion  n'était  pas  établie,  porter  la  question  devant  le 
Conseil  supérieur  des  médecins  (ou  la  Confédération 
si  elle  est  rétablie).  Il  appartiendrait,  eh  effet,  à  un  Orga¬ 
nisme  national  de  poser  la  question  devant  «  qui  de 
droit  »  et  celle-ci  en  vaut  la  peipe.  Cela  vaudrait  mieux, 
ce  me  semble,  que  de  présenter  l'affaire  locàlement  devant 
la  Commission  d'arrondissement  qui  ne  me  paraît 
pas  qualifiée  techniquement  pour  la  résoudre. 

F.  Decjourt. 

1298.  —  Surveillance  prolongée  pour  un  accouchement 
terminé  par  un  tiers. 

•  J’ai  suivi  durant  toute  sa  grossesse  ime  malade 
qui,  au  moment  de_s  premières  douleurs,  m’a  fait  appeler. 
Après  un  début  tout  à  fait  normal,  l’accouchement  s’est 
arrêté  et  j’ai  dû  faire  transporter  la  malade  dans  une 
clinique  de  la  ville  la  plus  proche  où  elle  a  accouché 
trente-six  heures  plus  tard.  Je  n’ai  pas  pratiqué  l’accou¬ 
chement.  Par  contre,  je  n’ai  pas  quitté  la  malade 
depuis  le  moment  où  elle  m’a  fait  appeler  jusqu’au 
moment  où  elle  est  entrée  dans  la  clinique,  l’ayant 


accompagnée  dans  son  voyage.  Le  temps  passé  auprès 
de  cette  malade  pour  moi  a.  été  de  douze  heures.' 

Je  n’ai  pas  fait  l’accouchement,  mais  seulement  sur¬ 
veillé  son  début.  Cette  surveillance  prolongée  m'a< 
demandé  beaucoup  de  temps.  Dans  l’endroit  où  cette, 
femme  habite,  pour  un  accouchement  normal,  les  . 
honoraires  s’élèvent  à  1.500  francs  ;  quelle  somme 
puis-je  demander  à  cette  malade  ? 

Par  aUlemrs,  s’il  s’agissait  d’une  malade  affihée  ; 
aux  Assurances  sociales,  comment  tarifer  et'  quel 
P.C.  faudrait-il  inscrire  sur  la  feuille  d’ Assurances  : 
sociale*? 

Di'  P.  ;  ' 

Réponse.  /" 

Quand  il  s'agit  d'un  accouchement,  donc  d’assu¬ 
rance  maternité,  la  parturiente,  d'après  le  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  reçoit  une  sommp  forfaitaire  repré¬ 
sentant  l’ensemble  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  V gccouchement  et  , 
à  ses  suites.  Le  décret-loi  du  U  juin  1938  ne  modifie  , 
pas  le  principe  du  forfait  global  d'accouchement,  -  pas 
plus  que  la  loi  du  29  mai  1941  n°  2290.  - 

Il  en  résulte  que,  d'après  le  principe  de  l'entente  directe,  '■ 
il  n'y  a  aucun  rapport  monétaire  entre  la  somme  touchée 
de  la  Caisse  par  la  parturiente,  et  la.  somme  que  lui 
demande  l' accoucheur  ou  Ta  sage-femrne  pour  l'accou-  • 
chernent.  ^  ' 

Vous  n'avez  qu'à  demander  à  une  assurée  sociale 
le  tarif  minimum  de  la  clientèle  courante,  en  vous  basant 
sur  la  surveillance  prolongée  effectuée  par  vous  «  pen¬ 
dant  douze  heures  »  à  indiquer  cette  surveillance 
prolongée  non  en  P.C.  pas  plus  qu'en  K.,  mais  en  clair 
sur  la  feuille  spéciale  d’accouchement.  C'est  là,  je 
crois,  ce  qui  serait  le  plus  pratique.  Et  je  dis  que  l'indi-  ^ 
cation  peut  être  faite  «  en  clair  »  puisqu' il -n'y  a  pas 
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là  de  secret  professionnel  par  le  fait  même  que  cette 
indication  est  portée  sur  la  feuille  d’accouchement  elle- 

Je  fais  paraître  cette  réponse  dans  le  Concours 
que  puissent  être  formulées,  sur  ce  cas  spécial,  des  obser- 
vatioijs  qui  seraient  pour  moi  les  bienvenues,  n’ayant' 
pas  de  précédent  à  invoquer  pour  justifier  ma  réponse. 


D'  F.  Decoi 


AUTOMOBILISME 


D’^  F.  Decourt. 


au  sujet  de  ma 
1944. 

En  septembi 
qu’on  espérait 
Cantal  ;  on  me 
devait  me  fair* 


sparne 


me  donner  un  renseignement  d’ordre  pratique.  Quel 
est,  à  Paris,  et  éventuellement  ailleurs,  le  coefiBcient 
de  pratique  médicale  «  courante  »,  adnûs  par  les  Assu¬ 
rances  sociales,  pour  une  séance  d’électrochoc  ?  Je  sup¬ 
pose  qu’un  traitement  par  l’électrochOc  ne  peut 
être  honoré  qu’à  la  séance,  le  nombre  de  chocs  néces¬ 
saires  pour  chaque  malade  étant  variable  et  le  trai¬ 
tement  étant  diÉBcilement  compatible  avec  un  forfait 
établi  d’avance.  D’autre  part,  j’entends  le  prix  global 
(comprenant  éventuellement  l’assistance  d’un  aide), 
sans  tenir  compte  naturellement,  dû  prix  de  journée 
en  clinique. 

,  Dr  M. 


tuer,  a  été  détruite  dans  le 
bon  de  réquisition  F.F.T.  qui 
me  voiture  de  remplacement. 


Ne  voyant  rien  v( 
m’entendre  dire 


■  Bureau 
s  les  voi 
;r  aUleur 


ssible  de 


toiture  F.F.I.  Mais  cette  voiture,  à  l’extrême  limite  de 
’usure,  est  normalement  inutilisable.  On  me  promet 
nieux  ;  mais  j’attends  toujours,  car  le  4®  Bureau  mili¬ 
tarisé  a  été  transfère  à  X...  et  oppose  une  force  d’inertie 
absolue.  .  , 

Mon  garagiste,  qui  a  en  garde,  depuis  la  débâcle, 
plusieurs  voitures  dont  les  propriétaires  n’ont  encore 
mr  K  l’élec-  donné  aucune  nouvelle,  '  me  dit  que  je,  puis  en  faire 

des  Assu-  réquisitionner  une.  Est-ce  exact  ?  Et  par  qui  ?  Ou 

I,  page  27  :  dois-je  me  résigner  à  déposer  mon  bon  de  réquisition 

ec  surveü-  et  attendre  le  remboursement  et  la  possibilité  d’acheter 

;  première  une  voiture  à  vm  prix  honnête  ?  - 


tarif  actuellement 
trochoc  ».  Par  cor 


ligueur,  une  rubriqui 
dans  la  Nomenclati 


K  Convulsivothérapie...  » 
lance  médicale  d’au  me 
application.  H.  4,  chaqi 


électrochoc,  '  a 
ne  demi-heur 
vont  H.  1,2. 


VACCINOTHÉRAPIE  des  INFECTIONS  POLYWIICROBIENNES  a  ANAÉROBIES 

(BOUCHE,  PHARYNX,  VOIES  RESPIRATOIRES) 


COMPOSITION 


Micrococcus  foetidus 
Micrococcus  parvulu: 
Leptospira  buccahs 


Spirochoeta 

Spirochoeta 


)dentium 

■odentiun: 


Bacillus  ramosu 
Bacillus  îusifon 


LAB.  PHARWACEUTIQUE  DAUFRESNE,  42,  rue  Thiers  -  LE  HAVRE 


Véritable  SUCRE  VITAMINE 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C**,  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


'  Dans  le  cas  que  vous  nous  signalez,  il,  nous  semble  que 
vous  pouvez  invoquer  l'article  10  de  la  loi  du  18  juin 
1934.  En  effet,  cet  article  dispose  que  «  Sont  exemptés  de 
la  réquisition... 


3°  Les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine,  axix  vétérinaires  et  aux  sages-femmes,  à  raison  d'urie 
voiture  pour  chacun  d’eux,  à  condition  qu’ils  exercent 
réellement  leur  profession  ». 

Toutefois,  le  dernier  alinéa  dé  cet  article  prévoit  que 
«  Dans  le  cas  où  en  raison  des  déficits  a  combler  certains 
de  ces  véhicules  seraient  reconnus  nécessaires  pour  les 
besoins  de  l’armée,  leur  remplacement  sera  assuré  par 
accord  entre  lés  autorités  déléguées  du  ministre  de  la 
Guerre  et  du  ministre  des  Travaux  publics  au  moyen  de 
véhicules  non  soumis  à  la  réquisition  ». 

Votre  voiture  ayant  été  réquisitionnée  régulièrement, 
vous  pouvez  demander  l’application  du  dernier  alinéa 
de  l’article  10  et  réclamer  le  remplacement  de  la  voiture 
qui  a  été  réquisitionnée.  Il  nous  semble  que  l’autorité 
déléguée  du  ministre  des  Travaux  publics  doit  être  le 
préfet  qui  après  accord  avec  les  autorités  militaires  doit 
vous  affecter  une  nouvelle  voiture  en  remplacement  de 
celle  réquisitionnée. 

Enfin,  si  pour  des  raisons  rhatérielles,  il  était  absolu¬ 
ment  impossible  de  vous  remplacer  votre  voiture,  il  nous 
semble  que  l’indemnité  devrait  être  calculée  non  pas  selon 
les  barèmes  actuellement  en  vigu,eur  pour. les  réquisitions, 
mais  d’après  la  valeur  réelle  d’achat  d’une  voiture  de 
remplacement  similaire  à  celle  réquisitionnée. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


JN»  192.  ' —  Stomatoloff.  reprendrait  Paris,  rég.  pari¬ 
sienne,  ou  grande  ville,  important  cabinet  dentaire. 

N®  193.  —  Echanger,  yélomoteur  état  neuf,  contre  bon 
fusil  de  chasse- Hammerless.' 

N®  194.  —  Algérie.  A  vendre  très  import,  client,  et 
grosse  clinique  chirurg.-ohstétr.  lustall.  hôtelière  (34 
lits)  et  profess.  (Chir.  acc.,-7radio  éleetroth.)  des  plus 
modernes  dans  très  riche  rég.  départem.  d’Oran.  Ecr. 
journ.  qui  trans. 

N“  195.  — '  Pour  rais,  de  fam.  poste  à  céder  dans  la 
Manche. 

N“  196.,  —  A  vendre  lampe  U.V.  Gallois  mercure 
110  V.  ait.  bon  état.  Trocadéro  60-86. 

N®  197.  —  Ménage,  2'enf.  inllrmière  d’Etat  et  direc¬ 
teur  économe,  ayant  assuré  direction  préventorium  4  ans,  • 
sinistrés,  cherche  situation  simil.  '  établissem.  hospital. 
Accepterait  poste  économe  seulement.  Sérieuses  référ. 

N9  198.  —  Dame  désire  acheter  maison  de  repos  pour 
adultes  autour  de  Paris -20  à  25  lits. 

N°  199.  —  Très  ,urg.  Centre,  poste  médee.  propharm. 
à  céder  immédiat.  Ecr.  jour,  qui  transm. 

N*  200.  —  Cherche  appar.  à  ondes  courtes  et  appar. 
de  diathermie  récents  et  en  bon  état.  F.  offre  au  Journ. 
qui  transm. 

N»  201.  Cause  double  emploi,  céderai  cabriolet  201, 
marche  essence  ou  électrique,  système  V.E.L.  avéc  tous 
access.  néces.  Bons  pneus.  D»  R.  Mercier, ,  à  Aublère 
(P.-de-D.).  -  ,  , 

N®  202.  —  Poste  médical  à  céder  près  de  Pau  (B.-P.). 

N®  203.  — •  Médecin  cherche  bonne  client,  ville  import, 
si  po'ssible  proximité  nier  ou  montagne.  Echanger,  au 
besoin  contre  client,  ville  S.-et-M.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N®  204.  —  V»e  de  médec.  bonne  fam.  excell.  éduc. 
femme  d’intér.j  50  ans,  diriger,  maison  de  santé  ou  clin, 
ou  emploi  similaire  à  Paris. 

N»  205.  —  Le  D®  Rivière,  58,  rue  des  Mathurins,  à 
Paris,  désiré  acheter  appareil  radiographie  dernier  mo- 


)  Rué  du  Poteau,  Paris  —  31.1040 
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Naissanees. 

Nous  apprenons  la  naissance  de  Patrick  Desreu- 
Biaux,  sixième  enfant  du  docteur  S.  Desreumaux,  de 
Bergues  (Nord)  ;  de  Jacques  et  Jean  de  Renty,  hui¬ 
tième  et  neuvième  enfants  du  docteur  de  Renty,  de 
Soumans  (Creuse). 

Mariages. 

Le  docteur  Emile  Plerson,  de  Salnt-Mlhlel.  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Meuse,  fait  part 
du  mariage  de  son  ills,  M.  André  Plerson,  pharma¬ 
cien  à  Nancy,  avec  Mlle  Yvette  Leclerc,  étudiante  en 
art  dentaire. 

Le  docteur  Henri  Fourniat,  de  Cormlcy  (Marne), 
fait  part  de  son  mariage,  célébré  à  Paris  dans  la  plus 
stricte  intimité,  avec  Mme .  Emilienne  Marsauche. 

Le  docteur  P.  Boulangé,  de  Longwy,  fait  part  de 
son  mariage,  céiébré  à  Nancy,  avec  Mile  Andrée  Cos- 

Néerologie. 

Nous  apprenons  la  mort  du  docteur  Jean  Oongry, 
dans  la  Résistance  :  René  Camille,  croix  de  guerre 
avec  palme  des  Forces  françaises  combattantes,  chef 
de  région  pour  le  réseau  Cohors-Asturies,  mort  pour 
la  France,  au  camp  de  Buchenwald,  le  janvier 
1946,  ài  l’âge  de  34  ans. 

Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort  du  doc¬ 
teur  Pierre  Laffitte,  de  Paris  -,  du  médecin-général 
Cot,  ancien  chef  du  service  médical  du  régiment 
des  sapeurs-pompiers  de  Paris  ;  du  docteur  Camille 
Blaizot,  député  du  Calvados,  ancien  ministre  de  la 
Santé  publique,  déporté  en  Allemagne  et  mort  pour 
la  France  au  camp  de  Dachau  ;  du  docteur  Michel 
Léon-Klndberg,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  dé¬ 
porté  à  Buchenwald,  et  décédé,  a  son  retour,  de  ty¬ 
phus,  exanthématique. 

Le  professeur  Eugène  Ledoux,  de  Besançon,  nous 
fait  part  de  la  mort  d’un  de  ses  fils,  déporté  de  la 
Bésistance,  mort  pour  la  France  dans  un  camp  de 
travaux  forcés  en,  Allemagne.  Nous  le  prions  d’agréer 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie. 

Nous  apprenons  le  décès,  dans  sa  79«  année,  de 
Mme  Desmonceaux,  belle-mère  de  notre  collabora¬ 
teur  et  ami,  le  docteur  Bayard. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Par  souci  d’information  objective,  noua  tenons  d 
publier  le  texte  de  la  circulaire  d-dessous,  éma¬ 
nant  du  Ministre  du  Travail,  et  qui  intéressera  nos. 
lecteurs  par  le  souci  de  conciliation  qu’éUe  exprime, 
—  N,  D.  L.  R. 

Une  ordonnance  en  date  'du  3  mars  1946  parue 
au  Journal  Officiel  du  4  mars  ,  fixe  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  désormais  établis  les  tarifs  des 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  en  cas  de  mala¬ 
die.  ou  de  maternité. 


Les  dispositions  nouvelles  ont  été  conçues  avec  le 
souci  de  modifier  le  moins  possible  les  conditions 
générales  d'exercice  de  la  médecine,  de  sauvegarder 
les  intérêts  légitimes  des  praticiens  et  de  n’apporter 
aucune  atteinte  aux.  principes  qui,  pour  le  Corps 
médical,  sont  la  condition  de  toute  médecine  de 
qualité. 

Le  but  poursuivi  est  d’apporter  aux  assurés  so¬ 
ciaux  la  garantie  que  leurs  cotisations  couvrent 
réellement  les  frais  qu’ils  ont  à  supporter  en  cas 
de  maladie  ou  de  maternité,  tout  en  leur  assurant 
le  bénéfice  des  soins  les  meilleurs:  Si  ce  but  peut 
être  atteint  en  ménageant  l’ indépendance  de  la 
profession  médicale  et  les  grands  principes  de  sa 
charte,  l’expérience  ne  pourra  qu’être  profitable  à 
l’ensemble  de  la  collectivité.  Si,  au  surplus,  et 
comme  je  l’espère,  l’application  de  ces  dispositions 
conduit  à  un  rapprochement  des  praticiens  et  des 
caisses  et  à  une  entente  étroite  et  permanente 
entre  les  uns  et  les  autres,  l’on  ne  pourra  que  s’en 
féliciter  dans  l’intérêt  même  des  assurés. 

L’éfflcacité  des  mesures  qui  viennent  d’être 
adoptées  sera  avant  tout  fonction  'des  conditions 
qui  présideront  à  leur  application.  Le  texte  nou¬ 
veau  comporte,  en  effet,  pour  les  caisses  comme 
pour  les  praticiens  des  droits  et  .des  devoirs.  Do 
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la  manière  dont  Us  seront  exercés  ou  respectés, 
dépendra,  pour  une.  large  -part,  la  réussite  plus 
ou  moins  complète  de  l’expérience  qui  va  s’ouvrir. 

Je  ne  saurais  donc  trop  appeler  votre  attention 
sur  l’importance  que  j’attache  à  l’esprit  selon  le¬ 
quel  le  texte  sera  interprété  par  les  dirigeants  des 
organismes  d’assurance  maladie-maternité.  Je  seu¬ 
il  ute  que  tous  s’inspirent  étroitement,  des  con¬ 
sidérations  qui  viennent  d’être  développées,  qu’ils 
fassent  effort  pour  se  dégager  des  contingences  lo¬ 
cales  et  pour  comprendre,  en  ce  qu’elles  ont  de 
Ju^te,  les  revendications  du  Corps  médical.  Il  est 
indispensable  qu’à  l’occasion  des  contacts  qui  vont 
s’établir  sur  le  plan  départemental,  dans  les  Com¬ 
missions  paritaires,  se  crée  un  climat  favorable 
à  une  compréhension  réciproque  des  besoins  et  des 
aspirations  de  chacun  à  une  collaboration  loyale, 
uniquement  Inspirée  de  l’intérêt  général. 

Pour  aboutir  à  ce  résultat,  des  dispositions  doi¬ 
vent  être  prises  dès  à  présent.  ' 

Tout  d’abord,  en  attendant  la  fixation  et  l’ho¬ 
mologation  des  tarifs  nouveaux  qui-  peuvent-  de¬ 
mander  encore  un  certain  délai,  il  importe'  que  les 
caisses  d’ Assurances  sociales  procèdent  au  relève¬ 
ment  de  leurs  tarifs  de  responsabilité,  de  manière 
à  réduire  sans  plus  tarder  la  part  des  frais  de 
soins  demeurant  à  la  charge  des  assurés.  Ce  relè¬ 
vement  est  indispensable  pour  donner  aux  assurés 
l’équitable  compensation  'du  relèvement  des  coti¬ 
sations.  n  apportera  également  aux  praticiens  la 
preuve  que  l’application  des  dispositions  nouvelles 
ne  tend  pas  à  l’avilissement  de  leurs  honoraires. 

L’importance  du  relèvement  devra  être  détermi¬ 
née  par  le  double  souci  de  couvrir  le  plus  large¬ 
ment  possible  les  charges  incombant  aux  assurés 
sociaux  et  de  ménager  le  contrôle  des  Ministres  du 
Travail,  de  la  Santé  Publique  et  de  l’Economie  Na¬ 
tionale,  seuls  habilités,  d’après  l’ordonnance  nou¬ 
velle,  à  homologuer  les  tarifs  des  honoraires.  Tou¬ 
tes  les  fois  que  les  tarifs  médicaux  en  vigueur  vous 


apparaîtront  normaux,  comme  c’est  le  cas  général, 
les  tarifs  de  responsabilité  pourront  être  fixés  à 
un  niveau  voisin  de  ces  tarifs  mais  toujours  légè¬ 
rement  inférieur,  tant  que  l’homologation  minis¬ 
térielle  ne  sera  pas  intervenue. 


En  second  lieu,  je  ne  saurais  .trop  Insister  sur 
l’importance  du  rôle  que  les  Commissions  pari¬ 
taires  prévues  par  les  dispositions  nouvelles  sont 
appelées  à  jouer  dans  un  avenir  prochain.  Ces 
Commissions  qui  réuniront  des  représentante  en 
nombre  égal  du  Corps  médical  et  des  médecins  con¬ 
seils  des  Assurances  sociales,  sont  de  véritables 
organismes  «  régulateurs  »  de  l’application  des 
nouveaux  tarifs.  C’est  devant  elles  que  seront  por¬ 
tés,  en  premier  lieu,  les  abus  constatés.  Ce  sont 
elles  qui,  par  des  méthodes  de  conciliation,  devront 
prévenir  ou  régler  les  confiits.  Le  succès,  de  leur 
mission  dépendra  à  la  fois  de  l’équitable  discri¬ 
mination  qui  sera  apportée  dans  les  affaires  dont 
elles  seront  saisies,  et  de  la  fermeté  de  leùr  inter¬ 
vention  en  cas  d’abus  notoirement  établis.  Il  est 
essentiel  que  les  dirigeants  des  organismes  d’As— 
surances  sociales  étudient  avec  le  plus  grand  soin 
les  dossiers  susceptibles  d’être  portés  devant  la 
Commision  paritaire  départementale  et  ne  sai¬ 
sissent  celle-ci  qu’à  bon  escient,  il  Importe  d’évi¬ 
ter  en  la  matière  tout  excès  de  zèle  intempestif 
et  d’écarter  toute  -plainte  qui  n’apparaîtrait  pas 
suffisamment  fondée.  Il  me  paraît  également  indis¬ 
pensable  que  les  dirigeants  ou  employés  .des  Cais¬ 
ses  s’abstiennent  de  rechercher  systématiquement 
les  abus  de  peu  d’importance  et  surtout  de  pro¬ 
voquer  des  plaintes  de  la  part  des  assurés. 


(OircuUire  du  7  mars  1945.  A.  (?.  21.) 
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^HOPITAUX  ET  HOSPICES. 

Ordonnance  du  15  juin  1945  modifiant  la  composi-  , 
tion  des  commissions  administratives  et  le  mode 
de  désignation  de  leurs  membres. 

Article  premier.  —  A  titre  transitoire,  les  dis¬ 
positions  ci-après  sont  applicables  à-  la  compo¬ 
sition  des  commissions  administratives  des  hôpi- 
,  taux  et  hospices  publics  et  au  mode  de  désignation 
de  leurs  'membres. 

Art.  '  2.  —  Les  commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  hospices  communaux  sont  composées 
du  maire  et  de.  six  membres  renouvelables. 

I>eux  de  ces  membres  sont  élus  par  le  conseil 
municipal,  les  autres  sont  nommés  par  le  préfet. 
Dans  les  établissements  ou  groupements  hospita- 
'Jiers  des-  villes  sièges  d’une  faculté  de  médecine 
ou  d’une  école  de  plein  exercice  et  dans  les  cen¬ 
tres  hospitaliers  .  ré^onaux,  le  nombre  des  mem¬ 
bres  de  la  commission  administrative  pourra  être 
porté  de  six  à  huit  par  arrêté  du  ministre  de  la 
Santé  publique.  '■ 

i.^es  deux  membres  supplémentaires  sont  dési¬ 
gnés  par  le  préfet.  L’arrêté  prévu  à  l’alinéa  précé¬ 
dent  détermine  les  conditions  de  cette  désignation.  ■ 
Parmi .  les  membres  nommés  par  le  préfet  doi¬ 
vent  figurer  un  médecin  présenté  par  le  conseil 
départemental  des  médecins  institué  par  l’ordon¬ 
nance  du  11  décembre  1944,  un  représentant  des 
caisses  d’Assurances  sociales  présenté  par  le  di¬ 
recteur  du  service  régional  des  Assurances  sociales 
et  un  représentant  des  organisations  syndicales  pré¬ 
senté  par  l’union  départementale  des  syndicats.  Les 


présentations  ci-dessus  prévues  donnent  lieu  â 
l’établissement  d’une  liste  de  trois  noms  soumis 
au  choix  du  préfet. 

'Toutefois,  la  désignation  d’un  représentant  des 
•  caisses  d’ .Assurances  sociales  n’est  pas  obli^toire 
pour  la  commission  administrative  des  hospices. 

Dans  les .  villes  sièges  d’üne  faculté  ou  d’une 
école  de  plein  exercice,  les  membres ,  nommés  par 
le  préfet  doivent  comprendre  un  professeur  de  cli¬ 
nique  présenté  par  le  conseil  de  la  faculté  ou  de 
l’école  de  médecine.  '  , 

Dans  les  hôpitaux  et  hospices  intercommunaux 
et  départementaux,  la  composition  et  je  mode  de, 
désignation  des  membres  des  commissions  admi¬ 
nistratives  sont  fixés  par  le  décret  de  création  de 
l’établissement. 


Art.  3.  —  Les  membres  désignés  par  le  préfet 
sont  nommés  pour  quatre  ans. 

Leur  renouvellement  se  fait  par  moitié  tous  les 
deux  ans. 

L’ordre  de  renouvellement  est  déterminé  par  le 
sort,  lors  de  "la  première  séance'  d’installation. 

Art.  4.  La  présidence  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  dés  hôpitaux  et  hospices  pubiios  com¬ 
munaux  appartient'  au  maire  ou  à  la  personne  rem-  ' 
plissant,  dans  leur  plénitude,  les  fonctions  de  maire. 
Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  par¬ 
tage. 


Art.  5.  ; —  Læs  commissions  administratives  peu¬ 
vent  être  dissoutes  eu  leurs  membres  révoqués  par 
le  ministre  de  la  Santé  publique. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation,  la  com¬ 
mission  est  remplacée  ou  complétée  dans  le  délai 
d’un  mois. 

En  cas  de  renouvellement  total  ou  de  création  , 
nouvelle,  les  membres  que  l'article  2  laisse  à  Ja 
nomination  du  préfet  sont,  sur  sa  proposition,  nom¬ 
més  par  le  ministre  de  la  Santé  publique. 
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Est  réputé  démissionnaire  et  remplacé  immédia¬ 
tement  le  membre  de  la  commission.adniinietrative 
qui,  sans  excuses  légitimes,  s’abstient,-  pendant  la 
durée  de  six  mois,  d'assister  aux  séances  de  ladite 
commission.  -  Z 

Les  fonctions  de  membres  des  commissions  ad¬ 
ministratives  sont  gratuites. 

Art.  6.  —  Les  directeurs  régionaux  'de  la  Santé 
et  de  l’Assistance,  les  inspecteurs  régionaux  des 
.services  de  l’Assistance,  les  médecins  inspecteurs 
départementaux  de  la  Santé  et  les  inspecteurs  dé¬ 
partementaux  des  services  de  l’Assistance,  ou  leurs 
adjoints,  peuvent  assister  avec  voix  consultative 
aux  séances  des  commissions'  administratives. 

L’ordre  du  jour  des  délibérations  doit 'leur  être 
communiqué  deux  jours  à  l’avance,  afin  de  leur 
permettre  d’apprécier  s'ils  doivent  assister  àuxdites 
délibérations.  ..  .  ,  ,  . 

Art.  7.  —  Le  renouvellement  total  des  commis¬ 
sions  administratives  sera  effectué  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  avant 
l’expiration  d’un  délai  de  trois  mois  à  compter  de 
sa  publication. 

’  .  (J.  .0.,  16  juin  1945.) 

ASSURANCES  SOCIALES 

Ordonnance  .n"  45-1357  du  20  Juin  1945  rela'tive  à 
l’admission  au  bénéfice  des  assurances  sociales 
Exposé. des  motifs.  —  Le  montant  limite  du  sa¬ 
laire  prévu  pour  l’assujettissement  aux  assurances 
sociales  en  ce  qui  concerne  le  personnel  employé 
au  mois  ou  assimilé  a  été  fixé  en  dernier  lieu  à 
60.000  francs  par  l’ordonnance  du  20  octobre  19441 
Ce  chiffre  apparaît,  dès  aujourd’hui,'  insuffisant.  De 
nombreuses  réclamations  parviennent  en  effet  à 
l’administration  contre  dès  radiations  demandées 
par  les  employeurs  à  l’égard  de  travailleurs  dont 
la  rémunération,  par  suite  d’augmentations  ré¬ 
centes,  dépasserait  le  plafond.  : 


1  ^  ^  ~ 

•Il  n’est  pas  douteux  que  de  telles  radiations  se¬ 
raient  contraires  à  la  politique  générale  dp  Gou¬ 
vernement  en  matière  sociale  et  à  la  tendance  de 
la  législation  sur  les  assurances  sociales  dans  tous 
les  pays  qui  sont  orientés  vers  l’extension  du  bé¬ 
néfice  de  ces' assurances  à  des  catégories  nouvelles 
et  non  à  la  restriction  de  leur  champ  d’application. 

Ces  considérations  imposent  donc  et  d’une  ma¬ 
nière  urgente  un  nouveau  relèvement  du'  chiffre 
limite.  Ce  relèvement  s’iinpose  d’autant  plus  qu’il 
n’existe  plhs  de  plafond  pour  les  travailleurs  em¬ 
ployés  à  l’heure  ou  à  la  semaine  et  que,  par  suite, 
une  inégalité  tend  à  s’établir  entre  les  ouvriers  qui 
sônt  tous  bénédciaires  des  assurances  sociales  et 
les  employés  dont  certaines  catégories  y  éèhappent 
ou  pourraient  y  échapper. 

La  seule  question  qui  se  posé  est/  de  savoir  à 
quel  chiffre  il  convient  de  fixer  le  nouveau  plafond. 
Si  l’on  se  réfère  aux  relèvements  de  salaires  déci¬ 
dés  depuis  le  l"  septembre  1939,  il  semble  que  le 
plafond  pourrait  être  fixé  à,  9,0.000  francs. 

..  Mais,  d’autre  part,  les  réformes  actuellement  en 
préparation  dans  le  domaine  des  assurancès  socia¬ 
les  vont  vraisemblablerrient'.  aboutir  'à  étendre  le 
champ  d’application  de  cette  législation  à  l’ensemble 
dès  travailleurs',  sans  limite  d’assujettissement. , 

Cette  considératipn  conduit,  en  vue  de'  ména¬ 
ger  une  transition  entre  le  régime  actuel  èt  le  ré¬ 
gime  ainsi  prévu,  à  proposer  l’adoption,  du  chiffre 
de- 120.000  francs  comme  limite  provisoire’  d’assu- 
jettisSement  aux  assurances  sociales. 

Article  premier.  —  Lé  chiffre  de  60.000  francs  fixé 
comme'  chiffre  limite  rnaximum  pour  l’assujettisse¬ 
ment  aux  assurances  sociales  par  l’article  premier 
(§  2,  alinéa  l")  du  décret-loi  du  28  octobre  1936, 
concernant  les  assurances  sociales,  mod’fié  en  der¬ 
nier  lieu  par  l’ordonnance  du  20  octobre  1o44,  est  . 
porté  à  120.000  francs.  La  présente  ordonnance 
aura  effet  à  compter  du  l'r  avril  1915 

(f.  O..  21  1945.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

A  PROPOS  D’UNE  OBSERVATION  DE  BRONCHITE  SYPHIÜTlOUÊ 


Le  diagnostic  de  syphilis  pulmonairè  ne  se 
pose  pratiquement  jamais  en  médecine,  cou¬ 
rante.  Celle-ci  est  peut-être  moins  excep¬ 
tionnelle  qu'on  ne  le  croit,  niais  elle  ne 
possède  aucun  signe  clinique  de  certitude  ;  elle 
est  faite  ,  d'une  symptomatologie  d'emprunt  qui 
peut  tout  simuler,  et  la  concomitance  d'un  Was¬ 
sermann  positif  ne'  prouve  pas  toujours  que  les 
manifestations  pulmonaires  soient  d’origine  syphi¬ 
litique.  Le  seul  élément  de  certitude  est  donné 
par  la  guérison  rapide  des  phénomènes  sous 
j'influence  d’un  traitement  spécifique,  alors  que 
ceux-ci  avaient  résisté  aux  médications  sympto¬ 
matiques  habituelles. 

Nous  avons  eu  la  chance  d’observer  récemment 
.dans  notre  service  de  l'hospice  de  Bicêtrë  une 
malade  atteinte  de  bronchite  syphilitique,  et  nous 
voulons  à  ce  propos  rappeler  quelques-uns  des 
caractères  de  cette  curieuse  affection. 

La  bronchite  syphilitique  est  une  manifestation 
précoce  qui  s'observe  en  générai  à  la  période 
secondaire,  et  son  diagnostic  en  est  grandement 
facilité  par  la  coexistence  des  manifestations 
cutanéo-muqueuses  de  cette  phase  de  la  maladie. 
Elle  est  rare,  elle  est  due  à  l’existence  de  plaques 
muqueuses  trachéales  que  l’on  peut  voir  à  la 
bronchoscopie.  Elle  se  manifeste  par  de  la  toux, 
rauque,  tenace,  non  calmée  par  les  potions  habi¬ 
tuelles,  acco.mpagnée  d'une  expectoration  mu¬ 
queuse  banale,  mais  parfois  hémoptoïque.  Loca¬ 
lement  on  perçoit  des  râles  de  bronchite,  souvent 
localisés  aux  sommets.  On  pense  d’abord  à  la 
tuberculose,  mais  on  ne  trouve  aucun  'bacille 
dans  les  crachats,  et  la  radiographie  montre  des 
poumons  normaux.  On  conçoit  l'importance  des  . 
lésions  cutanéo-muqueuses  pour  faire  le  dia¬ 
gnostic,  —  le  traitement  spécifique  faisant  rapi¬ 
dement  disparaître  manifestations  cutanées  et 
bronchiques. 

La  bronchite  syphilitique  peut,  dans  des  cas 
plus  rares,  être  plus  tardive  et  apparaître  au  cours 
de  la  deuxième  année  d'une  syphilis  non  traitée, 
représentant  un  véritable  accident  secondo-ter- 
tiaire.  Cette  bronchite  tardive,  due  à  des  plaques 
muqueuses  fissuraires  sur  la  trachée,  est  d'un 
diagnostic  encore  plus  difficile  que  la  forme  pré¬ 
coce,  car  souvent  les  accidents  cutanés  manquent 
ou  ont  passé  inaperçus,  et  ont  disparu. 

La  toux  est  rauque,  aboyante,  coqueluchoïde.' 
Elle  s'accompagne  de  dyspnée,  parfois  impor¬ 
tante  et  hors  de.  proportion  avec  les  signes  phy¬ 
siques.  Des  douleurs  thoraciques  sont  possibles, 
tenaces  et  rebelles,  dues  à  une  irritation  pleurale. 
Une  expectoration  abondante,  muqueuse  ou 
muco-purulente,  parfois  hèmoptoique,  un  certain 
degré  d'atteinte  de  l'état  général  avec  fièvre, 
amaigrissement  et  sueurs,  la  découverte  de  signes 
phyâques  à  un  ou  aux  deux  sommets,  font  immé- 


par  Georges  BOUDIN,  médecin  des  hôpitaux 

diatement  penser  à  la  tuberculose,  mais  on  ne 
trouve  pas  de  B.K.  dans  les  crachats. et  la  radio¬ 
graphie  ne  montre  aucun  .infiltrat,  ni  lésion  cavi¬ 
taire.  Le  diagnostic  de  syphilis  se  fera  par  l’élimi¬ 
nation  de  la  tuberculose,  par  la  découverte  de 
lésions  cutanées,  s'il  y  en  a,  et  d'un  Wassermann 
positif. 

Cette  bronchite  tardive  est  plus  tenace  que  la 
,  bronchite  précoce,  et  Une  ou  deux  séries  médica¬ 
menteuses  peuvent  être  nécessaires  pour  la  guéflr 
complètement.-  Elle  peut  même  laisser  des 
séquelles  de  sclérose  qui  pourront  ultérieurement, 
en  l'absence  dé  traitement,  continuer  à  évoluer. 

Le  diagnostic  de  ces  bronchites  syphilitiques 
reste,' dans  tous  ies  cas,  fort  délicat  car,  même 
lorsque  l'on  a  découvert  la  syphilis,  une  bronchite 
banale  ou  une  tuberculose  peuvent  fort  bien  évo¬ 
luer  chez  un  syphilitique. 

Voici  l’histoire  de  la  malade  que  nous  avons  eu 
à  observer  dernièrement  : 

Mme  P...,,  âgée  de  35  ans,  entre  le  10  mars  1945 
à  l’hospice  de  Bicêtrè  pour  une  hémoptisie; 
celle-ci  a  été  faite  de  quelques  crachats  sanglants 
que  l’pn  ne  constate  plus  à  son  arrivée  à  l’hôpital  ; 
il  n’existe  pas  de. fièvre,  mais  depuis  quelques 
semaines,  la  malade  se  sent  anormalement  fati¬ 
guée,  maigrit,  perd  l’appétit,  a  des  transpirations 
nocturnes,  et  chaque  soir  présente  une  légère 
poussée  fébrile  aux  alentours  de  38“. 

A  l'examen  on  trouve,  au  niveau  du  sommet 
droit,  une  submatité  assez  nejje,  avec  douleur  à 
la  percussion  de  cette  zone  ;  oh  entend  quelques 
râles  humides  après  la  toux,  et  surtout  un  léger 
souffle  doux  à  prédominance  expiratoire. 

il  semble  que  le  diagnostic  de  bacillose  soit 
évident,  la  malade  ne  travaille  pas  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  et  ne  mange  pas  à  sa  faim  depuis, 
fort  longtemps. 

Mais  l'examen  des  crachats  répété  à  plusieurs 
reprises  ne  montre  pas  de  B.K.  tant  à  l’examen 
direct  que  par  homogénéisation.  La  radiographie 
pulmonaire  montre  une  image  thoracique  abso¬ 
lument  normale,  sans  aucune  ombre  suspecte,  en 
particulier  rien  au  niveau  du  sommet  droit  où  se 
localisaient  les  signes  stéthoscopiques. 

Une  laryngite  apparaît,  avec  extinction  de  la 
voix,  et  ce  phénomène  s’était  déjà  produit  deux 
mois  auparavant,  accompagné  d’une  vive  douleur 
squs-angulo-maxillaire  droite.  L'oto-rhino  trouve 
une  muqueuse  laryngée  un  peu  hypertrophiée  et 
conseille  un  repos  vocal. 

Tous  les  traitements  symptomatiques  Institués 
restent  sans  effet,  en  particulier  la  malade  pré¬ 
sente  des  quintes  de  toux  rauque  dont  l'intensité 
est  disproportionnée  avec  les  symptômes  phy¬ 
siques  et  radiologiques. 
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C’est  alors  qu’une  réaction  de  Wassermann, 
faite  huit  jou'-s  plus  tôt,  revient  du  laboratoire 
avec  une  réponse  très  positive.  L’ôto-rhino  .revoit 
la  malade,  et  ne  trouve  aucun  signe  de  laryngée 
spécifique,  malgré  la  persistance  de  l’extinction 
de  la  voix. 

Nous  soumettons  la  malade  à  un  trajtemant 
d’attaque  de  la  syphilis  par  le  novarsenobe'nzol  ; 
dès  la  troisième  pipOm,  soit  seulement  après  0.15, 
0,30  et  0.45  de  novarsenobenzol,  tous  les  symp¬ 
tômes  ont  disparu  :  la  toux  qui  résistait  depuis 
plusieurs  semâmes  aux  diverses  potions  disparaît 
en  quelques  jours,  la  laryngite  de  même,  et  l’état 
généra'  qui  restait  précaire  se  rétablit  rapidement. 
La  malade  subit  sans  incidents  une  série  de  6  gr. 
de  novarsénobenzol  et  de  •‘18  piqûres  de  bismuth, 
elle  reprend  plusieurs  kilos  et  ne  présente  plus 
aucun  symotôme  clinique.  Une  radiograôhie  pul¬ 
monaire  de  contrô'e  faite  avant  sa  sortie  de  l’hôpi¬ 
tal  montre  une  image  thoracique  normale.  Le 
Wassermann  est  encore  positif  partiet,  et  la  malade 
doit  revenir  à  la  consultation  du  service  le  l"’’  juin 
pour  une  nouvelle  série  mixte  arsénobismuthique. 


Cette  observation  retrace  en  tous  points  ce  que 
l’on  connaît  sur  la  bronchite  syphil  itique  secondaire. 
Elle  n’est  intéressante 'que  par  sa  rarété.  Elle  est 
instructive  par  la  difficulté  diagnostique  qu’elle 
pose,  le  premier  diagnostic  envisagé  étant  celui 
de 'tuberculose.  C’est  l'absence  de  bacilloscopie 
positive  et  la  négativité  de  la  radiographie  qui  fit  ' 
rechercher  systémàtiquèment  autre  chose,  et  la 
découverte  du  Wassermann  positif  fut  une  sur¬ 
prise  devant  l’absence  de  tout  élément  cutanéo¬ 
muqueux.  C’est  la  guérison  rapide  de  tous  les 
phénomènes  sous  l’influence  du  novarsénobenzol 
qui  permet  d'affirmer  leur  nature  spécifique,  gué¬ 
rison  bridante  qui  contraste  avec  l’échec  de  toutes 
les  médications  symptomatiques  antérieures.  La 
coexistence  d’un  B.W.  positif  et  d’accidents  pul¬ 
monaires  non  tuberculeux  ne  suffit  pas  pour 
affirmer  leur  origine  syphilique,  il  faut  encore 
que  ceux-ci  disparaissent  rapidement  avec  un 
traitement  spécifique. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rappeler  ces 
quelques  notions  qui,  malgré  leur  extrême  rareté, 
n'en  ont  pas  moins  un  grand  intérêt.' 


L’AVENIR  THÉRAPEUTIQUE  DES  «  MOISISSURES  » 

Par  Pierre  LABIGNETTE 
Chef  du  Laboratoire  de  la  Maternité  de  l'Hôpital  Boucicau 


—En  terminant  sa  communication,  sur  «  la  Pénicil¬ 
line  et  ses  applications  thérapeutiques  ,  à  la  So¬ 
ciété  de  Médecine  de  Paris,  le  28  octobre  dernier, 
M.  R.  Martin,  médecin  chef  de  l'Hôpital  de  l'Ins¬ 
titut  Pasteur,  disait  notamment  dons  sa  conclu¬ 
sion.,;  «-  La  pénicilline  _  ouvre  la  voie  à  de  nom¬ 
breuses  recherches  :  le  Pénicillium  notatum  n'est 
qu'une  moisissure  et  qui  pourrait  nier  que,  bientôt, 
demain  peut-être,  on  ne  trouvera  pas  d'autres 
moisissures  de  la  famille  du  Pénicillium,  des  Asper- 
gillus  ou  'des  Actinomycètes  qui  permettent  de  re¬ 
cueillir-,  -des  produits  ayant  une  activité  semblable 
vis-à-vis  .  d'autres  germes.  » 

De  fait,  U  n'y  a  pas  que  le  pénicillium  notatum 
qui  serait  utilisable  -  en  thérapeutique.  Si  on  se 
rapporte  au  «  Bulletin  de  la  Société  de  Chimie 
biologique  »,  de  .-janvier  1944,  on  peut  y  lire  une 
longue  ,  et  intéressante  communication  de  M.  Mau¬ 
rice-Marie  Jonot  sur  les  «  Substances  antimicro¬ 
biennes  d'origine  fongique  ».  L'auteur  y  fait  une 
p4ace  certes  prépondérante  ou  pénicillium  nota¬ 
tum  mais,- .élargissant  son  étude  à  l'ensemble  '  des 
■  chainpignons  inférieurs  aux  propriétés  antimicro¬ 
biennes  et  surtout  bactériostatiques,  il  passe  en 
revue  les  «  moisissures  »  appartenant  aux  genres 
Aspergillus,  Sterigmalocystes,  Fusarium  et  même 
Actinomycètes.  C'est-  que  les  phénomènes  d'inhi- 
bitipn  de  croissance,  de  concurrence  vitale  sont 
très  fréquents  dans  le  monde  végétai,  et  il  n'y  a 
pas  que  dons  le  genre  pieaicillium  qu'on  en  trouve 
des  exemples. 

La  thércqseutique  antimicrofaienne  d'origine 
fongique,  dont  la  découverte  principale  est  bien  la 
constatation  de  Fleming  et  les  expériences  qui 
s'en  suivirent,  'ne  fera  certainement  que  s'enrichir 
de  nouvelles  acquisitions  dans  les  années  qui  vont 
venir.  Outre  là  pénicilline,  le  pénicillium  notatum 
a  déjà  fourni  la  nofatine  de  Coulhord  qui  inhile 
la  croissance  du  staphylocoque  doré  jusqu'à  la 


concentration  1/100.000.000  et  agit  à  de  très  faibles 
concentrations  sur  le  streptocoque  hémolyti¬ 
que,  le  vibrion  cholérique,  le  proteus  vulgaris.  Du 
pénicillium'  corylophilum  Dierkx,  MM.  Peneau  et 
Levcfditi  ont  isolé  une  substance  antimicrobienne, 
.riifférente  de  4a  pénicilline,  cette  substance  est  éga¬ 
lement  inhibitrice  à  1(^  dose  de  1/500.000. UOU  c 
1/iOO.OOO.OOO  la  croissance  du  staphylocoque!. 

Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seules  études  faites 
sur  des  pénicillium.  Déjà,  en  1930,  Thom  publia' 
un  ouvrage  sur  les  «  Eenicillia  ».  Il  y  décrivait 
450  espèces  rapportées  au  seul  genre  Pénicillium 
•  vrai.  Or,  sur  ce  nombre,  trente  seulement  environ 
paraissent  avoir  fait  l'objet  de  recherches  bio- 
■  chimiques  systématiques. 

Après  le  genre  pénicillium,  pensons  au  genre’ 
Aspergillus.  En  1940,  ’White  a  trouvé  dans  les  fil¬ 
trats  de  culture  d' Aspergillus  flavus  un  principe 
également  bactéricide.  L'année  suivante,  Gleistér 
publiait  des  résultats  obtenus  à  partir  d'un  autre 
Aspergillus.  Il  s'agissait  d'une  substance  différente 
de  la  pénicilline  et  ayant  un  effet  bactériostatique 
sur  le  colibacille,  le  bacille  de  Shiga  et  le.s  bacijles 
'du  groupe  Eberth.  Il  faut  signaler  aussi  l’ëxis- 
tence  de  la  fumigacine,  isolée  à  partir  de  seize  sou¬ 
ches  d' Aspergillus  fumigatus  çt  celle  de  la  cla- 
vicine  à  partir  de  trois  souches  d' Aspergillus  cla- 
vatus. 

SI  on  passe  en  revue  les  études  faites  dans  le 
genre  Actinomycètes,  oh  voit  que  'W'aks.man  et 
■Woodruff  ont  signalé  la  présence  d'une  substcqice 
nettement  bactériostatique  dénommée  açtinomycine 
dans  la  culture  d'une  espèce,  d'ailleurs  non  spé¬ 
cifiée,  d'actinomycète.  L'actinomycine  agit  surtout 
in  vitro  sur  les  staphylocoques  et  les  pneumoco¬ 
ques,  mais  c'est  une  substance  très  toxique,  donc 
peu  maniable.  En  1943,  Kennel,  Kimro.ig  et  Lembke 
ont  réuni  sous  le  nom  générique  de  mycoïnes 
toutes  les  substances  antibactériennes  issue-S  de 
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chconpignons  inférieurs,  Car  tes  auteurs  cjnt  mis 
■en  évidence  les  propriétés  de  divers  groupes, de 
moisissures.  En  outre,  depuis  une  quinzaine  d'àn- 
.nées,  on  est  parvenu  à  isoler  à  partir  de  cultures 
de-  champignons  inférieurs  des  produits  chimique¬ 
ment  définis  et  possédant  une  action  antimicro- 
bienné.  Citons  la  fumigatine,  bactériostatique  sur¬ 
tout  vis-à-vis  du  vibrion  septique,  du  bacille 
charbonneux  et  de  certains  staph-ylocoques  dorés, 
la  citrihe  qui  inhibe  certaines  cultures  de  staphy¬ 
locoques,  l'acide  penicillique  qui  a  un  effet  bac¬ 
tériostatique  sur  le  staphylocoque  et  le  colibacille, 
les  qçides  puberulique  et  puberulonique  également 
bactériostatiques. , 

Les  travaux  modernes  sur  la  pénicilline  et  les 
moisissiires  qui  tiennent  aujourd'hui  l'actualité  ' 
avec  une  riche  bibliographie  étrangère  ne  doivent 
pas  nous  faire  oublier  que ,  déjà,  en-  décembre 
.  1926,  le  regretté  Vaudremer  avait  signalé  l'existence 
de  substances  bactériostatiques  élàborées  par  des 
moisissures.  Il  avait  constaté  leur  existence  notam¬ 
ment  dan-3  leur  action  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch. 


.  M.  François  Ponse,  de  Saint-Mandé,  a  eu  raison 
de  rappeler  ces  faits  dons  une  note  récente  à  la 
«  Presse  médicale  ».  Vaudremer  et  ses  collabora¬ 
teurs  avaient  constaté, 'dès  cette  époque,  que  «  les 
substances  élaborées  par  l'Aspergillus  fumigatus 
cultivé  sur  du  liquide  de  Raulin  attaquent  des 
voiles  épais  de  bacille  de  Koclr  poussés  sur 
bouillon  glycériné  et  détruisent  leur  tuberculine.  » 
Il  y  avait  vu  une  possibilité  thérapeutique  nou¬ 
velle. 

En  somme,  là  thérapeutique  par  les  champignons 
inférieurs,  dont  les  premiers  travotrx  remontent 
déj'à  à  plus  de  vingt  ans,  ne  s'est  imposée  qu'os- 
sèr  récemment  au  premier  plan  de -la  thérapeuti¬ 
que  par  l'emploi  de  la  pénicilline  sur  une  vaste 
échelle. 

^  Tout  permet  de  penser  que  l'on  ne  s’arrêtera 
pas  là  et  que,  dons  un  avenir  plus  ou  moins  pro¬ 
che,  d'autres  moisissures,  même  des  actynomycè- 
tes,  pourtant' si  prqches'  des  bactéries,  serviront  à 
leur  tour  à  lutter  contre  lesrinféctions  que  ne  guérit 
pas  la  pénicilline. 


LA  CURE  DE  .SOIF,  TRAITEMENT  DESJSUPPURATIONS  BRONCHIQUES 

par  le  D''  Jacques  LEMOINE  (de  Saissac,  Aude) 


Les  grosses  suppurations  bronchiques  —  qui  se  tra¬ 
duisent  par  des  ëxpectorations  de  100  à  600  cm®  par  jour  — 
rendent  intenable  l'existerice  des  malades  et  sont  prati¬ 
quement  considérées  comme  incurables.  La  chirurgie  a 
évidemment  de  beaux  succès  à  son  actif,  mais  ses  indi¬ 
cations  sont  lirriitées  aux  cas  favorables,  et  elle  comporte 
un  risque  opératoire  dont  le  médeciri  hésite  parfois  à 
supporter  la  responsabilité.  -  ' 

De  toutes  façons,  la  clientèle  du -praticien  est  faite  de 
malades  qu'il  est  difficile  d'amener  à  la  table  d'opération, 
ou  qui,  du  fait  de  leur  mauvais  état  général,  sont  hors  de  la 
portée  de  la  chirurgie  pulmonaire  ou  de  l'aspiration 
bronchique.  ' 

Ce  sont  donc  ces  "  mauvais  cas  ",  qui  causent  tant  de 
soucis  aux  médecins,  dont  il  sera  question  ici. 

La"  cure  de  soif  "  coi^titue  un  de  ces  “  petits  moyens  ” 
dont  les  Traités  de  Thérapeutique  négligent  de  faire  cas, 
et  qui  rendent  pourtant  tellement  de  services  dans  la 
pratique  journalière.  La  cure  de  soif  est  employée  avec  un 
succès  remarquable  (bien  que  parfois  méconnu,  parce 
que  trop  simple)  en  thérapeutique  cardiaque  et  rénale. 

Mais  c'est  Singer  (de  Vienne)  qui,-  le  premier,  a  tenté  ce 
traitement  dans  les  suppurations  bronchiques  en  1912; 
la  méthode  fut  essayée  en  France  par  Mcuzon,  Guillemot, 
Michaud  et  par  Debré  et  ses  élèves. 

La  technique  en  est  fort  simple  ;  il  suffit,  en  gardant 
le  repos  à-  la  chambre,  de  poursuivre  une  alimentation 
normale,  mais  de  supprimer  toutes  boissons  (y  compris 
potage,  lait,  etc.). 

Il  m’a  semblé  qu'il  était  préférable  que  le  sujet  demeure 
è  une  diète  sèche  sévère  pendant  cinq  jours  ;  puis  on 
tolérera  200  gr.  de  boisson  pendant  une  dizaine  de  jours, 
et  enfin  1  litre  à  la  fin  de  la  cure  |  si  le  malade  absorbe  une 
alimentation  aqueuse  (légumes  verts  et  fruits),  il  faut 
restreindre  plus  sévèrement  la  boisson.  On  fera  observer 
un  régime  légèrement  déchloruré. 

En  règle  générale,  l'expectoration  diminue  vers  le 
3'  jour  et  tombe  à  25  cm®  en  10  à  15  jours  ;  cette  expecto; 
ration  résiduelle  de  25  cm®  environ  est  irréductible,  et  ne 
cède  guère  qu'aux  variations  climatiques  ou  saisonnières. 
Point  important,  la  reprise  de  boissons  abondantes  ne 
détermine  plus  d'augmentation  de  la  sécrétion,  mais  on 
conseille  au  malade  de  suivre  un  régime  pauvre  en  liquide. 


La  récidive  peut  survenir,  à  l’occasion  d'une  infection 
bronchique  intercurrente,  mais  elle  cède  généralement 
à  une  nouvelle  cure  de  soif  ;  parfois  la  guérison  est  défi¬ 
nitive  ;  de  toutes  façons,  il  faudra  essayer  d’obtenir  du 
malade  des  précautions  hygiéno-diététiques  pour  l'avenir. 

Lorsque  je  présentai  ma  thèse  sur  ce  sujet  qn  1938,  on' 
me  fit  remarquer  que  ce  traitement,  praticable  à  l'hôpital, 
n'aurait  guère  d'application  .en  clientèle.- C'est  pour 
répondre  à  cette  objection  que  je  présente  les  deux  obser¬ 
vations  suivantes  ;  certes,  il  faut  de  la  part  du  malade  une 
Certaine  dose  de  volonté  pour  suivre  ce  traitement,  qui 
n’est  d'ailleurs  vraiment  pénible  que  pendant  les  quatre 
ou  cinq  premiers  jours.  Mais  II  est  rare  que  le  malade, 
quksouffre  souvent  depuis  des  dizaines  d’années,  hésfte 
à  tenter  une  méthode  qu'on  peut  lui  présenter,  à  coup  sûr, 
comme^efficace.  Et,  s’il  commence  la  cure,  l'amélioration 
-rapide  qu'il  ressent  l’incite  à  poursuivre. 

Obs.  I..—  Mme  L...  Marguerite,  me  consulte  én  décérnbfé 
1940;  elle  présente,  chaque  hiver,  depuis  des '  années, 
une  expectoration  abondante  (150  cm®)  qui  n'a  été  amé¬ 
liorée  par  aucun  '  moyeri  médical  ;  son  état  général 
médiocre  ne  permet  pas  d’envisager  ,  une  aspirahon 
bronehique  bu  une  solution’ chirurgicale  ;  la  radio  ne' 
montre  aucune  lésion'tuberculeuse,  ni-de  Dr  d.  B.  (examen, 
sans  lipiodol)  ;  elle  commence  la  cure'de  sôif  lè  15  dé¬ 
cembre  1940,  qui  amène,  le  lendemain,  une  augmentation 
notable  des  cràchats  ;  mais  l’expectoration  diminue 
régulièrement  les  jours  suivants  ;  le  traitement  est  arrêté 
le  3  janvier  1941  ;  la  maiade  n'expectore  plus  que  quelques 
crachats  par  jour,  20  cm®  environ. 

L’hiver  suivant,  la  malade  suit  d'elle-même  une  cure  de 
soif,  à  titre  préventif  en  novembre,  et  n’expectore  pas  de 
tout  l'hiver.  Depuis,  bien  qu'elle  m'ait  consulté  pour  un 
nombre  incalculable,  de  petites  affections  (sciatique, 
dyspepsie,  eczéma,  ètc.),  elle  n'a  plus  jamais  souffert  de 
sa  bronchite  qui  la  clouait  jadis  à  la  chambre  six  mois 
par  an. 

Obs.  II.  —  Mme  K...,  52'  ans,  m'est  adressée  par  son 
médecin  traitant  en  cure  climatique  à  Saissac  ;  elle  pré¬ 
sente  une  bronchite  chroniqué  depuis  dix  ans  ;  à  l'examen, 
le  31  novembre  1943,  je- trouve  une  respiration  à  type 
emphysémateux,  avec  de  nombreuses  sibillances  ;  elle 
présente  de  la  dyspnée  d'effort,  l'auscultation  du  cœur 
est  normale,  mais  le  pouls  est  rapide  ;  la  T.A.  (Courcoux 
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est  16  12-1/1  :  pas  de  température  ;  les  autres  appareils 
sont  indemnes  ;  ni  sucre,  ni  .albumine.  L’expectoration 
est  de  180  cm*  par  jour. 

On  entreprend  la  cure  de  soif  le  2  décembre  1943  après 
une  cure  digitalioue,  purgation  et  repos  au  lit,  en  raison 
de  l'insuffisance  cardiaque.  Le  15  décembre  1943  l’expec¬ 
toration  n’est  plus  que  de  70  cm®,  et  à  la  fin  de  la  cure 
tombe  à  30  ou  40  cm»,  qui  paraissent  irréductibles  (3 jan¬ 
vier  1944). 

L’amélioration  s’est  poursuivie  plusieurs  mois,  mais 
l’Insuffisance  cardiaque  menaçante  laissait  prévoir,-  à 
délai  rapproché,  une  issue  fatale,  qui  vient  de  se  produire 

Mené  avec  doigté  par  un  praticien  de  médecine  générale, 
la  cure  de  soif  est  un  de  ces  "  petis  moyens  ",  négligés 
par  les  grands  auteurs,  qui,  en  pratique  courante,  sauvent 
des  malades  èt  donnent  bien  des  satisfactions.  D’appli- 
oation  facile,  sans  risques,  avec  un  minimum  de  frais. 


ils  permettent  non  seulement  d’améliorer  le  malade,  mais, 
le  cas  échéant,  de  le  préparer  à  une  éventuelle  intèr-,' 
vention  chirurgicale,  qu’il  pourra  aborder  avec  un  état 
général  etlocal  excellent. 
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ACTUALITÉS  AMÉRICAINES 


La  poudre  de  globules  sanguins  agent  cicatrisant 
des  ploies.' 

Dans  le  traitement  des  plaies,  Seldon  et  ses  col¬ 
laborateurs  ont  utilisé  la  poudre  de  globules  san- 
gruins  en  applications  locales.  Les  pansements 
étaient  laits  tous  les  jours  sur  les  plaies  très  hu¬ 
mides  ou  accompagnées  d'une  abondante  exsuda¬ 
tion  et  plus  espacés  pour '■‘  les  blessures  restées 
sèches.  Après  l'application  de  poudre  de  globules 
sanguins,  certaines  plaies  présentent  une  odeur 
uréique  et  parfois,  au  début,  la  préparatiori  semble 
produire  une  sensation  de  brûlure  pénible.  La  ci¬ 
catrisation  des  tissus  devient  appréciable  vers  le 
cinquième,  sixième  ouv  septième  jour,'  en  rriême 
temps  que'  cesse  la  sensation  douloureuse  déter¬ 
minée  par  la  poudre  globulaire,  les  tissus  de  néo¬ 
formation  couvrant  alors  ■  probablement  les  termi¬ 
naisons  nerveuses  qui  sont  ainsi  protégées.  Le 
temps  habituel  de  cicatrisation  des  plaies  et  des 
ulcérations  a  varié  de  trois  à  cinq  semaines.  Bien 
que  les  applications  de  globules  sanguins  dessé¬ 
chés  ne  procurent  pas  la  cicatrisation  dans  100 
pour  100  des  cas,  les  auteurs  se  déclarent  très 
'satisfaits  décès  pansements. 

(Seldon  T.  H.  et  col.  —  «  Anesthesiology  », 
novembre  1944.) 

Les  dérivés  solubles  de  la  chlorophylle  dons  le 
traitement  des  plaies.  Etude  expérimental^. 

Les  expériences  de  Smith  et  Livingston  ont  porté 
'  sur  un  nombre  important  de  cobayes  ayant  des 
plaies  analogues  et  de  mêmes  dimensions.  Les 
pansements  ont  été  faits,  pour  un  groupe  de  ces 
animaux,  avec  un  onguent  simple  de  base,  et 
pour  d'autres  groupes,  avec  le  même  onguent  de 
base  additionné  :  soit  de  dérivés  de  chlorophylle 
solubles  dans  l'eau,  soit  de  pénicilline,  soit  à  la 
fois  de  pénicilline  et  de  chlorophylle.  Les  résultats 
les  meilleurs  ont  été  obtenus  avec  l'onguent  à  la 
pénicilline  (250  unités  Oxford  par  gramme  d'exci¬ 
pient)  associée  à  la  chlorophylle  (1  %)  ;  la  cica¬ 
trisation  a  été  obtenue  en  10  jours,  contre  14  jours 
avec  la  chlorophylle  seule,  et  15  jo^  avec  la 
pénicilline  seule.  .  • 

(L.  W.  Smith  et  A.  E.  Livingston.  —  «  .|^merican 
Journal  of  Surgery  »,  janvier  1945.) 

Sérum  de  convalescent  intradermique. 

40  sujeis,  2  adultes  et  38  enfants,  sérieusement 
exposés  à  être  contagionnés  de  rougeole,  ont  été 


traités  par  des  injections  intra-dermiques  de  sérum 
de  convalescent  récent.  Les  doses  furent  de 
0  cc.  4  chaque  jour  jusqu'à  obtenir  la  dose  totale 
de  2  cc. 

34  enfants  et  2  adultes  Achoppèrent  à  la  rou¬ 
geole,  2  enfants  présentèrent  une  rougeole  sons 
complication  avant  que  la  série  d'injections  fût  ter- 
m'inée,  2  enfants  enfin  eurent,  14  jours  après,  une 
rougeole  non'  compliquée. 

Le  sérum  de  convalescent  récent  semble  pos¬ 
séder  une  teneur  eii  antigène  suffisante  pour  déve¬ 
lopper  une  immunité  active  avec  les  quantités  in¬ 
diquées  employées  en  injections  intra-dermiques. 

(Bloxsom.  —  J.  of  Pediatrics,  janvier  1945.) 

Influence  de  l'adrénaline  sur  l'utéma  humain 
gravide. 

La  dose  et  le  mode  d'administraticm  de  Tadré- 
naline  en  font  varier  les  effets.  En  injection  sous- 
cutahée,  intra-musculaire  ou  très  lentement  intra¬ 
veineuse,  de  petites  doses  réduisent  l'amplitude 
des  contractions.  'A  doses  plus  fortfes  l’activité  uté¬ 
rine  s'accroît  avant  d'être  inhibée  et  les  deux 
effets  sont  marqués.  Ces  observations,  applicables 
seulement  à  l'utéhis  normalement  arovide,  sua- 
gèrent  que  l'adrénaline  pourrait  réduire  un 
anneau  de  Bondi. 

(Wasbury  and  Abren.  —  Amer  J.  of  pbstetricts 
and  gyn,  novembre  1944.) 

La  moelle  osseuse,  voie  d'accès  de  aecouis  pour 
la  tronsiusion  en  pédiatrie. 

En  cas  de  veines  endommagées  par  des  piqûres 
précédentes,  ou  non  repérables  par  suite  de  col- 
lapsus,  ou  impraticables  à  cause  de  blessures 
étendues,  brûlures,  oedème,  le  sinus  longifudinod 
supérieur,  les  jugulaires  ou  les  veines  du  crâne 
peuvent  être,  elles  aussi,  peu  praticables. 

Dons  ces  cas  s’offre  l'accès  par  la  moelle  osseu¬ 
se,  et  de  préférence  à  la  jonction  des  tiers  supé¬ 
rieur  et  moyen  du  tibia  eu  des  tiers  moyen  et 
inférieur  du  fémur.  Au-dessous  do  deux  ans,  mieux 
vaut  éviter  le  sternum. 

La  transfusion  est  aussi  rapide  par  ces  voies 
que  par  les  veines. 

Selon  les  auteurs,  la  transfusion  intra-médul- 
laire  est  contre-indiquée  dans  les  infections  géné¬ 
ralisées  accompagnées  de  bactériémie,  septicémie 
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et  ostéomyélite.  Si  l'aiguille  était  laissée  trop  long-: 
temps  «  in  situ  »,  il  pourrait  s'ensuivre  de  l'iniection. 

(Reidmon  et  Tainsky.  —  Amer  J.  of  dis,  of 
children,  octobre  1944.) 

Coqueluche. 

Conclusions  de  l'auteur  :  ■ 

1°  Les  méthodes  de  diagnostic  sont  éprouvées 
et  pourraient,  avec  un  personnel  et  un  matériel  de 
laboratoire  convenables,  apporter  une  aide  de  va¬ 
leur  aux  médecins.  , 

2°  H  est  devenu  évident,  ces  dix  dernières, 
années,  que  les  enfants  peuvent  être  immunisés 
contre  la  coqueluche. 

3°  La  toxine  et  l'antitoxine  ne  donnent  pas  de 
résultats  satisfaisants  dans  la  prévention  ni  dans 
le  traitement.  Mieux  vaut  employer  des  vaccins 
contenant .  la  totalité  du  micro-organisme  et  des 
sérums  antibactériens. 

4®  La  cuti-réaction  à  la  toxine  ne  donne  pas  une 
indication  ferme  d'immunité. 


5®  Les  milieux  de  culture  récents  ont  amélioré 
les  procédés  de  diagnostic  et  la  production  des 
produits  biologiques. 

L'auteur  est  persuadé  que  si  tous  les  médecins 
recourraient  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination 
la  coqueluche  pourrait  devenir  une  maladie  du 
passé. 

(Silverthome.  —  J.  of  Ped.,  décembre  1944.) 

Seringues  cnnéiicaines,  sons  embout.  ^ 

Un  de  nos  lecteurs,  le  docteur  Soumeire,  de 
Frenda  (Oran),  a  eu  l'occasion  de  se  servir  des 
seringues  type  américain  et  les  trouve  extrême¬ 
ment  pratiques.  Il  souhaiterait  que  les  maisons 
françaises  d'instnnnents  médicaux  s'en  inspirent 
dans  leur  fabrication  future.  Ces  seringues  sont 
sons  embout,  avec  ajustage  direct  de  l'aiguille  sur 
la  seringue.  Le  canon  de  l'aiguille,  est  un  peu  plus 
gros,  l'ajustage  est  plus  large  au  niveau  de  la 
seringue.  - 


LES  THÈSES 


0'  Maxime  Conche.  —  Formes  complexes  de  para¬ 
plégies  spasmodiques  hérédo-syphilitiques  tar¬ 
dives  chez  l’enfant  (Thèse  de  Paris,  1944). 

Marfan  a  individualisé,  en  1909.  un  type  de  paraplégie 
spasmodique  hérédo-syphilitique,  observé  chez  le  grand 
enfant  et  caractérisé  par  une  paraplégie  spasmodique 
des,  membres  inférieurs  débutant  entre  4  et  14  ans, 
des  troubles  oculaires,  de  l'ordre  du  signe  d’Argyll- 
Robertson,  et  des  troubles  psychiques.  Sans  amoindrir 
l'individualité  du  type  morbide  en  question.  i_e  D’  Conche 
montre  que  d'autres  symptômes  surajoutés  (troubles 
cérébelleux,  trophiques,  sensitifs),-  peuvent  rendre  le 
tableau  clinique  plus  complexe  et  en  modifier,  dans  une 
certaine  n^esure,  la  physionomie  générale.  Il  présente- 
plu.sieurs  observations  de  ces  formes  complexes  de  para¬ 
plégies  spasmodiques  hérédo-syphilitiques  tardives  chez 
l'entant. 


D'  Raymond  Lannes.  —  Anémie  de  Biermer  et  poly- 
pose  gastrique  (Thèse  de  Paris,  1945). 

Dans  l'anémie  pernicieuse  décrite  pour  la  première 
fois  par  Addison  en  1849  et  par  Biermer  (de  Zurich)' 
en  1872,  des  modifications  de  la  muqueuse  gastrique 
(gastrite  atrophique  diffuse)  ont  été  signalées,  auxquelles 
plusieurs  auteurs  ont  attribué  un  rôle  pathogénique.  Ce 
rôle  a  été  éclairé  par  les  travaux  de  Castle  (1928),  qui  ont 
fait  connaître  le  facteur  antianémique  stomacai.produit 
au  cours  de  l'action  du  suc  gastrique  normal  sur  les 


D'  Marcel  Marque).  —  Intoxications  alimentaires 
par  certaines  iégumineuses  (gesses,  fèves,  hari¬ 
cots  cyanogénétiques)  (Thèse  de  Pans,  1941). 

Les  intOAications  par  légumineuses  sont  rares  en 
France.  Toutefois,  des  observations  récentes  ont  montré 
que  les  dit'icultés  alimentaires  des  temps  actuels  pou¬ 
vaient  en  favoriser  l’apparition. 

L'auteur  étudie  trois  espèces  de  légumineuses  susce 
tibles  d'occasionner  des  accidents,  parois  mortçis 
les  gesses,  les  fèves  et  les  haricots  cyanogénétiques. 
_Les  gesses  :  lentille  d'Espagne  ou  pois  carré  (Lathyrus 
sativus),  jarcsse  ou  cois  cornu  (Lathyrus  Cicera),' lors¬ 
qu  elles  ccnstiluent  perdant  une  assez  longue  période  de 
temps  la  base  de  l'alimentation,  peuvent  produire  une 
intoxication,  le  lathyrisme,  caractérisée  essentiellement 
par  une  paraplégie  spasmodique. 

Les  lèves  :  fève  des  marais  (Vicia  faba  major  L.),  fève 
des  champs  ou  féveiolle  (Vicia  faba  mmor  L.),  considé¬ 
rées  en  générai  comme  de  bons  aliments,  peuvent,  chez 
certains  sujets  sensibilisés  de  façon  congénitale  ou 
acquise,  provoquer  l'apparition  de  symptômes  graves 
(favisme)  et  notamment  de  l'hémoglobinurie  massive 
Le.s  haricots  cyanogénétiques,  graines. exotiques  origi¬ 
naires  de  certaines  contrées  chaudes  :  haricot  de  Java, 
haricot  de  Birmanie  (Phaseolus  luhatus,  etc.),  contiennent 
un  giucoside,  la  phaséolunatine,  qui.  durant  la  p.épara- 
tion  alimentaire  ou  digestive,  peut  donner  par  dédouble¬ 
ment  de  l'acide  cyanhydrique. 

C’est  par  le  contrôle  des  produits  alimentaires  que  la 
prophylaxie  de  ces  intoricrjti.pns  peut  s’exercer.  L'intro¬ 
duction  sous  forme  de  larmes  des  dites  graines  toxiques 
dans  ràlimentation  doit  être  plus  particulièrement  sur¬ 
veillée. 


protéines  —  facteur  régularisateur  de  la  fonction  héma-  j,  .,i^  ■ — .  - 

topoiétique. 

On  a  rencontré  quelquefois,  également,  chez  les  bler-  i  i-r- 

mériens.  des  adénomes  de  la  muqueuse  de  l'estomac.  '.*•  ,;f  ^  *|LEj 
Le  D’  Lannes  a  pu  en  réunir  69  cas  publiés  et  il  y  ajoute^ ^ 
deux  observations  inédites.  Cette  polypose  gastrique^,  r- •SK 
(polypes  uniques  ou  multiples,  de  la  grosseur  d'un  poi|u. 

ou  d'une  cerise,  en  général)  doit  être  considérée  ^^HBVRES  RECi 

comme  un  simple  épiphénomène,  mais  il  convient  cepen-^;^  I  trra’F 

dant'de  la  rechercher  (par  la  radiographie,  la  gastros-  LIbHA.1- 

copie),  car  elle  peut  être  envisagée  comme  un  état  pré-  Conférences  d’actualité 


LES  LIVRES 


lES  RECEMMENT  PARUS 


cancéreux,  justifiant  l'Intervention  chirurgicale  dans  les  Lemierre,  Boivin,  Levaditi,  Mollaret,  Lépine,  et 


cas  où  elle  ne  régresse  pas  après  le  traitement  hépalo-  Gastinel  (Chaire  de  bactériologie  de  fa  faculté 


thérapique. 


de  Paris).  Un  vol.  .120  p.,  42  fig.,  140  fr. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Le  traitement  du  lupus  tubel'culeux  et  des  tubercu* 
loses  cutanées  par  la  vitamine  D. 

(M.  J.  Charpy,  de  Dijon.  Présentation  Rar  M.  Gougerot  ; 

3-10-1944) 

■  Les  traitements  Anciens  du  lupus  tuberculeux  par  ' 
l’huile  de  foie  de  morue  et  la  lumière  solaire  utilisaient 
déjà  d’une  façon  indirecte  et  imprécise  la  vitamine  D. 
Des  essais,  entrepris  au  cours  de  l’année  1941  par 
M.  Charpy  lui  ont  montré  que  cette  vitamine,  administrée 
en  solution  alcooiique,  par  la  bouche  et  à  fortes  doses, 
donnait  dans  le  traitement  du  lupus  tuberculeux  des 
résultats  rapides,  constants  et  remarquables.  La  technique 
actuelle  de  l’auteur  e.st  la  suivante,  Il  prescrit  *'  per  os  ”  : 
la  première  semaine,  trois  doses  de  15  milligrammes  de 
vitamine  D  pure  en  solution  alcoolique  ;  les  trois  semaines 
suivantes  , deux  doses  de  15  milligrammes  par  semaine  ; 
enfin  une  dose  par  semaine  pendant  les  quatre  mois 
suivants.  Y  associer  un  régirrie' riche  en  sels  calciques 
s(1  litre  à  2  litres  de  lait),  ou  0  gr.  50  de  gluconate  de  Ca 
par  jour  pendant  vingt  jours  par  mois.  Les  premières 
doses  de  vitamine  D  sont  les  plus  efficaces.  Si,  à  partir 
du  cinquième  mois,  la  guérison  n'est  pas  obténue,  il 
faut  agir  par  un  procédé  externe.  Sur  29  lupiques  ainsi 
traités,  tous  ont  guéri  :  douze  d’entre  eux  par  le 
seul  traitement  interne.  La  méthode  donne  aussi  de  bons 
résultats  dans  les  adénites  bacillaires,  les  orchj-épidi- 
dymites  tuberculeuses.  Elle  est  inefficace,  toutefois,  dans 
le  lupus  érythémateux.  , 

L'innocuité  du  traitement  semble  absolue,  malgré  les 
fortes  doses  de-  vitamine  D  prescrites-.  Les  accidents 
d'hypervitaminose,  D,  décrits  ,  chez  l’animal  (hyper-cal¬ 
cémie,  calcifications  atypiques,  '  etc.),  n’apparaissent 
qu’avec  des  quantités  plus  importantes  encore. 

M.  Gougerot  a  obtenu  des  résultats  Intéressants  avec  la 
méthode  de  Charpy,  résultats  qui  semblent  un  peu  moins 
heureux  toutefois  que  ceux  de  la  statistique  de  cet  auteur, 
probablement  parce  qu’il  s’agissait  de  malades  hospi¬ 
talisés  et  dans  de  moins  bonnes  conditions  générales. 

À  la  Société  de  dermatologie,  tous  les  auteurs  ont  été 
d'accord  pour  confirmer  l’excellence  du  traitement  de 
.Charpy.  .  ,  P.  L. 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Un  cas  de  rétablissement  immédiat  de  ia..continuité 
œsophagienne  après  œsophagectomie. 

(MM.  J.-L.  Lortat-Jacob  et  J.  Mathey. 

Présentation  par  M.  Louis  Bazy  ;  18-10-1944) 

M.  Bazy  présente  un  homme  de  57  ans  opéré  dans  son 
service  par  MM.  Lortat-Jacob  et  Mathey,  de  cancer  de  la 
portion  sus-diaphragmatique  de  l’œsophage.  L'œsopha¬ 
gectomie  segmentaire  . a  été  suivie,  dans  le  même  temps, 

'  d'une  œsophago-gastro-né'ostomie  au  bouton.  L'interven¬ 
tion  s'est  effectuée  par  voie  transpleuro-diaphragmatique. 
Les  suites  ont  été  très  simples  et  trois  semaines  plus 
tard  l’alimentation  était  reprise  par  les  voies  normales. 
Une  jéjunostomie  avait  été  faite  quelques  jours  avant 
l’opération  œsophagienne. 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX 

DE  PARIS 

'  Les  modifications  de  la  perméabilité  capillaire  et 
leurs  conséquences;  rôle  des  vitamines  P. 

(MM.  Maschas  et  Lavollay  ;  19-5-1944). 

Certaines  affections  peuvent  résulter  d’une  augmen¬ 
tation  de  la  perméabilité  des  capillaires  aux  protéides 
d’où  une  inflammation  sérieuse  des  tissus;  un  grand 
nombre  d’états  pathologiques^  n’ônt  pas  encore  été 


rapportés  à  cette  perméabilité,- qui  entrave  ia  nutrition 
de  ees  tissus  et  gêne  l’éiimination'  des  déchets.  Les 
vitamines  P  peuvent  agir  sur  la  cause, de  la  maladie, 
lorsque  celle-ci  provient  d’une  carence'  alimentaire  ou 
d’un  trouble  passible  du’ métabolisme  de  ces  substances. 
En  outre,  les  composés  de  ce  groupe,  agissant  sur  la 
pèrméabilité  et  sur  la  résistance  capillaire,  perméttènt  de 
lutter  contre  les  manifestations  d’autres  affections,  .tout 
en  restant  après  sans,  action  sur  Téurs  causes.  Il  est 
difficile  de  préciser  ces  dernières  indications,  cependant 
on  peut  préconiser  cette,  thérapeutique’ dans  les  syn¬ 
dromes  cliniques  suivants  ;  œdèmes,  queis  qu’en  soient 
le  siège  et- la  nature.;  exsudats  des  séreuses,  eczémas; 
hémorragies  cutanées  et  viscérales  ;  hépatites. 

Sur  un  nouveau  cas  -d'artérite  non  sénile  d'origine, 
inconnue. 

(MM.  Lachalle  et  Capron  ;  19-5-1944.) 

Celui-ci  s’ajoute  aux  onze  cas,  déjà  signalés  précé¬ 
demment  par  ces  auteurs,  qui  en  font  aujourd’hui  une 
étude  clinique  et  anatomiqûe.  Pareils  malades  se  pré¬ 
sentent  actuellement  avec  une  fréquence  insolite  ; 
aucun  des  traitements  ciassiques  n'a  eu  d'effets  sur  les 
'courbes  oscillométriques  :  acécholine,  sérum  chloruré 
hypertonique,  ondes  courtes,  infiltrations  lombaires.  Ces 
artérites  d’origine  inconnue  sont  très  graves  ;  deux  fois, 
il  a  fallu  procéder  à  l’amputation  du  membre  inférieur. 
Il  s’agit  d’une  artérite  segmentaire,  avec  atteinte  élective, 
de  l'endartère,  intégrité  de  la  limitante  élastique  interne 
et  des  tuniques  périphériques,  ce  qui  contraste  avec 
l'artérite  séniie,  supposant  des  lésioris  d’athérome  et  des 
altérations  de  la  limitante  élastique  interne.  Pareilles 
lésions  expliquent  ici  l’échec  habituer  de  toutes  ,les 
médications  vaso-motrices  et  de  toutes  les  tentatives 
d’anesthésie’du  sympathique  artéfiei;  celles-ci  ne  sauraient 
avoir  une  action  objective  ;  elles  peuvent,  dans  les  cas  les 
plus  favorables,  faciliter  momentanément  le  couran. 
circulatoire  et  surtout  agir  sur  le  facteur  douloureux. 

Aucune  origine  syphilitique,  '  diabétique  ;  la  maladie 
de  Léo  Burger  et  Tangiosclérose  présénile  de  Friedlânder 
doivent  également  être  écartées. 

L'apparition  exclusive  de  ces  artérites  chez  des  sujets 
du  sexe  masculin  incite  à  rechercher  un  dérèglement  du 
système  endocrinien,  d’autant  que  chez  le  malade  en 
question  les  signes  artériels  évoluèrent  parallèlement 
à  une  impuissance  sexuelle  totale.  G.  F, 

SOCIÉTÉ  DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE 
Séance  solennelle  annuelle  du  14-12-1944 

Les  irido-cyclifes  récidivantes  de  i’homme.  Concep¬ 
tions  pathogéniques  actuelles. 

M.  Guy  Offret,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Cherchant  les  points  par  lesquels  cette  affection  se 
rapproche 'de  la  fluxion  périodique  du  cheval,  l’auteur 
envisage  successivement  l’aspect  clinique,  l’aspect -ana- 
'tomique,  l’aspect  étiologique  et  pathogénique  de  la 
maladie.  ■  ,  ^ 

Cliniquement  et  anatom  quement,  les  deux  affections 
paraissent  comparables.  Chez  l’homme  et  chez  le  cheval, 
ia  maladie  revêt  de  multiples  formes  où  tout  est  variable 
dans  la  gravité  des  àignes^  cliniques,  l’importance  des 
lésions,  lafréquence  des  complications.  Un  point  demeure 
constant  ;  la  récidive. 

Celle-ci  est  étudiée  avec  soin  dans  ses  circonstances 
d’apparition,  dans  ses  causes,  dans  ses  .symptômes.  ’ . 

Parmi  les  formules  anatomiques,  l’auteur  met  en  relief 
l’iritis  séreuse,  comme  la  plus  proche  de  la  fluxion  pério-  ■ 
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dlquG.  H  établit  ensuite  la  valeur  pronostique  de  l'examen- 
de  l’humeur  aqueuse  et  envisage  lés  lésions  anatomiques 
•  aux  diverses  périodes  de  la  maladie.  A  i'exception  de 
l'ophtaimie  sympathique  dont  les  lésions  sont  caractéris¬ 
tiques,  l'étude  histp-pathoiogique  ne  permet  pas  l'indi¬ 
vidualisation  de  formes  particulières. 

■  L'anatomie  pathoiogique  n’ajde  pas  non  pius  à  établir 
les  causes  des  désordres  constatés. 

,  Parties  essentielles  du  rapport,  l’étiologie  et  ia  patho¬ 
génie- sont  envisagées  à  la  lumière  des  travaux  modernes 
sur  ies  virus  filtrabies  et  sur  les  réactions  immunitaires. 
Contrairement  à  la  fluxion  périodique,  l’irido-cyclite  réci¬ 
divante  de  l’homme  n'esi  pas  toujours  une  maladie  isolée, 
survenant  en  dehors  de  tout  état  morbide  décelable. 
Même  dans  le  cas  de  l'ophtalmie  sympathique  qui.  sé 
rapproche  le  plus  de  la  maladie  équine,  Un  examen  appro¬ 
fondi  révèle  la  participation  d’autres  ap'pareils  à  la  maladie 
(appareil  auditif,  liquide  céphalo-rachidien,  sang). 

Les  difficultés  du  problème  étiologique  sont  grandes. 
A  côté  des  deux  maladies  auxquelles  on  se  reporte  tou¬ 
jours,  la  syphilis  et  la  tuberculose,  lorsque  toute  cause 
évidente  fait  défaut,  il  y  a  place  pour  bon  nombre  d'autres 
hypothèses. 

On  doit  retenir  en  particulier  la  notion  de  virus  filtrable 


et  retenir  également,  car  beaucoup  d’irldo-cyclites  che? 
l'hcmme  ne  font  pas  leur  preuve  étiologique,  l'origine 
allergique  dès  accidents. 

Rapport  sur  la  fluxion  périodique  des  yeux  du 

chevai. 

M.  le  prBrion,  —  L'auteur  décrit  la  fluxion  périodique, 
irido-cyclite  primitive  récidivante  du  cheval  ;  les  accès  se 
succèdent  à  intervalles  variables  pendant  le  cours  de 
l'affection,  qui  se  termine  par  l’atrophie  du  globe  et  la 
cécité.  La  cause  de  cette  maladie  .est  inconnue.  Aucun 
des  microbes  trouvés  dans  l'œil  ne  peut  être  tenu  poùr 
l’agent  causal.  Un  ultravirus  a  été  isolé  par  Woods  et 
Chesnay,  mais  son  inoculation  ne  reproduit  pas  exac¬ 
tement  la  maladie.  Une  théorie  intéressante  fait  de  la 
fluxion  périodique,  une  manifestation  d’anaphylaxie  ocu¬ 
laire.  Il  est  possible,  en  définitive,  que  la  maladie  résulte 
d'une  infection  chronique  ayant  créé  Un  état  d'allergie. 
Bien  -que  la  distinction  entre  la  fluxion  périodique  du- 
cheval^  et  les  irido-cyclites  secondaires  ne  soit  pas  nette¬ 
ment  établie  sur  des  bases  solides,  le  rapporteur  èstime, 
que  les  différences  cliniques  entre  ces  deux  groupés  sont 
suffisantes  pour  qu’on  ne  puisse  les  réduire  à  une  seule- 
affection.. 


L’Accouchement  médical  ;  réflexions  sur  la  dys¬ 
tocie  fonctionnelle  au  cours- de  l’accoucheiment.  — 
La  méthode  de  l’assistance  à  la  femme  on  couches 
préconisée  par  Kreis,  sous  le  nom  -  d’accoucheiiient 
médical,  représente  une  acquisition  très  importante 
-de  la  thérapeutique  obstétricale  ;  elle  a  résolu  le 
problème  du  traitement  des  anomalies  fonctionnel¬ 
les  de  la  dilatation  du  col.  Ainsi  s’expriment  le  Pro¬ 
fesseur  Keuer  et  A.  Ginglinger.  Pendant  long-temps 
on  avait  assimilé  la  dysoinêsie  utérine  à,  une  dysto¬ 
cie  par  insuffisance  des  contractions  utérines,  Or, 
fréquenta  sont  des  états  spasmodiques  peu  évi¬ 
dents,  qui  simulent  l’inertie,  et  cette  interprétation 
vient  assez  naturellement  à  '  l’esprit.  Si  lorsqu’une 
parturiente  accouche  normalement,  on  constate  que 
l’utérus  devient  plus  dur  âu  moment  des  contrac¬ 
tions  et  qu’il  se  relâche  dans  l’intervalle,  il  y  a,  en¬ 
tre  l’état  de  contraction  et  l’état  intermédiaire,  une 
différence  très  nette  de  consistance.  Mais,  dans  la 
dyscinésie  utérine,  la  main  qui  palpe  l’utérus  ne 
sent,  au  moment  des  douleurs,  qu’une  augmentation 
peu  importante  de  la  dureté  du  muscle,  parce 
qu’entre  les  contractions  la  tonicité  du  muscle  uté¬ 
rin  est  anormalement  élevée.  Cette  différence  peu 
marquée  de  la  consistance  de  l’utérus  au  moment 
des  contractions  et  dans  ieur  intervalle  se  voit  aus¬ 
si  dans  les  cas,  beaucoup  plus  rares,  où  les  ,  dou¬ 
leurs  sont  insuffisamment  fortes,  mais  alors,  dans 
leurs  intervalles,  l’utérus  se  relâehe  complètement. 
Kreis  établit  que  la  grande  cause  de  dyscinésie  était 
l’hypertonie  de  la  musculature  utérine,  avec  spas¬ 
mes  localisés,  surajoutés  ou  non  ;  il  montra,  par 
ailleurs,  le  rôle  néfaste  qu’exerce  souvent  la  poche 
des  eaux  sur  la  marche  de  la  dilatation  ainsi  que 
l’heureux  effet  de  sa  rupture  précoce  au  cours  du 
travail.  Les  bases  d’une  thérapeutique  nouvelle, 
l’accouchement  médical,  étalent  trouvées  pour  lutter 
contre  la  dyscinésie  par  hypertonie  :  rupture  pré¬ 
coce  de  la  poche  des  eaux  dès  que  la  dilatation  at¬ 


teint  un  diamètre  de  2  pu  ^  centimètres'  et  ne  pro-' 
gresse  plus  ;  antispasmodiques  à  doses  suffisantes 
d’emblée  et  précoces. 

Un  aocouchenient,  réalisé  avec  cette  méthode  et 
sous  la  surveillance  du  médecin,  sera  en  principe  de 
courte  durée.  Si  un  état  de  dyscinésie  correctement 
traité  ne  marque  aucun  progrès  après  huit  ou  dix 
heures  de  traitement,  oh  peut  le  considérer  comme 
irréductible  :  il  faut  alors,  sans  attendre  les  pre¬ 
miers  signes  d’infection,  terminer  l’accouchement  ; 
cette  épreuve  du  travail  étant  demeurée  négative, 
on  n’attendra  pas  pour  agir  des  signes  de  souffran¬ 
ce  .de  la  mère  et  de  l’enfant.  (Rev.  Fr,  de  Gynéco¬ 
logie.  Janvier  1945.) 

Quelques  aperçus  sur  le  -cancer.  —  Le  cancer, 
rappelle  F.  Bec,  est  toujours  constitué  biologique¬ 
ment  avant  de  l’être  histologiquement. 

La  théorie  parasitaire  paraît  donner  toute  satis¬ 
faction  à  l’esprit,  d’autant  qu’elle  peut  parfaite¬ 
ment  se  concilier,  avec  les  autres  théories  et  les  di¬ 
riger  en  quelque  sorte.  Le  parasite  serait  micro¬ 
bien,  mais  il  ne  peut  créer  à  lui  seul  le  cancer,  et  il 
faut  tenir  compte  d’aptres  facteurs,  notamment 
d’un  terrain  rendu  caneérisable,  c’est-à-dire  dont  les 
mécanismes  cyto-nucléo-régulateurs  soient  altérés 
pour  des  causes  diverses  :  hypercho'estérolémje, 
glycogénèse,  oxalurie,  alcalose.  Or,  ces  troubles 
coïncidant  souvent  avec  une  colibacillose,  cet  au¬ 
teur  insiste  sur  le  rôle  important  joué  par  le  coli¬ 
bacille  dans  la  préparation  du  terrain  précancéreux. 
D’ailleurs  -la  localisation  du  cancer  n’est-elle  pas 
fréquente  au  niveau  du  tube  digestif  et  de  l’appa¬ 
reil  génito-urinaire  ?  N’a-t-on  pas,  de  tous  temps, 
remarqué  le  rôle  joué  par  le  sol  et  les  cours  d’eau 
dans  la  distribution  des  foyers  cancéreux  (maisons 
et  régions  à. cancer).  ?  (Cahiers  de  pratique  médico- 
chirurgicale.  Décenubre  1944.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

MÉDECINE  OFFICIELLE  ET  MÉDECINES  HÉRÉTIQUES 


La  médecine  a  toujours  prêté  et  vraisembla¬ 
blement  prêtera  toujours  le  flanc  à  l’héré¬ 
sie.  Aux  époques  où  elles  était  infatuée  et 
.  intolérante,  elle  mena  des  luttes  épiques 
contre  les  dissidents.  Gui  Patin  est  resté  l’exem¬ 
ple  célèbre  de  ces  paladins  irascibles  capables  de 
pourfendre  un  homme  pour  la  seule  raison  qu’il 
traite  la  fièvre  d’autre  façon  qu’eux-mêmes.  Nous 
ne  sommes  plus  aujourd’hui  aussi  inébi'anlables 
sur  nos  convictions  et  même  dans  les  pays  comme 
la  France  où  l’exercice  de  la  médecine  est  soumis 
à  l’apostille  de  la  loi,  il  est  admis  qu’elle  prenne 
son  bien  où  elle  le  trouve.  Seuls  les  tribunaux  et 
quelques  universitaires  enivrés  de  doctrine  croient 
encore  à  des  vérités  immanentes  en  médecine. 

C’est  un  tel  état  d’esprit  qui  permet  à  notre 
époque  de  .composer  un  ouvrage  comme  celui-ci 
(1).  Il  propose  aux  médecins  des  considérations 
assez  libertaires  sur  leur  art  pour  que  chacun  se 
constitue  une  philosophie  professionneile  à  son 
goût.  Et  cet  éclectisme  est,  à  coup  sûr,  plus  ras¬ 
surant  pour  la  santé  publique  que  l’intransigeance 
qui  alimentait  les  querelles  de  l’émétique. 

En  ce  xx°  siècle  tourmenté  de  tant  d’inquiétu¬ 
des,  la  médecine  connaît,  elle  aussi,  son  tourment. 
11  ne  lui  suffit  plus  de  soigner  i’homme  malade  ; 
le  problème  se  pose  à  elle  de  lutter  contre  la 
maladie  avant  même  que  celle-ci  se  soit  déciarée. . 
Et,  engagée  sur  cette  voie,  voici;  que  son  rôle 
s’élargit  démesurément  et  que  du  plan  strictement 
technique,  il  s’élève  à  la  dignité  de  discipline  des 
nueurs.  «  L’homme,  expose  CarrÉl  en  manière 
d’introduction,  ne  s’est  pas  adapté  au  monde  qù’il 
a  créé,  li  se  montre  incapabie  de  le  diriger.  Car, 
pour  dompter  ce  produit  monstrueux  de  ses  appé¬ 
tits  et  de  son  intelligence,  il  lui  faudrait  une  pen¬ 
sée  beaucoup  plus  pénétrante  et  une  volonté  plus 
ferme.  La  médecine  peut-elle  nous  aider  dans  no¬ 
tre  lutte  contre  le  désordre  organique  et  mental 
engendré  par  la  civilisation  moderne  ?  » 

Il  s’agit  en  somme  d’acquérir  la  maîtrise  de 
nous-mêmes  et  de  notre  milieu,  c’est-à-dire  de 
mieux  connaître  les  lois  de  notre  vie.  A  cet  effet 
la  médecine,  fondée  -sur  l’observation  et  l’expé¬ 
rience,  nous  sera  d’un  précieux  secours  à  condi¬ 
tion  qu’elle  enrichisse  son  concept  de  l’homme, 
entité  composée  d’un  corps  et  d’un  esprit,  élément 
inséparable  de  son  ambiance  physique,  chimique 
et  psychologique,  individu  rattaché  à  ses  insti¬ 
tutions  économiques  et  sociales. 

On  reconnaît  ici  la  pensée  de  Carrel  qui,  avide 
de  connaître  et  de  comprendre  l’homme  dans 
son  intégrité,  propose  d’adjoindre  aux  explora¬ 
tions  analytiques  traditionnelles  une  méthode  de, 
synthèse  capable  d’anialgamer  ces  notions  sur  les 
tissus,  les  organes,  les  humeurs,  les  hérédités  et 
les  milieux  sociaux,  aujourd’hui  éparses,  en 
un  tout  cohérent  qui  soit  la  réelle  expression  de 
i  homme.  Et  il  rappelle  ce  mot  de  Descartes  ; 


«  S’il  est  possible  de  trouver  quelque  moyen  qw 
rende  communément  les  hommes  plus  sages  et 
plus  habiles  qu’ils  n’ont  été  jusqu’ici,  je  crois  que 
c’est  dans  la  médecine  qu’on  doit  le  chercher  », 
Pour  remplir  un  tel  rôle  il  est  certain  qu’il  faut 
une  médecine  libre  de  tous  préjugés  et  résolue  à 
faire  son  profit  de  tous  les  procédés  qui  auront 
fait  leurs  preuves,  traditionnels  ou  non,  confor¬ 
mistes  ou  insurgés. 


Au  demeurant ,  existe-t-il  en  médecin'e  une  doc- 
trime  officielle  ?  se  demande  Rémy  Collin. 

Assurément  1  du  moins  dans  les  centres  d'en¬ 
seignement  et  les  organismes  d’Etat.  Mais  elle  ne 
constitue  qu’un  soubassement  sur  lequel  chacun 
édifie  à  sa  guise.  Tout  apport  nouveau  qui  est  re¬ 
connu  valable  s’y  incorpore  pour  l’usage  de  tous. 
Ainsi  se  réalise  une  unité  de  fond,  persistant  à 
travers  les  crises  passagères  et  sur  laquelle  les 
concepts  différents  se  trouvent  de  niveau  pour 
s’affronter.  La  doctrine  officielle  c’est,  en  somme, 
la  langue  d’échange  qui  a  manqué  à  la  tour  de 
Babel,  et  sans  lequel  la  vaste  entreprise  où  sont 
conviées  les  diverses  écoles  médicales ,  risquerait 
de  tourner  à  la  confusion  et  à  l’ataxie.  Ce  lan¬ 
gage  n’est  certes  pas  immuable  ;  comme  tout  ce 
qui  vit,  il  est  sujet  à  des  mutations.  L’important 
c’est  qu’il  garde  assez  de  consistance  pour  que 
s’y  rejoignent  les  divers  idiomes. 

Mis  en  accusation  ces  dernières  années  par 
des  iivres  qui  ont  longuement  retenti  dans 
la  conscience  des  médecins,  le  rationalisme 
épris  de  technique  et  de  rigueur  mécanique  es.t 
vigoureusement  défendu  par  Jottras  qui  ne  se 
déciare  pas  mécontent  de  ce  que  l’analyse  expéri¬ 
mentale  a  réalisé  en  médecine.  Quelles  que  soient 
les  difficultés  auxquelles  se  heurte  actuellement 
le  déterminisme,  «  en  médecine  comme  en  biolo¬ 
gie,  un  finalisme  radical  n’est  pas  recevable  »  ; 
la  «  nature  médicatrice  »  n’a  pas  cette  sûreté  de 
touche  que  certains  lui  attribuent.  Certes  l’analyse 
a  ses  limites  et  l’analyse  exclusive  serait  stérile. 
Après  que  l’analyse  eût  isolé  l’asthme  c’est  la  syn¬ 
thèse  qui  en  montra  le  mécanisme  et  la  nature. 
«  Plus  elle  se  pénètre  de  science  quantitative, 
plus  la  médecine  devient  efficace  dans  la  lutte 
contre  les  grands  fléaux  ».  Les  analyses  biologi¬ 
ques  permettent  d’humanis,îr  les  régimes,  et  ce 
sont  des  éléments  statisticjues  qui  ont  éclairé  la 
prophylaxie.  «  La  complexité  des  faits  ne  peut 
être  saisie  par  le  jeu  des  déductions  métaphysi¬ 
ques  ou  des  constructions  verbales  ».  Puisque  l’in¬ 
telligence  -menacée  d’hypertrophie  «  réinvente 
l’instinct  par  une  suprême  opération  de  l’intelli¬ 
gence  »,  suivant  le  mot  de  Maurois,  n’est-ce  pas 
la  preuve  que  l’homme  n’a  nul  besoin  de  renier 
l’intelligence  et  la  raison  pour  tendre  à  dépasser 
l’individu  et  la  termitière  ? 

Avec  Auguste  Lumière  l’humorisme  des  anciens, 
rénové  et  accrédité,  reprend  la  vedette.  On  con- 
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naît  la  théorie  de  la  floculation  et  comment  Lu¬ 
mière  en  a  tiré  une  pathogéflie  générale  de  l’état 
morbide  et  des  déductions  thérapeutiques.  C’est 
une-  vue  entièrement  originale  et  si  pénétrante 
qu’elle  remet  en  question  tout  l’acquis  actuel  de 
la  médecine. 

L’homceothérapie,'  dit  Vannier,  médecine  par  les 
semblables,  repose  sur  l’observation  des  '  rapports 
constants  qui  unissent  le  remède  et  le  malade.  Le 
malade  n’est  pas  seulement  un  «  support  >  de 
la  maladie  ;  ç’est  un  être  humain  transformé  dont 
les  «  soulèvements  réactionnels  »  «  caractérisent  » 
la  maladie.  Le  malade  fait  «  sa  »  maladie.  Pour 
connaître  le  malade  il  faut,  en  dehors  des  ana¬ 
lyses  de  laboratoire,  étudier  sa  peau,  ses  ongles, 
ses  mains,  les  traits  de  son  visage,  son  attitude,- 
ses  gestes.  Il  s’agit  de  «  comprendre  »  à  la  fois, 
la  maladie  pour  empêcher  son  évolution  et  sa  ma¬ 
nifestation,  le  malade  pour  assurer  sa  vraie  gué¬ 
rison,  le  remède  pour  prescrire  avec  succès. 

Un  analogue  réseau  de  «  correspondances  »  se 
retrouve  dans  la  tradition  Hippocratique,  et  Gali- 
MARD  en  trace  une  esquisse  rapide  d’après  les 
oeuvres  mêfnes  d’Hippocrate.  L’homme  bien  por¬ 
tant  est  un  être  en  équilibre,  un  milieu  où  tout 
est  en  harmonie.  Dès  que  cet  ordre  est  bousculé 
commence  l’état  de  maladie  qui,  si  rien  n’y  porte 
remède,  aboutit  à  la  crise,  la  maladie  aiguë.  Tout 
est  semblable  dans  le  monde,  le  microcosme  hu¬ 
main  est  à  l’image  du  macrocosme  universel.  Qua- 
,  tre  saisons,  quatre  points  cardinaux,  quatre  pha¬ 
ses  de  la  lune,,  quatre  parties  dans  la  journée,  qua¬ 
tre  substances  élémentaires  forment  le  substratum 
indissoluble  de  toute  manifestation  temporelle  ou 
spatiale.  Et  c’est  ainsi  qu’aux  quatre  substances 
élémentaires  :  feu,  air,  eau,  terre^  correspondent 
les  quatre  âges  de  la  vie  et  les  quatre  humeurs  : 
la  lymphe,  le'  sang,  la  bile  jaune  et  la  bile  noire, 
et  aussi  quatre  tempéraments  que  les  études  mo¬ 
dernes  de  biotypologie  ont  retrouvés.  Comme  cette 
classification  quaternaire  gouverne  tout  le  monde 
animal,  aussi  bien  que  végétal  et  minéral,  il  s’en¬ 
suit,  en  thérapeutique,  des  correspondances  qui 
permettent  de  soigner  un  malade,  soit  par  des 
substances  de  signe  contraire  (contraria  contra- 
riis),  soit  de  même  signe  (similia  similibus).  Ces 
mêmes  correspondances  expliquent  les  traditions 
-  qui,  dans  la  cueillette  des  plantes  médicinales  ou 
dans  la  chasse  des  animaux  utiles  à  la  médecine, 
prescrivaient  les.  conditions  d’heure,  de  saison, 
d’exposition,  de  lieu  à  respecter.  L’esprit  moder¬ 
ne  est  fort  éloigné  de  ces  préoccupations  visant 
à  relier  entre  eux  tous  les  éléments  cosmiques.  Est- 
il  seulement  capable  de  discerner  si  elles  répon¬ 
dent-  à  des  réalités  Et  ne  doit-il  pas  perdre  à 
jamais  l’espoir  d’en  redécouvrir  la  clef  ? 


On  connaît  le  mouvement  qui  s’est  fait  jour 
dans  le  monde  médical  depuis  quelques  années 
sous  le  nom  de  «  néo-hippocratisme  ».  Martiny 
en  rappelle  l’esprit  :  «  rechercher  la  soudure  sub¬ 
tile  entre  la  médecine  traditionnelle  clinique  et  la 
médecine  moderne,  dite  biologique,  technique  et 
sociale  ».  Les  néo-hippocratistes  s'efforcent,  d’in¬ 
dividualiser  leur  acte  technique  :  préciser  le 
diagnostic  de  la  notion  du  biotype  et  du  rapport 
particulier  entre  l’unité  biologique  et  le  milieu 


extérieur,  nuancer,  la  thérapeutique  en  modalites 
fortes  comme  l’ablation  chirurgicale,  où  moyen¬ 
nes  par  la  pharmacodynamie  classique,  ou  faibles 
par  les  microdoses  de  l’homceopathie,  de  la  vacci- 
nothérâpie,  de  l’hormono  et  vitaminothérapie.  Une 
pathologie  et  une  thérapeutique  ainsi  conçues  sont, 
on  le  voit,  très  étroitement  centrées  sur  l’individu, 
et  l’on  ne  voit  pas  comment  elle  pourra  inspirer 
la  médecine  des  collectivités  actuellement  au  pre¬ 
mier  rang  de  nos  préoccupations. 

Celle-ci  sera,  par  contre,  très  à  l’aise  dans  la 
doctrine  naturiste  qui  vise  à  maintenir  l’homme 
sain  dans  les  meilleures  conditions  de  vie,- à  l’y 
ramener  s’il  est  malade.  Poucel  en  trace  les  points 
principaux  :  élimination  des  toxiques  comme  l’al¬ 
cool  et  le  tabac,  large  usage  de  ces  éléments  na¬ 
turels  que  sont  l’air  et  le'  soleil,  alimentation  avec 
des  produits  aussi  voisins  que  possible  de  l’état 
de  nature,  exercice  physique,  équilibration  .de 
l’âme  et  du  corps.  Qui  donc  penserait  à  s’insurger 
contre  de  telles  pratiques  que  tous  les  médecins 
ont  du  reste  adoptées  et  dont  ils  ne  rejettent  que 
les  outrances  préconisée^  par  certains  fanatiques  ? 

Avec  Soulié  de  Morant  et  Allendy  l’influence 
du  milieu  sur  l’être  vivant  devient  à'  la  fois  si 
subintranteet  si  polymorphe  que  les -rythmes  vi¬ 
taux  semblent  "être  seulement  des  résonances  de 
phénomènes  cosmiques.  Les  Chinois,  assure  Sou¬ 
lié  DE  Morant,  avaient,  des  dizaines  de  siècles 
avant  J.-C., ,  la  notion  d’énergies  réparties  entre 
l’atmosphère,  la  surface  terrestre  et  l’être  vivant 
et,  selon  certains  électrologues,  leur  acupuncture 
ne  viserait  qu’à  intervenir  dans  ces  échanges  de 
nature  électrique.  Mais,  selon  Allendy,  l’ionisa¬ 
tion  peut  être  aussi  provoquée  aux  pourtours  de 
la  molécule  vivante  par  les  radiations  solaires, 
lumineuses,  infra-rouges  et  ultra-violeftes,  par 
les  rayons  X  et  l’émanation  de  radium,  et  le  mèmè 
ébranlement  électronique  peut  être  provoqué  par 
l’action  de  corps  extrêmement  dilués  ;  odeurs, 
eaux  thermales,  pharmacopée,  homœpathique.  Les 
influences  astrales  agissent  vraisemblablement  de 
la  même  façon.  La  radiesthésie  ne  serait  autre 
chose  que  la  mise  en  évidence  et  l’emploi  des  ra¬ 
diations  émises  par  une  source,  qu’elle  soit  tellu¬ 
rique,  métallique,  humaine  ou  autre. 


On  sait  que,  dans  sa  soif  d’appréhender  l’hom¬ 
me  par  toutes  les  prises  qu’il  peut  offrir,  la  mé¬ 
decine  contemporaine  se  reconnaît  aussi  la  li¬ 
cence  d’explorer  l’esprit,  le  conscient  et 'l’incons¬ 
cient.  Guillerey  revendique  pour  la  psychothéra¬ 
pie  une  place  de  choix  dans  l’arsenal  thérapeu¬ 
tique.  Qu’il  s’agisse  des  procédés  que  l’on  peut 
appeler  passifs  :  hypnose,  catharsis  de  Breuer 
psychanalyse  de  Freud  ;  ou  des  méthodes  acti¬ 
ves  :  celle  de  Desoille,  de  Jung,  celles  qui  s’ins¬ 
pirent' des  exercices  de  Saint  Ignace  de  Loyola, 
ou  de  la  rêverie  dirigée  de  Guillerey  lui-même,  le 
traitement  des  névroses  trouve  là  ses  moyens 
-d’action  les  plus  éprouvés.  Mais  la  psychothérapie 
intervient  aussi  de  façon  efficace  dans  lès  désor¬ 
dres  les  plus  manifestement  organiques.  C’est 
alors  la  «  lutte  entre  l’esprit  et  la  matière  »,  le 
«  réveil  dans  l’homme  de  ce  qu’il  y  a  de  plus 
humain  ». 

Carrel,  Okincksyk  ont  admis  la  réalité  des 
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«  guérisons  rationnellement  inexplicables  »,  de  cç 
que  l’on  appelle  communément  les  «  miracles  » 
de  Lourdes  et  autres  lieux  élus.  Pierre  Merle  évo¬ 
que  les  guérisons  miraculeuses  effe'ctuées  par  le 
Christ,  les  apôtres,  les  reliques  des  saints.  Mais, 
à  tous  ces  faits  anciens,  'l’on  objecte  la  soif, 
innée  chez  l’homme,  du  merveilleux  et  le  pouvoir 
qu’a  la  légende  de  transmuter  la  réalité.  Aussi 
est-ce  de  préférence  sur  les  ^uériaonsv  inexplica¬ 
bles  de  l’époque  contemporaine  que  s’exercent' 
actuellement  la  critique  et  le  remaniement  des 
concepts  matérialistes.,  Mfj^le  en  retrace  quelques- 
unes  parmi  les  plus  notoires  :  ulcus  pylorique, 
mal  perforant  plantaire,  méningite  tuberculeuse, 
gangrène,  tuberculose  rénale  bilatérale,  4racture 
ouverte  de  jambe.  La  soudaineté,  l’impression 
subjective  ressentie  et  la  plénitude  d’emblée  de  la 
guérison  qui  ne  nécessite  aucune  période  de  con¬ 
valescence  sont  les  caractéristiques  de  ces  guéri¬ 
sons.  La  force  de  la  suggestion,'  admissible  dans 
'  certains  phénomènes  nerveux,  ne  l’est  plus  quand 
une-  plaie  se  cicatrise  en  quelques  secondes.  En 
outre  des  enfants  âgés  de  quelques  mots  seraient- 
ils  accessibles  à  la  suggestion  ? 


«  Que  devrait  être, une  médecine  tradition¬ 
nelle  ?»  se  demande  Pierre  Winter  à  la  suite  de 
ces  exposés  doctrinaux  si  divers.  D’abord  faut-il 
s’entendre  sur  le  sens  du  mot  :  tradition.  Les  mo¬ 
dernes  supposent  que  les  débuts  de  l'humanité  ont , 
été  une  longue  période  de  sauvagerie,  et  que  peu 
à.  peu,  elle  a  atteint  cet  apogée  de  civilisation  que 
serait  la  période  actuelle.  C’est  là  simplifier  bien 
à  la  légère  l’histoire  des  hommes.  Avant  les  temps 
historiques  ont  vécu  de  nombreuses  générations 
dont  le  souvenir  survit  dans  les  mythes,  les  sym¬ 
boles,  le  folklore,  et  qu’il  n’y  a  aucune  raison  de 
mépriser.  Certains  pensent,  à  l’inverse  des  mo¬ 
dernes,  que  nous  vivons  dans  un  monde  déchu,  â 


la  fin  de  «  l’âge  noir  »  de  la, doctrine  hindoue.  La 
connaissance,  privilège  des  initiés,  leur  a  peu  à 
peu  échapjié  et,  perdant  sa  spiritualité,  s’est  alour¬ 
die  de  préoccupations  utilitaires,  s’est  vulgarisée 
jusqu’à  fomenter  des  superstitions.  Ainsi  de  la  mé¬ 
decine  qui,  de  sacerdotale  dans  la  société 
assyrienne,  égyptienne,  chinoise  et  hindoue  com¬ 
mence  avec  les  Grecs  à  se  transférer  aùx  profa^ 
nés.  Rome,  la  Renaissance  ne  font  qu’accélérer 
cette  dépossession  et  jusqu’aux  temps  modernes 
Descartes  n’a  cessé  de  l’emporter  sur  Pascal. 
Mais  les  premiers  signes  d’un  effondrement  des 
constructions  artificielles  du  monde  moder¬ 
ne  .se  multiplient.  Des  hommes  comme  Carrel,  Ni¬ 
colle,  Fiolle,  Delore  ressentent  douloureusement  la 
crise  de  conscience  que  traverse  la  médecine.  La 
raison,  ses  constructions  logiques,  ses  règles  stric¬ 
tes  ne  leur  suffisent  plus.  11  s’agit  de  fonder  et 
forger  à  nouveau  tous  les  dons  de  l’intelligence 
et  du  cœur. 

En  conclusion  René  BiOT  exprime  cette  pensée 
que  l’on  se  méprendrait  sur  la  médecine  si,  au 
travers  de  ces  controverses  doctrinaires,  on  la  ju¬ 
geait  dispersée,  incohérente,' tâtonnante.  Au  fond 
son  but  constant  :  la  guérison  ne  s’obtient  que 
par  un  sursaut  de  l’organisme  et  ce  sursaut  est 
favorisé  de  tant  de  manières  différentes  qu’il  n’y. 
a  pas  lieu  de  se  défier  au  nom  des  'techniques  : 
«  L'homnie  peut  plus  qu’il  ne  sait  »  disait  Claude 
Bernard.  Sans  doute  mettons-nous  en  œiivre  des 
puissances  que  nos  schémas  ne  font  pas  interve¬ 
nir.  D’où  la  foi  -  du  croyant  en  une  puissance 
dont  il  n’est  que  l’obscur .  servant  et  dont  l’in¬ 
croyant  lui-même  reçoit  peut-être  l’assistance. 

«  Que  sais-je  ?  »  disait  Montaigne.  Parvenus  au 
'milieu  du  xx®'  siècle  nôus  constatons  avec  saisis¬ 
sement  que  nous  ne  pouvons  rien  répondre  à  cette 
interrogation,  et  qu’elle  reste  posée  aussi  entière 
qu’elle  se  posait  à  Montaigne. 

G.  Lavalée. 


DROIT  PROFESSIONNEL 


La  tâche  dévolue  au  médecin  est  double  :  d’une  part, 
assurer,  dès  le  retour,  au  nom  de  la  puissance 
publique,  le  contrôle  sanitaire  des  rapatriés  ; 
d’autre  part,  une  fois  ceux-ci  réinstallés  au 
foyer,  les  soigner  à  titre  de  médecin  traitant. 

Le  contrôle  médical. 

Les  controverses  doctrinales  sur  les  modalités  de 
l’accueil,  l’efficacité  'du  réseau  'frontalier,  etc.,  furent 
dénouées  par  la  publication  —  un  peu  tardive  —  de 
l’ordonnance  du  20  avril  1945  (/.  O.,  25  avril  —  C.  M. 
10  mai  ,page  316).  Les  dispositions  de  cette  ordon¬ 
nance  semblent  devoir  être  dépassées  par  le  retour 
massif,  beaucoup  plus  rapide  qu’on  n’eût  osé  l’espérer, 
de  nos  absents.  De  divers  côtés  il  nous  est  signalé 
que  les  examens  médicaux  pratiqués  dans  les  Cen¬ 
tres  d’accueil  et  de  démobilisation  sont  au  moins 
sommaires.  On  saisit  donc  toute  l'importance,  pour 
la  sânté  de  chaque  intéressé  comme  pour  l’hygiène 
nationale,  ,d’un  contrôle  ultérieur  sérieux. 

Résumons  brièvement  les  dispositions  prévues  par 


LES  SOINS  MEDICAUX  AUX  RAPATRIÉS 

les  différents  textes  (1),  Deux  examens  doivent  être 
pratiqués  aux  termes  de  l’article  2  de  l’ordonnance 
du  20  avril  :  le  premier  dès  le  rapatriement  ;  le  second 
au  plus  tôt  quatre  mois  et  au  plus  tard  sept  mois  après 
le  premier.  Mais  l’article  15  de  l’arrêté  du  5  mai  précise 
...que  «  le  premier  examen  est  réservé  aux  rapatriés  non 
prisonniers  de  guerre,  le  second  intéressant  tous  les 
rapatriés  à  quelque  catégorie  qu’ils  appartiennent  ». 
Pourquoi  cette  discrimination  ?  Est-ce  parce  qu’en 
ce  qui  concerne  les  prisonniers  de  guerre  on  estime, 
suffisant  le  contrôle  effectué  dans  les  Centres  d’accueil  ? 
Est-ce  parce  qu’on  se  décharge  sur  le  service  de  santé 
militaire  du  soin  d’examiner  sérieusement  des  gens 
qui  étalent  jusque  là  sous  sa  coupe  ?  Dans  l’une  et 
l’autre  hypothèses  un  tel  acte  de  foi  nous  semble  dan¬ 
gereux.  Les  instructions  données  aux  médèclns  contrô¬ 
leurs  prévoient  d’ailleurs  que  «  les  militaires  qui  se 


(I)  Outre  l'ordonnance  du  20  avril  :  décret  du  20  avril  (J.  O.  25  avril  — 
C.  M.  10  mal„p.  316)  3  arrêtés  interministériels  du  5  mai  O.  O.  12  mai  — 
C.  M.  3 1  mai,  p.  365  et  suivantes  et  1 0  juin.  p.  399) 
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présenteront  spontanément  pour  subir  la  première 
visite  seront- examinés  au  même  titre  que  les  autres 
rapatriés  ». 

L'article  3  de  l’ordonnance  précise  que  les  consta> 
tâtions  effectuées  «  n’entraînent  pas  sanction  théra¬ 
peutique  et  réservent  le  libre  choix  du  médecin  trai¬ 
tant  ».  Consacrée  législativement,  c’est  la  distinction 
essentielle  du  contrôle. çt  des  soins  sur  laquelle  nous 
voulons  insister. 

Pour  effectuer  la  double  série  d’examens  prévusj 
le  décret  du  20  avril  donne  au  ministre  de  la  Santé  le 
pouvoir  de  requérir  à  temps'''pleln  où  à  temps  partiel 
tous  les  docteurs  en  médecine  et  étudiants  en  médecine 
des  deux  sexes  (y  /compris  les  médecins  étrangers 
autorisés  à  exercer).  Le  décret,  et  l’un  des  arrêtés  du 
5  mal,  règlent  les  modalités  d’affectation  et  de  rémuné¬ 
ration  des  médecins  ainsi  requis.  Ce  corps  de  contre-' 
leurs,  organisé  dans  le  cadre  départemental  sous-  l’auto¬ 
rité  technique  du  Directeur  régional  de  la  santé,  qui 
chapeaute  l’ensemble,  est  placé  sous  la  direction  effec¬ 
tive  du  Médecin-inspecteur  de  la  Santé,  assisté  du 
«  médecin  départemental  des  Prisonniers  et  Déportés  », 
dont  les  attributions  et  le  statut  sont  fixés  par  un  arrêté 
du  5  mai  (médecin  conventionné  à  temps  partiel). 

L’ordonnance  du  20  avril,  dans  son  article  4,  prévoit 
que  «  des  a'rrêtés  détermineront  la  forme  des  consta¬ 
tations  médicales  et  leur  utilisation  en  vue  de  l’éta¬ 
blissement  du  bilan  sanitaire  des  rapatriés  ».  Dans  cet 
ordre  d’idées  un  seul  arrêté  a.  jusqu’à  présent,  à  notre 
connaissance,  été  publié.  11  précise  que  les  examens 
ont  pour  but  :  1°  de  constater  l’état  de  santé  des  rapa¬ 
triés,  de  les  orienter  éventuellement  vers  leurs  médecins 
traitants  ou  vers  un  organisme  de  soins  ;  2°  de  recher¬ 
cher  les  sujets  atteints  de  maladies  contagieuses  et  de 
provoquer  éventuellement  les  mesures  de  prophy-, 
laxie.  Ces  examens  comportent  :  1°  dés  examens  cli¬ 
niques,  odontologiques,  radiologiques,  radiophotogra- 
phiques  du  thorax,  sérologiques,  effectués  dans  des 
Centres  d’arrondissement  ;  2°  dés  investigations 

complémentaires  ou  examens  de  spécialité,  pratiqués 
dans  des  centres  de  diagnostic  départementaux  ou 
régionaux.  Pour  l’organiratioh  de  ces  centres  d’examens 
et  de  diagnostic,  pouvoir  de  réquisition  est  donné 
aux  services  de  contrôle. 

Mais,  dira-t-on,  comment  les  intéressés  seront-ils 
touchés  par  ce  contrôle  ?  Tout  rapatrié  est  tenu  de 
se  faire  inscrire  à  la  mairie  dans  les  quarante-huit  heures 
de  son  retour.  Le  maire  adresse  au  médecin  départe¬ 
mental  l'état  des  rapatriés  inscrits  ;  chaque  intéressé 
est  convoqué  dans  les  centres  d’examens  (s’il  est  intrans¬ 
portable,  un  examen  à  domicile  peut-être  effectué). 
Lorsque  des  investigations  complémentaires  sont  jugées 
nécessaires  par  le  médecin  examinateur  du  centre, 
le  malade,  s’il  est  transportable,  est  transféré  à  l’hôpital 
le  plus  proche  ;  s’il  refuse  le  transfert,  il  »  est  considéré 
comme  n’ayant  pas  été  examiné  »  {sic).  Et  puis  après  ? 

'  Les  résultats  de  tous  ces  examens  sont  consignés  sur 
des  fiches  dont  le  modèle  doit  être  fixé  par  arrêté 
ministériel  (non  encore  paru). 

Voilà,  brièvement  esquissée,  la  lourde  organisation 
du  contrôle  qui,  selon  M.  Frenay,  ministre  des  Pri¬ 
sonniers  et  Déportés,  doit  «  permettre  de  »  (nous  diriot  s 
plutôt  «  contraindre  à  »)  requérir  2.000  à  3.000  méde¬ 
cins  pour  le  corps  du  rapatriement.  Et  'effectivement 
les  avis  de  réquisition  commencent  à  pleuvoir  dru  sur 
l’ensemble  du  corps  médical.  Réquisition  à  temps 
partiel  le  plus  souvent,  mais  qui,  tombant  sur  des 


médecins  déjà  surmenés  par  les  difficultés  de  transport 
notamment,  bouleverse  complètement  leur  organisa¬ 
tion  et  les  force  à  envisager  de  faire  appel,  pour  le  ser¬ 
vice  de  leur  clientèle,  à  des  assistants  ou  remplaçants. 
Gimme  ceux-ci  sont  habituellement  choisis  parmi  les 
jeunes  médecins  ou  étudiants,  et  comme  les  jeunes 
classes  sont  elles-mêmes,  à  l’heure  actuelle  en  grande 
partie  mobilisées  ou  requises  à  temps  plein,  on  voit 
le  cercle  vicieux  dans  lequel  tournent  les  infortunés 
praticiens. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  qu’ils  aient  songé  le  moins  - 
du  monde  à  ■  éluder  les  tâches  que  le  retour  de  leurs 
Compatriotes  leur  impose.  Bieii  au  contraire.  Dès  qu’ils 
ont  eu  connaissance  du  projet  dp  Ministère,  les  méde¬ 
cins  de  la  Seine  ont  proposé,  eux,  leur  solution,  beau¬ 
coup  plus  souple  et  moins  absorbante  pour  eux, -moins 
onéreuse  aussi  pour  l’Etat  :  prendre  en  charge  gratui- 
temerit  le  contrôle  de  tous  les  rapatriés  de  leur  ressort. 
Nous  nous  sommes  fait  l’écho  de  ces  suggestions  dès 
notre  numéro  du  '20  avril  ;  elles  ont  reçu  l’approbation 
de  nombreux  confrères  et  de  plusieurs  syndicats  (notam¬ 
ment  en  Seine-et-Oise,  dans  la  Somme,  dans  lé  Lot^ 
et-Garonne;  etc.).  Les  avantages  pour  les  médecins  î 
Ils  sont  évidents  ;  la  réquisition  de  bon  nombre  d’entre- 
eux  serait  évitée.  Et  pour  les  rapatriés,  combien  plus 
grandes  seraient  et  les  commodités  données  (pas  de 
déplacements  onéreux  et  fatigants,  pas  de  convocation', 
à  heure  fixe,  pas  d’attente  dans  les  centres  d’examens 
ou  de  diagnostic,  le  séjour  à  l’hôpital  le  plus  souvent 
évité,  etc...)  et  aussi  la  sécurité  morale.  Car  on  obtiendra 
difficilement  que,  de  ces  contrôles  administratifs  en 
série,  le  rapatrié  sorte  pleinement  rassuré  sur  son  inté¬ 
grité  physique  ou  sur  la  sincérité  des  constatations 
qui  auront  pu  être  faites.  Le  plus  souvent,  il  ira  s’adresser, 
après,  au  médecin  de  son  choix  pour  lui  demander 
de  lui  dresser,  moyennant,  finances  bien  entendu,  un 
bilan  _  absolument  sincère  de  santé.  P  urquoi  donc  lui 
imposer  double  démarché  et  sacrifice  pécuniaire,  alors 
que  le  corps  médical  se  déclare  prêt  à  faire  le  geste  î 
S’il  en  est  temps  encore  insistons  donc  pour'  qu’avant 
de  mettre  en  roqte  la  lourde  machine,  on  ait  égard 
aux  propositions  médicales  sous  la  réserve  du  rembour¬ 
sement  de  certains  débours  exposés  par  le  médecin  (Cf. 
ci-après)  (1). 

"L’aide  médicale  temporaire 

C’est  ainsi  que  l’ordonnance  du  26  mai  1945  (J.  O., 
27  mai.  —  C.  M.,  1 0  juin,  p.  398),  dénomme  la  partici¬ 
pation  des  médecins  praticiens  aux  soins  des  rapatriés 
réinstallés  au  foyer. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à  se  reporter  à  ce 
texte,  au  reste  sommairement  analysé  dans  un  écho 
de  notre  numéro  du  31  mai,  p.  387.  Soulignons 
d’abord  que  n’ouvrent  pas  droit  à  l’aide  médicale 
temporaire  les  maladies  ou  blessures  n’ayant  aucun 
lien  avec  la  captivité  ou  la  déportation  et  ensuite  que 
sont  déchus  de  ce  droit  les  rapatriés  qui  ne  se  seront 
pas  soumis  au  deuxième  examen  médical  prévu  par 
l’ordonnance  du  20  avril.  11  y  aura  donc  de  délicats 
problèmes  d’origine  à  résoudre,  surtout  à  l’égard  des 
rapatriés  qui  ne  se  seront  pas  soumis  au  premier  examen 
de  contrôle  (et  qui  cependant  ne  seront  pas  déchus 
du  droit  à  l’aide  médicale  temporaire,  a'ucune  sanction 
n’étant  prévue  pour  ce  cas).  Rappelons  aussi  que  le 
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régime  financier  prévu  est  celui  de  l’A.M.G.,  les  hono> 
raires  médicaux  ne  devant  pas  être  supérieurs  aux 
tarifs  syndicaux  homologués'  en  ve  tu  de  l’ordonnance 
du  3  mars  1945  diminués  de  20%,  ou,  èn  attendant 
cette  homologation,  aux  tarifs  de  responsabilité  des 
caisses,  diminués  également  de  20  %.  Les  sommes 
ainsi  dues  aux  médecins  leur  seront  payées  par  le  préfet, 
après  vérification  et  contrôle  par  la  commission  dépar¬ 
tementale  de  l’A.M.G.  On  voit  d’ici  les  longueurs, 
les  suspicions,  les  discussions,  les  vexations  se  multi¬ 
plier... 

Ce  régime  satisfait-il  les  médecins  ?  En  aucune 
façon,  et  d’autant  moins  que  leurs  représentants  n’ont 
pas  été  consultés  lors  de  la  réd  ction  de  l’ordonnance. 
Elle  ne  leur  fut  communiquée,  ne  varletur,  que  quelques 
jours  seulement  avant  sa  publication  à  l’Officiel.  Une 
fois  de  plus  l’Etat  fait  le  grand  seigneur  avec  la  peine 
des  médecins,  sans  même  avoir  consulté  ceux-ci. 

Du  moins,  les  rapatriés  sont-ils  contents  ?  Pas 
davantage^  selon  nos  informations.  Ils  rougissent  de 
cette  médecine  au  rabais  qui  est  leur  partage  ;  ils  s’in¬ 
quiètent  de  sa  qualité.  Mais  là  encore,  les  médecins 
ont  suivi  leur  tradition  de  générosité.  Les  représentants 
parisiens  des  syndicats  et  de  la  Confédération  ont 
immédiatement  fait  la  contre-proppsifion  suivante  : 
les  médecins  soigneraient  gratuitement  les  rapatriés  pen¬ 
dant  le  temps  nécessaire  à  leur  réadaptation  au  travail, 
et  au  minimum  pendant  six  mois.  En  province  l’exemple 
a  été  sul'vi. 

De  la  Somme,  nous  avons  reçu  le  communiqué 
suivant  :  «  Le  Conseil  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Somme 
considérant;  —  Que  les  circulaires  et  ordonnances  concernant 
les  soins  à  donner  aux  rapatriés  sont  incomplètes,  exclusives 
ou  à  effet  retardé.  —  Que  l'ordonnance  du  26  mai  impose  au 
corps  médical  de  soigner  les  prisotmiers  libérés  .  comme  des 
assistés  médicaux.  Estime  :  —  Qu’il  y  a  urgence  à  soigner 
immédiatement  tous  les  rapatriés  sans  distintion  de  classe  ou 
d'origine.  —  Qu’il  ne  saurait  être  question  de  les  considérer 
comme  des  assistés  qui  ne  pourraient  bénéficier  de  tout  l’arsenal 
thérapeutique. 

Et  décide  :  1“  De  maintenir  les  deux  consultations  gratuites 
offertes  par  son  médedin  traitant  à  tout  rapatrié  qui  Veut  faire 
amtrôler  son  état  général:  2°  D’assurer  la  gratuité  de  l’acte 
médico-chirurgical  pendant  trois  mois  à  tout  rapatrié  pour  tes 
affections  en  rapport  avec  sa  captivité. 

Pour  bénéficier  de  cette  offre,  les  rapatriés  malades  se  préseti- 
ieront  à  leur  médecin  traitant  habituel  munis  du  bon  distribué 
par  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Somtru, 

Ils  devront  aussi  : 

—  Se  munir  du  bon  distribué  par  les  Centres  d’accueil; 

—  Consulter  un  médecin  traitant  {médecin  de  famille),  et 
pas  an  spécialiste  directement. 

Si  une  caisse  d’assurances  sociales  couvre  le  rapatrié,  il  ne  sera 
pas  perçu  d’honoraires,  mais  il  sera  fait  mention  de  la  délivrance 
dune  ordormance. 

C’est  l’acte  médical  qui  est  gratuit,  les  frais  matériels  resteront 
à  la  charge  de  l’intéressé. 

Le  Conseil  du  Syndicat  des  Médecins  émet  en  outre  le  vœu 
me  le  geste  fait  par  les  médecins  soit  suivi  par  les  organismes  de 
financement  (assurances  sociales  ou  aide  médicale),  et  que  la  phar¬ 
macie  et  tous  autres  frais  soient  intégralement  remboursés,  » 

Trois  ou  six  mois  de  gratuité  ?  Nous  laissons  le  soin 
aux  dirigeants  de  la  profession  d’en  décider...  Mais 
n’est-il  pas  parfait,  ce  communiqué  de  la  Somme, 
rédigé,  nous  souligne-t-on,  par  des  non  médecins  ?  Il 
suggère  aux  organismes  dit  “  sociaux  »  d’imiter  le  geste 
des  médecins  qui,  comme  chacun  le  sait,  sont  anti¬ 
sociaux  par  excellence.  Mais  surtout  il  met  l’accent 
sur  un  point  essentiel  :  la  gratuité  consentie  sponta¬ 
nément  et  généreusement  ne  peut  évidemment  porter 
que  sur  l’acte  médical  lui-même.  Tous  les  frais  et  débours 
que  le  médecin  peut  être  amené  à  exposer  à  l’occa¬ 
sion  de  cet  acte  médical  doivent  sous  peine  d’injustice 
grave  lui  être  remboursés  :  frais  de  déplacement,  frais 


de  radioscopie  ou  graphie,  de  laboratoire,  de  spécia¬ 
lités  en  général...  Le  syndicat  de  la  Somme  propose 
que  ces  frais  restent  à  la  charge  des  intéressés.  Nous 
préférerions  quant  à  nous  qu’ils  fussent,  sur  justifi¬ 
cation,  supportés  par  la  collectivité  dans  les  conditions' 
prévues  par  .l’ordonnance  du  26  mai. 

Cette  question  du  remboursement  des  débours  nous 
pousse  à  étudier  une  objection  qui  a  été  formulée  ici 
ou  là  contre  l’offre  de  gratuité  dans  le  contrôle  ou  dans 
l’aide  médicale  temporaire.  On  a  dit  :  «  Pourquoi 
faut-il  que  ce  soit  toujours  sur  le  dos  des  médecins 
et  uniquement  sur  lui,  que  l’on  fasse  de  la  générosité 
sociale.  Est-ce  que  le  boulanger,  le  boucher,  le  char¬ 
cutier  donnent'  gratuitement  leur  marchandise  aux 
rapatriés  ?  Alors,  pourquoi  infliger  aux  médecins  la 
tâche  de  les  soigner  gratuitement...  le  seul  bénéficiaire 
de  l’opération  étant  d’ailleurs  l’Etat  î  »  Nous  avons  vu 
les  avantages  certains,  que  présente  pour  le  corps  médical 
la  solution  gratuité  dans  les  deux  hypothèses  consi¬ 
dérées.  Mais  il  faut  encore  voir  plus  loin.  Cette  gratuité 
proposée  en  faveur  des  plus  déshérités  momentanément 
parmi  nos  compatriotes  est  dans  la  bonne  tradition 
médicale  qui  fut  toujours  de  secourir  pauvres  et  affligés. 
Elle  est  une,  des  caractéristiques  essentielles  de  la  méde¬ 
cine  libre,  que  son  orientation  sociale  tend  d’ailleurs 
de  plus  en  plus  à  estomper.  Les  médecins  hésiteront-ils 
à  s’en  prévaloir  au  moment  précis  où,  de  tous' côtés, 
on  veut,  au  nom  de  soi-disant  nécessités  sociales,  les 
enserrer  dans  un  étroit  réseau  de  tarifs  limitatifs,  d’homo¬ 
logations,  de  sanctions,  etc.,  et  alors  que  pour  se 
défendre,  ils  font  à  juste  titre  observer  qu’ils  ne  sont 
ni  des  bouchers,  ni  des  épiciers  dont  la  marchandise 
,est  susceptible  d’être  pesée,  divisée  et  par  conséquent 
comptée,  et  que  par  suite  ils  doivent  rester  libres  de 
fixer  souverainement  leurs  droits  ?  Il  serait  délicat  de 
prétendre  à  la  fois  s’aligner  sur  les  commerçants,  et 
revendiquer  les  privilèges  de  la  profession  libérale. 
Ubi  honos,  ibi  onus.  La  grosse  majorité'  des  médecins 
l’a  d’ailleurs  bien  compris.  Nous  exprimerons  donc, 
là  encore,  l’espoir  que  le  législateur  se  rende  aux  sugges¬ 
tions  médicales. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  à  rejeter  dans  cette  ordon¬ 
nance  du  26  mai  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  elle 
est  l’amorce  d’une  révolution  réglementaire  intéres¬ 
sante.  Cette  catégorie  très  spéciale  de  victimes  de  la 
guerre  que  sont  les  déportés  et  prisonniers  doit,  aux. 
termes  de  ce  texte,  être  soignée,  avec  un  important 
correctif,  il  est  vrai,  au  tarif  des  assurances  sociales  : 
premiér  effort  en  vue  de  l’unification  des  tarifs  de  méde¬ 
cine  sociale.  Rien  n’empêche  -  que  très  rapidement  il 
soit  légalement  décidé  que  les  pensionnés .  de  guerre, 
les  accidentés  du  travail.^les  assistés  médicaux  gra¬ 
tuits,  etc.  doivent  être  soignés  au  tarif  des  Assurances 
sociales.  De  la  sorte  une  seule  nomenclature  serait 
utilisée  et  les  médecins  pourraient  plus  facilement 
établir  leurs  notes  d’honoraires,  éviter  les  contesta¬ 
tions  toujours  irritantes  avec  les  différents  organismes 
payeurs.  Et  surtout  on  éviterait  peut-être  le  scandale 
dés  tarifs  AT  et  art.  64  qui  sont  au  coefficient  1,5 
alors  que  la  vie  est  officiellement  reconnue  être  au 
coefficient  3  ou  4. 

'  Nous  saluons  donc,  en  cette  ordonnance  du  26  mai, 
un  texte  précurseur,  et  souhaitons  que  la  Nomencla¬ 
ture  toujours  attendue,  depuis  si  longtemps  en  gesta¬ 
tion,  puisse  bientôt  s’appliquer  à  l’ensemble  des  malades 
sociaux,  pour  la  satisfaction  de  M.  DecoUR'I  et  la  commo¬ 
dité  de  tout  le  corps  médical.  P.  DoURlEZ. 
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UNE  CONFÉRENCE  MÉDICALE  INTERNATIONALE  A  LONDRES 

Par  le  Dr  Fernand  DECOURT 


Vers  la  fin  d’avril  dernier,  comme  Secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (A.  P.  I.  M.).  je  recevais,  de  la  Sritish 
Medical  Association  (B.  M.  A.),  une  invitation  à  ve¬ 
nir  à  Londres,  le  8  mai,  à  une  Conférence  internatio¬ 
nale  de  médecins.  De  son  côté,  le  D^  Cibrib  recevait 
la  même  invitation,  comme  Secrétaire  général  de  la 
Confédération  des  Syndicats  Médicaux  et  correspon¬ 
dant  national  français  de  l’A.  P.  I.  M. 

Dana  cette  lettre  d’invitation,  fort  aimable,  se 
trouvait  une  phrase  troublante...  Après  avoir,  dans 
un  aperçu  général,  indiqué  le  désir  de  la  B.  M.  A.  de 
venir  éventuellement  en  aide  aux  confrères  étran¬ 
gers  des  pays  longtemps  occupés  et  dévastés  par 
les  Allemands  durant  la  guerre  mondiale,-  était  pré¬ 
vue  ime  décision  à  prendre  «  afin  de  ressusciter 
VA.  P.  1.  M.  oit  créer  un  successeur  à  celle-ci  ». 

C’est  que  l’A.  p.  I.  M.,  fondée  en  1926,  sur  l’ini¬ 
tiative  du  signataire  de  ces  lignes,  est  un  Groupe¬ 
ment  international,  comprenant  près  de  trente  na¬ 
tions.  Elle  a  feon  Secrétariat  général  à  -Paris,  boule¬ 
vard  de  Latour-Maubourg  et  stattitairement  toutes 
les  archives,  la  correspondance,  de  même  que  les  dis¬ 
cussions  lors  des  sessions  annuelles  de  son  Conseil 
général  ont  lieu  exclusivement  en  français,  etc.,  etc. 
Après  l’inévitable  éclipse  française,  à  la  suite  des 
événements  de  1940,  et  alors  qu’aotuellement  sur 
«  les  Trois  Grands  »  deux  sont'  de  langue 
anglaise,  il  sembla  sans  doute  à  -  certains  grou¬ 
pements  qu’il  n’y  avait  plus  lieu  de  se  plier 
internationalement'  à  une  formule  française,  désor¬ 
mais  périmée...  Je  n’insiste  pas,  mais  chacun  corn- 
prendra  pourquoi  l’éventualité  de  créer  «  un  suc¬ 
cesseur  »  à  l’A.  P.  1.  M.  était  envisagée. 

Il  n’y  avait  pas  à  hésiter  :  il  fallait  défendre 
hardiment,  dans  la  sphère  médicale,  l’influence  fran¬ 
çaise  et  ne  pas  laisser  l’A.  P.  I.  M.  disparaître 
alors  que  tant  de  groupements  nationaux  (de  l'Eu¬ 
rope  comme  de  l’Amérique  du  Sud)  avaient  montré 
pour  les  Statuts  et  Règlements  de  l’A.  P.  I.  M., 
d’influence  française  évidente,  un  vif  attachement 
manifesté  à.  diverses  reprises. 

Nous  conversâmes  longuement  de  cette  situation, 
Cibrie  et  moi.  L’impression  était  identique  et  la 
même  nécessité  de  «  réaction  »  s’imposa  à  notre 
esprit.  Je  fus  chargé  de  la  dite  «  réaction  ».  Je 
répondis  au  Secrétaire  général  de  la  B.  M.  A.  que, 
mon  ami  et  moi,  nous  acceptions,  cordialement 
l’aimable  invitation  que  nous  venions  de  recevoir. 
Mais,  dès  cette  première  lettre,  j’ajoutai  qu’une 
phrase  ne  nous  semblait  pas  conforme  â  la  réalité... 
et  je  rééditai  celle  citée  plus  haut,  en  ajoutant  : 

«  L’A.  p.  J.  M.  n’a  pas  à  être  ressuscitée.  Elle 
existe  depuis  vingt  ans  et  est  simplement  restée 
«  en  sommeil  »  depuis  1939.  Voici  d’ailleurs  dans 
quelles  conditions  :  En  1940,  l’Aértzefuhrer  (le  Doc¬ 
teur  Conti,  le  chef  des  médecine  allemands)  envoyait 
à  mon  domicile  personnel,  à  Mitry-Mory,  deux  mé¬ 
decins  allemands,  le  D'  Knapp,  qui  avait  un  poste 
médical  fort  important  en  France  occupée  et  le 
D'  Haubold,  qui  venait  d’être  nommé  «  Correspon¬ 
dant  national  allemand  dé  l’A.  P.  I.  M.  »  en  rempla¬ 
cement  du  D'  Haedenlîamp,  lequel  avait  cessé  de 
.  plaire...  Ces  deux  médecins  me  demandèrent  de  con¬ 
tinuer  à  assurer  le  fonctionnement  de  l’A.  -P-  I.  M., 
s’engageant  à  me  donner  toutes  facilités  matérielles 
à  ce  sujet. 

«  Je  refusai  en  déclarant  ce  fonctionnement  im¬ 
possible  durant  la  guerre  mondiale...  Ces  médecins 
revinrent  un  mois  plus  tard.  Je  refusai  à  nouveau, 
ce  qui  faillit  me  causer  des  ennuis...  mais  TA.  P. 
ï.  M.  continua  à  rester  en  sommeil  —  et  cela  vo¬ 


lontairement  jusqu’à  ce  jouir —  en  attendant  désor¬ 
mais  de  reprendre  son  activité  dès  que  possible.  » 

Dans  une  lettre  suivante,  je  précisais  :  «  ...  Pour 
lui  donner  «  un  successeur  »,  il  faudrait  qu’elle  soit 
dissoute.  Or,  un  ou  deux  groupements  nationaux  n’en 
ont  pas  le  pouvoir,-  et  cette  dissolution  ne  peut  être 
statutairement  effectuée  jque  par  décision  de  son 
Conseil  général.  Si  on  créait  un  autre  Groupement 
médical  international,  ce  serait  non  pas  le  succes¬ 
seur  de  l’A.  P.  I.  M.,  mais.itn  deuxième  groupement, 
à  côté  du  premier.  Ainsi  serait  formée  une  scission 
qui  ne  pourrait  que  nu  re  aux  intérêts  du  Corps 
Médical.  Il  y  aurait  là,  pour  la  B.  M.  A.,  une  grave 
responsabilité  à  prendre...  » 

On  pourrait  toujours,  ajout^s-je,  voir  à  modifier 
les  statuts  après  la  guerre,  s’il  y  avait  lieu,  devant 
le  Conseil  général  régulièrement  réuni  «  et  composé 
de  représentants  officiellement  qualifiés  des  divers 
Groupements  nationaux.-  » 

J’insistai  d’autant  plus  sur  la  «  qualifioatlon  » 
'que,  d’après  «  l’Agenda  »  (le  Programme  de  la  Cbnr 
férence)  que  nous  avions  reçu,  Cibrie  et  moi,  entre 
temps,  nous  avions  vu  que  les  divers  membres  de¬ 
vant  participer  à  la  Conférence,  se  trouvaient  à 
Londres  pour  le  moment  et  avaient  accepté  d’y  re¬ 
présenter  les  confrères  de  leurs -pays  respeçtifs  sans 
mandat  spécial  aucun. 

Plusieurs  lettres  se  croisèrent.  Dans  une  autre, 
je  fis  les  «  Observations  »  suivantes  dont  voici  quel¬ 
ques-unes  —  ainsi  numérotées  : 

«  ...'2“  L’A.  P.  I.  M.  est  un  Groupement  intei- 
natlonal  de  Groupements  nationaux...  3“  Son  Con¬ 
seil  général,  organe  directeur,  est  composé  d’UN 
Correspondant  par  Groupement  national.  Ce  Cor¬ 
respondant  est  toujours  le  Président,  le  Secrétaire 
général  ou,  tout  au  moins,  un  membre  du  Comité 
Directeur  du  Groupement  national  représenté...  4" 
La  direction  de  l’A.  P.  I.  M.  est  donc  composée,  non 
pas  d’individualités  sans  mandats  spéciaux  et  ne 
représentant  qvf  elles-mêmes,  si  éminentes  que  soient 
ces  personnalités  en  leur  pays,  mais  de  confrères 
ÉLUS  et  ainsi  qualifiés  pour  parler  au  nom  de 
leur  Groupement  national... 

«  ...5®- Les  membres  du  Conseil  général  actuel  ne 
comprendraient  pas  que  leur  A.  P.  1.  M.  soit  rem¬ 
placée  par  un  autre  Groupement  international  ana¬ 
logue,  au  bout  de  vingt  années  d’une  existence  labo¬ 
rieuse,  pendant  laquelle  quarante-sept  enquêtes  in¬ 
ternationales  furent  effectuées  et  qui  a  fait  ses 
preuves  d'utilité,  principalement  dans  les  milieux  in¬ 
ternationaux  de  Genève  où  elle  a  défendu  avec  suc¬ 
cès,  à  maintes  reprises,  les  conceptions,  les  Intérêts, 
les  besoins  et  les  droits  des  médecins  praticiens,  en 
face  des  plus  puissantes  collectivités...  etc.,  etc...  » 

Dans  une  de  ses  réponses,  la  B.  M.  A.  présentait 
certaines  suggestions  que  nous  ne  pouvions  qu’ap¬ 
prouver,  Cibrie  et  moi,  pour  venir  en  aide  aux  Grou¬ 
pements  médicaux  des  pays  occupés,  pillés,  sacca¬ 
gés  par  les  Allemands.  Je  m’empressai  de  féliciter 
nos  confrères  anglais  d’intentions  aussi  altruistes  — 
et  je  le  fis  du  fond  du  cœur.  Mais  je  leur  fis  remar¬ 
quer  qu’il'  ne  s’agissait  plus  là  de  questions  d’ordre 
International  mais  de  dispositions  anglaises  à  pren¬ 
dre  par  la  B.  M.  A.  afin  d’inaugurer  une  ère  nou¬ 
velle  d’amitié  agissante  entre  la  B.  M.  A.  et  les 
médecins  étrangers. 

Cela  n’avait  plus  aucun  rapport  avec  l’activité 
de  ■  l’A.  P.  I.  M.,  organe  de  liaison,  d’études,  de 
renseignements...  Un  tel  Groupement  existe  déjà  en 
France  depuis  1920.  C’est  l’A.  D.  R.  M.  («  Asso¬ 
ciation  pour  le  développement  des  Relations  taé- 
âicales  entre  la  France  et  les  Pays  amis  »)- 
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'Le  Président  ..en  est  le  -P''  Hartmann  qne  les 
tx)nfrères  anglais  connaissent  puisqu’il  est  à  la  fois, 
membre  honoraire.  (Honorary  Pellow)  d,e  la  Me¬ 
dical  Society  de  Londres,  du  .Collège  of  Surgeons 
d’Angleterre,  ainsi  que  de  la  Royal  Society  of  Medi-  ' 
ciné,  etc.,  etc...  J’envoyai  même  à  la  B.  M.  A.  un 
petit  imprimé  ans  lequel  se  trouvaient  relatées  les 
diverses  activités  de  l’A.  D.  'R.  M. 


La  correspondance  eqtre  la  B.  M.  A.  et  l’A.  P. 

I.  M.  se  continua  et  put  ainsi  se  prolonger  car 
le  jour  choisi  pour  la  Conférence,  le  8  mai,  étant 
le  grand  jour  de  la  Victoire,  ont  dut  remettre  la 
Conférence  au  6  juin. 

Toutes  les  «  .  positions  »  étaient  donc  bien  prises 
lorsque,  le  D”  Cibrie  et  moi,  nous  arrivâmes  à  Lon¬ 
dres.  Et  cela  d’autant  mieux  qu’avec  le  «  fair  play  » 
habituel  aux  Anglais,  la  B.  M.  A.  avait  fait  traduire 
en  anglais  les  passages  principaux  de  mes  lettres 
avec  toutes  les  observations  et  critiques  que  j’avais 
pu  formuler.  Le  tout  formait,  avec  la  traduction  des 
Statuts  et  Règlements  intérieurs  de  l’A.  P.  !..  M., 
un  «  Supplément  à  V'Agenda  »  qui  avait  été  mis  à 
la  disposition  des  membres  de  la  Conférence. 

Celle-ci  ne  comprenait  qu’une  quarantaine  de 
membres  environ  :  une  partie  composée  de  membres 
de  la  B.  M.  A.  ayant  constitué  une  «  Commission 
spéciale  »  à  ce  sujet  ;  les  autres  i  étant  des 
confrères  belges,  hollandais,  danois,  polonais,  you¬ 
goslaves,  etc.  Un  aimable  confrère,  médecin  mili¬ 
taire  français,  était  présent  pour  servir  d’interprête, 
les  discussions  devant  avoir  lieu  en  anglais. 
Mais  cela,  en  théorie  du  moins,  car  bientôt  suivant 
l’exemple  de  Cibrie  et  de  moi-même,  on  entendit 
le  Belge,  le  Polonais,  le  Danois,  etc.,  parler  égale¬ 
ment  en  français  —  quitte  à  reprendre  aussitôt  les 
mêmes  phrases  traduites  par  eux-mêmes  en  anglais. 

Dès  le  début  de  la  séance,  j’avais  bien  spécifié 
que,  en  dehors  du  D''  Hill,  Secrétaire  général  de  la 
B.  M.  A.  et  du  D'*'  Cibrie,  Secrétaire  général  de  la 
Confédération  française,  aucun  autre  membre  de  la 
présente  «Conférence  n’était  «  qualifié  »  pour  parler 
au  nom  de  son  Groupement  national.  On  avait  donc 
décidé  de  traiter  seulement  les  questions  générales 
d'ordre  international  et  c’est  ainsi  qu’après  une  dis¬ 
cussion  assez  longrue  on  vota,  à  l’unanimité,  le  prin¬ 
cipe  de  la  nécessité  d’un  organisme  médical  inter¬ 
national  qui  puisse  servir  de  liaison  entre  les  divers 
groupements  nationaux  et  puisse  répartir  tous  rén- 
seignements  entre  eux.  Cibrie  et  moi,,  nous  décla¬ 
rons  approuver  d’autant_ mieux  de  telles  idées,  que 
ce  sont  précisément  celles  mises  en  pratique  à  l’A. 
P.  I.  M.  depuis  vingt  ans.  Quant  à  notre  ami  Cox, 
le  prédécesseur  du  D’  Hill,  qui  fut  pendant  vingt- 
cinq  ans  Secrétaire  général  de  la  B.  M.  A.  —  et 
aussi  l’un  dès  co-fondateurs  de  l’A.  P.  I.  Ivt.  en 
1985  —  il  se  leva  et,  avec  son  humour  habituel, 
déclara  se  contenter  de  lire  simplement  l’article  2 
des  Statuts  de  l’A.  P.  I.  M.  que  chacun  avait  en 
mains,  traduits  en  anglais  et  qui  était  ainsi-  conçu  : 

«  Cette  Association  internationale  a  pour  hut  de 
constituer  un  centre  d'information  et  de  liaison  entre' 
les  Groupements  nationaux  de  médecins,  etc...  » 
Voilà  vingt  ans  que  cette  vérité  proclamée  aujour¬ 
d’hui  par  nous  a  été  annoncée  officiellement,  sans 
qu’on  nous  ait  attendu,  conclut-il,  puis  il  se  rassit 
flegmatiquement... 


LA  question  de  l'A.  P.  I.  M.  —  ce  qui  nous  imi- 
portait  avant  tout  —  fut  décidément  laissée  de  côté. 
On  ne  paria  plus  de  la  ressusciter  ni  de  lui  donner 
un  successeur.  On  verrait  cela  plus  tard.  C’était 
accepter  notre  thèse.  L’aide  à  apporter  par  la 
B.  M.  A.  aux  confrères  des'  pays  dévastés  était,  par 
contre,  une  question  essentiellement  anglaise,  que 
la  B.  M.  A.  allait  mettre  en  oeuvre  elle-même.  Enfin, 
une  nouvelle  conférence  aurait  lleii  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  1946,  dans  'laquelle  seraient  réunis, 
cette. fois,  des  délégués  mandatés  des  divers  Grou¬ 
pement  médicaux  nationaux. 

Qui  la  convoquerait  ?  Il  fut  décidé  que  ce  serait, 
de  nouveau,  la  B.  M.  A.  Mais  à  çe  moment.  J’inter¬ 
vins  pour  demander  que  «  l’Agenda  »  (le  programme) 
soit  établi  d’accord  entre  la  B.  M.  A.  et  l’A.  P.  I.  M.' 
et  que  le  dit  «  Agenda  »  soit  écrit  à  la  fois  en 
anglais  et  en  français-  Ainsi  que.  je  le  fis  remar¬ 
quer,  nous  ne  ferions  que  suivre  l’illustre  exemple 
récent  de  San  Francisco  où  ce  MUnguisme  avait 
été  décidé,  bien  qu’il  fût  entendu,  tout  d’abord,  qu’on 
n’y  parlerait  qu’en  anglais. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  De  son  côté,  Cibrie  fit  adopter,' 
nan  sans  peine  (mais  il  tint  bon  avec  sa  ténacité 
coutumière)  la  décision  —  si  importante  en  vue  de 
l’avenir  —  que  la’  convocation  faite  par  la  B.  M.  A. 
pour  la  prochaine  conférence,  le  serait  «  au  nom 
de  l’A.  P.  I.M,».  y 

Comme  on  le  voit,  il  y  avait  loin  entre  les  déci¬ 
sions  ci-dessus  et  les  premières  propositions  anglai¬ 
ses,  dans  laquelle  l’existence  même  de  l’A.  P.  I.  M.  . 
devait  être  mise  en  question.  Nous  nous  étions  mon¬ 
trés,  Cibrie  et  moi,  assez  «  coriaces  »,  si  j’ose  dire, 
mais  nous  avions  été  visiblement  aidés  par  certains 
confrères  étrangers  qui  soutinrent  notre  action. 
Peut-être  n’avons-nous  fait  que  reculer  l'échéance  ? 
C’est  possible.  Mais, 'notre  organisme  international 
actuel  semble  sortir  plus  solide  de  ces  débats,  alors 
surtout  que  «  jetant  -du  lest  »,  nous  avons  proposé, 
de  nous-mêmes,  par  une  modification 'ultérieure  pos- 
-  sibie  aux  Statuts,  ce  hilinguîsme  (anglais  et  fran¬ 
çais). 


.«  Que  m’importent  toutes  ces  histoires  ?  »  dira 
peut-être  un  confrère  français,  absorbé  dans  son 
rude  labeur  journalier,  au  fond  de. son  village...  Vou¬ 
lez-vous  un  exiemple  concret,  confrère  ? 

Dans  la  CKarte  médicale  internationale  qu’a  dres¬ 
sée  l’A.  P.  I.  M..  (est  proclamé,  à  côté  du  libre 
choix,  que  la  modalité  optima  d'honorer  le  praticien, 
est  le  paiement  à  la  visite  Cette  disposition  fut 
votée  malgré  l’opposition  du  Correspondant  anglais 
qui  s’abstint  sur  ce  point .  spécial  et  demanda  que 
son  abstention  fût  Inscrite  au  procès-verbal.  C’est 
qu’en  Grande-Bretagne,  le  praticien,  en  matière 
(T Assurance-maladie  est  payé  «  à  l’abonnement  par 
tête  d’inscrit  ».  Supppsons  mille  assurés  inscrits  sur 
la  liste  du  D’’  X...  (ce  qui  est  une  forte  clientèle). 
Supposons  le  prix  de  Tabonnement  à  100  francs.  Le 
Dr  X...  touchera  lOO.QQO  francs  par  an,  quellïue 
soit  le  nombre  de  ses  visites  et  consultations  —  y 
compris  ses  déplacements  dans  un  rayon  corres¬ 
pondant  à  environ  2  km.  1/2.  Si  l’influence  anglaise 
devenait  prépondérante  internationalement  dans 
l’ambiance  médicale,  qu’adviendrait-11,  en  France, 
du  paiement  à  la  visite  ? 


Cachets,  Comprimés,  GranPié: 


SIMPLE  ET  SURVITAMINÉE 


LABORATOIRES  DEHAUSSY 
50,  rue  Nationale  -  LILLE 


POUR  LA  FRANCE  SUD 
21,  Av.  Sainf-Sulpice,  LAVAUR  (Tarn) 


f THÉRAPEUTIQUE  CARDIO-RÉNALE 

THÉOPHYLIUIE 


AMPOULES  -  COMPRIMÉS  -  SUPPOSITOIRES 


LES  LABORATOIRES  BRUNEAU  i  C" 
n,  RUE  DE  BERRI  -  PARIS 


LACTACYD 


PÂTE  STABILISÉE  A  pH  :  5,2 


— -  PRODUITS  DU  LABORATOIRE  BÉRAL  - 1 

DONT  LA  FABRICATION  EST  PROGRESSIVEMENT  REPRISE 

ADRÉPHÉDRINE  Ampoules 
8PARTOPHÉDRINE  Ampoules 
OLÉOPHÉDRINE  Huile  nasale 
NASOPHÉDRINE  Pommade  nasale 
MYDRIÉDRINE  Collyre 
ÉPHÉDROPRISES  Poudre  nasale 
I  CLÉAROL  Bain  oculaire 

MYRTINE.  Ampoules  •  Suppos  (adultes  et  enfants)  -  Gouttes 


Laboratoire  BÉRA.L  —  Dépôt,  36,  avenue  Hocbe,  Parls-8< 


ÉPHÉDROIDES  Comprimés  à  3  cg. 

GRAINS  D'ÉPHÉDRINE  à  1  cg. 
ÉPHÉDRAFÉINE  Ampoules 
ÉPHÉDRAFÉINE  Comprimés 
TL  [ÉPHÉTROPINE  Comprimés 
ÉPHÉiODINE  Élixir 
ÉPHÉDROMEL  Sirop 
ÉPHÉDRISOLS  Solutés 
ÉPHÉDRAMPOULES  Ampoules 


EC H  O  S  & 

PSOtORCATlON  OU  PERENNISATION  .DU  PROVISOIRE  ?  — 

L’avenir  du  syndicalisme  parisien.  —  Le  fonds 

D’AIDE  AUX  ORPHELINS.  —  A  PROPOS  D’UNE  COTISATION. - 

Le  cumul  des  PROFESSIONS  DE  MÉDECIN  ET  DE  PHARMACIEN 

d’officine  EST  INTERDIT. 

Le  Ministère  de  la  Santé  publique  va-t-il  continuer  longtemps 
encore  à  Ignorer  ou  oublier  l’existence  de  l’ordonnance  du 
15  décembre  1944  rétablissant  les  syndicats  ?  Lui  a-t-il  échappé 
qu’à  l’heure  actuelle  les  syndicats  médicaux  sont  ou  créés, 
eu  reconstitués  sur  tout  le  territoire  français  et  qu’ils  sont 
maintenant  à  même  de  prendre  en  charge  tout  ce  qui  intéresse 
la  défense  et  la  gestion  des  intérêts  professionnels,  confor¬ 
mément  à  leur  statut  organique  7 

Les  Conseils  départementaux,  nous  l’avons  déjà  maintes 
fois  répété,  n’bnt  plus  qu’à  abandonner,  aux  termes  même 
de  l’ordonnance  du  11  décembre,  toute  attribution  de  cet 

Nous  avons  regretté  que,  sans  avoir  égard  à  la  renaissance 
syndicale,  une  ordonnance  du  27  avril  ait  dépouillé  les  syndi¬ 
cats  médicaux  d’une  de  leurs  attributions  normales  en  confiant 
aux  organismes  transitoires  le  soin  de  désigner  les  représentants 
des  médecins  auprès  des  diverses  commissions  ou  juridictions 
fiscales. 

Mais  voici  une  récidive  absolument  inadmissible  :  l’ordon-, 
nanoe  du  15  juin  1945,  dont  nous  publions  le  texte  d’autre 
part,  déterminant  à  titre  transitoire  les  règles  relatives  à 
la  composition  des  commissions  administratives  des  hôpitaux, 
dispose  que  le  représentant  du  corps  médical  au  sein  de  ces 
eomraieslons  doit  être  présenté  à  l’agrément  du  Préfet  par  le 


COMMENTAIRES 

Conseil'  départemental  des  médecins.  Pourquo  pas  par  le 
Syndicat  départemental  le  plus  représentatif,  puisqu’il  s’agit 
essentiellement  d’une  question  de  défense  d’intérêts  profes¬ 
sionnels  ?  Certes,  nous  savons  que  les  règles  ainsi  posées 
ne  le  sont  qu’à  titre  transitoire...  Mais  si  le  transitoire  prolonge 
le  transitoire,  nous  nous  demandons  jusqu’à  quand  les  proro¬ 
gations  de  pouvoirs  vont  durer.  Nous  craignons,  là  encore, 
de  saisir  une  preuve  tangible  des  sombres  desseins  officiels 
à  l’encontre  des  syndicats.  Nous  regrettons  d’avoir  à  le  dire 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  départementaux,  mais  vraiment 
il  est  des  morts  qu’il  faut  qu’on  tue. 

Le  Médecin  Français  du  10  juin  dernier  se  livre  à  une 
curieuse  critique  du  Conseil  d’administration  provisoire  récem* 
ment  élu  de  la  Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Le  signataire  de  l’article  reproche  assez  vivement  audit 
Conseil  de  n’avoir  point  confié  des  fonctions  suffisamment 
nombreuses  et  importantes  aux  représentants  de  l’U.M.F. 
qui  grouperait  autour  des  éléments  issus  de  la  résistance 
la  majorité  (4.000)  des  médecins  de  la  Seine. 

11  y  a,  à  la  base  de  ce  reproche,  une,erreur  de  conception 
qui  doit  être  dénoncée  si  l’on  veut  retrouver  les  véritables 
chemins  de  là  démocratie  professionnelle  représentative. 

Un  syndicat  médical  apparaît  ainsi  à  certains  comme  un 
lieu  où  s’équilibrent  dans  le  rapport  de  leurs  forces-respectives 
des  organisations  ’  professionnelles  et  civiques,  dont  les  élément 


U  NNVaLE  EDITION 


VIENT  DE  PARAITRE 

Marcel  HAMON. 

UES  PROPHETIES  DE  LA  HN 
DES  TEMPS. 

1")  Le  mystère  de  la  fin  des  Temps 
2®)  Lecture  de  l’Apocalypse 
3^  La  dlctatiure  de  l’Antéchrist 

140  Frs 

André  GUIGON 

LA  PEU  HONORABLE  TRA¬ 
VERSÉE  DU  JULES  CÉSAR. 

Roman 

95  Frs 

Marcel  HAMON  est  Médecin 

LA  NOUVELLE  ÉDITION 

2Mbi*,Bd  St-âermain.PARIS  (T*)  •  LIT.  77-97 


CHARBONS  n 

ANIMAL-VEGÉTALACTIVÉ 

UROTROPINE 

BENZO-NAPHTOL 

EXTRAITS 
(OPOTHÉRÂPIQllES  | 

FOIE  -  BILE 
/ENTÉROKINASE  | 


nFeclions 

nlesKnales 

LABORATOIRES  ROUX  60.R0UTEIIf  CHATILLQN.MAUHIFlF.SEIlil. 


482 


LE  -CONCOURS  MÉDICAÎ, 


30-VI-1945 


composants  sont  inspirés  par  des  conceptions  politiques 
diverses.  ' 

Il  importerait  au  contraire  que  les  membres  du  Conseil, 
et  en  particulier  le  signataire  de  l’article  en  question,  veuillent 
bien  se  persuader  qu’ils  représentent  non  point  leurs  groupe¬ 
ments  d’origine,  mais  bien  l’universalité  des'  membres  du 
syndicat  votant  en  Assemblée  générale. 

L’U.M.F.  au  reste  l’a  fort  bien  compris,  qui  déclare  elle- 
même  ne  point  vouloir  «  se  substituer  à  l’Ordre  ou  aux  Syn¬ 
dicats  »,  mais  «  travailler  de  concert  avec  eux  ».  C’est  dire 
suffisamment  qu’elle  se  conçoit  comme  extérieure  à  eux. 

Que  viennent  donc  faire  ici  les  dosages  ?  Que  viennent 
faire  les  4.000  médecins  au  nom  de  qui  l’on  prétend  parler  ? 
Le'plus  sûr  moyen  pour  ces  quatre  mille  fidèles  «d'intégrer 
leur  profession  dans  la  vie  sociale  »  ne  serait-il  point  pour 
èux  d’adhérer  à  la  Chambre  dont  tel  est  justement  l’objet, 
afin  de  participer  à  ses  Assemblées  et  par  là  ^nê'me  à  ses 
Conseils  ? 

.  Désignant  eux-mêmes  et  directement  leurs  représentants 
et  les  chargeant  de  défendre  sur  un  tena'm  apolitique,  mais 
dans  le  souci  du  bien  commun,  l’indépendance  de  leur  profes¬ 
sion,  ils  ôteraient  ainsi  à  une  minorité  fort  agissante  le  beau 
prétexte  qu’elle  a  aujourd’hui  de  parler  en  leur  nom. 

N’est-ce  point  au  reste  le  but  des  élections  définitives  qui 
donneront  bientôt  aux  médecins  de  la  l'égion  parisienne 
l’occasion  de  se  passer  d’interprètes  bénévoles. 

La  Caisse  d’Allocations  familiales  des  Professions  médicales 
a,  l’on  s’en  souvient,  institué  un  «  fonds  d’aide  aux  orphelins  » 


pour  le  financement  duquel  elle  a  demandé  d’abord  aux 
allocataires  d’abandonner  une  part  des  sommes  par  eux  tour 
chées,  la  participation  de  fous  les  cotisants  ne  devant  être 
sollicitée  qu’ensuite.  . 

Nous  nous  sommes  fait  l’écho,  voici  déjà  quelques  mois, 
de  nombreuses  protestations.  Il  est  paradoxal,  nous  disait-on , 
de  mettre  par  priorité -à  là  charge  des  gens  ayant  déjà  des 
enfants,  la  tâche  d’élevèr  ceux  des  autres...  Ces  protestations, 
nous  les  ayons  communiquées  pour  inforniation  à  notre 
excellent  confrère,  le  D'  Boelle,  président  de  la  Caisse  d’Allo¬ 
cations  familiales,  lequel  nous  répond  : 

«  Veuillez  remarquer  qu’il  s’agit  d’une  œuvre  sociale  bénévole, 
dont  ne  bénéficieront  que  les  veuves  et  les  orphelins  d’allo¬ 
cataires.  C’est  pour,  cette  raison  qüe  nous  nous  sommes 
adressés  d’abord  aux  allocataires.  En  outre,  nous  voulions 
savoir  si  cette  céuvre  avait  leur  ^rément.  Dans  le  cas  contraire, 
nous  y  aurions  renoncé.  Or,  nous  avons  reçu  de  très  nombreuses 
réponses,  qui  vont  nous  permettre  d’attribuer  à  partir  du 
l®'  juillet  800  fr.  par  veuve  et  800  fr.  par  orphelin  jusqu’à 
l’âge  de  20  ans,  et  par  trimestre.  Nous  espérons  que  cette 
allocation  sera  doublée  grâce  à  la  contribution,  toujours 
bénévoie,  des  adhérents,  non  allocataires,  à  qui  nous  allons 
nous  adresser  dans  un  second  temps.  Ainsi  nous  pensons 
pouvoir  verser'  par  an  :  6.9(30  fr.  à  chaque  veuve  et  6.900  fr. 
à  chaque  orphelin  jusqu’à  20  ans.  Veuillez  comparer  avec 
les  secours  que  reçoivent  jusqu’ici,  des  œuvres  professionnelles 
de  bienfaisance,  lés  veuves  et  les  orphelins.  J’avoue  que  je 
ne  m’attendais  pas  à  ce  que  notre  initiative  puisse  rencontrer 
de  l’opposition  et  des  attaques  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
éventuellement  appelés  à  en  bénéficier..  » 

Nous  avons  jugé  intéressant  de  porter  ces  précisions  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs. 


Rougfeole 


Dépressions  Nerveuses 


Bronchite  -  Broncho-pneumonte  Surmenage  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phosphoneurol 


Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


THÉRAPEUTIQUE  RHINO-PHARYNGtÉE  A  JDOâE  KAIRLE 

Kidargol 


LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis.  Place  du  PrésidentiMithouard,  PARiS-VI. 


ÎDICAL 


CONCOURS 


L’artide  20,  paragraphe  1®'  de  la  loi  du  Î1  septembre  1941 
qui  vient  d’être,  dans  son  ensemble,  provisoirement  validée 
par  ordonnance  du  23  mai  1945  dispose  que  ;  «  l’exploitation 
d,une  officine  est  incompatible  avec  l’exercice  d’üne  autre 
profession,  notamment  celle  de  médecin...,  mêye  si  i’intéressé 
est  pourvu  des  diplômes  correspondants  *. 

Un  de  nos  confrèt,es  fut  en  son  temps  mis  en  demeure  par 
le  Directeur  régional  de  la  santé  d’opter  pour  l’une  des  deux 
professions,  qu’il  exerçait  simultanément.  Tentant  de  se  pfé- 
vàloir  des  circulaires  des  15  juin  1942  et  4  août  1942,  qui 
avaient  prétendu  faire  bénéficier  les  médecins  phar-- 
maciens,  de  délais  d’exécution  pour  exercer  leur  option, 
^e  confrère  avait  cru  pouvoir  déférer  au  Conseil  d’Ëtat  la 
idécision  du  Directeur  régional!  Son  pourvoi  a  bien  entendu  été 
rejeté,  par  arrêt  du..4  mai  1945,  pour  les  motifs  suivants  * 
«  Aucune  disposition  de  la  loi  du  11  septembre  1941  n’institué 
un  régime  transitoire  en  faveur  des  médecins  qui,  avant  sa  publi¬ 
cation,  se  livraient  à  la  pratique  de  leur  art  èt  exploitaient  en 
même  temps  une  officine  de  pharmacien;  à  l’effet  de  les  soustraire 
à  la  prohibition  du  cumul  ;  dans  ces  conditions,  les  prescriptions 
de  l’article  20  qui  fixent  une  des  règles  nouvelles  de  Vexer cke.de 
a  pharmacie'sont  applicables  auxdiis  médecins  ;  dès  lors  ,  le 
X...  n’est  pas.  fondé...  !>.  ' 

De  tout  ceci,  il  résulte  : 

1®  Que  le  cumul  des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien 
d’officine  est,  sans  aucun  doute  possible,  rigoureusement 
interdit  inaintenant.  .  '  • 

2“.  Que  le  Conseil  d’Etat,  une  fois  de  plus,  fait  voir  à  MM.  les 
Ministres  que .  ies  circulaires,  qu’ils  rédigent  souvent  avec 
tant  de  généreuse  abondance,  ne  pèsent  pas  lourd  devant  lui 
lorsqu’elles  sont  en  contradiction  avec  les  textes  légaux. 


Aux  érticies  et  échos  que  nous  avons  publiés  sur  la' question 
du  paiement  des  cotisations  aux  Organismes  transitoires  de 
gestion,  certains  ont  fait  le  reproche  d’inviter  nos  .confrères 
à  se  refuser  à  'l’effort  de  solidarité  confraternelle  qui  leur 
était  demandé  en  faveur  des  prisonniers,. déportés,  sinistrés,  etc. 

Nous  croyons  avoir  fait  justice  de  cette  âccusation.  Mais 
nous  tenons  à  souiigner  encore  que  dans  toutes  les  consul¬ 
tations  rédigées  sur  ce  sujet,  nous  avons  incité  de  façon  pres¬ 
sante  nos  confrères  à  faire  'spontanément  pour  la  solidarité 
plus  qu’il  ne-  leur  était  imposé.  '  ■ 

C’est  à  ce  conseil  qu’un  de  nos  correspondant  répond  dans 
les  termes  suivants  ;  «  Ne  pensez  pas  que  nia  question  ait 
été  dictée  par  un  esprit  d’économie  sordide  ;  elle  le  fut  sim¬ 
plement  par  esprit  de  protestation  contre  les  Irrégularités  et 
les  abus  de  pouvoir.  Du  temps,  de  l’Ordre  défunt,  dont  les 
«  élections  *  par  listes  restreintes  étaient  péjoratives  pour 
les  «éliminés  d’office»,  j’ai  refusé  de  payer  mes  cotisa¬ 
tions  1943-1944  —  elles  sont  toujours  impayées.  Mais  chaque 
fois,  pour  bien  marquer  qu’il  s’agissait  d’une  question  de 
principe,  et  de  principe  pur,  j’ai  adressé  un  chèque  de  5.000  fr. 
destiné  aux  médecins  sinistrés.  Et,  quoique  étant  moi-même 
sinistré  totalement  le  -28  août  1944,  je  n’ai,  pai^rincipe, 
accepté  aucun  secours  de  l’Ordre...  moribond,  dont  je  niais 
la  légitimité.  » 

Nous  ne  pouvons  que  nous  incliner  devant  l’élégance  du 
geste  de  ce  «  résistant  »  à  l’Ordre  défunt,  particulièrement 
coriace,  on  le  voit. 


L*ACCOUCHENENT  ÉLECTRIQUE 


Méthode  du  Docteur  Frédéric  Benoit 
Technique  d’accouchement  Rapides  et  Analgésiques 
Épreuve  du  travail 

LEVER  PRÉCOCE 


Appareil  fonctionnant  automatiquement ,  - 

Modèle  clinique  :  sur  pied  —  Modèle  praticien  :  en  mallette 
Nombreuses  références 


toute  documentation  et  références  s’adresi 

O.  C.  E.  M. 

OMNIUM  CHIRURGICAL  &  MÉDICAL 
26,  rue  du  Quafre-Septembre,  26 


lODOGENOL 


CHLORO  -  MAGNESION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 


PEPIN 


Insomnies  -  Anxiété 


FER-OVARINE  VITALIS 


Insuffisances  ovariennes 


Hypertension 


FER-ANDRINE  VITALIS 


Laboratoires  Pépin  et  Lsboueq,  Ceutbsvoie  (Seine) 


CORRESPOXDAIVCE 


AliOCATIONS  FAMILIALES 

1901.  —  Allocations  familiales  et  salaire  unique. 

Je  suis  inscrit  depuis  1941  à  la  Caisse  des  professions 
médicales  section  des  Travailleurs  indépendants,  10,  rue 
du.  Plat  à  Lyon,  comme  tous  mes  confrères. 

J’ai  un  enfant  de  14  ans  qui  fait  ses  études.  Je  crois 
comprendre  à  la  lecture  des  statuts  que  je  n’ai  rien 
à  toucher  pour  lui.  Mais  mes  employés  de  la  clinique 
que  j’administre  touchent  pour  un  seul  enfant.  D’où 
provient  cette  difiFérencp  ? 

D’autre  part  il  est  question,  dans  les  statuts  de 
la  Caisse,  que  je  possède,  d’allocations  de  la  mère 
au  foyer.  Ai-je  droit  à  quelque  chose  à  cet  égard  ? 

Je  m’aperçois  aujourd’hvii  que  je  n’ai  jamais  fait 
de  déclaration  concernant  mes  charges  de  famille. 

D'  P. 

Réponse. 

Les  allocations  versées  en  vertu  du  code  de  la  famille 
se  divisent  en  deux  catégories  :  , 

1°  Les  allocations  familiales  proprement  dites; 

2°  Les  allocations  de  salaire  unique. 

En  ce  qui  concerne  les  allocations  familiales  pro¬ 
prement  dites,  celles-ci  sont  versées  aussi  bien  aux  tra¬ 
vailleurs  indépendants  qu'aux  employeurs  et  qu’aux 
employés  à  partir  du  deuxième  enfant. 

Mais  l’allocation  de  salaire  unique  n’est  versée  qu’aux 
familles  salariées  qui  n’ont  qu’un  seul  revenu  profes¬ 
sionnel,  c’est-à-dire,  en  pratique,  aux  ménages  de  salariés 
dont  la  femme  ne  travaille  pas. 

Cette  allocation  de  salaire  unique  due  dès  le  premier 
enfant  n’est  pas  versée  aux  travailleurs  indépendants 
ni  aux  employeurs.  • 

C’est  ce  qui  explique  que  les  employés  de  votre  clinique 


touchent  des  allocations  pour  un  seul  enfant  alors  que 
vous-même  n’en  touchez  pas  actuellement  ;  en  effet,  vous 
êtes  travailleur  indépendant -et  comme  tel,  la  législation 
sur  les  allocations  familiales  ne  vous  accorde  d’allo¬ 
cations  qu’à  partir  du  deuxième  enfant. 

Médecins  percevant  à  la  fois  des  honoraires  et  nn 

traitement. 

A  la  suite  de  la  réponse  4.088  publiée  dans  le  Concours 
Médical  du  30  mai,  la  Caisse  d’AUocations  familiales 
nous  a  communiqué  une  circulaire  du  ministre  du 
Travail  en  date ,  du  14  mars  1945  qui  modifie  les 
dispositions  de  la  circulaire  du  Tl  mai  1943  que  nous 
avions  citée  dans  notre  réponse.  Désormais  <t  les  allo¬ 
cations  familiales  devront  être  versées  par  l’Etat  aux 
seuls  personnels  bénéficiaires  d’un  traitement  propre¬ 
ment  dit  rangé  dans  les  échelles  de  la  loi  du  3  août  1941, 
les  personnels  exclus  par  cette  définition  devant  eux- 
mêmes  s’af51ier  à  une  caisse  de  travailleurs  indépen- 

Celte  circulaire  ne  mettra  cependant  pas  fin  à 
toutes  les  difficultés,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
les  médecins  contractuels  ou  conventionnés  dont  la 
situation  ne  peut  pas,  à  notre  avis,  .être  assimilée  è 
celle  d’un  travailleur  indépendant. 

Exonération  de  cotisations. 

Une  erreur  matérielle  nous  a  fait  indiquer  l’âge 
de  65  ans  comme  la  limite  au-dessus  de  laquelle  les 
médecins  ayant  un  revenu  professionnel  inférieur  à 
50.000  £r.  étaient  exonérés  de  toute  cotisation.  En 
réalité  cette  limite  d’âge  est  de  70  ans.  (Réponse  1.606 
du  10  juin.) 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT 
SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET  PHYSIQUE 
CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE 
CONVALESCENCE 

FERVALEN  E 

Comprimés  dragéifiés 
Calcium  et  Fer  assimilables  +  Kola 

Mode  d’emploi 

Adultes  :  2  compr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 
Enfants  d  compr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 


INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE 
ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION  -  ŒDÈMES 
MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES 
ÉPANCHEMEMTS  SÉREUX 

MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 

NEPHRALBINE 


Cachets  et  comprimés 

..  ,  (  Adultes  :  3  à  6  par  jour. 

mode  D-EMPLOI  I  ^ 

La  NÉPHRALBINE  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
supérieure  à  la  théobromine 


LABORATOIRE  ROBERT  FAURE,  2,  rue  Carnot,  MELU^  (S.-et-M.) 


^YSARIODE 

à  base  de 

Sels  de  BISMUTH,  QUINOLÉINE,  Ipéca,  Curcuma 

Adultes  :  4  à  8  Comprimés  par  jour 
Enfants  après  six  ans  :  i  à  2  Comprimés 

Laboratoires  du  VIOPHAN  •  44,  Grande  Rue  -  ARGENTEUIL  ■  Téléphone  :  506 


30-VI-1945 


LE  CONCOURS  MÊDICA.L 


AUTOMOBIUSME 

1966.  —  Utilisation  de  l'hnile  américdlne. 

M.  Henri  Petit  anrait-il  l’obligeance  de  m’éclairei 
BUT  le  point  suivant  :  Est-il  exact,  comme  l’afSrment  les 
garagistes,  qu’on  ne  peut  mélanger  l’huile  «  dite  amé¬ 
ricaine  »  qu’on  nous  donne  actuellement  avec  une 
autre  huile,  sans  risquer  des  coulages  de  bielle  ? 
Ils  prétendent  qu’elle  est  détersive  et  qu’au  contact 
de  l’huile  donnée  précédemment  elle  entraîne  des 
précipitations  qui  obstruent  les' canalisations.  Je  sais 
que  cette  dernière  n’était  pas  de  bonne  qualité,  mais 
cet  inconvénient  peut-il  exister  avec  une  bonne  huile 
minérale  d’avant  guerre  ?  .  ' 

En  tout  cas  cette  huile  américaine  supporte-t-elle 
l’adjonction  à'oildag  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Les  huiles  qui  ont  été  vendues  au  cours  de  la  guerre 
provenaient  pour  la  plupart  d'huiles  de  récupération, 
c'est-à-dire  d’huiles  dérivées  du  pétrole,  filtrées  ou  même 
redistillées.  Le  mélange  de  ces  huiles  avec  l'huile  amé¬ 
ricaine  actuelle  est  certainement  sans  inconvénient. 

n  n'en  est  pas  de  même  des  huiles  anthracéniques 
qui  ont  été  mises  dans  le  commerce  pendant  l'année 
1944  et  même,  je  crois,  fin  1943.  Ces  huües  sont  extraites 
des  goudrons  de  houille  et  elles  donnent,  avec  les  huiles 
dérivées  du  pétrole,  des  composés  solides  ou  au  moins 
pâteux  qui  peuvent  provoquer  des  accidents  de  graissage. 

On  les  reconnaît  facilement  d'abord  à  leur  couleur 
extrêmement  foncée  et  surtout  à  leur  odeur  qui  rappelle 
celle  des  goudrons  de  houille  ;  les  carters  qui  les  ont 
contenues  doivent  être  soigneusement  nettoyés  avant 
de  recevoir  les  huües  neuves. 


L'huile  américaine  actuelle  n'ayant  pas  de  réaction  acide 
et  n'étant  pas  compoundée  {c'est-à-dire  mélangée  d'huile 
végétale  ou  animale)  peut  supporter  l'adjonction  doUdag. 

Henri  Piott 


QUESTIONS  DIVERSES 

1849.  —  Soins  aux  victimes  civiles  de  la  gnene. 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  novembre  1944  un  de 
mes  confrères,  médecin,  me  demande  par  téléphone 
de  bien  vouloir  aDer  prendre  en  voiture  deux  enfants 
blessés  par  l’éclatement  d’une  grenade,  ce  confrère 
n’ayant  pas  d’essence  pour  effectuer  lui-même  le 
transport  à  ma  clinique.  Déplacement  de  nuit 
32  +  32  km.  et  transport  des  deux  petits  blessés,  qui, 
sont  ensuite  opérés  et  gardés  à  ma  clinique. 

Les  parents  de  l’un  des  blessés  me  règlent  suivant 
le  tarif  normal  de  la  région.  Les  parents  du  deuxième 
blessé:  ne  veulent  pas  me  régler,  prétendant  que  je 
dois  être  réglé  par  la  Préfecture  qui  m’adresse  des 
feuilles  d’Â.M.G.  à  remplir.  Là  famille  de  ce  blessé 
a  largement  les  moyens  de  payer  médecin  et  chirurgien, 
mais  prétend  que  leur  enfant  est  une  victime  civile 
de  guerre.  Je  vous  signale  .que  ces  deux  enfants  ont 
été  blessés  en  manipulant  tme  grenade  trouvée  dans 
les  champs.  Que  dois-je  faire  dans  ce  cas  ? 

Ré  .  D' H 

ponse. 

La  loi  du  26  juillet  1941  fait  bénéjieier  les  victime^ 
civües  de  la  guerre  de  la  législation  sur  les  pensionné^ 


La  meilleure  manière 
de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXVL  c.»> 

"  Phosphore  colloïdal  " 

TOUTES  DEFICIENCES  ADULTES  et  ENFANTS 

SIROP  anisé 

PILULES  dragéifiée  -  LIQUEUR  menthée 

'  (non  sucrée) 

Laboratoire  B.  CARRON,  —  Clamart  (Seine) 

- ^ - 

CARDIALGINE 

CAMPHO-SPARTEINE 

COLLO-IODE-IODOTENSYL 


Laboratoires  DUBOIS 

—  R.  DUBOIS,  Docteur  en  Pharmacie  — 

52,  rue  Montesquieu,  ASNIÈRES  (Seine) 

Téléphone;  GRE.  03-91  _ : _ _ _ 


PASSIFLORINE 

Le  médicamenl  'des  cœurs  Instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE,  AUBÉPINE,  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un  . 

Régulateur  toni-cardiaque 

La  PASSIFLORINE  . 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÈAUBOUR6,  D'en  Ph*« 
lis.  Rue  de  Paris  .  BOULOGNE-sur-SEINE 


LE  CONCOURS.  MÉDICAL 


Je  guerre  et  leur  assuré  ainsi  le  bénéfice  des  soins  gratuits 
à  . la  charge,  de  l’Etat  pour  les  soins  nécesfités  par  leurs 
blessures.  Mais  la  gratuité  des  soins  ne  devient  effective 
qu’à  partir  du  moment  où  la  victime  a  été  inscrite  sur 
la.  liste  des  pensionnés  bénéficiant  de  l’article  64  et  a 
été  mise  en  possession  de  son  carnet  de  soins. 

C’est  ce  que  nous  avons  fait  juger  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  23  octobre  1944 
reproduit  au  Dalloz  de  1945,  pages  80  et  81. 

Mais  pour  la  période  comprise  entre  la  blessure  et 
le  moment  où  le  droit  à  pension  est  officiellement  reconnu; 
aucune  mesure  n’a  été  prise  par  la  ldi ,  pour  assurer, 
d’une  façon  effective,  la  gratifité  des  soins. 

Pour  remédier  à  cette  lacune,  les  préfets  prétendent, 
en  vertu  d’une  simple  circulaire  ministérielle,  obliger 
les  médecins  à  soigner  les  victimes  civiles- de  la  guerre, 
non  encore  pourvues  de  leurs  carnets  de  soins,  au  titre 
de  l’A.M.G.  et  sans  que  les  formalités  d’admission 
à  l’assistance  aient  été  régulièrement  remplies  avant 
•  le  traitement.  Une  telle  procédure  est  absolument  contraire 
à  la  loi,  tant  en  ce  qui  concerne  les  soins  aux  pensionnés 
de  guerre,  qu’en  ce  qui  concerne  l’A.M.G. 

U  faut  donc  vous  garder  d’accepter  cette  admission 
rétroactive  à  l’assistance,  et  refuser  de  remplir  les  feuilles 
d’A.M.G.  qui  vous  ont  été  adressées.  Exigez  des  parents 
du  blessé  eux-mêmés  le  paiement  de  vos  honoraires  confor¬ 
mément  au  droit  commun  bt  s’ils  refusent  de  vous  régler, 
assignez-les  devant  le  juge  de  paix.  Vous  pourrez  in¬ 
voquer,  à  l’appui  de  votre  demande,  l’arrêt  de  cassation 
que  nous  vous  citons. 

Nous  vous  signalons  qu’à  la  suite  de  cet  arrêt,  nous 
avons  repris  l’affaire  devant  le  juge  de  paix  désigné 
comme  juridiction  de  renvoi  et  que  nous  attendons  sa 
décision  à  brèvp  échéance. 


1836.  ^  Soins  en  clinique  aux  '  pensionnés  de  guerre. 

Ayant  ma  clinique  classée  comme  établissement 
bàbÛité  pour  recevoir  des  blessés  de  guerre,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  donner  quelques 
explications  sur  la  façon  d’établir  mes  notes  d’bono- 

1“  Je  crois  que  pendant  cette  période  je  dois  m’abs¬ 
tenir  de  détacher  des  feuillets  du  carnet  de  soins'  ; 

2°  Les  sommes  qui  me  sont  dues  pour  intervention 
doivent  être  comptées  sur  l’état  des  frais  de  clinique. 
■Quelle  justification  faut-il  donher  à  défaut  de  feuillets  - 
de  soins  ?  . 

3°  Peut-on  compter  les  visites  et  pansements  faits 
après  l’opération  ou  l’opération  constitue-t-elle  un 
prix  global  ? 

4®  Si  oui,  l’anesthésie  et  l’aide  sont-ils  compris 
dans  ce  prix  global  ? 

5®  Le  prix  de  journée  comprend-il  à  forfait  toutes 
les  fournitures  pharmaceutiques  ou.  bien  celles-ci 
sont-elles  comptées  à  part  comme  si  le  malade  était 
opéré  à  domicile  ?  Peut-on  les  prendre  (et  les  faire 
payer)  chez  un  pharmacien  ?  Peut-on  compter,  en 
sus  du  prix  des  journées,  un  forfait  salle  d’opération  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

L’article  64  de  là  loi  du  81 -mars  1919  a  prévu  que 
les  pensionnés  de  guerre  pourraient  être  soignés  à  leur 
choix  soit  dans  les  salles  militaires  ou  civiles  des  hôpitaux 
de  leur  ressort,  soit  dans  des  établissements  privés  agréés 
par  le  Ministre  et  un  décret  du  10  septembre  1942  o 
jixé  les  modalités  de  prise  en  charge  par  l’Etat  des  soins 
donnés  aux  pensionnés  de  guerre,  soit  dans  les  établis¬ 
sements  publics,  soit  dans  les  cliniques  privées. 
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Aux  termes  de  Varlicle  32  de  ce  décret,  dans  les  éta- 
blîssements  privés  agréés,  les  frais  dus  par  VEtat  com¬ 
prennent  exclusivement  ;  ,  , 

1°  Le  prix  de  journée  des  salles  civiles  de  Vhôpital 
public  le  plus  voisin  de  l’établissement  où  le  malade 
est  traité  ;  ^ 

2°  Les  frais  d’intervention  à  tarif  spécial  figurant 
au  tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Toutefois,  si  rétablissement  privé  a  un  contrat  avec 
lé.  département  ou  la  communé,  le  prix  de  journée  déter¬ 
miné  par  ce  contrat  est  seul  applicable.  En  aucun  cas, 
il  ne  peut  être  réclamé  aux  intéressés  u,n  complément 
d’honoraires  ou  de  frais  de  séjour  à  quelque  titre  que 

Les  dépenses  d’hospitalisation  sont  mandatées  à 
l’Administration  de  l’établissement  où  le  bénéficiaire 
a  été  traité.  Ce  mandatement  est  effectué  sur  présentation 
des  mémoires  trimestriels  faisant  ressortir  le  nombre 
de  journées  d’hospitalisation  et  leur  tarif,  ainsi  que 
les  actes  médicaux  accomplis. 

Les  mémoires  sont  établis  en  deux  expéditions  et  doivent  ^ 
parvenir  à  la  Préfecture  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l’expiration  du  trimestre. 

Bien  entendu.  au  cours  de  l’hospitalisation  du  blessé 
dans  votre  établissement,  vous  ne  pouvez  vous  servir  . 
de  son  carnet  de  soins.  Vous  devez  demander  à  l’Etat 
le  paiement  des  frais  de  séjour  et  honoraires-  médicaux 
d’après  les  bases  ci-dessus  fixées.  Le  prix  de  journée 
qui  vous  est  payé  comprend,  comme  à  l’hôpital,  toutes 
les  fournitures  accessoires  et  notamment  les  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  et  vous  ne  pouvez  réclamer,  en 
plus  de  ce  prix  de  séjour,  qùe  vos  honoraires  médicaux 
dans  le  cadre  du  titre  II  de  l’arrêté  ministériel  du 
2 -juin  1943  concernant  les  actes  à  tarif  spécial.  . 


DEMANDES  ET  OFFRES 


En  raison  du  nombre  important'  de  petites  annonces 
reçues  et  du  manque  de  place,  nous  .prions  instamment 
nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  envois,  jusqu’à  nouvet 

N»  207.  —  Confr.  fatigué  cherche  client,  demi-repos  à 
la  campagne  avec  pro-pharm.,  de  prétér.  près  mer  Ilédl- 
tèrranée.  Accepte  possibil.  de  créer.  Ecr.  journ.  qui 

N»  208.  —  Le  D'  -Tridon.  9,  rue  Charles-Gounod,  à 
Saint-Raphaël  (Var),  cherdie.  InÉrmière  expérim.,  ordon¬ 
née,  excell.  référ.,  capable  faire  un  peu  secrétar. 

N»  209.  On  recherche,  médec.  radiologue  pour  rem¬ 
placement  longue  durée  dans  import,  ville  du  Centre. 
Ecr.  journ.  .qui  transm. 

N»  210.  —  On  recherche  remplaçant  de  méd.  .génér. 
longue  durée,  pour  la  Somme,,  cession  éventuelle. 

N"  211.  —  Médec.  phtisisidl.  rapatrié  d’Allem.  recher¬ 
che  associât,  avec  confr.  même  spécial.,  en  vue,  ou  non, 
de  success.  éventuelle. 

N»  212.  —  Très  import.  Sté  Houillière  de  TEst  cher¬ 
che  omnipraticiens  et  médec.  d’usines.  Fixes  intéress.  . 

N»  212.  • —  Médec.  biblioph.  céder,  -beaux  livres  édit, 
luxes,  tirages  réduits.  Ecr.  jourti.  qui  transnt. 

N»  ^13.  —  Très  grosse  client,  médec.  génér.  à  céder  en 
Bretagne,  maison  confort,  avec  mobilier. 

N»  214.  —  Cherche  1“  local  pouvant  convenir  pour' 
petite  clinique  16»  arrond.  de  préfér.  —  2°  Demande 
infirmière  diplom.  ou  non  pour  soins  nôuv.  nés  et  pour 
s’occuper  tick.  ravitaill.  dans  clin. 

N»  215.  —  Désire  achet.  appàr.  transfusion  Henri  et' 
Jouvelet.  Téléph.  Devaux  Versailles  03-40. 

N”  216.  —  Médec.  veuf,  ch.  1.  de  eant.  Centre,  cher-' 
che  personne  sér.  reoommand.  par  confr.,  infirmière  ei 
pose,  pr  l’aider  :  assur.,  comptabilité  télé,  radios  cour, 
et  diriger  maison,  pays  agréab.  beau  logem.  Eor.  Journ. 
qui  transm.  -  ;  • 

N»  217.  On  recherche  confrère  pour  remplacement 
médecine  générale,  banlieue  parisienne.  Ecrire  Jonm.  qui 
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Académie  des  Soienses.  .  . 

M.  le  professeur  Leriohe  a  été  élu  membre  de  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences. 

Académie  de  Médecine. 

MM.  Patel  (de  Lyon)  et  Nicolas  (de  .Lyon)  sont 
élus  membres  associés  nationaux,  en  remplacement 
■  de  MM.  Arloing  et  Nicloux,  décédés. 

MM.  Leclercq  (de  Lille)  et  de  Lavergne  (de  Nancy) 
sont,  élus  membrès  correspondants  nationaux  dans 
la  3«  division  (Hygiène). 

Congrès  de  Chirurgie. 

Le  XLVIII»  Congrès  de  l’Association  française  de 
chirurgie  se  tiendra  du  8  au  11  octobre  1945,  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  sous  la  présidence  de' 
M.  Albert  Mouohet. 

Société  médicale  d’Aix-les-Bains. 

La  xni«  Session  Scientifique  annuelle  de  la  Société 
Médicale  d’Aix-les-Bains  aura  lieu  le  dimanche  16 
juillet,  aux  Nouveaux  Thermes.  Secrétariat  de  la 
réunion  :  aux  Nouveaux  Therhjes  d’Aix-les-Bains. 

Office  anti-tuberculeux  ’d'Ille-et-Vilaine. 

Deux  postes  de  médecin,  plitisiologique  de  dispensai¬ 
res,  actuellement  vacants,  sont  à  pourvoir  d’urgence. 
Envoyer  titres  et  références  et  s'adresser  pour  con¬ 
ditions  au  Président  de  l’Office  Antituberculeux  ; 
'siège  social  transféré  :  14,  rue  d’Bchange,  à  Bennes. 

Centres  de  pénicillinothérapie  de  Province. 

Le  Ministère  de  la  Santé  publique  communique  la- 
liste  suivante  des  centres  de  Pénicillinothérapie  en 
province  : 

Ajaccio,  D'  Bipei-t  (Hôpital  Civil). 

.  Amiens,  D’’ .Caraven  (Nouvel  Hôpital). 

Angers,  Df  Bigot  (Hôpital-Hospice). 

Annecy,  D'  Ratié  (Hôpital  d’Annecy). 

Avignon,  D''  Lesbros  (Hôpital  Sainte-Marthe). 

Bastia,  D'  Zaecarelli  (Hôpital  Civil). 

Besançon,  Dr  Gomet  (Hôpital  Saint-Jacques). 


'Bordeaux,  Duperié  (Hôpital  Saint-André). 
Bourges,  Dr  .Eschbach  (Hôpital,  Bourges). 

Caen,  D''  Vliley  (Hospice  Général). 
Chalons-sur-Marne,  Dr  Leloiyp  (Hospices  Unis).  , 
Châteauroux,  Dr  Côtlllon  (HApital  Châteauroux). 
Cherbourg,  Dr  Callégari  (Hôpital  Pasteur). 

Colmar,  Dr  Kuhlmann  (Hôpital  Pasteur). 
Clermont-Ferrand,  Dr  Terrasse  (Hôtel-Dieu). 

Dijon,  Dr  Veiller  et  Drs  Leblanc  et  Deslandre  (Hos¬ 
pices  de  Dijon).  '  ■ 

Grenoble,  Dr  Béthoux  (Hôpitaux  civils). 

Epinal,  Dr  Zuber  (Hôpital  civH).  . 

Laon,  Dr  Maçon  (Hôtel-Dieu). 

Le  Havre,  Dr  Gambillard  (Hospice  général). 

Le  Mans,  Dr  Barge  (Hôpital  Hospice). 

Lille,  Dr  Gemez  (Institut  Pasteur).  /, 

Limoges,  Dr  de  Léobardy  (Hospices  de  Limoges). 
Lyon,  Dr  Sédallian  (Hôpital  Edouard-Herriot) . 
Marseille,  Dr  Mattéi  (Hôpitial  Hospice  de  la  Timone) 
Metz,  Dr  Jung  (Hôpital  Boi’-Sccours) . 

Montpellier,  Dr  Giraud  (Cliniques  SainbEloi). 
Nancy,  Dr  Abel  (Hôpital  Central). 

Narites,  Dr  Boquien  (Hôpital  Général  St-Jacques)- 
Nevers,  Dr  Berton  (Hôpital  de  Nevers). 

Nice,  Dr  Orlol  (Hôpital  Pasteur). 

Niort,  Dr  Joubert  (Hôpital  de  Niort). 

Orléans,  Dr  Renevey  (Hôpital  d’Orléans). 

Pau,  Dr  Bioy  (Hôpital  de  Pau). 

'Périgueux,  D’  Crozet  (Hôpital  de  Périgueux). 
Perpignan,  Dr  Puig  (Hôpital  Saint-Jean).' 
Poitiers,  Dr  Le  Blaye  (Hôtel-Dieu). 

Reims,  Dr  Jacquinet -(Hôpital  Civil). 

Rodez,  Dr  Virenque  (Hôpital  Civil). 

Rennes,  Dr  Leroy  (Hospices  Civils). 

Rouen,  Dr  Fleury  (Hôpital  Général). 
Saint-Etienne,  Dr  Muller  (Hôpital  Bellevue). 
Saint-Quentin,  Dr  Lenolr  (Hôtel-Dieu). 

Strasbourg,  Dr  Fontaine  (Hospices  Civils). 
Toulouse,  Dr  Tapie  (Hospices  Civils  Hôtel-Dieu). 
Tours,  Dr  Desbuquols . (Hôpital  Bretonneau). 
Vers'ailles,  Dr  Remilly  (Hospices  Civils). 
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vrir  les  incapacités  de  longue  durée.  L'Assemblée 
émet  un  vote  de  principe  favorable  à  cette  proposi¬ 
tion  au  sujet  de  iaqueile  des  indications  précisés 
seront  fournies  après  étude. 

L’Assemblée  générale  est  close  à  17  heures.  - 
Le  Secrétaire  général, 

G.  LavalÆe. 

Syndicat  National  des  Médecins  Electro-Radiologistes 
qualifiés. 

Les'Médecins  Electro-Radioiogistes  qui  désirent  po¬ 
ser  leur  candidature  à  la  «  Qualifloation  »  sont  priés 
de  e’a.dresser  : 

Pour  la  Seine,  Seine-et-Marue  et  Seine-et-Oise  au 
Dr  Delherm,  1,  rue  Las-Gases,  Paris-','».  Pour  ies  au¬ 
tres  départements  au  Président  des  médecins  Electro- 
Radiologistes  de  leur  circonscription  sanitaire. 

Cet  avis  s’adresse  surtout  :  1»  aux  absents  pen¬ 
dant  les  années  1940-1946  ;  2“  aux  nouveaux  ins¬ 
tallés  pendant  la  même  période. 

Syndicat  des  Gynécologues  français. 

Le  Syndicat  des  Gynécologues  Français  a  par  déci¬ 
sion  ofllcielle  repris  son  activité. 

Il  est  ouvert  à  tous  les  gynécologues  qualifiés  par 
un  an  de  stage  dans  un  service  de  gynécologie,  et  trois 
ans  d’exercice  de  la  gynécologie  attestés  par  deux 
gynécologues  membres  du  Syndicat,  les  années  de 
clinieat  ou  d’internat  dans  un  service  de  gynécologie 
comptant  comme  années  de  pratique. 

Les  adhésions  nouvelles  sont  reçues  par  M.  Cour¬ 
tois,  secrétaire  adjoint,  1,  rue  Racine,  Saint-Germaln- 
en-Laye  (Seine-et-Olse). 

Syndicat  National  des  Médecins  du  Travail. 

Le  Syndicat  National  des  Médecins  du  Travail  s’est 
constitué  au  sein  de  la  C.G.T. 

Un  nombre  toujours  croissant  de  médecins  y  adhè¬ 
rent  quotidiennement. 

Notre  syndicat  s’est  donné  pour  mission  la  défense 
des  Intérêts  moraux  et  matériels  de  ses  adhérents  et 
l’orientatipn  de  la  médecine  du  travail  vers  une 
organisation  conforme  aux  Intérêts  des  masses  laho- 
rieuses  de  la  nation. 

Il  collaborera  avec  tous  les  orgatiismes  profession¬ 
nels  médicaux  et  participera  à  tous  les  comités  d’en¬ 
tente  nécessaires  pour  aboutir  à  une  unité  de  con¬ 
ception  et  d’action  dans  la  défense  des  intérêts  des 


médecins  du  travail  et  dans  l'etudc  et  la  défense  des 
conditions  du  travail  et  de  yie,  ainsi  que  des  garan¬ 
ties  sociales ,  qui  conditionnent  la  protection  de  la 
santé  dès  travailleurs  et  de  leur  potentiel  productif. 

Il  depaande  à  tous  ses  adhérents  de  travailler  en 
parfaite  solidarité  avec  les  sections  syndicales  d’en¬ 
treprises,  les  .unions  locales  et  départementales  des 
syndicats  confédérés  pour  la  solution  de  tous  les  pro-  ' 
blêmes  techniques,  médicaux  et  sociaux  qui  se  posc- 

II  leur  demande  de  collaborer  en  toute  loyauté  avec  , 
les  techniciens,'  les  ouvriers  et  les  chefs  d’entreprises 
de  bonne  volonté  pour  la  réalisation  d’une  condition 
humaine  dans  le  travail  conforme  aux  besoins  des 
hommes  et' à  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  nation. 

»  Il  invite  tous  les  médecins  du  travail  à  se  grouper 
dans  son  sein  et  à  s’unir  dans  l’action  commune  pour 
la  réalisation  de  sa  mission  professionnelle  humaine 
et  nationale. 

Pour  tous  renseignements  et  adhésions,  écrire  au 
Syndicat  National  des  Médecins  du  Travail,  Union 
des  Syndicats  de  la  région  parisienne,  12,  boulevard 
Magenta,  Paris  (10«). 

(Communiqué.) 

Syndicat  professionnel  des  médecins  iju  département 

Notre  syndicat  reçoit  une  lettre  du  4  juin  du  délé¬ 
gué  de  l’Algérie  au  Conseil  National  de  l’Ordre  des 
médecins  demandant  l’opinion  de  notre  groupement 
sur  la  question  de  l’ordre  des  médecins. 

Notre  syndicat  fait  sien  l’avis  de  la  Fédération  algé¬ 
rienne  des  syndicats  médicaux  réunie  le  13  mai  1945. 

Nous  nous  permettons  de  rappeler  les  points  essen¬ 
tiels  admis  par  la  Fédération  : 

1”  Il  est  désirable  qu’à  côté  du  syndicat  départe- . 
mental  il  y  ait  un  Ordre  dès  médecins. 

2»  Cet  Ordre  doit  être  uniquement  un  organisme 
disciplinaire,  chargé  de  juger  'les  fautes  commises' 
par  des  médecins  (conseil  de  familfe  à  pouvoir  légal 
sur  l’ensemble  du  Corps  médical). 

3»  Code  de  Déontologie  fixé  par  la  Confédération 
nationale  des  syndicats  médicaux,  sans  intervention 
possible  de  l’Etat  pour  modifler  ce  code. 

4“  L’Ordre  ne  doit  j’amais  être  le  représentant  du 
Corps  médical  auprès  des  Pouvoirs  Publics,  ce  rôle 
représentatif  appartenant  au  syndicat. 


LABORATOIRES  BOTTU,  115,  rue  Notre-Dame-des-Champs  —  PARIS 
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SOCIÉTÉ  MEDICALE  D'ASSURANCE  ET  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLES 

«  Le  Sou  Médical  » 

(Société  d’assurance  a  forme  mutuelle) 

Entreprise  privée  régie  par  le  décret-loi  du  14  juin  1938 
Siège  social  et  Secrétariat  général  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (IX®) 


Rapport  du  Secrétaire  général  sur  l’exercice  1944 


L’année  1944  a  été  pour  le  Sou  Médical  d’une 
particulière  importance.  Sur  le  plan  national, 
comme  toutes  les  autres  entreprises,  nous  avons 
subi  les  effets  de  l’occupation,  vu  se  réaliser  le 
grand  rêve  de  la  Libération  et  dû  faire  face  aux 
nécessaires  réadaptatione  qui  en  ont  découlé.  Nous 
tenons  à  saluer  à  cette  occasion  tous  ceux  des 
nôtres  qui  depuis  1939  sont  tombés  dans^la  lutte 
pour  la  liberté,  ont  souffert  en  terre  d’exil-  comme 
prisonniers,  déportés  politiques  ou  en  assurant  la 
relève  de  leurs  confrères. 

Sur  notre  plan  propre,  notre  Société  a  subi  d’im¬ 
portantes  modifications  : 

a)  Dans  son  personnel  dirigeant,  le  Docteur  Noir, 
par  un  scrupule  excessif  et  qui  Thonore,  a  cru 
devoir  abandonner  les  fonctions  de  secrétaire  gé¬ 
néral  qu’il  occupait  avec  si  grande  autorité  de¬ 
puis  la  disparition  du  Docteur  P.  Boudin.  Nous 
ne  voulons  pas  laisser  passer  cette  occasion  de 
saluer  ces  deux  grandes  figrures  médicales  et  de 
leur  exprimer  nos  sentiments  de  vénération  et  de  ■ 
reconnaissance  pour  la  si  affectueuse  bienveillance 
dont  ils  ont  entouré  nos  premiers  ,pas  dans  la  vie 
professionnelle  et  le  Journalisme  médical.  De  tels 
exemples  constituent  les  plus  sûrs  guides  d’une  car¬ 
rière.  Nos  collègues  du  bureau  nous  bnt  ténioigné 
une  très  grande  confiance  en  nous  offrant  un  aussi 
lourd  hérltagé  :  armé  de  notre  seule  bonne  volon¬ 
té  avec  leur  très  précieuse  collaboration,  nous  nous, 
efforcerons  de  ne  pas  les  décevoir. 

b)  Dans  sa  structure  même  :  le  Sou  Médical  est 
devenu  une  Société 'û’ Assurances  à  forme  m,utuelle 
sous  le  nom  de  Société  Médicale  d’ Assurance  et  de 
Défense  professionnelle,  agréée  par  arrêté  ministé¬ 
riel  du  10  mars  1944  (  «  J.  O.  »  du  21  mars  1944). 
Le  statut  juridique  du  Sou  est  donc  maintenant 
parfaitement  défini.  S’il  subit  certaines  entraves 
dans  sa  liberté  d’action,  il  apporte  à  ses  membree 
toutes  garanties  de  comptabilité  .et  de  gestion  fi¬ 
nancière,  grâce  au  contrôle  du  ministère  des  Fi¬ 
nances. 


Quelles  qu’aient  pu  être  les  contingences  du  jour,^ 
les  législations  de  circonstances,  les  pouvoirs  impo¬ 
sés,  usurpés  ou  spontanément  surgis  de  1940  à 
1945,  le  Sou  a  su  rester  fidèle  à  sa  ligne.  Tout  en 
assurant  la  défense  de  ses  adhérents  avec  la  plus 
grande  vigueur,  il  s’est  toujours  efforcé  de  déga¬ 
ger  les  intérêts  supérieurs  de  la  profession,  de  les 
coordonner  avec  les  nécessités  sociales,  et  d’assu¬ 
rer  une  observation  intransigeante  des  principes 
de  base  de  notre  civilisation  :  liberté,  respect  de 
la  .personne  et  des  droits  qui  s’y  attachent. 

C’est  ainsi  que  sous  l’occupation  en  1942,  nous 
avons  donné  notre  appui  à  Mlle  le  Docteur  B., 
devant  le  Conseil  d’Etat  pour  un  recours  contre 
une  décision  du  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  ap¬ 
pliquant  de  façon  rigoureuse  les  mesures  raciales, 

Des  juridictions  professionnelles  mal  informées 
des  limites  de  leur  pouvoir  et  des  conditions 
d’exercice  de  ce  pouvoir,  ont  eu  des  prétentions 
abusives.  Le  Sou  a  fait  obtenir  gain  de  cause  au 
Docteur  B...,  à  qui  le  Conseil  départemental  et  le 
Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  prétendaient  inter¬ 
dire  l’utilisati'on  de  deux  cabinets. 

Plus  près  de  nous,  le  retour  à  la  légalité  répu¬ 
blicaine  ne  s’e.st  pas  toujours  fait  avec  le  calme  ’■ 
souhaitable  et  sans  entorses  à  l’esprit  de  la  Ré¬ 
publique  ;  le  Docteur  R...  a  reçu  l’appui  du  Sou 
pour  obtenir  sa  réintégration  dans  le  service  hos¬ 


pitalier  qu’il  assurait  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  inter¬ 
né  administrativemient.  Régulièrement  acquitté 
par  une  Cour  de  Justice,  il  ne  peut  obtenir  sa 
réintégration  ni  l’annulation  d’un  décret  préfecto¬ 
ral  désignant  un  remplaça-nt  dans  ses  fonctions'  de 
chirurgien  de  l’hôpital. 

Par  contre,  le  Sou  n’a  pu  aider  divers  confrères 
qui  demandaient  son  appui  en  raison  du,  préjudice 
à  eux  causé  par  des  mesures  telles  que  l’interne¬ 
ment  administratif,-  les  causes  de  ces  mesures 
n’ayant  aucun  caractère  professionnel. 

Le  retour  des  prisonniers,  le  retour  des  prati¬ 
ciens  interdits  ne  manquent  .pas  de  soulever  de 
nouvelles  affaires  susceptibles  d’opposer  des  con¬ 
frères  entre  eux,  en  raison  du  caractère  hâtif,  clan-- 
destin  même  des  solutions  adoptées.  Nous  nous 
efforcerons  par  des  arbitrag-es  die  faire  régner  1’  «  op- 
tima  medicorum  concordla  »  dans  toute  la  me¬ 
sure  où  la  bonne  foi  des  parties  le  permettra. 

La  notion  de  responsabilité  médicale  est  de  plus 
en  plus  fréquemment  évoquée  dans  Je  public.  Elle 
est  de  plus  en  plus  largement  appliquée  par  la 
jurisprudence.  Noue  voyons  apparaître  des  notions 
jusque-là  inconnues  :  dans  des  affaires  de  radio- 
dermites  —  trop  fréquentes  hélas  !  —  le  juge  a  ten¬ 
dance  à  prononcer  son  arrêt  en  l’état,  c’est-à-dire 
qu’il  fait  des  réserves  -sur  l’évolution,,  sur  des  réci¬ 
dives  possibles..  Nous  avons  vu  .aussi  apparaître  la 
notion,  pour  le  moins  curieuse,  d’extension  des 
dommages-intérêts  à  toute  la  famille  :  affaire  P..., 
80.000  fr.  de  dommages-intérêts  à  la  succession,  à 
titre  de  pretium  doloris... 


Le  montant  des  dommages -intérêts  augmente 
considérablement  en  même  temps  que  le  pouvoir 
d’aohÆt  de  la  monnaie  s’atténue.  L’extension  des 
risques,  leur  aggravation,  sans  oublier,  l’augmen¬ 
tation  des  frais  généraux,  la  nécessité  légale  de 
constituer  certaines  .réserves  justifient  l’augmen¬ 
tation  sensible  de  la  cotisation.  i 

Le  nombre  même  des  affaires  de  responsabilité 
s’est  accru,  en  1944,  nous  avons  ouvert  41  dossiers 
sous  cette  rubrique  contre  31  en  1943.  Les  condi¬ 
tions  d’exercice  particulièrement  dures  en  cette 
année,  justifient  en  partie  cet  accroissement  :  ra¬ 
reté  de  certains  médicaments  ou  instruments,  dif¬ 
ficultés  de  transport,  etc.  , 

Les  événements  cosmiques  dont  nous  étions  spec¬ 
tateurs  et  parfois  acteurs,  ont  souvent  fait  éclater 
la  vanité  de  bien  de  nos  querelles  :  les  affaires 
contentieuses  ont  considérablement  diminué  et 
79  affaires  seulement  nous  ont  été  soumises  rele¬ 
vant  des  questions  de  loyer,  de  fiscalité  ou  de 
contentieux  administratif. 

Très  nombreuses  ont  été  les  consultations  médi¬ 
co-juridiques  données  à  nos  confrères  ve.rbalemeht 
ou  par  correspondance,  par  nos  oonseillers  et  nos 
consultants  :  ils  savent  retrouver  des  itinéraires 
valables  à  travers  la  luxuriante  forêt  de  lois,  ordon¬ 
nances,  décrets,  circulaires  qui  se  complètent,  se 
contredisent,  s’annulent,  s’interprètent  au  plus 
grand  dam  de  la  clarté  et  même  de  la  logique. 

Placé  sur  des  bases  juridiques  solides  et  une 
assise  financière  parfaitement  saine,  farouchement 
attaché  à  des  princijpes  de  loyauté  à  l’égard  de  soi- 
même  comme  à  l’égard  des  autres,  le  Sou  doit 
continuer  en  1945  à  remplir  sa  vocation  de  défen¬ 
seur  du  médecin  et  -de  la  médecine.  Il  participe 
pour  sa  part  à  la  remise  en  ordre  de  la  Maison 
France. 

IK  R.  JODIK. 


Rapport  du  Trésorier  sur  l’année  1944  (Extraits) 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1944 


Actif 

IV.  —  Valeurs  n’ayant  reçu  aucune  affec¬ 
tation  spéciale  ; 

1»  Valeurs  représentant  des  engagements 
pris  envers  les  assurés  : 

Valeurs  mobilières  (Portefeuille  A)  . 

Immeubles  Erlanger 


Amortissements 
2®  Autres  valeurs  : 

Portefeuilles  B  . 

Immeuble  Papillon  . 


16.278 


[.8Ü2.252  70 
404.015  il 


Société  Générale  . 
Chèques  postaux  . 
Réserves  pour  sini 
dés  cessionnaire 
Réserves  pour  sin 
charge  des  c - 


ses  a  notre  disposilio 
11  siege  social  . 


235.930  90 
1.576.200  » 


Créances 

sionnaii 

Créances 


(débiteurs  c 
Intérêts  échus  et  non  recouvres 

(A)  . . . 

(B)  . 


Frais  d’établissement  : 

Montant  iniüal  .  21.276  5 

Amortissiement  réalisé  .  2.168  7C 

Matériel  ; 

Montant  initial  .  11.480 

Amortissement  réalisé  .  1.228  ; 

Autres  éléments  d’actif  ; 

Consignation  Caisse  des  Dépôts  . . . 


Passif 

Fonds  d’établissement  ....  2.881.7'31 

Emprunt  pour  fonds  d’établisse¬ 
ment  : 

Montant  initial  .  . .  1.270.263 

Amortissements 

effectués  .  151.994 

.  1.118.269 

Réserve  Générale . 

Réserve  de  garantie  . 

Réserves  pour  sinistres  i 

sabilité  . 

Réserves  pour  sinistres  £ 

ponsabilité  . 

Réserves  pour  sinistres 

Réserves  pour  sinistres  a  intervenir.  As¬ 
sistance  judiiciaire  . . 

Dette  pour  valeurs  mises  a  notre  dispo¬ 
sition  par  les  cessionnaires  en  repré¬ 
sentation  des  engagements  techniques  de 

réassurances  codées  . 

Dettes  diverses  : 

Créditeurs  divers  . . 

Autres  éléments  du  passif  : 

Cotisations  d’avance  . 

Impôts  d’avance  . . .  ^ . 

Adhérents  . 

Capital  rente  Boursier  . 


payer.  Respon- 
interveuir.  Res- 
à  payer.  Assis- 


ÉTAT  DÉTAILLÉ  DES  PROFITS 
ET  PERTES 

Débit 

l™  Partie.  —  Résultat  des  opérations  d’assurances 
Pertes  sur  les  opérations  d’assurance  : 

Sinistres  payés.  Responsabilité  .  555.219  50 

Sinistres  payés.  Assistance  judiciaire  .  .  261.580  » 

Arrérages  payés  . ; . .  1.200  » 

Cotisation  de  réassurance  payée  . ;  403.805  » 

Au  31  décembre  1944  ;  '  ' 

Réserveii  pour  sinistres  à  régler.  Respon¬ 
sabilité  . 1.896.000  » 

Assistance  judiciaire  .  895.900  » 

Réserves  pour  sinistres  à  intervenir.  Res¬ 
ponsabilité  . 500.000  » 

Assistance  judiciaire  . . 250.000  » 

Au  31  décembre  1943  .• 

Réserves  pour  sinistres  à  régler  à  la 

charge  des  cessionnaires  .  1.235.000  » 

Réserves  pour  sinistres  à  intervenir  à  la 

charge  des  réassureurs  .  120.000  » 

Frais  généraux  (Administration  et  Con¬ 
tentieux)  . 559.061  18 

3«  Partie.  —  Gestion  générale 
Frais  de  gestion  autres  que  les  frais  gé¬ 
néraux  et  Impôts  : 

'Annuité  de  l’emprunt  .  99.585  30 

Pertes  sur  réalisation  de  valeurs  mobilières  563  90 

Impôts  et  taxes  sur  primes  d’assu- 

(a)  versés  . 108.416  » 

Amortissements  réglementaires  dès  im¬ 

meubles  : 

Rue  Erlanger  . .  6.183  » 

Rue  Papillon  . .  .  5.251  »  11.434  » 

Autres  amortissements  : 

Frais  d’établissement  .  2.168  70 

'  Matériel  .  1.228  » 

Réserve  générale  (Solde  créditeur)  .  32.833  12 

6.933.994  70 

crédit 

l”»  Partie.  —  Résultat  des  opérations  d’assurances 
Bénéfices  sur  les  opérations  d’assurance  : 

Au  31  décembre  1943  : 

Cotisations  émises  nettes  d’impôts  et  annu¬ 
lations  . 1.328.342  ï. 

Part  des  reassureurs  dans  les  sinistres 

payés  .  397.815  50 

Recours  et  sauvetages  sur  sinistres  payes. 

Assistance  judiciaire  .  17.403  » 

Réserves  pour  sinistres  a  régler.  Resjion- 

sabilité  .  1.688.000  » 

Assistance  judiciaire  .  771.700  » 

Réserves  pour  sinistres  à  Intervenir.  Res¬ 
ponsabilité  .  190.000  » 

Assistance  judiciaire  . 230.000  » 

Au  31  décembre  1944  : 

Réserves  pour  sinistres  à  intervenir  à  la 

charge  des  cessionnaires  .  420.000  » 

charge  des  cessionnaires  . 1.576.200  » 

3=  Partie.  —  Gestion  générale 
Revenus  des  valeurs  mobilières  : 

A  .  114.684  81 

B  .  53.578  34 

Rue  Erlanger  .  19.484  60 

Rue  Papillon  .  7.723  » 

Bénéfices  sur  réalisation  de  valeurs  mobi-  ^ 

Impôts  et  taxes  sur  primes  d’assurances  75.814  40 

Autres  éléments  de  crédit  :  impôts  payés 

en  trop  .  34.795  » 

6.933.994  70 


'  Le  nombre  des  adhérents  est  passé  de  8.016  en 
1943  à  8.185  en  1944.  La  plupart  des  postes  subis¬ 
sent  une  augmentation  due  aux  circonstances  éco¬ 
nomiques. 

Les  sinistres  payés  responsabilité  se  montent  à 
555.219  fr.  contre  275.672  fr.  en  1943,  tandis  que 
l’Assistance  Judiciaire  passe  de’  234.928  à  261.560. 
Dans  le  poste  frais  généraux  sont  bloqués  cette 
année  les  frais  d’admiistration  et  de  contentieux 
qui  s’élèvent  de  452.917  fr.  à  559.610  fr.  Cette  haus¬ 
se  se  poursuivra  en  1945  ne  serait-ce  qu’en  raison 
de  la  majoration  récente  des  tarifs  postaux. 

L’emprunt  souscrit  pour  compléter  le  fonds  d’éta- 
blisserftent  a  été  remboursé  à  concurrence  de 


151.994  fr.,  ce  qui  l’a  réduit  à  1.118.269  francs. 

La  part  du  SOU  dans  les  immieubles  est  de  1/5' 
pour  la  rue  Papillon  et  1/4  pour  la  rue  Erlanger. 
L’excédent  ressort  à  32.883  fr.  que  nous  vous  pro¬ 
posons  de  virer  à  la  réserve  générale  qui  s’élèvera 
ainsi  à  67.533  fr.,  somme  sur  laquelle  nous  vous 
proposons  de  prélever  25.000  francs  pour  rembour¬ 
ser  une  partie  de  l’emprunt  en  plus  de  l’amortis¬ 
sement  annuel  prévu. 

Ces  résultats  montrent  que  la  décision  d’élever 
la  ■  cotisation  était  indispensable.  Les  recouvre¬ 
ments  de  la  cotisation  dè.  1945  montrent  que  nos 
adhérents  ont  compris  les  raisons  de  cette  ma.jo-’ 
ration. 

D’’  G.  L.A.VALÉB. 


G.  Blanehong  et  Ole,  30,  rue  du  Pc 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lO-VlI-l'945" 


L’OFFICIEL 

HYGIENE  SCOLAIRE. 

Décret  du  11  juin  1945  fixant  les  traitements  des 
médecins-inspecteurs  de  l’Hygiène  scolaire. 

'  (J.  O..  11  juin  1945.) 

MESURES  CONTRE  LA  PEDICULOSE 

Un  arrêté  du- Préfet  de  Police  de  Paris  du  21  juin 
1945  qui,'  par  conséquent,  n’est  applicable  que  dans 
les  limites  du  département  de  la  Seine,  décide  que 
toute  personne  parasitée  est  tenue  de  se  faire 
épouiller  et  que  les  locaux,  meubles  et  effets  de- 
uTont  également  être  désirusectisés.- 

(ÉuUetin  Municipal  Officiel  '  de  la 
Ville  de  Paris  du  22-  juin  1945.)  ' 

PRISONNIERS,  DEPORTES  ET  REFUGIES. 

Arrêté  interminisitériel  du  l''  juin  1945  fixant  les 
conditions  dans  lesquelles  les  rapatriés  peuvent 
bénéficier  des  soins  dentaires. 

Article  premier.  —  Lee  rapatriés  visés  à  l'ar¬ 
ticle  î’’’’  de  l’ordonnance  du  26  mai  1945  bénéficient 
des  soins  dentaires  dans  les  conditions  fixées  ci- 
*prè». 


Art.  2.  —  Ces  soins  comprennent  : 

1“  Les  soins  dentaires  indispensables  ;  extrac¬ 
tions,  obturations  au  ciment  du  à  l’amalgame,  trai- 
.  tement  radiculaires  et  traitements  de  gencives  ; 
2“  La  posé  d’appareils  de  prothèse  mobll'es  dans 
tous  les  cas  où  le  coefficient  masticatoire  est  infé¬ 
rieur  à  40  99. 

Art.  3.  —  Les  rapatriés  visée  à  l’article  l®”  de 
l’ordonnance  du  26  mai  1945  ne  peuvent  bénéficier 
des  soins  prévus  à  l’article  2,  alinéa  2  ci-dessus 
qu’après  en  avoir  fait  constater  la  nécessité  par 
le  stomatologiste  ou  le  chirurgien  dentiste  du  cen¬ 
tre  de  diagnostic  départemental  qui  devra  notam-, 
ment  s’assurer  que  leur  coefficient  masticatoire  est 
abaissé  au-dessous  de  40  %. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  coût  des  soins  envisagés: 
dépasse  2.000  fr.,  le  chirurgien-dentiste  traitant  éta- ' 
blit  un  devis  qui  sera  soumis  au  contrôle  d’un  sto¬ 
matologiste  ou  d’un  chirurgien-dentiste  désigné 
par  le  préfet.  > 

Dans  tous  les  cas  de  pose  d’appareils  de  prothèse 
mobile,  un  devis  permettant  le  contrôle  technique 
et  financier  des  travaux  à  effectuer  deijra  être 
dressé  aù  préalable  et  sera  soumis  par  le  chirur¬ 
gien-dentiste  traitant  au  contrôle  du  stomatolo- . 
giste  ou  du  chirurgien-dentiste  désigné  par  le  pré¬ 
fet.  Après  l’exécution  des  travaux,  un  contrôle  sera 
exercé  par  le  praticien  ci-dessùs  désigné. 

Art.  5.  — '  Les  soiiis  dentaires  et  les  appareils 
de  prothèse  mobiles  seront  réglés  aux  chirurgiens- 
dentistes  sur  la  basé  du  tarif  minimum  national 
publié  par  le  conseil  national  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  affecté  d’une  réduction' de  20  99. 

Art.  6.  —  Passé  le  délai  de  neuf  mois  prévu 
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à  l’article  1'"'  de  l’ordonnance  du  26  mai  1945,  les 
rapatriés  ne  pourront  prétendre  à  de  nouyeaux 
so.ins  et  au  remplacement  de  leurs  appareils. 

(J.  O.,  16  'juin  1945.) 


Article  premier.  —  L’indemnité  journalière  pré¬ 
vue  par  ^  les  articles  6  et  7  de  l’ordonnance  du 
26  mai  1945  est  fixée  à  50  francs. 

Art.  2.  —  Elle  est  accordée  avix  rapatriés  assu¬ 
jettis  aux  assurances  sociales,  aiinsi  qu’aux  non 
assurés  sociaux  dont  la  famille  bénéficie  des  allo¬ 
cations  visées  à  l’article  7  de-  l’ordonnance  du  11 
mai.  1945  réglant  la  situation  des  prisonniers  '  de 
guerre,  déportés  politiques  et  travailleurs  non  vo¬ 
lontaires,  rapatriés. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  bénéficiaire  de  l’aide  médi¬ 
cale  temporaire  est,  en  même  temps,  assujetti  aux 
assurances  sociales,  le  payement  du  complément  de 
l’indemnité  journalière  sera  assuré  par  la  caisse 
d’assurances  sociales,  toutes  les  fois  que  le  mon¬ 
tant  de  cette  indemnité  sera  supérieur  à  50  fr. 

Art.  4.  —  L’ordonnance  instituant^  l’aide  médicale 
temporaire  entre  en  vigueur  le  26  mai  1945.  Tou¬ 
tefois,  les  prisonniers  démobilisés,  et  les  déportés 
rapatriés  qui  ont  dû  supporter  des  frais  médicaux, 
dentaires,  chirurgicaux,  pharmaceutiques  ou  d’hos¬ 
pitalisation  au  cours  de  la  période  comprise  entre 
le  28  février  1945  et  le  26  liiai  1945  pourront  obte¬ 
nir  le  remboursement  de  ces  frais,  à  l’exclusion 
des  indemnités  journalières,  auprès  de  la  préfec¬ 
ture  du  lieu  de  leur  domicile,  dans  les  limites  fixées 
par  l’article  4  et  l’article  7  de  l’ordonnance  du  26 
ihai  1945,  à  condition  de  justifier  -  leurs  dépenses 


par  la  présentation  des  relevée  d’honoraires  et  des 
factures. 

(/.  O.,  24  juin  1945.) 
PROPHYLAXIÈ  VENERIENNE 


Un  décret  du  11  juin  1945  modifie  le  règlement  de 
l’insititut  de  sérologie  et  de  prophylaxie  véné¬ 
rienne  de  Toulouse. 

(/.  O.,  20  juin  1945.) 
TRAITEMENTS  ET  SALAIRES 


Salaires  dans  les  laboratoires  d’analyses  biologû 

Un  arrêté  du  Ministre  du  Travail  du  16  juin 
19145,  fixe,  à  compter  du  15  mars  1945,  les  salaires 
du  personnel  des  établissements  ou  parties  d’éta¬ 
blissements.  effectuant  des  analyses  biologiques,  à 
l’exception  du  personnel  des  laboratoires  dépendant 
de  services  publics  hospitaliers  ou  d’organismes 
d’assurances  sociales,  d’allocations  familiales,  de 
congés  payés  .et  de  mutualité. 

(J.  O.,  20  juin  1945.)  . 

LOYERS. 

Une  ordonnance  du  28  juin  1945  réglemente  à 
nouve^-u  la  question  des  loyers.  Elle  accorde  à 
tous  les  locataires  de  locaux  à  usage  d’habitation 
ou  professionnel,  une  prorogation  jusqu'au  1“''  août 
1946  et  augmente  les  loyers.  Elle  crée  en  outre 
des  organismes  officiels  nouveaux  en  vue  dé  la 
réalisation  d’une  politique  nouvelle  du  logement. 

En  raison  de  son  importance,  nous  nous  pro¬ 
posons  de  la  commenter  dans  un  de  nos  prochains 
numéros.  ■  '  '  . 

(J.  0.,  29  juin  1945.) 
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Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliaires.  Cholécys¬ 
tite.  ictère,  Congestions 
hépatiques.  Lithiases, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension.  ' 


Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


LABORATOIRES  FLUXINE 

VIllEFRANCHE  (RHÔNE) 
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PHOSPHORE  VÉGÉTAL 
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PHOSPHORE  ET  VITAMINE  D. 
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la  nutrition  et  la 
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le  rachitistfie 


Poudres  solubles 
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V]niènes  | 

Spasmes  artériels,  Hypertension 

XENSEDIN  E2  comprimés  ou  début  de  chacun  des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

i  0  D  0  L  I  P  I  N  E  i  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

Syndromes  coronariens,  Angor.  Infarc¬ 
tus,  Palpitations.  Algies  précordiales 

I  C  0  F^0SEED!NE2  comprimés  2  ou  3  fois  par  Jour,  au  début  des  repas. 

1 

*  T  R  INI  VE  R  IN  E  2 . 3  ,o  p.  iw. 

^ems 

I  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 
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TIFIQUE 


Les  corrélations  entre  les  divers, dérivés  de 
l’ectoderme  sont  assez  nombreuses  et 
étroites  pour  que  l'on  ait  pu  réunir  sous  le 
nom  général  '  de  "  neuro-ectodermoses  " 
les  multiples  anomalies  ou  affections  qui  frappent 
simultanément  la  peau  et  le  systèmè  nerveux. 
Les  unes  sont  acquises  (tels  le  zona,  l’herpès,  la’ 
varicelle,  etc.),  les  autres  sont  congénitales  (telles 
la  maladie  de  Recklinghausen',  l’épiloïa,  l’angio- ■ 
matose  encéphalo-trigéminée,  la  mélanoblastose 
neuro-cutanée,  etc.). 

Les  dérivés  cutanés,  de  l’ectoderme  (poils, 
glandes,  ongles,  dents,  etc.)  n’échappent  pas  à 
cette  commune  affinité  et  leurs  anomalies  coexis¬ 
tent  souvent  avec  des  anomalies  corollaires  du 
névraxe.  Nous  nous  bornerons,  ici,  à  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  les  rapports  fréquents  qui  unissent  l’un 
de  ces  dérivés,  Ip  système  pileux,  et  certaines 
altérations  fonctionnelles  de  l’encéphale,  les 
troubles  psychiques.  Mais  ii  serait  aisé  d’établir 
des  parallèles  de  même  ordre  entre  les  diverses 
dysplasies  de  la  peau  et  de  ses  annexes  d’une 
part,  et  de  nombreuses  affections  neuro-psychia¬ 
triques  de  l'autre  ;  ces  parallèles  sont -particuliè¬ 
rement  faciles  lorsqu’il  s’agit  d’anomalies  con¬ 
génitales  ou  héréditaires. 


Trichoses  secondaires  à  l’état  psychique.  — 

Dans  un  premier  groupe  de  faits',  il  ne  s’agit  pas 
exactement  d'une  synergie  vraie,  au  nom  de 
laquelle  système  pileux  et  psychisme  seraient 
atteints  simultanément  par  le  même  processus.. 
Les  modifications  subies  par  le  système  pileux 
paraissent,  au  contraire,  la  conséquence  de  l’état 
psychique  ;  elles  ne  sont  que  secondaires, 'symp¬ 
tomatiques. 

Les  modifications  sont  de  tous  degrés  et  une 
gamme  insensible  va  des  conditions  physiologiques 
jusqu’aux  troubles  les  plus  graves,  tant  de  la  peau 
que  du  système  nerveux. 

Le  système  pileux  a  toujours  été  l’objet  de  soins 
esthétiques  en  rappoijt  avec  le  développement 
intellectuel  de  l’espèce  et  de  l’individu.  A  peu  près 
délaissé  dans  les  peuplades  sauvages,  chez  les 
déments,  les  arriérés  mentaux,-  les  psychasthé- 
'  niques,  il  subit  dans  les  nations  civilisées  d’impor¬ 
tantes  transformations  dans  sa  forme  par  coupes, 
coiffures  variées,  frisages,  ondulations,  etc.,  dans 
sa  couleur  par  poudrages,  teintures,  décolorations, 
dans  son  odeur  par  parfums,  ou  même  dans  son 
existence  par  le  rasoir,  la  pince  à  épiler.  Au  gré 
de  la  mode,  chaque  secteur  du  système  pileux 
visible  connaît  les  fortunes  les  plus  diverses. 
Certaines  coiffures  curieuses,  certaines  couleurs 
inattendues  témoignent  che'z  leurs  porteurs,  sur¬ 
tout  dans  le  sexe  féminin,  d’une  certaine  origi¬ 
nalité  qui  confine  parfois  à  la  psychopathie. 

Dans  une  récente  et  intéressante  psycho-ana¬ 


lyse  de  la  chevelure,  -Barahal  (1940)  a  rappelé 
que  certaines  traditions  millénaires,  religieuses 
ou  populaires,  voient  dans  la  chevelure  le  symbole, 
et  parfois  même  le  siège,  de  la  force  (tel  Absalon), 
du  courage,  de  l’esprit,  du  Dieu.  Les  prêtres  de 
plusieurs  sectes  laissent  croître  leur  chevelure  ; 
par  contre,  couper  ou  raser  fout  ou  partie  des 
cheveux-  signifie  soumission,  abandon  de  l’indé¬ 
pendance  (esclayage,  tonsures  diverses,  femmes 
juives  de  l’Antiquité  après  leur  mariage,  etc.). 
La  chute  des  cheveux  est  donc  une  déchéance, 
autant  morale  que  physique-;  le  port  d'une  perruque 
y  remédiera.  '  . 

Hors  les  cheve'ux,  le  système  pileux  constitue, 
de  plus,  une  grande  partie  des  caractères  sexuels 
secondaires.  La  sexualité  imprime  donc  une 
forte  note  à  ces  soucis  d’ordre  esthétique.  Ils 
s’éveillent  à  la  puberté  avec  ses  multiples  appels 
psychiques  ;  ils  s’entretiennent  vifs,  tant  que  dpre 
la  vie  génitale  avec  ses  nobles  sentiments 
d’altruisme  ;  ils- se  relâchent  vers  la  ménopause 
et,  plus  encore,  dans  la  vieillesse  avec  ses  renon¬ 
cements  génésiques  et  sentimentaux. 

C’est  encore  à  un  psychisme  devenu  franche¬ 
ment  anormal  que  sont  dues  les  atteintes,  les 
lésions  du  système  pileux  çhez  les  nerveux,  les 
émotifs,  les  instables,  les  psychopathiques,  sou¬ 
vent  sur  -terrain  névropathique  constitutionnel 
héréditaire. 

Les  unes  sont  en  quelque  sorte  actives,  par 
action  directe,  par  perversion.  Telle  est  la  maladie 
de  Ja  perle  ou  trichorrhexis  nodosa  souvent  due 
aux  lésions  mécaniques  des  soins  de  toilette. 
Telles  sont  aussi  la  trichlotillomanie,  assez  fré¬ 
quent-  tic  d’arrachage  des  cheveux,  des  poils 
normaux  ou  superflus,  notamment  chez  les  enfants 
et  les  adolescents,  pendant  leur  travail  ou  Jeurs 
jeux,  la  trichorrhexomanie  ou  tic  plus/ rare  de 
cassage,  toutes  deux  généralement  en  aires 
bien  limitées,  sur  les  régions  pariétales,  temporales 
ou  d’accès  facile,  quelquefois  compliquées  de 
trichophagie.  Ces  tics  ont,  en- outre,  été  signalés 
dans  la  débilité  mentale  (Dohi),  l'idiotie,  la 
démence,  la  manie  (Féré),  la  rpélancolie  (Coppola), 
la  schizophrénie  (Barahal),  le  delirium  tremens 
(Mac  Kenna),  la  névrose  sexuelle  (Remet, 
Galewsky  qui  a  vu  une  mère  et  sa  filie,  érotomanes, 
s’épiler  réciproquement  le  pubis). 

D’autres  atteintes  sont  passives,  sans  que  le 
sujet -intervienne. dans  leur  production,  secondaires 
à  un  choc  mental  import.ant.  On  connaît  le  banal 
réflexe  pilo-moteur  qui  fait  "  dresser  les  cheveux 
sur  la  tête  ",  hérissèr  les  poils  de  l’homme  ou  de 
l’animal,  lors  de  la  peur,  de  la  colère,  étc. 

Plus  rare  est  la  canitie  prématurée  ou  blanchi¬ 
ment  anticipé  de  tout  ou  partie  du  système  pileux. 
Cette  canitie  peut  être  brusque  (par  formation  de 
nombreuses  bulles  d’air  dans  la  médullaire  des 
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poils)  après  uPe  émotion  violente,  une  peur,  un 
grand  chagrin,  un  traumatisme.  Maints. exemples 
en  ont  été  publiés  après  ceux  de  Marie-Antoinette, 
de  Sforza^  devenus  blancs  en  une  nuit,  la  veille 
de  leur  exécution  certains  Ont  été  discutés,  beau¬ 
coup  sont  probants.  La  même  décoloration  bru¬ 
tale  a  été  vue  dans  diverses  maladies  mentales 
{Leloir,  Beigel,.  Morselli,  etc).  Reinhard  a  longue¬ 
ment  observé  un  épileptique  dont  les  cheveux' 
passaient,  en  quarante'-huit  à  soixante  heures,  du 
blond  rouge  au  blond  clair  pendant  la  phase 
d'excitation  qui  précédait  les  crises.  Heinècke  a 
vu  une  canitie  passagère  pendant  les  crises  d'une 
démence  précoce.  ' 

.  Ôn  connaît  bien  la  canitie  prématurée  lente  que, 
de  tout  temps,  la  croyance,  populaire  reconnaît 
chez  ceux  que  le  malheur,  la  tristesse,  les  soucis 
ont  accablés,  alors  que  les  vieillards  restés"  verts  " 
physiquement  et  mentalement  conserveraient 
longtemps  leur  couleur  initiale. 

Un  defluvium  subit  ou  chute  plus  ou  moins 
complète  des  .cheveux  et  des  poils  a  été  souvent 
constaté  après  une  émotion  violente,  une  peur. 
Galewski  en  rapporte  une  longue  liste  d'observa¬ 
tions  auxquelles  on  peut  ajouter  celles  de  Sabou- 
raud  (après  viol),  de  Clément  Simon  (après  acci¬ 
dent,  d’auto),  de  Trenél  et:  Prieur  (après  tentative 
de  suicide),  de  Gonzalez  Médina  (à  la  guerre), 
de  Ramel,  (pelade  diffuse  chaque  automne  chez 
une  grande  nerveuse),  etc.  Il  en  a 'été  de  même 
pour  dos  pelades  en  aires,  puis  généralisées 
après  émotions;  peurs,  chagrins,  forte  dépression 
mentale,  etc.  Pour  Joseph,  Davies,  ces  diverses 
alopécies  ne  se  voient  que.s'il  existe,  au  préalable, 
une  disposition'  nerveuse  familiale,  héréditaire. 
Rappelons  que  des  manifestations  identiques  sur 
le  système  pileux,  parfois  sans  autreS' accidents, 
ont  été  signalées  après  commotion  par  la  foudre. 


Trichoses  corollaires  de  l'état  psychique.  — 

Dans  un  deuxième  groupe  de-  faits,  beaucoup 
plus  étendu  que  le  précédent,  les  modifications 
du  système  pileux  et  du  psychisme  sont  simul¬ 
tanées,  corollaires,  interdépendantes.  Elles  consti¬ 
tuent  un  ensemble,  un  syndrome  dont  la  fréquence 
démontre  qu’il  rie  s'agit  pas  d’une  coïncidence 
fortuite,  mais  d’une  véritable  corrélation,  d'une 
synergie. 

Ici  encore,  toutes  les  transitions  existent  entre 
les  conditions  physiologiques  banales  et  les  ano¬ 
malies  les  plus  graves.  Ce  n’est  donc  que  dans  un 
but  de  simplification,  pour  leur  exposition,  qu’on 
peut  répartir  ces  faits  en  corrélations  physiolo¬ 
giques,  subpathologiques  et  pathologiques. 

Corrélations  physiologiques.  — -  Le  cycle 
d’évolution  du  système  pileux  est  lié  étroitement 
à  celui  de  l’organisme  et,  en  particulier,  à  celui 
du  psychisme.  Pendant  l’enfance,  celui-ci  est 
réduit  aux  acquisitions  qui  viennent  se  surajouter 
au  patrimoine  héréditaire  ;  le  système  pileux  reste 
limité  aux  cheveux  et  au  lanugo,  et  sa  constitution 
doit  être  spéciale  puisque  c’est  à  ce  seul  âge  que 
la  teigne  tondante  est.possible.  A  la  puberté,  au 
moment  où  l’instinct  sexuel  apparaît,  en  même 


temps' que  les  sentiments  d’aitrùismé,  au  moment 
où  la  personnalité' se  crée,  le  système  pileux  se  r;, 
.développe,  prend  son  attribut  de  caractère  sexuel  ;  - 
c’est  aussi  l’époque  où  débutent  la  kératose.' 
pilaire',,  la  séborrhée  si  commune  chez  les  citadins,  ; 
les  intellectuels,  les  nerveux,  si  souvent  hérédi--,  - 
taire,  terrain  pour  l’acné  juvénile,  amorce  de  la 
future  et  bahale  calvitie..  Pendant  la  grossesse, 
avec  ses  fréquentes'  perturbations  psychiques,  la 
séborrhée  cesse  (Sabouraud),  l’alopécie  sébor-  , 
rhéique  ne  s'aggrave  plus,  la  croissance  du  duvet  ■ 
est  plus  rapide  (Halban).  A  partir  de  la  ménopause,  - 
si  fertile  en  déviations  mentales,  alors  que  des' 
sentiments  d’altruisme  vont  désarmais  décliner,  le 
système  pileux  grisonne,  blanchit  et  se  raréfie .  ' 
dans  son  ensemble  pour,  cependant,  se  renforcer 
souvent  aux  sourcils,  aux  oreilles,  dans  les  harines 
chez  l’homme,  sur  le  menton,  les  lèvres  chez  la  . 
femme  réalisant  la  fréquente  ébauche  d-'une 
barbe  ou  d’une  moustache.' 

'■  On  a  beaucoup  cherché  à  établir  des  rapports 
directs  entre  les  particularités,  du  système  pileux 
normal  et  celles  de  l’état  psychique.  La  croyance 
populaire  attribue  volontiers  de  l'activité,  dè 
l’énergie,  de  la  volonté  aux  bruns,  de  la  douceur 
et  .même  quelque  mollesse  aux  blonds,  une  ce^ 
taine  méchanceté  aux  roux,  du  courage  a'ux 
“  poilus  ”,  de  la  rudesse  à  ceux  dont  les  sourcils  . 
se  rejoignent  (Aristote),  etc.  ' 

Des  notions  d’allure  plus  scientifique  ressortent 
des  essais  modernes  pour  classer  les  diverses  ; 
constitutions  organiques  et  leurs  caractéristiques, 
notamment  au  point  de  vue  du  système  pilêux  et 
du  psychisme.  Les  plus  connus  sont  ceux  de  Sigaud 
et  de  Kretschmer.  Ce  dernier,  dont  les  travaux 
sont  devenus  classiques,  distingue  trois  types 
principaux  :  ' 

Le  pycnique  (digestif  de  Sigaud,  bréviligne  de 
Pende,  type  en  large)- montre- un  -fort  développé-  , 
ment  des  cavités  splanchniques,  avec  des  membres 
grêles  mais  une  tendance  à  l'adiposité  du  tronc,  dur 
cou,  du  visage  qui  est  généralement  large,  mou, 
peu  modelé,  souvent  coloré,  télangiectasique.  Ses 
cheveux  sont,  dans  la  règle,  peu  denses,  fins,  ■ 
souples,  bouclés  même  ;  sa  fréquente  séborrhée 
détermine  tôt  le  "triangle  du  conseiller  intime”, 
en  déglabration  fronto-pariétale  de  chaque  côté  du 
vertex  et  une  tendance  nette  à  une  précoce  calvitie  - 
hippocratique,  de  limites  nettes,  au-  crâne  poli, 
lisse  et  luisant  sur  lequel  persistent  parfois 
quelques  cheveux  clairsemés.  La  moustache,  la  ' 
barbe,  les  poils  du  pubis,  dés -aisselles  sont  bien 
fournis,  forts  et  longs,  en  aires  à  limites  précises, 

Le  tronc  est  pileux.  Le  pycnique  est  le  plus  souvent 
un  cyclothymique,  plus  doué  pour  le  sentiment  • 
que  pour  la  raison  ou  le  calcul,  plus  pour  la  syn¬ 
thèse  que  pour  l’analyse,  plus  étincelant  que  pro¬ 
fond,  plus  extérieur  qu’intérieur,  plus  animateur 
que  renfermé,  plus  ami  de  la  "  couleur"  que  de  ■ 
la  "  forme  ”  dans  les  exercices  de  l'esprit  tels  que  ' 
la  littérature,  la  poésie,  la  musique,  la  peinture. 
C’est  chez  ses  semblables  que  se  recrutent  la 
plupart  des  maniaco-dépressifs,  des  mélancoliques. 

Le  pycnique  domine  dans  la  race  alpine. 

Le  leptosome  (respiratoire  de  Sigaud,  longiligne 
de  Pende,  type  eri  long)  est  mince,  élancé,  parfois 
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pTat  et  d’apparencB  débile  {variété  asthénique  de 
•Kretschmer),  parfois  au'  crâne  démesuré  pa 
.'rap.per-t  au  massif  facial  (type  cérébral).  Sa  peau 
est  fine,,  pâte,  son  faciès  bien  modelé.  Ses  cheveux 
.sont  abondants,  épais,  débordent  .souvent  sur  ta 
nuque,  le  front,  les  tempes,  rejoignant  même  les 
sourcils,  réalisant  un  véritable  “  bonnet  de  four¬ 
rure”.  Chez  lui  la  calvitie  est  moins' fréquente, 
plus  irrégulière;  la  chevelure,  en.  s’éclaircissant 
sans  limite  nette  sur  le  vertex,  paraît,  “  mangée 
par  une  souris”.  La  barbe  est  assez  pauvre- sur 
tes  Joues,  autour  de  la  bouche,  sans  limites  bien 
précises;  elle  est  plus  drue  sur  le  menton.  La 
moustache  est  bien  fournie,  mais  les  poils  du 
corps  sont  rares,  grêles  et  garnissent -màL  les 
aisselles  et  le  pubis.'  Le  leptosome  est  générale¬ 
ment  un  schizothymique,  plus  doué  pour  lepalcul 
et  la  raison  que  pour  le  sentiment,  plus  pour 
,  l'analyse  que  pour  la  synthèse,  plus  pour  la  vfei 
intérieure  que  pour  l’extérieure,"  plus  concentré 
qu’extériorisé,  plus  ami  de  la  “  forme  ”  que  de  la 
“  couleur  ”.  C’est  lui  qui,  plus  que  le  pycniqùe, 
deviendra  peut-être,  un  schizophrène,  un  para¬ 
noïaque.  On  le  trouve  particulièrement  dans  la.race 
,  nordique. 

L’athlétique  (musculaire  de  Sigaud,  normô- 
splanchnique  de  Pende)  constitue  le  degré  inter¬ 
médiaire  entre  les  deux  précédents.  Ses  cheveux 
sont  abondants  et  leur  implantatiori  dessine  sou¬ 
vent  une  pointe  médiane  sur  le  front  ;  la  calvitje 
:est  rare.  Le  reste  du  système  pileux  est  de  densité 
moyenne.  Son  psychisme  est  qualifié,  en  Alle¬ 
magne;  de  “visqueux”,  c’est-à-dire  assez  lent, 
passant  mal  d’une  conception  à  l’autre,  opiniâtre, 
tenace. 

Est-il  utile  d’ajouter  que  de  nombreuses  excep¬ 
tions,  tant  physiques  que  psychiques,  diminuent 
l’opposition  que  l’on  voudrait  parfois  ériger  en 
règle^  générale  entre  ces  différents  types  dont  la 
puret'é,  l’existence  même  ont  été  discutées. 


foules,  des  “  dominants  ”.au  sens  aussi  bien  soçiâl 
que  génétique.  -C’est  là,-  en  somme,,  une  exagéra¬ 
tion  :  paraphysiologique  du  type  pycniqùe.  Les 
faunes,  les  satyres  de  l’Antiquité  ont  bien  des 
points  communs  ave.c  cet  état. 

L’hypertrichose  localisée  est  fréquente  au  men¬ 
ton,  sur  les  lèvres,  aux  jambes,  sur  'l'aréole  des 
seins,  etc.,  chez  la  femme  jeune  ;-elle  s’accom¬ 
pagne  généralèment  d’émotivité,  de  trichophobie, 
parfois  en  véritable  obsession,  A  l’âge  adutte 
ou  vers  ta  ménopause,  l’hypertrichose  du  menton, 
des  lèvres,  en  hirsutisme  partiel,  va  habituellement 
avec  un  virilisme  physique  et  fnental  qui  réalise 
le  type  bien  connu  de  la  virago. 

Une  hypotrichose  généralisée,  avec  chevelure 
grêle  et  peu  fournie,,  sourcils  pauvrea,  système 
pileux  avare,  sudation  faible  *se  voit  dans  l’état 
passager  jou  permanent  dénommé  par  Brocq 
“  hypoplasie  universelle  bénigne  de  'la  peau"; 
ses  porteurs  sont  généralement  graciles.,  mal 
développés  physiquement  et  mentalement,  mous, 
indécis,  instables.  Elle,  s’observe  aussi  dans  le 
type  asthénique,  assez  répandu,  de  l’obésité 
constitutionnelle,  fréquemment  avec  insuffisance 
polyglandulâire,  hypogénitalisme,  asthénie,  phy.- 
sique  et  psychique. 

Une  hypotrichose  localisée  de  la  barbe,  de  la 
moustache  coïncide  souvent  avec  une  diminution 
de  l’énergie  psychique.  Epstein  note,  qué  r.hypo- 
trichose  des  aisselles  va  généralement  avec 
un  hypogénitalisme' physique  et  mental.. 

Corrélations  pathologiques.  ~  I.  'Symp¬ 
tomatiques.  —  L’altération  simultanée  du  système 
pileux  et  du  psychisme  est  quelquefois  la  consé¬ 
quence  d^une  cause  communè. 

Assez  souvent,  cette  cause  réside  dans  une 
dysendocrinie.  Dans  l’hyperthyroïdie  et  la  maladie 
de  Basedow,  on  constate  habituellement  une 
hypertrichosé  avec  cheveux  ■  épais,  souples, 
brillants,' de  croissance,  rapide  (Sainton),  parfois  ' 
.une  canitie  précoce,  plus  rarement  une  alopécie 
en  aires  peladiques  dont  les  poussées  coïncident 
avec  celles  de  la  dysendocrinie  (Sabouraud, 
Rihova,  etc.).  Par  contre,  l’hypothyroïdie  simple 
ou  avec  infantilisme  myxœdémateux  de  Bris- 
saud,  myxœdème  opératoire  ou  spontané,  ou 
idiotie  myxœdémateuse  (dont  le  "  Pacha  de' 
Bicêtre  ”  est  un  exemple  classique),  comporte 
habituellement  une  forte  hypotrichose,  en  même 
temps  qu’une  insuffisance  testiculaire,  une  arrié¬ 
ration  mentale  plus  ou  moins  accusée,  avec  pusilla¬ 
nimité,  colères,  etc.  Une.  hypotrichose  généralisée' 
est  plus  rare  (Musse,  Fournier). 

L’insuffisance  des  glandes  génitales,  spontanée 
ou  volontaire  par  castration,  s’accompagne  des 
troubles  psychiques  bien  connus  chez  l’eunuque 
ou  le  castrat  comme  chez  la  femme  après  ovario¬ 
tomie  :  égoïsme,  mollesse,  absence  de  courage, 
gourmandise,  etc.,  et  aussi,  tantôt  d’hypotric'hose, 
comme  chez  l’eunuque  ou  dans  la  gérodermie 
génito-dystrophique,  tantôt  d’hirsutisme  partiel 
comme  chez  certaines  femmes 'à  barbe. 

La  destruction  de  la  cortioo-surrénale  ou,  dans 
d’autres  cas,  de  l’épiphyse  détermirie  parfois  la 
macrogénitosomie  précoce  de  Pelizzi  avec  pousse 


Corrélations  su.bpathologiques.  —  Une  cani¬ 
tie  prématurée,  spontanée,  lente  est  le  fait  d’un 
état  héréditaire,  transmis  en  dominance  ;  .elle 
s’accofhpagne  généralement  d’une  certaine  lon¬ 
gévité,  d’une  activité,  d’une  robustesse  physique 
■et  psychique  souvent  au-dessus  de  la  moyenne. 

L'hypertrichose  généralisée  est  un.  des  princi¬ 
paux  éléments  de  l’état  assez  commun  décrit  sous 
le.  nom  d’"  obésité  constitutionnelle  type  sthé¬ 
nique  ”.  Chez  ces  sujets  de  fort  embonpoint,  de 
figure  pleine,  de  taille  assez  faible,  le  pro.cessus 
général  d’hyperplasie  se  caractérise  par  une 
chevelure  abondante,  mais  exposée  à  la  calvitie 
séborrhéique,  une,  barbe  bien  fournie  (mentons 
bleus),  une  hypertrichose  de  tout  le  corps,  parfois 
par  une  pachy-ou  brachyonychie,  par  des  dents 
larges  et  fortes  ou  même  surnuméraires,  par  de 
'  l'hyperhydrose  (hyperectodermose  congénitale  de 
Touraine).  Psychiquement,  leur  génitalisme  est 
souvent  exagéré  (vir  pilosus,  vir  libidinus)  ;  ils 
sont  en  général  d.’une  intelligence  au-dessus  de 
la  moyenne,  d’une  activité  parfois  débordante, 
agitée  ou  désordonnée  qui  peut  confiner  à  l’hypo- 
manie,  irascibles,  volontiers  des  animateurs,  des 
brasseurs  d’affaires  ou  d’idées,  des  meneurs  de 
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prématurée  du  système  pileux  accessoire,  notam¬ 
ment  génital,  parfois  hirsutisme  et,  aussi,  avec 
prématuration  ou  arriération  mentale,  perver¬ 
sions,  etc. 

L'atteinte  de  l'hypophyse,  quand  elle  se  traduit 
par  te  syndrome  hyperplasique  de  l'acromégalie,' 
peut  provoquer  à  la  fois  hypertrichose  simple 
ou  hirsutisme,  idéation  lente,  énergie  molle, 
irritabilité.  A  l'Inverse,  le  syndrome  adiposo- 
génital  entraîne  hypotrichose,.  infantilisme,  arrié¬ 
ration  intellectuelle  qui  s'élève  au  rang  d'imbé- 
^cillité  dans  le  syndrome  de  Neurath-Cushing 
(Dunfblard). 

Des  affections  aiguës  du  système  nerveux  ont, 
parfois,  un  double  retentissement  sur  le  système 
ûileux  et  le  psychisme.  Témoins  en  sont  l'encé- 
halite  qui  a  pu  donner  une  hypertrichose  loca- 
isée  (Hàxthausen)  ou,  au  contraire,  une  alopécie 
diffuse  (Stiefler),  l'acrodynie  infantile  qui,  outre  ■■ 
ses  troubles  dù  caractère  (méchanceté,  perver¬ 
sions,  fureur,  hallucinations,  délire,  oligophrénie) 
entraîne  souvent  une  hypotrichose  passagère  ou 
une  hypertrichose  (Dufourt).  ~ 

De  même,  toutes  les  grandes  pyrexies,  comme 
la  fièvre  typhoïde,  le  typhus  exanthématique 
peùvent  être -suivies,  à  leur  convalescence,  d'une 
alopécie  passagère,  en  même  temps  que  d'un 
état  mental  de  dépression,  de  puérilisme,  de 
psychoses  diverses. 

II.  Primitives  (embryodysplasiques).  — 
Ailleurs,  les  troubles  corollaires  du  psychisme.* 
et  du  système  pileux  se  développent  simultané¬ 
ment,  sans  qu'on  puisse  invoquer  d'autre  cause 
qu'une  anomalie  du  développement,  en  général 
héréditaire. 

L'a  décoloration  générale,  plus  ou  moins  com¬ 
plète,  de  tout  le  système  pileux  est  un  des  éléments 
fondamentaux  de  l'albinisme.  Les  cheveux  sont 
peu  abondants,  grêles  et  leur  teinte  va^  du  jaune 
au  blanc.  On  connaît  la  fatigabilité  physique  et 
mentale  de  l'albinos,  son  état  craintif  qui,  chez 
('animal,  favorise  la  domestication,  sa.  faible 
activité  intellectuelle  qui  va  parfois  jusqu'à  l'idiotie 
(Ornstein,  Friedenthal,  etc).  Par  suite  des  croise¬ 
ments  en  consanguinité,  cet  état,  héréditaire  en 
récessivité,  peut  s'élever  au  rang  de  caractères', 
raciaux,  quasi  physiologiques,  comme  ‘dans  la 
tribu  des  Opas,  en  Amérique  centrale,  avec  albi¬ 
nisme,  nanisme,  crétinisme,  épilepsie  ou  idiotie. 
On  sait,  d'ailleurs,  qu'albinisme  et  albinoïdisme 
(son  degré  atténué)  sont  fréquents  parmi  les 
aliénés  (Pilz). 

Par  contre,  la  décoloration  localisée  d'une 
mèche  blanche  sur  le  front  appartientà  l'albinisme 
partiel  (nègres-pie).  Cette  anomalie  n'est  pas 
rare  et  quelquefois  copiée  par  la  mode  ;  elle  est  ' 
héréditaire  en  dominance  et  ne  s'accompagne 
quefrès  exceptionnellement  d'imbécillité  (un  seul 
cas  de  Pearson)  ;  elle  va  généralement  avec  une 
activité  physique  et  mentale  très  satisfaisante. 

L'hypertrichose  généralisée,  sous  la  forme  de 
l'hirsutisme  d'Apert,  plus  ou  moins  tardif  dans  ia 
vie,  est  loin  d'être  rare  au  cours  des  affections- 
mentales  ;  mélancolie,  démence  précoce,  éroto¬ 
manie  (Harris,  etc.),  idiotie,  microcéphalie,  etc. 


Sous  la  forme  de  l'hypertrichpse  foetale  ou  lanu¬ 
gineuse,  elle  réalise  les  hommes-chiens  .ou  les 
hommes-singes  dont  certains  cirques  ont  montfé 
des  exemple's  au  monde  entier.  Outre  le  dévelop¬ 
pement  extraordinaire  et  généralisé  du  lanugo 
en  longs  poils,  outre  le  faciès  canin  ou  simiesque, 
outre  l'anodontie  habituelle  (hirsutisme  des  édentés 
de  Virchow),  ce  type,  héréditaire  en  dominance,, 
comporte  toujours  un  déficit  intellectuel  important. 

Parmi  les  hypertrichoses  localisées,  plusieurs 
s'accompagnent  souvent  de  troublés  psychiques 
importants.  Les  aliénjstes  connaissent  bien  l'hyper- 
tfichose  du  cuir  chevelu,  avec  toison  épaisse,' 
descendant  bas  sur  le  front,  la  nuque,  les  tempes, 
forts  seurcils,  si  fréquente,  dans  les  asiles,  chez.f 
les  arriérés  mentaux,  les  débiles  intellectuels,  les- 
idiots.  '  . 

La  pachydermie  verticellée  ou  plicaturée  du  cuir 
chevelu  a  d'abord  été  étudiée  par  les  psychiatres; 
de  nombreux  exemples  en  ont  été  signalés  dans 
tous  les  degrés  de  l'oligophrénie  (Poggi,  .Mac 
Dowall,  Galant,  Shen,  Rajka,  Cowan,  etc.). 

Dans  le  mongolisme,  les  cheveux  sont  abondants, 
gros,  lisses  et  souples  ;  il  existe,  en  même  temps, 
de-  l'inertie,  de  la  paresse,  de  la  maladresse,  de 
l'écholalie,  de  l’irascibilité,  mais  aussi  un  sens- 
musical  développé  et,  parfois,  une  arriération 
mentale  qui  va  jusqu'à  l'idiotie  mongoloïde. 

Pisacane  a  noté  une  arriération  physique  et 
mentale  dans  la  kératose  folliculaire  spinulosique. 

L'hypertrichose  lombaire  ou  sacrée,  en  queue 
de  cheval,  va  presque  toujours  avec  un  spina 
bifida  occulta  sous-jacent  et,  généralement,  avec 
d'autres  éléments  de  la  série  dysraphique.  Or, 
celle-ci  comporte  parfois  des  .troubles  mentaux 
graves  tels  qu'une-  démence  précoce  (Tomasini, 
Perazzi,  Epstein),'  une  catatonie  (Galant),  une 
épilepsie  (Mac  Dowall,  Sprecher),  une  idiotie 
(Da  Costa  Ferreira),  Plus  fréquentes  sont  une 
débilité  mentale  plus  ou  moins  accusée  et  surtout- 
de  l'excitabilité  avec  agitation,  irritabilité  (6  cas 
sur  20  états  de  petite  dysrophie  dans  mes 
recherches  personnelles). 

L'hypertrichose  du  menton,  dans  le  sexe  féminin, 
s'accômpagne  souvent  de  psychopathies  chez  les 
jeunes  filles  ou  femmes  qui  en  sont  atteintes. .Nom¬ 
breux  sont  les  auteurs  qui,  avec  Dupré,  Laignel? 

■  Lavastine,  ont  insisté  sur  la  forte  proportion  des 
femmes  à  barbe  ou  à  moustache  dans  les  asiles 
d'aliénés,  notamment  au  cas  d'imbécillité,  de- 
puérilisme  mental,  d'anxiété,  de  démence  précoce, 
(Demay),  de  psychose  périodique,  etc.  Une  large  . 
enquête  de  Sabouraud  a  établi  que  cette  propor¬ 
tion  s'élevait  à  21 ,5  pour  cent  dans  certains  asiles  ; 
Dupré  et  Duflos  on-t  même  atteint  29  pour  cent.  * 

A  l'inverse,  une  hypotrichose  généralisée,  en 
général  dominant  sur  le  cuir  chevelu,  a  été  maintes, 
fois  signalée  dans  les  états  mentaux  ;  timidité,  état 
craintif  (Ziegler)  comme  chez  l'albinos,  hypomanie' 
(Brousse),  puérilisme  (Josefson,  Sutejew),  débilité  ■ 
mentale  (Negri,  van  Gehuchten,  Sprecher, 
Jessner,  etc.),  idiotie  (Nicolle  et  Halipré,  Suchs- 
land,-  etc.),  schizophrénie  (Schmidt),  stupeur 
(Trenel  et  Prieur),  microcéphalie  (Freeman), .etc. 

Parfois  l'hypotrichose  n’est  que  l'un  des  éléments 
d'un  syndrome  polydysplasique  cutané  plus  ou 


moins  complexe.  '  Rappelons,  'h  ce  sujpt, .  le  cas  ■ 
de  l'albinisme  et  de  la  tribu  des  Opas.  L’anidrose 
avec  hypotrichbse,  anodontie,  rhinite  atrophique, 
nez  en  selle,  macrocheilie,  etc.,  s'accompagne 
parfois  d'une- déficience  inteliectuelle  (Tendlau  ; 
Wechselmann  et  Lœwy)  qui  peut  aller  jusqu'à' la 
stupidité  (Christ).  Touraine  à  noté  l'indécision,' la . 
variabilité,  l'affabulation.  La  curieuse  et  rare 
progeria  de  Gilford,  avec  sa  sénilité  précoce  et 
•rapide  qui  frappe  tous  les  organes  et  tue  de 
vieillesse  pendant  l'enfance,  entraîrre  hypotrichose 
et,  parfois,  arriération  mentale  (Heuÿer,  Sund- 
blad,  etc.).  Prieur  et  trenel  ont  vu  coexister  hypo¬ 
trichose,  troubles  mentaux  et  catàracte.  Dans 
une  famille,  Barrett  a. étudié  plusieurs  membres 
atteints  à  la  fois  d'hypotrichose,  d'onychogryphose, 
d'oligophrénie  avec  dégénérescence  morale.  Enfifi, 
Clouston  a  miené  une  vaste  enquête  dans  un 
groupement  de  6.000  canadiens  français,  pro¬ 
bablement  issus  de  ôagots  pyrénéens  et  qui 
réunissaient  hypotrichose,  hyperpigmentation, 
hypertrophie  du  bord  libre  des  ongles  et  capacité 
intellectuelle  médiocre.  '  • 

Parpii  les  hypotrichoses  localisées,  signalons 
l'arriératjon  mentale  signalée  dans  le  monilethrix 
(Polland),  les  Pili  annulati  (Buschke)  et,  sou's  la 
forme  d'alopécie  en  aires'  peladiques,  dans  la 
mélancolie  (Abramaki)  et  dans  diverses  psychoses 
(Michelson,  Nëftel,  etc.). 


CONSULTATIONS  MÉDICO-CHIRURGICALES 

Sur  le  plan  physiopathologique  l'étude  de  la  formule  plas¬ 
matique,  contrairement  à  celle  de  la  formule  sanguine,  est  à 
même  de  renseigner  le  médecin  sur  le  terrain  de  son  malade 
•  et  non  pas  sur  la  nature  spécifique  de  son  affection.  A  cet 
égard  la  découverte  de  l'haptoglobine  est  importante  ;  glyco- 
protéide  plasmatique  non  pathologique,  on  la  trouve  pprmale-' 
ment  dans  le  sang  circulant,  mais  son  taux  reste  excessivement 
faible,  en  l'absence  de  tout  processus  morbide.  Si  on  exprime 
sa  teneur  dans  le  sang  par  une  échelle 'de  0  à  10,  son  indice 
est,  en  règle,  inférieur  à  l'unité,  et  d'autant  plus  bas  que  le  sujet 
est  plus  jeune  et  en  meilleure  santé.  La  limite  normale  est  fixée 
à  1,2,  la  zone  pathologique  débute  à  1,5,  les  sujets  fatigués 
ayant  souvent  un  indice  compris  entre  1.3  et  1,8.  De  plus,  la 
mesure  de  l'haptoglobine  permet  de  préciser  à  tous  moments 
l'évolution  d.'une  affection,  en  particuliér  d'une  lésion  tuber¬ 
culeuse  ou  d'une  atteinte  rhumatismale,  et  de  substituer  un 
chiffre  à  une  impression  clinique  (1)  . 

Le  D'  P.L.,  spécialisé  en  phtisiologie,  nous  demande  quélqùés 
renseignements  au  sujet  du  dosagq  de  l'haptoglobine. 

Voici  la  réponse  du  Professeur  M.  F.  JAYLE. 

En  ce  qui  concerne  le  dosage  d'haptoglobine,  je  vous  ren¬ 
voie  aux  «  Annales  de  Biologie  clinique»  (n”  1, 19  p.).  Il  suffit  de 
0,5  à  1  cc.  de  sérum  sanguin  pour  pratiquer  cette  mesure.  Le 
sang  est  prélevé  sans  précautions  particulières  dans  un  tube 
à  essai  et  on  le  laisse  coaguler  à  la  température  de  la  pièce 
.  ou  bien  à  l'étuve  à  37“  pendant  vingt  minutes.  Il  est  important 
que  le  sérum  ne  soit  pas  hémolysé,  d'où  la  nécessité  de  le 
séparer  du  caillot  le  plus  rapidement  possible. 

Il  est  conseillé  d’effectuer  le  dosage  dans  l'haptoglobino- 
mètre  de  Jouan  pour  le  faire  dans  de  bonnes  conditions. 
Néanmoins,  cet  instrument  n'est  pas  absolument  indispen¬ 
sable  et,  à  la  rigueur,  on  peut  adapter  à  la  réaction  un  bain- 
marie  ordinaire,  mais  suffisamment  grand. 

Chez  les  enfants,  l'indice  d'haptoglobine  normal  est  d'autant 
plus  bas  qu’ils  sont  plus  jeunes.  Au  cours  du  premier  âgé  on 
ne  trouve  pratiquement  pas  d’haptoglobine,  ce  qui  ne  signifie 
nullement  que  le  nourrisson  soit  incapable  d’en  fabriquer,  car 


(1)  Signification  clinique  et  physiopathologique  de  l'hapto¬ 
globine.  Concours  Médical  (n“  40-44,  octobre  1944).  . 


Les 'faits  précédents,  leur  abondance  et  leur 
homogénéi-jé  montrent  que' -les  relations"  èntre  le 
système  pileux  et  le  système  nerveux  ne  sont  pas 
l'effet  du  hasard,  mais  qu'il  existe  une  corré¬ 
lation  indiscutable  entre-  ces  dérivés  de  l'ecto¬ 
derme  et  entre  leurs  /  patb.ologies.  Ces  rapports 
peuvent  acquérir  une  grande  valeur  séméiologique. 

D'une  façon  générale,  au  processus  d'hypef- 
plasie  du  système  pileux  correspond  une  exagé¬ 
ration,  souvent  anormale  et  déviée,  des  fonctions 
psychjques,'au  processus  d'hypoplasie  un  amoin¬ 
drissement  de  ces  fonctions.  Mais  si  l'atteinte 
de  ces  phanères.est  grave  ou  généralisée  c'est, 
en  règle  habituelle,  -un  a-jfaibüssement  plus  ou 
moins  considérable  dû  psychisme  que  l'on  'doit 
enregistrer.  '  '  ' 

Le  rnécanisme  des  dystrichoses  dans  les-  divers 
états  'mentaux  reste  obscur.  Nous  ignorons  et 
concevons  mal  comment' ces  troubles  peuvent 
relever  d'altérations  du  système  nérveüx.  Peut- 
être  s'agil-il  ■  d'un  processus  à  la  manière  de 
troubles  trophiques  d'origine  sympathique.  Une 
fois  de  plus,  nous  ne  pouvons  qu'entrevoir  lès 
corrélations  des  faits  sans  pouvoir  les  expliquer. 
Les  rapports  physiologiques  et  pathologiques  de 
la  peau  et  de  ses  annexés  avec  le  système  ner¬ 
veux  sont  des  faits  que  l'on  ne  peut  plus  contester, 
mais,  qui  restent  provisoirement  sans'  explication. 
La. question  ne'  peut  donc  être  que  posée. 


SUR  LE  DOSAGE  DE  L’HAPTOGLOBINE 


à  l'occasion  des  maladies  infectieuses,  l’indice  peut  s’élever 
rapidement  et  considérablement.  Nous  n’av'ons  pas  réussi  à 
mettre  au  point  une  méthode  de  dosage  sur  un  micro-prélève- 


PETITE  CHIRURGIE  PRATIQUE 


UN  TRAITEMENT  SIMPLE  ET  EFFICACE 
DE  CERTAINES  AFFECTIONS 
CHIRURGICALES  SOUS-ÉPIDERMIQUES 

par  Marcel  CHATON- 
Professeur,  de  clinique  chirurgicale 
de  l'Ecole  de  Médecine  de  Besançon 

Depuis  un  certain  temps,  nous  avons  utilisé  pour  le 
traitement  des  ulcères  et  des  plaies  ulcéreuses,  avec 
dès  résultats  très  intéressants,"  une,solution  stérilisée  de 
bromure  de  sodium,  isotonique'à  14  “/“O. 

Son  action  est  particulièrement  nette  dans  le  traitement 
des  lésions  sous-épidermiques,  traumatiques  ou  infec¬ 
tieuses.  C'est  pourquoi  nous  pensons-  utile  d'en  recom¬ 
mander  l’usage  au  médecin-  praticien. 

Elle  donne  en  particulier  des  résultats  étonnamrnent 
rapides  dans  les  trois'cas  suivants,  qui  sont  de  son  ressort. 

Une  phlyctène  par  frottements  répétés,  si  fréquente 
aux  pieds  (l’ampoule)  se  trouve  guérie  après  excision  (le 
l'épiderme  en  quarante-huit  heures  par  ce  traitement. 

Après  excision  de  l'épiderme,  le  panaris  sous-épider¬ 
mique  guérit  souveht  dans 'les  mêmes  conditions  en 
quatre  ou  cinq  jours. 

Les  plaies  si  longues  à  s’épidermiser,  résultant  de 
l'arrachement  de  l'ongle  dans  le  panaris  sous-unguéal, 
guérissent  de  même  en  huit  à  douze  jours. 

La  technique  d'application  de  la  solution  est  la  suivante  ; 
deux  pansements  humides,  assez  épais,  sans  taffetas, 
par  vingt-quatre  heures.  Elle  est,  on  le  voit,  des  plus 
simples. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

La  diarrhée  de  réalimentation.  Son  traitement  par 
la  perfusion  de  plasma. 

(MM.  M.  Loeper,  M.  Le  Sourd,  J.  Trémolières'et  J.  Sterboul; 

12-6-1945) 

A  côté  des  diarrhées  tuberculeuses,  typhiques,  bacil¬ 
laires,  les  dénutris  présentent  souvent  Ibrs'de  leur  réali¬ 
mentation,  une  diarrhée  nutritionnelle.  Rebefle  aux  thé¬ 
rapeutiques  courantes,  elle  s'accompagne  d'une  intolé¬ 
rance  gastrique  absolue,  mênie  pour  le  lait. 

Elle  subit  de  façon  remarquable  l'influence  des  perfu¬ 
sions  de  plasma  qui  permettent  1a  reprise  d'üçte  aiimen- 
tatior»  lactée  fractionnée.  Outre  leur  effet  clinique  parfois 
spectaculaire,  ces  perfusions- ont  sans  doute  une- action 
sur  les  sécrétions  digestives  et  les  carences  protidiques 
et  vitaminiques. 

En  effet,  elles  sont  susceptibles  de  guérir  'des  signes 
cliniques  considérés  classiquement  comme  avitaminiques, 
sans  administration  de  vitamines.  Elles  provoquent,  par 
ailleurs,  un  stockage  azoté  important. 

.  Ces  perfusions,  faites  à  la  dose  journalière  de  300  à 
600  cmj  de  plasma,  à  un  rythme  très  lent  (300  cm®  en 
deux  heures),  ne  donnent  pas  de  shocks  inquiétants.  Il 
est  parfois  nécessaire  d'y  adjoindre  la  sulfaguahidine, 
pour  agir  sur  un  facteur  infectieux  associé! 

ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Rétraction  des  fléchisseurs  avec  griffe  des  quatre 
derniers  doigts.  Traitement  orthopédique. 

(MM.  Sénèque  et  Germain  ;  18-10-1944) 

A  la  suite  d'une  blessure  par  engin  explosif,  un  jeune 
homme  de  vingt  ans  présente  une  rétraction  des  flé¬ 
chisseurs,  avec-griffe  des  quatre  derniprs  doigts  de  la 
main  gauche.  La  blessure. remonte  à  un- mois.  On  pose 
un  appareil  à  extension  élastique  continue.  En  six  jours, 
le  redressement  complet  des  doigts  a  été  obtenu. 

Un  nouveau  cas  de  tétanos  post-abortum  guéri  par 
,1a  sérothérapie  combinée  à  l’anatoxinothérapie. 

(MM.  Petit-Dutaillis  et  Oudard  ;  7-3-1945) 

,  M.  Petit-Dutaillis  rapporte  l'histoire  d'une  femme  de 
35  ans  entrée  dans  son  service' pour  salpingo-péritonite 
et  pour  avortement  (grossesse  de  trois  mois).  La  sal- 
pinga-péritonite  est  opérée  par  laparotomie  et  drainage. 
Quarante-huit  heures  après  l’admission  de  la  malade,  on 
constate  chez  elle  un  léger  trismus  et  l'on  institue  aussitôt 
la  sérothérapie  antitétanique  à  dose  massive,  en  partie 
intraveineuse.  Lé  trismus  progresse  encore  un  peu  pen¬ 
dant  24  heures,  puis  le  2®  jour,  avec  la  seule  sérothérapie 
et  anatoxinothérapie,  l'amélioration  se  dessine  et  la 
malade  sort  guérie  de  l'hôpital,  le  20®  jour.  Il  s’est  agi, 
en  résumé,  d’un  tétanos  post-abortum  à  incubation 
courte  (un  peu  plus  de  48  heures),  traité  par  la  séro¬ 
thérapie  combinée  à  l'anatoxinothérapie,  sans  interven- 
.tion  chirurgicale  sur  l'utérus,  sans  hystérectomie.  Malgré 
le  pronostic  généralement  fatal  du  tétanos  post-abortum 
à  incubation  courte,  la  guérison  a  été  obtenue,  Le  tétanos 
avait  éclaté  malgré  une  injection  préventive  dé  sérum 
faite  à  l'admission  de  la  malade  ;  peut-être  cette  injection 
a-t-elle  contribué  néanmoins  au  résultat, , favorable  du 
traitement.  M.  Petit-Dutaillis  conclut  dlab^ft^^-à  l’impor¬ 
tance  de  la  recherche  du  trismus,  qui  permef'là  précocité 
du  traitement  sérothérapique.  Il  note,  d'autre  part,  que  sa 
malade  a, guéri  sans,  intervention  sur  l'utérus,  sans  hysté¬ 
rectomie. 

—  M.  Jean  Quénu  rappelle  qu'il  a  montré,  dans  une 
précédente  communication  sur  le  traitement  du  tétanos 
post-abortum,  que  le  pourcentage  des  cas  de  guérison 


ne  paraissait  pas  plus  élevé  chez  les  malades  traitéès  par 
hystérectomie  que  chez  celles  traitées  sans  hystérectomie. 
Cette  opération,  à  laquelle  on  a  attaché,  dans  la  théra¬ 
peutique  du  tétanos,  une  gfand'e  importance,  voit  le 
nombre  de  ses  partisans  se  réduire  peu  à  peu.  La  séro¬ 
thérapie', ’.  par  contre,  est  toujours  indiquée  (injection 
massive,  unique,  de  200.000  unités,  comme  le  conseille 
M.  Ràmon),  associée  à  l'anatoxinothérapie.  P.  L.  ' 


A  propos  des  signes  et  des  lésions  myocardiques 
dans  l'aortite  syphilitique. 

(MM.  Lenègre,  Blanchon  et  Hazin.;  12-5-1944.) 
L'aortite  syphilitique,  à  la  différence  de  l'anévrysme 
de  la  crosse  aortique,  se  complique  d'accidents  car¬ 
diaques  plus  vite' et  plus 'volontiers  que  toute  autre 
cardiopathie  artérielle.  Le  plus  souvent  (76  fois  sur  100) 
l’aortite  et  ies  troubles  cardiaques  se  démasquentsimul- 
tanément,  ceux-ci  révélant  cëiie-là.  L'atteinte  myocar¬ 
dique  devieht  ainsi  parfois  un  élément  de  diagnostic, 
notarnment  dans  les  nombreux  cas  d’aortite"  camouflée  ”. 
C-'est  toujours  le  critère  fondamental  du  pronostiçf  Elle 
s'affirme  en  clinique  sur  un  ensemble  de  signes  fonc-  - 
tionnels,  stéthacoustiques,  radiologiques  et  électriques. 
Dyspnée,  galop,  gros  cœur,  atypies  électrocardiogra-, 
phiques,  etc.,  da.ns  une  certaine  mesure  angine  de 
poitrine,  permettent  d'évaluer  l'état  du  myocarde  ventri-, 
cülaire  dans -l'angine  de  poitrine.  Celle-ci^  est  redoutable, 
en  raison  de  l'insuffisance  coronarienne'  par  l'ischémie 
myocardique  et  même  l'infarctus  du  myocarde,  auxquels  ■; 
elle  fait  aboutir  précocement,  même  avant  toute  modi-' 
ficationjévidente  du  volume  du  cœur  aux  rayons  X.  Mais, 
elle  est  très  accessible  au  traitement  ;  c'est  donc  un 
accident  heureux,  qui  conduit  à  une  thérapeutique: 
efficace  avant  la  déchéance  ventriculaire. 

L'examen  macroscopique  et  microscopique  du  cœur, 
çonfirme- bien  la  réalité  de  l'atteinte  cardiaque  au  cours 
de  l'aortite  syphilitique.  Beaucoup  plus  importants  que' 
les  lésions  banales  et  non  spécifiques  de  l'endocarde  et 
du  péricarde  sont  les  lésions  myocardiques,  qui  varient 
dans  une  certaine  mesure  suivant  les  circonstances  de 
la  mort,  mais  qui  frappent  toujours  avec  prédilection  le 
ventricule  , gauche. 

Le  syndrome  pseudo-basedowien  de  la  puberté- 

(M.  R.  Clément;  19-5-1944) 

Malgré  quelques  signes  communs,  ce  syndrome  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  la  maladie  de  Basedow,. 
dans  ses  formes  frustes,  car  il  en -diffère  par  de  nombreux 
pointSj  notamment  par  l'absènce  des  lignes  de  toxicité 
(amaigrissement,  etc.).  Il  s'atténue  et  disparaît  dès  que 
les  manifestations  physiques  et  physiologiques  de  la 
puberté  ont  achevé  leur  cycle  et  que  le  système  neuro- 
êndocrinien  a  trouvé  son  nouvel  équilibre.  Sa  pathogénie 
s'explique  par  les  modifications  hormonales,  qui  '  se 
produisent  à  cette  époque  de  la  vie.-  L'hypertrophie  thy¬ 
roïdienne  n'est  que  l'exagération  d’un  phénomène 
presque  physiologique  :  l’augmentation  du  corps  thy¬ 
roïde,  chez  certaines  femmes,  lors  de  l'établissement  des 
premières  règles,  à  chaque  période  menstruelle,  au 
moment  de  la  grossesse  et  de  l’accouchement.  Un  cer¬ 
tain  nombre  d’arguments  plaident  en  faveur  du  rôle  joué 
par  l'hypophyse,  notamment  la  poussée  de  croissan¬ 
ce,  concomitante  et  de  petits,  signes  ;  hypersudation  ; 
apparition  précoce,  fréquence  et  abondance  des  règles. 
-Dans  quelques  cas,  l'action  freinatrice  sur  l'hypophyse  de 
l'hormone  sexuelle  antagoniste  a  paru  provoquer  une 
amélioration  rapide. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX'  DE  PARIS 


lO-vii-1945 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ySOClÉTÉ  FRANÇAISE 'DE  GYNÉCOLOGIE 
Le  dépistage  de  la  gonococcie  féminine. 

La  loi  du  31  décembre  1942  faisant  une  obligation  aux 
médecins  de  rechercher  les  contarninàtrices  gonococ¬ 
ciques,  la  Société  Française  de  Gynécologie,  qui  dé}à 
en  1931  avait  pris  l'initiative  d'étabIFr  le  diagnostic  de 
guérison  .de  la  gonococcie,  insiste  à  nouveau  feur  les 
points  suivants  :  ■  '  -  , 

Aucun  diagnostic  de  blennorragie  chez  la  femme  rre 
peut  être  posé  sans  examens  bactériologiques. 

La  femme  se  présentera  sans  toilette  et  sans  miction 
^  récentes.  ' 

L'infection  sera  recherchée  à  ses  ^différents  repaires  : 

a)  Urèthre,  glandes  de  S^ene,  après  expression  ; 

b)  Glande  de  Bartholin,  après  expression  ; 

'  c)  Canal  cervical  (et  non  cavité  vaginale).  Après  mou- 
chage  du  col  fairè  pénétrer  l'écouvillen  dans  la  cavité 
cervicale  pour  y  recueillir  les  sécrétions. 

d)  En  cas  d'ano-rectite  mettre  un  anuscope  et  prélever 
la  sécrétion  pariétale^ 


Ces  examens  seront  confiés  à  un  laboratoire  de  compé¬ 
tence  indiscutable. 

Le  gonocoque  ne  sera,  diagnostiqué  qu'à  condltiqn- 
d'être  trouvé  en  groùpe  .et  intraleucocytaire. 

S!  ces  examens  sont -négatifs,  il  sera  indispensable 
avant  de'  déclarer  la  femme  saine  de  la  soL(rriettre  aux 
épreuves'de  réactivation.  La  blennorragie  chez  la  femme 
est  essentiellement  chronique  et  discrète  et  ne  se  révèle 
souvent  que  lors  de  certaines  réactivations. 

Les  réactivations  générales  sont  l'ingestion  de  bière  ou 
d'alcool.  Les  réactivations .  locales,  qui  se  pratiqueront 
surtout  à  la  fin  de  la  période  menstruelle,  sont  l'écour 
villonnage  de  l'urèthré  au  nitrate  à  2%  ét  du  col  à  10%. 
Les  prélèvements'  seront  opérés  quarante-huit,  heures 
après.  ■  ■  _  ■  ' 

Si  le  doute  persiste' il  sera  utije  :  1“  de  pratiquer  une 
gono-réaction,  2“  s'il  existe  des  lésions  cliniques  même 
non  gonococciques  de  les  traiter. 

La  complexité  de  ces  examens  et  d'autre  part  la  respon¬ 
sabilité  qui  s'y  trouve  engagée  impose  parfois  de  confier 
les  cas  suspects  à  des  mains-  spécialisées; 
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La  Gramicidine  S.  — ■  Des  recherches,  faites  eh 
Russie  pour  isoler  différentes  souches  de  bacülies 
spbrigènes  provenant  du  sol,  ont  permis  au  Prof. 
Ganse  et  à  M.  B.  Brazhnikova  â’isQler  un  nouveau 
polypeptide  bactéricide,,  qui  a  été  dénomimé  «  gra- 
micldine  soviétique  »  ou  «  Gramicidine  S  ».  S.oh 
point  de  fusion  est  de  268‘’-270'‘  C.  Ceaie-cl  tue  non 
seulement  les  microbes  gram-positifs,  mais  égale¬ 
ment  les  micr.obes  gram-négatifs,  en  ’  suspension 
dans  un  bouillon  nutritif.  La  Gramicidine  S  est 
stable  et  son  activité  aritibactérienne  n’est  pas  dé¬ 
truite  par  un  séjour  à  l’autoclave,  Elle  s’est  mon¬ 
trée  efficace  dans  la  protection  des  animaux  contré 
l’infection  anaérobie. 

Le  Prof.  Serguier,  exposant  l’utilisation  clinique 
de  ce  produit,  montre  tout  d’abord  sa  supériorité 
sur  les  sulfamides'  qui  sont  d’uné  action  très  faible 
sur  le  staphylocoque,  envahissant  fréquenimênt  les 
plaies,  et  qui  dessècheht,  en  application  locale,  ces 
plaies  dont  elles  retardent  le  processus  de  régénéra¬ 
tion.  Depuis  1943,  1.500  malades  ont  été  ainsi  traités 
dans  10  des  plus'  grands  hôpitaux  soviétiques.  La 
Gramicidine  S  est  distribuée  en  ampoules,  contenant 
une  solution  alcoolique  de  4  %  de  substances  sèche; 
sous  cette  forme,  elle  présente  une  stabilité  d’au 
moins  2  ans;  au  moment  de  son  emploi,  jl  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  dilution  avec  100  volumes  d’eau. 
En  plus  de  son  action  bactéricide,  elle  soulage  les 
douleurs.  Chez  117  malades  atteints  d’impetigo  con¬ 
tagieux,  le  délai  de  guérison  était  en  moyenne  de 
4  jours.  Chez  23  malades,  présentant  des  plaies 
plus  profondes  de  la  peau  du  type  echtyma,  le  dé¬ 
lai  de  guérison  était  d’environ  7  jours.  70  %  des 
suppurations  chroniques  de  la  peau,  ayant  duré  de 
trois  mois  à  trois  ans,  ont  été  guéries  en  16  à  31 
jours.  (D'après  «  Lancet  ».  Le  Médecin  Français. 
10  miril  1946.) 

Le  Dépistage  de  la  syphilis  chez  les  rapatriés  : 
la  réaction  de  Kline.  —  M.  Cavaillon  et  Et.  Lortat- 
Jacol)  envisagent  le  moyen  le  meilleur  pour  déceler 
la  syphilis  au  moment  des  formalisés  de  rapatrie¬ 
ment,  notamment  aux  Centres  d’accueil  du  cordon 


frontalier.  Pour  ces  travaux  en  grande  série,  deux 
qualités  essentielles  doivent  être  remplies  par  la  ré-' 
action  dé  laboratoire  choisie  :  sa  grande  sensibilité,  la 
facilité  de  lecture  et  d’interprétation  des  résultats.  ' 
Après  enquête  auprès  de  sérologistes  compétents, 
ces  auteurè  ont  choisi  une  microméthode  très  sen-' 
si'ble  sur  sérum'  sanguin  :  la  réaction  de  Kline  (va¬ 
riété  diagnostic).  C’est  une  réaction  de  floculation 
sur  lamie  ;  la  lecture  microscopique  n’exige  que  0.05 
cc.  de  sérum.  M.  Debains  a' pratiqué  cette  réaction 
sur  plus  de  20.000  sérums,  et  il  estime  que  sa  sen¬ 
sibilité  et  sa  spécificité  sont  très  voisines  de  la  réac¬ 
tion  de  Kahn  Standard. 

Le  prélèvement  du  sang  se  fait  à  l’oreille  à  l’aide 
d’un  vaccinostyle  ;  il  suffit  de  pratiquer  une  inci¬ 
sion  de  5  àj  6  mm.  de  longueur  sur  le  bord  ,libre  du 
lobe  de  l’oreille  et  de  recueillir  8  à  10  gouttes  de 
sang  dans  un  microtube  de  50  mm.  de  long  sur- 
5  mim.  de  diamètre.  Ce  prélèvement  n’allonge  que 
de  deux  minutes  le  passage  du  rapatrié  dans  le  • 
Centre  d’accueil.  Les  mncrotu'bes  enfermés,  dans  des 
bpîtes  spéciales  sont  adressés  aux  Centres  de  Sé¬ 
rologie,  aménagés  pour  pratiquer  une  moyenne  de 
5.000  réactions  de  Kline  par  jour.  Les  résultats  sont 
catalogués  positifs  ou  suspects,  c’est-à-dire  à  répé,> 
ter  lors  d’un  nouveau  Contrôle  sérologique.  Les  fi¬ 
ches  ainsi  établies  sont  réparties  dans  les  Services 
d’Hygiène  départementaux.  Là,  tout  rapatrié  pré¬ 
sentant  une  réaction  suspecte  sera  convoqué  par  le 
Service  Social  ;  examiiné  cliniquerhent  dans  un  dis¬ 
pensaire  spécialisé,  il  sera  soumis  aux  techniques 
classiques  de  séro-diagnostic  pour  confirmer  ou 
infirmer  une  syphilis.  Evidemment  bien  des  erreurs 
sont  possibles  dans  une  aussi  vaste  organisation  ;  et 
puis,  les  retards  apportés  entre  le  prélèvement  du 
sang  et  le  résultat  donné  à  l’intéressé  (un  mois),  se¬ 
ront  fatals  dans  les  foyers.  Mais,  avec  les  moyens 
thérapeutiques  dont  nous  disposons,  on  peut  espérer 
regagner  le  temps  perdu  :  mieux  vaut  traiter  avec 
retard  une  syphilis  que  de  ne  pas  la  traiter  du  tout. 
(La  Semaine  des  Hôpitaux.  28  avril  1945.) 

G.  P. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

ANTICIPATIONS  I 

Nul  n’est  prophète  dans  son  pays,  peut-oiî  lire 
dans  Saint  Luc.  Nous  ajouterons  que  nul 
n’est  prophète  à  notre  époque;  surtout 
quand  il  s’agit  de  prédire  l'avenir  de  notre 
profession.  . 

Cependant,  en  1925,  quand  la  France  se  relevait 
à  peu  près  des  ruines  qu’avait  causées  la  guerre 
de  1914-1918,  le  CONCOURS  Médical,  soucieux  de 
connaître  l’opinion  que  se  faisaient  les  praticiens 
du  proche  avenir  de  leur  profession,  instaura  un 
concours  avec  prix,  où  il  posait  la  question  sui-  ' 
vante  aux  concurrents,  ses  lecteurs  : 

Quelles  idées  vous  faites-vous'  de  l’état  de  la 
profession  médicale  et  de  la  vie  du  médecin 
en  1935  ? 

Quelles  répercussions  peut-on  prévoir',  sur  l’une 
et  .l’autre,  de  la  législation  relative^  à  la  médecine 
sociale  en  général  et  des  Assurances  sociales  en 
particulier  ?' 

11  y  eut  un  grand  nombre  de  réponses.  Nous  n’en 
retiendrons  que  deux,  celles  du  D''  Gosselin, 
d’Argenteuil,  et  du  D"'  G.  Lavalée,  de  Fontenay- 
sous-Bois.  Les  autres  sont  trop  incomplètes,  ou  se 
livrent  à  des  fantaisies  qui,  étant  parfois  spiri¬ 
tuelles,  ne  peuvent  pas  être  prises  au  sérieux. 

Le  D'  G.  Lavalée  fait  judicieusement  remarquer 
que  le  délai  de  dix  ans  est  court  pour  juger  d’une 
évolution  de  la  profession,  qu’on  n’est  pas  sûr  de 
ne  pas  avoir  d’ici  là  une  nouvelle  guerre.  C’est  pour 
ça  qu’au  bout  de  vingt  ans  et,  ayant  subi  une  nou¬ 
velle  guerre,  à  côté  de  laquelle  le  conflit  de  1914- 
1918  quelle  que  fut  son  importance,  n’était  que  jeu 
d’enfants,  nous  croyons  intéressant  de  reprendre 
la  question. 

D’abord,  nous  constatons  dans'  toutes  les  répon¬ 
ses  une  lacune  singulière,  c’est  l’oubli  de  la  méde¬ 
cine  préventive  qui,  à  l’heure  actuelle,  tient  le  pre¬ 
mier  rang  dans  ce  que  nous  désignons  sous  le  nom 
de  médecine  sociale. 

La  médecine  préventive  qui  s’est  développée  no¬ 
tablement  au  XX'  siècle,  comprend  la  protection  de 
l’enfance,  la  médecine  scolaire,  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux  :  maladies  contagieuses  (Instituts 
Pasteur),  tuberculose  (sanatoria),  cancer  (Instituts 
de  curiéthérapie),  maladies  vénériennes  (Institut 
prophylactique  de  'Vernes),  l’alcoolisme,  etc.,  etc. 
La  suppression  des  taudis  et  la  médecine  du-  tra¬ 
vail  font  partie  de  la  médecine  préventive.  La  mé¬ 
decine  du  travail  est  la  dernière  venue  en  France, 
ressuscitée  par  la  législation  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  Ramazzini  en  1701,  écrivit  en  latin  un  ou¬ 
vrage  sur  les  Maladies  des  Artisans  t\m  fut  traduit 
un  siècle  plus  tard  par  Fourcroy  et  depuis  ou¬ 
blié  jusqu’après  la  guerre  de  1914,  où  le  B.  I.  T.  le 
fit  rééditer  à  Genève.  Toutes  ces  manifestations  de 
la  médecine  préventive  dépendent  d’œuvres  privées, 
l’Etat  n’intervient  que  pour  les  subventionner.  Il 
s’ensuit  une  certaine  désorganisation  chaotique,  ces 
différentes  œuvres  n’ayant  pas  de  liaison  entre 
elles.  Ce  qui  peut  expliquer  la  lacune  de  la  méde¬ 


cine  'préventive  dans  les  réponses  à  notre  enquête, 
la  législation  sur  les  Assurances  sociales  ayant  une 
bien  autre  influence  immédiate  sur  la  vie  du  pra¬ 
ticien. 

LeU'  Gôssélin  constate  le  développement  des 
moyens  techniques  d’investigation ,  et  les  remèdes 
coûteux  qui  sont  prescrits  (radium,  insuline),  d’où 
les  nécessités  d'avoir  de  plus  en  plus  recours  a-. . 
spécialistes.  Il  prévoit  Le  développement  du  L',  r-^- 
payant  avec  l’assurance-maladie  pour  pouvoir  i.o.' 
vrir  les  frais  de  l’intervention  des  spécialist.-.^  ■  , 
se  servent  d’un  matériel  onéreux.  Le  corps  ic.-ui- 
cal,  réuni  en  syndicats,  s’opposera  au  d-. -  cioppe- 
ment  du  tiers-payant,  ün  assistera  don-,  en  1935, 
^au  développement  et  à  la  créatiqu  ce  n-jmbreux 
syndicats  médicaux  qui,  devenus  pui.ssants,  s’oppo¬ 
seront  aux  Assurances  et  à.  l’absolutisme  de  l’Etat. 
■11  est  à  prévoir  la  création  d’un  ordre  des  méde¬ 
cins,  organe  de  juridiction  professionnelle.  Les 
commissions  de  contrôle  tripartite  (soins  gratuits, 
victimes  de  guerre)  sont  un  avant-goût  de  l’Ordre 
qui,  du  reste,  ne  nuira  pas  à  l’action  dés  syndi¬ 
cats. 

Le  Dû  Gosselin,  étant  donnés  le  coût  élevé 
de  l’installation  du  médecin,  la  crise  des  domesti¬ 
ques  et  du  logement,  la  nécessité  de  repos  pour  le 
praticien  et  la  préservation  de  la  famille  du  méde¬ 
cin  contre  les  contagions  possibles,  si  elle  habite,' 
les  locaux  professionnels,  prévoit  qu’en  1935,  les‘ 
praticiens  s’associeront  de  plus  en  plus  pour  jouir 
en  commun  de  locaux  et  de  matériel  professionnel 
et  d’auxiliaires  médicaux  de  plus  en  plus  néces¬ 
saires.  Par  le  fait  du  téléphone*  et  de  l’automobile, 
.le  médecin  de  campagne  deviendra  de  plus  en  plus 

Le  D'  Gosselin  prévoit  l’accroissement  de  la 
responsabilité.  Il  en  attribue  la  cause  à  la  divul¬ 
gation  par  l’enseignement  des  connaissances  para- 
médicales.  11  a  vu  juste  pour  l’augmentation  de 
la  responsabilité,  mais  nous  attribuons  cette  aug¬ 
mentation  à  la  fréquence  des  accidents  d’automo¬ 
biles  qui  créent  de  nombreuses  responsabilités  et 
à  toute  une  armée  d’agents  d’affaires  et  de  com¬ 
pagnies  d’assurances.  'Vu  le  chiffre  croissant  des 
dommages-intérêts  alloués  par  les  tribunaux,  le 
D'  Gosselin  conseille  aux  médecins  de  s’assurer 
pour  les  risques  de  responsabilité  professionnelle. 

Le  U'  Gosselin  ne  croit  pas  pour  1935  à  la  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine,  médecins  et  malades 
y  étant  opposés.  11  prévoit  des  tarifications  comme 
pour  les  accidents  du  travail.  Les  Assurances  so¬ 
ciales  s’organisent.  Il  s’élabore  des  contrats  entre 
caisses  d’assurance  et  syndicats  médicaux.  11 
y  aura  un  danger  pour  le  corps  médical,  c’est  que 
les  jeunes  médecins,  alléchés  par  un  bénéfice  fixe, 
deviendront  médecins  de  caisses,  tandis  que  les 
vieux  médecins  grossiront  les  cadres  des  syndicats. 
Quoiqu’il  en  soit,  le  tiers-payant  triomphera  et  les 


506 


LE  CONCOÜRS  MÉDICA.L 


lO-VlI-1945 


médecins  se  diviseront  en  médecins  de  soins  et  mé¬ 
decins  contrôleurs.  , 

11  faudra  s'adapter  à  cette  situation  pour  sauve¬ 
garder  l’indépendance  et  la  dignité  de  la  profes¬ 
sion. 


Pour  le  D'  ü.  Lavaléê,  la  médecine  sera  demain 
scientifique,  après-demain  industrielle,  c’est-à-dire 
qu’elle  passera  par  le  développement  des  moyens 
techniques  de  la  phase  artisanale  à  la  phase  de 
l’usine.  11  prévoit  pour  1935  la  disparition  du  méde¬ 
cin  de  famille  et  le  triomphe  des  spécialités  médi¬ 
cales,  Le  médecin  de  médecine  générale  sera  tout 
au  plus  un  agent  dé  triage  pour  le  choix  d’un  spé- 
,  cialiste. 

Le  D''  Lavalée  prévoit  la  création  des  centres  de 
diagnostics  que  la  facilité  des  transports  (auto, 
avion)  rendra  d’accès  plus  facile  pour  les  malades. 

Le  praticien  ordinaire  se  bornera  à  soigner  des 
affections  sans  gravité  et  à  intervenir  en  cas  d’ur- 
'gënce  pour  faire  transporter  le  malade  dans  un 
établissement  de  soins.  Il  prévoit  dans  l’auto  du 
praticien  un  dispositif  dè  radiodiffusion  pour  le 
prévenir  des  cas  d’extrême  urgence  au  cours  de 
ses  tournées  à  la  campagne  (H 

La  généralisation  du  carnet, médical  sera  l’inno¬ 
vation  principale  qu’on  verra,  dès  1935  ;  projetée 
par  la  Confédération  des  syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  il  suppléera  à  l’absence  du  médecin  de  famille 
et  résoudra  le  problème  de  l’examen  prénuptial. 
Keste  le  secret  professionnel  qui,  en  certains  cas, 
est  une  question  insoluble. 

«  En'  résumé,  conclut  le  D"  ü.  Lavalée,  j’ima- 
ginè  pour  1935  (ou  un  peu  plus  tard)  la  générali- 


satioh  à  tout  le  domaine  de  la  médecine  de_ce  qui 
est  fait  actuellement  pour  l’hygiène  ;  chaque  mé¬ 
decin  aura  son  secteur,  dont  il  sera  responsable 
tant  ah  point  de  vue  épidémiologié  que  nosologie. - 
Et  c’est  ainsi  que  je  me  figure  l’acheminement  vers  ; 
la  médecine  sociale  devenue  un  service  public..  » 


Nous  sopimes.  en  1945,  vingt  ans  après,  et  les 
prédictions  de  nos  confrères  ne  se  sont  pas  totale¬ 
ment  réalisées.  La  vie  du  médecin  praticien  est  sen¬ 
siblement  la  même  qu’en  1925.  Il  faut  dire  que  la 
guerre  et  l’occujration  ont  plongé  le  pays  dans  une 
sorte  d’anarchie  qui  s’étend  à' l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  dont  cette  dernière  ne  peut*  sortir 
qu’après  une  assez  longue  période.  Constatons 
deux  innovations  désirées  :  la  création  de  l’ordre' 
des  médecins  et  la  résurrection  des  syndicats  mé-, 
dicaux.  Les  nombreux  projets  de  médecine  sociàle 
et  leurs  rares  réalisations  actuelles,  augmen- . 
teront  les, médecins  fonctionnarisés  sans  absorber' 
le  corps  médical. 

Le  rnédecin  de  famille,  le  médecin  qui  pratiqué 
la  médecine  générale,  s’il  faut  en  croire  James  Her- 
RICK,  de  Chicago  (1)  renaîtrait  et  se  multiplierait 
du  fait  de  la  multiplicité  des  spécialisations  et  des 
examens,  et  des  analyses  qu’exigera  le  diagnostic. 
Il  faudra  bien  qu’un  praticien  fasse  synthèse  de 
ces  innombrables  données  et  en  tire  des  indications , 
pour  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traitement. 

J.  Noir. 


(!)  Traduit,  de  Van  Doosen  in  Bruxelles-Médical  de 
décembre  1934,  analysé  par  G.  Fischer  in  Concours  Mé¬ 
dical  du  29  novembre  1935,  sous  le  titre  :  Le  médecin 
de  famille  :  Anticipation  ou  Vision  d’avenir. 


ACTUALITE  PROFESSIONNELLE 

VARIATIONS  UTILITAIRES,  FISCALES  ET  AUTOMOBILES 


Dans  son  tutélaire  souci  de  perfectionner,  de  pu¬ 
rifier  les  aetivités  des  citoyens,  l’Etat  étend  son 
emprise  sur  toutes  choses  .et  tend  à  réglemen¬ 
ter  le  plus  futile  de  nos  actes. 

Il  est  tout  à  fait  dans  son  rôle  quand  il  assure  à  des 
catégories  défavorisées  par  la  fortune  ou  la  rigueur  des 
événements  un  minimum  de  garanties  :  il  organise 
ainsi  les  Assurances  sociales,  les  soins  aux  victimes  de 
la  guerre,  l’aide  sanitaire  aux  rapatriés,  sans  oublier  les 
fameuses  calamités  agricoles. 

Les  charges  ainsi  créées  sont  supportées  par  des 
cotisations  «  inaliénables  »,  en  principe,  (A.  S.)  ou  par  le 
budget  général,  donc  par  l’impôt,  ou  encore  par  des 
sacrifices  Imposés  à  certaines  catégories  de  citoyens 
dans  l’exercice  de  leur  profession  ou  de  leurs  droits. 

Il  serait  souhaitable  que  les  agents  de  l’Etat  fussent 
au  courant  de  ces  sacrifices  et  des  entraves  qui  en 
découlent,  surtout  quand  il  s’agit  d’agents  du -Ministère 
des  Finance  par  exemple. 

.  Or  dès  qu’on  y  prête  quelque  atterition,  l’appareil 
étatique  frappe  par  son  incoordination,  pour  ne  pas 
dire  par  son  incohérence. 

L’Etat-Finances  ignore  ce  que  fait  ou  défait  l’Etat- 
Travail,  lequel  ne  s’entend  .pas  souvent  avec  l’Etat- 
Santé,  lequel  n’a  pas  l’audience  de  l’Etat-Production 


Industrielle,  lequqj  Ignore  l’Etat. Prisonniers,  etc.  La 
ronde  pourrait  ainsi  parcourir  tous  les  départements 
ministériels  et  même  s’attarder  dans  les  couloirs  de 
chàcun  d’eux,  car  les  contradictions  internes  de  service 
à  service  sont  la  règle. 

Avant  d’aller  plus  loin  dans  l’organisation  d’orga¬ 
nismes  qui  ne  lui  incombent  pas  encore  directement, 
l’Etat  tout  court  pourrait  peut  être  mettre  un  peu 
d’ordre  dans  sa  propre  maison,  qui  est  un  peu  la  nôtre, 
et  payer  d’exemple. 

Ces  critiques  ne  sont  pas  le  seul  fruit  d’une  âcreté 
biliaire  paroxystique.  Deux  ordres  de  faits,  dont  nous 
avons  été  personnellement  témoin  sinon  acteur  ces 
temps-ci,  appuyés  par  des  déclarations  et  lettres,  de 
confrères  nous  enlevant  toute  prétention  à  l’originalité, 
deux  ordres  de  faits  donc  justifient  ce  que  ces  remarques 
peuvent  avoir  d’amer. 

Sur  lè  plan  fiscal,  au  cours  de  leurs  conversation?, 
souvent  fort  courtoises  avec  M.  le  Contrôleur  des 
Contributions  directes,  nos  confrères  ont  pu  constater 
la  parfaite  aménité  de  leur  Interlocuteur  avec  une 
tendance  marquée  à  multiplier  par  un  coefficient  confor¬ 
table  les  forfaits  acceptés  il  y  a  deux  ans  ou  dénoncé* 
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l’an  dernier.’  Il  est  d’ailleurs  regrettable  que  ledit 
contrôleur  soit  encouragé  dans  cette  tendance  par 
l’absence  de  toute  réaction  chez  des  contribuables 
voyant  multiplier  leur  forfait  par  4  ou  5  ;  ceux-ci  risquent 
fort:  1°  De  subir, un  nouveau  et  confortable  tour  de 
vis  l’an  prochain  ;  2“  De  subir  une  révision  de  leurs 
déclarations  antérieures,  révision  pouvant  atteindre  1936 
en  vertu  de  la  suspension  des  délais  que  l’Etat  s’octroie 
quand  il  est  créancier  et  qu’il  refuse  quand  il  est 
débiteur. 

Le  contribuable  médecin  habitué' à  s’entendre  traiter 
sévèrement  par  les  milieux  officiels  quand  il  ose  porter 
ses  honoraires  au  double  de  l’avant  guerre,  est  surpris 
quand  il  entend  le' contrôleur  lui  reprocher  la  modéra¬ 
tion  de.  ses  tarifs,  et  l’inciter'  à  obtenir  un  meilleur 
«  rendement  >>  de  sa  clientèle.  Le  contrôleur  ignore  les 
ordonnances  de  l’Etat-Travail  tendant  à  instaurer  le 
tarif  limitatif  (3  mars  1945)  ou  de  l’Etat  Santé-Prisonniers 
instaurant  l’aide  temporaire  avec  <(  l’aide  »  des  médecins. 
II  ignore  que  ces  ordonnances  doivent  contribuer  à 
freiner  de  façon  vigoureuse  la  marche  ascensionnelle 
du  revenu  professionnel,  marche  sur  laquelle  compte 
bien  l’Etat-Finances  pour  garnir  copieusement  l’assiette 
de  l’impôt. 

Le  chapitre  des  charges  professionnelles  a  mérité 
les  assauts  du  fisc  ;  arguant  de  l’absence  de  li\res  et 
d’instruments,  le  contrôleur  a  prétendu  rabattre  ces 
frais.  Il  ignore  en  général  combien  se  paye  une  très 
simple  bonne  à  tout  faire  à  Paris,  il  veut  ignorer  aussi 
les  prétentions  gastronomiques  de^nos  honorcoles  colla¬ 
boratrices  et  le  prix  auquel  nous  ne  parvenons  pas  à 
les  satisfaire. 

Je  ne  veux  pas  le  savoir,  dit  l’un  ;  augmentez,  dit 
l’autre  ;  réduisez,  dit  ce  troisième  représentant  de  l’Etat.^ 
Il  ne  reste  au  médecin  qu’à  faire  comme  le  meunier, 
n’en  faire  qu’à  sa  tête  et  faire  bien. 

Une  autre  question  dans  laquelle  l’-Etat-Santé  et  l’Etat- 
Ptoduction  industrielle  ont  leur  mot  à  dire  (mais  ne 
cherchent  pas  à  le  dire)  intéresse  de  plus  en  plus  le 
praticien  ;  question  primordiale  aussi  pour  la  Santé 
publique  (la  vraie,  celle  des  citoyens)  :  ils  ’agit  de  la 
question  des  transports. 

Nous  avons  déjà  évoqué  l’état  de  vétusté  de  notre 
parc  automobile  professionnel  et  dit  combien  la  Santé 
publique  pouvait  souffrir  de  la  difficulté  qu’éprouvent 
les  médecins  à  se  mouvoir.  L’Etat-Guerre  trouve  lui, 
que  cela  va  encore  trop  bien. 

La  guerre  sur  le  front  européen  est  finie,  elle  est  finie 
victorieusement.  Nos  troupes  occupent  une  portion  de 
l’Allemagne.  Nous  ne  savons  guère  ce  qui  s’y  passe. 
Mais  sur  notre  territoire  la  réquisition  bat  son  plein, 
véritable  rafle,  malgré  l'annonce  de  la  fin  des  réqui¬ 
sitions.  Malgré  lois  et  circulaires,  les  voitures  des  méde¬ 
cins  ne  sont  pas  épargnées.  Nous  aimerions  apprendre 
que  cette  rafle  est  aussi  intense  au  Wurtemberg  pour 
compenser  les  prélèvements  de  nos  anciens  occupants. 

Nous  aimerions  aussi  savoir  que  les  aimables  passa¬ 
gères  carrées  dans  la  quasi  totalité  des  voitures  militaires, 
ont  un  rôle  effectif  et  héroïque  dans  la  défense  du  pays. 

L’Etat- Guerre  pourrait  accroître  ici  ses  ressources  et 
là  réduire  ses  besoins. 

Une  malsaine  curiosité  nous  a  poussé  à  interroger  les 
pare-brises  des  voitures  civiles  stationnant  dans  Paris. 
Nous  avons  vu  beaucoup  de  Croix-Rouges.  Peu  de 
médecins  l’arborent,  ils  respectent  la  loi  (?)  qui  leur  en 
interdit  l’utilisation,  alors  que  cet  emblème  est  vala¬ 


blement  porté  par  les  élèves  de  seconde,  sacrés  secou“ 
ristes.  Sous  ce  signe  nous  avons  trouvé  un  ingénieur  se 
réclamant  plus  ou  moins  du  Ministère  de  la  Santé,  des 
fabricants  de  produits  chimiques,  hygiéniques  ou  de 
matériel  sanitaire.  " 

L’étendue  des  zones  autorisées  varie  considérable¬ 
ment  :  nombreuses  sont  les  autorisations  pour  tous 
départements,  souvent  aucune  mention  de  profession 
ne  justifie  cette  largesse.  Plus  rares  sont  les  zones  limi¬ 
tées  à  la, Seine  et  Seine-et-Oise.  Les  médecins  sont  de 
cette  catégorie.  Quelques  autorisations  sont  limitées  à 
la  Seine  et  communes  limitrophes  ;  leurs  titulaires  font 
figure  de  pauvres  types.  De  bien  plus'  pauvres  types 
sont  encore  nombre  de  nos  confrères  de  province  dont 
l’autorisation  est  limitée  au  canton  :  sévérité  qui  rend 
impossible  le  transport  d’un  blessé  grave  oumn  secours 
à  distance.  L’Etat-Iiitérieur  fait  fl  des  charges  assumées 
paç  l’Etat-Santé. 

L’amertume  est  grande  de  nos  confrères  venant  ^ 
toucher  leurs  bons  de  1 0  ou  50  litres,  qui  voient  délivrer 
'des  300  litres  aux  uns,  des  suppléments  journalistiques 
aux  autres.  Le  même  sentiment  anime  le  chef  de  service 
d’un  hôpital  parisien  extrà-muros  titulaire  de  50  litres 
mensuels,  voyant  un  de  ses  externes  bénéficier  de 
300  litres  mensuels  pour  assumer  une  fonction  bénigne 
au  Ministère  P.G.D.  .  ' 

Un  confrère  de  province  touche  1 20  litres  s’il  est 
dans  la  force  de  l’âge,  il  tombe  à  80  litres  quand  il  est 
placé  (par  qui  et  quand  ?)  dans  les  vieux  médecins  : 
façon  élégante  de  secouer  le  cocotier. 

L’Etat- Carburant  connaît-il  l’Etat -Santé  ? 

De  grosses  et  de  très  grosses  voitures  sillonnent  nos 
villes  et  nos  routes  :  un  médecin  ne  peut  mettre  en  route 
sa  1 2  CV.  quand  sa  5  CV.  épuisée  a  rendu  l’âme. 

Au  fait  l’Etat-Santé  veut  améliorer  la  qualité  de  la 
médecine.  Qu’a-t-il  fait  pour  la  rendre  plus  rapide  et' 
par  là  plus  efficace  ?  Que  prépare-t41  pour  le  jour 
béni  où  l’Etat-Production  réalisera  des  plans  de  produc¬ 
tions  pacifiques. 

Nous  avons  déjà  demandé,  et  nous  nous  répéterons' 
aussi  longtemps  qu’il  en  sera  besoin,  que  les  inconsé¬ 
quences  ci-dessus  signalées  soient  corrigées. 

Nous  demandons  toujours  que  soient  étudiées  en 
accord  avec  la  Production  Industrielle  la  fabrication 
et  la  répartition  prioritaire  de  modèles  de  véhicules 
indispensables  au  Corps  médical  pour  remplacer  les 
voitures  réquisitionnées  (par  les  uns  ou  les  autres, 
parfois  remboursées  et  '  à  quel  taux  !)  pour  mettre 
enfin  enUc  les  mains  des  médecins  des  voitures  qui 
roulent.  Nos  voitures  ne  doivent  plus  •  passer  une 
semaine  sur  deux  chez  le  mécanicien  (à  90  fr.  l’heure), 
ni  souiller  la  blancheur  de  nos  mains,  d’une  façon 
incompatible  avec  l’hygiène  et  notre  dignité  profes¬ 
sionnelle. 

Ce  qui  est  valable  pour  les  voitures  s’étend  à  toute 
notre  instrumentation.  Nos  Organisations  profession¬ 
nelles,  Confédération  et  Syndicats  en  tête,  ont  un  vaste 
champ  d’action  dans  tous  Ministères,  Offices,  Comités 
d’organisation,  etc.,  pour  faire  réaliser  ce  vaste  plan  de 
rééquipement'  d’une  profession  que  tout  le  monde 
s’accorde  à  considérer  comme  prioritaire,  et  en  fait, 
une  des  plus  déshéritées:. 

Avant  même  de  préparer  la  médecine  de  demain, 
faisons  fonctionner  correctement  la  médecine  d’aujour¬ 
d’hui  et  que  l’Etat  n’y  apporte  pas  d’entraves. 

D'  R-  JoDIN. 
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NÉO-SYNDIGALISME  MÉDICAL 

Nous  sommes  heureux  de  publier  ci-dessous  deux  textes  dénotant,  chez  les  syndicalistes,  de  nouvelles 
préoocuputions  et  le  désir  bien  affirmé  d’apporter  leur  concours  à  la  défense  et  à  l’amélioration  de  la  ' 
santé  publique.  —  N.  D.  L.  R.  - 


Motion  adoptée  par  un  groupe  de  médecins 
do,  la  Région  parisienne 

Reconnaistant  la  nécessité  de  réformes  de  struc¬ 
ture  et  de- là  lutte  contre  les  trusts  : 

Considérant  l’offensive .  des  forces  capitalistes  et 
poiitiaues  contre  le  Corps  médical,  offensive  qui 
menace  d’établir  en  France  une  médecine  non  con- 
torme  aux  intérêts-  de  la  santé  publique,  aux 
droits  de,  la  personne  et  pouvant  entraîner  l’abais¬ 
sement  du  niveau  moral  et  scientifique,  des  méde- 

Corisidérant  que  les  mêmes  problèmes  touchant 
l’indépendance  et  la  forme  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  reviennent  périodiquement  à  l’ordre  du  jour, 
que  les  principes  fondamentaux  sont  sans  cesse  re-  ' 
mis  en  question  et  menacés,  sans  qu’une  soiution 
satisfaisante  leur  soit  donnée  ; 

Attribuant  cet  état  de  choses,  d’une  part,  à  l’évo¬ 
lution  de  la  technique  médicale  et  aux  nouvelles 
-notions  de  la  maladie  qui  imposent  une  transfor¬ 
mation  profonde  des  modes  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ;  d’autre  part,  à  des  forces  sociales  qui  ont 
saisi  cette  évolution  de  la  médecine  et  veulent  l’ex¬ 
ploiter  pour  leurs  intérêts  égoïstes  de  partis  ou  de 

Regrettant  que  les  anciens  syndicats  médicaux 
aient  eu  souvent  une  position  négative  et  aient 
songé  parfois  à  défendre  une  forme  profession¬ 
nelle  périmée  et  dépassée  par  l'état  de  notre  tech¬ 
nique  et  de  nos  connaissances. 

Les  médecins  sont  décidés  à  n’ad'hérer  qu’à  un 
syndicat  ayant  compris  le  rôle  social  des  méde¬ 
cins  et  se  mettant  résolument  à  la  tête  des  ré¬ 
formes  nécessaires  pour  la  santé  du  pays  et  fa  dé- 
,  fense  des  intérêts  des  médecins  ; 

Proposent  une  réforme  de  structure  des  Assu¬ 
rances  sociales  gérées  imiquement  par  les  assurés 
et  les  médecins  avec  participation  des  Pouvoirs 
publics  et  décentralisées  ; 

.  Proposent  une  réorganisation  de  l'exercice  de 
la  médecine,  de  l’équipement  sanitaire  de  la  nation 
sur  l’initiative  du  Corps  médical,  recherchant  dans 
ces  réformes  et  ces  organisations  nouvelles  l’ap¬ 
pui  des  intéressés,  ■c’est-à-dire  des  maiades,  des 
assurés  sociaux  et  des  organisations  ouvrières 
préoccupées  de  la  défense  de  la  santé  ; 

Insistent  sur  la  nécessité  absolue  d’assurer  aux 
médecins  l’indépendance  totale,  morale  et  finan- 
-  clère,  un  niveau  de  vie  élevé,  égal  au  moins  à 
celui  des  médecins  anglais  et  américains,  avec  la 
sécurité  de  l’emploi,  conditions  indispensables  à 
la  réalisation  d’une  médecine  honnête  et  de  haute 
valeur  scientifique  ; 

Biâment  subsidiairement,  mais  fortement,  les  mé¬ 
thodes  ministérielles  qui,  passant  outre  aux  dis¬ 
cussions  en  cours  et  aux  volontés  du  Corps  médi¬ 
cal,  mais  obéissant  en  cela  aux  injonctions  des 
administrateurs  des  Caisses,  prétendent  imposer 
par  l’ordonnance  parue  à  1’  «  Officiel  »  du  4  mars 
1945,  rhomologation  des  tarifs  et  le’  tarif  oppo- 

Protestent  vigoureusement  contre  ce  véritable 
coup  de  force  et  décident  de  lui  résister  par  tous 
les  moyens. 


Programime  du  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise 

Le -Syndicat  étant  chargé  de  la  défense  profes¬ 
sionnelle  des  m'édecins,  nous  prenons  l’engagement  , 
de  maintenir  les  *  grands  principes  de  la  Charte 
médicale  ;  Libre  choix  — ■  Entente  directe  —  Se-  . 

'  cret  professionnel,  et  de  défendre  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle  par  le  maintien  d’honoraires  -  côrrél 
latifs  au  coût  àe  la  vie  et  assurant  aux  médecins 
un  standard .  de  vie  digne  de  leur' miàsion. 

Nous  reconnaissons  l’utiiité  de  la  lutte  menée 
jusqu’à  la  guerre  par  les  syndicats  médicaux  dans 
la  .défense  dés  Intérêts  professionnels.  Mais  les 
temps  ont  changé.  L’évolution  de  la  technique  mé-. 
dicale  exigeant  un  travail  en  équipe,  l’importance  . 
isociale  de  la  maladie  par  ses  répercussions  sur  ie 
travail,  sur  les  organismes  de  financement  et  suv 
la  santé  générale  du  pays  ainsi  que  la  médecine 
préventive  et  l’hygiène  du  travail  exigent  une  réor¬ 
ganisation  de  notre  pratique  médicale. 

Or,  notre  devoir,  et  la  défense  même  de  nos  inté¬ 
rêts,  exigent  que  nous  participions  à  cette  organi¬ 
sation  de  la  médecine.  Pour  ce  faire,,  nous  devons 
prendre  contact  avec  les  organisations  syndicales 
'  ouvrières  (C.  G.  T.  et  C.  T.  C.)  en  raison  du 
parallélisme  de  nos'intérêts  .et  parce  (jue  l’indépen¬ 
dance  totale,  financière  et  morale  des  médecins  est/ 
indispensable  à  la  sauvegarde  fies  intérêts  et  de 
l’indépendance  des  malades  vis-à-vis  des  organis¬ 
mes  de  soins  et  des  employeurs. 

^  Vis-à-vis  des  Assurances  sociales,  nous  devons - 
nous  orienter  vers  une  meilleure  compréhension 
réciproque  tout  en  maintenant  les  principes  intan¬ 
gibles  de  la  liberté  des  tarifs  médicaux,  du  libre 
choix  et  de  l’entente  directe  avec  les  malades. 

Nous  apporterons  aux  Pouvoirs  publics  tout  no¬ 
tre-  concours  technique  en  exigeant  qu’ils  nous  laie- 
■  sent  notre  indépendance  absolue. 

■  Cette  organisation  de  la  médecine  sera  centrée 
autour  de  la  famille  et  dans  le  cadre  local,  en 
créant  des  centres  médico-sociaux,  organisés  tech¬ 
niquement  par  les  médecine  praticiens  eux-mêmes 
et  en  exigeant  la  présence  de  médecins  praticiens 
dans  les  conseils  d’administration  de  tous  les  or¬ 
ganismes  s’occupant  de  l’équipement  sanitaire  du 

Nous  apporterons  une  large  contribution  tech- 
,  nique  à  l’accueil,  au  contrôle  sanitaire  et  à  la  ré¬ 
adaptation  des  prisonniers. 

Pour  l’hygiène  préventive,  nous  demanderons 
l'établissement,  le  plus  rapidement  possible,  d’un 
examen  systématique  de  la  population  par  les  mé¬ 
decins  de  famille. 

Enfin,  nous  contribuerons  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir  à  la  lutte  contre  la  -dénatalité, 
contre  l’alcoolisme  et  les  fléaux  sociaux. 


S’il  est  du  devoir  du  syndicat  médical  de  défendre 
les  intérêts  professionnels  des  médecins,  il  est 
aussi  de  son  devoir  de  veiller  aux  intérêts  des  ma¬ 
lades  et' par  conséquent  d’avoir  un  programme  non 
seulement  défensif,  mais  constructif. 


D''  Valingot  (Achères). 


XXX. 
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A  PROPOS  DES  TARIFS.  LA 

Rappelant  sa  participation  à  la  rédaction  de  "  la 
nouvelle  nomenclature,  !  qui  doit  remplacer  - la  no¬ 
menclature  «  mort-née  »,  le  Dr  Decourt  s’élève  à 
nouveau  contre  la  tarifiéation  de  la  consultation 
du  spécialiste  au  douHle  de  la  -  consultation 
du  praticien  de  médecine  générale  ;  et,'  de  nou-^ 
veau,  il  s’oppose  à  cette  discrimination  de  '  deux 
catégories  de  praticiene. 

Spécialiste  nous-mênxes,  -nous  croyons  devoir  dé¬ 
fendre  le  principe  de -cette  dietinction,  et  apporter, 
pour  la  défendre  des'  arguments  qui.  ont  pu  échap¬ 
per  au  D''  Decourt,  mais  dont  nous  espérons  qu’il 
appréciera  le  bien-fondé. 

Et  tout  d’abord,  on  peut  affirmer,  sans  aucun 
orgueil,  que  le  spécialiste  doit  être  efCectivement 
un  super  médecin,  non  pas  qu’il  s’élève  pair  son 
intelligence  au-dessus  de  la  «  plèbe  médicale  » 
(D'  Decourt  diæit)  ;  mais  parce  que  sa  forma¬ 
tion  professionnelle  est  forcément  beaucoup  plus 
longue.  -  -  . 

Notre  maître  Bazy  a  couturne  de'  dire  ;  «  Un 
chirurgien  est  un  médecin  qui  sait  aussi  opérer.  » 
Cette  formule  vaut  pour  tout  vrai  spécialiste,  qui 
doit  être  d’abord  un  médecin  complet,  et  savoir 
encore  quelque  chose  de  plus,  la  spécialisation 
devant  être  le  résultat  d’tm  enrichissement,  et  non 
le  simple  effet  d’une  limitation  volontaire  de  com¬ 
pétence.  Cette  conception  nous  semble  rigour.euoè- 
ment  logique  et  devrait  être  sanctionnée  par  l’ins¬ 
titution  des  brevets  de  spécialité. 

Ainsi,  qu’il  soit  issu  de  l’internat,  qui  prolonge 
en  moyenne  ses  études  de  trois  ou  quatre  ans,  ou. 
qu’après  ^voir  fait  des  études  normales,  ayant  sou¬ 
vent  même  exercé  quelque  temps  »la  médecine _  gé¬ 
nérale,  il  consacre  un  an  ou  deux  à  acquérir  les 
connaissances  propres  à  sa  spécialité,  le  futur 
spécialiste  doit  fournir  une  somme  de  travail  sup¬ 
plémentaire,  retarder  le  moment  de  son  installa¬ 
tion  définitive,  et  consentir  les  sacrifices  financiers 
appropriés. 

Ajoutons  à  cette  durée,  et  à  ces  frais  d’études 
accrus,  les  frais  d’installation,  souvent  considéra¬ 
bles.  Alors  que  le  praticien  de  médecine  générale 
est  suffisaniment  armé  avec  un  appareil  à  tension 
et  un  jeu  de  seringues  et  cinq  aiguilles,  le  spécia¬ 
liste  a  souvent  besoin^  d’un  arsenal  coûteux. 

L’importance  du  capital  engagé  au  double  titre 
de  la  formation  et  de  l’installation  justifierait  déjà 
en  partie  des  honoraires  plus  élevés. 

Un  deuxième  argument  est  tiré  de  l’exercice 
même  de  la  spécialité. 

Le  médecin  praticien,  dans  la  mesure  même  où 


LIBRES  OPINIONS.  A  PROPOS 

Le  D’'  Dévé  s’élève  contre  l’ordonnance  du 
3  mars  1945  qui  prévoit  une  Commission  destinée 
à  juger  les  dépassements  d’honoraires. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’aller  au  fond  du  pro¬ 
blème,  mais  simplement  d’indiquer  que  l’argument 
de  notre  confrère  qui  prétend  que  cette  Commis¬ 
sion  viole  le  secret  professionnel  est  sujet  à  cri¬ 
tiques. 

Sans  revenir  sur  les  débats  institués  autour  du 
secret  professionnel,  il  semble  bien  démontré  que 
l’on  ne  peut  faire'  de  médecine  sociale  si  l’on  con¬ 
serve  l’intangibilité  de  cette  obligation  en  toutes 
occasions.  .  '  ' 

Or,  dans  le  cas  présent,  je  peux  affirmer  pour 
l’avoir  vu  pratiquer  autour  de  moi,  que  le  fait  de 
confier  un  secret  à  un  confrère  llié  ui-même  au 
secret  professionnel,  ne  constitue  pas  une  violation 
de  ce  principe  et  qu’il  n’est  pas  du  tout  obligatoire 
que  le  médecin-contrôleur  en  fasse  part  à  ses  com¬ 
mettants. 


CONSULTATION  DES  SPÉCIALISTES 

il  est  demeuré  le  médecin  de  famille,  voit  sa  tâche 
singulièrement  allégée. 

En  .  présence -d'un  malade  dont  il  connaît  les 
antécédents  familiaux  et  personnels,  il  lui'  suffit  de 
s’enquérir,  des  faits  récents  qui  motivent  la  bon-  ' 
sùltation,  l’évolution  même  de  la  rnaladie  se  dérou¬ 
lera  sous  ses  yeux,  au  cours  de  consultations  suc¬ 
cessives  qui  lui  permettront  de  mieux  préciser 
certains  '  symptômes,  de  compléter  certains  exa¬ 
mens,  de  modifier  sa  thérapeutitiue. 

Au  contraire,  le  spécialiste  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  inconnu  dopt  il  doit  préciser"  les  anté¬ 
cédents,.  écouter  patiemment  l’exposé  de  la  maladie, 
actuelle-  coupé  de  digressions,  émaillé  de  détails 
et  de  commentaires  plus  ou  moins  judicieux,  clas¬ 
ser  et  déchiffrer  un  véritable  dossier  d’ordonnan¬ 
ces  et  d’analyses,  enfin,  examiner  le  malade,  d’au¬ 
tant  plus  minutieusement  que  la  consultation  sera  ' 
souvent  unique.  '  Après ,  quoi;  l’ordonnance  d’usage 
rédigée,  il  faudra  encore  écrire  une  , lettre  au 
médecin  traitant. 

Résultat  pratique  :  nous  avons  coutume  pour  les 
consultations  à  notre  cabinet  de  n’inscrire  que 
deux  rendoz-vous  à  l’heure.  Quel  confrère  do  mé-- 
decine  générale  se  satisferait  d’un  tel  rendement, 
horaire  ?  Et  est-ce  surestimer  la  valeur  de  cette 
consultation  que  de  l’apprécier  au  double  de  celle 
du  médecin  traitant. 

Enfin,  nous  voudrions  invoquer  un  dernier  argu¬ 
ment  tiré  de  l’usage  et  de  la  déontologie. 

D’une  part,  le  malade  s’attend  à  verser  au  spé¬ 
cialiste  des  honoraires  supérieurs  à  ceux  du  mé-  ■ 
decîn  traitant,  et  la  nomenclature  ne  fait  que 
codifier  un  usage  établi.  D’autre  part,  tous  nos 
correspondants,  consultés  estiment  indispensable 
que  le  spécialiste  demande  des  honoraires  supé¬ 
rieurs  aux  leurs,. car,  si  les  honoraires  des  spécia¬ 
listes'  et  ceux  du  médecin  .traitant  étaient  fixés  au 
même  tarif,  On  verrait  s’accentuer  la  tendance  de 
certains  malades  à  s’adresser  à  tout  propos  direc¬ 
tement  àu  spécialiste  dont  ils  se  croient  justicia-  : 
blés,  réduisant  ainsi  le  rôle  du  médecin  de  fa¬ 
mille,  ce  qui  ne  saurait  être  que  fâcheux,  tant  pour'  - 
le  malade  que  pour  le  praticien. 

R  nous  semble  donc  que  l’élévation  de  principe 
des  honoraires  du  spécialiste  au  double  des  hono¬ 
raires  de  médecine  générale,  ne  consacre  pas  la, 
distinction  de  deux  catégories  de  praticiens,  mais 
sanctionne  deux  conditions  différentes  d’exercice 
de  la  médecine,  et  qu’elle  doit  être  maintenae  parce 
que  légitime,  conforme  à  l’usage,  et  à  l’intérêt  bien 
compris  des  médecins.  pr  j.  (Paris). 


DE  L’ORDONNANCE  DU  3  MARS  1945 

Du  .reste,  il  semble  bien  que  cette  ordonnance 
ait  peu  de  chance  d’être  mise  en  vigueur  car  elle 
ne  donne  pas  non  plus  satisfaction  aux"  Caisses 
pour  plusieurs  raisons,  entre  autres  parce  qu’éüe 
n'a  pas  le  pouvoir  d’appliquer  des  sanctions. 

Je  voulais  simplement  indiquer  que  le  secret 
professionnel  ne  devait  pas  constituer  un  obstacle 
à  des  mesures  d’ordre  social  et  que  cette  ordon¬ 
nance  constituait  une  des  chances  qui  restaient  aux 
médecins  pour  échapper  au  tarif  opposable. 

Qu’on  veuille  bien  se  reporter  à  l’article  de 
P.  Douriez,  paru  dans  le  «  Concours  Médical  »  du 
1®’’  janvier  1944  et  l’on  pourra  y  lire  ceci  en'  con¬ 
clusion  : 

«  Si  la  médecine  traditionnelle  devait  stérilement 
s’opposer  à  cette  évolution  qui  est  écrite  dans  les 
faits  et  dans  les  textes,  il  serait  à  craindre  qu’elle  - 
ne  fût  exposée  à  être,  tôt  ou  tard,  irrémédiable- 
■  ment  brisée.  » 


D®  G.  Raspiller. 
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1NQUIÉTUD,E,  SCIENCE  ET  JEUNESSE 

par  Jean  THIBAUD, 

Professeur  à  la  Faculté  des'Sclences  de  Lyon.  Directeur  de  l'Institut  de  Physique  Atomique. 

nous  présente  aujo-urcVhui  wi-e  introduction 
qu’il  estime  «  en  dehors  de  son  sujet  »  mais  qui,  en 
cherchant  à  faire  le  point  de  nos  préoccupations 
intellectuelles,  n’en  constitue  pas  moins  comme  un 
message,  celui  de  l’homme  de  laboratoire. 

N.  D.  L.  R, 


Maintenant  que  la  guerre  a  abandonné  nos  contrées,  faut  produire  en  premier  lieu,  est  de  penser  que  cette 

■et  que  l’esprit  peut  y  revenir,  qui  d'entre  nous  ne  ressen-'  incapacfté'  à  utiliser  rationnellement  les  avantages  que 

tirait  un  sentiment  d'humiliation  à  faire  le  bilan  de  ces  le  développement  des  sciences  nous  ont  procurés,  pro- 

•cinq  dernières  années  ?  Qes  actes  odieux,  certains  même  .vient  de  l'inefficacité  actuelle  sur  les  masses  de  certaines 
d'un  tragique  avoisinant  le  grotesque,  eusse'nt  pu  être  interdictions  morales,  de  i’effroi  insuffisant  causé,  mairi- 
évités,  des  activités  à  la  fois  aussi  vaines  et  aussi  intenses,  '•  tenant,  pa  r  la  promesse  de  certaines  sanctions  mystiques' 
unes!  grande  consommation  d'énergie,  de  richesses  natu-  1,1  paraît  en  effet  impossible  d'appliquer,  en  règle  géiTé- 
. relies  et  d'hommès,  eussent  pu  être  utilisées  à  des  fins  raie,  à  l'humanité  actuelle,  les  mêmes  méthodes  qu'au 

plus  élevées.  Un  placement  moins  dispendieux  eut  été,  moyen  âge,  où  les  monastères  eurent  indéniablement 

par  exemple,  de  prendre  la  décision  unanime  d'améliorer  une  influence  à  la  fois  pacificatrice  et  éducatrice, 

la  condition  humaine,  ou  encore  de  placer  tous  les  tra-  Bien  avant  le  second  conflit  mondial,  des  .penseurs 
vailleurs,  en  un  minimum  de  temps,  dans  des  situations  ou  des  prêtres  dénonçaient  "l'inquiétude  moderne'' 

matérielles  qui  constituent  la  base  d'un’ bien-être  accep:  d'une  huhnanité  qui  se  cherche,  et  qui  devrait  pourtant 

table,  soit  enfin  d'obtenir  la  régression,  de  certains  fléaux  parvenir  à  se  trouver  dans  une  époque  où  l’instruction 

ou  de  maladies  ;  d'uné  façon  générale,  à  l'amélioration  est  plus  répandue  etja  diffusion  des  idées  plus  générale, 

de  l’espèce  humaine,  à  l'élaboration  de  corps  plus  vigou-  Qu'il  me  soit  permis  d'en  rechercher  quelques  causes, 

reux,  en  même  temps  que  d'esprits  plus  cultivés.  sinon  d'en  suggérer  le  remède. 

La  période  récente  est  parvenue,  au  contraire,  à  prouver 
la  possibilité  d’une  organisation  méthodique  de  la  famine  _  ■ 

pour  d'immenses  populations,  dans  le  même  temps  où 

l'on  pouvait  tout  aussi  bien  aboutir  à  une  organisation  jout  d'abord,  le  monde  a  passé  trop  rapidement  pour 
scientifique  de  l’abondance.  Elle  a  porté  également  l'art  permettre  l’adaptation  de  l’espèce,  de  ia  traction  animale 
de  détruire  à  un  rare  degré  de  perfection  ;  c'est  ainsi  au  moteur  d'avion,  comme  de  la  tradition  orale  à  l’imprl- 

que  l’on  a  sélectionné  par  les  contrôles  les  plus  scienti-  nherie  puis  à  la  radto..  Il  èst  en  train  de  passer,  encore, 

fiques,  la  meilleure,  partie  de  la  jeunesse  pour  conduire  plus  brutalement,  quoique  à  notre  insu,  de  l'ère  du  charbon 
dans  le  ciel  de  merveilleuses  machines,  ceci  afin' de  et  du  pétrole,  à  celle  de  la  captation  de  l'énergie  sub¬ 
détruire  en  quelques  minutes,  en  même  temps  que  les  atomique.  C’est' ainsi  qu’aux  Etats-Unis,  én  particulier, 

demeures  des  hommes,  des  trésors  d'art,  des  sites  même,  -se  sont  développés  de  norhbreux  instituts  de  recherches 

c'est-à-dire  un  patrimoine  de  beauté  et  de  douceur  de  sur  les  désintégrations-atomiques  et  qu’à  l'heure  actuelle 

vivre,  héritage  lointain  qui  n'est  même  pas  la  propriété  ,  le  nombre  des  cyclotrons  réalisés  y  dépasse  la  douzaine  ; 
de  ce  siècle.  On  en  est  même  à  redouter,  dans  un  moment  une  nouvelle  chimie  de  la  matière  nucléaire  prend  corps 

où  l’on  célèbre  le  centenaire  d'A.  France,  l’ironie  que  le  et  nous  livre  des  énergies ■ -autrement  considérables 

grand  écrivain  ne,  manquerait  pas  de  nous  réserver.,.-  que  celles  de  ia  chimie  classique,  à  qui  nous  devons 

Et  nous  devons  convenir  qu'aussi  bien  en  matière  pourtant  toute  la  gamme  des  explosifs  !  ■ 

sociale  ou  économique  que  dans  l'établissement  d’une  A  un  autre. point  de  vue,  l’individu  se  trouve  pressé 
paix  durable,  l'humanité  ne  parvient  qu'à  des  à  peu  près,  de  toutes  parts,  par  des  appels  à  son  imagination,  il 
alors  que  la  spéculation  pure  fait  de  brillants  progrès,:  s'agite  au  milieu  d'un  énorme  système  publicitaire,  qui 
qu'on  le  veuille  ou  non,  il  faut  ie  reconnaître,  l'individu’  ne  respecte  plus  son  autonomie,  et  lui  clame  farouche- 
est  donc  très  en  avance  sur  la  collectivité.  ;  ment  "  à  nous  I  Tous  les  produits  fabriqués,  tous  les 

systèmes  sociaux,  tous  les  groupements  politiques  se 
'  proposent  à  lui. 

'  ,  .  .L’éducation  que  nous  donnons  est-elle  en  rapport  de 

Ces  constatations  décevantes  ne  sont  pas  pour  plaider  cette  brutale  transition  imposée  à  l'homme,  n'a-t-elle 

en  faveur  de  l'homme  ou.  de  la  notion  que  nous  nous  pas  un  caractère  terriblement  anachronique  7  L'individu 

faisons  du  progrès.  Pourtant,  nous  avons,  semble-t-il,  possède-t-il  un  jugement  assez  fort  pour  se  défendre, 

tous  les  moyens  de  réaliser  ce  dernier.  D'où  vient,  dans  assez  sûr  pour  choisir? 

ces  conditions,  qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi?  Une  opinion  Au'  regard  dè  cette  moindre  résistance  des  individus- 
que  partagent  beaucoup  de  gens  respectables,  et  qu'il  l'éducation  dirigée  des  masses,  les  journaux,  la  pression 


Le  professeur  Thibaud,  dont  l’ouvrage  si  docu¬ 
menté  «  Vie  et  Transmutation  des  Atomes  »  a  initié 
beaucoup  de  médecins  à  ses  travaux  et  aux  mystè¬ 
res  de  l’alchimie  moderne  (,nous  en  avons  d’ailleurs 
publié  une  analyse  lors  de  sa  parution),  nous  donne¬ 
ra  quelques  chroniques  sur  des  sujets  d’actualité 
-scientifique,  comme  le  microscope  électronique,  la 
mécanique  ondulatoire,  les  désintégrations,  etc. 
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quotidienne,  même  la  moins  subtile,  des  ondes  ou  des 
images,  deviennent  autanj:  àe  puissances  qui  tentent 
d'emporter  les  adhésions  du  plus  grand  nombre.  Et  dans 
les  milieux  plus  cultivés,  des  activités  individuelles  de 
plus  en  plus  fonctionnarisées,  la  spécialisation  trop  aiguë, 
l'esprit  d'invention  ou  celui  de  recherche  sous  la  dépen¬ 
dance  de  commissions,  l'art  même  sans  doute  organisé 
en  comités.  11  n'y  a  plus  place  aujourd'hui  pour  Diogène 
et  ppur  son  orgueil  n'aurons-nous  pas' sujet,  demain, 
de  regretter  jusqu’à  l'ironie?' 

■  Je  voudrais  signaler  encore  un  facteur  psychologique 
qui  me  paraît  de  première  importance.  Il  est  certain  que 
les  groupes  humains,  parvenus  à  l’abondance,  et  bien 
pourvus  de  toutes  les  commodités,  tournent  à  l'ennui. 
Le  mal  de  la  monotonie  atteint  tous  les  .civilisés  :  c'esl 
parce  qu’ils  luttaient  contre  l'ennui  et  raccourcissaient 
les  heures  de  solitude  avec  sohmême,  qu'on  s'est  aban¬ 
donné  si  vite  à  l'auto,  au  cinéma,  aux  illustrés  à  titres 
d'affiche. 

C'est  alors  qu'on  invente  de  nouvelles  idéologies, 
destinées  à  secouer  l'être  de  la  monotonie  d'exister, 
à  le  porter  à  l-enthousiasme  physiquement  et  morale¬ 
ment,  d'où  la  naissance  de  mystiques  aux/ites  similaires  :  , 
rassemblements  grégaires,  chants,  défilés,  acclamations 
de  héros  ou  de  chefs.  _  ,  ' 

Et  la  forme  supérieure  de  lutte  contre  l'ennui  est  le 
recours  à  la  guerre.  Cette  dernière,  pour  les  exaltés, 
est  le  type  suprême  de  l’activité  humaine.  Elle  seule  peut 
légitimer  la  tension  dirigée  de  l’être  humain  et  son  incor¬ 
poration  totale  dans  le  groupe.  . 

C'est  par  la  guerre  et  par  les  Allemands  que  nous 
avons  connu  un  avant-goût  d'un  étatisme  où  chacun  ' 
délègue  à  un  parti,  en  échange  de  l'abandon  de  son’ 
libre-arbitre,  le  soin  dè  pourvoir  à  tout.  Conception  peu 
faite  pour  séduire  les  riverains  de  la  Méditerranée  que 
nous  sommes,  pour  qui  un  régime  de  liberté  a  toujours 
été  celui  où  l'exercice  des  diverses  activités  humaines 
n'est  so'umise^à  aucune  autorisation  préalable. 


Mais  il  y  a  plus.  Deyant  le  spectacle  de  ces  ruines,  de 
ces  peuples,  fils  du  siècle'  des  '■  lumières  ”  et  mainte¬ 
nant  difficiles  à  gouverner,  de  cette  Europe  anarchique, 
il  faut  bien  le  constater,  et- résignée  à  jouer  les  utilités 
dans  un  monde  dont  elle  fut  le  sel,  dans  un  moment 
aussi  où  la  puissance  de  destruction  a  centuplé  et  ceci 
avec  l'aide  du  développement  scientifique,  certains 
esprits  voient  le  moment  venu  d'instruire  la  procès  de 
la  Science  pour  complicité,  de  mettre  en  lumière  sa 
responsabilité.  C'est  là,  selon  moi,  ie  retour  au  rite  de  la 
main  coupée  pour  parjure.  La  science  a  donné  à  l'esprit 
emprise  sur  la  matière,  comme  la  merveilleuse  adapta¬ 
tion  de  la  main  humaine  a  donné  à  l'hommë  toutes  ses 
possibilités.  Mais  cette  main  est-eile  responsable  d'un 
meurtre  commis,  dans  le  mêrée  instant  où,  tenant  le  pin¬ 
ceau,  elle  nous  donnerait  "  l’enterrement  du  comte 
d’Orgaz  ”  7  La  Science  est  l'exacte  servante  de  nos 
volontés,  il  nous  appartient  d'en  faire  l'animatrice  du 
mieux-être,  ou  le  moyen-  perfectionné  d'extermination 
du  genre  'humain. 

Bien  au  contraire,  je  crois  qu'une  certaine  façon  de 
pratiquer  la  Science  avec  désintéressement,  d'une 
manière  que  j'appellerai  "  bénédictine  "  est  à  la  fois 
une  barrière  contre  les  entraînements  autant  qu’un  refuge 
sûr.  Des  hommes  qui  occupent  leùr  vie  à  des  études 


au  microscope  électronique  ou  aux  rayons  X,  du  encore 
à  élucider  les  problèmes  passionnants  de  la  matière 
ceux  qui  utilisent  leurs  loisirs  à  s’informer  des  prog'rès 
accomplis  ,en  biologie,  ou  en  astrophysique,  paraissent 
absolument  inoffensifs  pour  l'humanité  et  peu  enclins, 

,  à.  se' laisser  séduire  par  l'idée  de  la  guerre.' 

À  une  jeunesse  anxieuse  et  peut-être  déjà  lassée  de 
controverses,  n'y  a-t-il -aucun  replierfient  fécond  à  pro-- 
■poser,  ail  delà  de  l’inquiétude: ou  de  l'agitation  ?  Surtout 
ne  peut-on  lui  offrir  d'autre  aventure  que  l’éternelle  lutte 
des  hommes  ?  L'évasion  est  possible  :  il  existe  un  domaine 
où  la  vérité  se  montre,  même  si  les  hommes  nous  déçoi¬ 
vent  ;  l'univers,  de  l'étoile  à  l'atome,  nous  proposé  les 
plus  splendides  aventures  intellectuelles,  il  nous  apporte, 
aujourd’hui  des  solutions  à'des  questions  que  l’humanité 
s'est  toujours  posée,  et  qu'elle  pouvait  croire  définiti¬ 
vement  interdites.  Non  seulement  la,  matière,  l'énergie, 
l'espace,  le  temps  sont  maintenant  des  concepts  beau- 
,  coup  plus  précis?  maiè  l’expérimentation  nous  impose  ; 
elle-même  des  modes  de  pensée  nouveaux,  hardis,  sédui¬ 
sants  :  voici  l'indéterminisme  pour  les  atomes,  la  cour¬ 
bure  de  l'espace  pour  les  espaces  interstellaires,  et  voici 
les  quanta,  la  mécanique  ondulatoire. 

Dans  les  applications  techniques  et  tout  particuliè¬ 
rement  en  biologie,  c'est  le  microscope  électronique 
qui  nous  révèle  les  aspects  des  virus-proté'i'nes,  et  atteint, 
le  .point  où  la  matière  devient  la  vie,  ce  sont  aussi  les 
radioéléments  employés  comme  indicateurs  par  lesquels 
nous  suivons  les  plus  délicates  réactions  chimiques  dans 
l'organisme. 

Sans  doute  pourra-t-on  s'étonner  alors,  du  nombre 
relativement  restreint,  dans  notre  pays,  d'adeptes  des 
sciences,  alors  que  tant  des  nôtres  se  tournent  vers  les  '• 
lettres.  N’aufàit-on.  pas  exagéré  dangereusement  le 
caractère  "  athénien  ”  de  notre  République,  dans  le  sens 
d’une  résistance  à  l'esprit  scientifique,  dans  le  sens, 
aussi,  du  culte  d'un  certain  romantisme  en  même  temps' 
que  d'une  certaine  légèreté  de  pensée?  La  pratique 
des  Sciences  mûrit  davantage  au  prix  même  de  l'effort 
qu'elle  requiert. 


Et  voici  ma  conclusion  ;  la  science  n'est  pas  seulement 
conquête,  ni  orgueii  de  l'homme,  elle  est  bien  davantage 
un  art  magnifique  ;  comme  la  musique  ou  la  peinture, 
elle  vise  à  nous  faire  comprendre,  elle  nous  émeut  devant 
la  beauté  de  l'univers.  Je  me  refuse  à  accepter,  pour 
ma  part,  qu'elle  puisse  devenir  puissance  d'asservisse- 
menb  sinon  il  nous  faudrait  détruire,  sans  délai,  l'œuvre 
même  de  nos  mains  ;  bien  au  contraire,  pratiquée  loin 
de  tout  esprit  .d'application,  la  science  a  la  sérénité 
des  hautes  cimes  montagneuses. 

S’il  ne  pouvait  en  être  ainsi,  si  nous  ne  parvenions,  pas 
à  adapter  notre  comportement  collectif  au  progrès  scien-- 
tifique,  faudrait-il  admettre  que  les  hommes  portent  en 
eux  un  noir  destin  les  incitant  inlassablement  à  rechercher 
la  souffrance  pour  s'arracher  eux-mêmes  les  magni¬ 
fiques  et  douloureux  accents  du  Credo  de  la  3®  liturgie 
de  Rachmaninoff  ?  Et  cette  situation  sans  espoir,  hors  de 
la  portée  de  nos  remèdes,  échapperait  à  notre  raison... 
Mais  est-il  besoin  d'ajouter  que  ce  n’est  pas  là  mon  avis  ; 
nous  manquons  de  recul  pour  apprécier  la  place  exacte 
du  grand  bouleversement  que  nous  venons  de  subir  ; 
vu  de  loin,  ce  sera  seulement  l'une  des  convulsions  d'une 
espèce  en  voie  d'évolution,  comme  toutes  les  autres. 
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■os  d’un  relèvement.  —  Ou  en  est  la  réforme  De,  30:000  f 

ASSURANCES  SOCIALES?  —  RÉUNION  d’ INFORMATION  en  1945,  C’éS 

.  Chambre  Syndicale  de  la  Seine.  —  L’avenir  lui-même  ser 


9,  nous  sommes  déjà  à  120.000  fr 
U  cqefiicient  4.  Et  bientôt  le  plafond 
!  Mais  hélas  chassons^ces  mirages  ;  il 
ler  à  une  médecine  un^peu  basse  de 


L’ordonnance  du  3  mars  dernier  a  eu,  entre  autres,  pour 
heureuse  conséquence,  d’attirer  l’attention  des  médecins  sur  béaucc 

le  fonctionnement  des  assurances  sociales.  11 ,  importe  que  soejaies  rem' 
cette  attention- ne  se  relâche  pas,  car  le  régime  des  soins  pfojjjgjne 
aux  assurés  sociaux. est  en  passe  de  devenir  (et  sans  doute  pfQfjssion 
rapidement)  le  régime  normal  d'exercice  de  la  médecine.- 
On  sait  qu’une  ordonnance  du  20  juin  dernier  a  relevé  sociale  s’ëlab 
de  60.000  à  120.000  fr.  le  plafond  d’assujettissement,  L’exposé  publiqi 

des  motifs  mérite  d’être  lu;'  il  ne  s^agit  point  là  en  effet  sociales  les 
d’une  simple  adaptation  à  la  hausse  des  salaires  s’essoufflant  caisses  d' 
à  suivre  celle  du  coût  de  la  vie.  A  cet  égard,  nous  dit-on,  travaillei 

il  eût  suffit  de  fixer  à  90.000  fr.  le  plafond  actuel.  revenu 

Il  s’agit  en  réalité  d’une  transition  entre  le  régime  auquel  puissants  orf 

nous  sommes  uabitués  depuis  1928-1930,  ét  le  régime'  que  dans  ces  con' 

’on  nous  prépare  et  qui  «  va  vraisemblablement  aboutir  à  sabilité,  sous 


P  Quel  sera  donc  le  régirhe  futur  d’exercice  de  la  médecine  ? 

C’est  beaucoup  plus Jdu  Conseil  supérieur  des  assurances 
sociales  remanié  par  un  décret  du  18  juin  dernier,  que  de 
la  prochaine  ordonnance  sur  l’exercice  et  l’organisation  de 
la  profession,  que  nous  attendons  notre,  réponse. 

.  Sous  la  dénomination  de  Caisse  régionale  de  la  solidarité 
,  sociale  s’élaboreraient  actuellement  de  vastes  “trusts”  delà 
santé  publique  et  privée,  groupant  tout  à  ia  fois  les  assurances 
sociales,  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  et 
fiant  caisses  d’allocations  familiales,  et  prenant  en  charge  tous 
t-on,  [gjN  travailleurs  de  leur  ressort,  quels  .  que  puissent  être 
leurs  revenus.  Traitant  par  convention  collective  avec  ces 
'quel  puissants  organismes,  les  syndicats  médicaux  feraient  inscrire 
que  dans  ces  conventions^  leur  tarif  qui  deviendrait  tarif  de  respon- 
:ir  à  sabilité,  sous  réserve  du  contrôle  d’une  Commission  nationale 


étendre  le  champ  d’application  de  cette  législation  à  l'ensemble  tripartite  (organismes  assureurs,  médecins,  pouvoirs  publics) 


des  travailleurs  sans  limite  d'assujettissement  (exposé  des 
motifs)  ».  Autrement  dit,  M.  Parodi  sera  prochainement  [le 
Beveridge  français,  mais  la  clientèle  [librej;  aura  bientôt 


dont  les  décisions  de’ 
national.  Les  tarifs  S( 
dérogations  prévues  i 
l’existence  avait  été 


relèvements  de  ses  tarifs  sur  ceux  du  trop'fameux  plafond.  Le  texte  primitif  aurait  prévu  la  possibilité  pour  les  caisses 
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de  traiter  avec  des  médecins  isoles  en  vue  de  la  -délivrance 
de  soins  aux  assurés.  Cette  ébauche  non  déguisée  de  médecine 
de  caisse  aurait  soulevé  des  protestations  efficaces  et  serait 
<■  réservée  »  pour  l’instant  à  l'Alsace-Lorraine  dont  les  délégués 
(nommés  par  les  caisses  bien  entendu)  auraient  vanté  le  régime 
en  ce  domaine.  Les  médecins  du  lieu,  consultés,  auraient  sans 
doute  fait  entendr|e  un  son  de  cloche  quelque  peu  différent. 

“Q. 

Vendredi  29,  juin  dernier,  sous  la  présidence  effective  du 

Fiessinoer,  la  chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine 
tenait  une  preniiére  réunion  d’information  au  bénéfice  du  corps 
médical  parisien.  Une  affluence  honorable  remplissait  la  salle 
de  la  Confédération.  Après  une  courte  allocution  du  Président, 
divers  exposés  sur  les  questions  professionneiles  d’actualité 
furent  successivement  présentés.  Le  D'  Dupas,  secrétaire 
générai,  traita  de  l’organisation  de  la  médecine  dans  la  région 
de  la  Seine,  invoqua  la  fusion  prochaine  des  syndicats  recons¬ 
titués,  et  le  caractère  d’union  de  la  chambre  -  syndicale  actuellej 
qui  groupe  en  son  Conseil  provisoire  les  divers  éléments 
animateurs  du  corps  médical  parisien.  Le  D'  Guyot  rappela 
ensuite  les  charges  qui  incombent  au  corps  médical  en  ce  qui 
concerne  l’examen  des  rapatriés.  Complétant  l’exposé  précé¬ 
dent,  le  Dr  JoDiN  fit  ressortir  le  caractère  par  trop  adminis¬ 
tratif  de  1,’ordonnance  sur  l’aide  médicale  temporaire  aux 
rapatriés  qui  tend  à  priver  le  corps  médical  du  bénéfice  moral 
de  son  offre  de  gratuité  provisoire. 

Dressant  un  tableau  hallucinant  des  moyens  perfectionnés 
dont  dispose  le  fisc  pour  contrôler  les  revenus  des  médecins, 
le  D''  Tissier-Guy,  spécialiste  de  la  question  conseilla  vive¬ 
ment  la  tenue  régulière  du  livre-joùrnai  (qui  sert  à  éviter  les 


surtaxes)  et  l’entente  amiable  dans  le  cabinet  du  contrôleur, 
11  réclama  une  évaluation  forfaitaire  des  dépenses,  la  com¬ 
munication  aux'  médecins  des  relevés  des  Caisses  d’A.  S.,  la 
,  remise  à  un  magistrat  impartial  de  la  présidence  de  la  com¬ 
mission  de  taxation,  enfin  la  réduction  du  taux  de  l’impôt 
en  raison  de  l’impossibilité  actuelle  de  toute  fraude,  et  des 
nombreux  services  gratuits  ou  semi-gr'atuits  ifnposés  aux  ' 
■  médecins. 

Le  D'  Gerson -terminait  la  série  des  exposés  par  la  ques¬ 
tion  qui  préoccupe  à  juste  titre  tous  les^esprits  :  l’évolution 
du  régime  des  Assurances  Sociales.  Dans  un  style  clair  et 
incisif,  l’orateur  reprocha  au  gouvernement  actuel  de  n’avoir  . 
apporté  aucune  amélioration  positive  du  régime  des  presta¬ 
tions  et  d’avoir  par  l’ordonnance  du  3  mars  cherché  à  rabaisser 
la  médecine  libre  afin  de  préparer  la  médecine  de  caisse.  Les 
raisons  financières  invoquées  ne  tiennent  guère,  étant  donné 
l’élévation  des  salaires  et  l’augmentation  du  plafond  (qui 
précède  au  reste  sa  suppression).  11  fit  appel  au  eprps 
■médical  pour  qu’il  ne  déchire  pas  sa  Charte  de  ses  propres 
.  mains  et  laisse  aux  ministres  le  soin  de  fixer  des  tarifs  que 
les  médecins  dépasseront  chaque  fois  qu’en  conscierice  ils 
seront  amenés  à  le  faire.  Pour  sortir  de  l’impasse  et  colla¬ 
borer  à  une  réforme  étendant  les  A.  S,  à  tous  les  salariés^ 
le  corps  médical  doit  être  appelé  par  le  gouvernement  à 
étudier  cette  réforme  en  liaison  avec  les  assurés  eux-mêmes, 
et  agir  afin  que  soient  respectés  leurs  nécessaires  libertés. 

La  discussion  qui  s’ouvrit  ensuite  rendit  manifeste  que  les 
deux  graves  problèmes  étaient  la  question  fiscale  et  celle  des 
A.  S.  Divers  intervenants  illustrèrent  par  leur  cas  personnel 
l’inutilité  du  livre-journal  quant  à  la  défense  du  médecin.  La 
disparition  de  la  fraude,  dirent  certains,  ne  peut  suffire  à  justifier 
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un  abaissement  du  taux,  qui  est  au  reste  celui  de  toutes  les  H  A 

professions  libérales.  Ce  qü’H  faut  invoquer  ce  sont  les.  presta-,  ,  ■ 

fions  de  service 'des  médecins,  qui  payent  là  dette  de  charité  , 

de  l’Etat.  Comme  suite  à  notre  récent  écho  relatif  à  l’article  publié 

■  Le  D^Cibrie  apporta 'à  l’Assemblée  de  très  utiles  précisions'  par  le  Médecin ,  français  sur  la  composition  du  Conseil  de 
sur  le  futur  régime  des  A.  S.  actuellement  discuté  devant,  le  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine,  nous  croyons 
Conseil  supérieur  des  A.  S.  et  dont  nous  avons  donné  plus  haut  pouvoir  affirmer  que,  contrairement  à  ce  que  l’on  aurait  pu 
les  grandes  lignes.  Une  certaine  amélioration  sur  le  régime  du  penser,  l’auteur  dudit  article  n’exprimait  point  là  pensée  de 
3  mars  a  été  obtenue,  xt  le  pire  a  été  évité  (à  savoir  la  possi-  l’Union  des  Médecins  français  dont  au  reste  le  Médecin 
bilité  de  médecins  de  Caisse).  Les  dérogations  au  tarif  limitatif  français  n’est  lui-même  point  l’organe.  Cela  ôte  passablement 
sont  maintenues,  et -le  coefficient  3  est  jugé  parfaitement,  rai-  •  de  poids  à  une  'thèse  qui  nous  semblait  particulièrement 
sonnable.  Mais  il  importerait  que  te  futur  régime  de  solidarité  ,  dangereuse  pour  l’avenir  du  syndicalisme  parisien, 
sociale  résultât  non  d’une  ordonnance,  mais  bien'  d’une  loi 

discutée  devant  un  Parlement.  ■  Of  \ 

Notons  enfin  l’intervention  du  Herzog,  qui,  aidé  par  le  ■  ^  ■-* 

soutien  actif  d’un  groupe  dé  «supporters,»,  parfaitement 

disciplinés,  vint,  à  bout  des  interruptions  suscitées  par  lui  Un  lecteur  du  .Midi  nous  signalait  récemment  (C.  M.,  10- 
lorsqu’il  reprocha'  aux  membres  du  bureau  et  au  président  6-1945,  p.  420)  le  procédé,  empreint  de  .grossièreté  policière, 
lui-même  leurs  déclarations  hostiles  aux  assurances  sociales.  employé  par  une  caisse  d’Assurances  sociales  pour  s’assurer 
Ce  parti  jpris  explique  aisément,  dit-il,  l’absence  des  médecins  si  les  prescriptions  de  la  loi  du  27  novembre  1941  avaient  été 

dans  les  Commissions  sociales.  11  faut  adopter  à  l’égard  des  observées  par  le  médecin. 

A..  S.  une  attitude  positive,  car  les  A.  S.  ont  été  utiles  aux  Un  lecteur  du  Nord,  saisissant  la  balle  au  bond,  ri'sposte 
médecins  et  le  seront  dans  l’avenir.  Les  futures  Caisses  uniques  -  que  les  syndicats  médicaux  feraient  bien’  de  s’inquiéter,  eux 
seront  pour  les  trois  quarts  gérées  par  les  assurés  sociaux  dont  aussi,  de  savoir  si-,  ces  mêmes  prescriptions  sont  observées 
les  intérêts  sont  les  mêmes  que  ceux  des  médecins.  par  les  caisses.  ■  ■ 

11  fut  aisé  de  répondre  à  cette  fougueuse  intervention  que  Une  de  ses  ciientes  (dont  il  donne  le  nom),  femme  de  pri- 
l’hostilité,  si  hostilité  il  y  a,  était  dirigée  non  contre  le  régime  ..  sonnier,  a  été  remboursée  des  prestations  médicales  sur  un 
lui-même,  mais  contre  certains  Directeurs  de  Caisses  et  la  taux  très  inférieur  au  tarif  de  remboursement  départemental 
manière  dont  ils  conçoivent  leur  rôle  en  matière  médicale.  Ses  réclamations,  pas  plus  que  celles  de  l’Association  des 

Quand  lâ' direction  des  Caisses  aura  passé  en  d’autres  mains  Prisonniers  de  guerre  de  l’arrondissement,  n’pnt  reçu  le 

et  sera  plus  démocratique,  il  sera  temps  de  reviser  l’attitude  moindre  satisfaction. 

actuelle.  Nous  signalons  le  fait  aux  confrères,,  présidents  et  secrétaires 
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LE,  CONCOURS  MÉDICAL 


de  syndicats,  pour  qu’ils  s’informent  si  de  tels  passe-droit  se 
perpètrent  ausgt  dans  leur  région. 

Nous  lisons,  dans  un  journal  médical  régional,  l’extrait 
ci-dessous  du  compte  readu  de.  la  réunion  d’un  Conseil  dépar¬ 
temental  : 

«  Lé  D'  X...  présente  au  Conseil  le-  dossier  de  demande 
d’installation  du  Dr.  Y...  qui  désire  s’installer  comme  méde¬ 
cin  à  Z...  Le  Conseil,  à  l’unanimité,  donne  un  avis  favorable 
à  cette  installation.  Toutefois,  cet  avis  soulève  une  critique 
de  la  part  du  D'  W...  qui  informe  le  Conseil  que  l’avis  donné 
ne  suffit  pas  pour  que  t’installation'soit  acceptée  par  l’Inspec¬ 
tion  de  la  Santé  ët  que  la  décision  définitive  appartient  uni¬ 
quement  au  préfet.  Le -Conseil  décide  d’écrire  une  lettre  au 
'  Conséil  supérieur  des  Médecins  pour  demander  là  notification 
des  textes  actuellement  en  vigueur,  afin  que  les  avis  donnés 
par  les  nouveaux  Conseils  départementaux  des  Médecins 
soient  pris  ojjligatoirement  en  considération  par  l’autorité 
préfectorale.  » 

Nous  saisissons  , l’occasion  de  rappeler  une  fois  de  plus 
à  tous  nos  confrères  que,  le  décret  du  20  mai  1940  étant  depuis 
■  longtemps  abrogé,  les  médecins  sofit  actUellémaü  libres  de 
s’installer  partout  en  France,  sans  avoir  aucune  autorisation 
à  solliciter  de,  qui  que  ce  soit. 

Le  Conseil  départemental  en  question  est  mal  informé 
de  ses  prérogatives  réelles,  ainsi  d’ailleurs  que  de  celles  du 
préfet.  Une  telle  ignorance  est,  hélas  !  partagée  par  bon  nombre 
d’autres  organismes  professionnels.  Nous  ne  saurions  donc 


trop  engager  les  jeunes  confrères  en  quêté  d’installation  à 
ne  pas  sojlici'ter  d’autorisation  d’installation,  mais  à  se  borner 
à  informer  le  Conseil  départemental  de  leur'  Intention  de 
s’installer  en  tel  Heu,  afin  d’être  admis  à  y  recevoir  les  distri¬ 
butions  de  matières  contingentées. 

La  question  du- paiement  des  cotisations  mises  en  recou¬ 
vrement  par  les  Conseils  départementaux,  des  médecins  pour. 
Te  compte  de  l’ensemble  des  organismes  transitoires  de  gestion 
n’a  pas  fini^  de  faire  couler  de  l’encre. 

L’article  de  J.  Mignon  ;  «  Légalité  et  illégalité  d’une  coti¬ 
sation  »  paru  dans  notre  numéro  du  20  juin'dernier  a  provoqué 
de  la  part  du  ConseiTSupérieur  une  réponse  que  nous  publierons) 
en  l’argumentant,  dans  notre  prochain  numéro. 

Aujourd’hui,  nous  voulons  donner  acte  au  Conseil  déjjar- 
temental  de  Seine-et-Oise,  qui  nous  en  prie,  des  d'éclarations 
suivantes  ;  '  -  • 

l»  Le  Conseil  départemental  de  Seine-et-Oise  possède  une 
comptabilité  contrôlée. 

2°  Dans  une  circulaire  adressée  à  tous  ses  ressortissants,  en 
^janvier  1945,  il  a  publié  un  compte  rendu  financier  faisant 
ressortir,  pour  l’exercice  1944,  un  déficit  de  47.189  fr.. 

3°  La  Caisse  de  secours  a  ses  fonds  propres  ;  au  1°’’  jan¬ 
vier  1945  :  43.154  fr. 

•  4»  Les  fonds  de  l’ancien  syndicat  sont  intacts  et  s’élèvent 
à  114.704  fr. 

Nous  sommes  particulièrement  satisfaits  de  noüs  faire 
l’écho  d’une  situation  financière,  sinon  brillante,  au  moins 
claire  et  régulière. 


MORRHUËTINE  VITAMINÉE  JUNGKEN 

Toutes  les  vitamines  <fe  Huile  de  Foie  de  Morue  II 

Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 
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prenez  plufôf  un  comprimé  de 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DE  TARIFS  D’HONORAIRES, 
Assurances  Sociales. 

1032.  ^ —  Injections  sou.s-cutanécs  'et  vaccinations. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  quelques 
précisions  concernant  l’acte  médical  suivant  : 

1°  Une  injection  de  vaccin  correspond-elle  à  un  P.C;1 
comine  je  l’ai  considéré  'jusqu’à  ce  jour  ? 

J’entends  par  vaccin  les  injections  d’anatoxine  T.D. 
ou  de  T.A.B. 

2°  Les  Assurances  sociales  ont-elles  le  droit  de  refuser 
de  rembourser  à  une  famille  le  tarif  d’un  P.C.  1,  sous 
prétexte  qu’il  y  a  des  séances  de  vaccipations  gratuites 
dans  la  ville  ? 

Dans  l’affirmative,  elles  n’ont  plus  qu’à  obliger  tous  les 
assurés  sociaux  à  se  faire  consulter  et  soigner  dans  les 
dispensaires  !.. 

D'  C.  , 

Réponse. 

a)  Une  injeclion  sàus-cutanée  isolée  est  marquée  Pc.  1. 
Ce  n’est  qu’en  série  qu'elle  est  marquée  P.c.  0,7,3. 

b)  Aucun  assuré  social  n’est  obligé  de  se  faire  soigner 
ou  vacciner  en  T.A.B^  par  exemple, .  dans  des  séances 
publiques,  municipales  ou  autres,  pas  plus  que  dans  un 
dispensaire. 

'  Di  F.  Decourt. 

1078.  —  Accouchement  assez  compliqué. 

J’ai  eu  à  donner  mes  soins  à  une  de  mes  clientes 
qui  a  accouché  de  trois  jumelles.  Donc  accouchement 

J’ai  pratiqué  un /orceps  sur  la  première. 

Une  version  podalique  pour  la  seconde.. 

Une  version  podalique  pour  la  troisième. 


Une  délivrance  artificielle,  le  tout  sous  anesthésie 
générale. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  quel  est  le 
tarif  syndical  pour  chacune  de  ces  interventions,  et,  si 
possible,  m’indiquer  aussi  quel  est  le  tarif  du  rembourse¬ 
ment  des  Assurances  sociales  pour  chacun  de  ces’  actes. 

Di  D. 

Réponse. 

En  cas  d'accouchement  gémellaire,  majoration  de 
cent  francsi  dans  les  villes  de  moins  de  200.000  habitants. 

Il  me  semble  qu'en  cas  d’accouchement  «  triple  »,  il  y 
aurait  lieu  à  une  majoration  de  150  fr.  (le  cas  n’étant  pas 
prévu).  De  plus,  il  y  a  une  majoration  de  150  fr.  pour 
«  pose  de  forceps  »  et-deux  fois  200  fri  pour  «  accouche¬ 
ment  avec  version  par  manœuvres  internes.  »  Et  enfin, 
majoration  de  150  fr.  pour  délivrance  artificielle. 

Conclusion  :  Vous  avez  à  compter  d'abord  (pour  un 
accouchement  dans  une  ville  de  moins  de  200. OOQT  habi¬ 
tants)  325  fr.  ptUs  les  majorations  :  150,  plus  150,  plus 
400  fr.  =  1.^5  fr.  Telles  sont,  tarif  en  main,  les 
sommes  à  réclamer,  dans  le  cas  que  vous  signalez  et  qui 
n'est  pas  banal. 

Di  F.  Decourt. 

La  minoration  des  tarifs  A.  S.  en  radiologie. 

Nous  avons  reçu  de  notre  excellent  confrère,  le  D^  Colie'z, 
Président  de  V  .dssociation  nationale  des  médecins 
électro-radiologistes,  la  note  suivante:  ^ 

Eu  Electro-Radiologie,  c’est  une  règle  absolue  et 
admise  par  les  Caisses,  que  par  suite  des  frais  considé- 
rable^  qu’çntraînent  en  particulier  les  examens  radio-! 
graphiques  et  les  traitements  Rœntgenthêrapiques,  il 
n’y  a  jamais  lieu  de  compter  pour  une  seconde  radio- 


"ANA" 

SYNERGIE  CALCO-MAGNÉSIENNE  ACTIVÉE 
ÉÇUILIBRANT  MINÉRAL,  PLASMATIQUE  ET  NERVIN 
TRAITEMENT  SYMPTOMATIQUE  ET  DIATHÉSIQUE 

DU  TERRAIN  SPASMOGÈNE 

★ 

Spasmes  des  Voies  Digeslives 
Respiraloires^  Urinaires 
Crises  Anaphylacliques 
Syndromes  Neuro-Psychialriques 
Crises  Glaucomofeuses 
DÉMINÉRALISATION  CALCIQUE 
ÀLCALOSE  _  VAGOTONIE 


TRAITEMENT 
p'els  anémies 

ET  DES 

DEFICIENCES  | 
NEURO¬ 
ORGANIQUES  I 

• 

s  O  J  A  M  I  N  q  <  .  com  pli 
tryptophane,  e*tra 


— .  et  à  un  neuroionique  oloxiquo 

i\  A  de  synthèse  i  l'Ambololyl. 

iW  •■  / 

MODE  D'EMPLOI  ,  ■  / 

Adultes  1  2  comprimés  à  choeur 

Enfants  :  2  comprimés  à  chorur 


MNOl 


/  l_AaORATOIRE  . 

/  du  NEUROTENSn 
-^72,  Bd  Dqvoü»  .  PARIS  (20-) 


graphie  faite  à  la  suite  d’une  autre,  une  minoration  de 
50%.  i 

En  effet,  Ja  noménclature  a  été  ainsi  prévue  que 
lor,sque  deux  aetes  'semblables  de  la  même  région  sont 
pratiqués  l’un  après  l’autre,  un  prix  spéeial  est  indiqpié 
pour  les  deux  aetes. 

Exemple  : 

•  Poignet  de  faee . .  . . . .  K  3 

Poignet  de  face  et  de  profil . '. . K  5 

Autre  exemple  ;  ’ 

Crâne'  de  face . , .  K  8 

Crâne  de  face  et  de  profil .  K  12 

Dans  le  cas  partierdier,  là  Caisse  qui  n’accepte  de 
payer  pour  une  radiographie  des  reins  'que  K  12 

au  lieu  de  K  12,  invoquant  qu’un  cathétérisme  des 
/Uretères  K  16  a  été  fait  précédemment,  est  certainement 
dans  l’erreur  et  il  n’y  a  aucun  doute  à  notre  avis, 
qu’une  affaire  de  ce  genre  présentée  devant  l,es  Com¬ 
missions  compétentes  de  l’Ordre  National  serait  jugée 
dans  le  sens  indiqué  plus  haut,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a  pas 
liûu,  pour  dés  radiographies  ni  pour  des  séances  radiothéra¬ 
piques  successives  pratiquées  à  la  suite  l’une  de  Vautre  au 
cours  d’une  même  séance,  d’appliquer  au  second  acte 
une  minoration  de  50  %. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  cette  note  provenant 
d’un  confrère  aussi  qualifié  en  l’espèce,  et  qui  d’ailleurs 
ne  fait  que  confirmer  la  thèse  que  nous  avions  soutenue 
dans  une  réponse  précédente. 

F.  Decourt. 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE. 


J’ai  lu  avec  intérêt  dans  le  Concours  Médical,  les 
différentes  'modifications  apportées  au  Statut  de 
l’Exercice  de  la  Médecine  en  France,  autorisant  en 
particulier  tous  les  étrangers  exerçant  en  1939  à  ' 
reprendre  leurs  fonctions.  Cette  autorisation  s’applique-, 
t-elle  aux  ressortissants.de  pays  ennemis,  tels  que  les 
Roumains,  Hongrois,  Bulgares,  etc.,  dont  les  biens, 
d’après  une  ordonnance  du  Gouvernement  Provisoire  de 
la  République  du  6  octobre  1944,  doivent  être  déclarés 
pour  être  mis  sous'  séquestre  ? 

Cette  question  m’intéresse,  et  le  Président  de  l’actuel 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  dit  ne  pas  être  au 
courant.  J’ai  en  effet  acheté  ma  clientèle  il  y  a  un  an  â 
un  médecin  français  qui  avait  été  mis  spr  la  demande 
de  la  Préfecture  à  ce  poste  à  la  place  d’un  roumain 
interdit.  Or,  ce  Roumain  vient  de  revenir  et  exerce. 

Il  en  a  le  droit  en  tant  qu’étranger,  mais  en  a-t-il  le' 
droit  en  tant  que  ressortissant  ennemi? 

Ne  pourrait-on  pas,  pour  pâlher  le  manque  de 
médecins  dans  les  cadres  de  la  nouvelle,  armée,  obliger 
les  médecins  étrangers  à  faire  leur  service  militaire  et  â 
servir  le  pays,  comme  leurs  confrères  français? 

Drc;;- 


Nous  avons  bien  reçu  en  son  temps  votre  lettré" 
Si  nous  n’y  avons  pas  répondu  plus  tôt,  c’est  que  la 
question  qui  y  était  posée  était  extrêmement  délicate  à 
résoudre  au  point  de  vue  juridique.  Nous  avons  tenu, 
afin  de  vous  donner  un  avis  autorisé,  à  prendre  conseil. 
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CHARVOZ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 


Notre  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation, 
Bernard  Augér,  nous  a  av'oué  spn  incompétence  dans 
l'état  actuel  de  la  législation.  Il  a  estimé  que  le  problème 
devait  être  soumis  au  Ministère,  des  Affaires  étrangères. 

C’est  ce  que  nous  avons  fait  immédiatement  par  le  canal  t-eçi^ 
du  Ministère  de  la  Santé  publique,  duquel  nous  venons 
de  recevbir  la  réponse  dont  vous  trouverez  ci-jointe  la 
copie.  -  ■ 

Comme  vous  le  voyez,  le  problème  dépasse  évidemment 
le  cadre  étroit  de  la  médecine  pour  empiéter  sur  celui  des 
rapports  internationaux,  et'  nops  douions  qu’une  solution 
pratique  et  constructive  puisse  être  adoptée  avant  la  fin 
légale  des  hostilités. 


N”  218.  —  A  vendre  mobilier  salon,  instrumentation 
■ORL  médicale  et  chirurgicale,  table  Le  Mée,  fauteuil 
optamologie,  boîte  de  verres.  Télé.  Suffren  44-36  de  14  h. 


!19.  ■ —  Av.  au  plus  offr.  miscroscope  Stiassine 
object,  achromatiques,  dont  4  systèmes  à  sec,  n«* 
I,  7,  un  Immerl.  à  huile  1/1.5,  un  oculaire  cbmp. 

1  de  Huygenç  1,  2,  3  dans  coffret  acajou. 

-,  220.  —  Médec.  54  ans,  au  courant  visites  médicales 
désire  trouver  auprès  Laboratoires  représentation. 

Santé  Publique.  N»  221.  —  Environs  Fontainebleau.  À  vendre  propriété 

avec  jardin  pouvant  convenir .  à  maison  de  repos  liour 
onheur  de  vous  infor-  enfants  anémiés,  convalescents. 

des  médecins  de  natio-  ,  N»  222.  A  vendre  :  1»  Oscillom..  Pachon  état  .neuf; 

A  2°  Thermocautère  Paquclin  avec  soufflerie,  un  couteau 
.ce  est  actuellement  a  g  pomtes  en  platine  dans  sacoche  cuir. 

N»  223.  —  A  céder':  Bascule  médicale  Testut,  biblio- 
nains  sont  des  «  e:<:-  thèque  et  série  casseroles  pur  nickel.  Ecr.  journ.'  qui 
, -belligérants  ».  Cette  transm.  ou  télépho.  Molitor  29-55. 
dMriles  n  ré^nudre  ■  ^24.  —  A  céder  OU  échanger  contre  poste  similaire 

difficiles  a  re-oudre.  g,jécol.  obstétrique,  cabinet  en  plein  rendement;  dans  très 
ns  roumains  se  sont  grande  ville  du  Centre. 

tard  dans  les  F.F.I.,  N»  225.  —  Médecin  désire  trouver  remplacement  de 
irre  avec  nos  Alliés  médecine  génér.  avec  électro-radiologie  ;  possède  402. 

?  ’  N»  226.  —  Médecin  de  campagne  recherche  médecin 

ex-ennemis  .  catholique  pour  collaboration  en  vue  succession. 

tant  à  l’étude,  il  n’est  N»  227.  —  Médecin  cherche  1  du  2  pièces  pour-habiter 
le  moment  des  rensei-  pour  1  an  au  moins,  dans  Paris,  avec  téiéph.  si  possible.. 

N»  228.  —  Urg.  à  céder  dans  petite  ville  du  Centre, 
excell.  posté  médec.  génér.  Conditions  avantag. 

N»  229.  —  Région  Sud-Est.  Cherche  remplaçant  con- 
^  naissant  phtisiologie,  susceptible  reprendre  par  la  suite 

gros  poste  médical  avec  fixes  importants.  Ecr.  joum. 
qui  transm. 


Ministère 


Réponse 
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NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISlNE  Pommade 
LACTAGOL 

■  Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux.  • 
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COHCODRS  HEDIUL 

37,  6UE  DE  BELLEFOND  -  PARIS  (9«)  -  TRU  33-68 


_ _ 


DIGITALINE 

NATIVELLE 


Silicyl 

Médtcarion  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 


Coqueluche 


ÆTHONE 


Opothérapie  Hématique  (amp.  buv.) 

GLÔBEXINE 

Anémies  -  Etats  infectieux  ^  „ 

Misère  physiologique  21,  me  chaptai,  paris 


Chl.  de  Ca.  Gluconate  de  Ca.ptiospti.  di-acide  de  Ca. 

(GouRes) 

POLYCALCION 

Antihémorragique  Labor.  SCIENTIA 

Déchlorurant  D'  PERFLAUDIN 

Neuro-Sédatif  21,  rue  chaptai.  paris 


OUABAINE 

ARNAUD 


DERNIERES  NOUVELLES 


Académie  de  médecine. 

MM.  Mattéi  de  Marseille)  et  Dotuner  (de.  Lille)  sont 
élus^  correspondants  nationaux  dans  la  1™  section 

Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  le  professeur  Chabrol  est  transféré,  à  compter 
du  1®''  mai  1945.  dans  la  chaire  de  clinique  médicale 
de  l’hôpital  Broussais  (dernier  titulaire  :  M.  Abrami, 
décédé). 


Acide  borique,  50  gr.  j  Ampoules  dé  n.  ^  . 

Borate  de  soude.  100  gr.  ;  Essence  de  térébenthine, 
500  gr.  Glycérine,  50  gr.  ;  Iode,  10  gr.  r  Ibdure  de 
potassium,  50  gr.  ;  Alcool,  2  litres  ;  farine  de  1’ 


(Communiqué.) 


de  médecine  du  travail  de  l’Université  de  Strasbourg. 

Nouveaux  Centres  de,  Pénicillinothérapie  à  Paris. 

Deux  nouveaux  centres  de  pénicillinothérapie  doi¬ 
vent  être  ajoutés  à  la  liste  antérieurement  publiée 
pour  la  région  parisienne  : 

—  Salpéirière,  service  du  professeur  Mondor  (chi- 

—  Hôpital  Trousseau,  Service  du  professeur  Ca- 
thala  (enfants). 

Médaille  du  professeur  Pol  Bouin. 

Le  Professeur  Pol  Bouin,  atteint  par  la  limite  d’âge, 
a  quitté  récemment  sa  chaire  de  la  Faculté  ’de  Mé¬ 
decine  de  Strasbourg. 

Ses  amis,  ses  élèves,  ses  colfègues  ont  eu  la  pensée 
de  lui  offrir  une  médaille  dont  l’exécution  a  été 
confiée  au  sculpteur  Guilbert.  Toute  souscription  de 
250  fr.  donnera  droit  à  une  reproduction  de  la  mé¬ 
daille. 

Les  souscriptions  sont  repues  par  M.  Georges 
Masson.  '  Trésorier,  120,  boulevard  Salnt-Genmain, 
Parls-6«  (Compte  C.  P.  5’9.9  Paris).,  ^ 


A  l’imaiiimité,  l’Assemblée  ratille  en  tant  que 
besoin,  la  décision  du  .Conseil  d’Administratîoln 
du  2  mars  1945  .affectant  le  solde  excédentaire 
de  l’exercice  1944,  sbit  *32.883  francs  à  ia  réserve 
orisant  le  prélèvement .  d’une  somme 
-  -  '-“B  réserve ^our, rembourser 


générale  et  i _ 

de  25.000  francs  s  _  _ 

une  partie  de  l’emprunt. 

Fixation  du  montant  des 

CICE  1946.  .  . 

Tenant  compte  de  l’augmentation  des  frais  géné¬ 
raux,  l’Assemblée  fixe  ainsi  les  cotisations  pouf 
1946  : 

—  Cotisation  normale  :  350'  francs,  impôts  com- 

—  Supplément  pour  la  Boentgenthérapié  et  la  Curie-  - 
thérapie  :  250  francs,  Impôts  compris  ; 

—  Médecips  honoraires  :  175  francs,  impôts  com- 

Toutefois,  il  est  précisé  que  les  cotisations  ainsi 
fixées  tiennent  compte  du  taux  actuel  de  la  cotisa^ 
tion  de  réassurance.  Ce  taux,  d’après  le  contrat  ac¬ 
tuellement  en  cours,  est  .  variable  en  fonction  du 
prix  de  journée  d’hospitalisation  dans  les  services 
de  chirurgie  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique 
dans  lé  département  de  la  Seine.  D’autre  part,  le 
contrat  peut  être  résilié  pour  1946  si  avis  est  donné 
avant  le  1*®  octobre  1945. 

Dans  le  cas  où  la  cotisation  de  réassurance  serait 


AER0CiD!£? 

'  •  Cachets  't-  imprimés 

ÂQÜINTOI  ’^ux  spasmodique 


HEP’ACTlSîj 

anciennement  HEPASERÙM 


_ Casüi 

entbryojmai 
res  aminO'ùcides 

AMPOULES  DE  10  ce. 

Simple  et  vitaminé 


OPOCERES  •« 


LABORATOIRES  OE  L'AÉROCID 

20,  ru«lda  Pétrograd,  PARIS  1<8<) 


VITAGAR  VITAMINE  B 

rationnel  de  la  CONSTIPATION 

Mucilage  végétal  d'action  physiologique 

Régféruère  la  musculature  intestinale 


Laboratoires  LIROMIL  •  PAPi.^_  I 


MAGSALYL 


Laboratoires  du  MAGSALYL 
8,  rue  Jeanne-Hachette.  IVRY  (Seine) 

Tél.  :  ITA  16-91 


Jje  bureau  en  a  été  ainsi  constitué  :  président, 
M.  Caillaud  (Orléans)  :  vice-président,  MM.  Nandrot, 
(Montargis)  et  Couenon  (Cerdon)  ;  secrétaire  général, 
M.  Barbin  (Orléans)  ;  trésorier,  M.  Rousseau  (Plthi- 
vlers)  ;  trésorier-adjoint,  M.  Fournie  (Orléans). 

Mutualité  Familiale. 

Conseil  d’administration  du  15  juin  1945.  —  Pré¬ 
sents  :  MM.  Noir,  président  ;  Vimont,  O’Followell 
et  H.  Mignon,  vice-présidents  ;  Lavalée,  secrétalre- 


Chaliér,  de  Lyon. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général,  M.  Maurice  Fabre,  1,  rue  Jules-Lefebvre, 
Paris  O»), 

(Communiqué.) 


tion,  ayant  été  retardée  par  suite  de  l’abondance  des 


^ALLIER 


Prévient  et  arrête  les  HEMORRAGIES  de  toute  nature 

Laboratoire  R.  QALLIER,  1  bis,  Place'du  Président-Mithouard,  PARIS  (7*) 


TUBERCULOSE 

VITADON  E 

INJECTABLE 

Vitamines  A  et  D  physiologiquement  titrées 

BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc. 

chaque  ampoule  contient  : 

20.000  unités  int.  de  Vitamine  A 

20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 

2  injections  Intra  musculaires  par  semaine  , 

Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Aigies 

CURATINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  Jour 

Littérature  aux  Etablissements  BYLA 

26,  avenue  de  l'Observatoire,  à  PARIS  {14») 

LABORATOIRE  BRUNET 
*23,  rue  des  Ecouffes  -  PARIS-é» 
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L’OFFICIEL 

ALLOCATIONS  FAMILIALES 

Ordonnance  du  3  juilleit  1945  portant  révision  du 
régime  des  exonérations  de  cotisation  aux  cais¬ 
ses  d'allocations  familiales  des  travailleurs  indé¬ 
pendants. 

Exposé  des  motifs 

L'article  35  du  décret-loi  du  29  juillet  1939  rela¬ 
tif  à  la  famille  et  à  la  natalité  française  a  prévu 
que  les  travailleurs  indépendants  peuvent  être  exo¬ 
nérés  de  toute  cotisation  en  raison  notamment  de 
leurs  faibles  revenus  professionnels. 

Il  est  apparu  à  l'expérience  que  le  nombre  des 
bénéficiaires  de  ce  régime  pourrait  être  équitable¬ 
ment  réduit  si  les  exonérations  de  cotisations 
n’étaient  plus  accordées  aux  travailleurs  indépen¬ 
dants  en  fonction  de  leurs  seuls  revenus  profes¬ 
sionnels,  mais  de  l’ensemble  de  leurs  ressources 
professionnelles  et  extra-professionnelles. 

Par 'ailleurs,  le  code  de  la  famille  ne  prévoit  que 
des  exonérations  totales  de  cotisations  alors  qu’un 
régime  plus  souple  permettrait  d’instituer  des  dis¬ 
penses  totales  ou  partielles  selon  l’importance  des 
ressources  des  assujettis. 

La  présente  ordonnance  a  donc  pour  objet  d’éta¬ 
blir  le  principe  qui  consiste  à  prendre  en  consi¬ 
dération,  ix>ur  l’appréciation  du  droit  à  exonéra¬ 
tion,  l’ensemble  des  ressources  des  travailleurs  indé¬ 
pendants  bénéficiaires. 

Elle  prévoit  également  la  possibilité  d’introduire 
par  arrêtés  interministériels  un  système  nuancé 
d’exonérations  partielles  de  cotisations.  Cette  der¬ 


MiGRAlNES-  -  GRIPPES 

0  OUI  EUR  5  CaTAMENIAIES 


nière  modification  ne  recevra  toutefois  d’applica¬ 
tion  effective  que  lorsque  les  circonstances  auroii|t 
permis  de  faire  jouer  à  nouveau  les  dispositions  du 
code  de  la  famille  relatives  au  salaire  moyen  dé¬ 
partemental. 


Article  premier.  —  Le  premier  alinéa  de  l’ai-tiele 
35  du  décret-loi  du  29  juillet  1939,  modifié  par  le 
décret  du  16  décembre  1939,  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Certaines  catégories  de  travailleurs  indépen¬ 
dants  bénéficieront  d’exonérations  totales  ou  par¬ 
tielles  de  cotisations  en  raison  de  l’insuffisance  de 
l’ensemble  de  leurs  ressources,  du  nombre  des  en¬ 
fants  qu’ils  ont  élevés,  ou'  de, leur  âge,  dans  les 
conditions  qui  seront  fixées  par  arrêté  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  SocialSi  du  ministre 
des  Einances.  du  ministre  de  l’Economie  Nationale, 
du  ministre  de  la  Production  Industrielle,  du  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  ». 

{J.  0;  4  juillet  1945.) 

AVEUGLEES 

Une  ordonnance  du  3  juillet  1945  organise  la:  pro¬ 
tection  sociale  des  aveugles. 

(J.  O..  4  juillet  1945.) 

PROCEDURE  CIVILE 

Ordonnancé  du  7  Juillet  1945  modifiant  l’article  592 
du  Code  de  procédure  civile  relatif  aux  saisies- 
exécutions. 

Article  premier.  —  L’article  592  du  code  do  pro¬ 
cédure  civile  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Ne  pourront  être  saisis  : 

«  3“  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi 
jusqu’à  la  somme  de  20.000  francs  à  son  choix  ; 

«  4“  Les  machines  et  instnunents  servant  à  l’en¬ 
seignement  pratique  ou  -exercice  des  sciences  et 
des  arts,  jusqu’à,  concurrence  de  la  même  somme 
et  au  choix  du  saisi  (d,  @.,  8  juillet  1946.) 


PANSEMENT  GASTRO  INTfSTtNAi 


Ienteroby 


.RAINE 

Iésinfecte 

ÉSENSIBILISE 


i.  DEHAUSSY,  50,  Rue  Nationale,  LILLE,  i 


'.  St-Sulpice,  Lavaur  (Ter 


V 


ARSENIODE  BURIAT 


ENFANTS 

2  gouttes  par  jour 
et  par  année  d'âge 

ADULTES 

20  à  50  gouttes 
par  jour 


PASSIFLORINE 

Le  ifiédiccanent  des  cœurs  instables 

La  PASSIFLORINE 

par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE,  AUBÉPINE.  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


A.MARIANI  lo.Uu  deeftoÜHel.'NEUIlLY-  PARIS 


La  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 

Laboratoire,(5.  RjÉAUBOURG,  D'en  Ph‘* 
115,  Rue  de  Paris  -  BOULOGNE-sur-SEINE 


Poudre  alcaline 


CAL-iWAG  -  NA 


Hyperchlorhydrie 
Pyrosis,  Ulcus 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroult,  Docteur  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine] 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


SUR  LE  TRAITEMENT  DU  BEC-DE-LIÈVRE  ET  DE  LA  DIVISION  PALATINE 

par  Jacques  RÉCAMIER 
Chirurgien  de  l’Hôpital  SaInt-MIcha 


NOUS  avons  vu,  à  l'hôpital  Saint-Michel, 
en  l’espace  de  quelques  jours,  les  trois 
cas  suivants  ; 

—  Une  petite  fille,  opérée'  à.  trois 
reprises,  pour  un  bec  de  lièvre  simple,  le  2®  Jour, 
le  4®  jour,  le  9®  jour  après  sa  naissance.  Les  pre¬ 
miers  essais  n'ayant  pas  réussi,  à  chaque  tentative 
nouvelle  le  chirurgien  a  élargi  ses  sutures;  et  à 
7  ans  cette  enfant  a  des  cicatrices  qui  s'étendent 
jusqu'au  milieu  des  joues.  Les  parents  demandent 
si  une  retouche  peut  faire  disparaître  ces  cica- 
'  trices.  Malheureusement  les  dégâts  faits  par  les 
premières  opérations  sont  irréparables. 

—  A  l'opposé  nous  voyons  unè  fille  de  19  ans, 
avec  une  division  palatine,  non  opérée.  Un  médecin 
aurait  conseillé  à  la  mère  d'attendre  la  “fin  de 
la  croissance  et  du  développement  facial  ’’  pour 
faire  opérer  sa  fille.  Opérée  à  19  ans,  cette  jeune 
^fllle  n'a,  actuellement,  aucune  chance  dé  parler 
‘normalement. 

—  Enfin,  une  mère  nous  écrit  que  son  enfant, 
opéré  de  division  palatine  et  qui  parlait  norma¬ 
lement,  a  subi  en  province  l’ablation  des  arnygdales 
et  des  végétations  et  que  depuis  il  nasonne. 
Mme  Borel  essayera  de  le  rééduquer,  mais,  ici 
encore,  il  est  presque  certain  que  les  troubles 
phonétiques  causés  par  l'ablation  des  amygdales, 
seront  définitifs. 

Trois  cas  différents,  trois  erreurs  commises,  en 
toute  bonne  foi,  par  des  praticiens,  ont  causé  des 
dommages  définitifs  à  trois  malades. 

Il  semble.donc  que,  malgré  les  travauxde'M.  Veau, 
les  conditions  du  traitement  des  becs  de  lièvre  et 
divisions  palatines  ne  sont  pas  encore  connues  de 
tous  et  qu’il  est  utile  de  les  rappeler. 


I.  Fréquence. 

Bec  de  lièvre  (B.  de  L.)  et  division  palatine  (D.P.) 
sont  deux  malforrriations  différentes  du  point  de 
vue  embryologique,  mais  très  fréquemment  asso¬ 
ciées. 

Elles  ne  sont  pas  rares,  puisque  les  statistiques 
de  tous  les  pays  donnent  un  B.  de  L.  ou  D.P.  pour 
900  à  1.000  naissances. 


il.  Formes  et  opérations  nécessaires. 

Latente  de  la  lèvre  peut  être  simple,  n'intéressant 
que  les  tissus  mous,  ou  totale.  Intéressant  le 
maxillaire  ;  unilatérale  ou  bilatérale  ;  s'accompa¬ 
gner  ou  non  de  division  palatine.  Et  tous  les  inter¬ 
médiaires  existent  entre  la  simple  encoche  cutanée 
et  le  bilatéral  total,  réalisant  la  gueule  de  loup 
avec  tubercule  projeté  en  avant. 


Suivant  que  le  B.  de  L.  est  unilatéral  ou  bilatéral,, 
qu'il  existe  ou  non  une  D.P.,  la  correction  de  la 
malformation  nécessite  u/le,  deux  ou  trois  opé¬ 
rations. 

—  Une  ou  deux  opérations  pour  fermer  la 
lèvre  suivant  que  le  B.  de  L.  est  uni  ou  bilatéral 
(car  II  est  dangereux  d’opérer  dans  une  même 
séance  les  deux  côtés  d’un  bilatéral). 

—  Une  opération  pour  fermer  le  palais  et  le 
voile,  s'il  existe  une  division  palatine. 

Ces  opérations  sont  sérieuses,  mais  la  mortalité 
ne  dépasse  pas  1  1/2  à  2  %. 

Pour  les  D.P.,  une  fois  sur  neuf  ou  dix  une  désu¬ 
nion  partielle  ou  totale  des  sutures  nécessite  une 
nouvelle  opération, 

III.  A  quel  âge  opérer? 

.  Le  bec  de  lièvre  à  la  naissance  n'est  pas  un  cas 
d'opération  d’urgence.  Depuis  que  M.  Veau  a 
montré  que,  quelque  soit  la  protubérance  du  tuber¬ 
cule  médian,  toute  opération  osseuse^  toute 
résection  ou  refoulement  du  tubercule  est,  une 
erreur,  il  ne  subsiste  aucune  raison  pour  opérer 
hâtivement  un  bec  de  lièvre  à  sa 'naissance. 

La  lèvre  doit  être  opérée  à  l'âge  de  six  semaines 
ou  deux  mois  dans  les  conditions  de  technique  et 
de  matériel  nécessaires  pour  pouvoir  reconstituer 
exactement  le  palais  antérieur  et  le  plancher  de  la 
narine  en  même  temps  que  la  lèvre. 

Si  la  lésion  est  bilatéraie,  la  seconde  fente  labiale 
sera  opérée  dans  les  mêmes  conditions  deux  mois 
plus  tard,  soit  à  l’âge  de  3  mois  1/2  ou  4  mois, 
_Le  palais.  La  D.P.  (dont  la  partie  antérieure 
aura  été  fermée  avec  la  lèvre),  sera  opérée  à 
18  mois.  Cet  âge  semble  le  meilleur  pour  les 
raisons  suivantes:  il  y  a,  d'une  part,  intérêt  à  attendre 
le  plus  longtemps  possible  pour  pratiquer  une 
opération  choquante  et  difficile  ;  et,  d'autre  part, 
pour  obtenir  un  bon  résuitat  'phonétique,  il  faut 
opérer  avant  que  l'enfant  ne  commence  à  parler. 

Chacune  de  ces  opérations  nécessite  une  hosp'l- 
talisation  de  dix|à  douze  jours. 

Le  nez.  Chez  les  B.  de  L.  totaux,  même  correcte¬ 
ment  opérés,  subsiste  une  déformation  du  nez^ 
plus  ou  moins  accentuée  suivant  les  cas.  Cette* 
déformation,  différente  chez  les  unilatéraux  et 
chez  les  bilatéraux,  ne  peut  être  corrigée  qu  à  la 
fin  de  la  croissance,  vers  15  ou  16  ans,  par  des 
opérations  de  chirurgie  esthétique  comportant 
des  greffes!  cartilagineuses. 

Ces  opérations  pratiquées  trop  tôt  ne  donneraient 
que  des  résultats  transitoires,  modifiés  par  la 
croissance. 
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Allongement  du  voile.  Dans  quelques  cas,  une 
fois  la  D.P.  opérée,  le  voile  est  trop  court  pour 
permettre  l’obturation  du  pharynx.  (Le  fait  peut  se 
voir  chez  des  enfants  n’ayant  pas  eu  de-  D.P.). 
On  peut  alors  discuter  l’utilité  d’essayer  d’allonger 
lé  voile  par  une  rétropulsion  de  toute  la  muqueuse 
palatine,  suivant  une  technique  dérivée  du  “  Push 
back"  de-Dorrance. 

Chez  des  enfants  encore  jeunes,  de  6  à  12  ans, 
cette  intervention  m’a  donné  des  résultats  encou¬ 
rageants;  '  ■ 

iV.  Comment  nourrir  l'enfant  ? 

—  Un  bec  de  lièvre  simple,  uni  ou  bilatéral, 
peut  téter  et  se  nourrir  comme  tous  les  autres 
enfants.  La-fente  de  la  lèvre  ne  causé  aucun  trouble 
fonctionnel.  ^  - 

.  —  Un  bec  de  lièvre  total  ou -une  division  palatine 
sans  bec  de  lièvre  ne  peut  pas  téter.  Cet  enfant 
doit  être  nourri  à  la  cuiller  ou  avec  une  tétine 
longue  ayant  Un  trou  assez  grand  pour  que  le  lait 
coule  sans  effort.  ■ 

Les  premiers  jours,  l’enfant  rejette  par  le  nez  une’ 
partie,  du  liquide  qu’on  lui  donne,  s’alimente  très 
lentement,  et  il  faut  beaucoup  de  patience  pour  le 
nourrir.  Mais  il  s’habitue  plus  ou  moins  vite,  et 
au  bout  de  quelques  jours,  les  difficultés  sont' 
généralement  moins  grandes. 

Aux  parents,  navrés  de  l’aspect  ,  de  l’enfant, 
rebutés  par  ces  difficultés  d’alimentation,  qui 
demandent  l’opération  immédike,-  le  médecin' 
doit  expliquer  que  ces  troubles  sont  dus  à  la  fente 
palatine  et  non  au  bec  de  lièvre,  que  l’opération 
de  la  lèvre  ne  les  supprimerait  pas,  et  qu’il  faut 
avoir  la  patience  d’attendre. 

V.  Quel  pronostic  porter  ? 

Du  point  de  vue  vital  la  mortalité  dans  les  pre¬ 
miers  jours  est  certainement  importante,  surtout 
pour  les  bilâtéraux  totaux,  parce  que  l’enfant  se 
nourrit  mal,  et  parce  que  le  B.  de  L.  peut  s’accomr 
gagner  d’âutres  malformations  moins  apparentes. 

Du  point  de  vue  esthétique  que  peut-on  espérer 
du  traitement?  La  lèvre,  opérée  dans  de  bonnes 
conditions,  doit  avoir  une  forme  presque  normale  ; 
cette  forme  se  modifie  d’ailleurs  et  s’améliore  dans 
les  années  qui  suivent  l’intervention,  avec  le 
développement  des  muscles.  Pour  l’esthétique, 
la  reconstitution  de  la  ligne  cutanéo-muqueuse 
a  plus  d’importance  que  la  forme  même  de  la  lèvre  ; 
et  si,  malgré  les  soins  du  chirurgien,  une  petite 
inclusion  muqueuse  vient  déformer  cette  ligne, 
Une  retouche  peut  être  nécessaire  quand  l’enfant 
a  grandi. 

La  lèvre  du  bilatéral  est  souvent  plus  esthétique 
que  celle  de  l’unilatéral,  par  suite  de  la  symétrie 
pius  facile  à  obtenir. 

Enfin,  contrairement  à  ce  qu’il  paraîtrait,  ch'ez 
l’adulte,  le  bec  de  lièvre  opéré  se  voit  moins  chez 
la  fille  que  chez  le  garçon.  S’il  existe  une  légère 
imperfection  le  bâton  de  rouge  la  corrige  mieux 


qu'une  opéjatîon  et  la  moustache  q'ui  ne  pousse 
pas  sur, la  cicatrice  l’accentue  au  lieu  de  la  cacher.  • 

Pour  le  nez,  dans  les  B.  de  L.  totaux,  il  subsiste 
toujours  ou  presque  une  déformation,  par  absence 
de  ta  sous-clpison  chez  les  bilatéraux,  par  défor¬ 
mation  des  cartilages  chez  les  unilatéraux. 

Cette  déformation  peut  être  minime  ou .  au. 
contraire  assez  accentuée,  sans  qu’il  y  ait  faute  de 
.technique  de  la  part  du  chirurgien.  Nous  avons 
vu  qu’il  faut  attendre  que  la  croissance  soit  ter¬ 
minée  pour  tenter  de  corriger  chirurgicalement 
ces  déformations. 

Mais  le  pronostic  important  à  connaître  est  celui 
de  la  phonation. 

Avant  les  travaux  de  M.  Veau  8%  seulement  des 
enfants  opérés  de  D.P.  parlaient  de  façon  întelli-' 
gible.  .Actuellement,  après -2.000  palais  opérés,., 
70  %  à  80  %  des  enfants  parlent  normalement. 

.  Ce  résultat  est  dû  à  la  technique  utilisée  qui- 
respecte  au  maximum  la  musculature  du  voile. 

Mais  l’âge  de  l’opération  a  aussi,  une  influence 
considérable.  Opérés  avant  2  ans,  la  presque 
totalité  des  enfants  parlent  normalement.  Plus 
l’opération  est  retardée,  plus  les  troubles  de  la 
phonation  sont  rnarqués  et  difficiles  à  corriger. 
Chez  l’opéré  adulte,  il  est  exceptionnel,  pour  ne' 
pas  dire  impossible,  'd’obtenir  une  phonation 
normale.  D’où  l’importancè  pour  le  praticien  de 
savoir  qu’une  D.P.  doit  être  opérée  avant  l’âge  de 
2  ans. 

Une  dernière  cause  des’ bons  résultats  obtenus 
est  le  progrès  fait  dans  la  rééducation  si  admira¬ 
blement  étudiée  et  mise  au  point  par  Mme  Borel. 


VI.  Rééducation  de  la  parole. 

Une  mauvaise  phonation  peut  tenir  à  deux 
causes  : 

—  '=dit  un  voile  trop  court- pour  fermer  le  pharynx, 
d'où  déperdition  nasale  et  impossibilité  de  pro¬ 
noncer  les  phonèmes  exigeant  l’occlusion  des 
fosses  nasales. 

Cela  peut  se  produire  chez  des  enfants  correc¬ 
tement  opérés,  ou  même  chez  des  enfants  n’ayant 
pas  eu  de  D.P.,  mais  surtout  lorsqu’une  désunion 
partielle  ou  totale  des  sutures  a  nécessité  plusieurs 
interventions. 

—  Soit  de  mauvaises  habitudes  phonétiques 
prises  .par  un  enfant  opéré  trop  tard  et  qui  a  “  tru¬ 
qué  ”  pour  essayer  de  prononcer  les  mots  que 
'  son  palais  fendu  ne  lui  permettait  pas  de  dire 
correctement. 

Un  grand  nombre  des  enfants  de  ce  second 
groupe  peuvent  être  amenés  à  une  phonétique 
normale  par  la  rééducation.  Celle-ci  n’est  possiole 
que  lorsque  l’enfant  est  en  âge  de  comprendre, 
4  ans  au  moins,  et  demande  un  temps  variable  : 
10  à  50  leçons,  suivant  l’intelligence  de  l’enfant, 
et  l’aide  apportée  par  la  mère  entre  les  leçons. 

L’âge  à  aussi  une  grande  importance,  les  enfants 
encore  jeunes  se  corrigeant  plus  rapidement  que 
les  adolescents. 
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Mais  même  chez  les  enfants  ayant  un  votle  court, 
la  rééducation  est  extrêmement  utile  pour  réduire 
au  minimum  les  troubües  phonétiques. 

Le  médecin  rend  donc  un  grand  service  aux  D.'’. 
opérés  en  les  aiguillant  sur  un  centre.de  réédu¬ 
cation. 

VII.  Utilité  des  amygdales  et  des  végétations, 

.  Amygdales  et  végétations  réduisent  considéra¬ 
blement  les  dimensions  du  pharynx,  que  le  voile 
■doit  occlure.  .  ■ 

Tel' voile,,,  suffisant  pour  fermer  un  pharynx 
rétréci  par  'les  amygdales,  sera  insuffisant  une 
fois  les  amygdales  enlevées.  C’est  donc  une 
grosse  erreur  d'enlever  systématiquement  les 
amygdales,  avant  d’opérer  une  division  palatine 
ainsi-  que  cela  est  dit  dans  certains  traités 
classiques,  même  récents.  • 

Les  enlever  chez  un’ enfant  déjà  opéré  e.st  une 
•faute  plus  grave  Encore, -qui  provoque  toujours 
où  presque  toujours  des  troubles  phonétiques 
souvent  définitifs.  On  doit  donc  écrire  que 
—  quelque  soft  l'inféction  du  pharynx  —  il  ne  faut 
jama'rs  enlever  amygdales  et  végétation^chez  un 
enfant  opéré  de  D.P. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  ne  faille  pas  soigner 
les  amygdales  et  les  végétations  infectées.  Par  des 
soins  médicaux,  par  des  cautérisations,  quelque¬ 
fois  par  des  ablations  partielles,  on  doit  chercher 
à  d^infecter  le  cavum,  à  diminuer  progressive¬ 
ment  les  amygdales  hypertrophiées,  niais  il  faut 
absolument  éviter  l’augmentation  brusque,  des 
dimensions  du  pharynx  par  l’ablation  complète 
des  .amygdales.  . 

VIIL  Les  dents. 

■  Tout  bec  de  lièvre  total  présente  des  anomalies 
dentaires  ;  nomb/e,  situation,  direction,  et  par 
sui'te  .de  la  malformation  du  maxillaire  supérieur, 
une  mauvaise  articulation  dentaire.  Tous  ces 
enfants  ont  donc  besoin  d’uq  gros  travail  de 
redressement  que  ie  denTîste  peut  commencer 
dès  l’âge  de  8  ou  10  ans. 

IX.  D.P.  non  opérées  chez  l’adulte. 

S'il  est  exceptionnel  dé  voir  un  bec  de  lièvre 
non  opéré  chez  un  adulte,  il  est  assez  fréquent 
de. rencontrer  des  divisions  palatines,  non  opérées. 
(Nous  en  avons  vu  hgit  de  plus  de  18  ans  en  une 
année  à  l’hôpital  Saint-Michel.) 

Or,  autant  l’opératioo  d’une  D.P.  chez  un  jeune 
enfant  est  satisfaisante  par  ses  résultats,  autant 
l’opération  chez  l’adulte  est  décevante. 

■  Un'  voile  reconstitué  à  l’âge  adulte  est’  excep¬ 
tionnellement  assez  long  pour  fermer  le  pharynx, 
les  mauvaises  habitudes  phonétiques  sont  presque 
incorrigibles  et  la  phonation  obtenue  est  souvent 
moins  bonne  après  l’opération  qu’avant. 

L’opération  d’une  D.P.  à  l'âge  adulte'est  donc 
discutable,  et  beaucoup  de  chirurgiens  estiment 
que  le  port  d’un  appareil  de  prothèse  est  1e  trai- 
.  tement  de  choix. 


X.  Prothèse  dans  les  D.P. 

Chez  les  grands  enfants  opérés,  ayant  des  voiles 
courts,  chez’  ceux  qui,  à  la  suite  d’échecs  opé¬ 
ratoires,  conservent,  des  fentes  impossibles  à 
fermer  chirurgicalement,  chez  les,sidultes  surtout, 
la  prothèse  rend  de  grands  services. 

Le  meilleur  appareil,  qui  est  aussi  le  plus  simple, 
.l’obturateur  (boule  placée  dans  le  cavum  et  soli¬ 
darisée  par  une  tige  avèc  une  plaque  palatine)  ne 
donne'jamais  une  phonation  parfaite,  mais  amé¬ 
liore  considérablernent  la  phonation. 

Cet  appareil  est  plus  facile  à  placer  si  le  voile 
.n’est  pas  fermé,  et  j’ai  dû,  chez  un  adulte  opéré 
ailleurs  et  dont  le  voile  avait  partiellement  tenu, 
diviser  à  nouveau  le  voile  pour  permettre  déplacer 
correctement  un  obturateur. 

Même  dans  les  mauvais  cas,  échecs  opératoires, 
■D.P.  négligées  jusqu’à^  l’âge  adulte,  le  médecin 
peut  do’h’c’Tendre  service  à. çes  malades  en  leur 
conseillant  un  appareil  de  prothèse. 

XI,  Existe-t-il  un  traitement  préventif  du  bec 
de  lièvre  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  qui  intéresse  si 
directement  les  parents,  il  faudrait  connaître  la 
cause  de  la  malformatio.n.  Or,  rien  ne  permet  de 
l’affirmer. 

Si  certains  traités  classiques  donnent,  sans 
aucune  preuve,  comme  acquis  que  le  B.  de  L  .et  la 
D.P.  sont  d’origine  hérédosyphilitique,  M.,  ’yeaa 
écrit  au  contraire  :  "  La  syphilis  ne  semble  -joue 
aucun  rôle  pratique.  Le  pourcentage  de  la  syphilis 
chez  les  parents  ou  tes  enfants  n’est  pas  plus 
considérable  que  chez  des  sujets  normaux,  le 
traitemenf-avant  la  conception  n’a  pas  d’influence, 
le  traitement  post-opératoire  de  l’enfant  h’a  aucune  ’ 
action  sur  les  résultats  de  l'intervention.  ” 

Le  médecin  doit  donc  reconnaître  loyalement 
que  nous  ignorons  la  cause  réelle  de  cette  mal¬ 
formation,  que  .nous  savons  seulement  que  celle-ci 
se  retrouve  souvent  dans  les  mêmes  familles. 

Ce  serait  une  légèreté  coupablè  de  la  part  du 
médecin  de  parler  d’une  hérédosyphilis  hypothé¬ 
tique,  dont  le  .mot  peut  suffire  à  mettre  le  trouble 
dans  un  ménagé.  ‘ 

'  Pour  résumer  les  principales  notions  utiles  à 
connaître  par  le  praticien,  on  peut  dire  : 

—  Le  B.  de  L.  n’est  pas,  à  la  naissance,  un  cas 
d’opération  d’urgence. 

—  Toute  opération  osseuse  (section  du  vomer, 
refoulement  du  tubercule)  est  nuisible. 

—  La  lèvre  doit  être  opérée  à  six  semaines,  le 
palais  à  dix-huit  mois,'le  nez  si  nécessaire  à  15  ans. 

—  Amygdales  et  végétations  sont  utiles  et  doivent 
être  respectées  avant  et  après  l’opération. 

—  La  rééducation  de  la  parole. améliore  beaucoup 
les  résultats  phonétiques,  elle  est  indispensable 
chez  les  enfants  opérés  tard. 

—  Un  adulte  non  opéré  de  D.P.  est  plus  amélioré 
par  un  appareil  de  prothèse  que  par  l’opération  - 
chirurgicale. 

—  Il  n’existe  aucune  preuve  qüe  ces  malforma¬ 
tions  soient  d’origine  hérédosyphilitiques. 
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LE  PRATICIEN  ET  LA  SÉDIMENTATION  DES  GLOBULES  ROUGES 

Par  le  D'  Paul  MARCOVICI,  de  Billancourt 


Ou'il  s'agisse  du  diagnostic  ou  du  pronostic  de  cer¬ 
taines  maladies  courantes,  la  recherche.de  la  vitesse, 
de  sédimentation'  des  hématies  rend  d’appréciables  ■ 
services.  Méthode  connue  depuis  l'antiquité,  ressuscitée 
pqr  le  médecin  poionais  Biernacki,  vulgarisée  dans  les 
pays  germaniques,  grâce  à  la  simplicité  de  l'appareil 
de  Westergren-Adler,  la  sédimentation  globulaire  doit 
avoir  une  place  de  choix  dans  l'arsenal  diagnostrque,'en 
ville  comme  à  la  campagne.  Ainsi  que  le  souligne  M.  le 
P'  F.  Bezançon,  “  la  méthode  de  la  sédimentation  peut 
rendre  leq  plus  grands  services  dans  la  pratique  médicale 
courante,  souvent  aussi  la  plus  difficile,  dans  les  cas 
où  le  médecin,  privé  de  presque  tous  les  secours  de 
laboratoire,  n’a  guère  à  son  service  que  les  ressources 
de  la  seule,  clinique  ". 

Et  "  de  montrer  comment  une  méthode  de  laboratoire, 
lorsqu'elle  est  d’une  extrême  simplicité,  et  ne  comporte 
qu’un  minimum  d’erreurs,  peut  venir  se  surajouter  aux 
données  du  pouls,  de  la  température,  du  poids,  aux 
examens  éiémentaires  de  la  clinique  "  (1). 

Tous  les  sédiologues — :  les  phtisiologistes  et  les  rhu¬ 
matologues  au  premier  chef  —  reconnaissent  la  valeur 
pronostique  de  la  V.  S.  G.  qui  permet  de  suivre,  au 
jour  le  jour,  l'évolutivité  du  processus  tuberculeux  ou 
de  la  maladie  de  Bouillaud,  les  deux  "  indications 
majeures  "  de  la  sédimentation.  Dans  le  livre  cité,  on  a 
concrétisé  les  données .  pratiques  concernant  les  rap¬ 
ports  entre  la  V.  S.  G. jgt  la  tuberculose  —  en  tant  que 
valeur  diagnostique. 

C'est  ainsi  que  de  nombreuses  tuberculoses  inoipiens 
ont  été  dépistées  en  Allemagne  par  l’auteur  de  ces 
lignes, *grâce  au  concours  de  l'appareil  de  Westergern 
et  avant  que  le  contrôle  radiologique  eût  pu  intervenir. 

Prenons  l'exemple  de  l'hémoptysie  qui  n’avait  pas  fait 
sa  preuve.  —  Vitesse  de  sédimentation  normale?  —  Pas 
de  foyer  de  tuberculose  active  ou  évolutive.  Reprendre 
l’examen  dix  ou  quinze  jours  après. 

—  Vitesse'  de  sédimentation  accélérée  ?  —  Foyer  en 
,  activité.  Momentanément  ou  ultérieurement  confirma¬ 
tion  à  l'écran. 

Les  confrères  qui  douteraient  du  caractère  scientifique 
de  ces  affirmations,  peuvent  en  faire  la  preuve  eux- 
mêmes.  L’appareil  de  Westergren  est  inséparable  de 
mon  activité  clinique  quotidienne.  Les  expériences  faites 
en  A//emagne,  et  consignées  dans  le  livre  cité,  sont  conti¬ 
nuées  en., France.  Alors  que  la  recherche  de  la  vitesse 
de  sédimentation  sanguine  .^devient  courante  dans  les 
hôpitaux  militaires  et  civils,  après  les  sanâtoria  de  Suisse 
et  de  France,  là  quasi-totalité  des  praticiens  se  refusent 
cette  élémentaire  investigation. 

Un  grand  laboratoire  de  la  banlieue  parisienne,  qui 
corripte  une  soixantaine  de  correspondants,  pratique  à 
peine  deux  ou  trois  sédimentations  par  mois,  alors  que 


(1)  D'  P.  Marcovici.  "  Intérêt  clinique  de  la  Sédimentation 
sanguine  ".  Préface  de  M.  le  P'  F.  Bezançon.  A  paraître  pro¬ 
chainement.. 


normalement  il  devrait  en  pratiquer  plusieurs  dizaines  par 
jour. 

La  place  obligatoirement  limitée  dans  le  "  Concours 
Médical  "  m'interdit  de  développer  la  question:  Je  me 
bornerai  à  citer  un  exemple  récent. 

L..;,  33  ans,_ vient  consulter  te  18  février  1945  pour.asthé- 
nie,  diminution  progressive  de  l'appétit,  amaigrissement,, 
sueurs  nocturnes  profuses  depuis  environ  trois  semaines. 
Une  petite  toux  sèche,  une  fièvre  irrégulière  accom. 
pagnent  ces  symptômes. 

Antécédents  :  Père  décédé  à  48  dns  de  tuberculose 
pulmonaire,  mère  décédée  à  54  ans  de  cardiopathie, 

1  frère  mort  à  20  ans  de  phtisie  à  évolution  rapide,  4  frères 
en  bonne  santé.  Rien  dans  les  antécédents  personnels. 

Rien  à  l'examen  clinique  :  Sujet  à  constitution  robuste, 
très  musclé,  murmure  vésiculaire  physiologique,  pas 
d’adventicfes  ;  cœur  et  autres  viscères  normaux.  Par  contre 
on  note  une  mauvaise  mine,  un  très  léger  subictère, 
une  douleur  diffuse  de  l'abdomen  à  la  palpation,  douleur  ' 
accompagnée  de  quelques  déftâcles  diarrhéiques. 
Légère  albuminurie. 

Sédimentation  sanguine  ;  62  mm.  à  ta  première’  heure, 
95  à  la  deuxième. 

Première  hypothèse  qui  vient  à  l'esprit  et  s’y  impose 
atteinte  bacillaire. 

Un  premier  phtisiologue,  après  un  examen  clinique  et 
radiologique  minutieux,  conclut  à  l’inexistence  de  tout 
foyer  bacillaire.  ^ 

_Un  deuxième  phtisiologue  trouve,  lui  aussi,  une  trans¬ 
parence  pulmonaire  parfaite. 

La  formule  sanguine  est  normale. 

L’expérience  acquise  .en  Allemagne  ne  suggère  que. 
le  rhumatisme  et  les  pneumopathies  aiguës  éliminées, 
la  vitesse  de  la  S.  G.  à  62/95  est  celle  qu’on  trouve  assez 
couramment  dans  la  bacillose  cortico-pleurale.  Le  malade, 
peu  fortuné,  est  dirigé  sur  un  hôpital  de  Paris,  où  l’on 
ne  pratique  pas  encore  la  réaction  de  la  sédimentation 
sanguine. 

Une  observation  de  plusieurs  jours,  une  troisième 
radioscopie  et  une  radiographie,  démontrent  enfin  l'exis¬ 
tence  d'une  atteinte  de  l'apex  gauche,  de  nature  tuber¬ 
culeuse. 

Les  enseignements  à  tirer  de  cette  observation  me 
paraissent  dignes  d’être  retenus. 

1“  Trois  radioscopies  successives,  faites  par  trois 
phtisiologues  différents,  se  sont  avérées  normales! 

2“  La  réaction  de  Biernack  avait  signalé  dès  le  début 
la  nature  de  l'affection  —  compte  tenu  de  la  sympto^ 
matologie  clinique,  quoique  objectivement  très  grande. 

3®  Il  a  fallu  plus  d’une  semaine  d'observation  et  un 
cliché  pour  diriger  le  diagnostic  dans  Je  sens  indiqué 
par  la  plus  élémentaire  des  recherches  de  laboratoire. 

.  Tenons-nous  en  à  cet  exemple,  pris  au  hasard. 

Puisse-t-il  aider  à  mieux  défendre  la  cause  à  laquelle 
ont  été  consacrées  près  de  200  pages. 


La  réfrigération  en  chirurgie  ciinique. 

Large  et  Heinbecker  relatent  six  cas  de  gangrène 
de  l’un  ou  des  deux  pieds,  accompagnée  d’infection  et  de 
toxémie,  qui  furent  traités  par  la  méthode  de  réfrigération 
et  opérés,  sans  mortalité  et  sans  que  la,  cicatrisation  ulté¬ 
rieure  de  la  blessure  ait  été  troublée.  L’origine  de  laf 
gangrène  était  variable  :  artério-sclérose  diabétique, 
embolie  périphérique,  gelure,  etc.  La  méthode  consiste 


ACTUALITÉS  AMÉRICAINÉS  ' 

en  application,  presque  jusqu'au  niveau  du  genou,  de 
sacs  de  glace,  un  garrot  étant  posé  au-dessous  du  genou  • 
deux  à  quatre  heures  plus  tard,  une  fois  l'anesthésie 
locale  obtenue.  Dès  que, l’état  général  des  malades  l'a 
permis,  habituellement  après  vingt-quatre  heures,  l'ampu¬ 
tation  a  été  pratiquée  au-dessus  du  genou,  sous  anes¬ 
thésie  générale  ou  rachi-anesthésie. 

Les  auteurs  concluent  que  la  réfrigération  appliquée 
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sur  l'extrémité,  d’un  menrrbre  supprime  la  douleur  et  réduit 
la  circulation  sanguirie  et  lymphatique.  Quand  cette 
réfrigération  est  suivie  par  la  pose  d'un  garrot  serré  et 
combinée  avec  celle-ci,  la  résorption  des  produits  toxiques 
gangréneux  est  supprimée.  La  réfrigération,  toutefois, 
tend  à  ralentir  le  processus  de  cicatrisation  et  diminue 
le  pouvoir  de  résistance  des  tissus  à  i'infection  bacté¬ 
rienne  :  aussi,  ié’  refroid issemept  prolongé  des  tissus  à 
préserver  n’est-il  pas  recommandé.  Pour  le  niême  motif, 
iés  amputations  reconnues  nécessaires  doivent’  être 
pratiquées  au-dessus  du  niveau  de  la  zone  réfrigérée. 

(Large  A.,  et  Heinbecker  P.  ;  “  Annals  of  Surgery  ”, 
novembre  1944). 

Rubéole  au  début  d’une  grossesse  causant  des 
malformations  congénitales  des  yeux  et  du  cœur. 

Erickson  rapporte  sept  cas  de  cataractes  congénitales, 
dont  neuf  avec  maiformations  du  cœur,  où  l'on  trouva 
dans  les  antécédents  n^aternels  une  .rubéole  apparue 
au  cours  des  premiers  mois  de  la  grossesse.  Le  fait  que 
les  tissus  embryonnaires  sont  très  sensibles  aux  virus 
infectieux  rend  ici  plausible,  dit  l'auteur,  la  notion  d’une 
atteinte  par  le  processus  infectieux  d'organes  encore 
aux  premiers  stades  de  leur  développement,  les  cristallins 
et  le  cœur.  D'autres  infections  ont  été  parfois  incriminées 
et  d'autres  malformations  quelquefois  produites. 

(C.  À.  Erickson  ;  "Journal  of  Pediatrics  ",  octobre 
1944). 


LES  LIVRES 


Edition  :  "  Sélections  Médicales  et  Scientifiques  " 

1,  place  d’iéna,  Paris  (16®) 

Maurice  Delort,  médecin  de  l'hôpital  Saint-Michel.  — 
Notes  résumées  sur  les  éléments  de  base  des 
régimes  alimentaires.  Un  voi.,  72  pages.  Prix  :  40  fr. 
Cet  ouvrage  résqme  et  présente  en  tableaux  les  notions 
actuellement  connues  concernant  les  substances  àli- 
mentaires,  classées  par  catégories  culinaires  et  saison¬ 
nières,  puis  selon  leur  teneur  en  alcool,  matières  azotées, 
calcium,  calories,  cholestérol,  eau,  fer,  matières  hydro¬ 
carbonées,  vitamines.  ■  - 

Un  substantiel  avant-propos  ajoute  une  vue  d'ensemble 
et  dégage  un  certain  nombre  de  données  générales 
relatives  à  .l'établissement  des  régimes. 

Le  lecteur  trouvera  dans  cet  ouvrage  les  notions  les 
plus  pratiques  sur  les  éléments  de  base  des  régimes 
alimentaires. 

G.  Doin  et  O®,  Éditeurs. 

R,  Démanché,  Chef  des  Travaux  à  l'Ecole  de  Sérologie 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  —  Précis  de 
technique  du  séro-diagnostic  de  la  syphilis.  3®  édi¬ 
tion,  augmentée  du  séro-diagnostic  de  la  blennorragie,' 
dé  la  tuberculose,  du  palusdime  et  de  la  mononucléose 
infectieuse.  Un  volume,  228  pages,  avec  figures;  118 fr. 
Dans  cette  3®  édition  le  lecteur  trouvera,  outre  les 
méthodes  antérieurement  décrites  et  qui  restent  clas¬ 
siques,  les  acquisitions  les  plus  récentes  de  la  technique 
sérologique,  réactions  américaines  de  floculation  de  ' 
Hinton,  Eagle,  Kline,  méthodes  d'hémodiagnostic  de  la 
syphilis  au  moyen  du  sang  desséché.  Cette  nouvelle 
édition,  d'autre  part,  est  complétée  par  toute  une  série  de 
chapitres  nouveaux.  A  la  sérologie  de  la  syphilis,  l'auteur 
a  ajouté  la  sérologie  de  la  blennorragie,  de  la  tuberculose, 
du  paludisme  et  de  ia  mononucléose  Infectieuse, 


Pierre-H.  Anglade.  —  Le  Préventorium.  Indications^ et 
technique.  Préface  du  Professeur  Emile  Sergent. 
Un  vol.  de  80  pages  36  francs. 

L’auteur  développe  une  dgctrine  préventoriale  qui  est 
le  fruit  de  son  expérience  de  phtisiologue  et  de  pédiatre. 
Après  avoir  précisé  |és  données  du  problème,  il  définit  le 
préventorium-type,  étudie  les  indications  cliniques  de  la 
cure-préventoriale,  et  la  technique  de  celle-ci  qui,  si  elle 
est  avant  tout  d'ordre  médical,  ne  doit  pas  être  seulement 
médicale  mais  aussi  éducative.  Il  importe  que  les  enfants 
en  cure  reçoivent  un  enseignement  et  une  éducation 
adaptés  à  leurs  possibilités  physiques.  L'auteur  montre 
comment  ces  éléments  éducatifs  sont  compatibles  avec 
le  traitement  en  préventorium,  et  nécessaires.  Enfin,  la 
place  du  préventorium  dans  l'organisation  de  la  lutte 
antituberculeuse  est  précisée. 


LIVRES  RÉCEMMENT  PARUS 

LIBRAIRIE  MALOINE 

Jacques  Gaujoux.  —  Traitement  de  certaines  anu¬ 
ries  par  Tinliliration  anesthésique  du  pédicule  ré¬ 
nal.  Travail  de  la  clinique  urologique  de  Mar¬ 
seille.  Préface  du  prof.  Chauvin.  Un  vol.  155  p., 
80  fr. 

Dr  de  La  Fuye.  —  L'homéo-siniatrie  diathermique 
ou  la  synthèse  électrique  de  la  médecine  chi- 
hoisie  et  de  l'homéopathie.  —  Traitement  des  sur¬ 
dités  et  de  la  douleur  par  l'acupuncture  didther- 
mique  homéopathique.  Préface  de  Pierre  De¬ 
vaux.  2'  Edition,  1944.  Un  vol.  51  p.,  30  fr. 

'•  MASSON  ET  Cie,  EDITEURS 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  'VI'  *  - 

M.  Boriéty  et  G.  Brouet.  —  Phtisiologie  du  méde¬ 
cin  praticien.  Préface  du  professeur  Troisier.  Un 
volume  420  p.,  avec  199  fig.  (Collection  du  mé¬ 
decin  praticien).  Prix  :  160  fr. 

Professeur  H.  Rouvière.  —  Vie  et  finalité.  Un  vol. 
148  p.,  75.  fr 

Livre  'jubilaire  de  la  ligue  française  contre  le 
cancer.  Le  Cancer.  Etudes  biologiques,  médico- 
chirurgicales  et  sociales  1918-1943.  Un  vol.  166  p. 
Prix  :  120  fr. 

’  Sulfamidothérapie  —  publié  sous  la  .direction  de 
M.  Loeper,  par  J.  Cottet,  P.  Horvier,  C.'  Huriez, 
A.  Lemierre,  Ch,  Lenormont,  C.  Levaditi,  F.  Nitti. 
•Un  vol.  108  p.  (Institut  de  Thérapeutique  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Paris.)  Prix  :  55  francs. 

L'expansion'  scientifique  française 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  VI' 

L'Actualité  dermoto-vénéréologique,  par  MM.  Ci- 

vatte,  Favre,  Gougerot,  Sézory,  Touraine,  Gâté, 
Guilleret  et  Pellerat,  Degos,  'Weissenbach,  Ch;  et 
Fr.  Flandin,  Cottenot,  Mme  S.  Loborde,  Ducour- 
tioux,  E.  Lortat-Jacob.  Une  broch.  125  p„  21  fig. 
Prix  ;  50  francs. 

SOCIETE  D'EDITIONS  FRANÇAISES- 
ET  INTERNATIONALES 
35,  rue  Godot-de-Mauroy,  Paris 

Jean  Auffret  et  Fernand  Goulène.  —  Les  intoxi¬ 
cations  professionnelles.  Technique  générale  de 
prévention.  Préface  du  prof.  R.  Fabre.  Une  broch. 
48  pages. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DE  CHIRURGIE 
Sur  deux  cas  de  tétanos  post-abortum. 

(MM.  d'Allaines  et  Dubost  ;  14-3-1945) 

M'.  d'Allaines  rapporte  deux  cas  deïétanos  post-abortum 
traités  par  la  thérapeutique  médicaie  et  l’hystérectomie. 
La  première  maiade  succomba  et  la  seconde  guérit 
après  une  évoiution  d’assez  iongue  durée.  Chez  cette 
femme,  l'auteur  eut  recours  à  une  médication  abandonnée 
de  nos  jouirs  :  ies  injections  phéniquées  intramusculaires 
(méthode  de  Baccelli).  Dès  le  lendemain  de  la  mise  en 
oeuvre  du  traitement  phéniqué,  une  amélioration  fut 
constatée  qui  s’accentua  dans  la  suite.  M.  d'Allaines 
pense-que- cette  médication  mérite  mieux  que  l'oubli 
dans  lequel  elle  est  laissée  actuellement.  D'autre  part, 
il  note  que  ;ce  cas  s’est  montré  favorable  à  l'hystérec- 
tomie  dans  le  traitement  du  tétanos  post-abortum. 

Sur  les  aspects  radiologiques  du  cancer  de  l'estomac 

(M.  Sénèque  ;  14-3-1945) 

M.  Sénèque  présente  une  série  de  radiographies 
concernant  des  malades  atteints  de  cancer  de  l'estomac. 
'.Chez  ces  malades,  des  radiographies’ prises  antérieu¬ 
rement,  deux  ans,  quatre  ans,  cinq  ans.  auparavant, 
avaient  été  considérées  comme  normales  par  les  radio¬ 
logistes  qui  les  avaient  vues.  Or,  en  examinant  dans  leurs 
détails  les  radios  en  question,  M.  Sénèque  pense  qu'ij 
eût  été  possible,  par  certains  caractères,  de  suspecter 
déjà  dans  ces  cas  le  cancer  gastrique  II  y  a  deux,  quatre 
et  même  cinq  ans,  et  de  faire  un  diagnostic  plus  précoce. 
Il  lui,  apparaît  que  l'examen  de  telles  radiographies  doit 
'  être  fait  frès  minutieusement. 

IK  déduit  de  là  également  que  certains  cancers 
gastriques  ont  une- évolution  assez  lente,  les  signes  qu’il 
décrit  ayant  été  retrouvés  sur  les  radios  de  ces  malades 
antérieures  de  deux,  quatre  ^et  cinq  ans. 

—  M.  Jean  Gosset  rappelle'  les  travaux  poursuivis  à  la 
clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  par  le  P'  Gosset, 
son  père,  et  par  M.  Guttmann  sur  les  signes  radiologiques 
du  cancer  de  l'estomac,  envisagés  au  point  de  vue  du 
diagnostic  précoce  de  cette  affection.  Des  radiographies 
doivent  être  prises  à  des  dates  diverses  et  comparées. 
La  technique  actuelle  de  MM.  Guttmann  et  Albot  consiste, 
en  particulier,  à  comparer  des  radios  prises  l'une  avant, 
'autre  après  traitement  protéinothérapique.  Celui-ci 
modifie  et  fait  résorber  l’infiltration  péri-ulcéreuse  de 
l'ulcus  et  est  sans  action  sur  la  néoplasie  cancéreuse. 
Un  changement  notable  de  la  niche  radiologique  après 
protéinothérapie  intra-veineuse  fera  penser  à  un  ulcus, 
ce  caractère  ne  se  retrouvant  pas  dans  le  cancer.  P;  L.  ' 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

Anthrax  de  la  lèure  supérieure  avec  traînée  lym- 
phangitique  indurée  de  la  joue  traitée  et  guérie 
par  la  pénicilline. 

(R.  Martin,  B.  Sureau,  A.  Vittoz  ;  26-5-1944) 

Le  malade  présentait  une  forte  réaction  locale  ét  géné¬ 
rale,  avec  douleurs  extrêmement  vives,  insomnies,  et 
cela  malgré,  la  thérapeutique  habituelle  :  Je  propidon, 
10  gr.  de.  méthyldiazèhe  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
cet  état  risquait  d’aboutir  à  une  septicémie  ou  à  une 
thrombo-phlébite  des  sinus,  et  l'on  décida  d'adjoindre  à 
cette  thérapeutique  un  traitement  pénicillé.  A  16  heures, 
on  injecte  localement  250  mgr.  de  pénicilline  dissous  dans 
10  cm®  d'eau  physiologique  .et  on  pratique  une  série  de 
petites  infiltrations  autour  de  l’anthrax,  la  long  de  l'aile 
du  nez  dans  la  paupière  inférieure  et  la  pommette  œdéma¬ 
tiées.  Une  demi-heure  après,  les  douleurs  cessent  com¬ 
plètement  et  définitivement.  Le  malade  passe  une  bonne 
nuit  ;  les  phénomènes  locaux  et  généraux  commencent 


à  s'amender  :  on  réinjecte  localement  250  mgr.  de  pénicil- 
Une  comme  la  veille  rla  température  remonte  légèrement  . 
ainsi  qu'il  avait  été  observé  après  la  première  injection, 
mais  l'amélioration  se  poursuit.  Nouvelle  injection  de  la 
même  quantité  de  pénicilline.  Le  lendemain,  le  malade  se 
sent  complètement  guéri  ;  la.température  devient  normale. 
L'anthrax  est  résorbé,  la  joue  est  encore  légèrement ■" 
tuméfiée.  On  ramène  la  dose  à  8  gr.  de  sulfamide  et 
on  supprime  les  pulvérisations. 

A  noter  la  suppression  rapide  de  ta  douleur,  la  chute 
de  la  température,  la  résorption  de  la  suppuration  en 
soixante  douze  heures,  malgré, la  présence  d’une  petite 
fistule  qui,  sans  pénicilline,  aurait  certainement  évolué 
vers  une  large  suppuration  avec  élimination  de  gros 
bourbillons.  .  ■  ' 

Il  faut  enfin  insister  sur  l'intérêt  que  présente  la  combi¬ 
naison  du  traitement  général  sulfamidé  aux  injections, 
locales  de  pénicilline.  L'association  des  deux  substances 
augmente  leur  pouvoir  protecteur  ;  les  expériences 
montrent  également  que  la  synergie  des  sulfamides 
et  de  la  pénicilline  est  réelle.  '  G,  F. 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  GYNÉCOLOGIE 
Séance  du  15-1-1945 

Etude  du  métabolisme  intermédiaire  de  l’hormone 

folliculaire. 

D'après  M.  Màx-Fernand  Jayle,  cette  substance  est 
soumise  dans  l'organisme  animal  à  un  double  méta¬ 
bolisme 

a)  Le  métabolisme  d'utilisation  fonctionnèlje  se  traduit 
schématiquement  par  deux  équations  :  l’une,  réversible, 
représente  l'équilibre  d’oxydo-réduction  entre  l'œstrone 
et  l'œstradiol  qui  est  soumis  à  la  fonction  ovarienne  ; 
la  seconde,  irréversible,  concerne  l'hydratation  de  l'œs- 
trône  en  œstriol  qui  se  fait  au  niveau  de  l'endomètre 
utérin  soumis  à  l'action  du  corps  jaune. 

b)  D’autre  part  l'hormone  folliculaire  subit  au  niveau 
du  tissu  hépatique  une  inactivation  par  un  doublé  pro¬ 
cessus  d'oxydation  et  de  conjugaison  avec  les  acides 
sulfurique  et  glycuronique.  Elle  subit  le  sort  des  substance 
toxiques  de  nature  phénolique. 

L’auteur  étudie  ensuite  l'élimination  urinaire  des  dérivés- 
du  métabolisme  de  l'hormone  folliculaire  au  moyen  de 
tests  biologiques  et  colorimétriques.  li  explique  la  dispro¬ 
portion  des  résultats  fournis  par  ces  deux  méthodes  par 
l'existence  de  substances  chromogènes  et  non  . œstro¬ 
gènes  qui  dérivent  du  métabolisme  de  l’hormone  et  sont 
révélées  par  le  dosage  colorimétrique.  M'insiste  sur 
l'importance  de  la  formule  œstrogène  des  urines  et  en 
particulier  sur  l'intérêt  de  la  détermination  du  rapport 
substances  phénoliques  fortes./substances  phénoliques 
faibles,  pour  l’étude  de  la  fonction  ovarienne.  Le  méta- 
bolisnrie  est  perturbé  au  cours  du  cancer  où  II  existe 
un  pigment  violet  à  caractère  œstrogène. 

La  pénicilline  dans  le  traitement  de  la  blennorragie. 

M.  Charles  E.  RieSer  (U.S.  Army).  —  L'auteur  rappelle 
d'abord  la  découverte  de  la  pénicilline  par  Fleming.  Il 
souligne  les  difficultés  de  sa  préparation.  L'expérience 
de  R.  porte  sur  150  cas  de  blennorragie  dont  100  avaient  . 
résisté  au  traitement  sulfamidé.  La  dose  injectée  a  été 
pour  chacun  de  100.000  unités  Oxford  réparties  en  cinq^ 
piqûres  de  20.000  unités  dissoutes  dans  3  cm®  d'eau 
distillée.  Le  pourcentage  de  guérisons  observées  a  été 
de  95  %  ;  certaines  ont  été  obtenues  en  trois  ou  quatre 
jours.  Les  échecs  sont  dus  à  la  p_résence  de  collections 
purulentes  qui  pour  guérir  nécessitèrent  un  drainage 
chirurgical.  En  terminant,  l'auteur  adresse  quelques; 
recommandations  à  ceux  qui  emploient  la  péniciUine 
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T<*  .rinjectioR-  dtüf  être' inli'àmusculairé  (sous  la  , peau 
P’âb'B’orpfroR' ,e:#  ifrésfû'lièYéy  ;'  2®  sêfingué'  et,  aiguille 
d'ctiVdR'f  êifé'  êtmmes  êP'  'çfia'leüf'-gêc'Fie  ;  S»  la'  sOlüfrOn- 
dOttitre  préparéeaU  itioitaeRf  de  l''ëTtîpToi.  Enfin  R.  SignàTe 
$eiê  fa'rméê  a'mérfciaine'  dtnploie*  la  pénioilline'  da'ns  la 
ffàîtément  de  la  sir^Flis  ê  la  dosé'  dé  40',dÔE)'  unités .Ôxford' 
pàt  jour  pendant  s'épt  jours.'  Les' fésult'afts  o&tenus  sont 
gurprèn'artts'.  Guériéô'rt  immédiaté  des'  -lésions  p'ritnairés 
é't  se'c'ondaires  et  négativaflOn  de  lé  réaction  dé  Bôrdét* 
Wa'ssermannv 

Séance  du  19-2-1945  .  . 

Tuberculose  utérîné.  Une  nouvelle  biopsie  d'endo»  - 
métré'. 

W.  Courtois  dite  un  nouveau  cas  de  tuberculose  occulte 
del'endOmètre  fortuitement  découvert,  à  l’occasion  d’une'' 
Biopsie,  chez  une  femme  venue  consulter  pour  Stérilité. 
Étant  donné  la  gravité  du  pronostic,  on  est  assez  porté 
â  envisager  l’hy'stérectomie  da'nS  ce  cas  d’apparence 
bénigne,  mais  il  est  difficile  d’en  faire  admettre  la  néces¬ 
sité  à  une 'femme  bien  portante,  venue  consulter  pour 
stérilité. 

Kyste  dermoide  de  i'ovaire  et  péritonite  tuber¬ 
culeuse. 

MM.  Courtois,  Béziaud,  Brière  rapportent  l’obsetVation 
d’une  malade  chez  laquelle  un  syndrome  abdominal 
■  aigu  masquait  une  péritonite  tuberculeuse.  L’intervention, 
qui  montra  en  outre  l’existence  d’un  kyste  dermo'ide.^dë 
l’ovaire,  fut  suivie  d’une  nette  amélioration  dé  l’état 


A  propos  de  quatre  cas  de  gonococcle  féminine 
traitée  par  ia  pénicilline. 

M.  Turpault.  —  Les  succès  obtenus  par  l’auteur,  en 
particulier  dans  un  cas  de  salpingite  grave  qui  paraît 
cliniquement  guéri,  sont  très  intéressants  et'font  bien 
augurer  de  l’emploi  de  la  pénicilline  en  gynécologie. 

Hypoménorrhée  et  aménorrhée  d'origine  hyper- 
hormonale  par  folliculinisme  expérimental. 

MM.  Claude  Béclère  et  H.  Simonnet.  —  Dans  une 
première  observation,  chez  une  jeune  fille  de  31  ans, 
femihistfation  par  ia  bouche'  chaque  mois  de  45.  mgr. 
d’é  substances  oèstro^nes  provoque  des  retards  dé 
•  dûinz'e  jours  ef  deS-règres'insignifianfes  dé  un  jour  aé'com- 
iSagnées'' de'  multiples- t'roublés  fonctionnels  :  céphalées', 
■Bouffées  dé  chaleur,  essoufflement  et  obésité. 

Le'  remplacement  de  ce  traitement  inconsidéré  par  le 


LA  PRESSE 

Les'  P'ratiorens  devant'  le  problèrri'e  de  la  stérilité. 
—  te  Professeur  Jewmieney  (dé'  Bordèaulx)'  expose 
■avec  sa  ^ande  compétêhcO  paftic'üii'ère  cetfe'  im¬ 
portante  questîorf.  Eri'  d'éHors  dé  son  action  nioralë, 
non  négligeable',  le'  praticien’  peut  très  utilement 
■s'occuper  d’un  couplé  stérile,  ou-  toUt  nü  moins'  faire 
un  tffiitepiént  d’ési^t  pendant  d'eux  à  trois  méis. 
Passé  ce-  délai,  le  couplé  dbit  être  confié  aii  gyné¬ 
cologue.  Voici  les  têtes  de  chapitre  de  cette  intéres¬ 
sante  étude  :  la  femme,  le  mari,  l’envol  au  spécia¬ 
liste,  le  recours  du  couple  définitivement'  stérile 
(fécondation  artlflcielle,etc...)  (Jour,  de  Médecine  et 
dé' Chirurgie  Pratiques,  octobre  1944.) 

Valeur  du  signe  de  Kerangal  pour  le  diagnostic 
de  l'aptJendicito.  --  Le  Dr.  G.  Pascalis  met  en.  va¬ 
leur  ce  signe,  qui  permet,  dans  certains  cas,  mal¬ 
gré  des  examens  négratlfs  pratiqués  par  des  hommes 
indîscutables,  de  porter  -un  diagnostic  ferme,  dont 


traitèmént  lutéiniqüe  nécessaire  ramène  des  règles 
h'drrilàlës'  éf  r^è'fi^éë  chaq-Érèr  rrtois  ainsi  que  la  di'spa- 
rltio'n  de  tb'ùs  les  tr'oubfés'  fônc’fi’énnels. 

Urîe  jeuPè' filîé  de  2®' ans  maïîipule  ’.ehaque  joUr  des 
quari’fité'Si'fffibortgntes  dé  poudré  dé’ folliculine  :  il  s’instaÿé 
immédiatettiént  Uffe  aféîériérrhéé'  comp'l’è'fé'  pendSnf  un 
an  de  süité.:  Un'  dosage  de  fp1l'ic'uline'"d’âlns  les,- urines 
donné' fé"e^#re  très  anormaleriléî’ft  éle-üé  de  1.609  Unités 
interrtatiGnales.,J,Lài  suffit  de'fairé  cessétlé  manipulation 
de  foHiGl3!ine  'et  de  faire'  'un;  bref  traiterfîén't  d’horrhones' 
gbnadotropés  ef  dé'  lutéin'e  pour  que  les  régies  reviennent 
normalemenf,  Depuis  trois  ans  et  demi,  sans  auGun 
fraitem'ent  hbrmPna'l,  les  règles  sont  très  régulières  (tous 
les  trente  jours)  ef  tout  à'  fait  normales  comrhë  durée 
et  comme  abôédance'.  . 

Ainsi  i'hypdnîénGrrhée  et  l'aménorrhée  ont  été  da^f 
ces  deux  cas  réalisées  éxpérimenfàlement  par  l’hyper- 
follîGuflnismé  thérapeutique  Pu  accidentel. 

SOCIÉTÉ  DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE 

Séance'  dù  13-2U945 

Les  porteurs  latents  de  bacilles  de  Koch,  non  réa¬ 
gissants  à  la  tuberculine. 

MM.  Paul  Braun  et  Antoine-Camille  Maclouf.  —  La  pos-  L 
sibilité  d’une  infection  tuberculeuse  latente'  prolongée^ 
sans  développement  de  réaetiorts  allergiques,  va  à  l’en-  . 
contré. de  notre  conception  classique,  mais  il  r\e  faut 
pgs  oublier  combien  il  y  a  d’inconnues  dans  le  fait  de 
l’apparition  d’une  réacfi'eri  tuberculinique. 

Une  réaction  tuberculinique  négative  chez  des  enfants' 
vivant  en  confSct  q'uotidien  avec  des  parents  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  bacillifères  montre-t-elle  la  possi¬ 
bilité  pour  l’organisme  d’h'éberger  des  bacilles  sans' 
que  cette  présence  se  traduise  obligatoirement  par 
une  épreuve  cutanée  positive  à  la  tuberculine'?  Les  auteurs-  ' 
discutent  longuement  cette  proposition.  Ils  passent  en- 
revue  les  constatations  expérimentales  et  cliniques  qui 
plaident  en  faveur  d’une  révision  tout  au  moins  partielle 
du  dogme  communément ^admis. 

Une  réaction  tuberculinique  nulle  n’est  pas  une  donnée. 
Elle  est  plutôt  l’absence  d’une  donnée.  Aucune  règle 
logique  ne  nous  permet  d’identjfier  l’absence  d’un  signé 
particulier  et  l’absence  même  de  l’infection. 

Une.  réactiorf  tubercüliriiq'ue'  négative'  peiif -indiquer 
la  virginité’  de  l’orga'nis'rne  vis-à'-vis  des  ba’cilles.-  Elle 
peut  indiquer  que  le'  sujet  sé  trouve  en  pério'dè'  ahfé- 
allêrgique  di'té  n'prmalé.'  Elle  pouf  indiquer  que  le  sujet  ' 
s’est  négatiVé.  Enfin,- éllé  peut  indiquer  que  lééujét  sé 
trouve  en  . période  arité-alleraiij^j«pjQjpngée. 


l’opération  et  le  laborS0|jgBpl^rent  l’exâctitüae'. 
Volbi  coriàment  il-  îsùut  lé  réchercheri  Eorsquâtt'é  fhîl 
lïn'  giinutleux  i  eitamén  dé  labdom.en,  étüdié  là  réàtt- 
tiPn  à  la'  cômpressioii  déa  gaz  à-  la  màhlère  de  RPs- 
viiSg  et  s6i^eüsèlli.éhf  palpé  là  fosse  iliaque,  '  oh 
fait  coucher  lé  malade  stu*  le  côté  gauche,  de  façOn 
a  ce*  que  la  paroi'  ^(Joiillnalé  antérieure  soit  nor- 
ihalé  au  plaii  du  lit.  ï)àhs'  cëtte  attitude;  la  masée 
intestinale  se  déplace  vers  là  gauche,  lé  caecum .  et 
l’appendice  restant  seuls  dans  la  fosse  iliaque  droitel 
Les  doigrts  juxtaposés  dépriment  la  ligne  ombilico- 
pubienne  et  remontent  vers  la  crête  iliaque  en  re¬ 
foulant  la  parof  vers  la  profondeur  :  on  peut  tenir 
pour  assuré  que,  s’il  existe  la  moindre  lésion  à  l’a,p^ 
pendice,  la  réaction  se  produira  immédiate  et  très 
■vive  :  mimique  de  la  douleur,  rétraction  du  membre; 
etc.,  même  chez  les  sujets  qui  sont  restés  insensi¬ 
bles  à  la  palpation  directe.  (Le  Bulletin  Médical. 
21  avrü  1945.) 
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PARTiE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LË  «  CHEZ  NOUS  »  DE  DEMAIN 

,  AS  plus  comme  citoyen  que  comme  teçhpi- 
I  J  cien,  le  médecin  français  ne  peut  se  désin- 
téresser  de  la  façon  dont  va  se  reconstruire 
la  France.  Elle  a  subi,  et.  en  toutes  les 
régions  de.  son  territoire,  dqs  dommages  si  cruels 
que  le  terme  de  «  réparations  »  n’est  vraiment 
pas  à  l’échelle  de  l’œuvre  à  entreprendre.  On  ne 
répare  que  ce  qui  a  gardé  l’essentiel  de  sa  struc¬ 
ture  ancienne.  Lorient,  Saint-Nazaire,  Saint-Lô, 
des  kilomètres  carrés  de  plaines,  des  lieues  de  lit¬ 
toral  ne  relèvent,  plus  de  la  réparation.  Il  nous 
faut  délibérément  envisager  le  désastre  dans  sa 
réelle  ampleur  et  concevoir  que  les  plaies  du 
«  vieux  pays  »,  comme  disent  les  Canadiens,  ne  se 
fermeront  que  par  dés  greffes,  que  par  un  apport 
de  France  nouvelle.  ' 

Nous  avons  aujourd’hui  à  fonder  littéralement, 
à  partir  de  la  première  pierre,  des  villes  et  des 
villages  dont  seul  subsiste  le  nom  sur  les  cartes. 
Nous  avons  à  reconstruire  des  quartiers  entiers 
avec  le  double  souci  de  parer  aux  nécessités  de 
l’avenir  et  de  ne  pas  défigurer  le  passé.  C’est  une 
lourde  responsabilité  que  de  restaurer  le  visage 
ravagé  de  la  France.  . 

11  existe,  en  anglais,  un  mot  frémissant  et  pas¬ 
sionné  qui  surprend  dans  cette  langue  de  mar¬ 
chands,  un  maitre-mot  qui  a  peut-être  plus  fait 
pour  la  grandeur  de  l’Angleterre  que  n’importe 
laquelle  de  ses  institutions  politiques.  C’est  le  mot 
«  home  »,  où  s’exprime  tout  le  nationalisme  an¬ 
glais,  mais  un  nationalisme  fait,  pour  l’usage  in¬ 
térieur,  de  tendresse  filiale.  Pour  l’Anglais  expa¬ 
trié,  «  home  »,  c’est  toute  l’Angleterre.  Pour  l’An¬ 
glais  en  voyage,  c’est  sa  ville  ou  son  village.  Dans 
la  vie  quotidienne,  c’est  la  maison,  le  foyer.  Au¬ 
trement  dit,  voilà  un  mot  qui  cimente  et  agglo¬ 
mère  tous  les  milieux  anglais,  depuis  la  famille 
jusqu’à  la  nation;  Je  mettrais  ma  main  à  couper 
qu’en  1940,  appelant  à  la  défense  du  territoire, 
Churchill  l’a  prononcé.  Cela  suffisait  pour  galva¬ 
niser  toutes  les  volontés. 

Nous  n’avons  pas  un  tel  mot  en  français,  et 
c’est  dommage.  Du  moins  avons-nous  dans  nos 
cœurs  la  ferveur  qu’il  exprime  pour  le  toit  fami¬ 
lial,  pour  le  terroir,  pour  la  patrie.  Tel  est  le  sen¬ 
timent  dans  lequel  .il  nous  faut  entreprendre  la 
reconstruction,  en  sorte  que  chaque  Français  goû¬ 
te  l’aise  et  le  bonheur  du  «  chez  soi  *  ;  en  sorte 
que  tous  les  Français  se  sentent  solidarisés  par  la 
douceur  de  vivre  de  «  chez  nous  ». 


Lt  est  probablement  la  formule  même  de  l’uni¬ 
té  française  dont  nous  sentons  de  façon  si  aiguë 
le  prix  en  ce  moment  où  se  recompose  l’échiquier 
du  monde.  Et  c’est  par  là  que,  en  tant  que  citoyens 
le  problème  nous  concerne.  En  tant  que  médecins, 
nous  n’y  avons  pas  moins  part.  Un  logis  clair, 
bien  distribué,  plaisant,  n’est-il  pas  le  plus  redou¬ 
table  concurrent  de  l’assommoir  ?  N’est-il  pas  le 


plus  efficace  protecteur  contre  les  «  maladies  de 
misère  »  ?  Au  seul  titre  de  la  lutte  contre  l’alcoo¬ 
lisme  et  la  tuberculose,  la  reconstruction  des  habi¬ 
tations  privées  est  donc  affaire  médicale.  En  ou¬ 
tre,  l’hygiène,  tant  personnelle  que  collective,  a 
des  exigences  que  seuls  peuvent  exprimer  les  mé¬ 
decins.  Le  point  critique  où  en  est  parvenue  la  dé¬ 
mographie  française  indique  assez  l’urgence  des 
mesures  à  prendre  pour  revigorer  la  race.  11  s’en¬ 
suit  que  la  mise  à  couvert  des  intempéries  ne  suf¬ 
fit  plus,  comme  naguère,  à  emplir  la  notion  de  lo¬ 
gement  et  qu’il  faut  y  surajouter  tout  ce  qui  peut 
favoriser  l’épanouissement  et  l’euphorie  des  êtres 
vivants.  11  entre  donc  maintenant  dans  le  problè¬ 
me  de  la  construction  des  données  biologiques  qui 
évoluent  avec  la  science  biologique  elle-même  et 
dont  une  mise  à  jour  doit  être  fade  présentement. 

J’ai  sous  les  yeux  des  travaux  d’architectes  (1) 
imbus  des  plus  louables  préoccupations  et  anxieux 
de  se  préparer  aux  tâches  de  demain.  La  plupart 
conçoivent  l’habitation  comme  devant  en  premier 
lieu  répondre  aux  besoins  de  l’usager.  Ainsi  le 
plan  de  l’architecte  tend  à  ne  plus  être"  déterminé, 
comme>  autrefois,  par  la  forme,  l’étendue  et  la 
situation  du  terrain  mais  par  le  bien-êfre  des  fu¬ 
turs  habitants.  Il  en  résulte. de  toute  évidence  un 
trouble  profond  dans  l’établissement  du  «  rap¬ 
port  »  financier  de  la  construction  déjà  déséquili¬ 
bré  par  la  législation  sur  les  loyers.  Un  problèipe 
d’ordre  économique  est  ainsi  posé  qu’il  ne  nous 
appartient  pas  d’examiner  ici,  mais  où  il  faut  pré¬ 
voir,  de  façon  ou  d’autre,  l’intervention  de 
l’Etat  (1).  Vraisemblablement  les  relations  de  pro¬ 
priétaire  à  architecte,  de  propriétaire  à  locataires 
ne  seront  plus  demain  ce  qu’ils  étaient  hier. 


Dans  l’habitation,  dit  M.  Merlet,  Directeur  de 
l’équipe  «  Habitat  >  à  la  Fondation  Française 
pour  l’étude  des  problèmes  humains,  s’exercent  . 
diverses  activités  humaine^  :  les  définir  et  s’ef¬ 
forcer  de  les  favoriser,  tel  est  désormais  le  point 
de  vue  qui  doit  inspirer  le  constructeur. 

L’hygiène  corporelle  doit  être  satisfaite  par  prio¬ 
rité.  Si  l’on  réfléchit  que  les  soins  de  toilette  s’im¬ 
posent  à  des  heures  déterminées  èt  souvent  à  tous 
les  membres  de  la  famille  à  la  fois,  on  s’aperçoit 
qu'une  salle  de  bains,  même  bien  agencée,  peut  ne 
pas  être  la  solution  idéale  et  qu’il  y  a  intérêt  à 
multiplier  les  points  d’eau  dans  la  maison.  Sont 
à  étudier  aussi  l’habillage  et  le  déshabillage  de 
façon  à  éviter  que  soient  déposés  dans  les  cham¬ 
bres  eî  même  sur  les  lits  des  vêtements  poussié- 


(1)  L’hygiène  sociale,  tiov.  1944.  Les  Cahiers  da  Hnsie 
Social,  n»  1,  1944,  et  o®  2,  1945.  Commenl  coneepotr  Vha- 
l’habitation  »,  Comité  d’organisation  du  bâtiment  et  des 
travaux  publics,  janvier  1945. 

(1)  Cette  intervention  vient  de  se  produire.  L’ordon¬ 
nance  n®  45-1421  du  28  Juin  1945  institue  un  service 
national  du  logement  dont  l’objet  sera  de  construire  ou 
d’encourager  la  construction  d’immeubles  à  usage  d’ba- 
bitation  urbaine  ou  rurale. 


LE  .CONCOURS  MÉDICAL 


'  20-VII-1945 


reux  et  parfois  malodorants  ou  humides.  Le  ran¬ 
gement  du  logis  ét  des  vêtements  est  facilité,  sur¬ 
tout  dans  les  foyers  modestes,  par  les  pl.acards 
dont  les  constructions  récentes  sont  trop  souvent 
dépourvues. 

L’habitation  est  aussi  un  lieu  de  travail,  pour 
la  mère  de  famille  en  premier  lieu,  dont  les  tâches 
diverses  s’exécutent  surtout  dans  la  cuisine  et  la 
buanderie.  Orientée  au  Nord,  la  cuisine  assurera 
mieux  la  conservation  des  aliments  ;  par- contre, 
elle  rie  recevra  pas  de  soleil.  La  bonne  solution 
est  donc  de  tourner  ses  fenêtres  vers  la  lumière, 
en  la  complétant  d’un  garde-manger  à  bonne  expo¬ 
sition,  ou  bien  d’une  armoire  froide  ou  ventilée. 
•Cuisine  spacieuse  ?  ou  «  kitchenette  »  à  l’améri¬ 
caine  ?  Cette  dernière  formule  est  très .  éloignée 
de  nos  coutumes  nationales,  en  ce  qu’elle  suppose 
un  usage  seulement  d’appoint  et  le  principal  de 
l’alimentation  pris  au  dehors.  11  eSt  possible,  tout 
en  donnant  ses  aises  à  la  cuisinière,  de  réduire 
la  surface,  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  la  pré¬ 
paration  du  repas,  le  lavage  et  le  rangement  de 
la  vaisselle  sont  des  rites  réglés  depuis  longtemps, 
et  qui  se  succèdent  dans  un  ordre  immuable. 
L’aménagement  de  placards  simplifiera  aussi  gran¬ 
dement  le  travail  d’entretien  du  mobilier.  Enfin  il 
sera  bon'  de  prévoir  un  coin  clair  et  agréable  où 
la  ménagère  puisse,  assise,  exécuter  de  petits  tra¬ 
vaux,  et  qù  les  enfants  soient  à  l’aise  pour  faire 
leurs  devoirs.  Pour  le  père  de  famille,  enfin,  qui 
travaille  au  dehors,  un  recoin  ou  même  un  petit 
local  servant  d’atelier  de  bricolage  aurait .  l’heu¬ 
reux  effet  de  le  retenir  à  la  maison  lorsqu’il  se 
«ent  attiré  vers  le  café  par  le  désœuvrement. 

L’habitation  est  le  lieu  du  repos.  Concomitam¬ 
ment  avec  les  acquisitions  de  la  médecine  du  tra¬ 
vail  qui  s’efforcent  d’améliorer  les  conditions  du 
travail  industriel,  l’habitation  peut  participer  au 
maintien  de  l’équilibre  physiologique  et  psycholo¬ 
gique  du  travailleur  en  prévoyant  une  salle  fami¬ 
liale  suffisamment  grande,  réservée  au  repos  et  à 
la  détente  de  tous  les  membres  de  la  famille.  Ce 
souci  s’est  déjà  fait  jour  en  divers  pays  étrangers, 
au  Danemark,  par  exemple.  Pourvue  de  sièges 
bien  conçus  pour  le  confort,  cette  pièce  exprime¬ 
rait  le  caractère  'particulier  de  chaque  famille  et 
sa  conception  du  foyer. 

Au  sommeil  doivent  être  réservées  des  pièces 
spéciales,  une  pour  les  parents  et  une  pour  cha¬ 
que  sexe  d’enfants.  La  température  y  sera  assez 
basse,  l’air  bien  renouvelé  et  à  liabri  de  l’humi¬ 
dité  provenant  des  murs  ou  des  buées  de  cuisine, 
de  lessive  ou  de  séchage  du  linge.  La  notion  de 
cubage  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  donner  à 
ces  pièces  l’aménagement  convenable. 

Enfin,  une  partie  de  l’habitation  est  nécessai¬ 
rement  réservée  à  la  consommation  des  aliments. 
Elle  est  en.  général  conforidue  avec  1^  salle  de 
séjour  ou  salle  commune,  et,  pour  réduire  la  fati¬ 
gue  de  la  mère  de  famille,  à  proximité  de  la  cui- 

Dlscjple  de  Carrel,  M  Merlet  prétend,  dans  l’ha¬ 
bitation  qu’il  prône,  rechercher  l’économie  de  l’éf- 
fort  et  cependant  «  faire  appel  à.  toutes  les  facul¬ 
tés  d’adaptatibn-  de  rhommjt':  stimuler  ses  échan¬ 
ges  et  ne  pas  lui  permettre  de  s’abandonner  à  un 
confort  excessif  générateur  dé  rriOrbidifé  ».  C’ës't 


ainsi  qu’à  ,  son  gré  la  maison  ne  doit  pas  être  un  . 
local  isotherme  et  qu’il  aboutit,  en  conséquence, 
à  se  méfier  du  chauffage  central,  objet  d’envie  de 
tous  les  citadins. 

Ce  schéma  d’habitation  est,  bien  entendu,  assu¬ 
jetti  à  des  conditions  immanentes  dont  il  faudra 
que- s’accommode  le  constructeur.  Tels  :  la  salle, 
de  réunion  familiale  ou  «  poêle  »  des  régions  de 
l’Est,  et  la  petite  cour  intérieure  des  paya  chauds 
qui'  répond  à  la  nécessité  de  ventiler  la  maisfe. 
L’orientation  et  la  grandeur  des  baies  dépendront 
toujours  de  l’ensoleillement  local,  la  forme  et  la 
pente  des  toits  du  régime  des  pluies  et  des  nei¬ 
ges. 


Habitation  individuelle,  ou  habitation  collec¬ 
tive  ? 

De  l’avis  général,  la  cellule  familiale  s’épanouit 
plus  librement  dans  une  habitation  qui  lui  est  pro¬ 
pre  et  où  les  multiples  et  faciles  accès  sur  l’exté¬ 
rieur  favorisent  aussi  bien  l’activité  des  grands 
que  les  jeux  des  petits.  Mais  autant  cette  solution 
est  facile  (et  du  reste  presqü’uniquement  adoptée) 
à  la  campagne,  autant  elle  est  à  peu  près  irréali¬ 
sable  dans  les  grandes  villes.  L’idée  maîtresse  ' 
sera  donc  de  maintenir  la  plupart  des  qualités  de 
la  maison  individuelle  au  building  collectif.  Poùr 
faciliter  les  séjours  à  l’air  libre,  il  faut  une  gale¬ 
rie  extérieure  abritée  du  vent  et  Suffisamment 
large  pour  permettre  les  premiers  ébats  des  en¬ 
fants.  Pour  assurer  les  travaux  sales  ou  poussié¬ 
reux  (brossage  des  chaussures,  des  vêtements)'  : 
un  balcon  de  service.  Pour  laver  et  sécher  le 
linge  :  un  espace  spécialement  prévu. 

En  compensation  du  caractère  de  «  pis-aller  », 
de  -tous  ces  aménagements  qui,  par  rapport  à 
l’habitation  individuelle,  défavorisent  l’habitation 
collective,  celle-ci  offre  divers  avantages  dont  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte.  Le  travail  de  la  ména-- 
•  gère  est  considérablement  simplifié  par  les  fourni¬ 
tures  collectives  du  chauffage  et  de  l’eau  chaude, 
par  l’évacuation  automatique  des  ordures,  par  la 
proximité  des  commerçants. 

Paul  Claudel',  en  qualité  de  président  de  la 
Ligue  urbaine  et  rurale  qu’avait  fondée  Jean 
Giraudoux,  rappelle  une  autre  raison  de  l’engoue¬ 
ment  que  connaît  aujourd’hui  l’habitation  collec¬ 
tive  :  c’est  la  raréfaction  de  la  main-d’œuvre  do¬ 
mestique.  Et  il  pronostique  pour  la  France  l’ex¬ 
tension  déjà  réalisée  aux  Etats-Unis  dès-  services 
par  abonriemént  :  buanderies,  réparations  des 
vêtements,  probablement  même  cuisine,  résfa'ùc 
rant,  nursery,  infirmerie,  etc.,  ensemble  organique 
deSservarit  soit  Un  building  empilé  én  hauteur-.  Soif, . 
selon  le  goût  de  Claudel,  un  groupe  d’habitatioris 
séparées.  - 

Je  ne  sais  si  les  Français  sont  prêts  à  accepter 
cette  collectivisation  de  la  vie  familiale,  mais  il  , 
est  bien  -possible  que  la  guerre  nous  vaille  cette 
ultime  disgrâce.  Il  est  néanmoins  permis  d’espérer 
qu’elle  aura  eu  cette  autre  conséquence  d’amélio¬ 
rer  et  d’accélérer  les  moyens  dé  transport  et  que 
les  dernier»  tenants  de  l’individualisme  auront  là 
faculté  de  fuir,  ces  clapiers  perfectionnés  pouf 
aller  planter  leur  tente  à  l’écart,  loin  des  pianos 
rabâcheurs  et  des  T.  S.  F.  déchaînées.  Car  si  lèS 
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architectes  se  flattent  de  construire  des  buildings 
aux  murs  et  cloisons  insonores,  quelle  garantie 
peuvent-ils  donner  '  contre  le  tapage  déversé  par 
les  fenêtres  ouvertes  ?  ■ 


Deux  facteurs  irréductibles  qui  dominent,  et  de 
haut,  le  problème  de  la  reconstruction  sont  main¬ 
tenant  â  envisager.  D’une  part  le  coût  de  la  main- 
d’œuvre  et  des  matériaux  qui,  dès  avant  1939, 
avait  ralenti  considérablement  l’àctivité  du  bâti¬ 
ment.  Ainsi  avait-on  calculé  que  le  prix  des  voi¬ 
tures  automobiles  de  série  n’atteignait  pas,  en 
1939,  le  double  des  prix  de  1914,  alors  que  dans 
le  bâtiment,  le  coefficient  moyen  atteignait  10.  à 
12.  A  combien  peut  atteindre  le  coefficient  de 
1945  ?  D’autre  part,  l’étendue  des  dégâts  qui  va 
tendre  à  faire  encore  monter  les  prix. 

'  On  a  pu  estimer  à  50  ans  le  temps  nécessaire  à 
relever  nos  ruines.  Sera-t-il  tolérable  ,que,  durant 
ün  demi-siècle,  la  France  soit  un  vaste  chantieT 
et  pour  se  retrouver,  au  terme  de  ce  long  effort, 
simplement  dans  l’état  où  elle  était  en  1939,  sans 
avoir  accru  le  nombre  de  ses  locaux  d’habitation  ?' 
Où  iraient  se  loger  les  jeunes  qui,  il  faut  l’espérer, 
pendant  ce  demi-siècle,  vont  rendre  à  la  France  sa 
vitalité  d’autrefois  ? 

Les  professionnels  du  bâtiment  n’aperçoivent 
qu’un  recours  contre  ceS  données  catastrophiques: 
introduire  dans  le  bâtiment,  resté  au  stade  arti¬ 
sanal  des  premiers  âges,  les  méthodes  mises  en 
œuvre  depuis  quelques  dizaines  d’années  dans 
l’industrie  :  la  normalisation  et  la  taylorisation. 
Normalisons  d’abord,  disent-ils,  les  matériaux  na¬ 
turels  :  bois,  pierre,  ardoise,  en  les  débitant  à  des 
dimensions  données.  Supposons  des  types  définis, 
aux  matériaux  fabriqués  tels  que  ;  briques,  jobi- 
nets,  tuyaux,  quincaillerie,  appareils  sanitaires. 
Ceci  fait,  il  s’agit  de  réaliser  sur  la  main-d’œuvré" 
une  réduction  de  coût  analogue  à  celle  obtenue 
sur  les  matériaux.  Elle  sera  acquise  par  l’emploi 
de  la  taylorisation,  en  faisant  monter  en  usine  dés 
éléments:  planchers,  cloisons,  bloc  sanitaire,  bloc- 


croisée,  bloc-cuisine  qu’il  suffira  de  raccorder  en¬ 
tre  eux  sur  le  chantier.  C’est  là  ce  que  les  cons¬ 
tructeurs  expriment  par  le  mot  de  :  préfabrica¬ 
tion,  •  que  l’on  a  beaucoup  entendu ,  ces  temps-ci. 

Nombreux  sont  ceux  qu’un  tel  programmé  em¬ 
plit  d’appréhension.  Les  méthodes  industrielles  à 
haut  rendement  ont  certes  de  .gros  avantages  qui 
ressortent  en-  pleine  lumière  dans  le  prix  de  re-' 
vient.  Mais  elles  ont  pour  l’ouvrier  et  pour  l’usa¬ 
ger  même  des  inconvénients  sur  lesquels  tout  a 
été  dit  déjà;  L’uniformité  engendre  l’ennui.  11  suf¬ 
fit  d’évoquer  les  corons  miniers  du  Nord  et  tant 
de  cités  ouvrières  -pour  être  épouvanté -à  l’idée 
d’en  voir  surgir  de  nombreuses  répliques  à  la  fa¬ 
veur  de  la  reconstç^uction..  .  ,  ‘ 

Sans  doute  les  architectes  jurent  leurs  grands 
dieux  qu’ils  veilleront,  dans  la  construction  nor¬ 
malisée,  à  satisfaire  aux  exigences  des  ressources 
locales  et  de  l’esthétique.  Ils  s’engagent  même  à 
restituer  la  variété  des  styles  régionaux.  Ne  dou¬ 
tons  pas  de  leur  bonne  volonté  mâis  seulement 
des  possibilités  qui  leur  resteront  de  la  mettre  en 
œuvTe  lorsqu’ils  se  trouveront  devant  la  double 
nécessité  de  construire  vite  et  à  bon.  marché. 

C’est  alors  que  les  médecins  locaux  peuvent 
jouer  un  rôle  providentiel.  Conviés  à  donner  leur 
avis  sur  les  aménagements  sanitaires  de  l’habi¬ 
tation  et  de  l’agglomération,  il  leur  est  facile  de 
prendre  en  charge  par  surcroîf  les  intérêts  de 
'l’urbanisme.  Reconstruire  les  régions  dévastées 
dans  le  moindre  délai  et  au  meilleur  compte,  sans 
doute  I 

Encore  faut-il  prendre  en  considération  les  êtres 
.  qui  doivent  y  vivre  et  s’inquiéter  de  leurs  goûts. 

Une  population  n’est  stable  et  prospère  qu’à 
la  condition  de  se  plaire  là  où  elle  est  établie.  Est- 
il  vraisemblable  que  des  Français,  héréditairement 
.individualistes,  se  plaisent  dans  des  maisons  stan¬ 
dard  rassemblées  en  agglomérations  monotypes  ? 
A  défaut  du  mot  ils  ont  du  moins,  au  moins  autant 
que  d’autres,  le  sentiment  si  humain  et  si  atta¬ 
chant  du  «  Home  ».  Et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
le  moment  de  le  leur  faire  perdre. 

G.  Lavalée. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


*4  la  suite  de  l'article  que  nous  avons  publié  dans  notre 
numéro  du  20  juin  dernier,  nous  avons  reçu  du  Président 
du  Conseil  supérieur  la  longue  lettre  suivante,  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

(N.  D.  L.  R.) 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef,  . 

C’est  avec  surprise  que  j’ai  pris  connaissance  de 
l'article  «  Légalité  et  illégalité  d’une  cotisation  »  paru 
dans  Le  Concours  Médical  du  20  juin  dernier. 

Il  est  en  effet  surprenant  qu’à  une  époque  où  les 
médecins  doivent  s’unir  pour  faire  face  aux  difficultés 
diverses  de  l’exercice  professionnel,  votre  journal  ait 
cru  devoir  publier  un  tel  appel  opposant  le  Corps  médical 


LÉGALITÉ  ET  ILLÉGALITÉ  D'UNE  COTISATION 

RÉPONSE  ET  CONCLUSIONS 

à  ses  organismes  représentatifs  qualifiés  (a).  Vous  ne 
l’ignorez  pas  d’ailleurs  vous-même,  puisque  vous  recon¬ 
naissez  que.' les  réponses  obtenues  par  vous  à  l’occasion 
d’un  écho  précédemment  consacré  à  la  cotisation  vous 
ont  valu  fin  certain  nombre  de  lettres  «  aux  tons  plutôt 
discordants  »  (b).  .  - 

Il  eut  été  préférable,  selon  moi,  de  s’efforcer  d’unir 
plutôt  que  de  diviser  alors  surtout  que  tout  votre  article 
repose  sur  l’interprétation  d’un  texte  contestable  et 
qui  ne  trouve  sa  base  ni  dans  le  texte  même,  ni  dans 
l’interprétation  que  le  Ministère  de  la  Santé  a  lui-même 
formulée  (c).  Qu’il  me  soif  permis  de  voüs  rappeler  le 
texte  de  l’article  1®'  de  l’Ordonnance  du  11  décembre 
1944  :  il  est  ainsi  rédigé  :  *  jüsqu’à  la  reprise  de  l’activiét 
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des  Syndicats  de  Médecins,  de  Chirurgiens-dentistes 
et  de  Sages-femmes  d'une  part,  et  la  création  d’un  nouvel 
Ordre  des  Médecins  d'autre  part,  les  dispositions. 
'  ci-après  sont  mises  en  vigueur,  à  titre  provisoire  ».  Cer¬ 
tains  en  ont  conclu,  dites-vous,  un  peu  vite  qu’il  fallait 
la  réunion  de  ces  deux -Conditions  pour  que  l’Ordon¬ 
nance  cesse  d’avoir  effet. 

Nous  avouons  modestempnt  être  de  ceux-ci  car  il 
nous  paraît  que  dans  un  texte,  il  faut  donner  leur  valeur 
à  tous  les  mots  qui  y  figurent.  Or,  il  est  évident  qu’en, 
inscrivant  les  mots  d'une  part  et  d'autre  part  le  légis¬ 
lateur  a  voulu  que  les  deux  éléments  ainsi  précisés  se 
trouvent  réalisés.  S’il  fallait  d’ailleurs  une  justification, 
nous  la  trouverions  dans  l’exposé  des  motifs  lui-même 
qui  précise  que  les  syndicats  médicaux  ont  le  droit  de 
se  reconstituer,  qu’une  ordonnance  nouvelle  va  Instituer 
un  nouvel  Ordre  des  Médecins  et  le  texte  poursuit  : 

«  en  attendant  cette  nouvelle  réglementation,  il  est 
ndispensable  de  prévoir  la  création  d’organismes  tran¬ 
sitoires  de  gestion  assumant  le  double  rôle  de  l'Ordre  et 
des  Syndicats  ».  Qu’est-ce  à  dire  ?  si  ce  n’est  que  le, 
Conseil  actuel  dispose  de  la  plénitude  des  pouvoirs 
pour  la  défense  des  intérêts  moraux  et  matériels  tant 
que  ne  sont  pas  constitués  les  organismes  qui  doivent 
se  partager  la  défense  desdits  intérêts  (d). 

Vous  croyez  devoir  trouver  une  justification  de  votre 
thèse  dans  la  distinction  des  attributions  données  aux 
Conseils  départementaux  et  régionaux,  mais  l’auteur 
de  l’article  discuté  éprouve  quelque  gêne  lorsqu’il- 
arrive  aux  .attributions  du  Conseil  supérieur.  Celui-ci, 
écrit-il,  «-outre  de  ses  attributions  disciplinaires  doit 
lui  aussi  se  borner  à  coordonner  leur  action  sur  ce  plan  »i 
'Il  suffit  de  se  reporter  à  l’article  6  du  texte  pour  voir 
votre  erreur  d’interprétation  d’une  façon  évidente. 
Où  est-il  question  de  coordonner  l’action  des  Conseils 
départementaux  et  régionaux  sur  lé  plan  des  attribu¬ 
tions  disciplinaires  ?  Le  texte  est  muet  sur  cette  pré¬ 
tendue  coordination,  mais  il  précise  :  «  le  "Conseil  supé¬ 
rieur  des  Médecins  veille  à  l’honneur  et  à  la  discipline 
de  la  profession.  Il  assure  également  la  défense  et  la 
,  gestion  des  intérêts  professionnels  ».  Ainsi,  s’il  doit 
«coordonner»,  le  Conseil  supérieur  le  fait  à  l’égard  de 
toutes  les  attributions  des  différents  conseils  transi¬ 
toires,  puisque  aussi  bien  il  assume  à  la  fois  la  défense 
de  l'honneur,  de  la  discipliné  et  des  Intérêts  matériels 
de  la  profession.  Ce  texte  est  véritablement  trop  méconnu 
dans  votre  article,  puisque  celui-ci  tend  à  ne  voir  dans 
les  Conseils  actuels  que  des  organismes  chargés  de  la 
défense  morale  de  la  profession  (e).  Fautrll  vous  faire 
remarquer  au  surplus  que  seule  l’interprétation  que  je 
vous  -  présente  correspond  à  la  réalité  des  faits  puis¬ 
que  aussi  bien  dans  certains  départements  les  syndicats 
ne  sont  pas  encore  complètement  reconstitués  :  Iriez- 
vous  alors  jusqu’à  soutenir  dans  la  logique  de  votre 
thè^e  que  dans  ce  cas  l’intérêt  matériel  des  médecins 
doive  rester  sans  défenseur  ?  (/). 

Comment  dès  lors  contester'^au  Consejl  simérieur  le 
droit  de  fixer  le  montant  de  la  cotisation  au  taux  qui 
lui  semble  utile  ou  souhaitable  ?  Puisque  les  orga¬ 
nismes  transitoires  assument,  selon  l’exposé  dés  motifs,  le 
double  rôle  de  l’Ordre  et  des  Syndicats,  il  est  de  toute 
évidence  que  la  cotisation  réclamée  a  pour  objet  de  , 
régler  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  cette  double 
défense.  Sans  doute  votre  rédacteur  fait-il  état  de 
l’article  9  de  l’ordonnance  ainsi  conçu  :  «  pour  la  défense 
et  la  gestion  des  Intérêts  professionnels,  les  Conseils 
départementaux  des  médecins  et  le  Conseil  supérieur 


des  médecins  s’entendront  avec  l’Administration  des 
domaines  chargée  de  la  gestion  des  biens  de  l’Ordre 
j^des  Médecins  dissous  en  vue  du  règlement  des  dépenses 
indispensables!  »  Or,  cet  article  précède  l’article  1 0  et 
ne  peut  être  en  contradiction  avec  ce  .  dernier.  Ces 
deux  articles  ensemble  n’qnt  qu’une  signification  : 
ils  autorisent  le  Coftseil  à  percevoir  une  cotisation  et 
soumettent  ainsi  les  dépenses  à  l’accord  de  l’Adminis¬ 
tration  des  domaines.  Il  est  hors  de  doute  que  si  le 
législateur  avait  entendu  faire  la  discrimination'  pro¬ 
posée  par  M.  Jean  Mignon,  il  l’eût  écrit  d’une  façon 
non  équivoque  alors  surtout  que  le  Ministère  de  la 
Santé  consulté  sur  l’interprétation  de  l’article  1“  a 
expressément  reconnu  que  les  attributions  des  Conseils 
provisoires  ne  cessaient  qu’à  la  double  condition  de  la 
reconstitution  des  syndicats  et  la  création. d’un  Ordre 
nouveau  (g). 

Il  vous  apparaîtra,  je  pense,  que  le  moment  présen¬ 
ne  se  prête  pas  aux  divisions  intestines  et  qu’il  est  vrai¬ 
ment  regrettable  que  vous  ayez  'cru,  par  cet  article, 
devoir  dès  maintenant  opposer  l’Ordre  aux  syndicats 
comme  si  les  uns  et  les  autres  ne  devaient  pas  avoir 
une  seule  et  même  ambition  :  servir  au  mieux  les  inté¬ 
rêts  des  médecins  (A). 

J’ai  toujours  été  et  je  suis  plus  que  jamais  partisan 
de  la  fusion  de  ces  deux  organismes.  Cette  solution 
idéale,  est,  paraît-il,  impossible  —  l’Ordre  étant  obli¬ 
gatoire  et  les  syndicats  facultatifs  ;  je  le  regrette  et 
reste  persuadé  que  l’on  y  arrivera  un  jour  ou  l’autre  : 
l’expérience  a  démontré  et  démontre  qu’elle  est  réali¬ 
sable  (0. 

L’ordonnance  concernant  l’organisation  de  la  pro¬ 
fession  et  l’Ordre  ne  saurait  tarder  à  hnraître.  C’est 
alors,  et  alors  seulement  que,  dûment  informés  de  ses 
attributions,  les  médecins  pourront .  — -  selon  moi  — 
s’organiser  en  connaissance  de  cause. 

D’ici  là,  le  Conseil  supérieur  ne  peut  que  continuer 
la  tâche  dont  jl  a  été  provisoirement  chargé  et  qu’il 
assume  en  faisant  toujours  œuvre  de  concorde  et  d’union, 
strictement  attaché  aux  principes  de  la  Charte  Médi¬ 
cale.  Soyez  assuré  que  nous  serons  heureux  de  rentrer 
dans  le  rang,  conscients  d’avoir,  dans  des  circonstances 
difficiles,  travaillé  sans  bruit  mais  non  sans  utilité  avec 
le  plus  grand  souci  de  l’économie  la  plus  stricte  et  de 
complet  désintéressement  pour  le  présent  comme  pour 

Le  Président  du  Conseil  supérieur, 
CoUTELA. 

Nous  sommes  heureux  que  le  Conseil  supérieur  ait  bien 
voulu,  pour  nos  lecteurs  et  pour  nous-même,  prendre  le 
soin  de  développer  tout  au  long  ses  arguments.  L'occasion 
nous  est  ainsi  donnée  de  tenter  une  réfutation  définitive 
de  ce  que  nous  persistons  à  prendre  pour  une  erreur.  Pour 
rendre  plus  aisé  à  suivre  cette  réfutation,  nous  reprendrons 
point  par  point  les  arguments  qui  nous  sont  opposés. 

a-b)  Le  .  raisonnement  du  Conseil  supérieur  est  faussé 
à  son  départ,  dans  son  origine  même,  parce  qu'il  se  prend 
lui-même  et  prend  les  Conseils  départementaux  pour  les 
«  organismes  représentatifs  qualifiés  »  du  Corps  médical. 
Un  truismê  de  droit  constitutionnel  affirme  en  effet,  et 
nous  rougissons  de  le  rappeler  dans  un  pays  qui  se  veut 
démocratique,  que  l’élection  est  à  la  base  de  la  représen¬ 
tation  ;  sans  élection  le  régime  représentatif  n'est  qu'une 
fiction.  Le  Conseil  supérieur,  les  Conseils  départementaux 
sont  certes  des  organes  élus,  mais  par  les  préfets  et  les 
ministres  —  ce  sont  eux  qu'ils  représentent,  mais  non 
les  médecins.  Certes  'dans  la  période  provisoire  précé- 
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iant  la  reconstitution  du  syndicalisme,  le  Gouvernement 
a  pu  être  dans  la  nécessité  de  recourir  à  de  tels  Conseils 
afin  de  les  consulter  sur  les  besoins  et  les  intérêts  du 
Corps  médical.  Organes  du  Gouvernenient,  ces  conseils 
consultatifs  ont  été  en  quelque  sorte  également  les  «  gérants 
d’affaires  »  du  Corps  médical,  mais  avec  toutes  les  limita- 
tions  que  ce  concept  juridique  impliqtiè  de  lui-même.  Mais 
dès  le  jour  où  un  organe  représentatif  émané  spontanément 
des  médecins  a  pris  ou  repris  activité  dans  son  ressort,  /e«  . 
gérant  ^’  doit  remettre  au  «  maître  de, l’ affaire  y>  comptes  et 
pouvoirs. 

c)  Nous  n’ignorons  certes  point  que  notre  thèse  n’est 
point  en  faveur  au  Ministère  de  la  Santé  publique,  qui  ne 
■manque  pas  une  occasion  de  reprendre  en  détail  au  profit 
des  Conseils  départementaux  les  droits  qu’il  a  bien  fallu 
tout  de  même  reconnaître  aux  Syndicats,  et  compte  sur 
l’imminente  loi  sur  l’Ordre  pour  maintenir  les  Conseils  f 
départementaux.  ■  Nous  étonnerons  peut-être  le  Conseil 
supérieur  en  affirmarit  que  l’interprétation  ministérielle 
de  l’ordonnance  du  1  ]  décembre  est  juridiquement 
dépourvue  de  toute  autorité  ;  à  seule  fin  de  le  convaincre 
nous  lui  rappellerons  le  principe  élémentaire  de  la  sépa¬ 
ration  des  pouvoirs.  Nous  noterons  seulement  qu’il  est 
dans  la  pente .  naturelle  de  tout  organisme  «représentatif  « 
de  s’appuyer  sur  le  pouvoir  qui  l’a  nommé. 

d)  Les  mots  :  d’une  part  et  d’autre  part  qui  figurent 
dans  l’article  de  l’ordonnance  du  II  décembre  impli¬ 
quent  clairement  la  volonté  non  point  'de  cumuler 
deux  conditions,  de  les  lier  l’une  à  l’autre,  mais  au 
contraire  de  distinguer,  _de  séparer  ce  qui,  revient  à 
l’Ordre  et  ce  qui  revient  aux  syndicats.  L’exposé  des 
motifs  parle  du  double  rôle  de  l’un  et  de  l’autre  ;  il  intro¬ 
duit  donc  bien  la  notion  de  dualité.  Il  précise  même  à  cet 
égard  que  l’Ordre  futur  sera  «  essentiellement  discipli¬ 
naire  ».  On  ne  saurait  dire  plus  clairement  qu’Ordre  et 
Syndicat  auront  chacun  leur  domaine  bien  délimité.  Quant 
à  l’attente  de  «  cette  nouvelle  réglementation  y>  à  la  publi¬ 
cation  de  laquelle  le  Conseil  supérieur  subordonne  sa 
remise  de  pouvoir,  elle  est  depuis  longtemps  déjà  partielle¬ 
ment  comblée  :  quatre  jours  après  l’ordonnance  sur  les 
organismes  provisoires  paraissait  en  effet  l’ordonnance 
du  15  décembre  sur  la  reconstitution  syndicale. 

Mais,  au  delà  de  l’exégèse,  faisons  appel  au  bon  sens  : 
qu’est-ce  qu’un  organisme  «  provisoire  »  sinon  un  organisme 
qui  s’efface  et  disparaît  le  jour  même  où  V organisme  défi¬ 
nitif  chargé  de  la  même  mission  que  lui  se  trouve  en  fait 
mis  en  place  ? 

Le  Conseil  supérieur  répond  à  cela  :  ce  ne  sont  point  les 
organismes,  mais  l’organisation  même  de  la  profession 
qui  est  provisoire.  Elle  ne  disparaîtra  que  le  jour  où  son 
organisation  complète  sera  mise  en  place. 

Mais  cette  thèse  même  ne  saurait  se  défendre.  .  D’abord, 
elle  est  contraire  au  texte  et  à  l’intitulé  de  l’ordonnance  du 
11-  décembre  qui  parle  d’«  organismes/»  et  non  d’orga¬ 
nisation.  Ensuite  elle  conduirait  logiquement  à  une  conclu¬ 
sion  que  nul,  pensons-nous,  m’oserait  soutenir  :  les  syndicats 
institués  ou  reconstitués  seraient  provisoirement  dépourvus 
de  tout  rôle  et  de  toute  capacité  I  La  pratique  sociale  et 
législative  prouve  au  contraire  {avec  quelques  accrocs 
regrettables)  que  l’on  fait  appel  aux  syndicats  chaque  fois 
qu’il  y  a  lieu  d’engager  le  Corps  médical:  l’ordonnance 
du  3  mars  est  tout  entière  bâtie  sur  les  tarifs  syndicaux, 
l’ordonnance  sur  l’aide  médicale  aux  rapatriés  a  été 
•  communiquée  »  avant  sa  publication  non  point  au  Conseil 
supérieur,  mais  à  la  Confédération,  et  dans  une  réunion 
professionnelle  récente,  le  secrétaire  général  du  Conseil 


supérieur  déclarait  lui-même  avec  un  évident  soulagement 
que  ce  n'était  pas  à  lui  de  s’occuper  de  cette  épineuse  ques¬ 
tion  !  La  réforme  des  assurances  sociales  est  étudiée  aujour¬ 
d’hui  au  Conseil  supérieur  des  A.  S.,  et  qui  donc  y  défend 
les  intérêts  du  Corps  médical?  Le  secrétaire  général  de  la 
Confédération.  Quelle  sera  vraisemblablement  la  base 
des  rapports  entre  le  Corps  médical  et  les  A.  S.,  sinon  les 
conventions  collectives  Syrîdicats-Caisse?  A  qui  donc, 
sinon  au  Syndical'  départemental,^  l’ordonnance  du 
22  août  ]  944  a-t-hllé  confiée  la  garde  des  intérêts  des 
médecins  prisonniers  ? 

Les  Syndicats  sont  donc,  en  fait  comme  en  droit,  de, 
manière  tout  à  la  fois  immédiate  et  définitive,  les  repré¬ 
sentants  du  ..Corps  médical.  En  prétendant  se  perpétuer, 
à  quoi  îendent  donc  les  Conseils  provisoires  sinon  à  créer 
une  dualité  de  gestion  et  de  représentation  qui,  contrai¬ 
rement  aux  affirmations  gratuites,  n’a  jamais  servi  ceux 
que  l’on  veut  défendre  ainsi,  mais  facilite  par  contre  toutes 
les  manœuvres  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  diviser.  ? 

e)  Nous  n’avons  jamais  voulu  dire  que  le  Conseil  supé¬ 

rieur  n  avait  un  rôle  de  coordination  que  sur  le  plan  disci- 
plipaire  et  l’on  nous  a  mai  compris.  Ce  rôle  coordinateur 
s’étend  à  l’ensemble  des  attributions  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  ;  ü  se  réduit  à  ces  attributions  mêmes,  c’est-à-dire 
à  la  gestion  de  l’entraide  sur  le  plan  national,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  syndicats  et  leur  centrale  nationale  repren¬ 
nent  régulièrement  leur  activité.  ’ 

f)  Serait-il  si  difficile  de  se  faire  entendre?  La  logique 
de  notre  thèse,  et  la  logique  tout  court  veulent  que  les 
conseils  départementaux  gèrent  les  intérêts  professionnels 
jusqu’à  l’institution  ou  la  reconstitution  des  syndicats,' 
et  qu’ils  s’abstiennent  ensuite. 

■g)  Revenons  à  la  .question  de  la  cotisation.  L'article  9 
prouve  suffisamment  que  la  gestion  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  constitue  pour  les  organismes  provisoires  un  rôle 
particulièrement  temporaire,  puisqu’il  finance  cette  action 
par  un  simple  prélèvement  sur  les  biens  de  l’Ordre  dissous. 
Nous  ne  Voyons  nullement  en  qùdi  il  serait  en  contradic¬ 
tion  avec  l’article  10  qui  procure  des  ressources  à  plus 
long  terme,  pour  financer  les  juridictions  disciplinaires 
qui  seront  purement  et  simplement  perpétuées  par  les  juri¬ 
dictions  de  l’Ordre.  Quant  au  caractère  non.  équivoque 
des  textes  législatifs  actuels,  on  nous  permettra  d’erc 
sourire...  La  controverse  actuelle  est  significative  à  cet 
égard.  Nous  n’insisterons  pas  non  plus  sur  la  valeur 
juridique  ou  doctrinale  des  «  interprétations  »  du  Ministère 
de  la  Santé;  nous  avons  déjà  dit  ce  que  nous  en  pen- 

*  Notons  enfin,  à  propos  de  cette  question  qui  fut  la  causé 
même  de  notre  controverse,  que  le  Conseil  supérieur  ne 
songe  même  point  à  contester  notre  thèse  concernant 
l’alimentation  de  sa  Caisse  d’entraide,  et  en  reconnaît 
ainsi  le  bien-fondé.  H  semble  au  reste  que  dans  l’avenir 
une  distinction  très  nette  sera  faite  entre  la  cotisation  admi¬ 
nistrative  et  les  fonds  d’assistance  qui  seront  affectés  à 
une  Caisse  différente. 

b)  Il  est  curieux  que  ce  soit  à  nous  que  s’adresse  le 
reproche  de  favoriser  les  divisions  intestines  au  moment 
même  où  il  faudrait  s’unir.  Qui  divise  donc,  qui  rompt 
l’unité:  celui  qui  dénonce  le  mal  et  en  dévoile  les  causes, 
ou  celui  qui  par  son  action  même  est  à  la  source  de  ce  mal 
qu’il  prétertd  déplorer.  Si  les  organismes  provisoires,  origi¬ 
nairement  chargés  de  la  gestion  des  intérêts  professionnels, 
sont  aussi  convaincus  que  nous-même  de  la  nécessité  pour 
le  Corps  médical  d’une  représentation  unique,  cohérente 
et  disciplinée,  il  leur  est  particulièrement  simple  de  parvenir 
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au  hui  :  qu'ils  laissent  la  place  aux  organiiations  syndicales  l 

Il  ne  s'agit  nullement  ici  d'opposer  l'Ordre  aux  syndi¬ 
cats,  mais  bien  au  contraire  de  faire  en  sorte  qu'aucune 
causé  d’opposition  n’existe  en  attribuant  à  chacun  un  rôle 
bien  distinct. 

On  noiis  permettra,  d'autre  part,  de  mettre  en  doute 
que  l’Ordre  que  l’on  nous  prépare  ait  pour  unique  ambition 
de  «  servir  les  intérêts  des  médecins  ».  Le  texte  définitif 
de  l’ordonnance  .imminente,  constitue  avant  tout  pour 
l'Etat  le  moyen  de  tenir  solidement  en  mains  le  Corps 
médical  et  de  le  plier  à  des  disciplines  collectives  :  le  Conseil 
régional  (juridiction  du  premier  ressort)  est  présidé  par  un 
magistrat  désigné  par  le  président  du  Tribunal.  Il  comprend 
deux  autres  magistrats,  le  directéur  régional  à  la  Santé 
et  un.  médecin  contrôleur  régional  des  Assurances  sociales. 
La  section  disciplinaire  du  Conseil  national,  présidée  par 
un  Conseiller  d'Etat,  comprend  elle  aussi  deux  magistrats 
et  trois  médecins  représentant  les  Ministères  de  la  Santé 
publique,  du  Travail  et  de  l'Education  nationale.  Cette 
section  disciplinaire  a  été  au  reste  jugée  insuffisante  en 
matière  d'A:  S.  Elle  est  alors  spécialement  renforcée  par 
deux  médecins  choisis  par  le  ministre  du  Trau'ail.  Le 
Code  de  déontologie,  soumis  en  dernier  ressort  au  Conseil 
i'Etiiè,  est  édicté  sous  forme  d’un  règlement-  d’adminis¬ 
tration  publique. 

L’s  indépendance  »  du  Corps  médical  est  en  de  bonnes 
mains  et  l'on  peut  être  sûr  qu'elle  sera  bien  «  gardée  »... 

Ce  n’est  point  un  hasard  si  le  texte  est  ainsi  conçu,  et 
ce  beau  résultat  était  aisé  à  prévoir. -Nous  avons  dit  et  redit 
qu’à  vouloir  à  toute  force  mettre  sur  pied  une  organisation 
professionnelle  tirant  sa  puissance  et  son  unité  d'une  obli- 
•^allon  légale,  l’on  conàuUail  Ahedemeut  à  l’ asseTOisse- 
ment  contre  lequel  on  prétendait  se  défendre.  La  démons¬ 
tration  est-faite  —  ou  le  sera  sous  peu. 

i)  La  fusion  des  Syndicats  dans  l'Ordre  nous  apparaît 
surtout  -comme  une  idée  confuse.  Elle  ne  serait  possible 
qu’en  rendant  les  syndicats  obligatoires  comme  l’Ordre 
luirmême,  ce  qui  conduirait  à  les  priver  —  nous  venons 
de  le  voir  de  toute  possibilité  d’indépendance  à  l’égard 


des  collectivités  publiques.  En  réalité  ce  qui  importe,  bien 
plus  qu'une  fusion,  c'est  une  articuktion  rationnelle  entre 
Ordre  et  Syndicat.  Pourquoi  ne  point  appliquer  en  ce 
dornaine  lé  principe  qui  prévaut  en  matière' constitution-  . 
nelie  et  administrative,  c'est-à-dire  la  spécialis.aiion  des 
fonctions,  la  séparation  des  pouvoirs.  Aux  syndicats,  le  plus 
représentatif,  reviendrait  le  rôle  de  defense  et  de  gestion  ■ 
des  intérêts  professionnels  ainsi  que  les  fonctions  des  futurs 
Conseils  départementaux,  à  l’Ordre  la  juridiction  avec  son 
double  degré  régional  et  .national.  Ainsi  disparaîtrait 
toute  concurrence,  tout  double  emploi,  tout  gonflement 
excessif  des  frais  généraux  de  la  profession  ;  chaque  organe 
aurait  sa  place  et  l’ensemble  formerait  un  tout. 

Il  importe  en  effet  d’éviter  tout  alourdissement  excessif 
de  l’organisation  professionnelle  :  les  charges  croissmti 
et  paraissent  rapidement  disproportionnées  avec  les  services 
effectivement  rendus.  Nous  pariions  récemment  de  ees 
problèmes  avec  un  médecin  parisien  peu  averti  -de  ces  diffi¬ 
cultés  qui  lui  semblaient  hyzautùies  et  nous  fumes  très 
embarrassés  lorsqu’il  nous  demanda  à  brûle-pourpoint  à  quoi 
servaient  donc  tous  ces  organismes  elont  on  a  gratifié 
depuis  quatre  ans  le  Corps  médical.  Nous  invoquâmes^ 
timidement  la  répartition  de  produits  contingentés,  de  la  pile 
à  la  boîte  d’allumettes....  Nous  évitâmes  de-parler  de  défend 
professionnelle  :  T  ordonnance  du  3  mars  eut  été  une  trop 
facile  réponse.  Mais  pour  nous  achever,  notre  interlocuteur 
nous  tendit  quelques  séduisants  prospectus  signés  d'un  abbé 
bas-breton  promettant  une  guérison  rapide,  quel  que  soÛ  ■ 
le  «  pourcentage  de  morbidité  »,  d  tous  ceux  qui  voudraient 
bien  lui  confier  une  mèche  de  leurs  cheveux  et  se  rendre 
acquéreur  de  quelque  drogue  obscure  et  secrète.  Cette 
Konoroble  maison  a  pignon  sur  rue  en  plein  Paris  depuis 
de  nombreuses  années.  Le  premier  rôle  de  l’Ordre,  quel 
qu’en  soit  le  modèle,  ne  serait-il  point  cependant  dîuser 
avec  énergie  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  contre 
charlatans  et  illégaux?  Que  chacun  fasse  son  métier,  son 
métier  seulement,  et  la  profession  sera  ))ieii  gardée. 

Jean  Mignon. 


LES  ÉEAUTÉS  DE  LA  MÉDECINE  FONCTIONNARISÉE 

QUELQUES  FAITS  ET  REMARQUES 
CONCERNANT  LE  SECRET  PROFESSIONNEL  DANS  LES  A.  S. 


Des  garanties  de  discrétion  seraient  nécessaires 
ep  piatièrs  de  contrôle  médicaJ,  écrivait  l’ICGhotier 
dans  le  «  Concours  Médical  »  du  15  juillet  1944, 
page  397. 

Or  les  médecins  conseils  des  A.  S.  vont  prochai¬ 
nement  avoir  l’occasion  de  «  nager  »  avec  une  plus 
grande  fréquence  dans  les  questions  de  secret  mé¬ 
dical,  par  application  de  l’article  premier,  para¬ 
graphe  6  de  l'ordonnance  du  3  mars  1945.  Parlons- 
en  donc,  une  fois  de  plus,  de  ce  secret  profession¬ 
nel... 

Tout  d’abord  voici  les  réflexions  pleines  de  sel 
sinon  saugrenues  du  directeur  d’une  caisse  dépar- 
tenientale  des  A.  S.,  dont  j’ai  assumé  le  contrôle 
médical  pendant  six  mois  (d’octobre  1943  à  avril 
1944). 

«  —  Docteur,  les  théories  médicales  sur  le  secret 
professionnel  absolu  ne  riment  à  rien  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  administratif  des  Caisses 


A,  S.  Mes  employés  et  moi-même,  nous  sommes 
assujettis  à  l’observation  du  secret  professionnel  et 
nous  nous  garderons,  bien  entendu,  de  divulguer 
quoi  que  ce  soit  de  ce  que  vous  nous  confierez: 

«  Supposons  que,  conformément  aux  directives  - 
apparentes  de  TL  N.  A.  S.  A.  S.  (Institut  National 
d’Action  Sanitaire  des  Assurances  Sociales),  vous 
preniez  le  parti  de  ne  rien  nous  dire  relativement 
aux  diagnostics  et  à  vos  constatations  médicales. 
Eh  bien,  même  dans  ce  cas  extrême,  nous  pour¬ 
rions  déterminer  à  quelle  maladie  correspondent 
les  ordonnances  reçues  dans  .  nos  bureaux.  Com¬ 
ment  ?  Mais  tout  simplement  en  faisant  quelque» 
recherches  dans  un  dictionnaire  des  spécialités  et  . 
dans  un  Larousse  médical...  (dont  nous  sonunes 
pourvus,  dans  chaque  Caisse  A.  S.  qui  se  respecte). 

«  Si  le  secret  professionnel  devenait  réellement 
absolu,  ma  collaboration  et  celle  de  mes  employés 
avec  vous  deviendrait  très  difficile  ;  car  il  est 
indispensable  que  je  puisse,  s’il  le  faut,  connaître 
toutes  les  pièces  du  dossier  d’un  assuré  social 
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afin  d»  détfifinîiier  el  les  réclamations  sont  justi¬ 
fiées  ou  non,  et  cela  surtout  dans  le  caa  de  cojiÇiit 
en  justice.  Et  il  arrive  ïiartois  que  le  point  de  vue 
médical  est  intimement  lié  aji  point  de  vue.  admi- 
nistraitif. 

«  Nous  devons  donc  collaborer  sans  sécréta  et  • 
sans  arrière-pensées.  Cela  me  permet,  ainsi  qu’à 
mes  employés,  de  donner  d’utiles  conseils  aux  assu¬ 
rés  sociaux,  notamment  dans  lé  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  éventuelle.'  Trop  d’assurés  sociaux:  croient 
avantageux  d’aller  se  faire  opérer  en  clinique,  alors 
qu’ils ,  pourraient  être  soignés  à  ïhôpltal  en  sup¬ 
portant  et  en  nous  faisant  supporter  des  frais  infé¬ 
rieurs  à  ceux  des  cliniques. 

,  «  Les  médecins  théoriciens  de  Tl.  N.  A.  S.  A.  S. 
auront  beau  dire  et  beau  faire  :  ils  ne  nous  inti¬ 
mideront  pas,  nous  directeurs  de  caisses.  Nous 
continuerons  à  considérer  que  la  théorie  du  secret 
professionnel  absolu,  c’est  une  «  foutaise  »,  c’est 
«  un  os  à  ronger  confié  aux  médecins-conseils  ré¬ 
gionaux,  pour  'occuper  leurs  loisirs...  » 


Et  maintenant,  voici  à  quoi  correspondent  pra¬ 
tiquement  les-  opinions  de  ce  directeur  de  caissè 
(qui  n’est  sûrement  pas  unique  dans  son  genre). 
Le  secret  professionnel  entre  en  jeu  lorsque  le  mé¬ 
decin-conseil  a  besoin  d’être  renseigné  sur  les  soins 
spéciaux'  (chirurgicaux  en  partlcùlier)  nécessités 
par  un  assuré  social,  ainsi  que  sur  les  maladies  de 
durée  longue  oq  même  moyenne  (à  partir  d’un 
mois  d’arrêt  de  travail,  en  principe).  Dans  ces  cas, 
le  médecin-conseil  demande  ’  des  renseignements 
«  confidentiels  »  au  médecin  ■  traitant  ou  à  l’assuré 
social,  ou  bien  cqnvoque  ce  dernier  pour  qu’il  su¬ 
bisse  un  examen  médical.  Le  praticien  et  son  client 
s’imaginent  parfois  que  le  secret  professionnel  mé¬ 
dical  sera  observé  et  que  les  employés  de  la  caisse 
ignoreront  de  quoi  il  s’agit.  Or,  dans  la  caisse  dont 
je  dépendais  et  probablement  dans  de  nombreuses 
autres  caisses  d’assurances  sociales,  les  pièces  mé¬ 
dicales  étaient  classées  dans  le  dossier  administra¬ 
tif  de  l’assuré.  Quelques  caisses  ont  un  fichier  mé¬ 
dical.  Mais  ce  fichier  ferme-t-il  toujours  à  clé  ?  Et 
-  d’autre  part,  le  médecin  et  surtout  son  personnel 
de  secrétariat  ne  sont  réellement  pas  en  mesure 
de  résister  aux  injonctions  d’un  directeur  de  caisse 
dont  ils  dépendent  particulièrement,  ne  serait-ce 
qu’au  point  de  vue  de  l’avancement. 

Un  médecin-conseil  de  l’L  N.  A.  S.  A.  S.,  ancien 
médecin  chef  de  service  de  la  Caisse  Interdépar¬ 
tementale  de  la  Seine  s’est  vanté,  devant  moi, 
d’avoir  résisté  énergiquement  à  la  curiosité  d’un 
directeur  adjoint.  Je  me  dem’ande  si  les  innombra- 
..bles  employés  du  secrétariat  médical  de  cette  cais¬ 
se  sont  bien  capables  de  tenir  tête  aux  chefs  des 
services  administratifs  et  directeurs  en  matière  de 
secret  professionnel  médical.  En  tout  cas,  je  puis 
lui  garantir,  à  cet  éminent  confrère,  que  les  méde¬ 
cins  conseils  de  la  plus  importante  caisse  de  Fran¬ 
ce,  qui  lui  ont  succédé,  considèrent  le  secret  pro¬ 
fessionnel  médical  comme  très  relatif.  Dans  l’es¬ 
pace  de  six  mois,  je  h’ai  pas  reçu  une  seule  pièce 


médicale,  venant  de  la  Caisse  Interdépartemental î, 
SO.US .  pli  fertaé.  Tioutes  les  pièces  qui  me  sont  pai- 
yeaiuqs  (quelques  dizaines),  m’ont  été  repiises.  ;à 
découvert,  par  le  directeur  de  ma  c'àisse,  qui  le.s 
avait  reçues  épinglées  au  dossier'  administratif. 

Et  l’ordre  des-  médecins,  que  pensait-il  de  ces  fa¬ 
çons  de  procéder  ?  J’ai  eu’  soin  de  tenir  au-  cou- 
rant  de  la  question,  dans,  le  courant  du  troisième' 
mois  de  mon  entrée  en  fonction,  le  président  et  les 
fiiembres  du  conseil  du  collège  des  médecins  du 
département  où  j’habitais.  Le  Conseil  a  réagi  en  ■ 
me  promettant  son  appui  pour  obtenir  le  respect 
du  secret  professionnel.  Mais  le  statu  quo  a  per¬ 
sisté  ;  et  je  croie  que  dans  le  département  où  je 
me  trouvais  sinon  dans  tous  les  départements'  de 
France,  le  secret  médical  et  professionel  est  tou¬ 
jours  très  relatif  en  matière  d’assurances  sociales. 
Confrères  médecins-conseils,  '  je  vous  demande  si 
j’ai  tort  ou  raison. 


Conclusions.  —  Tant  que  le  secret  professionnel 
médical  ne  sera  pas  respecté  rigoureusement  par 
les  inédecins-cons'eils  des  A.  S.,  tarit  que  ces  der¬ 
niers  et  leur  personnel  de  secrétariat  dépendront 
des  directeurs  de  caisses  et  des  conseils  d’adini- 
nistration  dans  lequel  les  directeur  font  la  pluie 
et  le  beau  tempe,  tant  que  les  ordonnances  de.« 
assurés  seront  reçues  par  les  services  administra¬ 
tif  et  non  par  les  services  médico-pharmaceuti¬ 
ques,  le  médecin  praticien  agira  sagenient  en  refu¬ 
sant  catégoriquement  de  donner  le  moindre  ren¬ 
seignement  sur  les  irialadies  de  ses  clients,  si  ce 
n’est  devant  une  commission  technique  composée 
de  'docteurs  en  médecine  rigoureusement  astreinte 
à  l’observation  du  secret  professionnel  médical.  Il 
fera  mêrne  bien  de  conseiller  à  ses  clients,  dans 
leur  intérêt .  et  dans  celui  de  l’exercice  normal  de 
la  médecine,  de  se  déclarer  complètement  igno¬ 
rants  si  un  nàédecin  conseil  leur  pose  des  ques¬ 
tions  sur  les  symptômes  ressentis  et  les  diagnos¬ 
tics  posés.  Le  médecin-conseil  pourra,  s’il  s’en  sent 
capable,  faire  des  diagnostics  rétrospeectifs  et  il 
aura  du  pain  sur  la  planche  —  car  les  contrôles 
-médicaux  sur  pièces  (contrôles  de  pure  forme  et 
qui  ne  riment  à  rien)  deviendront  impossibles.  Or 
ces  contrôles  de  pure  forme  représentent  les  trolS 
quarts  sinon  les  neuf  dixièmes  des  cas.  L’assuré 
social  risquera  assurément  d’être  obligé  à  des  dé- 
plàcements  plus  fréquents.  Ifeis  le  niédecin  devra 
indiquer  à  son  client  '  qu’il  à  droit  au  rembourse¬ 
ment  intégral  de  ses  frais  de'  déplacement,  de  repas 
et  même  de  perte  de  temps,  s'il  y  a  lieu.  Si  tous 
les  médecins  et  leurs  clients  agissaient  d’une  telle 
façon,  les  directeurs  de  caisse  seraient  obligés 
d’abandonner  leurs  prétentions  de  régenter  la  mé-' 
decine  des  assurances  sociales. 

D'  Dbbinos. 
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ECHOS  &  COMMENTAIRES 


VpRS  L’ORGANISATION  DE  LA  SÉCURITÉ  SOCIALE. —  MALAISE 
SUR  LA  MÉDECINE  DU  ,  TRAVAIL.  —  UNE  PRÉCAUTION 
INDISPENSABLE.  —  LES  A.S.  EN  LORRAINE  RECONQUISE, 
i —  Saisons  thermales  1945.  —  Les  Allemands  dans 
LES  Sociétés  savantes 

Les  premières  dispositions  du  projet  de  sécurité  sociale, 
visant  à  instituer  eh  France  un  système  de  protection  analogue 
au  plan  Beveridge  commencent  à  être  rendues  publiques  par 
leurs  auteurs  mêmes.  Les  médecins  intéressés  au  premier 
chef  à  la  mise  en  application  de  ce  projet  ont  donc  droit  dès 
maintenant  à  quelques  Informations. 

La  sécurité  sociale  vise  à  couvrir  tous  les  travailleurs  et  leur 
famille,  quels  que  soient  le  mode  et  le  montant  de  leur  rému¬ 
nération,  dès  lors  (ju’lls  ont  un  ou  plusieurs  employeurs, 
contre  les  risques  de  toute  nature  susceptible  de  réduire  leur 
capacité  de  gain.  Elle  englobe  donc  tout  à  la  fois  les  assurances 
sociales,  les  accidents  du  travail,  les  maladies  professionnelles 
et  les  allocations  familiales.  Mais  chaque  Service  conserve  à 
l’intérieur  de  l’organisation  Une  certaine  autonomie. 

A  l’échelon  locale  une  caisse  unique  (pouvant  comporter 
plusieurs  sections)  est  chargée  de  gérer  le  risque  d’incapacité 
temporaire,  le  risque-décès,  et  les  A.  F.  Son  Conseil  d’administra¬ 
tion  comporte  pour  les  deux  tiers  des  représentants  des  travail¬ 
leurs  désignés-paT  leurs  syndicats;  il  comprend  aussi  deux  pra¬ 
ticiens,  présentés  par  leur  organisation  professionnelle,  ayant 
voix  délibérative . 

L’incapacité  permanente'(invalidité-vieillesse)iest  [couverte 
par  une  caisse  régionale,  dont  les  attributions  comportent 
également  le  contrôle  médical,  et  l’action  sanitaire.  Sonîconseil 


comprend  des  membres  désignés  par  les  caisses  locales,  et  des 
praticiens  désignés  par  les  organisations  professionnelles.  Enfin 
une  caisse  nationale  est  chargée  cfun  rôle  de  compensation. 
Elle  a  pour  rôle  de  promouvoir  la  politique  de  sécurité  sociale, 
et  l’action  sanitaire  et  sociale.  Elle  semble  se  substituer  à- 
l’ancien  Institut  sanitaiiÿ.  Son  conseil  ne  comprend  malheureu¬ 
sement  aucun  praticien. 

Le  nouveau  régime  est  financé  par  une  cotisation  propor¬ 
tionnelle  au  salaire,  celui-ci  n’étant  toutefois  compté  que  pour 
120.000  fr.  s’il  est  supérieur  à  ce  çhiffre.  La  cotisation  est 
unique,  en  ce  sens  que  l’employeur  ne  fait  qu’un  seul  versement. 
Elle  est  calculée  cependant  de  manière  différente  pour  les 
assurances  sociales  (double  cotisation  patronale  et  ouvrière) 
les  A.F.  (à  la  seule  charge  du  patron)  et  les  accidents  du  travail 
(également). 

A  l’intérieur  de  ce  grand  plan  de  sécurité  sociale,  les  assu¬ 
rances  sociales  ont  leur  place  et  font  l’objet  d’une  réforme 
nouvelle  par  un  texte  séparé  (qui  peut  au  reste  s’en  détacher). 
Nous  avons  déjà  indiqué  les  grandes  lignes  de  la  réforme  en  ce’ 
qui  concerne  l’assurance-maladie.  Mais  nous  y  reviendrons. 

“Q, 

Une  sorte  de  malaise  pèse  sur  ta  Médecine  du  travail.  Après 
avoir  connu  un  vigoureux  départ,  voici  que,  depuis  un  an, 
elle  semble  curieusement  piétiner. 

La  tâche  la  plus  urgente  consisterait  à  continluer  de  u 
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âaborer  sa  doctrine.  Des  principes  généraux  avaient  déjà 
été  dégagés  et  avaient  reçu  un  commencement  d’application. 

Mais,  abandonnés  maintenant  à  eux-mêmes,  ou  plutôt 
livrés  aux  interprétations  fantaisistes  et  contraires  des  chefs 
d'entreprise,  ils  risquent  dans  le  silence  impressionnant  qui 
pèse  actuellement  dans  ce  domaine,  d’être  oubliés,  même 
travestis. 

Ainsi  en  est-il  de  la  règle  essentielle  qui  interdit  aux  méde¬ 
cins  d’entreprise  de  faire  de  la  méd^ine  de  soins  sur  le  per¬ 
sonnel  par  eux  pris. en  charge,  ét  de  faire  du  contrôle  d'A.T, 
de  divers  côtés  l’on  nous  signale  que,  en  dépit  de  l’article  8 
de  la  loi  du  28  juillet  1942  comme  de  la  circulaire  ministérielle 
du  7  mai  1943,  bon  nombre  de  médecins  du  travail  font 
sur  uiie  grande  échelle,,  du  corttrôle  et  des  soins. 

11  y  a  là  un  grave  danger  sur  lequel  nous  attirons  l’attention 
de  nos  dirigeants  syndicalistes.  Grave  danger  pour  la  profes¬ 
sion  médicale,  certès.  Mais  grave  danger  surtout  po'ur  le  succès 
final  de  la  médecine  d’entreprise  elle-même.  Pour  avoir  chance 
de  réussir,  le  médecin  du  travail  doit  être  indépendant  du 
patron  comme  de  l’ouvrier.  Les  soins  ou  le  contrôle  le  mettent 
dans  la  main  de  l’un  ou  de  l’autre.  De  quel  crédit  moral 
pourra-t-il  bien  jouir  ensuite  pour 'faire  prévaloir  son  point 
de  vue  de  médecin-  d'entreprise  ? 


Il  arrive  fréquemment  'qu’après  le  décès  d’un  confrère, 
sa  veuve  entre  en  pourparlers  avec  un  jeune  médecin  en  vue 


de  céder  à  celui-ci  le  droit  de  présentation  à  la  clientèle.  Elle 
fournit  au  candidat  tous  les  renseignements  utiles,  elle  commu¬ 
nique  les  chiffres,  quelquefois  les  noms  des  principaux  clients 
et  correspondants.  L’impétrant  va  voir  les  pharmaciens..* 
Puis  les  pourparlers  traînent  en  longueur,  se  rompent.  Et 
elle  apprend  avec  Stupéfaction  que  le  candidat  s’installe  dans 
la  localité  ou  à  proximité  immédiate,  mais  à  titre  indépendant 
et  sans  juger  utile  de  porter  officiellement  le  titre  de  succes¬ 
seur  du  défunt... 

Si  le  procédé  n’est  pas  de^  plus  çorrects  déontolbgiquement 
comme  sous  l’angle  de  la  morale  tout  court,  il  n’est  guère 
discutable  au  point  de  vue  juridique.  Aussi  pensons-nous 
être  utiles  en  conseillant  vivement  aux  confrères  comme  aux 
veuves  de  médecins  désireux  de  céder,  de  faire  signer  à  tout 
candidat  éventuel,  avant  tout  commencement  de  présentation, 
rengagement  en  cas  de  non  réalisation  de  la  cession,  de  ne 
pas  s’installer  dans  la  localité,  ni  dans  •  un  périmètre  raison¬ 
nable  autour  de  bette  localité  :  ainsi  les-  intérêts  particulière¬ 
ment  estimables  d’une  famille  privée  de  son  soutien  seront-ils 
juridiquement  préservés. 


Jusqu'à  la  guerre  lé  régime  allemand  des  A.S.  était, 
'  on  le  sait,  resté  en  vigueur  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Durant 
l’annexion  de  fait  1940-1944  il  ne  fit,  bien  entendu,  que  s’enra¬ 
ciner  de  plus  belle,  et  ce  fut,  nous  écrivent  nos  lecteurs,  une 


ORGANOTHÉRAPIE 

chjmiothérapie 


ORA^eES  DE 

PLEXALGINE 

LALEUF 


RtfiyUTEUR  CIRCULATOIRE  ET  VAfiO-SÏMPATHlQUE 
SÉOATTF  DES  PLEXÜS  DOüiOüREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 

GAorgas  0U9UE,  Docteur  en  f^wmaeia 
Sf,  Rue  NICOLO,  PARI8>16« 
Téléphone  :  TROeadéro  62-24 


PRODUITS  SPÉCIALISÉS  DES 
ÉTABLISSEMENTS  KUHLMANN 

MARQUE  R.  A.  l. 


H.  DELOMÊNIE 


B  I  N  I  D  I  A 

Antiseptique  génite  -  urinoire  J 

B  I  N  O  X  O  L 

Antiseptique  gastr«-4ntestlnal 

CHLORAIOSANE 

Hypnotique 

DITHIORAL 

Antirhumatismal 

SUN ALGOL 

Antiseptique  cutané 

SUNOXIDON 

Fébrifuge  '  Anti-lof  ecH  eu* 

S  U  N  0X0  L 

Antiseptique  pour  usoge  externe 


•fonctionnarisation  presque  complète.  Que  ce  régime  persistât 
provisoirement  après  la  libération,  les  médeems  lorrains 
l'admirent  comme  une  nécessité  de  circonstance.  Mais  ils 
décidèrent  à  runanimité  d’adopter  le  régime  français  à  la 
date  du  l=r  février  1945. 

Le  Préfet,  intervenant  à  ce  momenj,,  leur  demanda  de 
proroger  le  statu  guo  jusqu’au  1“'  juillet,  ce  qu’accorda  une  très 
faible  majorité  dans  un  esprit  de  concorde. 

.  Or,  à  la  date  du  20  avril,  le  Préfet  prit  un  arrêté  établissant' 
un  régime  inspiré  du  code  allemand  (forfait,  pas  de  secret 
professionnel).  Le  forfait  oscille  entre  212  et  270  francs  par 
an  et  par  assuré,  beaucoup  plus  bas  qu’au  temps  de  l’occu-  • 
pation.  En  outre  les  médecins,  perdent  divers  avantages  dont 
ils  bénéficiaient  alors  :  vacances  payées,  assurance  maladie, 
vieillesse. 

Us  se  réunissent  et  décident  d’appliquer  au  1"  juillet  la 
décision  prise' en  janvier.  A  la  suite  de  quoi,  le  28  juin,  le 
.Préfet  les  convoque  par  télégramme  à  une  réunion  cfui  se 
tiendra  à  Metz  et  qu'il  présidera. 

A  cette  réunion,  le  K'  juillet,  le  Préfet  est  entouré  de  (jélé- 
gués  des  caisses  et  de  délégués  ouvriers  aux  caisses-maladie. 
Les  médecins,  nous  écrit-on,  y  font  exactement  figure 
d’inculpés.  ’ 

Après  plus  de  4  heures  de  discussion,  l’accord  ne  parvient 
pas  à  se  faire  et  les  médecins  décident  de  s’en  tenir  à  leur  pre¬ 
mière  décision,  encourant  la  réprobation  manifeste  du  Prétet, 

'  des  délégués  des  cai.sses  et  des  délégués  ouvriers. 

Et  nous  posons  la  question  :  le  rédujt  nazi  dont  on  fit  grand 
bruit  voici  quelques  mois  n’ayant  jpu  trouver  asile  en  Bavière, 
le  Ministère  français  du  Travail  va-t-il  l’installer  en  Moselle  ? 


Un  de  nos  lecteurs,  retour  de  B.  où  il  eut  grand’peine 
à  se  loger,  nous  conte  que. faute  de  place  beaucoup  de  malades, 
arrivant  pour  faire  une  cure,  se  vpient  refoulés.  Des  militaires 
ont  réquisitionné  hôtels, .  casino,  paré,  et  l’hOpitâl  est  occupé 
par  des  familles  russes.  11  en  serait  de  même  un  peu  partout» 
si  bien  que  cette  année  encore  la  saison  est  fort  compromise 
en  maintes  stations.  La  guerre  est  terminée.  Mais  il  semble 
jusqu’à  présent  que  l’après-guerre  ne  vaille  pas  mieux.  Les 
malades  sont  cordialement  invités...  à  prendre  patience. 


Un  de  nos  lecteurs  demande  au  Concours  de  poser  la  question  : 

Va-t-on  exclure  les  Allemands  des  Sociétés  savantes,  -  y 
compris  l’Académie  et  l’Institut,  dont  ils  ont  été  élus  membres 
correspondants  î'' 

C’est  évidemment  affaire  à  ces  Sqcîétfe  ellesrinêmes  de 
prendre  une  telle  décision. 

L’opinion  publique  pœut  cependant  se  manifester  à  ce  sujet. 
En  1914,  le  manifeste  des  93  intellectuels  avait  fait  scandale. 
C’est  bien  autre  chose  qu’un  manifeste  de  chauvinisme  que 
nous  avons  vu  cette  fois-  Décidera-t-on  que  les  savants  alle¬ 
mands  portent  en  corps  l’opprobre  des  techniques  d’extermi¬ 
nation  où  il  a  bien  fallu  que  trenjpent  quelques-uns  des 
leurs  ? 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DE  TARIFS  D’HONORAIRES. 
Pensionnés  de  guerre.  -  ' 

951.  —  Examens  radioscopiques  et  insufflations. 

Dans  le  Concours  Médical  du  15  novembre  1944, 
page  499,.  j’ai  lu  que  par  arrêté  ministériel  du 
7  octobre  1944,  le  tarif  de  l’examen  Rx  du  thorax  des 
pensionnés  de  guerre  était  fixé  à  73  francs,  et  celui  des 
insufflations  d’entretien  pour  pneumothorax  à  100  fr. 

Or,  lê  Service  des  soins  aux  réformés  me  renvoie  mon 
mémoire  du  4®  trimestre  1944  en  rectifiant  à  50  francs 
l’examen  Rx  et  60  francs  l’insufflation. 

Ce  dernier,  tarif  de  60  francs  pour  un  examen  cli¬ 
nique,  examen  Rx  avant  d’opérer,  et  tme  insufiUation 
est  une  véritable  plaisanterie,  car  il  ne  couvre  pas  les 
frais  et  je  préfère  renvoyer  les  réformés  qui  s’adressent 
à  moi  que  de  continuer  à  travailler  A  perte. 

Est-ce  le  Concours  qui  a  publié  une  information 
faussé,"  ou  est-ce  le  Service  des  soins  qui  a  tort  ? 

Voudriez-vous  avoir  l’amabUité  de  me  renseigner. 

Réponse. 

L'arrêté  dont  vous  parlez  est  du  31  octobre  1944  et  a 
paru  au  .Journal  Officiel  du  5  novembre  1944. 

On  y  lit  ;  «  Consultation  avec  examen  radioscopique  : 
75  fr.  »  et  plus  loin  :  «  Pneumothorax  artificiel  :  pre¬ 
mière  insufflation  300  fr.,  les  suivantes,  100  fr.».  Cet 
arrêté  est  consacré  à  des  modifications  à  l'arrêté  du 
2  juin  1943.  A  noter  qu'il  porte  à  l'article  3  l'indication 
suivante  :  «  Les  dispositions  du  présent  arrêté  auront 
effet  du  l®r  octobre  1944  ».  Il  s'ensuit  qu'il  s'applique 
aux  notes  d'honoraires  concernant,  comme  la  vôtre,  le 
4®  trimestre  1944  et  que  la  rectification  apportée  à  votre 


note  par  le  service  des  soins  aux  Pensionnés  de  guerre 
provient  d'une  erreur,  d  moins  de  circonstances  parti¬ 
culières  que  je  ne  prévois  pas..,. 

Dr  F.  Decourt. 

Assurances  Sociales. 

1201  —  Electrochoc. 

Un  de  nos  lecteurs,  médecin-conseil  d’ Assurances 
'Sociales,  a  très  aimablement  répondu  à  la  question 
posée  et  complété  la  réponse  de  notre  collaborateur 
Decourt. 

i(  Le  Bulletin  intérieur  de  liaison  des  médecins- 
conseils  d’ Assurances  Sociales,  n®  1  de  juillet  1944 
(édité  par  l’Institut  National  d’ Action  Sanitaire  des 
À.S.)  nous  indique  qu’en  l’absence  de  la  rubrique 
Electrochoc  dans  les  nomenclatures  actuelles  on  peut 
adopter  la  tarification  suivante  : 

«  R®  séance  K.20. 

«  Les  suivantes  (max.  12)  K.  6.  » 

AUTOMOBILISME. 

1965.  —  Mise  en  route  impossible  à  chaud. 

J’ai  pour  mon  service  une  juvaquatre  Renault.  Le 
moteur  vient  d’être  chemisé  ;  la  compression  est  excel¬ 
lente  ;  la  batterie  d’accus  est  suffisante.  Les  bougies 
bonnes  ;  le  carburateur  a  été  réglé  par  mon  garagiste 
du  mieux  qu’il  a  pu.  ■ 

Une  fois  en  marche,  cette  voiture  tire  parfaitement, 
grimpe  les  côtesj  c’est  parfait. 

Mais...  il  y  a  un  mais,  elle  part  à  peu  près  à  froid 
à  la  manivelle,  car  étant  donné  le  taux  de  la  corn 
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pression  et  la  fatigue  de  la  batterie,  le  démarreur 
n’arrive  pas  à  allumer.» 

Et .  quand  le  moteur  est  chaud,  alors  c’est  quasi 
impossible  de  la  remettre  én  marche  ;  en  pratique, 
jê  suis  obligé  de  la  faire  pousser,  ce  qui  est  parfois 
un  problème. 

Pourquoi  cela  ?  Qu’est-ce  qui  est  la  cause  probable 
de  cette  quasi  impossibilité  du  démarrage  à  chaud  ? 

Il  y  a  certainement  quelque  chose,  sans  doute 
peu  de  chose,  mais  mon  garagiste  se  contente  de  me 
servir  des  boniments  à  dormir  debout,  sans  arriver 
à  quoi  que  ce  soit. 

Je  suis  d’autant  plus  ennuyé  que  venant  d’être 
opéré  je  ne  puis  faire  aucun  effort  violent  et  qu-’il 
me  faudrait  une  voiture  démarrant  facilement  au 
démarreur. 

Réponse. 

La  panne  que  vous  me  soumettez  est  tout  à  fait  clas¬ 
sique  :  le  moteur  qui  part  bien  à  froid  et  qui  est  récal¬ 
citrant  quand  il  est  chaud  est  victime  du  mauvais  réglage 
du  carburateur.  Soit  que  la  tuyauterie  soit  trop  réchauffée, 
soit  que  le  réglage  du  carburateur  pour  le  ralenti  soit 
trop  riche,  il  se  forme,  au  moment  où  l’on  veut  mettre 
en  route  à  chaud,  un  mélange  d’air  et  d’essence,  tellement 
riche  en  carburant,  qu’il  n’est'plus  combustible.  Consé¬ 
quence,  on  ne  peut  plus  mettre  en  route  en  utilisant  les 
procédés  ordinaires. 

C’est  qu’en  effet  tous  les  carburateurs  sont  réglés 
de  façon  à  donner  au  ralenti,  et  par  conséquent  au  moment 
de  la  mise  en  route,  un  mélange  plus  riche  qu’en  marche 
normale.  Si  donc  on  se  trouve  dans  le  cas  où  vous  êtes 
vous-même,  les  manœuvres  que  l’on  fait  instinctivement 
pour  faciliter  le  départ  ne  font  que  l’empêcher  de  plus 
en  plus.  Si  par  exemplè  vous  mettez  le  starter  à  ce  moment. 


OiRMTOSES  -  HYPERT£N$ION 

pilules  giut.  par  jour  -  !  &  3  1.  V.  par  semaine 


c’est  la  panne  complète,  puisque  vous  enrichissez  encore 
un  mélange  déjà  trop  riche. 

.  Heureusement  voici  un  procédé  qui  réussit  toujours 
dans  ce  cas  :  pour  mettre  en  route  dqns  ces  conditions, 
appuyez  à  fond  sur  l’accélérateur  en  maintenant  le 
pied  (et  surtout  en  ne  faisant  ce  mouvement  qu’une 
fois).  Evitez  de  donner  plusieurs  coups  sur  l’accélé¬ 
rateur,  parce'  que  -si  le  carburateur  a  une  pompe  de 
reprise,  ce  qui  est  le  cas  général  maintenant,  à  chaque 
enfoncement  de  la  pédale  correspond  l’envoi  dans  la 
tuyauterie  d’admission  •  d’un  jet  d’essence,  donc  mettez 
le  ‘pied  à  fond  et  maintenez-le.  Actionnez  ensuite  le 
démarreur  :  au  bout  d’un  petit  nombre  de  tours  du  moteur 
vous  entendez  une  explosion  assez  molle,  puis  deux, 
puis^peu  à  peu  votre  moteur  se  mettra  à  tourner  rond 
et  même  à  emballer.  A  ce  moment  seulement  lâchez  le 
pied  pour  retrouver  le  régime  de  ralenti. 

Si  le  démarreur  se  trouvait  défaillant,  il  faudrait 
naturellement  tourner  le  moteur  à  la  manivelle.  Dans 
ce  cas  voici  comment  procéder  :  videz  le  carburateur 
complètement  et  débranchez  le  tuyau  d’amenêe  d’essence, 
ou  si  la  voiture  possède  un  robinet  sur  la  tuyauterie, 
fermez  le  robinet.  Tournez  le  moteur  à  la  manivelle 
avec  pleine  admission  (accélérateur  à  fond,  de  façon 
à  purger  complètement  les  cylindres  de  l’excès  d’essence 
qui  empêche  l’allumage).  Il  arrivera  un  moment  où 
le  mélange,  s’appauvrissant  progressivement,  s’enjlam- 
mera  et  le  moteur  démarrera,  mais  pour  s’arrêter  immé¬ 
diatement  puisqu’il  ne  sera  plus  alimenté  de  carburant. 
Rétablissez  l’arrivée  d’essence  au  carburateur  et  redé¬ 
marrez  normalement  en  position  de  '  ralenti. 

Je  vouÈ  conseille  d’ailleurs  de  faire  régler  le  ralenti 
de  votre  carburateur  en  procédant  quand  le  moteur  es 
bien  chaud.  Le  réglage  doit  être  tel  que  le  moteur  chaud 
n’ait  aucune  tendance  à  galoper.  Le  ralenti  sera  évi 
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demmenL  trop,  pauvre  à  froid,  mais  vous  pouvez  toujours 
paüier  à  cet  inconvénient  en  vous  servant  alors  du  starter. 

Henri  Petit 

1904.  —  Comment  désulfater  les  accumulateurs. 

Je  possède  une  batterie  d’accumulateurs  12  volts 
(Simca-5)  qui  était  en  bon  état  jusqu’à  ,1’hiver  dernier, 
moment  où  la  çelée  a  fait  éclater  le  bac.  Par  suite 
de  la  fissure  qui  s’est  produite,  deux  des  éléments 
ont  été  vidés  de  leur  électrolyte  et  se  sont  «  sul¬ 
fatés  ».  ,  1 

Ün  garagiste  consulté  ne  me  conseille  pas  d’entre¬ 
prendre  une  réparation  de  cette  batterie. 

Mais  un  àmi  m’affirme  '  avoir  réussi  à  «  retaper  »  - 
une  batterie,  endommagée,  de  la  même  façon  : 

1®  En  réparant  le  bac  au  moyeu  d’un  fer  à  souder 
et  divers  ingrédients  ; 

2°  En  désulfatant  les  éléments  par  un  procédé 
approprié. 

Le  premier  point  étant  supposé  résolu  je  désire 
vmis  demander  ' 

a)  Quel  est  le  meilleur  procédé  pour  tenter  de  désul¬ 

fater  les  éléments  qui  le  sont.  J’ai  lu  à  ce  sujet  des 
conseils  variés  dans  des  revues  tècbniqües,  en  parti¬ 
culier  le  remplacement  pendant  la  recharge  à  régime 
lent  <le  Lélèctrolyte  acidulé  par  la  solution  commer¬ 
ciale  d’ammoniaque  ;  '  . 

b)  Quel  qtte  soit  lé  procédé  employé  peut-on  l’ap¬ 
pliquer  à  la  hatïlne  entière  sans  nuire  aux  éléments 
•<jui  sont  peu  ou  pas  sulfatés  ? 

Réponse. 

Le  seul  procédé  recotnmandable  pour  désulfater  les- 
■éléinents  d’accumulateurs  consiste  à  remplacer  l'élec¬ 
trolyte  normal  par  de  l'eau  pure  additionnée,  si  ç'e.st 
nécessaire,  d'une  faible  proportion  de  l'électrolyte  pri¬ 


mitif,  de  façon  que  le  mélange  ainsi  formé  titre  à  peu 
près  3“  à  5°  Baumé. 

On  procède  alors  à  une  recharge  très  lente  au  régime 
de  1  ou  2  ampères  maximum  pour  la  batterie  de  ta 
Simca-5.  Cette  recharge  doit  être  prolongée  pendant 
environ  qUarante-hùit  heures,  après  quoi  on  vérifie  lit- 
densité  de  l’électrolyte  dans  les  éléments  sulfatés.  Si  . 
cette  densité  a  augmenté  c'est  qu'il  y  a  eut  désulfatation. 
Recommencez  en  remettant  de  T  électrolyte  à  3°  ou 
Baumé,  jusqu’à  ce  qu’après  Içs  recharges  très  lentes, 
la  densité  de  cet  électrolyte  ne  varie  plus.  Vous  êtes 
alors  arrivé  à  la  limite  de  ce  que  vous  pouvez  faire. 

Un  procédé  de  ce  genre  n’est  pas  nuisible  aux  élé¬ 
ments  non  sulfatés,,  si  la  recharge  est  à  très  faible  régime 
comme  il  a  été  dit.  Tl  est  par  contre  formellement  décon¬ 
seillé  de  remplacer  l'électrolyte  acidulé  par  Un  liquide 
basique  tel  que  l'ammoniaque  ou  une  dissolution  de' 
soude  de  potasse  ou  de  carbonate  d'une  de  ces  deux 
bases.  La  batterie  est  à  peu  près  sûrement  mise  hors 
d'usage  dans  ces  conditions. 

n  n’est  d’ailleurs  pas  du  tout  certain  que  vous  puissiez 
désulfater  -  des  éléments  qui  sont  restés  secs  pendant 
un  temps  prolongé.  .  Henri  Petit 

I960.  —  'Sur  l’utilisation  d’huile  américaine. 

Nous  touchons  actuellement  de  l’huile  d’origine 
américaine  et  certains  prétendent  qu’il  est  nécessaire' 
de  vidanger  et  même  de  décalaminer  les  moteurs  avàtlf; 

.  .  J’ai  un  Fiat  6  CV,  une  moto  Terrot  4  temps,  1  vélo¬ 
moteur  Monet-Goyon,  dans  quelle  condition  puit-je 
utiliser  cette  huile  pour  mes  machuies,  puis-je  la 
mélanger  à  d’autres  huiles,  dois-je  vidanger  et  mêrtié 
décalaminer  les  moteurs  ? 

Réponse. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  toucher  de 
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f huile  d-  origine  américaine  gnp  sst  de  gualifé  très  supé¬ 
rieure  à  Vhuïle.  de  récupération  dont  nous  avons  dû  nous 
contenter  pendant  la  .guerre. 

Les  bruits  d'après  lesquels  le  décalaminage  des  moteurs 
serait  nécessaire  est  absolument  sans  fondement.  D'abord 
il  nest  pas  justifié  par  le  changemenf  d'huile,  puisque 
l'huile  américaine  actuelle  est  meilleure  que  l'huile  de 
récupération  et  d'autre  part,  comme  tout  le  combustible 
dont  nous  disposons  contient  de  l'alcool,  il  ne  se  forme 
pratiquement  aucun  dépôt  dans  la  chambre  de  combus¬ 
tion  des  moteurs. 

Vous  pouvez  utiliser  l'huile  actuelle  absolument  comme 
l’huile  que  vous  aviez  précédemment  et  la  mélanger  dans 
la  même  proportion  avec  l'essence  de  vôtre  vélomoteur. 
Jl  n'y  a  pas  d'inconvénient  non  plus  à  la  mélanger 
avec  d'autres  huiles,  sans  vidanger  le  carter. 

Henri  Petit. 

QUESTIONS  DIVERSES 

1852.  —  Nominations  des  médecins  d’hôpitaux. 

Pourriez-vous  avor  l’ amabilité  de  m’indiquer  le 
mode  actuel  de  nomination  des  médecins  des  hôpitaux 
de  petite  . ville  (15.000  h.). 
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N“  231.  —  Pulm.  stab.  ex-otf.  aviation,  études  supér 
droit,  cherche  poste  adj.,  direct.,  adm.  gestion  sana.  Ecr. 
Lafaurie,  «  Mariana  »,  à  Cambo  (B.-P.), 

N»  232.  —  Client.  O.  R.  L.  très  import.,  plein  déve 
lopp.  à  reprend,  grande  ville  du'  Centre. 

N»  233.  —  Stomatolog.  reprendr.  Paris,  rég.  parisien, 
ne  ou  grande  ville.  Import,  cabinet  dentaire. 

Nv  234.  —  Dans  sous-préfect.  Dordogne,  à  céder  bol 
poste  de  médec.  génér.,  susceptible  de  gros  développera 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N”  235.  —  Médec.  surmené  demande  assist.  médec 
génér.  longue  durée. 

N“  236.  —  Bon  poste  d’ophtalm.  à  prendre  suit 
dans  la  Drôme. 

Xo  237.  —  A  vendre  état  nf,-  divers  inslrum.  de  chi 
riirg.  et  gouttières.  Port  à  la  chargé  de  l’acheteur. 

N»  238.  —  Recherche  matériel  pour  •  install.  compl 
d’Electro-radiolog.  ;  diagnostic  4  kénotrons  ;  thérapie 
électrologie  :  en  bloc  ou  par  appareil  ;  moderne  et  pari 
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Une  exposition  sur  les  conséquences  pathologiques  de  la 
sous-alimentation, 

a  été  vorganisée,  à  Paris,  au  Palais  de  la  Radio¬ 
diffusion  Française. 

A  cette  occasion,  un  -volume  contenant  19  .  rapports 
dûs  à  MM.  les  Docteurs  Laroche,  Richet.  Debré,  Le 
Noir,  Dumestre,  Saidmann,  Mande,  Gounelle,  Bachct, 
Mouriquand,  Justin-Besançon,  Uougerot,  Coste,  Mar- 

Mme  Randoin  et  M.  Bouianger-Pilet,  sur  les  consé¬ 
quences  de  la  sons-alimentation  pendant  l’occupation 
allemande,  a  été  publié.  (EdlUon,  S.  L.  E.  P.,  13,  rue 
Puits-Gaillot,  à  Lyon.) 

{Communiqué.) 

Naissances. 

Nous  apprenons  la  naissance  de  Françoise  Breton, 
deuxième  enfant  du  docteur  Paul  Breton,  de  Port- 
de-Penne  (Lot-et-Garonne)  ;  de  Francis  Besnard, 
troisième  enfant  du  docteur  R.  Besnard,  de  Boissons 
(Aisne)  ;  de  Claude  Nicol,  troisième  enfant  du  doc¬ 
teur  Nicol.  de  Le  Neubourg  (Eure)  j  de  Béatrice 
Meir,  troisième  enfant  du  docteur  L.  Meir,  de  Ry 
(Selne-Inf.)  ;  de  Mireille  Peyaud,  troisième  fille  et 
quatrième  enfant  du  docteur  Raymond  Peyaud,  de 
Bernay  (Eure)  ;  de  Marie-Françoise  Chauvet,  deuxiè¬ 
me  enfant  du  docteur  Pierre  Chauvet,  de  Paris  ;  de 
Gérard  Petit,  cinquième  enfant  des  docteurs  Max  Pe¬ 
tit  et  Arlette  Petit-Labauve,  de  Reims  ;  d'Annie 
Bugeaud,  fille  du  docteur  R.  Bugeaud,  de  Lignlères 
(Cher)  ;  de  Marc-Pierre  Wallet,  quatrième  enfant 
du  docteur  WalleL  de  Connerré  (Sarthe)  ;  dé  Louis- 
Slmon-JuHen  Le  Doze,  cinquième  enfant  du  docteur 
Francis  I.e  Doze,  de  Saint-J ulien-de-Vouvantes  (Loire- 
Inférieure). 

Nécrologie. 

Le  docteur  Maurice  Bourgin,  de  Paris,  fait  part 
du  décès  de  Mme  Pierre  Bouigin,  sa  mère. 


Pierre  Abrami.  —  Le  28  février  1945,  mourait  bru¬ 
talement  le  professeur  Pierre  Abrami.  11  avait  fait 
son  diagnostic,  porté  son  pronostic  et  montré  devant 
la  mort,  le  courage,  le  calme  et  la  lucidité  qui  lui 
étaient  habituels. 

Ba  disparition  sera  ressentie  douloureusement  par 
beaucoup  de  praticiens,  car  il  était  le  consultant 


idéal,  ne  cherchant  jamais  à,  se  faire  valoir,  mais 
s'efforçant  de  secourir  de  toutes  ses  forces  le  maiade 
et  le  confrère  qui  l'avaient  fait  appelei-.  11  avait  une 
très  haute  idée  de  son  rôle  de  professeur  qu’il  déû- 
.  nissait  en  une  tormule  lapidaire  ;  «  enseigner  les 
étudiants,  former  les.élite.'j  et  les  faire  travailler  a 
l’avancement  de  la  médecine,  aider  les  praticiens 
quand  iis  en  avaient  besoin  et  no  pas.  les  concur- 

Un  représentait  souvent  cet  homme  suprêmement 
intelligent,  détaché  de  toutes  les  petitesses,  comme 
un  dilettante.  Pendant  les  deux  années  où,  dans  la 
Gommission  de  Rétorme  des  Etudes  Médicales,  nous 
avons  travaillé  côte  à  côte,  jusqu'à  quatre  fois  par 
semaine,  nous  avons  tous  pu  voir  combien  cette 
image  était  fausse.  11  était  d’une  extrême  régula.- 
rité,  assistait  à  toutes  ies  séances,  arrivait  à  l'heure 
exacte  ;  il  avait  travaillé  ou  réfléchi  à  la  question 
mise  à  l’ordre  du  jour,  apportant  des  rapports  for¬ 
tement  documentés,  merveilleusement  pr^entés,  en¬ 
tièrement  écrits  de  sa  main,  rapports  qui  représen¬ 
taient  des  heures  de  travail  nocturne,  prises  sur  le 
repos  du  grand  médecin,  surmené  par  son  service 
hospitalier  et  sa  clientèle.  Dans  les  discussions  il 
■était  extrêmement  tenace,  mais  dans  les  arguments 
présentés  par  ses  contradicteurs,  il  savait  recon¬ 
naître  ce  qu'il  y  avait  d’intéressant  et  d’utilisable 
pour  l’édifice  que  nous  avions  la  volonté  d’élever. 
Chose  remarquable,  sa  critique  niétait  jamais  des¬ 
tructive  et  paraiysante  ;  elle  était  au  contraire  exal¬ 
tante,  poussant  à  mieux  creuser  l’étude  :  elle  était 
constructive. 

Bon  patriotisme  souffrait  de  voir  la  médecine 
française  s’enfoncer  dans  un  rang  secondaire  ;  il 
voulait  la  remettre  au  premier  rang  ;  et  c’est  pour¬ 
quoi  il  s’est  donné  .avec  tant  de  foi  et  d’ardeur,  il 
a  consacré  tant  de  travail  à  cette  commission,  dont 
il  avait  rédigé  lui-même  en  majeure  partie  le  rap¬ 
port  préliminaire  qui,  expédié  en  1944  à  tous  les 
médecins  et  étudiants,  avait  été  accueilli  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  favorable  pour  une  oeuvre  aussi  révo¬ 
lutionnaire. 

La  disparition  en  pleine  force  d’une  individualité 
de  pareille  grandeur  est  une  perte  douloureuse,  non 
seulement  pour  ses  amis  et  ses  élèves,  mais  pour 
l’ensemble  du  corps  médical  français.. 

Marc  Isslin. 
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COMPOSITION 

I  Vaso-constricteor  :  Introït  de 
Marron  d'Inde  Dousse. 

1  Tonique  vasculaire  ;  Noix 
vomique. 

I  Sédatif  général  et  utérin  t 
Alcooloture  d’ariémone  en 
combinaison  inaltérable. 

INDICATIONS 

(Troubles  de  la  circulation 
veineuse) 

Varices,  Hémorroïdes,  Règles 
douloureuses.  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Métrite,  Fibro» 
me.  Ménopause,  Phlébite, 
Inflammations  veineuses. 
POSOLOGIE 

Moyenne  :  10  goiittes  3  fois 
par  l'our,  avant  Tes  repas. 
iO  gouttes  =  I  dragée,  à  ava* 

1er  sans  mâcher.  J 
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A  TRJiy^^ 

L’OFFICIEL 

accidents  du  travail 

Une  ordonnance  du  13  juillet  1945  rajuste  les 
rentee  et  allocations  attribuées  à  certaines  caté¬ 
gories  de  victimes  d’accidents  du  travail  ou  à  leurs 
ayants-droit. 

Elle  élève  notamonent  à  '35.000  fr.  le  salaire 
annuel  servant  de  base  à  la  liquidation  des  droits 
des  intéressée  dans  les  cas  prévus  aux  articles  2, 

3  et  6  de  la  loi  du  3  avril  1942  et  porte  à  9.000  fr. 
le  montant  annuel  de  la  bonification  accordée  à  la 
victime  qui  a  besoin  de  l’assistance  d’une  tierce 
personne  pour  effectuer  les  actes  ordinaires  de  la 
vie. 

Un  décret  de  la  même  date  fixe  les  modalités 
d'appiication  de  l’ordonnance. 

(J.  O..  11  juillet  1945.) 

EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 

Ordonnance  n”  45-1525  du  18  juilleit  19^  relative 
à  la  préservation  des  intérêts  des  praticiens  pri¬ 
sonniers,  déportés,  requis,  ou  mobilisés. 

Exposé  des  motifs 

Dès  le  début  des  hostilités  le  Gouvernement  de 
la  République  s’était  préoccupé  de  protéger  les  in¬ 
térêts  des  praticiens  mobilisés. 

Un  décret-loi  du  20  mai  1940  subordonnait  à  une 
autorisation  préfectorale,  l’ouverture  ou  l’extension 
des  cabinets  médicaux  ou  dentaires. 

Le  pseudo  gouvernement  de  Vichy  n’avait  ■  main- . 
tenu  ce  texte  de  vigueur  que  pour  les  dentistes. 


n  lui  avait  substitué,  en  ce  qui  concerne  les  mé-, 
decins,  deux  actes  dits  lois  des  28  août  et  24  dé¬ 
cembre  1942  qui  ont  été  ultérieurement  validés  par 
l’ordonnance  du  22  août  1944. 

Les  dispositions  ainsi  validées,  prévoient  la 
création  de  circonscriptions  réservées  autour  des 
cabinets  médicaux  dont  on  entend  assurer  la  pro¬ 
tection.  Toutefois,  celle-ci  ne  joue  que  facultative¬ 
ment  et,  d’autre  part,  elle  n’est  prévue  qu’en  fa¬ 
veur  des  médecins  retenue  en  captivité  ou  requis 
par  la  relève  pendant  au  moins  dix-huit  mois. 

La  '  présente  ordonnance  élargit  considérable¬ 
ment  cette  protection.  Elle  n’en  subordonne  l’oc¬ 
troi  qu’au  désir  de  l’intéressé.  Elle  étend,  d’autre 
part,  son  application  non  seulement .  aux  dentistes 
et  aux  sages-femmes  qui  se  sont  trouvée  dans 
l’une  des  deux  situations  visées  ci-deesus,  mais 
également  aux  praticiens  de  l’une  quelconque  des 
trois  professions  qui  ont  été  soit  déportés,  soit 
appelés  ou  engagés  dans  les  armées  françaises 
ou  alliées,  soit  encore  requis  hors  de  leur  rési¬ 
dence. 

Enfin,  le  bénéfice  des  nouvelles  dispositions  est 
accordé  aux  Intéressés  quelles  qu’aient  été  l’épo¬ 
que  et  la  durée  de  leur  éloignement.  H  va  de  sol 
que  dans  ces  conditions,  il  appartient  au  préfet, 
d’accord  avec  les  organisations  syndicales  compé¬ 
tentes,  de  proportionner  l’étendue  de  la  circons¬ 
cription  et  la  durée  de  la  protection  au  préjudice 
effectivement  subi  par  le  praticien  protégé. 

Ces  mesures  paraissent  de  nature,  si  elles  sont 
judicieusement  appliquées,  à  assurer  la  défense  des 
intérêts  des  praticiens  qui  ont  été  momentanément 
éloignés  de  leur  résidence  sans  priver  les  popula¬ 
tions  avoisinantes  des  soins  sur  lesquels  elles  sont 
en  droit  de  compter. 

Article  premier.  —  La  préservation  des  in'térêts 
des  médecine,  chirurgiens-dentistes  et  sages-fem¬ 
mes  qui  sont  ou  ont  été  prisonniers,  déportée,  ap¬ 
pelés  ou  engagés  dans  les  armées  françaises  ou 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition  ^ 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Puchaut  ’ 
Pbosphogène  Pachaut  -  -  Terbinthiol 
I  Ub.  THOMAS  2,  r.  Ste-Cécile,  31 ,  Fg  Poissonnière,  Parls-9, 
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Une  Nouvelle  Thérapie  AntinéVritique 

NAÏODINE 

SURACTIVÉE 

LOGEAIS 

Naiodine  -^Vitamine  Bt 
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alliées,  ou  requis  hors-  de  leur  résidence,  est  assu¬ 
rée  par  les  dispositions  suivantes. 

Art,  2.  —  Loraque  l’intéressé  était  installé  dans 
une  commune  où  exerçaient  au  1*''  septembre  1939 
moins  de  cinq  praticiens  de  la  même  profession, 
il  est  créé  à  sa  demande  autour  de  son  cabinet 
ime  circonscription  réservée  dont  le  rayon  ne  peut 
excéder  20  km. 

Xies  limites  de  la  circonscription  sont  fixées  par 
le  préfet  sur  la  proposition,  suivant  le  cas,  de  l’un 
des  conseils  départementaux  des  médecins,  des 
praticiens  de  l’art  dentaire  ou  des  sages-femmes, 
après  avis  des  organisations  syndicales  correspon¬ 
dantes.  La  décision,  notifiée  à  l’intéressé  ou  à  ses 
ayants  droit,  doit  être,  en  outre,  affichée  dans  tou¬ 
tes  les  mairies  de  la  circonscription. 

Art.  3.  —  A  dater  de  la  décision  du  préfet,  nul 
ne  peut  s’installer  dans  une  circonscription  réser¬ 
vée  sauf,  à  titre  de  remplacement  de  l’un  des  pra¬ 
ticiens  de  la  même  profession  et  à  charge  de  quit¬ 
ter  la  circonscription  lorsque  cesse  le  remplace¬ 
ment. 

Cette  disposition  produira  effet  pendant  une  pé¬ 
riode  fixée  par  le  préfet  dans  les  formes  indi¬ 
quées  à  l’article  1*"'  ci-dessus.  Ladite  période  sera 
au  moins  équivalente  au  délai  pendant  lequel  le 
praticien  protégé  a  dû  interrompre  son  activité 
normale.  Eaie  ne  pourra  dépasser,  toutefois,  les 
deux  années  qui  suivront  le  retour  du  praticien. 

Art  4.  —  Les  médecins,  chirurgiens  dentistes 
ou  sages-femmes  installés  avant  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance,  mais  depuis  le  départ  du 
praticien  protégé,  ne  peuvent  continuer  leur  acti¬ 
vité  après  le  retour  de  ce  dernier  lorsque  leur 
maintien .  accroît  le  nombre  des  praticiens  qui 
étaient  réguiièrement  installés  soit  au  1'"  septem¬ 
bre  1939,  soit  au  départ  de  l’intéressé  si,  entre  ces 
déüx  dates,  l’effectif  s’est  trouvé  majoré. 

Sauf  accord  avec  l’intéressé,  les  praticiens  en 
surnombre  doivent  transférer  leurs  cabinets  hors 
du  territoire  de  la  circonscription  dans  un  délai 


de  trois  mois  à  dater  de  la  décision  préfèçtorale. 
La  liste  de  ces  praticiens  est  établie  d’après  les 
dates  de  leurs  installations  en  remontant  de  la 
plus  récente  aux  plus  anciennes. 

Art.  6.  —  Le  recours  hiérarchique  contre  les 
décisions  prises,  ^ar  les  préfets  en  exécution  des 
articles  2,  3  et  4  ci-dessxis,  doit  être  porté  par  les 
intéressés  devant  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
dans  le  mois  qui  suit  la  notification.  , 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  demandes  établies 
établies  conformément  à  l’article  2  se  trouvent  en 
concurrence,  le  préfet  les  transmet  au  ministre  qui 
indique  à  laquelle  de  ces  demandes  doit  être  don¬ 
née  la  priorité. 

Art.  6.  —  La  répartition  des  emplois  rémuné¬ 
rés,  publics  ou  privés,  cumulés,^  dans  chacune  des 
professions  mentionnées  à  l’article  l*'  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance,  avec  une  activité  de  clientèle, 
doit  être  révisé  par  les  collectivités  responsables 
en  vue  de  ménager,  lors  de  leur  retour,  aux  pra¬ 
ticiens  qui  se  sont  ti-ouvés  dans  une  des  situations 
énumérées  au  même  article,  le  plus  grand  nombre 
de  débouchés  possible. 

Pendant  les  cinq  années  qui  suivront  leur  re¬ 
tour,  ils  auront  un  droit  de  priorité  sur  les  va¬ 
cances  qui  se  produiront  dans  lesdits  emplois,  à  la 
condition  toutefois,  qu’ils  remplissent  les  conditions 
requises  pour  l’accès  aux  emplois  vacants. 

Les  préfets  se  concerteront  avec  les  conseils  dé- 
partementaux  et  les  organisations  syndicales  sur’ 
les  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer  pour  rendre 
effective  dans  leur,  département  les  dispositions  du 
présent  article. 

Art.  7.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulga¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance,  la  liste  des  prati¬ 
ciens  visées  à  l’aride  sera  affichée  par  les 
soin  du  maire,  à  la  mairie  de  la  commune  où  leurs 
cabinets  sont  installés. 

Sur  cette  liste,  seront  indiquées  la  date  à  la¬ 
quelle  ils  ont  dû  interrompre  leur  activité  et,  le 
cas  échéant,  les  limites  de  la  circonscription  réser- 
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vée  autour  de  leur  cabinet  ainsi  que  '  la  durée  de 
.  cette  protection. 

Art.  8.  —  Les  praticiens,  qui  auront  installé  ou 
maintenu ,  leurs  cabinets  en  violation  des  disposi¬ 
tions  de  ja  présente  ordonnance,  seront  passibles 
d’une  amende  de  liOOO  à  26.000  fr.,  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende  de  25.000  à  60.000  francs 
et  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  accessoirement 
à  la  peine  principale,  prononcer  contre  le  délin¬ 
quant  la  suspension  temporaire  ou  l’incapacité  ab¬ 
solue  de  l’exercice  de  sa  profession. 

Art.  9.  —  Les  modalités  d’application  des  pré¬ 
sentes  dispositions,  sur  tous  les  points  où  des  pres¬ 
criptions  de  détail  paraîtront  nécessaires,  seront 
Axées  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique 
et  du  ministre  des  Prisonniers,  Déportés  et  Réfu¬ 
giés,  après  avis,  s’il  y  a  lieu,  des  autres  ministres 
intéressés.  ■  . 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  an¬ 
térieures  contraires  aux  présentes  dispositions,  no¬ 
tamment  le  décret-loi,  du  20  mai  1940  et  les  actes 
dits  lois  des  28  août  et  24  décembre  1942. 

(A  O..  19  juillet  1945.) 

SANTE  PUBLIQUE 

Décret  du  7  juillet  ;1945  créant  des  médecins  con¬ 
sultants  régionaux  de  pédia'trie. 

Article  premier.  —  Dans  chaque  région  sanitaire, 
un  médecin  consultant  de  pédiatrie  est  chargé 
d’animer,  de  coordonner  et  de  contrôler  les  mesu¬ 
res  prises  pour  la  protection  de  la  maternité  et  de 
la  première  enfance. 

Art.  2.  —  Le  médecin  consultant  est  le  conseiller 
technique  du  directeur  régional  en  ce  qui  concerne 
la  protection  ,de  la  maternité  et  de  la  première 
enfance. 

Il  est  nommé  par  le  ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique,  sur  proposition  de  la  commission  «  Mater¬ 


nité  et  Enfance  >  du  conseil  permanent  d’hygiène 
sociale  et  choisi  parmi  les  médecins  pédiatres  par¬ 
ticulièrement  compétents  et  qualifiés  par  leurs  ti¬ 
tres  et  travaux  scientiüques. 

Art.  3.  —  Dans  le  cadre  de  la  région  à  laquelle 
ils  sont  affectés,  les  médecins  consultants  de  pé¬ 
diatrie  ont  le  contrôle  technique  de  toutes  les  or¬ 
ganisations  publiques  ou  privées  participant  à  la 
protection  de  la  maternité  et  de  la  première  enfan¬ 
ce  visées  par  l'acte  dit  «  loi  n°  941  du  16  décembre 
1942  »  provisoirement  applicable. 

Art.  4.'  —  Les  médecins  consultants  régionaux  de 
pédiatrie  i  ont  sous  leur  dépendance  technique  les 
médecins  chargés  de  concourir  à  la  protection  ma¬ 
ternelle  et  infantile  dans  les  départements  de  leur 
régiorù 

Art.  5.  - —  Les  médecins  consultants  de  pédiatrie 
adressent  chaque  année  au  ministre  de  la  Santé 
Publique,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre, 
un  rapport  détaillé  sur  le  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  de  la  protection  maternelle  et  infantile  dont 
ils  ont  le  contrôle. 

Art.  6.  —  Les  médecins  consultants  de  pédiatrie 
se  réunissent  au  ministère  de  la  Santé  publique  au 
minimum  une  fols  par  an  et,  en  outre,  chaque 
fois  que  le  ministre  l’estime  nécessaire. 

Au  cours  de  leur  réunion  annuelle,  ils  se  concer¬ 
tent  en  vue  do  l’élaboration  d’un  rapport  d’ensem¬ 
ble  concernant  le  fonctionnement  des  services  con¬ 
courant  a,  la  protection  maternelle  et  infantile.  Ce 
rapport  est  soumis  au  ministre  de  la .  Santé  Publi- 

Art-  7.  —  Un  arrêté  conjoint  du  ministre  des  Fi¬ 
nances  et  du  ministre  de  la  Santé  Publique  ûxeia 
les  modalités  suivant  lesquelles  des  médecins  con¬ 
sultants  régionauk  de  pédiatrie  seront  rémunérés 
et  les  conditions  dans  lesquelles  des  indemnités  de 
frais  de  transport  et  de  frais  de  mission  pourront 
leur  être  attribuées. 

(J.  O,  9  pMlet  1946.) 
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tlp,-;’;^®UANT  FAUT-IL  PONCTIONNER  LES  ÉPANCHEMENTS  PLEURAUX 

DES  CARDIAQUES  ? 
Par  le  D"  A.  DUMAS 
Prof,  agrégé  à  la  Faculté,  Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon. 


IL  s'agira  'Soit  d'épanchements  inflammatoires 
(infarctus,  congestion  ou  pleurésie  rhumatis¬ 
male),  soit  d'hydropisie  de  la  plèvre,  sous 
toutes  ses  formes  (hydrothorax  ou  œdème 
aigu  pleural).  Ces  différents  cas  méritent  d'être 
envisagés  séparément.  Ils  sont  pour  la  plupart  bien 
connus.  Nous  insisterons  seulement  si/r  ceux  qui 
le  sont  moins.  ' 

1.  Epanchements  inflammatoires. 

Dans  tous,  les  cas  d'épanchements  inflamma¬ 
toires  par  infarctus  le  plus  souvent  ou  plus  rare¬ 
ment  par  pleurésie  cardiaque  rhumatismale,  la 
ponction  reste  au  second  plan  de  la  thérapeu¬ 
tique,  D'abord  parce  que  ces  épanchements  sont 
en  générai  peu  abondants,  en  second  lieu  parce 
que  étant  secondaires  à  la  cause  qui  les  provoque, 
ils  régressent  plus  ou  moins  rapidement  avec  elle. 

On  ponctionnera  seulement  quand  on  aura  pu 
se  convaincre  que  l'épartchement  est  suffisam¬ 
ment  abondant  pour  être  iui-même  une  cause  de 
dyspnée,  surajoutée  à  l'état  du  poumon  lui-même. 
On  ponctionnera  de  même  ceux  de  ces  épanche-- 
ments  qui  n'auraient  pas  tendance  à  régresser, 
une  fois  disparue  la  cause  provocatrice. 

II.  Hydrothorax. 

C'est  dans  les  cas  d'épanchements  dits  méca¬ 
niques  —  hydrothorax-appelé  encore  hydropisie  de 
la  plèvre  —  que  la  ponction  peut  s'imposer, 
se  proposer  ou  se  discuter.  Plusieurs  éventualités 
sont  à  envisager. 

a)  Dans  un  premier  groupe  de  cas,  il  s'agira 
de  cardiaques  asystoliques  à  gros  ccèur  chez 
lesquels  on  voit  s'installer  progressivement  en 
même  temps  qu'un  œdème  prétibial  plus  ou  moins 
important,  un  épanchement  pleural  le  plus  souvent 
double,  quelquefois  unilatéral  quand  l'une  des 
plèvres  est  symphysée, 

Cçs  épanchements  débutent  en  général  à  droite 
et  sont  toujours  plusabondanfsqu'on  nelesuppose. 
Ils  surviennent  en  effet  dans  la  généralité  des  cas 
chez  des  sujets  qui  n'étant  pas  alités  ont  gardé 
la  position  verticale.  De  ce  fait  et  d'après  les 
lois  de  la  pesanteur  le  liquide  se  logera  au  fin 
fond  des  culs-de-sacs  pleuraux  (si  tant  est  qu'ils 
ne  soient  pas  symphysés).  On  sait  combien  ces 
épanchements  sont  silencieux,  prolongeant  en 
hauteur  à  droite  la  matité  hépatique,  ne  produi¬ 
sant  ni  souffle  ni  égophonie.  On  les  prévoit  et 
on  les  devine  avant  de  les  diagnostiquer. 

Pour  difficile  qu'il  soit  à  ce  stade  de  leur  évolu¬ 
tion,  le  diagnostic  de  ces  épanchements  n'en 
mérite  pas  moins  d'être  précisé  en  raison  de  la 
valeur  pronostique  et  thérapeutique  quils  peuvent 
avoir. 


Une  simple  ponction  exploratrice  les  mettra 
en  évidence  pourvu  que  l'on  ponctionne  [bas,  et 
-on  ne  ponctionne  en  général  jamais  assez  bas. 
Dans  de  telles  conditions  on  aura  parfois  la  sur¬ 
prise  de  voir  le  liquide  refouler  le  piston  de  la 
seringue  et  si  l’on  ajusté  alors  à  l'aiguille.ou  au 
trocard  un  siphon  de  caoutchouc,  la  ponction 
exploratrice  se  tranformera  en  un  écoulement 
d'un  litre  et  plus  de  liquide  citrin.  Liquide  sans 
tendance  à  la  coagulation,  où  la  réaction  de 
Rivalta  restera  négative  et  dont  la  formule  leuco¬ 
cytaire  est  toujours  très  riche  en  placards  endo¬ 
théliaux. 

Y  a-t-il  un  avantage  quelconque  à  ponctionner 
de  tels  épanchements?  11  nous  semble  que  oui 
et  ceci  pour  plusieurs  raisons.  On  rend  au  malade 
une  capacité  respiratoire  meilleure.  On  évite 
l'atelectasie,  mais  surtout  on  facilite  la  circulation 
de  retour  en  rendant  plus  efficace  l'aspiration 
thoracique.  Et  ce  faisant,  on  permet  à  des  médi¬ 
cations  restées  jusqu'alors  inefficaces,  de  recou¬ 
vrer  tout  leur  pouvoir.  La  digitale  notamment 
n’agit  bien  qu’une  fois  levés  les  barrages  :  œdèmes, 
ascite  et  surtout  épanchements  pleuraux.  Et  ainsi 
une  fois  ainsi  amorcée  ia  résorption,  la  digitale 
jusqu'alors  impuissante  va  se  montrer  désormais 
capable  d'achever  ce  qu'une  ponction  même 
incomplète  a  commencé. 

b)  A  une  phase  plus  avancée  de  la  maladie, 
on  voit  par  conÿe  de  telles  hydropisies  pleurales 
devenir  indéfiniment  récidivantes.  Dans  ces  condi¬ 
tions  il  est  habituel  de  voir  l'épanchement  acquérir 
une  prédominance  unilatérale  et  si  l’on  décide 
de  ponctionner  —  ce  qui  à  ce  stade  devient  plus 
discutable  —,  c’est  toujours  du  même  côté -que 
l'on  aura  à  le  faire,  en  général  du  côté  droit.-  J’ai 
connu  un  cardiaque  à  gros  cœur  sans  iésions 
orificielles  nettement  appréciables  autres  qu'une 
insuffisance  mitrale  et  dont  on  ne  pouvait  affirmer 
à  ce  stade  de  la  maladie  si  elle  était  organique 
ou  simplement  fonctionnelle  ou  organico-fonction- 
nelle  comme  nous  l'avions  admis.  Il  s’agissait 
d'un  h-jiiime  d'une  soixantaine  d'années  dont 
les  œdèmes,  pour  importants  qu’ils  fussent  aux 
membies  inférieurs,  n'étaient  pourtant  pas  consi¬ 
dérables  relativement  à  l'importance  de  l'épan¬ 
chement  pleural  droit.  Nous  pensons  qu’il,  faut 
faire  intervenir  ici,  dans  l'explication  de  ce  syn¬ 
drome  d'ailieurs  fréquent,  le  fait  qu'à  ce  stade 
de' la  maladie  les  sujets  restent  couchés  en  général 
sur  le  côté  droit  et  que  les  lois  de  la  pesanteur 
font  que  l'œdème  au  lieu  de  se  localiser  aux 
jambes,  se  développe  naturellement  dans  la  cavité 
pleurale  droite.  Dans  le  cas  particulier  que  nous 
évoquons,  les  ponctions  ramenaient  chaque  fois 
un  litre  et  demi  à  deux  litres  de  liquide  citrin  et 
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comme  le  malade  s'en  frouvalt,  disait-ll,  chaque 
fols  soulagé,  elles  furent  répétées  par  le  médecin 
traitant  à  peu  près  toutes  lès  semaines  et  ceci 
pendant  plus  de  six  mois,  ce  qui  fait  qu’au  total 
c’est  une  cinquantaine  de  litres  qui  furent  ainsi 
évacués  par  la  plèvre.  Ce  fut  quand  ('épanchement 
cessa  de  se  reproduire  que  les  symptômes  car¬ 
diaques  s’aggravèrent  et  que  le  malade  succomba. 

De  tels  cas  d'épanchements  indéfiniment-  réci¬ 
divants  -sont  assez  fréquents,  dans  lesquels  on 
serait  tenté  de  pratiquer  un  drainage  permanent' 
de  la  plèvre.  Plus  on.  retire  de  liquide,  plus  il  s’en 
reproduit.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que, 
dans  de  telles  conditions,  ces  ponctions  à  répé¬ 
tition  soient  d'une  bien  réelle  utilité.  Quand  l’épan¬ 
chement  s'avère  définitif  et  après  plusieurs  ponc¬ 
tions  se  montre  intarissable,  nous  ne  pensons 
pas  que  ces  ponctions  soient  capables  de  soulager 
effectivement  le  malade,  ni  de  prolonger  son  çxis- 
terice. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  cas  d'épanche¬ 
ments  à  installation  brusque,  que  nous  avons 
appelés  l'œdème  aigu  pleural  et  qu'il  nous  reste 
'  maintenant  à  envisager. 

III.  Œdème  aigu  pleural. 

Canî  un  article  paru  le  20  novembre  1941  dans 
le  “  Journal  de  Médecine  de  Lyon  ",  nous  atti¬ 
rions  l'attention,  sur  l'intérêt  clinique  et  thérapeu¬ 
tique  d’une  variété  d'épanchement  pleural  aigu 
susceptible  de  compliquer  les  cardiopathies  et 
qui  ne  rentre  dans  lés  cadres  classiques  ni  de 
l’épanchement  infarctoïde,  ni  de  l'hydrothorax. 
Le  nom  d'œdème  aigu  pleural  nous  paraît  le  mieux 
apte  à  le  définir,  étant,  donné  qu’il  survient  dans 
les  conditions  cliniques  de.  la  crise  d'œdème 
pulmonaire  avec  cette  différence  essentielle  que 
le  flux  séreux  au  lieu  de  s'épancher  dans  les 
alvéoles  se  répand  dans  la  plèvre.  Les  mêmes 
conditions  pathogéniques  qui  commandent  l’œ¬ 
dème  pulmonaire  commandent  aussi  l’œdème 
pleural,,  mais  ce  dernier  peut  se  produire  isolé¬ 
ment  et  évoluer  pour  son  propre  compte.  Il  peut 
se  résorber  spontanément  mais  le  plus  souvertt 
nécessite  la  ponction.  Et  nous  ajoutions,  dans 
l'article  auquel  nous  faisons  allusion,  que  l'œdèmq 
pleural  a  un  pronostic  immédiat  moins  sévère  que 
l’œdème  pulmonaire  dont  il  est.  l’équivalent.  Et 
cela  du  fait  précisément  que  le  liquide  épanché 
est  devenu  immédiatement  accessible  à  la  ponc¬ 
tion. 


Nous  apportions  à  l’appui  de  notre  manière  de 
voir  une  dizaine  d'observations  que  nous  ne  pou¬ 
vons  que  résumer  ici  dans  un  aperçu  d'ensemble. 
Il  s’agit  le  plus  souvent  d’un  homme  d'une  cin¬ 
quantaine  d'années  atteint  d’un -état  hypertensif 
parvenu  à  la  période  troublée,  chez  lequel  on 
constate  une  tension  artérielle  de  20/14,  un  cœur 
plus  ou  moins  hypertrophié.  L'auscultation  révèle 
un  premier  bruit  hésitant  avec  parfois  un  léger 
bruit  de  galop,  une  albuminerie  légère,  une  azo¬ 
témie  aux  environ  de  0,60.  Il  n’e,xiste  pas  d'œdème 
des  jambes.  L'auscultation  des  poumons  ne  révèle 
pas  de  râles  aux  bases.  Le  malade  n’accuse  qu'un 
minimum  de  symptômes  fonctionnels.  Malgré 
l’apparence  relativement  favorable  d'un  tel  examen, 
tout 'clinicjen  averti  sauta  qu'un  tel  sujet  est, 
dans  de  telles  conditions,  susceptible  de  présenter 
au  moindre  écart  de  régime,  au  moindre  surme¬ 
nage  physique,  une  crise  d’œdème  pulmonaire. 
11  ne.sera  donc  pas  surpris  si  tôt  ou  tard  il  apprend 
que  son  malade  a  été  pris  la  nuit,  dans  la  position 
de  décubitus,  d’une  crise  de  suffocation  qui 
après  une  phase  aigue  et  menaçante  a  tourné 
court,  comme  il  arrive  quand  on  a  pratiqué  une 
saignée.  Il  n'en  a  pourtant  pas  été  faite.  Le  malade 
pourrait-on  dire  s’est  saigné  tout  seul  en  vidant 
dans  sa  plèvre  le  flux  séreux  alvéolaire  qui  mena¬ 
çait  de  l’étouffer.  Quand,  en  effet,  on  examinera 
ce  malade  le  lendemain  ou  le  surlendemain  de 
l'accident,  on  constatera  qu'il  a  conservé  de 
l'oppression  et  que  l’une  des  bases  pulmonaires 
le  plus  souvent  la  droite  sonne  mal.  L’auscultation 
à  ce  niveau  révélera  de  l'obscurité  respiratoire 
sans  égophonie,  ’  mais  parfois  avec  des  râles 
perceptibles  à  travers  l'épanchement.  La  ponction 
permettra  de  retirer  aisément  un  liquide  séreux, 
clair  qui  s’écoule  facilement  par  le  procédé  du 
siphon  et  dont  l’examen  révélera  l'absence  de 
réaction  de  Rivalta,  la  présence  de  cellules  endo¬ 
théliales  avec  de  rares  leucocytes.  On  retirera 
en  général  ainsi  un  demi-litre  ou  un  litre  d'un  tel 
liquide  et  le  malade  s'en  trouvera  très  amélioré. 
Ce  liquide  achèvera  ensuite  de  se  résorber  et 
sous  l'influence  des  toni-cardiaques,  le  malade 
récupérera  son  état  antérieur  à  la  crise. 

Cette  description  clinique  d'ensemble  que  nous 
venons  de  donner  de  l'œdème  aigu  pleural  montre 
qu'il  n'est  en  réalité  que  la  dérivation  dans  la 
plèvre  d’un  œdème  aigu  pulmonaire,  qui  devient 
de  ce  fait  accessible  à  la  ponction  pour  le  plus 
grand  bien  du  malade. 


A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  DE  LA  VERRUE  PLANTAIRE 


Deux  intéressants  articles  parus  dans  vos  n°“  des 
31-3-45  et  20-5-45,  étudient  sous  ses  différents  as¬ 
pects,  la  question  du  traitement  de  la  verrue  plan¬ 
taire. 

Le  Sou  Médical,  en  particulier,  signale  la  fré¬ 
quence  de  ses  interventions  au  sujet  de  radioder- 
mites  consécutives  à  l'irradiation  de  ces  verrues. 

Ayant  une  grande  pratique  du  traitement  'de 
cette  affection,  je  me  permets  de  vous  soumettre 
quelques  réflexions  suggérées  par  la  lecture  de 
ces  deux  articles. 

1“  Pour  des  raisons  que  je  laisse  à  d'autres  le 


soin  ’  d'élucider,  le  nombre  des  vernies  plantaires 
constatées  par  le  praticien,  paraît  s'accroître  ac¬ 
tuellement. 

Cptte  affection  constitue  une  véritable  infirmité 
devant  laquelle  le  pédicure  est  impuissant  et  le 
médecin  trop  souvent  indifférent, 

^2“  La  fréquence  des  litiges  exposée  par  le  Sou, 
celle  des  récidives  et  des  accidents  qui  là  com¬ 
pliquent,  démontrent  bien  que  la  radiothérapie,  trai¬ 
tement  le  plus  usuel  de  cette  affection,  malgré  ses 
très  réels  ,  avantages  n'en  constitue  pas  le  traite¬ 
ment  idéal.  Je  reconnais  bien  volontiers  que  lors- 
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quelle  réussit,  cette  thérapeutique  est  '  très  élé¬ 
gante  et,  est  très  appréciée  par  le  malade. 

J'attribue  les  très  nombreux  mécomptes  qu'elle 
entraîne  aux  raisons  suivantes  : 

a)  L'erreur  de  diagnostic. 

Ainsi  que'  l'écrit  votre  distingué  collabora¬ 
teur  A.  Wollet,  le  diagnostic  de  la  verrue  plantaire 
est  des  plus  délicat. 

Les  lésions  de  cette  région,  soumises  au  cours 
de  la  marche,  à  des  pressions  répétées  et  intenses 
ont  tendance  à  s'enfoncer  dans  les  parties  molles 
(relativement)  et  à  être  recouvertes  par  des  stra¬ 
tifications  souvent  très  épaisses  de  cellules  cor¬ 
nées.  Cette  couche  cornée,  véritable  couvercle 
masque  la  lésion  et  permet  les  pires  erreurs  sur 
sa  nature  et  sur  son  étendue.  Telle  grosse  verrue 
ne  sfe  traduit  souvent  que  par  quelques  petites 
Villosités  émergeant  d'une  plaque  cornée  d'oppar 
rence  banale.  Cette  même  .plaque  cornée  peut  re¬ 
couvrir  vm  hygroma  s'étendant  bien  ou  delà  de  ses 
limites  apparentés. 


villosités 

Grosse  verrue 
refoulée  dans 
k  derme. 


Eschare  massiye 
produileparle 


galydno- cautère  ou 


Eschares  minimes 
après  ablation  de  ta 
plus grande  partie  de 
la  verrue  au  bistouri 
électrique. 

Rg.3 


Fi  g.  2 


b)  L'action  aveugle  de  la  radiothérapie  et,  plus  gé¬ 
néralement,  de  tous  les  traitements  appliqués  sur 
la  surface  apparente  de  la  lésion. 

On  conçoit  facilement  que,  sur  des  lésions  dont 
l'étendue  en  surface  et  en  profondeur  ne  peut  être- 
connue  que  très  approximativement,  l'application 
d'un  traitement  destructif  énergique  soif  Une  entre¬ 
prise  très  aléatoire. 

Qu'il  s'agisse  de  rayons  X,  de  chaleur  (galvano- 
coutère  ou  électrode  de  diathermo-ooagulation),  de 
froid  (neige  carbonique),  l'opérateur  le  plus  ha¬ 
bile  risquera  toujours"  de  faire  trop  ou  trop  peu. 

Après  quelques  accidents,  souvent  très  graves, 
il  se  résignera  vite  à  faire  trop  peu,  d'où  les 
nombreuses  récidives,  la  radio-résistance  et  l'al¬ 
tération  des  tissus  nuisible  aux  thérapeutiques  ul¬ 
térieures. 


3»  Traitement  de  choix,  ablation  de  la  tumeur  faite 
sous  le  contrôle  de  la  vue. 

L'intervention  sanglante,  faite  avec  l'instrument 
tranchant,  s'accompagnerait  d'hémorragies  et  de 


risques  d'infection  tels,  qu'elle  ne  saurait  être  en¬ 
visagée. 

Un  instrument,  le  bistouri  électrique,  est  venu 
rendre  aisée,  inoffensive  et  très  efficace,  l'oblation 
des  diverses  productions  pathologiques  du  pied. 
En  voici  la  technique  telle  que  je  Tcd  décrite 
dans  un  article  paru  dcms  T  «  Avenir  médical  »  (1). 

Aux  anciennes  propriétés  du  courant  de  diather¬ 
mie  (aseptie,  hémostase)  est  venu,  avec  les  ondes 
entretenues,  se  surajouter  le  pouvoir  poior  une  sim¬ 
ple  aiguille  froide  de  couper  aussi  bien  que  le 
meilleur  instrument  tranchant; 

La  main  guide,  le  courant  coupe. 

L'opération  consiste,  après  ramolissement  du  tis¬ 
sus  corné  par  un  pédiluve  chaud  (sublimé  à  1 
pour  5.000),  anesthésie  locale  à  TAllocoïne,  en 
Tgblotion  ou  bistouri  électrique  de-  tout  le  tissu 
corné  masquant  la  verrue,  puis  en  l'ablation  de 
celle-ci  par  une  incision  conique  en  plein  derme. 

n  en  résulte  un  puits  aux  parois  lisses  tapissées 
par  une  mince ,  escharre  pelliculaire  de  quelques 
dixièmes  de  millimètre.  Au  delà  de  cette  escharre, 
une  barrière  de  cellules  accolées,  étirées  mois 
■vivantes,  s'opposera  à  toute  infection-. 

L'énorme  avantage  de  cette  technique  sur  la 
coagulation  en  masse  est,  outre  la  rapidité  d'éli¬ 
mination  de  la  mince  escharre,  la  possibilité  de 
limiter  les  dégâts  par  le  contrôle  de  la' vue. 

Il  n'est  pas  interdit  de  parachever,  par  de  légè¬ 
res  coagulations  faites  avec  un  électrode  en  for¬ 
me  de  boule,  la  destruction  dqs  tissus  pathologi¬ 
ques  ou  simplement,  douteux  bien  mis  en  évidence 
par  l'oblation  de  la  verrue.  Ces  coagulations  n'en¬ 
traînent  que  des  escharres  minimes.  La  plaie 
d'abord  profonde,  s'étale  et  se  comble  du  fait  de 
la  pression  exercée  par  la  marche.  La  cicatrisa¬ 
tion-  se  fait  en  vingt  ou  trente  jours. 

Les  douleurs  post-opératoires  sont  généralement  , 
nulles.  De  toutes  façons,  l'opéré  soulagé  peut  ren¬ 
trer  chez  lui  à  pied. 

Nombre  de  sujets  n'interrompent  pas  leurs  oq-  . 
cupations.  Chez  beaucoup  d'autres,  deux  à  quatre 
jours  de  demi-repos  sont  nécessaires,  il  est  pru¬ 
dent  d'en  annoncer  huit. 

Le  meilleur  pansement,  paraît-  être,  au  moins 
pendant  les  dix  premiers  jours  un.  véritable  plom¬ 
bage  de  là  cavité  avec  une  poudre  de  sulfamide 
reno,uvelée  tous  les  'deux  jours. 

L'infection  de  la  plaie  diathermiqué  paraît  im¬ 
possible.  Chez  de  jeunes  écervelés- qui  n'avaient 
pas  voulu -renoncer  au  camping,  dès  le  lendemain 
de  l'intervention,  la  souilliore  de  la  plaie  par  de 
la  terre,  bien  que  répétée  ne  s'est  jamais  accom¬ 
pagnée  d'inconvénients. 

.Ce  mode  de  traitement  coiivenànf  égale¬ 
ment  bien  à  toutes  les  productions  pathologiques 
du  pied  (Texostose  sous-unguéale  exceptée),  l'er¬ 
reur  de  -diagnostic  est  sans  importorice. 

Son  ’inocuité  en  permet  la  répétition  dans  les 
cas  très  exceptionnels  de  récidive. 

Il  mérite  d'être  plus  coiuiu  des  médecins  et  des 
pédicures.  Ces  derniers  dont  la  profession  vient 
'd'être  heureusement  réorganisée,  sont  particulière¬ 
ment  qualifiés  pour  le  dépistage  précoce  d'une 
affection  bénigne  par  sa  nature  mois  qui,  du  fait 
de  son  siège,  engendre  une  véritable  infirmité. 

D'  L.  BORREY  (de  Lyon). 


(1)  Avenir  Médical,  ' décembre  1942. 
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A  PROPOS  DES  NOUVEAUX  INSECTICIDES  CHLORÉS 

DICHLORO-DIPHÉNYL-TRICHLORÉTHANE  OU  HEXACHLORE-CYCLOHÉXANE? 

Par  Louis  BCRY 
Ancien  chef  de  clinique  à  l'Hôpilal  Saint-Louis 


Avant  qu'il  soit  question  dans  la  Presse,  grande 
et  petite,  des  ,  merveilles  accomplies  par  une  pou¬ 
dre  au  dichloro-diphényl-trichloréthane  (ou  D.D.T.), 
j'avais  modestement  fait  part  à  la  Société  de  Der¬ 
matologie  de  mes  recherches  sur  l'utilisation  de 
nouveaux  insecticides  pour  la  lutte  contre  la  Gale 
et  toutes  les  Phtiriases.  La  raréfaction  des  pro¬ 
duits  habitiîéls  d'activité  éprouvée  et  l'inquiétante 
pullulation  des  ectoparasites,  du  fait  des  condi¬ 
tions  guerrières,  m'avaient  incité  et  utiliser,  dès 
1917,  et  à  réutiliser  dès  le  début  de  cette  guerre- 
ci,  en  1930-40,  les  remarquables  propriétés  acori- 
cides  et  phfiricides  des  huiles  d'onthracène. 

Depuis  longtemps,  j'avais  songé  à  les  incorporer 
à  une  poudre,  pour  éviter  l'emploi  onéreux-  et  dé¬ 
sagréable  des  corps  gras. -Malheureusement,  si  l'on 
veut  conserver  l'état  pulvérulent  du  mélange,  on 
ne  peut  dépasser  le  taux  de  10  %  d'huile,  insuf¬ 
fisant  pour  le  traitement  de  la  gale,  qui  exige  la 
forme  *  pommade  ». 

Pour  le  traitement  des  phtiriases,  j'essayai  cette 
poudre  anthracénée,  désirable  assurément  pour  le 
cuir  chevelu,  qu'un  simple  bi^Ossage  devait,  après 
action,  débarrasser  du  produit. 

L'expérience  fut  faite  sur  une  trentaine  de  su¬ 
jets,  dons  un  des  tristes  camps  de  banlieue,  infestés 
par  toutes  les  vermines,  que  nous  valait  l'occupa¬ 
tion  étrangère.  Après  48  heures  de  maintien  de 
la  poudre  sous  casque  de  toile,  tous  les  poux  de 
tête  étaient  morts,  sauf  dans  trois  cas  concernant 
des  filles  aux  cheveux  très  longs,  où  la  propor¬ 
tion  de  poudre  était  sans  doute  insuffisante.  Nous 
étions  alors  au  début  de  janvier  1943. 

C'est  à  ce  moment  que  fut  suggérée  l'idée  de 
substituer  à  l'huile  d'onthracène,  dont  les  propor¬ 
tions  ne  pouvaient  être  augmentées,  un  produit 
chloré  déjà  utilisé  dans  la  lutte  contre  les  insectes 
parasites  des  végétaux  et  plus  particulièrement 
contre  le  doryphore,  l'hexachlorobenzène  ou  hexa- 
chlorocyclohexane  (Cet  eOe'.  Les  résultats  d'une 
expérience  multipliée  avec  une  poudre  contenant 
3  %  seulement  de  ce  corps  furent  consignés  au 
douzième  mois  de  l'expérience  par  mon  ami  Clas¬ 
ser  et  moi-même  dans  une ,  note  à  l'Académie  de 
Médecine. 

n  n'était  pas  encore  question  de  D.D.T.  L'effica¬ 
cité  de  notre  poudre  chlorée  était  cependant  bien 
remarquable  et  de  nombreux  services  d'hygiène 
poser,  pour  lutter  contre  la  menace  tou'ours  pré- 
et  de  Croix-rouge  étaient  heureux  d'en  pouvoir  dis¬ 
sente  d'épidémies  cruelles. 

L'hexachlorocyclo-hexone  a  depuis  fait  son  che¬ 
min  et  rendu  service,  dans  l'ombre,  à  toute  la  col¬ 
lectivité.  Alors  que  le  D.  D.  T.  ne  rendait  service 
qu'aux  armées  américaines,  ce  composé  protégeait 
de  jour  en  jour  un  plus  grand  nombre  de  nos 
concitoyens  et  c'est  lui  que  l'on  pulvérise  sous 
les  vêtements  de  nombre  de  ceux  qui  nous  re¬ 
viennent  d'outre-Rhin.  II  sert  effectivement  depuis 
deux  ans  chez  nous  et  quelque  cent  cinquante 
tonnes  dépensées  à  ce  jour  sont  le  témoin/  de  la 
faveur  qu'il  rencontre  auprès  des  services  publics 
et  des  particuliers. 

•  C'est  pourquoi,  au  nom  de  mon  ami  et  colla¬ 
borateur  Classer,  avec  qui  nous  avons  démontré 
l'action  rapide  et  complète  de  l'hexachlorobenzène 
sur  les  poux  et  sur  les  lentes,  je  réclame  pour  un 
produit  français  que  l'on  trouve  partout  une  place 


au  moins  égale  à  celle  accordée  dons  la  Presse, 
grande  et  petite,  à  un  produit  étranger  que  l'on 
ne  trouve  guère, -ou  du  moins  pas  encore. 

Par  ailleurs,  l'efficacité  de  l'hexachlorobenzène 
et  celle  du  dichloro-diphényl-trichloréthane  sonl 
comparables,  bien  que  le  premier  (de  tension  'de 
vapeur  plus  élevée)  ait  une  action  plus  rapide  e1 
qu'il  stérilise  les  lentes,  que  le  second  laisse  inal¬ 
térées.  L'hexachloro-cyclohexane  est  plus  odorant 
que  le  D.D.T.,  petit  défaut  facile  à  masquer.  Par 
contre!  le  D.D.T.  est  sans  doute  moins  inoffensif, 
puisqu’on  a  signalé  quelque  accident  après  soé'- 
emploi. 

Aussi  l'hexachlorobenzène  nous  paraît-il  préfé¬ 
rable  à  tous  les  autres  insecticides  chlorés,  cor  il' 
est  inoffensif  pour  l'homme  ;  rapidement  mortel 
pour  la  plupart  des  insectes  nuisibles  (poux,  pu¬ 
naises,  puces,  mites,  mouches...)  ;  stérilisant  poui 
les  larves.  , 

Après  notre  première  communication  à  l'Aca¬ 
démie,  M.  le  Professeur  Coutière,  membre  de  celle- 
ci,.  nous  faisait  l'honneur  de  nous  écrire  ; 

«  'Votre  article  sur  un  nouvel  Hexachloro-cyclo- 
hexane  vise  un  parasiticide  extrêmement  intéres¬ 
sant  et  auquel  il  est  permis  de  prédire  un  gros 
succès...  Il  s'agit  certainement  là  d'un  produit  qui 
ira  bien,  pour  les  puces,  etc...  comme  vous  l'avez 
fait  pour  les  poux  et  les  acores,  retrouver  les  sta¬ 
des  larvaires  ». 

C'est,  en  effet,  là  le  point  capital  de  la  lutte 
contre  les  insectes  parasites.  Notre  hexachlore 
paraît  être  le  seul  à  l'avoir  atteint,  dans  les  con¬ 
ditions  d'innocuité  nécessaires  pour  le  milieu  pa¬ 
rasité. 

Bibliographie  : 

L.  Bory.  —  Sur  '  les  propriétés  acoricides,  para- 
siticides  et  antipsoriasiques  de  Thuile  d'onthra- 
cène  désanthracénée.  Bull,  de  la  Soc.  fronç.  de 
dermat.  et  de  syphil.  Séance  du  11  février  1943. 

Dupire  et  Roucourt.  —  Un  insecticide  nouveau  : 
L'hexachlorure  de  Benzène.  Acad,  d' Agriculture. 
10  nov.  1943. 

L.  Bory  et  R.  Glasser.  —  La  destruction  radicale 
des  poux  par  une  poudre  chlorée  (hexachloro- 
cvclohexane).  Bull,  de  l'Académ.  de  Méd.  21  déc. 
1943,  t.  127,  p.  728. 

Létard  et  Mlle  de  Sacy.  —  Etude  toxicologique 
du  benzène  hexachloré.  Soc.  de  biol.  14  avril  1945. 

.  Lormand.  —  L'hexachlorocyclohexctne  insecticide 
et  ses  isomères.  Soc.  de  pharmacie  de  Paris,  2  mai 
1945.' 


LES  LIVRES 

LIVRES  RECEMMENT  PARUS 
Comité  National  de  l'Enfance 
51,  Avenue  Victor-Emmanuel-III,  Paris  - VIII' 

D'®  A.  Lesage  et  H.  Rouèche.  —  Le  Sevrage.  Un 
vol.  68  pages. 

G.  Doin  et  Cie,  Editeurs 
R.  Benda.  —  Le  Gronulo-diagnostic  de  la  tuben 
culose.  Un  vol.  96  p.,  19  iig.  et  2  dépliants.  Prix  : 
115  francs. 

R.  Turpin  et  P.  Chassagne.  —  La  Pénicilline. 
Pharmacologie  et  Thérapeutique.  Un  vol.  de  »  Le 
Pratique  Médicale  illustrée  »,  48  p.  Prix  :  45  fr. 


31-VII-1945 


LE  CONCOURS-MÉDICAL 


565 


HISTOIRE  D’HERMAPHRODITE  GYNANDROIDE 


Il  ya  trente-sept  ans  naissait  un  gros  enfant  dont  l’accou¬ 
chement  difficle  fut  fait  au  forceps  par  notre  confrère 
R.  Barbarin,  qui,  d’accord  avec  la  sage-femme,  le  déclara 
fille.  Ce  ne  fut  pas  l’avis  du  médecin  de  l’état-civil  le 
D*'  Sénac,  qui  fit  rectifier  la  déclaration,  et  cet  enfant 
fut  déclaré  comrne  garçon. 

La  croissance  'de  cpt  enfant  fut  normale.  Vers  1907 
ou  1908  devant  le  peu  de  développement  des  organes 
génitaux,  la  mère  consulta  le  chirurgien  du  Service 
d’enfants  de  l’hôpital  Saint-Louis  qüi  conclut  au  sexe 
masculin.  En  1922,  nous  fumes  amenés  à  l'examiner 
avec  le  D’’  Jules  Broca  et  nous  l’adressions  au  D'  Mou- 
chef  qui  reiata  son  observation  dans  1e  ‘‘  Paris  Médical  ”. 
Il  avait  alors  16  ans,  présentait  un  hypospadias  périnéal 
et  des  seins  de  femme.  M.'  Mouchet  sectionna  les  brides 
qui  ont  permis  l’allongement  de  la  verge,  et  tout  resta 
en  état  pendant  quelque  temps. 

Bientôt  apparurent  les  règles  ;  les  seins  se  dévelop¬ 
pèrent,  l’aspect  efféminé  du  visage,  les  cheveux  longs 
et  fins,  l'absence  de  poils  sus-et  sous-meritonniers, 
augmentèrent  les  caractères  féminins  de  ce  pseudo¬ 
garçon. 

Nous  fûmes  consulté  à  plusieurs  reprises  et  devant 
l'insistance  de  sa  mère,  nous  persistions,  quoique  peu 
convaincus,  à -lui  assurer  qu’il  était  bien  un  garçon.  Il 
comprima  ses  seins,  il  prit  un  métier  masculin  et  travailla 
dans  une  usine  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu’à  mainte¬ 
nant,  avec  son  frère  qui  ne  le  quitta  jamais. 

Au  conseil  de  révision,  il  fut  déclaré  inapte,  ainsi  du 
reste  qu’au  moment  de  l'envoi  récent  des  ouvriers  en 
Allemagne.  Vers  25  ans  il  se  maria  ;  sur  ces  années  de 
mariage,  rious  avons  peu  de  précisions.  Il  est  probable 
que  mari  et  femme  furent  satisfaits  de  leur  viexommune, 
puisque  ce  n’est  qu'au  bout  de  treize  ou  quatorze  ans 
qu'lis  divorcèrent  et  le  divorcé  fut  prononcé  aux  torts 
du  mari,  sans  que  mention  fut  faite  dans  les  griefs  de 
l'épouse  d’une  anomalie  génitale  qui  rendait  la  vie  intime 
difficile.  Des  griefs  moraux  furent  seuls  invoqués. 


Je  l’ai  revu  ces  jours-ci,  sa  mère  m’a  dit  le  calvaire  de 
la  vie  de  son  fils,  qui  ayant  accepté  son  sort,  croit  toujours 
qu’il  est  du  sexe  masculin. 

Malgré  les  constatations  du  début  et  ce  que  j’ai  observé 
moi-même  sur  un  espace  de  vingt-deux  ans  et  l’évolution 
des  caraçtères  féminins,  je  crois  que  l'on  peut  ranger 
lé  cas  de  notre  hermaphrodite  dans  les  gynandrcïdes, 
suivant  la  classification  de  Pozri.  Les  gÿnandroïdes, 
d’après  Ombrédanne,  sont  des  sujets  dans  le  bilan  sexuel 
desquels  exi,stent  d,es  règles,  signe  de  probabilité 
féminine,  et  des  glandes  abdomiriales  de  type  féminin, 
signe  de  présomption.  Ces  sujets  peuvent  avoir  l’ambi¬ 
guïté  sexuelle,  qui  les  classe  dans  les  hermaphrodites. 
Le  nôtre  présentant  un  scrotum  fermé  à  petite  verge 
forme  anatomique  qui  reproduit  le  type  des  mâles 
hypospades  vulviformes. 

Ce  cas,  après  beaucoup  d’autres,  notamment  après 
ceux  qui  sont  signalés  dans  le  livre  si  documenté  du 
professeur  Ombrédanne,  pose  un  certain  nombre  de 
principes,  dont  on  peut  trouver  la  solution- à  la  lecture 
de  son  livre. 

Comme  le  disait  Lacassagne,  bien  que  la  législation 
ne  l'admette  pas,  le  "  sexe  douteux  ”  devrait  être  admis 
à  la  déclaration  de  naissance.  A  la  puberté  ou  à  la 
mijorité,  aurait  lieu  un  examen  à  la  suite  duquel  une 
décision  serait  prise  suivant  les  règles  da  la  jurispru¬ 
dence. 

Tuffier  et  Lapointe  disaient  qu’en  cas  d'ambiguité  il 
y  avait  intérêt  à  déclarer  l’enfant  comme  aopartenar,' 
au  sexe  masculin  et  de  l’élever  comme  tel  pendant  son 
enfance,  fout  en  avertissant  la  famille  des  inconvénients 
d'une  promiscuité  possible,  et  enfin,  parce  que  les 
androgyno'ides  sont  plus  fréquents  que  les  gynandroïdes. 

Cette  règle  ne  se  trouve  pas  confirmée /dans  notre  cas 
et  c’est  pour  cela  qu’il  y  a  quelque  intérêt  à  le  rapporter. 

H.  ROUECHE. 


LES  THÈSES 

D'  Roger  Le  Pourhtet.  —  Contribution  à  l'étude  de 
la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  jumeaux  uni- 
vitelHns  (Thèse  de  Paris,  1944). 

L'auteur  rappelle  la  différenciation  établie  entre 
jumeaux  bivitellins  et  jumeaux  univitellins.  Deux 
ovules  peuvent  être  féco.ndés  en  même  temps  et 
8e  développer  côte  à  côte  dans  Tutérus,  donnant 
deux  jumeaux  bivitellins,  du  même  sexe  ou  de  sexe 
différent,  qui  ont  seulement  les  caractères  de  frè¬ 
res  et  soeurs  ordinaires.  Lorsqu'un  seul  oeuf  fécondé 
donne  naissance  à  deux  embryons,  à  deux  fœtus, 
les  deux  jumectux,  alors  univitellins  ou  monozy¬ 
gotes,  offrent,  oii  en  conçoit  la  raison,  des  ressem¬ 
blances  physiques  et  héréditaires  beaucoup  plus 
accentuées. 

Ces  ressemblances  héréditaires  se  poursuivent 
dans  le  domaine  pathologique,  potr  exemple  en  ma¬ 
tière  de  tuberculose.  En  fait,  la  similitude  des  ma¬ 
nifestations  de  la  tuberculose  chez  les  jumeaux 
uni-ovulaires  —  similitude  qui  ne  se  retrouve  plus 
chez  les  jumeaux  bivitellins  —  a  été  notée  par  di¬ 
vers  auteurs.  Le  D*"  Le  Pourhiet  ajoute  à  la  littéra¬ 
ture  médicale  sur  ce  sujet  trois  observations  person¬ 
nelles  concordcmtes. 


D'  Léon  Le  Minor.  —  La  recherche  des  bacilles  ty¬ 
phiques  et  poratyphiques  dans  les  selles.  Etude 
critique  des  différentes  méthodes.  Travail  du  Ser¬ 
vice  des  vaccins  de  Tlnstilut  Pasteur  (Thèse  de 
Paris,  1945). 

Le  D''  Léon  Le  Minor  a  étudié  comparativement 
les  techniques  suivantes  d'isolement  des  germes 
typho-paratyphiques  dans  les  selles  :  techniques 
de  'Wassen,  Drigalski,  'Wilson-Blair  et  Müller-Kauff- 
mann.  Il  conseille  l'emploi  du  milieu  au  tétrothio- 
nate  de  sodium,  préconisé  par  le  bact&iologiste 
belge  Léon  Millier  et  modifié  par  Kauffmann,  mi¬ 
lieu  de  préparation  facile,  qüi  donne  les  meilleurs 
résultats. 

La  méthode  de  Müller-Kcruffmann  offre  d'abord 
un  intérêt  diagnostique  :  l'auteur,  sur  21  selles  de 
malades,  examinées  entre  le  début  dé  l'affection 
et  le  4°  septénaire,  a  isolé  16  fois  le  germe  patho¬ 
gène.  Mais  son  grand  -intérêt  réside  en  ce  qu'elle 
permet  de  dépister,  grâce  à  s'a  simplicité  et  à  sa 
fidélité,  les  porteurs  de  germes.  Ces  sujets,  con¬ 
valescents  de  dothienentérie  ou  porteurs  sains,  re¬ 
présentent  un  danger  pour  leur  entourage  et  sont 
souvent  à  la  base  de  petits  foyers  épidémiques. 
L’emploi  de  la  technique  Müller-Kauffmann  rendra 
de  grands  services  à  l'hygiéniste. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 

Bec-de-lièvre  et  eyphilis. 

(MM.  Victor  Veau  et  R.  Turpin  ;  26-.9-1944) 

M.  Victor  Veau  rappelle  la  notion  courante  de 
l'origine  hérédo-syphilitique  du  bec-de-lièvre.  Cette 
Botion,  toutefois,  est  loin  d'être  établie  sur  des 
bases  précises.  L'expérience  de  l'auteur  porte  sur 
un  chiffre  voisin  de  3.000  becs-de-lièvre.  Il  a  re¬ 
cherché,  avec  M.  Turpin,  pour  215  d'entre  eux  pris 
au  hasard,  chez  les  enfants  et  leurs  parents,  le 
nombre  de  syphilis  avérées  ;  il  s'est  montré  extra¬ 
ordinairement  bas  ;  4  \%  environ.  A  la  clinique 
Boudelocque,  sur  50.000  accouchements,  il  a  trouvé 
34  becs-de-lièvre  ;  un  seul  de  ces  derniers  enfants 
avait  une  mère  syphilitique.  Constatations  analo¬ 
gues,  peu  en  faveur  de  l'origine  spécifique  hec- 
de-lièvre,  pour  les  syphilis  occultes.  D'autre'  port, 
les  généticiens  qui'  ont  écrit  de  nombreux  mémoi¬ 
res  pour  rechercher  l’hérédité  commandée  par  le 
g'ène  du  bec-de-lièvre,  ne  parlent  pas  de  syphilis. 

L'argument  thérapeutique  est-il  mieux  étcdsli  7 
,  Nullement.  Quand  dons  une  famille  se  produit  un 
premier  bec-de-lièvre,  le  traitement  spécifique  est 
toujours  institué  à  titre  prophylactique.  Il  est  même 
toujours  demandé  par  le  jeune  ménage,  à  qui  il 
procuré  un  peu  d'apaisement.  Cela  n'empêche  pas 
l'apparitiôn  d'autres  becs-de-lièvre.  M.  Victor  Veau 
en  a  près  de  60  exemples. 

Assurément,  ajoute-t-il,  si  pour  affirmer  l'origine 
syphilitique  du  bec-de-lièvre,  il  suffit  de  trouver 
chez  Tentant  ou  chez  Tun  de  ses  ascendants  un 
■  des  petits  signes  comme  les  cheveux  roux,  la  sclé¬ 
rotique  bleue,  la  soudure  dü-  lobule  de  l'oreille,  le 
tubercule  de  Carabelli,  ou  une  grossesse  gémel¬ 
laire  de  la  grand-mère,  etc.,  la  position  des  syphi- 
ligraphes  est  plus  solide  ;  mais  il  est  des  cliniciens 
critiques  qui,  de  cela,  ne  sont  pas  convaincus. 

Un  cas  d'Octinomycose  à  foyers  multiples  (ostéo¬ 
myélite  du  tibia,  noma  jugol,  ostéomyélite  à 
foyers  multiples)  et  à  terminaison  méningée  et 
septicémique. 

(MM.  A.  et  R.  Sortory  et  P.  Verdure  ;  26-9-1944) 

Contribution  à  Tétiologie  des  accidents  de  la  dent 
de  sagesse. 

(M.  A.  Herpin  ;  26-9-1944) 

Vaccination  des  bovins  contre  l'infection  brucellique 
par  l'inoculation  associée  d’un  germe  aviruleait 
(MM.  Lisbonne,  G.  Roman,  H.  Quatrefages. 

Présentation  par  M.  Boivin  ;  10-10-1944) 

La  méthode  de  vaccination  de  M.  Lisbonne  con¬ 
siste  à  associer  à  l'inoculation  d'une  brucellose 
strictement  avirulente,  inefficace  par  elle  seule, 
l'injection  simultanée  ou  consécutive  d'un  anti¬ 
gène  glucido-lipidique  extrait  de  Br.  melitensis. 

De  1941  à  1943,  l'auteur  a  pu  vacciner  par  cette 
méthode;  dans  une  région  du  Midi  où  sévit  Tavor- 
tement  épizootique,  soixante-et-une  génisses  avec 


des  résultats  particulièrement  satisfaisants  (un  seul 
avortement  sur  soixante-seize  parturitions). 

Sur  l'hygiène  des  établissements  die  notation. 

(M.  F.  Diénert  ;  5-12-1944) 

Les  établissements  de  natation  sont  de  trois  or¬ 
dres  :  piscines,  bassins  et  baignades.  Leur  hygiène 
est  établie  par  le  règlement  sanitaire  départemen¬ 
tal  type  1937,  article  62,  modifié  en  juin  1943,  par 
le  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

Quand  il  s'agit  de  piscine,  on  doit  se  baigner 
en  principe  dans  une  eau  stérile.  Le  surveillant 
s'assurera  que  Teau  est  correctement  filtrée,  re¬ 
nouvelée  et  stérilisée,  et  fera  des  prélèvements  de 
contrôle  qui  seront  soumis  aux  examens  de  labo¬ 
ratoire  au  point  de  vue  bactériologique  (bacillus 
coli)  et  chimique  (dose  du  désinfectant,  présence 
die  l'ammoniaque,  des  chlorures,  des  matières  or¬ 
ganiques,  etc.). 

L'eau  des  bassins  et  des  baignades  doit  être 
propre  et  saine.  Il  est  rare  que  le  courant  qui  l'ali¬ 
mente  ne  reçoive  pas  d'eaux  suspectes  dans  son 
parcours,  mois  une  eau  de  rivière  ■  contaminée 
s'autoépure  plus  "ou  moins  lentement  On  peut  ap¬ 
précier  le  stade  d'outo-épuration  atteint  par  Teau 
à  Toide  de-  divers  moyens  :  examen  de  la  flore 
et  faune  de  Teau,  recherche  du  bacillus  coli,  du 
bactériophage,  etc.  Certaines  ploiites  aquatiques 
(les  nénuphars)  vivent  dans  les.  eaux  propres  ; 
d'autres  exigent  des  eaux  insuffisamment  épurées 
(lentilles  d'eau  douce,  etc.).  ■  Le  zooplancton  de. 
Teau'  est  également  important  à  considérer  :  la. 
présence  de  rotifères,  de  protozoaires  ciliés  indi¬ 
que  une  auto-épuration  incomplète.  La  recherche, 

'  du  bactériophage  onti-Eberth  et  onti-paratyphique  . 
doit  être  négative  dans  des  échantillons  d'eau  pré¬ 
levés  en  surface  et  en  profondeur.  .  . 

P.  L. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX 
DE  PARIS 

Staphylococcie  de  la  face  à  point  de  départ  nasal 
traitée  et  guérie  par  les  injections  locales  de 
pénicilline  associée  a  im  traitement  sulfamidé. 

MM.  R.  Martin  et  Reboul 
(26-5-1944) 

Malgré  la  tendance  à  l'extension  rapide  d'une 
staphylococcie  de  la  face,  mode  d'évolution  de 
pronostic  inquiétant,  la  mise  en  œuvre  du  traite¬ 
ment  pénicillé,  associé  aux  sulfamides,  a  pu  en-' 
rayer  brusquement  l'affection,  eh-  soixante-douze 
heures,  avec  disparition  de  la  douleur  en  deux 
heures  ;  retour  à  la  normale  de  la  température  et, 
amélioration  rapide  de  l'état  général  ;  résorptioir 
sons  suppuration  des  signes  locaux,  et  sans  cica¬ 
trice  consécutive. 

Outre  la  .rapidité  d'action  de  la  pénicilline,  on 
est  frappé  de  constater  que  tandis  que  les  œdèmes, 
les  traînées  lymphongitiques,  les  adénites  régres¬ 
sent  en  quelques  heures,  les  collections  purulen-  ' 
tes  se  résorbent  sans  suppurer. 

Premières  recherches  sur  la  pression  ventriculaire 

MM.  Lenègre  et  Maurice 
(2-6-1944) 

Pour  tenter  d'évaluer  la  pression  dans  la  petite 
circulation,  pression  qui  se  dérobe  presque  corn-  '. 
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plètement  à  notre  investigation  clinique,  ces  au¬ 
teurs  ont  introduit  par  une  veine  du  brqs  (gauche 
le  plus  souvent)  jusque  sous  le  ventricule  droit  une 
sonde  demi-molle  de  petit  calibre  (sonde  urérale 
n°  13),  en  reliant  son  extrémité  périphérique  à.  un 
manomètre  de  Claude.  Après  im  contrôle  de  la  si¬ 
tuation  intravenfriculaire  de  la  sonde  ^grâqe  aux 
rayons  X  et  au  ihanomètre  de  Claude,  qui  doit  en¬ 
registrer  une  pression  supérieure  ou  ou  moins  égale 
èt  10),  on  note  en  position  couchée,  puis  debout, 
puis  de  nouveau  couchée,  les  chiffres  indiqués  par 
l'aiguille  du  manomètre.  La  pression  ventriculaire 
droite  se  révèle  plus  élevée  chez  les  cardiaques 
que  chez  les  sujets,  dont  le  cœur  est  normal  ; 
l'hypertension  ventriculaire  droit  paraît  d'autant 
plus  forte  que  la  cardiopathie  est  plus  mal  tolérée 
(affections  mitrales,  compliquées  d'accidents  pul¬ 
monaires  ou  d'insuffisance  cardiaque  ;  insuffisan¬ 
ces  ventriculaires  gauche's).  La  pression  ventricu¬ 
laire  droite  ne  paraît  avoir  aucune  relation  avec  Iq 
pression  dans  la  grande  circulation.  Peut-être  est- 
elle  ,  moins  indépendante  de  la  pression  veineuse 
(qui  est  habituellement  élevée  dans  l'insuffisance 


cardiaque)  et  de  \a  pression  ouricuioiie  directe,, 
qui  a  paru  extrêmement  variable. 

Le  diagnostic  stéthoscopique  de  calcihcaiion  du 
péricarde  grâce  &  la  vibrance  péricardique 
isodiostoliqué. 

(23-6-1944) 

Dans  sa  première  période,  le  diagnostic.de  calci¬ 
fication  du  péricarde  était  uniquement  urie  trou¬ 
vaille  d'autopsie  ;  puis,  il  devint  une  découverte 
radiologique  ;  enfin,  depuis  1933,  l'auteur  a  décrit 
sa  caractéristique  par  la  vibrance  péricardique  isœ 
diastolique  :  bruit  très  intense’ postérieur  au  deuxiè¬ 
me  bruit.  Il  rapporte  aujourd'hui  la  troisième  obser¬ 
vation  de  ce  genre.  La  valeur  diagnostique  de  ce 
symptôme  a  d'ailleurs  été  confirmée  par  '  divers 
auteurs,  en  France  et  à  l'étranger. 

La  vibrance  péricardique  isodiastolique  est  un 
signe  stéthoscopique  important,  qui  rend  possible 
le  diagnostic  clinique  de  calcification  du  péricarde, 
avant  le  contrôle  de.  la  radiographie. 

G.  F. 


LA  PRESSE 


Au  delà  de  la  pénicilline.  —  La  pénicilline  tra¬ 
duit  une  application  pratique  de  la  lutte  pour  la 
vie,  qui  peut  surgir  entre  les  microorganismes  ; 
vivant  en  commun,  ceux-ci  peuvent  se  gêner  mu¬ 
tuellement  soit  dans  une  concurrence  pour  les  ali¬ 
ments  et  l’oxygène,  soit  par  la  présence  de  pro¬ 
duits  de  leur  métabolisme  ;  cette  dernière  interac¬ 
tion  joue  parfois,  au  contraire,  dans  un  sens  favo^ 
rable.  Dans  une  revue  de  cette  question  JB.  Simon¬ 
net  et  G.  Porchez  rappellent  que  déjà  Pasteur,  en 
1877,  avait  exposé  très  nettement,  à  propos  du 
charbon  baotéridien,  les  bases  de  pareille  étude  bio¬ 
logique,  ainsi  que  toutes  les  possibilités  qu’elle 
contenait  en  germe  ;  la  bactéridie  pure  poussait 
très  abondamment  dans  l’urine  pure,  neutre  ou  lé¬ 
gèrement  alcaline  ;  au  contraire,  si  on  lui  adjoi¬ 
gnait  dans  le  milieu  de  culture  une  bactérie  com-' 
mune,  elle  ne  se  développait  pas,  ou  très  peu  et 
périssait  dans  un  temps  restreint.  Chose  bien  '  re¬ 
marquable,  ce  même  phénomène  se  passait  dans  le 
corps  des  animaux  les  plus  aptes  à  contracter  le 
charbon  ;  il  suffisait,  qu’au  liquide  qui  tient  en 
suspension  la  bactéridie,  on  ait  associé  des  bacté¬ 
ridies  communes.  Tous  ces  faits,  concluait  Pasteur, 
autorisent  peut-être  les  plus  grandes  espérances  au. 
point  de  vue  thérapeutique.' 

Ce  grand  savant  voyait  juste;  et  l’on  prit  comme 
base  d’études  le  milieu  si  riche  de  la  flore  du  sol, 
où-  la  lutte  pour  la  vie  entre  microorganismes  s’ef¬ 
fectue  avec  le  plus  d’ampleur,  pour  rechercher  et 
Isoler  les  inhibiteurs  les  plus  actifs  des  agents  pa¬ 
thogènes  :  et  déjà,  la  «  fatigue  »  des  vieilles  luzer- 
nières  ne  peut-elle  pas  résulter  de  l’action  contre 
les  bactéries  radicoles  fixatrices  d’azote,  que  l’on 
rencontre  dans  les  nodosités  de  légumineuses,  soit 
de  toxines  spécifiques  dues  à  certains  microorga¬ 
nismes,  soit  de  la  production  de  bactériophages 
spécifiques  ? 


En  thérapeutique  animale,  les  essais  les  plue 
importants  ont  été  faits  avec  les  actinomycètes, 
avec  les  champignons  et  avec  les  bactéries.  Des 
prpduits,  analogues  à  la  pénicilline  en  vogue 
aujourd’hui,  seront  demain  étudiés  avec  le  même 
enthousiasme,  et  peut-être  avec  des  succès  ana¬ 
logues.  Citons  ainsi,  à  côté  de  l’actinomycinè,  acti¬ 
ve  contre  certains  trypanosones,  à  côté  de  la  péni¬ 
cilline  issue  d’un  champignon  (le  Pénicillium  no- 
tatum),  la  carylophylline,  extraite  du  Pénicillium 
carylophyllum  qui  inhibe,  à  certaines  doses,  la  crois¬ 
sance  du  staphycoccus  qureus.  D’autres  corps  iso¬ 
lés  de  divers  Pénicillium  (citrinine,  etc.),  et  Asper- 
gillus  (fumigatine,  clavatine,  etc.)-  sont  moins  ac¬ 
tifs,  mais  pourraient  être  intéressants  du  fait  de 
la  spécificité  de  certaines  de  leurs  actions.  Pour  ce 
qui  est  des  bactéries,  on  a  extrait  de  bacillus  brevîs, 
et  de  certaines  bactéries  aérobies  sporogènes,  deux 
substances  douées  d’un  pouvoir  inhibiteur  sur  la 
croissance  d’autres  bactéries  :  la  gramicidine  et  la 
tyrocidine.  Citons  aussi  l’iodinine  (du  Chromobac- 
terium  iodinum),  qui  agit  sur  le  streptococcus  he- 
molitycus  et  sur  corynebacterium  diphteriæ. 

Enfin,  l’étude  des  produits  dü  métabolisme  des 
moisissures  a  permis  d’obtenir  par  synthèse  de 
nouveaux  antibactériens  ;  dérivés  quinoniques  (fu- 
migative,  flavoglaucine,  etc.)  et  dérivés  de  l’acide 
tétronique  (acide  pénlcillique). 

Bref  les  travaux  qui,  en  ces  dernières  années,  ont 
porté  sur  la  pénicilline,  ne  doivent  constituer 
qu’un  holnt  de  départ  :  d’autres  composés  natu¬ 
rels  ou  synthétiques,  d’un  prix  de  revient  moine 
onéreux,  plus  efficaces  ou  actifs  dans  les  cas  de 
pénicillo-résistance,  sont  actuellement  à  l’étude, 
et  il  est  à  présumer  que  prochainement  des  résul¬ 
tats,  très  supérieurs  aux  splendides  acquisitions 
déjà  faites,  seront  obtenues.  (Z/U  Presse  Médicale, 
B  mai  1945.)  ,  G.  P, 


:  histidine, 
îophane,  extrait  du  SOJA, 

B  en  vitamines  naturelles  y 
groupe  B  associé  aux/ 
gluconates  de  Fer  et  de  Cuivre 
et  à  un  neurotonique  atoxique 
synthèse  :  TAmbotolyl. 


MODE  D'EMPLOI  :  / 

Adultes  :  2  comprimés  à  chacun  des 
trois  repas.  j 

Enfants  :  2  comprirnés  à  chacun  des 
deux  principaux  repas. 
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PARTIE  PROFESSiONmLLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  CULTURE  PHYSIQUE  AUX  SIÈCLES  PASSÉS 


J  .-J.  Rousseau  n’avait  pas  une  grande  considé-* 
ration  pour  la  médecine  et  les  médecins  de 
son  époque.  Au  début  de  son  Emile,  il  définit 
la  médecine  :  «  cet  art  mensonger  plus  fait 
pour  les  maux  de  l’esprit  que  pour  ceux  du  corps  » 
et  qui  «  n’est  pas  plus  utile  aux  uns  qu’aux  au¬ 
tres  ». 

Plus  tard,  s’iK  faut  en  croire  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  J.-J.  Rousseau  regretta  les  termes 
excessifs  qu’il  avait  employés  contre  la  médecine 
et  surtout  contre  les  médecins  ;  il  considérait  qu’il 
«  n’y  a  pas  d’état  qui  demande  autant  d’études  que 
le  leur  ».  Mais  J.-J.  Rousseau,  écrit  quelques  pages 
après  ;  «  La  seule  partie  utile  de  la  médecine  est 
l’hygiène  :  encore  l’hygiène  est-elle  moins  une 
science  qu’une  vertu  ».  Et  il  base  toute  l’éducation 
i’Emile  sur  l’hygiène,  disons  la  médecine  préven¬ 
tive.  Il  préconise  la  culture  physique  avant  la  let¬ 
tre.  «  C’est  une  erreur  bien  pitoyable,  écrit-il,  d’ima¬ 
giner  que  l’exercice  du  corps  nuise  aux  opérations 
de  l’esprit,  comme  si  cès  deux  actions  ne  devaient 
pas  marcher  de  concert,  et  que  l’un  ne  dût  pas  tou¬ 
jours  diriger  l’autre  ». 

***  " 

L’adage  de  Juvénal,  Mens  Sana  in  corpore 
sano  ne  date  pas  d’hier!  Sans  remonter  à  l’anti¬ 
quité,  aux  jeux  athlétiques  des  Grecs,  nous  trou¬ 
vons  les  exercices  physiques  préconisés  dans 
l’éducation  par  Rabelais.  Ponocrate,  arrachant 
Qaroantua  à  l’influence  des  «  professeurs  sorbon- 
nagres  »,  secondé  par  l’écuyer  Gymnaste,  le  sou¬ 
met  à  une  discipline  où  les  exercices  physiques  de 
toutes  sortes  absorbent  l’activité  du  jeune  homme. 

Le  chapitre  XXIII  du  livre  I  de  Gargantua  est 
consacré  à  l’éducation  physique.  Gargantua,  avec 
ses  camarades,  écoutait  le  matin,  après  leur  toilette, 
trois  bonnes  heures  de  lecture.  Puis  il  jouait  «  à  la 
balle,  à  la  paulme,  à  la  pale  tzigane,  galantement 
s’exerçant  les  corps,  comme  ils  avaient  les  âmes 
auparavant  exercé.  Tout  leur  jeu  n’estoit  qu’en  li¬ 
berté  :  car  ils  laissoient  la  partie  quand  leur  plai- 
soient,  et  cessoient  ordinairement  lorsque  suoient 
parmi  le  corps,  ou  estoient  autrement  las.  Adonc 
estoient  très  bien  essuyés  et  frottés,  changeoient  de 
chemise,  et,  doucement  se  promenoient,  allaient 
voir  si  le  disner  estoit  prest.  »»  La  digestion  finie, 
ils  faisaient,  sous  la  direction  de  Gymnaste,  des 
exercices  militaires  et  de  l’équifation,  tantôt  ils 
chassaient  le  cerf,  le  chevreuil,  le  sanglier, 
l’ours,  etc.  «  Jouoit  à  la  grosse  balle,  et  la  faisoit 
bondir  en  l’air  autant  du  pied  que  du  poing.  »  Ils 
luttaient,  sautaient,  faisaient  la  petite  guerre.  La 
natation  n’était  pas  non  plus  oubliée.  «  Et  pour 
s’exercer  le  thorax  et  poumons,  crioient  comme  tous 
les  diables.  »  Gargantua  faisait  des  haltères, 
jouait  aux  barres  avec  les  plus  forts.  Puis  après 
avoir  changé  de  vêtements,  il  allait  herboriser 
avant  de  prendre  le  dîner  qui  était  sobre  et  frugal. 


«  ...,  ce  que  est  la  vraye  dicte  prescripte  par  l’art 
de  bonne  et  seure  medecine,  quoyqu’un  tas  de 
badaulx  medicins,  herselez  en  l’officine  des  Ara¬ 
bes,  conseillait  le  contraire.  »  Pendant  les  jours 
pluvieux,  il  consacrait  son  temps  aux  visites  des 
magasins  et  des  ateliers  des  artisans,  à  la  pein¬ 
ture  et  à  la  sculpture  ;  il  bottelait  du  foin,  sciait 
du  bois  et  battait  des  gerbes  dans  la  grange.  Il 
jouait  aussi  aux  osselets.  11  suivait  des  leçons, 
écoutait  des  discours,  des  plaidoyers  et  fréquen¬ 
tait  des  salles  d’escrime. 


Montaigne,  peu  après,  consacre  le  chapitre  XXV 
dü  livre  1  de  ses  Essais  à  l’Institution  des  Enfants, 
dédiée  à  Mme  Diane  de  Foix,  comtesse  de  Gur- 
SON.  11  y  donne  des  conseils  pour  l’éducation  de  la 
jeunesse.  «  Ce  n’est  pas  assez  de  lui  roidir  l’âme, 
écrit-il,  il  faut  aussi  roidir  les  muscles.  » 


Voltaire,  dans  Zadig,  préconise  les  exercices 
physiques. 

Zadig  se  trouve,  après  maintes  aventures,  dans  le 
château  du  seigneur  Ugul,  lequel  est  malade,  et 
son  médecin  lui  a  prescrit  comme  remède  de  pren¬ 
dre  un  basilic,  cuit  dans  de  l’eau  rose.,  Zadig  se 
prétendit  médecm  et  porteur  du  remède  indiqué. 

«  Cependant,  Zadig  parla  ainsi  à  Ugul  :  Sei¬ 
gneur,  on  ne  mange  point  mon  basilic,  toute  sa  ver¬ 
tu  doit  entrer  chez  vous  par  les  pores.  Je  l’ai  mis 
dans  une  petite  outré  bien  enflée  et  couverte  d’une 
peau  fine  :  il  faut  que  vous  poussiez  cette  outre  de 
foute  votre  force  et  que  je  vous  la  renvoie  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  et  en  peu  de  jours,  vous  verrez  ce 
que  peut  mon  art.  Ugul,  le  premier  jour,  fut  tout 
essoufflé,  çt  crut  qu’il  mourait  de  fatigue.  Le  se¬ 
cond,  il  fut  moins  fatigué,  et  dormit  mieux.  En  huit 
jours  il  retrouva  toute  la  force,  la  santé  et  la  gaîté 
de  ses  plus  brillantes  années.  Vous  avez  joué  au 
ballon,  et  vous  avez  été  sobre,  lui  dit  Zadig  :  ap¬ 
prenez  qu’il  n’y  a  pas  de  basilic  dans  la  nature, 
qu.’on  se  porte  toujours  bien  avec  de  la  sobriété  et 
de  l’exercice,  et  que  l’art  de  faire  subsister  ensem¬ 
ble  l’intempérance  et  la  santé  est  un  art  aussi  chi¬ 
mérique  que  la  pierre  philosophale,  l’astrologie  ju¬ 
diciaire  et  la  théologie  des  mages.  » 

«  Le  premier  médecin  d’UouL,  sentant  combien 
cet  homme  était  dangereux  pour  la  médecine,  s’u¬ 
nit  avec  l’apothicaire  du  corps  pour  envoyer  Zadig 
chercher  des  basilics  dans  l’autre  monde.  »  Us  in¬ 
vitèrent  Zadig  à  un  excellent  dîner  où  il  devait  être 
empoisonné.  Heureusement  Zadig  reçut  une  lettre 
qui  l’obligea  de  partir  avant  d’avoir  absorbé  le  poi¬ 
son. 


A  ces  appels  du  xvi'  siècle  et  du  xviii'  siècle,  le 
XIX®  siècle  n’a  guère  répondu,  on  a  complète- 
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ment  négligé  la  culture  physique  dans  l’éducation 
des  enfants  pour  développer  les  programmes  intel¬ 
lectuels  que  les  élèves  avaient  hâte  d’oublier  sitôt 
qu’ils  les  avaient  appris.  Le  xx"  siècle,  après  la 
guerre  de  1914  et  grâce  surtout  aux  rapports  avec 
les  Anglo-Saxons,  vit  se  développer  la  mode  des 
sports,  mais  ce  n’est  pas  suffisant,  il  faut  que  la  cul¬ 


ture  physique  rentre  dans  les  programmes  de  l’en- 
seigneme;it  aux  mêmes  titres  que  l’instruction  intel¬ 
lectuelle  et  que  selon  l’expression  si  juste  de  Mon¬ 
taigne  :  «  Ce  n’est  pas  assez  que  luy  (à  l’enfant) 
roidir  l’âme,  il  luy  fault  aussi  roidir  les  muscles.  » 

J.  Noir. 


DROIT  PROFESSIONNEL  ^ 

L’ORDONNANCE  DU  28  JUIN  1945  SUR  LES  LOYERS 


L’  ORDONNANCE  <Ju  28  juin  1945,  publiée  au  Journa 
Officiel  du  29  -juin,  et  dont  nous  avons  fait 
mention  dans  le  Concours  'Médical  du  l®""  juillet 
dernier,  contient  deux  séries  de  dispositions 
bien  distinctes,  l’une  destinée  à  amorcer  pour  l’avenir 
une  vaste  et  vraiment  nouvelle  politique  du  logernient, 
l’autre  à  assurer  le  maintien  en  possession  des  loca¬ 
taires  actuellement  nantis  et  à  leur  faire  subir  des 
majorations  que  rendaient  indispensables  le  blocage  des 
loyers  pratiqué  depuis  la  guerre  et  la  dévaluation  de  la 
monnaie. 

Constatant  tout  d’abord,  sans. vouloir  pudiquement 
en  rechercher  les  causes,  qu’il  est  actuellement  impos¬ 
sible  de  résoudre  le  problème  de  l’habitation  par  la 
seule  initiative  privée,  l’ordonnance  nous  apprend, 
dès  son  entrée  en  matière,  qu’il  sera  institué,  avant  le 
■1®’’  janvier  1946,  un  service  national  du  logement  dont 
l’objet  sera  de  construire  ou  d’encourager  la  construc¬ 
tion  d’immeubles  à  usage  'd’habitation  urbaine  ou 
rurale.  Les  attributions  et  la  compétence  de  ce  nouveau 
service  ne  sont  précisées  que  dans  l'exposé  des  motifs. 
Il  faudra  donc,  croyons-nous,  qu’une  nouvelle  ordon¬ 
nance  intervienne  pour  lui  donner  u\ie  vie  définitive. 
Nous  l’attendons  avec  une  certaine  curiosité,  car  la 
création  de  ce  service  et  surtout  .les  pouvoirs  qui  lui 
seront  donnés  seroiit  de  nature  à  marquer  d’une  façon 
profonde  le  régime  futur  de  la  construction  immobi¬ 
lière. 

Puis,  l’ordonnance  nous  déclare  que  l’Etat,  en  atten¬ 
dant  des  réalisations  nouvelles,  se  propose  d’assainir 
des  quantités  de  logis  qui,  pour  ne  pas  être  tout  à  fait 
des  taudis,  n’en  ^  constituent  pas  moins  des  habitats 
insuffisants  ou  des  foyers  malsains.  A  cet  effet,  elle  crée 
une  Caisse  nationale  d’entretien  et  d’amélioration  de 
l’habitat  urbain  et  rural  (encore  de  nouveaux  fonction¬ 
naires)  qui  constituera  un  étiblissement  public  doté  de 
la  personnalité  civile  et  de  l’autonomie  financière,  et  dont 
les  règles  de  fonctionnement  seront  déterminées  par  un 
règlement  d’administration  publique  qui  devra  être 
pris  avant  le  I®""  janvier  1946.  Le  principe  sur  lequel 
est  fondé  la  caisse  est  celui  de  la  «  solidarité  totale  » 
des  propriétaires.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette 
«  solidarité  totale  »  assez  nouvelle  dans  notre  droit 
privé,  mais  cela  risquerait  de  nous  entraîner  hors  du 
cadre  que  nous  nous  sommes  tracé.  Bornons-nous  donc 
à  indiquer  que  cette  caisse  sera  alimentée  par  des  verse¬ 
ments  des  propriétaires  d’immeubles  à  usage  d’habita¬ 
tion  ou  professionnel  donnés  en  location,  ces  verse¬ 
ments  étant  proportionnels  aux  majorations  autorisées 


par  l’ordonnance  et  que  nous  examinerons  dans  la 
seconde  partie  de  notre  étude.  Remarquons,  en  passant, 
que  les  propriétaires  qui  habitent  eux-mêmes  leurs 
Immeubles  seront  exonérés  du  paiement  de  cette  taxe 
nouvelle.  Le  taux  de  celle-ci  sera  de  5  %  du  montant 
majoré  des  loyers  et  des  charges  pour  les  personnes 
physiques,  et  de  1 0  %  pour  les  personnes  morales, 
lorsqu’il  s’agira  d’immeubles  régis  par  la  loi  du  1®^  avril 
1 926  ;  ce  taux  sera  réduit  respectivement  à  2,50  %  et 
à  5  %,  lorsqu’il  s’agira  d’immeubles  soumis  à  la  loi 
du  28  février  1941.  La  taxe  sera  calculée,  non  pas  sur 
la  totalité  du  loyer,  mais  seulement  sur  la  majoration 
autorisée  ;  elle  sera,  par  conséquent,  assez  facile  à  sup¬ 
porter  par  les  propriétaires.  Un  arrêté,  signé  conjointe¬ 
ment  par  le  ministre  des  Finances  et  par  le  ministre 
de  la  Reconstruction,  fixera  les  modalités  de  versement, 
mais,  d’ores  et  déjà,  les  propriétaires  sont  avertis  que  les 
retardataires  devront  payer  en  sus  un  intérêt  calculé 
au  taux  légal  en  matière  civile,  soit  actuellement  4  %. 
Aucun  renseignement  ne  nous  est  donné  sur  la  façon 
dont  seront  utilisés  les  fonds  ainsi  recueillis. 

Enfin  l’ordonnance  nous  promet,  sans  plus  de  détails, 
pour  le  I®*'  janvier  1946  au  plus  tard,  un  règlement  , 
d’administration  ,  publique  concernant  le  recensement 
des  imrheubles  à  usage  d’habitation  ou  professionnel  et 
l’établissement  de  leur  casier  sanitaire.  11  s’agit,  nous 
dit-on,  d’une  mesure  qui  permettra  de  réaliser  en 
connaissance  de  cause  la  politique  du  logement.  Nous 
voulons  bien  le  croire,  mais  ne  s’agit-il  vraiment  que 
de  cela  ?  et  des  arrière-pensées  plus  ou  moins  machia¬ 
véliques  ne  se  dissimulent-elles  pas  derrière  ce  texte 
d’apparence  anodine  ? 

Examinons  maintenant  les  dispositions  de  l’ordonnance 
d’un  intérêt  plus  direct  pour  la  plupart  de  nos  lecteurs, 
celles  qui  ont  trait  aux  prorogations  nouvelles  et  aux 
majorations  de  loyer. 

En  ce  qui  concerne  les  prorogations,  l’ordonnance 
a  peu  innové  :  elle'  s’est  contentée  de  rappeler  la  situa¬ 
tion  qu’avait  créée  la  législation  antérieure  en  cette 
matière  et  de  prolonger  jusqu’au  1®’^  avril  1946  les 
effets  de  cette  législation  qui  devaient  prendre  fin  le 
I®"^  juillet  1945.  L’ordonnance  présente,  sur  ce  point, 
un  caractère  transitoire  et  l’assuran^'*  nous  est 
donnée  que  la  question  des  loyers  sera  réglée  dans  son 
ensemble  par  une  nouvelle  ordonnance  avant  le  1®'  avril 
1 946.  Les  locataires  de  locaux  à  usage  d’habitation  ou 
professionnel,  à  quelque  catégorie  qu’ils  appartiennent, 
n’ont  donc  aucune  inquiétude  à  concevoir  pour  l’ave- 
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nir.  Ils  peuvent  tenir  pour  certain  qu’ils  continqeront 
à  jouir  des  locaux  dont  ils  sont  aujourd’hui  en  posses¬ 
sion,  à  la  condition  qu’ils  restent  toujours  des  locataires 
de  bonne  foi,  c’est-à-dire  qu’ils  payent  régulièrement 
leurs  loyers  avec  leurs  accessoires  et  qu’ils  exécutent 
les  obligations  que  leur  imposent  le  Code  civil  et 
les  stipulations  particulières  de  leurs  contrats. 

Reste  à  savoir  comment  la  législation  future  réglera 
la  question  épineuse  du  droit  de  reprise  du  proprié¬ 
taire  pour  son  habitation  personnelle,  droit  de  reprise 
qu’avait  consacré  la  loi  du  1®^  avril  1926,  en  spécifiant 
toutefois  qu’il  ne  pouvait  jamais  être  exercé  sur  un  local 
affecté  même  partiellement  à  un  usage  professionnel. 
Il  est  à  présumer  que  la  législation  future  ne  se  montrera 
pas,  sur  ce  point,  plus  libérale  que  l’ancienne  à  l’égard 
des  propriétaires.  En  tout  cas,  pour  le  présent,  l’ordon¬ 
nance  déclare  expressément  que  les  dispositions  des 
lois  et  ordonnances  des  1®'  avril  1926,  ^4  juin  1941, 
30  mai  1943  et  l®*”  février  1944  sont  prorogés  jusqu’au 
I®'  avril  1946  sous  réserve  des  modifications  qu’elle 
leur  apporte.  Jusqu’à  cette  date,  les  locataires,  sous- 
locataires,  cessionnaires,  occupant  de  bonne  foi  des 
locaux  d’habitation  ou  à  usage  professionnel  sont 
maintenus  de  plein  droit  en  possëssion  des  lieux  loués, 
sans  l’accomplissement  d’aucune  formalité  et  nonobs¬ 
tant  toute  décision  judiciaire  non  encore  exécutée.  Par 
conséquent,  tous  les  locataires  qui  verront  leurs  baux 
^  arriver  à  expiration  avant  le  I  ®'  avril  1 946,  ceux  qui 
ont  reçu  congé  pour  le  1®'  juillet  1945  ou  pour  une  date 
antérieure  au  1®'’  avril  1946  n’ont  pas  à  s’inquiéter  ni  à 
prendre  l’initiative  d’une  procédure  quelconque  ; 
maintenus  de  plein  droit  en  possession,  aucune  mesure 
d’expulsion  ne  peut  être  prise  contre  eux. 

En  contrepartie  de  ces  avantages  accordés  aux  loca¬ 
taires,  le  législateur  s’est  décidé  à  prescrire  une  aug¬ 
mentation  générale  des  loyers,  timide  encore  il  est  vrai, 
mais  que  la  situation  vraiment  critique  de  la  propriété 
bâtie  rendait  absolument  inévitable  et  qu’avait  seule 
retardée  la  politique  systématique  de  blocage  des  prix 
poursuivie  par  le  gouvernement  de  Vichy  sous  l’impul¬ 
sion  que  l’on  sait. 

En  apparence,  la  méthode  adoptée  pour  le  calcul  des 
augmentations  nouvelles  est  claire  et  logique,  mais  nous 
verrons  que,  malgré  le  souci  évident  de  rigueur  et  de 
précision  apporté  par  les  rédacteurs  de  l’ordonnance 
dans  rélabpration  de  leur  texte,  bien  des  problèmes 
resteront  posés  et  bien  des  difficultés  se  présenteront 
encore,  que  les  tribunaux  devront  résoudre. 

Les  locaux  d’habitation  et  à  usage  professionnel  sont 
divisés  en  .deux  groupes  bien  distincts  :  d’une  part 
ceux  qui  sont-  soumis  à  la  réglementation  de  la  loi  du 
1®''  avril  1926  et,  d’autre  part,  tous  ceux  qui  échappent 
à  cette  réglementation  et  qui,  par  suite,  sont  soumis  à  la 
loi  du  28  février  1941. 

En  principe,  sont  soumis  à  la  loi  du  1®'  avril  1926  les 
immeubles  construits  avant  la  guerre  de  1914  et  situés 
•à  Paris,  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  un  rayon 
de  50  kilomètres  des  fortifications  de  Paris,  dans  les 
communes  d’une  population  totale  supérieure  à  4.000 
habitants  ou  distantes  de  moins  de  5  kilomètres  d’une 
ville  de  10.000  habitants  et  dans  toutes  celles  où  le 
dernier  recensement  accuse  un  accroissement  de  la 
population  municipale  d’au  moins  5  %  sur  le  précédent 
recensement,  à  moins  qu’un  décret  en  Conseil  d’Etat, 
rendu  après,  avis  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 
général,  n’ait  prononcé  pour  ces  communes  le  retour 


au  droit  commun.  Tpus  les  autres  immeubles,  ou  qu’ils; 
soient  situés,  sont  justiciables  de  la  loi' du  28  févrler- 
1941  qui  a  prohibé  toute  augmentation  du  prix  des; 
loyers  et  des  charges,  tel  qu’il  était  fixé  par  le  bail  le- 
1®*'  septembre  1939,  en  laissant  toutefois  aux  proprié¬ 
taires  la  possibilité  de  réclamer  les  majorations  subies, 
par  les  charges  et  prestations  depuis  cette  date. 

Pour  les  locaux  appartenant  au  premier  groupe,, 
l’ordonnance  autorise  une  majoration  de  30  %  des  prix- 
des  loyers  et  des  charges,  en  spécifiant  que  ne  sont  pas. 
alors  considérées,  comme  charges  les  prestations  et. 
fournitures  particulières  faites  aux  locataires  et  qui  sont 
l’eau,  le  gaz,  l’électricité,  le  chauffage,  la  taxe  d’enlè¬ 
vement  des  ordures  ménagères,  la  taxe  de  déversement 
à  l’égout  et  k  taxe  de  balayage.  Donc  les  prestations  et 
fournitures  particulières  peuvent  être  réclamées  aux 
locataires,  en  sus  de  la  taxation  légale,  dans  la  mesure,, 
mais  dans  la  mesure  seulement,  où  elles  n’étaient  pas. 
antérieurement  comprises  dans  les  charges. 

Pour  les  locaux  du  second  groupe,  la  majoration  auto--, 
risée  est  seulement  de  15  %  des  loyers,  sans  qu’il  soit  fait 
mention  des  charges,  et  cela  se  conçoit,  puisque  la  loii 
du  28  février  194)  permettait  déjà  aux  propriétaires  de; 
réclamer  les  majorations  subies  par  les  charges  et  près-, 
tâtions  depuis  le  I®""  septembre  1939. 

Les  majorations  ainsi  définies  sont  dues  de  plein  droit 
pour  les  loyers  à  courir  du  I  ®'^  juillet  1 94^  Devront  donc 
les  supporter  dès  le  terme  de  juillet  les  locataires  qui 
payent  «  à  échoir  »  et  seulement  au  terme  d’octobre  ceux 
qui  payent  «  échu  ».  Aucune  signification  préalable, 
aucune  manifestation  de  volonté  sous  une  forme  quel¬ 
conque  n’est  imposée  aux  propriétaires,  quel  que  soit 
l’acte  juridique  qui  fixe  la  position  du  locataire  :  pro¬ 
rogation  légale,  location  verbale  ou  bail.  Cependant, 
certains  commentateurs  prétendent  que  les  inajorations 
ne  seraient  pas  dûes  pour  les  locations  en  cours  :  bail 
ou  location  verbale  non  dénoncée.  Cette  divergence 
dans  les  interprétations  est  très  grave  et  ne  manquera 
pas  d’être  la  source  de  nombreux  litiges. 

Par  une  dérogation  particulière,  les  majorations  ne 
seront  applicables  dans  les  deux  groupes  qu’à  dater  du 
I®^  janvier  1946  pour  les  loyers  qui,  charges  comprises, 
sont  inférieurs  à  2.500  francs  par  an  pour  le  département 
de  la  Seine  et  dans  un  rayon  de  50  kilomètres,  des  for-, 
tifications  de  Paris.;  à  1.500  francs  par  an  pour  les- 
villes  de  100.000  habitants  et  dans  les  communes, 
limitrophes  et  à  1.000  francs  par  an  dans  les  villes 
au-dessous  de  lOG.OOO  habitants.  . 

Les  propriétaires  qui  seront  ainsi  privés  pendant  six 
mois  du  bénéfice  des  augmentations  légales  auront  droit 
à  une  indemnité  compensatrice  de  inême  valeur  à  la 
charge  de  l’Etat,  suivant  des  modalités  qui  seront  fixées, 
par  un  arrêté  du  ministre  des  Finances.  Des  peines 
sont  prévues  contre  les  propriétaires  qui  feraient  sciem¬ 
ment  des  déclarations  inexactes,  et  sont  d’avance  décla-. 
rées  nulles  les  conventions  tendant  à  partager  avec  un 
mandataire  le  montant  d’une  indemnité  compensatrice. 

Et  voici  maintenant  quelques-unes  des  difficultés 
que  nous  apercevons  dès  à  présent  pour  l’application 
de  ces  textes,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  toutes, 
celles  qui  ont  pu  nous  échapper  ou  que  révélera  plus 
tard  la  jurisprudence. 

Tout  d’abord,  il  convient  de  remarquer  que,  seuls, 
les  locaux  soumis  à  la  loi  du  1®'’  avril  1926,  et  dont  les 
loyers  étaient  conformes  au  prix  licite  fixé  par  cette  lov 
échappent  au  domaine  d’app  lication  de  la  loi  du  28  fé- . 
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vrier  1941.  Or,  depuis  la  loi  du  30  mai  1943,  qui  a 
abrogé  et  remplacé  par  de  nouvelles  dispositions  l’ancien 
article  10  de  la  loi  du  1®^  avril  1926,  ce  prix  licite,  pour 
les  loyers  proprement  dits  et  les  charges,  est  celui  qui 
était  en  vigueur  le  30  juin  1943.  Au  cas  où,  en  fait,  un 
locataire  entré  en  possession  après  le  30  juin  1943 
aurait  accepté  '  de  payer  un  loyer  -  supérieur  à  cette 
taxation  légale,  sans  cependant  exercer  l’action  en 
réduction  qui  lui  était  réservée,  les  augmentations  de 
l’ordonnance  du  28  juin  1945  ne  semblent  pas  pouvoir 
être  exigées  de  lui. 

Il  faut  ensuite  envisager  le  cas  d'es  locataires  qui, 
depuis  le  1®'  septembre  1939,  sont  entrés  dans  les 
locaux  soumis  à  la  loi  du  28  février  1941  et  auxquels 
a  été  imposé  un  loyer  supérieur  à  celui  qui  était  en 
vigueur  le  l®'"'  septembre  1939.  Devront-ils  payer  l’aug¬ 
mentation  de  15  %  ?  Nous  n’hésitons  pas  à  répondre 
par  la  négative,  car  l’ordonnance  n’autorise  la  majo¬ 
ration  que  si  le  loyer  est  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  28  février  194-1.  En  outre,  ces  locataires 
seraient  encore  en  droit,  pour  la  plupart,  d’exercer 
l’action  en  réduction  que  la  loi  du  28  février  1941  leur 
donne  pendant  cinq  ans  et  pourraient  répondre  à  la 
demande  intempestive  du  propriétaire  par  l’exercice  de 
cette  action. 

Enfin,  plus  délicat  est  le  cas  des  locataires  qui  béné¬ 
ficient  encore  des  dispositions  du  décret-loi  du  26  sep¬ 


Ce  vocable  cabalistique  est  l’abréviation  de 
«  United  Nations  Relief  and  Réhabilitation  Admi- 

Restawration  des  Nations  unies).  L’exposé  ci  des¬ 
sous  n’est  que  le  résumé  de  publications  du  minis¬ 
tère  de  l’intormation  (1),  Nous  espérons  qu’il  ne 
seiu  pas  sans  intérêt  i)our  nos  confrères  du  Con¬ 
cours  n’ayant  pas  encore  eu  l’occasion  d’entendre 
parler  de  cet  organisme  international  qui  commence 
à  rendre  de  signalés  services  et  prend  chaque  jour 
de  plus  en  plus  d’extension.  Il  a  été  créé  par  les 
Mités  pour  aider  à  résoudire  les  problèmes  économi¬ 
ques  et  sociaux  les  plus  urgents  qui  doivent  suivre 
inévitab-ement  la  libération  des  pays  envahis  ou 
occupés  au  cours  de  la  guerre. 

L  Orgine  de  l’U.  N.  R.  R.  A.  —  Dès  1941,  des 
Comités  U  étuœs  interalliés  furent  organisés  à  Lon¬ 
dres  mais  ce  n’est  que  le  9  novembre  1943  que  l’ac¬ 
cord  constitutif  fut  signé  par  44  nations  alliées  ou 
associées.  C’était  poser  un  problème  à  la  fois  mo¬ 
ral,  politique  et  économique.  Moralement,  le  désir 
de  répartir  équitablement  les  charges  et  les  souf¬ 
frances  oe  la  guerre.  Politiquement  on  ne  pouvait 
abandonner  l’Europe  aux  épreuves  d’une  ère  de 
chaos  matériel,  aux  conséquences  imprévisibles.  Eco¬ 
nomiquement,  il  fallait  aider  les  pays  d’Europe  à 
reprendre  leur  prace,  comme  fournisseurs  ou  comme 
clients,  dans  un  monde  au  commerce  équilibré. 

n.  Râles  assignés  à  l’U.  N.  R.  R.  A.  —  L’un  de 
ces  rôles  est  de  constituer,  dans  la  limite  des  dis- 
ponibi  ités  restreintes  actuelles,  certains  stocks  de 
réserves  susceptibles  dêtre  acheminées  vers  les  ré¬ 
gions  libérées  les  plus  atteintes  afin  de  permettre 
d'effectuer  la  «  soudure  »  jusqu’au  retour  des  con- 


(1)  Cf.  Ministère  de  l’Information.  «  Notes  documèn- 
taires  et  Etudes  *.  N»  115.  Série  internationale.  111. 


tembre  1939  (et  des  lois  qui  l’ont  modifié)  qui  règle  le^ 
rapports  entre  bailleurs  et  locataires  en  temps  da  guerre, 

L’ordonnance  du  28  juin  prévoit  expressément  que 
les  majorations  ne  s’appliquent  pas  aux  loyers  réduits 
en  vertu  dé  cette  législation  spéciale  et  ce,  pendant  le 
temps  de  cette  réduction,  en  restant  cependant  appli¬ 
cables  aux  charges., 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  anciens  mobilisés  de  la 
guerre,  auxquels  l’article  12  du  décret  du  25  septembre 
1939  modifié  par  la  loi  du  24  juin  1941  accordait  le 
rùaintien  de  plein  droit  en  possession  des  lieux  loués,, 
aux  conditions  fixées  par  la  conoenlion  oenaz  à  expiration, 
jusqu’au  terme  d’usage  qui  suivra  le  décret  fixant  la 
cessation  des  hostilités,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ce 
privilège  est  maintenant  aboli,  car  la  loi  du  24  jul.a  1941, 
expressément  maintenue ,par  l’article  2  de  l’ordo.anarace, 
ne  l’est  cependant  que  sous  réserve  des  moJidcations 
résultant  de  la  législation  nouvelle. 

Telle  qu’elle  se  présente  et  que  nous  venons  de  l’ana¬ 
lyser,  l’ordonnance  du  23  juin  1945  contient,  à  côté  de 
dispositions  d’application  limitée  dans  le  temps,  l’ébauche 
d  une  législation  plus  vaste  et  plus  ample  pour  l’avenir. 
Attendons  maintenant  l’ordonnance  dont  nous  devons 
être  gratifiés  avant  le  •1®''  avril  1945  et  qui  doit  nous 
fixer  sur  les  intentions  définitives  du  législateur  en 
matière  de  loyers. 

Henri  Meillet. 


L’U.  N.  R.  R.  A. 

par  le  Dr  Fernand  DECOURT 

ditions  nomicies  :  contre  la  famine,  contre  le  man¬ 
que  de  médicaments  cgmme  celui  de  vêtements,  de 
chaussures  et  aussi  de  fournitures  pour  la  remise 
en  route  des  Industries.  Reconstitution  de  stocks  de 
matières  premières,  fournitures  de  moyens  de  trans¬ 
port,  d’articles  manufacturés,  autant  que  possible, 
dans  un  marché  mondial  naal  approvisionné.  Le  se¬ 
cond  rôle  de  l’U.  N.  R.  R.  A.  est  d’agir  comme  régu¬ 
lateur  des  Importations  vers  les  pays  libérés  pour 
les  répartir  équdtablement. 

Il  y  a  aussi  des  problèmes  sociaux  :  souffrances 
individue.les  de  femmes,  d’enfants,  de  vieillards 
ainsi  que  ie  souci  de  la  résistance  physique  de  tant 
d’individus...  Dès  le  début  de  son  action  l’U.  N.  B. 
R.  A.  eut  le  rôle  aussi  (qu’elle  conserve  encore) 
concernant  le  rapatriement  de  milliers  de  nationaux- 
alliés  en  coopération  avec  les  autorités  mi  italres 
des  gouvernements  alliés  ;  service  d’entraide  en 
matière  médicale  et  d’ Assistance  sociale,  etc. 

HL  Caractères  de  l’U.  N,  R.  R.  A.  —  Il  ne  peut 
y  eu  avoir  précisés  à  l'avance  ;  l’élasticité  en  ,  doit 
être  la  qualité  dominante.  C’est  un  organisme  inter¬ 
national  intermédiaire  entre  les  Nations  unies  res¬ 
tées  libres  et  celles  envahies.  Ses  dirigeants  et  ses 
fonctionnaires  peuvent  appartenir  ■ —  à  quelque  éche¬ 
lon  que  ce  soit  —  à  toutes  les  nations  alliées.  Son 
second  caractère,  est  d’être  un  organisme  non  mili¬ 
taire,  mais  corporatif,  apportant  son  aide  même  aux 
régions  non  encore  pacifiées,  au  cas  où  les  Auto¬ 
rités  militaires  le  lui  demandent.  Quant  aux  terri¬ 
toires  qui  ne  sont  pluij,  sous  contrôle  militaire,  elle 
entre  èn  action  si  les  autorités  civiles  le  lui  deman¬ 
dent  également. 

Son  dernier  caractère,  enfin,  est  d’être  une  réser¬ 
ve  de  ressources,  sans  être  pourtant  une  œuvre  de 
bienfaisance.  Po,ur  ménager  ses  ressources  financiè¬ 
res  dans  une  tâche  aussi  vaste  à  accomplir,  tout 
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pays  allié  libéré,  disposant  de  moyens  de  paiement 
suffisant,  devra  rembourser  les  frais  encourus  par 
ru.  N.  R,  R.  A.,  dans  la  mesure  tout  au  moins  de 
ses  possibilités  financières.  La  France,  comme  la 
plupart  des  pays  de  l’Europe  occidentale,  a  accepté 
de  ne  pas  faire  appel  à  ce  Groupement  à  titre  non 
remboursable  et  se  range  ainsi,  en  principe,  parmi 
les  pays  payant  en  devises. 

IV.  Organisations  administratives.  —  L’U.  N.  R. 
R.  A.  n’est  que  le  mandataire  des  Nations  unies 
pour  ses  diverses  missions  bien  définies  dans  plu¬ 
sieurs  continents.  Cela  suppose  un  droit  de  regard 
des  nations  mandantes  qui  exercent  ce  droit  par 
des  Comités  formés  de  représentants  délégués  par 
elles.  Le  plus  important  de  ces  Comités  est  le 
«  Conseil  de  VU.  N.  R.  R.  A.  »  qui  comprend  les 
représentants  de  toutes  les  Nations  unies  ou  asso¬ 
ciées,  à  raison  d’un  seul  représentant  par  nation.  Ce 
conseil  doit  se  réunir  au  moins  deux  fois  par  an  et 
possède  des  attributions  véritablement  «  législati-' 
ves  ».  Il  s’est  déjà  réuni  deux  fois'  :  la  première  en 
novembre  1943  à  Atlantic  City,  la  seconde  en  sep¬ 
tembre  1944  à  Montréal. 

Dans  l’intervalle,  un  organisme  permanent,  le  Co-  ' 
mité  central  assure  l’intérim.  11  compte  actuelle¬ 
ment  quatre  membres  représentant  la  .Grande-Bre¬ 
tagne.  la  Russie,  les  Etats-Unis  et  la  'Chine  —  les 
cinq  «  Grands  »  moins  la  France  qui  fut  occupée, 
pillée  et  a  droit  de  recourir  à  l’U.  N.  R.  R.  A.  Il  y 
a,  en  outre,  deux  Comités  de  contrôle  spécialisés  : 
a)  le  Comité  des  Approvisionnements  ;  6)  le  Co¬ 
mité  financier.  Ils  sièbent  à  Washington  auprès  du 
quartier  général  de  l’U.  N.  R.  R.  A.  Il  y  a.  d'autre 
part  deux  Comités  régionaux  ;  o)  celui  pour  l’Eu¬ 
rope,  avec  IB  membres  dont  11  représdhtent  les  pays 
occupés  et  4  les  pays  ravitallleurs  ;  6)  celui  pour 
l’Extrême-Orient. 

On  compte  enfin  cinq  Comités  tecJmigues  perma¬ 
nents,  chargés  de  suivre  la  gestion  de  l’organisme 
international  i-  1*  Santé  publique  :  2°  Assistance 
sociale  :  3v  Rapatriement  ;  4"  Restauration  indus¬ 
trielle  ;  5®  Restauration  agricole.  Ils  siègent  tous  à 
Washington  près  du  directeur  général  mais  avec 
des  Sous-Comités  régionaux  :  les  uns  pour  l’Europe 
siégeant  à  Londres  avec  un  bureau  provisoire  au 
Caire  pour  les  questions  balkaniques  et  du  Moyen- 
Orient  —  les  autres  pour  l’Extrême-Orient,  dont  un 
qui  sera  installé  en  Chine,  et  un  autre  déjà  existant 
à  Sidney  pour  les  questions  concernant  la  zone  du 
Pacifique  Sud-Ouest  Ces  sous-comités  régionaux 
constituent  des  organes  de  liaison  avec  les  Gouver¬ 
nements  alliés. 

Le  sommet  de  la  Pyramide,  si  l’on  peut  dire,  est  à 
Washington  parce  que  l’Amérique  du  Nord  et  celle 
du  Sud  constituent  les  principaux  centres  d’appro¬ 
visionnement  dans  le  monde  et  c’est  à  Washington 
que  se  traitent  tous  les  problèmes  d’achat.  "Toute, 
fois  sont  prévues  des  «  Missions  »  auprès  des  Gou¬ 
vernements  intéressés.  Il  y  en  a  même  déjà  une 
pour  la  France  et  dont  le  siège  est  à  Paris. 

V.  Principes  du  fonctionnement.  —  Le  fait  que 
TU.  N.  R,  R.  A.  a  été  créé  pour  servir  d’intermé- 
médlaire  entre  le  monde  allié  toujours  resté  libre 
et  le  monde  allié  libéré  permet  seul  d’expliquer  le 
mécanisme  financier  de  cet  organisme,  les  premiers 
pays  ayant  accepté  de  financer  la  plus  grande  partie 
de  ses  dépenses.  Certes,  les  dépenses  administratives 
forment  une  part  extrêmement  faible  de  l’ensemble. 

A  côté  de  celles-ci  sont  les  dépenses  de  beaucoup 
les  plus  importantes,  se  rapportant  aux  opérations 
de  secours  et  de  restazeration. 

Les  fonds  nécessaires  pour  acheter  les  marchan¬ 
dises  et  les  produits  de  première  urgence,  sont  four¬ 
nis  par  les  seules  nations  gui  n’ont  jamais  été  enva¬ 
hies  par  l'ennemi.  Leur  montant  a  été  fixé  à  1  % 
■du  revenu  national  de  ces  pays  —  pour  Tannée  qui 


s’est  terminée  au  30  juin  1943  —  ce  qui  représente 
des  sommes  considérab.es  :  1.350  millions  de  dollars 
pour  les  Etats-Unis  ;  80  millions  de  livres  (16  mil¬ 
liards  de  francs  au  cours  actuel)  pour  la  Grande- 
Bretagne,  etc...  Au  total,  on  compte  près  de  2  mil¬ 
liards  de  dollars  —  non  compris  les  contributions 
volontaires,  publiques  ou  privées. 

Dès  1942,  les  possibilités  de  production  du  monde 
allié  libre  ont  été  mobilisées  et  soumises  à  un  ré¬ 
gime  de  contrôle  strict  par  des  Comités  interalliés 
de  répartition  (Combined  Boards).  L’U.  N.  R.  R.  A, 
ne  fait  pas  exception  à  la  règle  et  doit  également 
passer  par  ces  Comités  pour  ses  propres  comman¬ 
des.  Elle  s’intégre  ainsi,  comme  un  rouage  spécia¬ 
lisé,  dans  les  mécanismes  d’achat,  de  transport  et 
de  répartition  de  stocks.  Les  mêmes  servitudes  pè¬ 
sent  ainsi  sur  les  pays  aillés  dont  les  ressources 
financières  leur  permettront  de  ne  pas  passer  par 
l’intermédiaire  de  TU.  N.  R.  R.  A.,  laquelle  conserve 
toujours  un  droit  de  regard  et  sert  de  régulateur 
pour  tout  achat  fait  en  dehors  d’elle. 

VL  Premières  réalisations  de  TU.  N.  R.  R.  A.  — 
En  novembre  1943,  ce  Groupement  international  ne 
comprenait  qu’un  seul  fonctionnaire  :  le  Directeur 
générah  En  septembre  1944,  le  personnel  se  com¬ 
posait  de  1.590  fonctionnaires  environ,  provenant  de 
24  nations  alliées  différentes.  En  juillet  1944,  le  total 
des  sommes  versées  pour  contribution  atteignait 
environ  1.200  millions  de  dollars  (1).  Dès  le  début  de 
mai  1944,  TU.  N.  R.  R.  A.  avait  pris  en  charge  un 
certain  nombre  de  «  Camps  »  en  Moyen-Orient  (ré¬ 
fugiés  de  Grèce,  de  Yougoslavie  encore  sous  l’occu¬ 
pation  àllemande).  Depuis,  on  compte  6  de  ces 
camps  en  Egypte,  en  Palestine  où  environ  50.000  ré¬ 
fugiés  sont  hébergés.  Un  autre  s’est  ouvert  en  Afri¬ 
que  du  Nord  française.  / 

En  outre,  un  important  accord  fut'  signé,  au  début 
de  1945,  entre  TU.  N.  R.  R.  A.  et  le  Haut  Comman¬ 
dement  allié  sur  le  front  de  l’Ouest,  pour  le  rapa¬ 
triement  des  nationaux  alliés  d’Allemagne  et  des 
territoires  ennemis.  Intervention  semblable  en  Italie, 
mais  ce  pays  ne  faisant  pas  partie  des  Alliés,  il  ne 
s’agit  là  que  de  fournitures  humànitaires  :  produits 
médicaux,  assistance  aux  enfants,  mères  de  famil¬ 
le,  etc... 

Les  rapports  sont  de  plus  en  plus  étroits  entre  les 
Autorités  militaires  et  les  Gouvernements  alliés  ra- 
vitaiüeurs  :  Etats-Unis,  Royaume-Uni,  Canada,  etc., 
et  pour  le  Pacifique  Sud-Ouest  :  Australie  (à  Syd¬ 
ney).  Dons  les  pays  libérés  sont  dressés  des  pro¬ 
grammes  d’importation  établis  par  ceux-ci  pour  cou¬ 
vrir  leurs  besoins  de  secours  et^de  «  restauration  ». 
Des  missions  particulières  ont  été  ainsi  constituées 
en  Tchécoslovaquie,  Pologne,  France,  Belgique,  Hol¬ 
lande,  Luxembourg,  Ethiopie,  Chine,  etc. 

Vn.  Rapports  avec  la  France.  —  En  pratique, 
■la  France  achète  directement  la  grande  majorité  des 
produits  dont  elle  a  besoin  —  comme  la  plupart  des 
pays  alliés  de  l’Europe  occidentale.' Mais  elle  utilise 
les  services  do  TU.  N.  R.  R.  A.  lorsqu’elle  en  sent 
Tutilité  en  matière  d’ Assistance  sociale  et  de  rapa¬ 
triement  C’est  ainsi  qu’une  mission  de  liaison  siège 
-dans  ce  but  à  Paris  (67,  avenue  des  Champs-Ely¬ 
sées),  mission  qui  présente  de  plus  en  plus  d’acti¬ 
vité.  Elle  est  dirigée  par  un  «  Chef  de  mission  »  et 
compte  parmi  ses  membres  un  représentant  chargé 
des  questions  médicales,  un  autre  pour  les  ques¬ 
tions  de  rapatriement  et  un  troisième  pour  les  ques¬ 
tions  d’assistance  sociale. 

vnL  L’U.  N.  R.  R.  A.  étape  de  la  guerre  à  la 
paix.  —  Cet  organisme  n’est  pas  le  seul  à  agir 
dans  son  domaine,  évidemment.  Outre  les  charges 
du  Haut  Commandement  Interallié  dans  les  pays 


(1)  Le  dollar  vaut  50  francs  au  change  actuel. 
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encor©  en  cours  de  complète  libération,  un  certain 
nomibre  de  nations  neutres  çnt  décidé  de  prendre 
eiles-miêmes  des  mesures  d’entraide  au  profit  des 
pays  alliés  libérés  (Suisse,  Suède,  Argentine,  etc.). 
De  même  plus  de  cent  Sociétés  de  bienfaisance  ap¬ 
portent  leur  concours  à  l’U.  N.  R.  R.  A',  et  quelques- 
unes  lui  versent  même  des  contribution»  en  numé- 

li  y  a  lieu  de  remarquer,  pour  conclure,  que  l’oeu¬ 
vre  de  i’U.  N.  R,  R.- A.  est  limitée  non  seulement  dans 
son  étendue,  mais  aussi  dans  le  '  temps  C5e  n’est 
qu’une  étape  de  la  guerre  à  la  paix.  Son  rôle  est 
de  faire  disparaitre  les  premiers  obstacles  qui  ne 
pourraient  qu’être  surmontés  avec  peine,  faute  de 
les  avoir  prévus  et  en  hypothéquant  l’avenir  des 
pays  les  plus  atteints."  Il  est  certain  qu’une  fois  ce 
premier  pas  accompli,  il  faudra  des  années  d’efforts 
pour  effacer  les  désastres  de  la  gruerre...  Mais  l’U. 


N.  R.  R,  A.  a  établi  officiellement  le  principe  Ae  coo¬ 
pération  universelle,  c’est  là,  son  honneur  :  puisse - 
t-il  être  conservé  dans  la  paix,  ce  sera  la  conquête 
la  plus  féconde  provenant  du  cataclysme  tmiversel 
qui  vient  de  passer  sur  le  monde, 

Dr  Pkrnand  Decourt. 

P.  S.  —  Le  jour  même  où  j’achevais  cet  exposé, 
je  lisais  dans  le  journal  la  note  suivante  qui  éclaire 
nettement  le  rôle  de  l’U.  N.  R.  R.  A.  :  «  Pour  per¬ 
mettre  d’accroître  leur  production  agricole,  l’U.  N. 
R.  R.  A,  va  fournir,  dès  rautomne,  aux  pays  libé¬ 
rés,  45.000  tracteurs,  dont  30.000  de  fabrication  amé¬ 
ricaine  et  15.000  de  fabrication  britannique  a  dé¬ 
claré  M.  Herbert  Lehman,  président  de  cet  orga- 

F.’  D. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

I.  —  LE  MATÉRIEL  DE  GUERRE  AMÉRICAIN 
ET  SON  UTILISATION  POSSIBLE  APRÈS  LA  GUERRE 


On  feé  rappelle  qu’à  la  fin  de  'la  première  guerre 
mondiale,  l’énorme  matériel  que  lés  Américains 
avaient  apporté  chez  nous  a  été  laissé  en  France 
et  liquidé  dans  le  iiays.  Le  matériel  automobile-  a 
été  âcheté  par  des  particuliers  ou  des  compagnies 
de  transport  et  a  servi  pendant  de  longues  années 
pour  une  exploitation  commerciale.  On  se  demande 
actuellement  S’il  en  sera  de  même  du  matériel  de 
guerre  actuel.  Les  médecins  ont  en  particulier  eu 
leur  attention  attirée  par  la  petite  voiture  de  re- 
eonnaiseance  d’un  quart  de  tonne  dénommée  com¬ 
munément  Jeep  et  se  sont  demandé  si  elle  ne  cons¬ 
tituerait  pas  pour  eux  une  excellente  voiture  de 
service,  apte  à  circuler  dans  tous  les  chemins  et 
par  conséquent  précieuse  pour  les  médecins  de 
campagne. 

C’est  ce  point  que  noue  voudrions  .chercher  à 
élucider  au  cours  de  cet  article. 


Constatons  d’abord  une  différence  essentielle 
entre  le  'matériel  américain  de  45  et  celui  de  18. 

En  1918,  les  Américains  utilisaient  à  peu  près 
exclusivement  comme  matériel  automobile  de 
guerréi,  des  -véhicules  d’un  type  commercial  plus 
ou  moins  aménagés  pour  le  service  qu’ils  avaient 
à  assurer. 

Les  voitures  de  tourisme,  en  particulier,  étaient 
identiques  aux  voitures  de  série  et  les  camions 
eüx-mêmes  ne  différaient  à  peu  près  en  rien  (pas 
même  par  la  carrosserie)  de  la  plupart  des  types 
commerciaux. 

Le  matériel  actuel,  au  contraire,  a  été  étudié  et 
dessiné  et  construit  dans  le  but  exclusif  de  l’uti¬ 
lisation  de  guerre. 

Quel  que  soit  le  véhicule  que  l’on  considère,  on 
constàte  que  les  solutions  utilisées  sont  très  sur¬ 
abondantes  du  point  de  vue  robustesse  pour  un 
service  du  temps  de  paix. 

Les  véhicules  à  roues  en  particulier  ont  tous  la 
possibilité  d’utiliser  les  roues  avant  comme  roues 
motrices  (à  part  les  trois  ou  quatre  types  de  voi¬ 
tures  de  tourisme  qui,  à  la  hauteur  des  essieux 
près,  ne  diffèrent  pas  des  types  commerciaux, 
mais,  par  contre,  s’éloignent  notablement  de  ce 
qu’on  es-f  convenu  d’appeler  la  voiture  du  médecin. 


La  Jeep,  qui  paraît  1©  modèle  le  plus  intéres¬ 
sant,  présenterait  pour  l’utilisation  du  temps  de 
paix  des  inconvénients  assez  sérieux.  Très  haute 
sur  roues,  très  robuste  comme  châssis  et  par  con¬ 
séquent  relativement  lourde,  elle  ne  porte  cepen¬ 
dant  qu’une  carrosserie  extrêmement  sommaire, 
d’où  l’esthéti<fue  a  été  complètement  bannie  et  qui 
n’offre  qu’un  confort  tout  à  -fait  réduit. 

Elle  est  conçue  pour  circuler  en  tous  terrains 
et  pouvoir  traîner  une  remorque,  elle-même  por¬ 
tant  un  poids  utile  de  250  kilos. 

La  puissance  de  son  moteur,  est  donc  très  sur¬ 
abondante  pour  son  utilisation  - sur.  sol  dur,  d’où 
il  résulte  une  consommation  élevée  :  la  Jeep  con¬ 
somme  dans  les  15  litres  aux  100  kilomètres.  Son 
moteur  exige  d’ailleurs  une  essence  dont  l’indice 
d’octane  soit  supérieur  à  70.  . , 

D’autre  part,  les  roues  avant  peuvent  être  ren¬ 
dues  motrices  par  la  manœuvre .  du  levier,  après 
mise  en  circuit  dans  \a  transmission  du  démulti¬ 
plicateur  qui  divise  sensiblement  par  deux  la  dé¬ 
multiplication  normale.  11  y  a  là  tout  un  méca¬ 
nisme  supplémentaire  (démultiplicateur,  arbre  à 
cardan  avant,  essieu  avant  moteur  avec  joints  hq- 
mocinétiques,  etc.)  qui  resterait  toujours  inutilisé 
en  marche  normale,  elle  représente  par  suite  du 
poids  mort,  donc  du  poids  onéreux. 

Sans  doute  pourrait-elie  tout  de  même  être  uti¬ 
lisée,  mais  il  est  incontestable  qu’elle  ne  cons¬ 
tituerait  somme  tout  qu’un  pis  aller. 

Il  paraît  donc  peu  probable  que  le  matériel  amé¬ 
ricain,  tel  qu’il  existe  pour  la  guerre,  soit  intéres¬ 
sant  pour  nos  besoins  civils.  Cela  ne  veut  pas  dire 
d’ailleurs  qu’un  matériel  coinmercial  dérivant  de 
certains  types  de  guerre  ne  soit  pas  importé  en 
France  immédiatement  après  la  guerre  ou  même 
avant  la  fin.  A  cet  égard,  nous  avons  recueilli  le 
bruit  suivant  d’une  source  d'ailleurs  pratiquement 
inconnue  de  nous  et  que  nous  ne  livrons  a  nos 
lecteurs  que  sous  les  plus  expresses  réserves  et' 
sans  aucune  garantie  d’ authenticité. 

Le  Gouvernement  américain,  nous  a-t-on  dit, 
paierait  les  Jeep  à  leur  constructeur  75  dollars,  ce 
qui,  au  cours  actuel  de  50  francs,  les  mettrait  à 
3.750  francs.  Evidemment,  les  particuliers  ne  pour¬ 
raient  pas  avoir  des  prix  pareils.  Mais,  toujours 
d’après  la  même  source,  les  cons-tructeurs  de  Jeep 
auraient  l’intention  de  créer  un  type  commercial 
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qui  serait  vendu  en  France  (tenez- vous  bien) 
12.000  francs.  SI  ce  bruit  est  fondé,  il  ine  paraît 
inutile  que  nos  constructeurs  français  équipent 
leurs  usines  pour  fabriquer  des  voitures. 

Il  est  d’ailleurs  un  peu  imprudent,  je  crois,  de 
prédire  dès  maintenant  à  quel  prix  pourrait  être 
vendu  en  France  un  matériel  étranger.  L’insta¬ 
bilité  du  change  est  encore  trop  grande  pour  qu’on 
puisse  faire  fond  sur  le  cours  actuel  du  franc  et 
le  fixer  arbitrairement  entre  sa  valeur  officielle  et 
sa  valeur  marché  noir. 

H  faudrait  d’ailleurs  des  transformations  assez 
importantes  pour  adapter  la  Jeep  à  un  service  de 
paix.  Ces  modifications  consisteraient  surtout  en 
simplifications  du  mécanisme  :  on  supprimerait  le 
démultiplicateur  ;  on  remplacerait  l’essieu  avant 


Depuis  le  début  de  la  guerre,  on  n’a  disposé 
pour  le  graissage  des  moteurs  que  d'huiles  de  ré¬ 
cupération.  Les  huil.es  de  vidange  étaient  collec¬ 
tées  et  envoyées  dans  des  centres  d’épuration  où 
elles  subissaient  un  filtrage  et  parfois  une  dis¬ 
tillation. 

Ces  huiles  de  récupération,  de  qualité  d’ailleurs  ■ 
assez  Inégale,  ont  donné  des  résultats  somme  toute 
satisfaisants.  Sans  doute,  n’aurait-on  pu, 
elles,  réaliser  les  performances  que  l’on  demandait 
aux  voitures  avant  la  guerre,  mais  depuis  1939, 
on  roule  pour  se  déplacer  et  non  pour  s’amuser. 

Vers  1943-44  on  a  livré  au  public  (en  faible 
quantité  d’ailleurs),  des  huiles  anthracéniques  dé¬ 
rivées  des  goudrons  de  houille.  Ces  huiles  se  ca¬ 
ractérisaient  par  une  couleur  très  foncée  et  une 
odeur  de  goudron  bien  caractéristique. 

Depuis  que  les  Américains  sont  en  France  ou 
plutôt  depuis  quelques  mois,  on  donne,  pour  la 
consommation  de  l’huile  qualifiée  américaine. 

Ces  huiles  américaines  ont  une  composition  assez 
différente  des  huiles  minérales  ordinaires  d’avant 
la  guerre  et  ont,  de  ce  fait,  des  propriétés  parti¬ 
culières  :  elles  sont  capables  de  dissoudre  cer¬ 
tains  produits  oxygénés  qui  se  trouvent  dans  les 
moteurs  un  peu  encrassés.  Elles  sont  dites  déter¬ 
gentes.  Les  distributeurs  d’huile  américaine  re¬ 
commandent  en  général  à  leur  clientèle  de  ne  mé¬ 
langer  sous  aucun  prétexte  cette  huile  avec  les 
huiles  anciennes.  Un  grand  nombre  de  nos  lec¬ 
teurs,  émus  de  ces  indications,  nous  ont  écrit  pour 
nous  demander  ce  qu’il  convenait  réellement  de 
faire. ,  Nous  allons  leur  donner  ici  des  précisions 
qui  émanent  des  transports  militaires,  lesquels  ont 
fait  des  essais  prolongés  avec  les  nouvelles  huiles 
et  ont  pu  par  conséquent  établir  une  doctrine. 

Laissons  de  côté  les  huiles  anthracéniques  qui 
doivent  être  résolument  rejetées  si  l’on  a  eu  la 
mauvaise  chance  d’en  introduire  dans  son  moteur. 

En  raison  de  ses  propriétés  détergentes,  l’huile 
américaine  nettoie  l’intérieur  des  moteurs  très 
sales  en  dissolvant  les  impuretés  qui  s’y  trouvent. 
Elle  les  dissout  d’autant  mieux  qu’elle  est  plus 
chaude. 

Si  donc  le  moteur  est  très  pale,  on  peut  crain¬ 
dre  que  l’huile  se  sature  d’impuretés  dans  les  par¬ 
ties  chaudes  et  laisse  déposer  dans  les  parties  les 
plus  froides  ces  impuretés  à  l’état  solide  ou  pâ¬ 
teux  ;  d’où  accident  de  graissage  possible. 

■Voici  les  instructions  données  par  les  trans¬ 
ports  millitalres. 

Cas  oû  l'usager  dispose  d’une  quantité  d’huile 
américaine  suffisante  pour  faire  le  plein  complet 
du  moteur  : 

«  Vidanger  à  chaud  l’huile  minérale  ancienne; 


moteur  par  un  essieu  simplement  porteur  et  di¬ 
recteur.  La  carroserie  pourrait  être  faite  en  tôle 
plus  légère,  mais  elle  devrait  obligatoirement  être 
plus  soignée,  non  seulement  en  tant  que  forme 
extérieure,  pour  ne  pas  trop  choquer  nos  yeux 
français  habitués  à  une  certaine-  esthétique,  mais 
encore  pour  offrir  aux  passagers  un  confort  suf¬ 
fisant. 

Cette  question  d’importation  de  matériel  améri¬ 
cain  est  d’ailleurs  d’un  ordre  beaucoup  plus  éco¬ 
nomique  que  technique.  Mais  au  prix  actuel  des 
salaires  en  France,  si  les  barrières  douanières 
d’avant  guerre  sont  supprimées,  je  crois  que  nous 
n’avons  aucune  chance  de  lutter  victorieusement 
avec  la  fabrication  américaine.  Espérons  que  nos 
gouvernants  verront  le  danger  et  qu’ils  permet¬ 
tront  à  l’industrie  automobile  française  de  vivre. 


«  Si  possible,  effectuer  un  rinçage  à  chaud  avec 
«  l’huile  américaine  qui  pourra  être  réutilisée 
«  après  filtration; 

«  Effectuer  un-  parcours  de  400  kilomètres  s’il 
«  n’y.  a  pas  eu  rinçage,  ou  de  600  km.  s’il  y  a  eu 
«  rinçage  et  vidanger  à  chaud.  Cette  huile  une  foie 
«  filtrée  pourra  être  réutilisée; 

«  Reprendre  l’exploitation  normale  du  véhicule 
«  avec  l’huile  américaine.  » 

Gas  où  l’usager  ne  dispose  pas  d’une  quantité 
d’huile  américaine  suffisante  pour  faire  le  plein 
complet  du  moteur  : 

«  Procéder  aux  appoints  normaux  en  huile  amé- 
«  ricaine  jusqu’à  ce  que  soit  atteint  le  kilométrage 
«  habituel  entre  deux  vidanges  ou  que  le  volume 
«  des  appoints  successifs  représente  au  plus  50  % 
«  de  la  capacité  du  carter. 

«  Vidanger,  filtrer  l’huile  et  la  remettre  ■  en  ser- 

«  Continuer  ensuite  l’exploitation  normale  du  vé¬ 
hicule. 

RECOMMANDATIONS  IMPORTANTES 

«  Parallèlement  aux  précautions  sus-indiquées,  il 
«  est  recommandé,  lors  de  la  mise  en  service  des 
«  huiles  américaines,  de  nettoyer  à  fond  les  filtres 
«  et  de  les  surveiller  de  près,  surtout  pendant  les 
«  premiers  milliers  de  kiomètres. 

«  Aucun  inconvénient  à  faire  des  appoints 
«  d’huile  minérale  normale  dans  un  carter  .de  mo- 
«  teur  contenant  des  huiles  américaines.  » 


Comme  conclusion  pratique,  disons  que  dans  un 
moteur  normalement  entretenu,  c’est-à-dire  où  la 
même  huile  n’a  pas  séjourné  pendant  un  temps 
anormal,  on  peut,  sans  inconvénient,  mélanger 
l’huile  américaine  et  l’huile  de  récupération.  Si 
l’huile  est  dans  le  njoteur  depuis  plusieurs  mil¬ 
liers  de  kilomètres,  il  faut  vidanger  et  faire  le  plein 
avec  l’huile  nouvelle,  en  observant  les  précautions 
indiquées. 

Un  dernier  mot  pour  expliquer  ce  qu’on  entend 
par  rinçage  à  chaud.  Pour  rincer  un  moteur,  on 
commence  par  vidanger  quand  il  est  bien  chaud 
la  vieille  huile  qu’il  contenait.  On  verse  quelques 
litres  (sans  s’obliger  à  -faire  le  plein)  d’huile  .déter¬ 
gente  et  on  fait  tourner  le  moteur  soit  à  vide 
soit  au  cours  d’une  petite  randonnée  de  quelques 
dizaines  de  kilomètres.  Dès  l’arrêt  du  moteur,  vi¬ 
dange  de  cette  huile  qui,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  pourrait  être  récupérée  après  filtration. 

Le  moteur  est  considéré  comme  rincé. 


II.  -  LA  QUESTION  DE  L’HUILE  DE  GRAISSAGE 


Henri  Petit. 
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NEOL 

NEOLIDES 

NEALGYL 

BIOGAZE 

CODOFORME 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


IIGASTROSEDYL 


GOUTTES 


Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 


COMPOSITION 

INCHANGÉE 

Te  nture  Dausse 

de  belladone .  46 

Teinture  Dausse 

de  jusquiame .  20 

Liqueur  ammoniacale 

.  anisée .  20 

Bromure  do  Sodium...  13 
Pbosi^ate  de  codéine  1 


Antispasmodique 

certain 

Régulateur 
de  l’acide  gastrique 

Sédatif 

à  effet  immédiat 


POSOLOGIE 

JO  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

• 

LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

—  Coulange-sur-Yonne  (YONNE)  - 


Laboratoire  H.  CALAS 
162. Rue  de  l'HAY 
GENTILLY  (Seine) 


URISANINE 

antiseptique  urmaire 
diurétique  et  balsamique 

-  I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 


Laboratoires  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Paris 


ECHOS 


COMMENTAIRES 


PARITAIRES.  —  Les  allocati 
—  La  mobilisation  abusivi 
DE  PROTÉGER  LES  DROITS  D 


iociALES  SONT  UN  PEU  TROP  «  Compétents  »  auraient  pu  <<  homologuer  >1  en  avril  1944  de- 

MPÉTENCE  DES  COMMISSIONS  tarifs  Syndicaux.  Il  est  probable  qu’à  cette  date  nos  ministres 

)NS  familiales^enJprogrès;  si  compétents  qu’ils  soient,  avaient  quelques  plus  urgents  soucis. 

,  —  UneJcurieuse  manière  Admettons  qu’il  s’agisse  d’une  coquille  et  qu’il  faille  lire 

îS  médecins  mobilisés.  —  avril  1945.  L’information  n’en  est  pas  moins  fausse  ;  le  décret 

’A.  G.  —  .Détournements  d’application][de^l’ordonnance  du  3  mars,  organisant  la  pro¬ 

cédure  d’homologation,  n’a  paru  qu’au  J.  O.  du  29  mai.  Et 
la  procédure  comprend  plusieurs  étapes,  c’est-à-dire  un  délai 
!Z  savoir  »,  les  Caisses  d’Assu-  longue  durée. 

voix  du  Berry  Républicain,  s’agirait-il  même  d’un  tarif  homologué,  qu’il  serait 

leurs  assurés  qu’il  ^  ne]  leur  également  faux  dejle  présenter  aux  assurés  comme  un  plafond 

;  prix  «  homologués"!  par]  les  absolu.  On  saitjqu’heureusement  l’ordonnance  du  3  mars  a 

1944  »,  c’est-à-dire  28  francs  prévu  d’une  manière  assez  souple  tous  les  cas  où  l’entente 


Sous  le  titre  «  Ce  que  vous  devez  savoir  »,  les  Caisses  d’Assu-  d’assez  longue  durée, 
rances  sociales  du  Cher,  par  la  voix  du  Berry  Républicain,  Enfin  s’agirait-il  même  d’un  tarif  ■  homologué,  qu’il  serait 
faisaient  récemment  connaître  à  leurs  assurés  qu’il  ne]  leur  également  faux  dejle  présenter  aux  assurés  comme  un  plafond 

serait;  remboursés  que  80  %  des  prix  «  homologués  .  par]  les  absolu.  On  saifîqu’heureusement  l’ordonnance  du  3  mars  a 

ministres  compétents  au  1='  avril  1944  »,  c’est-à-dire  28  francs  prévu  d’une  maliière  assez  souple  tous  les  cas  où  l’entente 

pour  une  consultation  tarifée  35  francs,  et  qu’au-dessus  de  directe  trouvelencore  sa  place. 

ces  prix,  seuls  légaux,  les  assurés  pourraient  refuser  de  payer  p  était  donc  difficile,  en  aussi  peu  de  mots,  de  publier  autant 

le  surplus  demandé  par  les  médecins.  de  fausses  nouvelles. 

Nous  espérons  que  les  Syndicats  médicaux  locaux  auront.  Espérons  que  la  réforme  en  cours,  en  substituant  aux 
par  la  même  voix,  remis  les  choses  au  point.  Il  y  a  là  taxations  ministérielles  la  conclusion  de  conventions  collec- 

en  effet  une  bien  curieuse  manière  d’  «  informer]»  qui  tives  entre J|s,Sy^icats  et  les  Caisses  permettra  deXcréer  un 

tend  avant  tout,  par  l’autorité  de  l’imprimé  et  la  citation  abu-  climat  q^.S’êloigi^^tablement  de  cette  peu  .séduisante 

sive  de  textes  déformés,  à  opposer  bien  inutilement  les  assurés  guérilla./ J'  /  ' 

à  ceux-là  même  en  qui  ils  placent  leur  confiance.  11  est' vrai  S 

que  cette  «  confiance  »  ne  fait  sans  doute  pas  partie  des  »’■ 

«  modes  de  traitement  homologués  »  par  les  Caisses  du  Cher  I  .. 

Précisons  nous-mêmes  la  question  :  les  tarifs  homologués  1/ 

dont  fait  mention  l’ordonnance  du  3  mars  ne  sont  nullement 

les  anciens  tarifs  des  Caisses  ou  encore  moins  le  tarif  ministé-  La  collaboration  des  médecins  et  des  Caisses  se  concrétise 
riel  de  réassurance  qui  servait  jusqu’à  maintenant  de  tarif  en  pratique  par  la  création  et  le  fonctionnement  de  commis.sions 
minimum.  On  ne  voit  guère,  au  reste,  comment  les  ministres  paritaires. 


La  collaboration  des  médecins  et  des  Caisses  se  concrétise 
pratique  par  la  création  et  le  fonctionnement  de  commissions 


Thîodérazine  MIDY 


Traitement  général  du  RHUMATISME  CHRONIQUE 

Arthrites  &  Périarthrites  —  Afgies  rhumatismales 
Sciatiques  —  Lumbagos  —  Rhumatisme  déformant 

IABORATOIRES  MIDY,  67,  Av.  de  Wagram,  Paris,  -  4.  Rue  Besse,  Vichy. 


Sciatiques 

lÉV  lABORATOIRE 


CLONAZONE 

DIGIBAINE  dAUFRESNE 


remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 
15,  Boulévard  Pasteur  —  PARIS  XV« 


^  ~  ANTISEPTIQUE 

Lt  SULFAMIDO- 

CHLORE 
PUISSANT 
STABLE 
NON  IRRITANT 

LAB.  PHARMACEUTIQUE  DAUFRESNE 
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Il  en  est  de  deux  sortes.  Les  premières,  qui  (à  tort  selon' 
nous)  ne  sont  prévues  par  aucun  texte,  sont  chargées  d’unir  ou 
de  réunir  les  représentants  du  corps  médical  et  des  Caisses  en 
vue  de  conclure  des  conventions  collectives,  de  perfectionner 
le  fonctionnement  du  service  des  prestations,  et  de  régler  par 
voie  amiable  tous  les  différends  collectifs  pouvant  survenir 
entre  les  deux  parties.  Elles  rappellent  de  très  près  les  Com¬ 
missions  de  conciliation  du  Code  du  Travail. 

II  importe  de  ne  point  confondre 'avec  cette  première  com¬ 
mission,  un  autre  organisme  composé  de  médecins  praticiens 
et  de  médecins  de  caisses  et  chargé  d’instruire  les  différends 
articuliers  entre  m  édecins,  assurés  et  Caisses  au  sujet  du 
montant  des  honoraires. 

II  règne  en  ce  domaine,  dans  les  idées  comme  dans  les  faits, 
une  certaine  confusion.  Rappelons  que  l’ordonnance  du  3  mars 
a  légalement  créé  de  telles  commissions,  au  stade  départe¬ 
mental,  en  confiant  à  des  arrêtés  non  encore  parus  le  ■  soin 
d’en  régler  le  fonctionnement.  Leur  rôle  est  d’instruire  toute 
plainte  des  assurés  ou  des  Caisses  en  cas  de  dépassement  des 
tarifs  d’honoraires  par  un  praticien.  Elle  ne  juge  ni  ne  tranche, 
mais  décide  s’il  y  a  lieu  ou  non  de  transmettre  la  plainte  au 
contrôle  technique. 

Certaines  conventions  collectives  conclues  depuis  le  3  mars 
dans  les  départements  prévoient,  sans  s’y  référer  expressément, 
des  commissions  analogues.  Mais  ellesvont  le  tort,  à  notre  sens, 
de  les  transformer  d’organe  d’instruction  ou  de  conciliation, 
en  commission  d’arbitrage,  ce  qui  revient  à  annuler  le  rôle  du 


Cette  pente  est  dangereuse  et  il  importe  d’y  réfléchir  avant 
que  de  s’y  engager.  Ne  nous  dit-on  pas  que  le  projet  de  réforme 
des  Assurances  sociales  allait,  dans  sa  rédaction  primitive 


jusqu’à  confier  à  la  commission  départementale  le  pouvoi 
d’exiger  le  remboursement  par  le  praticien  à  l’assuré  de  ce 
qu’elle  déciderait  être  le  trop-perçu  ? 

Nous  voulons  espérer  que  cette  disposition  draconienne, 
disparaîtra  du  texte  définitif,  et  que  le  législateur  ne  court- 
circuitera  pas  lùi-même  les  juridictions  professionnelles  médi¬ 
cales  qu’il  va  créer. 


Confondant  sans  doute  l’égalité  avec,  a  justice,  les  Alloca¬ 
tions  familiales,  avons-nous  déjà  maintes  fois  remarqué,  font 
peser  sur  leurs  assujettis  des  cotisations  qiii  ne  tiennent  en 
aucune  manière  compte  des  ressources  de  chacun.  Ou  plutôt, 
si  la  Caisse  des  Professions  libérales  a  déjà  découvert  l’utilité 
d’un  classement  des  cotisants  par  catégorie  de  revenus,  la 
Caisse  des  Professions  médicales  en  est  restée  jusqu’à  présent 
à  l’égalitarisme  qui  inspire  tous  les  textes  en  la  matière. 

Un  progrès  dans  la  bonne  voie  semble  devoir  être  fait.  En 
effet,  une  ordonnance  du  3  juillet,  publiée  dans  notre  dernier 
numéro,  est  venue  compléter  par  un  système  d’exonérations 
partielles,  les  exonérations  totales  qui  étaient  jusqu’alors 
seules  accordées.  L’exposé  des  motifs  est  à  cet  égard  signi¬ 
ficatif  :  6  il  est  apparu  à  l’expérience,  nous  dit  le  législateur, 
que  le  nombre  des  bénéficiaires  de  ce  régime  pourrait  être 
équitablement  réduit...  ;  un  régime  plus  souple  permettrait 


morrhuetine  vitaminée  JUNGKEN 

Il  Totttes  tem  vitamines  «fe  VHntle  <fe  Foie  de  Morue  || 


Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


I  Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C*,  105,  Rue  de  Wormandie,  Courbevoie  (Seine)  | 
POÙDRE  ANTIPARASITAIRE  _ 

APHTIRIA 

ô  base  d  '  h  e  xachloro  -  cydohe  xa  ne 

=3kl^”P0UX  et  LENTES 

LA^BORATOIRES  DU  D?  DEBAT  _  60,  RUE  DE  MONCEAU  _  PARIS  8' 
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d'instituer  des  dispenses  totales  ou  partielles  selon  l’impor¬ 
tance  des  ressources  des  asujettis...  ;  la  présente  ordonnance 
prévoit  la  possibilité  d’introduire  par  arrêtés  ministérieis  un 
système  nuancé  d’exonérations  partielles  de  cotisations...  » 
Souplesse,  nuances,  mesure,  voilà  ce  que  nous  réclamions 
en  vain  depuis  de  longues  années.  L’expérience  conduit  enfin 
le  législateur  à  donner  droit  de  /Cité  .en  ce  domaine  à  ces  élé¬ 
mentaires  notions  sans  lesquelles  il  n’est  point  de  régime 
social  juste  et  efficace.  Qu’il  ne  s’arrête  pas  en  si  bon  chemin, , 
et  en  vienne  enfin  au  système,  dès  cotisations  par  catégories 
dont  l’application  permettra  de  faire  accepter  par  tous,  sans 
acrimonie,  une  loi  dont  le  principe  ne  se  discute  .même  pa^ 


A  quoi  rime  de  mobiliser  des  médecins  pour  leur  faire 
accomplir  un  travail  d’une  demi-heure  ou  une  heure  par  jour, 
simple  travail  d’infirmier,  auquel  des  étudiants  seraient  aussi 
aptes  qu’eux?  , 

Est-il  admissible  que  l’armée  prive  aussi  étourdiment  les 
secteurs  ruraux  du  seul  médecin  qui  puisse  leur  donner  des 
soins  ? 

Pourquoi  convoquer  pour  la  visite  des  rapatriés,  des  méde¬ 
cins  qui,  répondant  à  l’appel  impératif,  s’entendent  dire  qu’on 
n’a  pas  besoin  d’eux.  Est-ce  bien  le  moment  d’organiser  en 
France  le  désordre  et  le  gaspillage  ? 


Les  administrations,  tant  militaires  que  civiles,  seraien 
elles  donc  toujours  la  forteresse  de  l’irresponsabilité  ? 


Les  nécessités  de  la  guerre  et  de  la,  libération  de  la  métro¬ 
pole  ont  conduit,  on  le  sait,  à  une  mobilisation  massive  de 
médecins  d’Algérie.  Il  'a  fallu  prendre  alors  des  dispositions 
temporaires  en  vue  d’assurer  des  soins  médicaux  aux  popu¬ 
lations  civiles.  Un  décret  en  date  du  15  septembre  1943  est 
donc  venu  permettre.au  Gouverneur  général  de  l’Algérie 
pendant  la  durée  des  hostilités,  d’autoriser  à  exercer  à  titre 
temporaire  et  exceptionnel,  les  médecins  étrangers,  même 
pourvus  du  seul  diplôme  d’Université  ou  de  diplômes  étrangers. 
Jusque  là  rien  que  de  normal,  un  décret  du  15  mai  1940  avait 
prévu  du  reste  èn  France  métropolitaine,  des  dispositions 
analogues. 

Mais,  où  les  choses  commencent  à  se  gâter,  c’est  que  là, 
comme  en  d’autres  domaines,  le  soi-disant  provisoire  s’efforce 
de  se  transformer  en  solide  définitif.  De  telle.^  sorte  que  de 
nombreux  médecins  français,  revenant  du  front,  ont  l’heureuse 
surprise  de  trouver  à  leur  retour  leur  appartement  profes¬ 
sionnel  dûment  réquisitionné  et  occupé,  et  leur  soi-disant 
remplaçant  bien  décidé  à  continuer  un  exercice  fructueux. 

Ce  qui  est  plus  curieux  encore  c’est  que,  nous  disent  les 
'Syndicats  médicaux  du  lieu,  les  autorités  publiques  ne  parais¬ 
sent  guère  soucieuses  de  mettre  fin  à  une  situation  aussi  scanda¬ 
leuse  et  qui  se  passe  de  tout  autre  commentaire. 


LACTACYD 


PÂTE  STABILISÉE  A  pH  :  5,2 


Nous  voulons  croire  que  nos  informations  seront  déjà  péri¬ 
mées  au  jour  où  elles  paraîtront,  et  qu’on  aura  admis  à  Alger 
qu’un  médecin  combattant  à  tout  de  même  autant  de  droits 
qu’un  médecin  prisonnier.  ■ 


•O, 


La  vénérable  et  bientôt  centenaire  Association  Générale 
des  Médecins  de  France  vient  d’éprouver  le  bien  compré¬ 
hensible  désir  de  rajeunir  son  organisation  et  ses  statuts, 
et  de  les  mettre  à  la  dernière  mode  mutualiste  d’aujourd’hui. 

Son  Assemblée  générale  extraordinaire  du  22  juillet  dernier 
va  lui  faire  franchir  définitivement  le  stade  de  l’assistance 
mutuelle  pour  l’amener  au  stade  de  la  prévoyance  et  des 
prestations  garanties.  Très  prochainement  les  sociétés  locales 
membres  de  l’A.O.  seront  en  mesure  de  faire  bénéficier  leurs 
adhérents  d’une  assurance  maladie-accident  à  un  taux  fort 
honorable  avec  la  certitude  d’avoir  derrière  elles  toutes  les 
garanties  financières  désirables.  L’A.G.  leur  offrira,  en  effet^ 
es  services  d’un;  Caisse  nationale  de  compensation  et  d’une 
'Caisse  de  maladie  de  longue  durée.  Une  convention  collective, 
conclue  avec  la  Caisse  nationale  d’assurance  en  cas  de  décès, 
permettra  d’assurer  le  versement  en  cas  de  décès  ou  d’inva¬ 
lidité  des  adhérents  de  capitaux  allant,-  croyons-nous,  jusqu’à 
400.000  francs.  Nous  ne  parlons  pas  du  service  des  pensions 
de  retraite  qui  est  déjà  une  vieille  institution. 

Bien  entendu,  l’entraide  n’est  pas  négligée.  Elle  est  dans 
les  temps  actuels  plus  que  jamais  nécessaire,  et  l’A.Q.,  forte 


de  sa  vieille  expériénee,  va  continuer  et  amplifier  considéra¬ 
blement  son  action  si  précieuse  en  ce  domaine.  La  cotisation 
minima  destinée  à  alimenter  la  Caisse  centrale  d’entraide 
serait  portée  au  prix  d’une  consultation  médicale  au  tarif 
syndical  de  la  Seine.  Quel  médecin  refuserait  un  versement 
aussi  minime  ?  , 

Enfin,  devenue  Union  de  la  mutualité  médicale  française, 
l’ancienne  A.O.  sera  bientôt  en  mesure  de  devenir  le  centre 
.de  ralliement  de  toutes  les  organisations  mutualistes  médi¬ 
cales  existantes  ou  à  créer,  et  de  poser  ajnsi  les  solides  assises 
du  futur  régime  de  prévoyance,  du  corps  médical  français. 


“O. 


Simultanément  le  quotidien  Combat  {5  juillet)  et  l’hebdo¬ 
madaire  Carrefour '{7  juillet)  signalent  que,  tandis  que  l’essence 
est  mesurée  au  compte-gouttes  aux  médecins,  elle  coule  à 
flots  dans  les  réservoirs  des  autos  militaires.  Il  convient, 
certes,  de  motoriser  notre  armée.  Mais  les  plus  «  up  to  date  » 
de  nos  stratèges  (parmi  lesquels  nous  comptoris  le  président  du 
Gouvernement  provisoire)  n’avaient  jamais  parlé  de  réaliser 
cette  motorisation  à  grands  renforts  de  Cadillac  de  haut  luxe 
et  d’élégants  cabriolets. 

«  11  n’est  pas  très  raisonnable,  dit  Combat,  dans  une  période 
de  pénurie  d’allouer  à  un  officier  de  réserve,  rappelé  dans  la 
région  parisienne,  une  voiture  et  300  litres  d’essences  par  mois 
pour  ne  rien  faire. 

Non  1  pas  très  raisonnable  |.  Et  des  n  déraisons  e  de  ce  genre 
risquent  d’attirer  une  exaspération  déjà  perceptible. 


CORRESPOMDAMCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

827.  —  Accidents  dn  travail.  Tarit'  pharmacentique. 

En  notre  qualité  d’abonné  à  votre  publication, 
nous  nous  permettons  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
nous  indiquer  la  date  d’application  du  tarif  pharma¬ 
ceutique  actuellement  en  vigueur  pour  les  accidents  du 
travail.  Quelle  est  la  date  de  l’arrêté  ministériel  fixant 
les  modalités  de  ce  tarif  ? 

Syndicat  X 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  étant  discutée, 
nous  avons  voulu  avoir  Vavis  du  Conseil  Supérieur  de 
la  Pharmacie  dont  la  réponse  vient  seulement  de  nous  par- 

Ce  retard  nous  permet  de  vous  répondre  d'une  manière 
plus  précise  que  nous  n'aurions  pu  le  faire  aupc» 
ravant,  puisqu'un  arrêté  du  mars,  vient  de  mettre 
au  point  la  question  avec  effet  rétroactif  au  1®^  janvier 
1944. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'au  1^^  janvier  1944,  le  tarif 
pharmaceutique  applicable  aux  Accidents  du  travail  était 
celui  jixé  par  un  arrêté  du  20  mai  1941. 

Le  gouvernement  d'Alger  avait  modifié  ce  tarif  par  un 
arrêté  du  20  avril  1944  paru  au  Jomnal  OflBciel  d’Alger  le 
18  mai  1944,  mais  cet  arrêté  n'a  jamais  été  promulgué 
sur  le  territoire  métropolitain  et  n'a  donc  pu  y  entrer  en 
vigueur. 

En  pratique  et  bien  que  l'arrêté  du  20  mai  1941  n'ait 
pas  été  régulièrement  abrogé,  ce  tarif  n'étitit  plus  appliqué 
depuis  le  1®'  janvier  1944  mais  remplacé,  tout  au  moins 
pour  le  titre  5,  par  le  tarif  pharmaceutique  national  prévu 
par  l'article  35  de  la  loi  du  11  septembre  1941. 


L'arrêté  du  1®^  mars  1945  (J.  O.  11  mars  1945)  pietü 
régulariser  cette  manière  de  faire  en  précisant  qu'à 
partir  du  1®''  janvier  1944,  le  tarif  des  soins  pharmaceu¬ 
tiques  en  matière  d'accidents  du  travail  est  celui  établi 
par  l'arrêté  du  9  mars  1943  publié  au  Bulletin  officiel 
du  service  des  prix  le  12  mars  1943,  sous  le  titre  :  «  Tarif 
pharmaceutique  national  ».  Cet  arrêté  indique  également 
les  nouveaux  tarifs  applicables  pour  les  analyses  et  pour 
certaines  prestations  sanitaires. 

AUTOMOBILE 

1961.  —  Consommation  d’hnile  excessive. 

Pour  remplacer  l’auto  que  les  boches  m’ont  prise  en 
aont  dernier,  j’ai  acheté  une  vieille  201  qui  date  de  1930. 

Elle  serait  excellente,  si  elle  ne  consommait  pas  entre 
un  demi  et  un  litre  d’huile  aux  100  km.,  ce  qui  est 
beau(joup,  surtout  par  le  temps  qui  court. 

La  compréssion  est  bonne,  les  bougies  sont  propres. 

U  n’y  a  donc  pas  de  remontée  d’huile  dans  les  cylindres. 
D’autre  part,  les  gaz  d’échappement,  par  leur  aspect  et'^ 
leur  odeur,  semblent  démontrer  que  l’huile  consommée 
est  brûlée. 

Y  a-t-il  un  moyen  de  rédùire  cette  consommation 
excessive  d’huile  ? 

D»  B. 

Réponse. 

Le  fait  que  la  compre.ssion  de  votre  moteur  est  bonne 
ne  signijie  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  remontée  d’huile 
au-dessus  des  pistons.  La  consommation  de  l’huüe  ne  peu 


HENttENETAlUEUR 

DYSMÉNORRHÉE  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHÉES  UTÉRINES 
COLIQUES  POST-PARTUM 

4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 

Laboratoires  SÉVENET,  38,  rue  de  Ponthieu,  PARIS-B® 


ALCALOSE 


IULMONE 

I  ELIXIR -CACHETS -AMPOULES. 

VOIES  RESPIRATOIRES 


LABORATOIRES  BIOS 

10,  RUE  VINEUSE  PARIS 
TRO.  57-44 


^82 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31-VH-1945 


■s'expliquer  que  par  une  usure  assez  considérahle  des 
.pistons,  de  leurs  segments  et  probablement,  aussi  des 
cylindres.  Le  seul  remède  consiste  à  faire  réaléser  les 
cylindres  et  à  remplacer  les  pistons,  opération  évidemment 
importante,  mais  rendue  nécessaire  par  Vélat  où  se 
trouve  le  moteur. 

On  peut  essayer  de  retarder  quelque  peu  l’opération 
en  employant  de  l'huile  plus  épaisse,  ce  qui  diminue  un 
peu  la  consommation. d'huile,  mais  ce  n'est  qu'un  remède 
peu  efficace  et  à  action  très  limitée. 

Henri  PETIT. 

1962.  —  Comment  détartrer  un  radiateur? 

Existe-t-il  un  moyen  pratique  d’éliminer  les  calcaires 
•qui  obstruent  les  tubes  du  radiateur  et  empêchent  le 
refroidissement  par  la  circulation  d’eau  ? 

Dr  M. 

•Réponse. 

Pour  détartrer  le  radiateur,  deux  moyens  :  laver  le 
radiateur  avec  une  dissolution  d'acide  chlorydrique  dans 
l'eau,  soit  un  tiers  diacide,  pour  deux  tiers  d'eau,  ou  bien 
laver  avec  une  lessive  assez  concentrée  de  soude  ou  de 
potasse. 

Personnellement,  je  préfère  le  premier  moyen  qui  est 
plus  expéditif.  La  technique  de  l'opération  est  simple  : 
■après  avoir  vidé  la  circulation  d'eau  du  moteur,  on  rem¬ 
plit  le  radiateur  avec  l'acide  chlorydrique  dilué  ;  une 
vive  effervescence  se  produit.  Quand  elle  est  calmée,  on 
■rejette  la  dilution  acide  et  on  la  remplace  par  de  la  dilution, 
neuve.  L  opération  est  terminée  quand  il  n'y  a  plus  de 
dégagements  gazeux.  Tl  faut  alors  laver  à  grande  eau 
assez  longtemps  pour  éliminer  les  dernières  traces  d'acide. 

H  faut  opérer  rapidement  de  façon  à  ne  pas  risquer  de 
détériorer  la  pompe  à  eau  quand  elle  existe. 

Henri.  PETIT. 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

1862.  —  Installation  d’un  remplaçant  à  proximité 

des  confi-ères  qu’il  a  remplacés. 

Est-il  possible  d’ouvrir  un  cabinet  médical  dans  une 
localité  ou  j’avais  effectué  un  remplacement  lorsque  le 
Code  de  Déontologie  était  déjà  supprimé  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

L'article  26  du  Code  de  déontologie  élaboré  par  le 
Conseil  supérieur  de  l'Ordre  des  médecins,  aujourd'hui 
dissous,  interdisait  à  un  médecin  de  s'installer  à  moins  de 
20  km.  d'une  localité  où  il  avait  été  appelé  par  un  confrère 
comme  remplaçant,  sauf  accord  entre  les  intéressés  ou 
autorisation  du  Conseil  départemental  de  l'Ordre. 

Sans  doute,  le  Code  de  déontologie  n'a-t-il  pas  survécu 
au  Conseil  de  l'Ordre  établi  par  Vichy  et  qui  a  été  for¬ 
mellement  aboli  par  une  ordonnance  du  18  octobre  1943 
rendue  applÎMble  en  France  le  9  août  1944.  E  n'en 
reste  pas  moins  que  les  règles  de  déontologie  codifiées  par 
le  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  n'ont  jamais  constitué 
que  la  rédaction  écrite  d'une  loi  morale  qui  s'impose  et 
s'est  imposée  aux  médecins,  même  avant  la  création  de 
l'Ordre. 

Sans  doute,  cette  loi  morale  n'était-elle  susceptible 
auparavant  d'aucune  sanction  disciplinaire  valable  pour 
la  profession  tout  entière;  cependant  la  jurisprudence 
civüe  a  toujours  admis  la  validité  des  clauses  des  accords 
passés  entre  médecins  et  remplaçants,  aux  termes  desquels 
le  remplaçant  s'interdisait  de  s'installer  dans  un  péri¬ 
mètre  déterminé  autour  du  poste  de  son  confrère. 

A  l'heure  actuelle,  tout  médecin  qui  ayant  remplacé 
un  de  ses  cotijVères  et  n’ayant  pas  souscrit  d'engagement 
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formel  de  non  installation,  s’installerait  néanmoins  à 
proximité  du  poste  du  confrère  remplacé,  ne  pourrait  se 
voir  évidemment  appliquer  les  dispositions  de  l’article  26 
du  Code  de  déontologie,  mais  risquerait  néanmoins  des 
sanctions  disciplinaires  de  la  part  du  Conseil  régional 
des  médecins,  organisme  chargé  provisoirement  de  la 
sauvegarde  des  règles  de  l’honneur  et.  de  la  moralité 
professionnelle. 

★ 

QUESTIONS  MILITAIRES 

2841.  —  Démobilisation  progressive  des  médecins. 

Je  suis  remobilisé  deptds  le  30  mai,  classe  1930» 
2  enfants.  Puis-je  espérer  être  démobilisé  '  prochaine" 

Puis-je  être  promu  au  grade  supérieur.  Je  suis 
inédecin-lieütenant  à  dater  du  l®r  octobre  1938  et 
ai  été  mobilisé  de  septembre  1939  à  août  1940. 

Avant  la  guerre,  il  fallait  6  ans  de  grade  et  deux 
périodes  de  10  jours.  Ces  6  ans  de  grade  y  sont  et  les 
périodes  complètes.  Quoique  n’y  comptant  pas  beau¬ 
coup,'  j’aimerai  être  fixé  sur  ce  point  et.pense  que  vous 
pouvez  plus  facilement  être  renseigné  que  moi. 

Réponse 

D’ici  le  1^''  août,  les  médecins  vont  être  démobilisés 
jusqu’à  la  classe  1929,  au  mois  d’août,  on  compte  dêmo~ 
büiser  encore  5  classes.  Vous  devez  être  compris  dans  le 
travail  df  avancement  que  l’on  commence  à  étudier  eri  ce 
moment. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


En  raison  du  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  du  manque  de  place,  nous  prions  instamment 
nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  envois.  Jusqu'à  nouvel 
avis. 

N»  243.  —  A  céder  à  Paimpol  (C.--du-N.),  très  belle 
client,  de  médec.  génér.  à  prendre  de  suite,  cause  décès. 
A  vendre  appar.  radiologie,  modèle  1942,  état  nf.  Elcr. 
journ.  qui  transm. 

N»  244.  —  Médec-  dégagé  oblig.  mllit,  se  spécialisant 
méd.  infant.,  gynécol.,  cherche  Suppléance  ou  associa¬ 
tion  à  Paris  ou  région.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N°  245.  —  A  céder  cause  santé,  bon  poste  médec.  gé¬ 
nér.  dans  ch.-lieu  canton.  Centre  Ouest,  seul  médecin. 
Ecr.  journ.  qui  transm. 

N"  246.  —  Médec.  âgé  désire  céder  client,  pro-pharmac. 
à  jeune  confrère  céliabt.,  sérieux. 

N“  247.  —  A  vendre.  Nouveau  Traité  Médec.  par  'Wi- 
dal.  Prat.  médico-chirurgic.  par  Couvelaire,  Lemlerre  et 
un  certain  nombre  d’autres  volumes,  bon  état.  Mme  Vve 
Notton,  à  Saint-Claude  (Jura). 

N“  248.  —  A  céder  poste  médec.  génér.  pro-pharmac., 
médec.  S.  N.  C.  F.  'Vaste  maison  confort.,  grand  jard. 
10  km.  grande  ville,  P.-de-C. 

N®  249.  —  Etud.  en  médec.  20  inscript,  ferait  rem- 
placem.  M.  Lombard,  20,  rue  de  Bellac,  Limoges, 

N®  250.  —  Cherche  pour  la  province,  infirmière  di¬ 
plômée  au  courant  salle  opérations.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N®  251.  —  A  céder  au  plus  offrant,  Encyclopédie  Mé- 
dico-Chirurg.  en  24  volumes  n»ufs,  tenus  à  jour. 

N®  252.  —  A  céder  de  suite  pour  raison  familiale, 
import.  clienL  dans  petite  ville,  rég.  côtière  Ouest,  gr. 
maison  agréable,  petit  loyer.  Prix  modéré  proportionn. 
au  chiffre  d’aff.  de  ia  l™  année,  Ecr.  Journ.  quf  transm. 

N®  253.  —  A  vendre  table  opérât,  à  pompe,  appar. 
diathermie,  différents  instruments  chirutg. 

N®  254.  —  A  vendre '  appar.  U.  V.  Gallois  portatif, 
lampe  BP,  110/125  volts,  brûleur  type  H,  ExceU.  état  de 
marche. 
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Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  31.  l’Ins¬ 
pecteur  de  la  Santé  puWmue  du  Territoire  de  Bel¬ 
fort  (hôpital  dTÜl. 
pitat  de  Lambarëné,  Caban  (A.E.F.). 

On  nous  signale  que  le  docteur  Albert  Sebwcitzcr, 
qui  a  orée,  il  ÿ  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  l’hôpital  de 
Lambaréné,  Gabon  (A.  E.  E.),  pour  venir  en  aide 
aux  pauvres  mallteureux  du  Continent  noir,  est  ù  la 
recherche  de  quelques  jeunes  médecins  (médecine  gé¬ 
nérale  et  chirurgie)  pour  son  hôpital,  qui  repré¬ 
sente  ainsi  une  œuvre  philanti’ophique  d’un  intérêt 
national. 

Les  intéressés  voudront  bien  s’adresser  directement 
au  docteur  Sehweitzer.  à  l’adresse  ci-dessus,  ou  bien 
alors  à  son  correspondant  en  France,  lime  Emmy 
Ilartin,  Günsbanh  par  Tlunster  (Haut-Rhin),  pays 
natal  du  docteur  Schweitzer. 
nseil  Supérieur  des  Médecins, 

L’appel  fait  auprès  du  Corps  Médical  pour  Ja 
(l'aisse  de  Solidarité  eu  faveur  des  victimes  de  la 
guerre  commence  à  porter  ses  fruits,  et  nous  (!s- 
pérons  que  des  sommes  de  plus  en  plus  nombreuses' 
et  importantes  viendront  nous  permettre  de  pallier 
toutes  les  misçres.  Mais  il  nous  faut  connaître 
celles-ci,  et  pour  cela,  nous  avons  besoin  de  tout 
votre  concoure.  ' 

•  En  ce  qui  concerne  les  orphelins,  11  faudrait  on 
faire  le  recrutement  dans  chaque  département.  Ceci 
ne  peut  être  effectué  que  par  des  confrères  dévoués 
et  disposant  du  temps  necessaire  ;  nous  vous  se¬ 
rions  donc  obligés  de’  désigner  des  médecins  qui  sc 
chai-gent  de  dresser  la  liste  des  orphelins,  et  par  une 
enquête  discrète,  mais  approfondie,  de  rassemblei-  : 

1»  Lea  noms  des  orphelins  de  père  et  de  mère 
n’ayant  pas  de  famille  proche  pour  les  recueillir  et 
nui  pourraient  éventuellement  Cire  l’objet  d’une  adop¬ 
tion  (nous  avons  reçu  déjà  iilusieurs  demandes  de 
confrères  sans  enfant)  ;  , 

2»  Les  noms  des  orphelins,  dont  la  mère  ne  dis¬ 
pose  plus  de  ressources  suffisantes  pour  les  élever 
dans  la  voie  que  leur  père  eut  souhaité  leur  voir 
suivra  Pour  chacun,  l’enquête  devra  établir  les  res¬ 
sources  familiales  restantes,  et  la  somme  approxima¬ 
tive  jugée  nécessaire  aunuellcmcnt  pour  leur  éduca¬ 
tion  et  leur  instruction. 

Nous  vous  serions  très  obligés  de  nous  annoncer 
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dès  que  possible  la  mise  en  route  de  ces  enqnêl 
dans  votre  département,  car  U  est  urgent  d’agir  a 
près  des  familles  qui,  faute  d’appui  et  de  rcssourc' 
vont  modifier  défavorablement  l'orientation  de  leu 
enfants.  -  ' 

Nous  vous  prions  également  de  nous  faire  eo 
naître  tout  ce  que  les  médecins  de  votre  départeim 
ont  déjà  pu  avoir  l’occasion  de  faire  pour  venir 
aide  aux  victimes  de  la  guerre,  car  il  n’est  pas  i 
différent  de  pouvoir  un  jour  dresser  le  bilan 
l’Œuvre  de  Solidarité  accomplie  par  le  Corps  Médii 
et  donner  ainsi  un  témoignage  précis  du  sens 
l’entr’aide  qui  anime  tous  les  médecins. 

Nous  pensons  également  que  les  liiéiiccins  qui  : 
ront  bien  voulu  se  charger  des  enquêtes,  seront. « 
près  des  familles  de  nos  confrères  disparus,  n 
seulement  les  représentants  du  Corps  Médical,  ni 
encore  les  conseillers  et  les  guides. 

des  .Wédecinsf 

Chambre  syndicale  des  Médecins  de  la  Seine. 

Dans  sa  séance  du  11  juillet  1945,  le  Conseil  d'i 
ministration  de  la  Chambre  syndicale  de  la  ,Sci 
a  décidé  de  procéder  à  un  relèvement  des  honorai 
miuima  devant  prendre  effet  à  la  date  du  V  si 
tembre  1U5.  ’ 

Ces  honoraires'  seront  alors  portés  au.x  taux  .'s 
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de  Pierre  Lardet,  sixième  enfant  du  docteur  Gustave 
l,ardet,  de  Savomay-en-Guye  (S.-et-L.)  ;de  Jean- 
Jacques  Morel,  deuxième  flls  du  docteuf  André  Morel, 
de  Homans  (Drôme)  ;  de  Catherine  Goarln,  quatrième 
enfant  du  docteur  Goarin,' de  Plestin-les-(jrèves  ;  de 
Jean-Pierre  Marcovlci,  flls  du  docteur  Marcovlci,  de 
Boulogne-sur-Seine .  ;  de  Jean-Louis  Gobinet,  troisième 
enfant  du  docteur  Gobinet,  de  Neufchatel-sür-Aisne  ; 
de  Jean-Gabriel  Boudet,  deuxième  enfant  du  docteur 
Boudet,  de  La  Ferté-Bexnard  (Sarthe). 

Mariages. 

Le  docteur  Gabriel  Tersen,  de  Berk-Plag^  annonce 
le  mariage  de  sa  Allé  Gaël  avec  M.  Roger  Ciret. 

/Fiançailles. 

Le  docteur  J.  Budelle,  de  Cognac,  annonce  les  flan-  i 
çailles  de  son  flls  Michel  Hudelie,  interne  de  rhôpital 
Saint-Joseph  de  Paris,  avec  Mlle  Anne-Marie  Girard, 
fllle  du  docteur  Girard,  professeur  de  Clinique  Médi¬ 
cale  à  l’Ecole  de  Médecine  d’Amiens. 


L’OFF 


ASSURANCES  SOCIALES 

Par  arrêté  du ''Ministère  du  Travail  du  13  juil¬ 
let  1946,  MM.  les’ !>'■“  Cibrie  et  Drouet  sont  nom¬ 
més  membres  de  la  Sous-Section  médico-pharma¬ 
ceutique  de  la  Section  Permanente  du  Conseil  Sm 
périeur  des  Assurances  Sociales,  en  qualité  de  Dé¬ 
légués  des  Groupements  professionnels  de  méde- 


Nécrologie. 

Le  docteur  Marcel  Braunberger,  de  Paris,  annonce 
la  mort  de  ses  parents  déportés  de  Lyon,  Mme  Weill, 
veuve  du  professeur  Edmoi^d  Weill,  de  Lwn,  de  ses 
Ailes  et  gendre,  Mlle  le  docteur  Louise  Weill,  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  de  Lyon,  Madame  et  te  doc¬ 
teur  Robert  Crémleu,  ancien  chef  du  bureau  d’Hygiène 
de  Lyon,  sauvagement  assassinés  tous  les  quatre  dans 
la  chambre  à  gaz  à  Auschwitz  le  31  mars  1944. 

Le  docteur  et  la  doctoresse  Jean  Lapeyre  font  part 
du  décès  de  leur  père,  M.  Raymond  Lapeyre,  sur¬ 
venu  à  Dax  le  11  juillet  1945. 

Nous  apprenons  la  mort  de  docteur  Lapierrc,  de 
I.a  Bresse  (Vosges),  arrêté  par  la  Gestapo  le  11  avril 
1944,  déporté  le  4  août,  et  décédé  le  15  avril  1945  au 
camp  de  Mauthausen.  Un  de  scs  fils,  âgé  de  17  ans, 
avait  été  lui  aussi  déporté.  Nous  présentons  à  sa 
femme  et  à  ses  neuf  enfants  nos  condoléances  émues. 

Le  docteur  Georges  Le  Brun  fait  part  du  décès  de 
son  petit  Jacques,  à  l’âge  de  5  mois  (Gouville-sur- 
Mer,  Manche). 

On  nous  annonce  la  mort  du  docteur  Jean  Bobrie, 
de  La  Rochelle,  survenue  le  18  décembre  1944  des 
suites  d’une  grave  diphtérie  t  celle  du  docteur  Joseph 
Le  Tohic,  de  Pontlvy  (MorbiMn,  29  juin  1945). 


(J.  O-,  20  juillet  1945.) 


EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 

Ordonnance  du  23  juillet  1945  modifiant  l’ordon¬ 
nance  du  18  janvier  1945  relative  à  l’épuration 
des  médecins,  denitistes  et  sages-femmes. 

D’article  4  de  l’ordonnance  du  18  janvier  1945 
relative  à  l’épuration  des  médecins,  dentistes  et 
sages-femmes,  est  abrogé  et  remplacé  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  No  seront  plus  recevables  les  dossiers  pré¬ 
sentés  à  la  section  d’épuration  postérieurement  au 
19  août  1945. 

«  Toutefois,  cette  date  est  reportée  au  1"  octo¬ 
bre  1946  pour  les  départements  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle.  » 

(  J.  O.,  24  juiUet  1945.) 
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MALADIES  PROFESSIONNELLES  PENSIONS  MILITAIRES 


Décret  du  13  juillet.  1945  ayant  pour  objet  de  cornt- 
pléter  les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  octobre 
1919  étendant  aux  maladies  pi^fessionnelles  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Ce  Décret  remplace  les  tableaux  :  1“  (Satur¬ 
nisme  professionnel)  ;  2“  (Hydrargirisme  profee- 
sionnel)  et  9“  (Dermatoses  causées  par  l’action  des 
chloronaphtalènes)  et  ajoute  les  tableaux  suivants  : 
22"  (iSulfocarbonlsme  professionnel)  ;  23"  (Nystag- 
nlsme  professionnel)  ;  2"  (Hydrargirisme  profes- 
nelleie). 

De  Décret  aura  effet  trois  mois  après  sa  publi¬ 
cation. 


(J.  O.,  18  juillet  1946.) 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


Commission  départementale,  de  reconstitution  des 
organisations  syndicales  de  médecins  du  départe¬ 
ment  de  l’Ain. 

Par  arrêté  du  19  juillet  1945,  la  Commission  dé¬ 
partementale  de  reconstitution  des  organisations 
syndicales  de  médecins  du  département  de  l’Ain  est 
composée  comme  euit  : 

Président,  M.  Gouvernet,  président  du  tribunal  ci¬ 
vil  de  Bourg. 

•  .Membres  :  JIM.  les  Docteurs  Convert,  à  Bourg  ; 
Gariel,  à  Mezèriat  ;  Jannel,  à  Montrevel  ;  Renard, 
à  Bourg  ;  Rosette,  à  Chavannes-sur-Suran  ;  Yer- 
naud,  à  Bourg. 


Arrêté  du  7  juillet  1945  modifiant  les  indemnités 
attribuées  aux  médecins  rapporteurs  auprès  des 
co'miités  administratifs  de  révision  des  pensions. 

Article  premier.  —  D’article  1'"'  (§  2)  dé  TarJ 
rêté  provisoirement  applicable  du  7  juin  1943  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  2"  Médecins  rapporteurs  ;  140  fr.  par  journée 
de  travail  effectif.  » 

(Le  reste  sans  changement.) 

(J.  O.,  11  juiUet  1845.) 


PHARMACIE 

Deux  arrêtés  du  12  juillet  1945  : 

L’un  réglant  les  conditions  du  concours  de  phar¬ 
macien  des  hôpitaux. 

L’autre  relatif  au  concours  de  l'internat  en  phar- 
(/.  O.,  30  juiUet  1945.) 

SANTE  PUBLIQUE 

Décret  du  -  7  juillet  1945  modifiant  le  décret  du 
30  décembre  1939  relatif  à  la  prime  à  la  première 
naissance. 

Article  premier,  —  L’article  premier  du  décret 
du  30-  décembre  1939  ci-dessus  visé  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

,«  Ouvre  droit  à  la  priirre  instituée  pàr  les  arti¬ 
cles,  l"'  à  9  du  décret-loi  du  29  juillet  1989,  le  pre¬ 
mier  enfant  français  né  légitime  et  viaMe  dans  les 
deux  années  qui  suivent  la  célébration  du  mariage 
de  ses  parents.  », 
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Art.  2.  —  parsLgrap'he  i  (2‘  alinéa.)  de  l’article  2' 
du  décret  *a'  3®  dêcennibre  193®  est  abrogé'  et  rem¬ 
placé  par  les.  dispositions  suivantes  : 

«  La.  situatîcaa  des  bénéficiaireis  éventuels  de  la 
prime  pour  leur  classement  dans  les  ciuatre  caté¬ 
gories  ci-dessus-,  est  appréciée  A  la  date  de  la  nais- 

.  (/  O./  9  juillet  1945.) 

Arrêté  dEi  Mêeitstre  de  la  Santé  Pudiliq.ue  du  19  jEcicv 
1945  nomlman.t  les  membres  du  Comité  du  mas¬ 
sage  médical. 

(■T.  a.,  sa  .juin  1945.) 


Sèrtwn  aütïdipbtérique 

■0n  arrêté'  âw  '  Miinîstre  d’e  lai.  Sasiité  dit' 13  jtnl- 
Jet  .1945.  œeaastate  la  naffifaS  de  raete.  dit  ïajnrêté  dm 
20  janvier  1944.  relatif  à  la  limitation  de  la  con¬ 
sommation  du  .sérum  antidiphtérique.' 

(J.  O.,  25  juillet  1945.) 

Ordonnance  du  18  juillet  ,1945  relative  à  la  lutte 
antÉvénérienne  dans  les.’ prisons. 

L’article  17  du  décret  du  29  novembre  1939,  rela¬ 
tif  à  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  est 
abrogé  et  remplacé,  par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  lü’examen  et  le  traitement  prévus  par  les  dis¬ 
positions  en  vigueur  concernant  la  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes  sont  obligatbires  pour  tous 
les  détenus.  Les  prévenus  ne  sont  soumis  à  cette 
obli^tion  que  si  l’autorité  sanitaire  et  l’adminis¬ 
tration  pénitentiaire  les-  considèrent  en  raiso»  de 
présomptions  gravtæ,  précises  et  concordantes, 
atteints  dTime  maladie  vénérienne.  x> 

(J.  O.,  19  îamet  1945.) 


Arrêté  du  16  juillet  1945  portant  créatvon  d’une 
Cotimniîssiian  pour  rorgfanîsation  du  contrôle  mé¬ 
dical  du  personnel  rapatrié  des  divers  ordres 
d’enseignomertt. 

(J.  O.,  24  juillet  1945.) 


Arrêté  du  S  juin  1945  relatif  aux  promotions  dans 
les  cadres  des  réserves  des  docteurs  en  méde¬ 
cine.  en  pharmacie  et  eYi  art  dentaire. 

.  Article;  premier.  —  Les  disposiüons  de  L’arrêtié 
du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  2  janvier  19é5  . 
relatif  aux  promotions  dans  les  réserves  et  pen¬ 
dant  la  durée  des  hostilités  des  docteurs-  en  méde¬ 
cine  et  étudiants  en  médecine,  sont  entièrement 
appîicasMés  acni  docÉeprs  en  médecine-  ét  étndfanlts 
en  médecine  appartemnt  an  cadre  dets  réserves 
du  service  de  santé  de  l’armée  de-  t'aür,  ajcinéSIe-^ 

'  luÆnt  ed  .aetâfité,'  4n’lîs  soient ,  engsigés  yolo-ntairea, 
rappelée  sur  l-eur  demande,  touchés  par  une-me- 
iSure  de  mobilisation  ou  rappelés  individuellement 
d’offlee. 

Toutefois,  les  étudiants  en  médecine  titulaires  de 
.seize  inscriptions,  validées  seront  nommés  méde¬ 
cin  aspirant  api-ès  avoir  subi  avec,  succès  les 
épreuves  de  Fexanaen  Æ’aptitncle. 

Art.  3.  —  (CoacETBOKi  ie»  sitanaacierts  et  étu-, 
clUmts  en  pfuLTmatàe,  les  èfarwrj^ns-deniistes  et 
étudiants  en  ont  deKtaéi%.> 

Art.  4.  —  Dansais-  cas  où  le  personnel  visé  pai-  les 
articles  1"^  efc  3  cï-dessans  n’a.  accompli  aucun  ser-  . 
vice  militaire  antérïew,  il  ne  pourra  bénéficier  des 
dispositions  du  ppéscaat  arfêté  qu’après  avoir  .satis¬ 
fait  à  l’examen  sanedannant  le  stage  de  perfec¬ 
tionnement  et  d'application  prévu  par  la  circulaire  .' 
ministérielle  du  7  février  1945,  IjCS  propositions 
seront  alors  établies  et  les  promotions  prendront 
effet  à  la.  date  d’engagement  pour  la  durée  de  ia 
guerre.  ,  . 

(/.  O.,  24  julHet  1945.) 
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MÉDICALE  DE  L’HOTEL-DIEU 

LE  MEGAŒSOPHAGE  (1) 

Par  le  Professeur  Noël  HESSINGER 


Le  diagnostic  du  mégaoesophage  n'est  devenu, 
possible  en  clinique  que  depuis  l'emploi  et 
la  diffusion  de  l'investigation  radiologique'. 
Dès  lors,  cette  maladie,  relativement  rare 
aubefois,  a  constitué  le  sujet  d'études  plus  appro¬ 
fondies,  tant  au  point  de  vue  pathogénique  qu'au 
point  de  vue  thérapeutique,  à  mesure  que  son  dé¬ 
pistage  plus  facile  en  ciugmentant  la  fréquence  et 
en  précisait  le-  diagnostic. 

Observation, 

Notre  malade,  âgée  de  16  ans,  entre  à  l'hôpital, 
le  5  octobre  1942  pour  tme  série  de  troubles  ac- 
compaçfncmt  toute  ingestion  alimentaire  et  consis¬ 
tant  en  une  gêne  rétrosternale  avec  sensation  pas¬ 
sagère  d'étouffement  et  régurgitations  fréquentes. 
Ces  troubles  qui  avaiisnt  déjà  amené  -la  malade 
à  consulter  à  la  Salpétrière-  un  on  auparavant,  en 
octobre  1941,  sont  apparus  pour  la  première  fois 
en  1938,  à_  l'âge  de  12  ans. 

En  fait  l'inteCTogatoire  de  la  malade  et  de  ses 
parents  nous  apprend  que  depuis  le  tout  jeune 
âge  existaient  des  troubles  de  la  déglutition  sur¬ 
venant  au  cours  des  repas  qui  étaient  parfois  en¬ 
trecoupés  ou  suivis  de  régurgitations  alimentaires. 
Mais',-  à  ce  moment,  les  troubles  étaient  (discontinus 
et  '  n'apparaissaient  que  d'une  façon  assez  épiso¬ 
dique,  étant  généralement  provoqués  par  un  fac¬ 
teur  émotionnel  déclanchant. 

C'est  ainsi  qu'une  peur  ou  la  menace  de  punir 
i'enfont  suffisaient  dans  la  règle  pour  provoquer 
ces  troubles  de  la  déglutition,  et  les  régurgitations 
que  ces  derniers  entraînaient.  A  l'âge  de  12  ans, 
les  troubles  s'accentuent  et  pendant  une  période 
d'une  quinzaine  de  jours,  la  malade  accuse  à  cha¬ 
que  repas  et  pendant  les  heures  suivantes  une 
sensation  pénible  de  pesanteurs  douloureuses  sié¬ 
geant  à  l'épigastre  et  irrctdiont  dans  le  dos.  Cette 
douleur  se  termine,  soit  à  l'occasion  d'une  régur¬ 
gitation,  soit  après  absorption  de  quelques  ali- 

Ultérieurement,  les  troubles  deviennent  moins 
accusés,  mais  ils  demeurent  permanents.  Dès  cette 
époque,  la  malade  prend  certaines  précautions, 

,  au  cours  de  ses  repos.  Elle  est  obligée  de  manger 
lentement  et  ixirfois  de  se  levej-  un  moment  au 
milieu  du  repas  ;  la  position  verticale  suffit  à  faire 
disparaître  la  sensation  de  gêne  rétrosternale'  qui 
accompagne  l'absorption  d'aliments.  Les  régurgi¬ 
tations  surviennent  de  temps  à  autre,  mais  ne  sont 
pas  régulières. 

Les  aliments  liquides  ne  sont  pas  mieux  sup¬ 
portés  que  les  aliments  solides  ;  parfois,  au  con¬ 
traire,  ce  .sont  ces  idemi-ers  qui  sont  le  plus  faci¬ 
lement  absorbés.  Lorsque  la  gêne ,  rétrosternale  est 
‘  installée,  elle  n'est  pas  toujours  fixe  dans  son  siè¬ 
ge  ;  ainsi  la  malade  a  observé  très  nettement  que 
la  gêne  rétrosternale  qu'elle  compare  à  la  sensa¬ 
tion  d'un  corps  étranger  subit  au  cours  des  pha- 
■ses  respiratoires  des  mouvements  oscillants  d'as¬ 
cension  et  d'abaissement. 

(1)  Leçon  clinique  du  29  mai  1943,  tirée  de  «  Clinique 
et  Investigations  »,  à  paraître  chez  Masson,  édit. 


A  diverses  reprises,  les  troubles  se  sont  accen¬ 
tués.  C'est  ce  qui  s'est  produit  en  1941,  lorsque  la 
malade  est  allée  consulter  à  la  Salpétrière.  A  ce 
moment,  pendant  une  quinzaine  de  jours,  toute 
alimentation  était  pratiquement  impossible. 

Dans  les  antécédents  de  notre  jeune  malade,  on 
trouvé  une  intervention  pour  appendicectomie  à 
l'âge  de  13  ans.  -La  puberté  a  été  tardive  ;  les,, 
premières  règles  ne  sont  apparues  qu'à  l'âge  de 
12  ans.  Rien  à  signaler  chez  les  oscendcm.ts. 

Examen.  —  Notre  malade  est  de  petite  taille  ; 
son  poids  est  de  43  kg.,  elle  n'est  donc  pas  (amai¬ 
grie  ;  d'ailleurs  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ses 
troubles  n'étaieiit  pas  marqués  ou  point  de  l'obli¬ 
ger  à  restreindre  son  aliment<ation,  en.  dehors  des 
périodes  assez  rares  où  le  transit  œsophage-gas¬ 
trique  était  presque  nul.  La  malade'  présente  une 
légère  voussure  de  la  colonne  vertébrale  qui  lui 
donne  un  aspect  un  peu  voûté.  Le  thorax,  vu  de 
profil,  paraît  ainsi  un  peu  élargi.  Le  développe¬ 
ment  mammaire  et  les  c<aractères  sexuels  secon¬ 
daires  sont  noimaux,  malgré  la  puberté  tardive. 
Il  n'y  a  rien  à  signaler  du  côté  des  orifices  her- 

L'exameri  pulmonaire  et  cardiaque  est  normal  ; 
la  tension  ortériele  est  de  9-4.  Le  foie  et  la  rate 
sont  normaux  et  non  ptosés.  La  dentition  est  nor¬ 
male.  Les  réflexes  tendineux  et  cutanés  sont  éga¬ 
lement  normaux.  ‘ 

Signalons  enfin  (que  la  succussion  de  la  malade 
pendant  l'auscultation  du  thorax  ne  permet  pas 
d'entendre  aucun  bruit  hydrique  de  clapotis. 

Diagnostic  clinique. 

Les  symptômes  de  cet  ordre  amènent  à  envisa¬ 
ger,  avant  tout  (outre  diagnostic,  la  possibilité  de 
vomissements  d'origine  gastriqùe.  Mais,  des  vomis¬ 
sements  d'origine  gastrique  supposent  une  appa¬ 
rition  beaucoup  moins  rapide,  moins  facile,  avec 
des  efforts  plus  manifestes  et  des  rejets  contenant 
des  matières  et  idu  suc  gastrique  donnant  au  pa¬ 
pier  de  Tournesol  une  réaction,  nettement  rouge 
et  au  papier  de  rouge  Congo  une  coloration  bleu 
foncé,  témoin  de  la  présence  d'acide  chlorhydri¬ 
que. 

La  brusquerie  et  la  facilité  (d'apparition  des 
vomissements  de  notre  malade  pourraient  rappel- 
1er  plutôt  les  vomissements  de  type,  œsophagien 
au  cours  des  sténoses  médio-gastriques  de  Tes- 
tomac  ;  mais,  dans  ces  cas,  le  vomissemept,  s'il  se 
pro(iuit  avec  une  rapidité  comparable,  n'a  pas 
toujours  l'absence  de  secrétion  acide  de  la  régur¬ 
gitation  œsophagienne. 

Devions-nous  penser,  alors,  à  des  vomissements 
cérébraux  de  tumeurs  ou  d'abcès,  ou  à  une  toux 
émétisante  de  tuberculeux  ?  Mais,  ces  affections 
s'accompagnent  de  symptômes  généraux  qui  si¬ 
gnent  leur  origine.  Le  vomissement  est  en  fusée 
pour  le  premier,  déterminé  par  une  quinte  de  toux 
pour  le  second,  mais  il  s'agit  d'un  vomissement 
avec  contraction  du  diaphragme  et  acidité  du  liqui'de 
rejété. 

Ce  sont  les  signes  d'accompagnement  qui  per- 
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mettront  de  faire  le  diagnostic  des  régurgitations 
oesophagiennes  ;  idons  ces  cas  encore,  le  cortège 
d;es  symptômes  cliniques,  qui  viennent  se  surajou¬ 
ter  aux  vomissenjents,  permettent  le  diagnostic  de 
là  couse.  C'est  ainsi  que,  dans  l'ulcus  œsophagien,  ' 
le  phénomène  douloureux  domine,  c'est  ainsi  que 
■  dans  les  sténoses  fibreuses,  l'apparition  progressi¬ 
ve  des  régurgitations,  après  l'installation'  d'une 
ossophagite  toxique,  ou  due  à  l'ingestion  d'une 
substance  caustique,  constitue  le  symptôme  .carac¬ 
téristique  qui  dirige  le  diagnostic. 

Quant  aux  sténoses  cancéreuses,  elles  peuvent 
être,  au  début,  spasmodiques  ;  puis,  à  la  longue, 
elles  devîerinént  de  plus  en  plus  définitives.  Leur 
diagnostic  doit  être  basé  sur  l'ehsemble  bien  con¬ 
nu  des'  symptômes  du  cancer  de  l'œsophage  : 
dpp'dritioh  vers  l'âge  de  45  'ans  à  50'  ans,  chez 
dés  "anciens'  syphilitiques,  'symptomatologie  pro- 
'  'gressivé  portOrif,  au  début,  sur  les  substances  so- 
Iidéà,'''pour'  n'iiitéresser  que  -  secondairement  les 
substariCès  liquides. 

tes  régurgitations  dues  aux  compressions  de 
l'œsophage,  et  telles  •  qu'on  les  observe  au  cours 
des  ^compressions  médiastinales,  ou  des  anévrys¬ 
mes  de  l'aorte,  se  présentent  avec  des  caractères 
,de  même  évidence,  quoique,  daim  ces  deux  dia¬ 
gnostics,  c'est  surtout  l'examen  rgdiologique  qui 
vient  mettre  en  lumière  la  lésion  dominante  :  ce 
sont  les  oscillations  et  la  tuméfaction  à  battements 
systoliques  .qui  signent  l'anévrisme,  c'est  l'étendue 
des  obscurités,  leur  volume  et  leurs  dimensions 
qui,  joints  à  l'examen  du  sang,  font  le  diagnostic 
ou  bien  de  cancer  du  médiastin  consécutif  à  un 
cancer  du  poumon,  ou  bien  d'adénosarcone,  de  ma¬ 
ladie  de  Kunsdrat,  ou  plus  rarement  de  maladie  de 
Hodgkin. 

En  général,  d'ailleurs,  dans  tous  ces  cas,  qu'il 
s'agisse  de  sténose  fibreuse,  de  sténose  cancé¬ 
reuse  et  de  compressions  de  l'œsophage,  les  sujets 
sont  des  adultes,  beaucoup  plus  âgés  que  notre 
jeune  malade.  Ses  16  ans  suffisaient  déjà  à  nous 
mettre  en  garde  et  nous  incitaient  à  recourir  à  des 
examens  radiologiques. 

Signes  fournis  par  la  radiologie 
et  par  l'œsophagoscopie 

Le  7  octobre  1942,  nous  procédons  à  un  premier 
examen  radioscopique  :  il  nous  révèle  une  énorme 
àïlchation  de  l'cesophàge,  qui  est  plein  de  liquide, 
et  un  passage  très  réduit  au  niveau  du  cardia. 

Une  radiographie,  consécutive  à  cet  examen  ra¬ 
dioscopique,  nous  montre,  en  position  oblique, 
comme  dons  les  vues  antéro-postériçures,  une  dila¬ 
tation  de  l'œsophage,  considérable,  cylindrique, 
atteignant  jusqu'à  la  partie  supérieure  du  thorax. 
Cette  dilatation  cylindrique  contient  à  jeun  un  peu 
de  liquide  résiduel.  Dès  que  la  malade  ingère  de 
la  baryte,  nous  voyons  l'œsophage  se  distendre 
d'une  façon  progressive  jusqu'à  la  partie  supér 
lieure  de  Id  cavité  thoracique,  où  la  dilatation, 
s'arrête  d'une  façon  assez  brusque.  A  sa  partie 
inférieure  le  cylindre  œsophagien,  qui  jusque-là 
atteignait  les  dimensions  transversales  de  6  à  7  cm., 
se  termine  par  une  cupule  arrondie  qui  se  conti¬ 
nue  latéralement  en  direction  de  la  petite  cour¬ 
bure  de  l'estomac  après  im  arrêt,  par  un  pertuis 
filiforme,  à  travers  lequel  s'écoule  la  baryte  len¬ 
tement  pour  tomber  dans  la  cavité  gastrique  qu'elle 
remplit  secondairement  sons  y  révéler  aucun  ca¬ 
ractère  anormal.  Aussi  lorsque  le  baryte  atteint  le 
pertuis  inféfieur  de  l'oesophage,  le  passage  ne  se 
fait  pas  immédiatement  ;  il  existe  un  temps  d'ar¬ 
rêt,  puis,  brusquement,  le  liquide  passe  à  travers 
l'orifice  et  progressivement  emplit  l'estomac.  Ce 
retard  explique  qu'après  quelques  heures  existe 


encore  dans  la  partie  inférieure  de  l'œsophage, 
juste  au-dessus  du  tüaphgrame,  un  résidu  de  quel¬ 
ques  centimètres  cubes. 

Plus  tord,  le  7-12-42  une  nouvelle  radioscopie 
faite  par  le  D''  Lagorenne  décèle  la  présence  de 
liquide .  dons  l'œsophage  à  jeun.  A  l'ingestion 
de  baryte,  l'œsophage  présente  la  courbure 
d'un  gros  intestin.  La  baryte  est  arrêtée  au  cardia, 
puis  passe  \par  flots  intermittents.  .'Vingt  mi¬ 
nutes  après  il  reste  dons  l'œsophage  de  la  ba¬ 
ryte  sur  une  hauteur  [de  12  cent,  et  un  diamètre 
de  -3  cm.  L'estomac  est  hypotonique,  le  bulbe  ! 
horizontal  sous  lé  foie  et  l'on  découvre  une  grosse 
dilatation  .de  l'ongle  inférieur,  du  duodénum  avec 
dilatation  dé  D2  et  D3.  Là  baryte  stagne  éga¬ 
lement  dans  le  bulbe  duodénal  ;  3  heures  après 
l'injection,  il  reste  encore  de  la  baryte  dans  l'œso¬ 
phage  et  l'estomac. 

Ces  premiers  examens  furent  complétés  par  une 
œsophagoscopie,  faite  par  le  D*'  Quirin,  et  dont 
voici  le  compte  rendu  :  dès  le  passage  de  l'isthme 
pharyngo-œsophagien,  on  tombe  dans  une  cavité 
de  plus  en  plus  large  dont  la  muqueuse  ne  pré¬ 
sente  pas  le  moindre  assouplissement.  Cette  cavité 
s'élargit  encore  en  une  espèce  de  rigole  allon¬ 
gée  quand  on  pénètre  dans  la  partie  terminale  de 
l'œsophage.  Le  cardia  est  le  siège  d'un  peu  d'œso- 
phagite,  il  est  plissé  et  animé  de  violentes  contrac¬ 
tions.  Aucune  trace  de-  diverticule,  ni  de  néofoi- 
ination. 

'Il  s'agit  donc,  incontestablement,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  l'examen  rcjdiologique 
ft  par  l'œsophagoscopie,  d'une  dilatation  de  l'œso¬ 
phage  qui  s'étend  également  sur  toute  son  éten¬ 
due  thoracique,  ayant  donc  ainsi  tous  les  carac¬ 
tères  du  mégaœsophage. 

Dès  lors,  nous  pouvions  comparer  cette  observa¬ 
tion  de  mégaœsophgge  aux  observations  anté¬ 
rieures. 

Ce  qu'est  le  mégaœsophage. 

Dons  le  mégaœsophage,  entrent  deux  éléments 
d'importance  égale  :  l'obstacle  inférieur,  au  niveau 
du  cardia,  et  la  dilatation  de  l'œsophage,  cellé-d 
toujours  considérable  et  toujours  étendue.  Pour  ten¬ 
ter  de  comprendre  comment  se  développe  cette 
affection,  il  est  nécessaire'  d'en  étudier,  auparavant 
les.  caractères  étiologicpies  et  les  caractères  cli- 
nicfues. 

Caractères  étiologiques. 

Certains  cas  de  mégaœsophage  ont  été  décrits 
chez  les  enfants,  et  ceci  dès  le  plus  jeune  âge  ; 
chez  notre  malade,  il  semble  bien  qu'il  s'agisse 
d'im  fait  de  cet  ordre,  car  elle  a  accusé  très  tôt 
ces  signes  de  régurgitation  œsophagienne,  dont 
nous  parlions  plus  haut.  C'est  sur  ces  mégdœso- 
phages  de  l'enfonce  que  s'appuient  différents  au¬ 
teurs  pour  affirmer  la  dilatation  congénitale. 

Mais,  le  plus  souvent,  les  symptômes  de  la  ma¬ 
ladie  apparaissent  chez  les  jeunes  adultes,  vers, 
l'âge  de  20  à  25  ans,  beaucoup  plus  rarement  chez 
les  vieillards. 

En  général,  cette  affection  survient  sur  un  ter¬ 
rain'  névropathique  mais  ce  caractère  reste  trop 
inconstant  pour  pouvoir  être  généralisé,  et  certains, 
sujets  ne  présentent  aucunement  l'habitus  général 
des  grands  nerveux  à  manifestations  fonctionnelles. 

Caractères  cliniques. 

Les  caractères  cliniques  ne  varient  guère.  C'est 
assez  brusquement,  soit  après  une  émolian,  -soit 
après  une  ingestion  anormale  qu'appcffaissent  les 
symptômes  cardinaux  qui  traduisent  la  maladie. 
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Ceuï-ci  surviennent,  surtout,  sous  la  forme  de 
paroxysmes,  rarement  sous  une  forme  progressive 
et  continue  ;  c'est,  en  général  d'une  façon  assez 
brutale,,  par  poussées,  entrecoupées  d'entr'actes 
qui  peuvent  être  plus  au .  moins  prolongés,  que 
se  développe  la  symptomatologie,  dont  je  vais 
vous  énumérer  les  ■  principaux  éléments- 
La  dysphagie  du  mégaœsophage  est  sélective 
ou  non  sélective,  c'est-ù-dire  qu'elle  se  produit  à 
l'occasion  dé  certains  aUràen.ts,  ou  à  l'occasion  de 
tous  les.  aliments.  C'est  cnnsi  qu'il  arrive  qu'elle 
survienne  plus,  facilement  pour  les  liquides  que 
pour  les  ,  solides,  témoin  notre  observatiotu  Con- 
trairenient  à  ce  que  l'cm  voit  dans,  les.  sténoses 
cancéreuses  où  pendant  longtemps  les  solides  pas¬ 
sent  plus  facilement  que  les  liquides. 

Dès  la  déglutition,  le  malade  ressent  une  sensa¬ 
tion  d'arrêt  qui  siège  au  niveau  de  l'entrée  de 
l'estomac,  dons^  la  partie  inférieure  du,  sternum, 
derrière  l'appendice  xyphoïde  ;  à  ce  moment  la 
gêne  constrictive  est  telle  que  le  patient  pour 
l'éviter,,  tend  à  prendre  des  précautions  spé¬ 
ciales  pour  favoriser  le  passage  du  bol  alimen¬ 
taire  :  ces.  corrections  sont,  pour  les  uns,  une  mas¬ 
tication  lente,  ohez.  les  autres,  une  attitude  de 
déglutition,  tête  droite,  ou  position  debout  comme 
chez  notre-  malade.,  ou  encore  une  déglutition  di'ac- 
compagnement  :  gorgée  de  liquide  avalée  après 
le  bol  solide,  déglutition  que  nous  quoMeroos  de 
«  déglutition  de  poussée  ». 

Après  que  le  malade  a  ressenti  ce  symptôme 
pénÏMe  d'arrêt,  E  est  pris  de  régurgitatioins.  Celles- 
ci  peuvent  être  précoces  et  survenir  dans  l'heure 
qui  suit  l'ingestion,  ou  être  tardives  et  apporoîire 
deux  ou  trois  heures  après  le  repas.  Les  ohments 
sont  rejetés  tels  qu'üs  ont  été  ingérés  et  seule¬ 
ment  mélangés  dr  une  -très  grande  quontilé  dé 
■  salive  filante  qui  les  enduit  et  les  englobe  com¬ 
plètement  :  ils  ne  contiennent  pas  d'acide  chlorhy¬ 
drique  et  ne  font  pas  virer  au  rouge  le  papier  de 
tournesol.  L'abondance  de  ces  régurgitations  varie 
suivant  les  cas. 

Le  mêgoœsophage  possède  un  -caractère'  qui 
l'oppôse  au  cancer  de  l'œsophage  et  aux  rétrécis¬ 
sements  cdcalrîciels  :  ü  lui  manque  le  plus  souvent 
cette  sicd'orrhée  réflexe  si  fréquente  dans  les  deux 
autres  maladies.  Mais  signalons  cpie  chez  notre 
malade  cette  siolorrhée  se  manifeste  d'une  façon 
évidente,  il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  symptôme 
constant. 

Les  deux  symptômes  cardinaux  consistent  donc 
en  une  dysphagie,  gêne  de  déglutition,  et  dans  ' 
les  régurgitations. 

L'évcéution  de  la  maladie  se  fait,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  soit  d'une  façon  chronique  et 
lente,  soit  par  poussées  irrégulières  entrecoupées 
■de  périodes  d'accalmie. 

Lorsque  la  maladie  persiste  longtemps,  certaines 
complications  peuvent  survenir  ; 

Parfois,  amaigrissement  progressif  et,  en  général, 
lent  ! 

Parfois,  -œsophagite  aiguë  avec  possibilité  d'hé¬ 
morragies  (le  fait  est  d'ailleurs  rare)  ; 

Parfois,  complications  pulmonaires  sous  forme  de 
bronciio-pnenmonie  ou  de  tuberculose  pulmonaire, 

'  comme  dans  les  rétrécissements  cancéreux  de 
l'cesophage  ; 

Parfois,  comme  dons  l'observation  de  Chabrol  et 
Caçhin,  dilatation  des  bronches  coexistante  : 

Pariois,  enfin,  mais  exceptionijeDement,  uire  dé- 
généresœnce  cancéreuse  vient  mettre  un  terme  à 
l'évolution. 

Examen  radiologique. 

L'examen  radiologique  occupe,  actuellement,  une 
place  très  importante  dans  l'établissement  du  dia¬ 


gnostic  du  mêgoœsophage  ;  nous  venons  de  le  sou¬ 
ligner,  à  propos  de  l'observation  précédente,  dcmt 
le  diagnostic  serait  resté,  sans  cette  aide,  en 
suspens. 

Cet  examen,  radiologique  se  pratique  de  trois 
façons  :  après  ingestion,  'Soit  d'une  bille  opaque, 
soit  de  baryte  épaisse,  soit  de  baryte  liquide. 
L'examen  est  fait  de  face  ou  en  position-  oblique 
antérieure  droite. 

La  baryte  ingérée-,  on  la  voit  gagner  progressi¬ 
vement,  sous  forme»  d'un  cyKndre  opaque,  tout 
l'œsophage  qu'elle  distend  immédiatement.  Lors¬ 
qu'il  existe  du  liquide  de  stase  (et  il  est  fréquen-t 
que  ce  liquide  s'élève  assez  haut,  jusqu'à  attein¬ 
dre  la  crosse  aortique),  la  baryte  tombe  à  travers 
ce  liquide  sous  forme  d'une  chute  de  neige,  ana¬ 
logue  à  ceUê  que  l'on 'observe  dans Testo-mac  de, 
la  sténose  du  pylore. 

Le  cylindre  opaque  a  ■  générrriement  de  6  à  10’  • 
centimètres  de  Ictrge,  dimensions  considéTables  qui 
déjà,  caractérisent  fa  maladie,  car  la  dilatation  de 
l'œsophage,  au  cours  des'  sténoses  œsophagiennes 
ou  des  '  sténoses  cancéreuses,  est  toujours  beau¬ 
coup  moins  marquée  et  lacoîisée  à  la  partie  îmmé- 
diatemaat  sus  jacenfe.  E  est  allongé  et 
s'étend  en  vertical  sur  toute  l'étersdue  de  l'ceso- 
phage  thoracique,  en  conseEvant  à  peu  près  tou¬ 
jours  son.  même  dicanètre.  Sa  forme  -yoirie  suirant 
les.  cas  ;  parfois,  le  mégaœsophage  est  entièreiiqenf 
vertical  et  se  termine  à  sa  partie  inférieure  par  une, 
simple  extrémité  arrondie  ;  parfois,  il  se  dispose 
en-  équerre  ou  en  chaussette  —  sa  portion  infé¬ 
rieure  est  alors  horizontale  —  parfois,-  il  se  dispose 
en  siphon,  se  relevant  un  peu  pour  atteindré  le 
candia  où  E  vient  s'aboucher. 

Durant  tout  l'examen  radioscopique,  on  est  frap¬ 
pé  par  l'absence  complète  de  péristaltisme  ; 
l'œsophage  semble  entièrement  immobüé.  Les 
seules  modifications  de  -sa  paroi  que  l'on  puisse 
observer  sont  liées  aux  mouvements  de  la  respira¬ 
tion  ou  aux  battements  du  cœur  et  le  fait  est  par¬ 
ticulièrement  net  lorsqu'on  utilise,  pour  l'examen, 
une  bille  ;  elle  est  bien,  animée  de  mou-vemen-ïs, 
mais  ces  mouvements  dépendent  plus  des  mouve¬ 
ments  respiratoires'  et  des  mouvements  cardiaques 
que  du  péristaltisme  œsophagien  propre. 

Lorsque  l'œsophage  contient  antérieurement  du 
liquide  de  stase,  on  distingue  nettement,  après 
réplétion  par  la  baryte,  deux  couches  séparées  pcrt 
ün  niveau  horizontal,  le  liquide  surnageant,  le  li¬ 
quide  de  stase  et  la  baryte  tombant  dons  le  fond. 

La  filière  qui  termine  le  mégaœsophage  et  c[ui 
s'abouche  à  gauche  dons  la  région  du  cardia  se 
présente  généralement  sous  u-n -aspect  linéaire  : 
petit  filament  extrêmement  tenu,  à  peine  visible  ; 
quelquefois,  cependant,  eUe  est  un  peu  plus  dila¬ 
tée  et  prend  l'aspect  d'une  plume  d'oie.  Pour 
s'aboucher  ou  cardia,  eïïe  suit  une  pente  oblique: 
inclinée  vers  le  bas,  généioFement,  mais  quelque¬ 
fois  légèrement  relevée.  Sa  longueur  varie  de  3  à 
8  cm.  Suivant  1©  mode  dé  raccordement  de  cette  ■ 
filière  avec  le  cylindre  de  rœsophctge,  on  voit  se 
dessiner,  aux  rayons  X,  des  figures  très  divises, 
que  l'on  a  comparées,  suivant  les  cas,  à  un  cÆïqs, 
à  un  radis,  à  un  bec,  ou  encore  à  une  sonde 
béquiEe. 

Le  ticmsif  de  la  baryte  à  travers  cette  filière  se 
fait  par  à  coups,  sons  ondes  péristaltiques.  Le 
passage  semble  particulièrement  modifié  par  les 
mouvements  respiratoires  ;  .pour  Oettinger  et, 
CabolleTO,  il  se  produirait  durant  rinspiration  ; 
d'après  Ramond  et  Jacquelin,  L.  Binet  et  GilsOn, 
durant  l'expiration. 

LOTsque  l'estomac  est  empli,  il  apparaît,  en  géné¬ 
ral,  pfosé,  mais  presque  toujours  saris  poche  à  air:, 
c'est  l'anaérogastrie-  du  mégaœsophage,  caractère 
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classique  maintenant,  qui  fut  si  bien  étudié  par 
Desplas  et  Aimé,  mais  qui  manque  chez  notre 
malade  où  la  poche  à  air  existe  incontestablement. 

L'œsophagoscopie  et  le  cathétérisme.  ' 

L'œsophagoscopie  complète  ces  renseignements 
de  la  radiologie  en  montrant  une  poche  à  plis  et 
à  .  parois  flasques,  et  une  muqueuse  qui,  suivant 
les  cas,  apparaît  pâle,  ou  rouge  lorsqu'il  existe 
une  oesophagite  réactionnelle.. 

Dans  certains  cas,  il  est  possible,  par  cathété¬ 
risme,  de  faire  passer  une  sonde  à  travers  le  car¬ 
dia  ;  mais,  étant  donné  les  dispositions  très  va¬ 
riables  de  la  terminaison  inférieure  de  l'oeso¬ 
phage,  il  faut  savoir  que  l'opération  offre  de  gran¬ 
des  difficultés'  ;  le  plus  souvent,  la  sonde  risque 
de  venir  buter  contre  l'extrémité  inférieure  en 
cupule  de  l'oesophage,  sans  pouvoir  passer  dans 
le  cardia  disposé  latéralement,  et  même  parfois 
légèrement  surélevé  par.  rapport  à  l'extrémité  infé¬ 
rieure  du  cylindre. 

Le  problème  patbogénique. 

L'interprétation  pathogénique  de  cette  maladie 
curieuse  q  constitué,  et  constitue  encore  actuelle¬ 
ment  le  sujet  de  discussions  nombreuses.  Nous  ne 
ferons  que  passer  rapidement  en  revue  les  diffé¬ 
rentes  conceptions  qui  ont  été  soulevées  à  son 

1)  Spasme  du  cardia.  —  A  l'origine  de  ce  mé¬ 
gaoesophage,  il  était  naturel  d'incriminer,  avant 
toute  autre  cause,  un  spasme  du  cardia,  favorisé 
par  un  trouble  du  système  nerveux,  excitation  du 
sympathique  ou  inhibition  du  para-sympathique  : 
la  dilatation  de  l'œsophage  n'étcmt  plus  alors 
qu'une  répercussion  secondaire. 

Pour  Guisez,  Dufouniientel,  Grégoire  et  Brorine, 
le  spasme  siégerait,  dans  certains  cas,  au  niveau 
du  diaphragme  :  c'est  la  théorie  du  phréno-spasme, 
complétée  alternativement  por  Guisez  de  la  notion 
d'un  rétrécissement  inflammatoire.  . 

En  somme,  spasme,  rétrécissement  inflammatoire, 
voici,  semble-t-il,  les  lésions  les  plus  généralement 
observées  au  niveau  de  la  filière,  et  sur  lesquelles 
s'appuie  cette  première  conception. 

2)  Dilatation  idiopathique  de  l'œSophage.  —  Pour 
Bord,  le  mégaœsophage  serait  .une  maladie  con¬ 
génitale  comparable  au  mégacolon  ou  à  la  dila¬ 
tation  des  bronches,  avec  lesquels,  d'ailleurs,  il  lui 
arrive  de  coexister.  Bord  s'appuie  sur  cette  consta¬ 
tation  anatomique  qu'il  n'existe  souvent  aucune  lé¬ 
sion  ou  niveau  du  cardia,  et  que  l'on  observe,  dans 
de  nombreux  cas,  la  coexistence  du  mégaœso¬ 
phage-  avec  les  malformations  déjà  signalées.  Nous 
avons  vu,  ■  en  effet,  que  chez  notre  jeune  malade 
existait,  en  plus  du  mégaœsophage,  un  méga- 
duodenum  qui  permettait  d'invoquer  une  interpré¬ 
tation  de  dilatation  idiopathique. 

3)  Théorie  de  l'acholosie  de  Hurst.  —  La  théorie 
de  l'achalasie  de  Hurst  s'élève  contre  l'existence 
d'un  spasme  ou  niveau  du  cardia  ;  elle  invoque  ' 
simplement  un  défaut  de  relâchement  du  cardia, 
associé  q  un  défaut  de  tonicité  des  parois  de  l'œso¬ 
phage.  Cette  interprétation  a  pour  elle  de  nom¬ 
breux  arguments,  en  particulier  l'absence  de  péri- 
taltisme  ou  niveau  des  parois  œsophagiennes. 

4)  Les  deux  phases  de  Robert  SoupaulL  — 
Dons  une  outre  conception,  Robert  Soupault  envi¬ 
sage  deux  phases'  successives  dans  l'évolution  du 
méggœsophage  :  une  première  phase  qui  semble 
être  essentiellement  spasmodique,  fonctionnelle 
curable  par  des  influences  nerveuses,  et  une 
deuxième  phase  :  sténose  cicatricielle,  organique, 
où  le  tissu  collagène  se  développe  entre  les  fibres 


musculaires  et  vient  ^accroître  progressivement  le 
tonus  des  diaphragmes  inférieurs.  . 

Signalons,  enfin,  que  l'on  a,  dans  certains  éos, 
pu  invoquer-'le  rôle  possible  d'une  infiltration  in¬ 
flammatoire  où  d'une  infiltration  collagène  autour 
des  cellules  nerveuses  du  plexus  d'Auerbach. 

Chez  noire  malade,  il  ne  semble  pas  que  l'on 
doive  adopter  d'une  façon  trop  particulière  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conceptions,  mais  plutôt  qu'il 
faille  invoquer  successivement  l'intervention  de  plu¬ 
sieurs  causes.  D'après  son  histoire,  nous  sommes,  en 
effet,  en  droit  de  soupçonner,  au  début,  une  dila¬ 
tation  idiopathique,  dont  témoigneraient  cette  au¬ 
tre  anomalie  curieuse  qu'est  le  mégaduodenum  et 
la  disposition  de  la  colonne  vertébrale.  Mais,  len- 
ment,  de  cette  déformation  idiopathique  est  résulté 
un  trouble  de  traversée  du  cardia  :  l'achalasie  ou 
défaut  de  relâchement,  puis  le  spasme  se  sont  ra¬ 
pidement  accompagnés  de  manifestations  d'inflam¬ 
mation  chronique  et  bientôt  le-=Cardia  est  devenu 
véritablement  rétentionnel, 

Nous  verrons  l'évolution  de  la  maladie  confirmer 
ces  deux  étapes  :  étape  première,  dilatation  idio¬ 
pathique  ;  étape  seconde,  spasme  du  cardia  avec 
inflammation  chronique  consécutive. 

Les  épreuves  qui  permettraient  de  discriminer. 

Certaines  épreuves  permettent  de  discriminer  les 
différentes  influences  qui  peuvent  donner  lieu  au 
spasme  du  cardia. 

Parmi  elles,  l'épreuve  du  nitrïte  d'amyle,  anté¬ 
rieurement  étudiée  par  Holmes  et  Dresser,  en  1938, 
vient  d'être  reprise,  en  1940,  par  Ledoux-Lebondi  et 
Nemours  Auguste,  dons  une  communication  à 
l'Académie  de  médecine.  Cette  épreuve  se  traduit 
par  le  passage  ♦  en  trombe  »  de  la  baryte  retenue 
jusque-là  dons  l'œsophage'  lorsqu'on  fait  inhaler 
aux  malades  quelques  gouttes  de  nitrite  d'amyle. 
Ce  produit  agit,  en  somme,  en  tant  que  sympalhico- 
lytique  et  de  ce  fait  entraîne  la  disparition  com¬ 
plète  du  spasme. 

L'épreuve  de  l'infiltration  à  la  novocaïne  des  nerfs 
splanchniques  (donne  lieu  à  une  réaction  du  même 
ordre  :  par  paralysie  du  sympathique  elle  déter¬ 
mine,  pendant  les  minutes  qui  suivent  l'injection, 
le  passage  à  travers  la  sténose,  passage  plus  lent 
qu'avec  le  nitrite  d'amyle,  mais  cependant  très  net. 

Ces  conceptions  ont  entraîné,  dans  la  pratique 
courante,  deux  attitudes  thérapeutiçïues. 

Les  deux  trcritemerils. 

Je  passe  sur  les  techniques  anciennes  qui  con¬ 
sistent  dans  la  dilatation  de  l'obstacle  inférieur 
par  des  bougies  :  j'ai  suffisamment  insisté  anté¬ 
rieurement  sur  le  fait  que  rien  n'est  plus  difficile 
que  de  p;-atiquer  la  dilatation  du'  coKdia  chez  ces 
malades  sons  œsophagoscopie. 

Le  traitement  utilisé  actuellement  se  résume  en 
deux  actes  : 

1)  La  sympathicothéropie  ; 

2)  L'œsophago-cordiotomie. 

1)  La  sympathicothérapie.  —  La  sympothicothé- 
rapie  se  pratique  suivant  deux  techniques. 

a)  L'une  d'elle  consiste  dans  l'infiltration  anes¬ 
thésique  du  sympathique,  sympathique  lombaire 
gauche  le  plus  souvent  ;  elle  donne  souvent  d'ex¬ 
cellents  résultats,  comme  en  témoignent  '  les  sta¬ 
tistiques  rapportées  par  'Viguié  dans  sa  thèse, 
à  propos  de  10  cas  étudiés  chez  Hillemand.  Pour 
ces  10  cas,  l'infiltration  anesthésique  du  sympa¬ 
thique  a  donné  : 

2  résultats  parfaits  ; 

2  résultats  bons  ; 

2  améliorations  ; 

1  échec. 
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Viguie  insiste  sur  le  fait  que  l'intervention  donne 
des  résultats  meilleurs  lorsque  l'œsophage  est  ver¬ 
tical  et  le  rétrécissement  nettement  dans  la  conti¬ 
nuité  de  la  lumière.  ■ 

b)  La  splanchnicectomie  consiste  dans  la  sec¬ 
tion  du  splanchnique.  C'est .  une  opération  plus 
rarernent  pratiquée  et  dont  les  résultats  sont  d'ail¬ 
leurs  assez  inconstants.  Toujours  à  propos  de  ma¬ 
lades  d'Hillemond,  Viguié,  dans  sa  thèse,  signale  : 

1  résultat  transitoire  ; 

1  résultat  nul  ; 

1  résultat  insuffisant  comme  temps  de  durée. 

2)  L'œ'sophago-caidlotomie.  —  L'œsophago-car- 
diotomie  extramuqueuse,  ou  opération  de  Heller- 
Delbet  a  été  pratiquée,  dans  de  nombreuses  cir¬ 
constances,  avec  des  résultats  généralement  très 
encourageants. 

En  1921,  Heller,  sur  56  cas,  obtient  52  succès  ; 

Marzet,  dans  sa  thèse,  rapporte  5-  observations 
de  Hepp  et  Lucien  Léger,  toutes  suivies  de  résul¬ 
tats  satisfaisants. 

Santy,  Bércmi  et  Bollivet  de  Lyon,  sur  13  ob¬ 
servations,  comptent  4  résultats  parfaits  et  7  bons. 

Enfin  Soupault  signale,  sur  un  total  de  17  cas, 

I  16  succès. 

'  Cette  opération  consiste  dans  la  libération  des 
adhérences  diaphragmatiques  après  laparotomie 
abdominale,  traction  sur  l'estomac,  entraînement  in¬ 
férieur  de  l'œsophage  à  travers  la  bouche  diaphrag¬ 
matique,  puis  incision  verticale  musculaire  de  la 
région  rétrécie  du  cardia  jusqu'à  la  muqueuse. 
Cette  incision  étant  faite,  on  ferme  la  paroi  abdo¬ 
minale. 

L'effet  de  ces  traitements  sur  notre  malade  et  con¬ 
clusions. 

Chez  notre  malade,  nous  avons  eu  recours  suc¬ 
cessivement  à  ces  deux  étapes  du  traitement. 

Dans  un  premier  acte  thérapeutique,  nous  avons 
pratiqué  l'infilt.ation,  non  pas  du  sympathique  abdo¬ 
minal  gauche,  mais  du  ganglion  stellaire,  les  10,  13, 
29  octobre  et  le  3  novembre  1942,  successivement 
avec  11  cc,  20  cc,  20  cc,  et  encore  20  ce  d'une  solu¬ 
tion  de  novocaïne  à  1 

La  malade  n'accuse  aucune  amélioration  et  con- 
'  tinue  de  souffrir  de  ses  régurgitations  comme  crupa- 
vant. 

C'est  pourquoi,  dès  le  mois  de  novembre,  nous 
faisons  appel  au  chirurgien  Jean  Gosset,  en  lui  de¬ 
mandant  de  pratiquer  une  opération  de  Heller.  Voici 
le  compte-reridu  de  l'opération  : 

«  Incision  médiane  sus-ombilicale. 

«  On  arrive  à  libérer  facilement  l'œsophage  et 
à  amener  sous  le  diaphragme  6  ou  7  cm  de  sa 
partie  dilatée. 

«  On  pratique  ensuite,  sur  4  cm,  une  section 
longitudinale  de  la  musculeuse  et  on  constate  qu'il 
existe  une  hypertrophie  discrète  de  la  couche  pro¬ 
fonde  musculaire  circulaire. 

€  L'incision  faite,  la  muqueuse  est  parfaitement 
libre  et  se  déplisse  avec  les  mouvements  respira¬ 
toires. 

«  Avant  de  refermer,  on  constate  qu'il  existe  un 
mégaduodenum. 

«  Fermeture  de  la  paroi  au  lin.  » 

Immédiatement  après  l'intervention,  la  sensatiori 
de  gêne  rétrd-stemale  et  les  régurgitations  'dispa- 
'  laissent.  La  malade,  à  sa  grande  surprise,  com¬ 
mence  à  pouvoir  manger  allongée,  sans  recourir 
à  la  position  assise,  verticale. 

Le  20  novembre,  nous  demandons  un  contrôle 
radiologique  ;  nous  constatons  que  la  dilatation  de 
l'œsophage  persiste  inchangée,  mais  que  la  baryte 
passe  dans  l'estomac  beaucoup  plus  rapidement, 
.après  une  durée  de  2  à  4  minutes,  à  travers  un 


pertuis  qui  semble  nettement  plus  dilaté,  des  di¬ 
mensions  d'un  crayon  environ. 

Cette  malade  revient  nous  voir,  six  mois 
après  l'intervention.  Elle  ne  se  plaint  plus  'd'aucune 
gêne,  ni  de'  dysphagie,  ni  de  régurgitations  ;  son 
état  est  normal,  elle  a  repris  du  poids  et  à  l'exa¬ 
men,  nous  ne  constatons  aucun  symptôme  qui , 
permette  de  soupçonner  la  nature  -de  l'affection 
pour  laquelle  nous  l'avons  fait  opérer. 

Mais,  erf  la  ïxrssont  au  rayons  X,  nous  consta¬ 
tons  que  la  dilatation  œsophagienne  persiste  tou¬ 
jours  et  que  ses  dimensions  par  rapport  au  pre¬ 
mier  examen  radioscopique  demeurent  inchangées; 
il  existe  encore  du  liquide  de  stase  remontant  jus-, 
qu'à  la’  base  du  cœur.  Après  ingestion  de  baryte,  ' 
nous  observons  encore  la  dilatation  de  l'œsophage, 
mais  lé  temps  d'arrêt  est  beaucoup  plus  court  qu'il 
ne  l'était  antérieurement,  le  pertuis  terminal  s'ou- 
vrant  plus  facilement. 

A  l'occasion  de  cette  visite  de  notre  malade, 
nous  avons  interrogé  les  épreuves  sympathico- 
lytiques  :  - 

L'épreuve  du  nitrite  d'amyle  de  Ledoux-Lebard 
et  Nemours  Auguste  ne  s'est  manifestée  par  aucune 
réaction. 

Par  contre,  l'épreuve  de  la  Prostigmine,  employée, 
pour  la  première  fois,  par  Robert  Tiffeneau  à  l'oc¬ 
casion  de  cette  malade,  a  donné  lieu  à  des  résul¬ 
tats  intéressants  ;  pn  injections  intra-musculoires, 
cette  épreuve  n'avait  donné,  avant  l’opération, 
aucrm  effet  notoire  ;  après  l'intervèntiqn,  l'injection 
intraveineuse  d'une  demi  ampoule  de  prostigmine 
détermine,  aux  rayons  X,  lès  réactions  suivantes  : 
augmentation  du  péristaltisme  extériorisée  par  les 
mouvements  ascendants  et  descendants  d'une  boule 
épaisse  de  baryte  dons  une  capsule  de  gluten. 
Cette  bille  opaque  est  projetée  dans  le  liquide  de 
”  stase  surnageant  la  baryte,  puis  retombe  et  ainsi 
de  suite  à  plusieurs  reprises,  «  comme  un  œuf  vide 
au-dessus  d'un  jet  dfeou  dans  une  boutique  de 
foire  »,  suivant  l'expression  de  Tiffeneau.  L'action 
de  la  Prostigmine,  qui  n'avoit  jamais  été  signalée 
antérieurement,  consisterait  donc  en -un  accroisse¬ 
ment  du  péristaltisme,'  et  en  une  accélération  no¬ 
toire  du  transit. 

Les  résultats  obtenus  chez  notre  malade  sont, 
donc,  particulièrement  intéressants  et  l'ensemble 
de  son  observation  mérite  de  nous  arrêter  quel¬ 
ques  instants. 

En  faveur  de  l'origine  congénitale  du  mégaœso¬ 
phage  de  la  malade,  nous  avions  souligné  l'appa¬ 
rition  des  troubles  dans  le  tout  jeune  âge,  l'asso¬ 
ciation  d'un  mégaduodénum,  une  malformation  ver¬ 
tébrale  et  peut-être  la  puberté  tardive.  L'aspect 
apparemment  normal  du  cardia  à  l'intervention,  et 
surtout  la  persistance  du  tnégaœsophage  et  de  la 
filière  six  mois  après  l'intervention,  malgré  la  gué¬ 
rison  fonctionnelle  totale,  viennent  'encore  s'ajouter 
à  ces  premiers  arguments  en  faveur  de  l'impor¬ 
tance  de  l'atteinte  œsophagienne.  Seul  le  transit 
a  été  amélioré  par  l'intervention.  Or,  souvenons- 
nous  qüe  toutes  les  tentatives  d'infiltration  stellaire 
avaient  échoué.  Nous  avons,  donc,  de  multiples  rai¬ 
sons  d'admettre  que  la  lésion  dominante  était  une 
lésion  œsophagienne  et  que  le  rétrécissement  infé¬ 
rieur  spasmodique  d'abord,  organique  ensuite  n'a 
joué  qu'un  rôle  secondaire,  simple  cause  du  déter¬ 
minisme  des  symptômes  fonctionnels. 

Récemment,  Soupault  a  rapporté,  à  propos  de 
7  malades,  observés  de  I  à  4  ans  après  l'interven¬ 
tion,  une  statistique  portant  sur  les  résultats  tardifs 
du  mégaœsophage  opéré  par  la  méthode  de  Hel¬ 
ler  :  il  constate,  en  général,  que  la  filière  est  un 
peu  élargie,  que  la  traversée  se  fait  pour  des  bou¬ 
chées  solides,  que  la  poche  à  air  est  réapparue  et 
que  le  calibre  de  l'œsophage  s'est  presque  tou- 
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jours  amélioré.  J'insiste  sur  ces  mots  «  presque 
toujours  »,  car  dans,  notre  observation,  "  le  calibre 
de  l'œsophage  ne  s'est  pas  amélioré.;  sur  les  der¬ 
nières  radiographies,' nous  avons  bien  vu  une  poche 
à  air,  mais  elle  existait  ou  début  de  l'observation 
sous  une  iorme  petite,  mais  incontestable  elle 
n'est  pas  réapparue,  elle  existait  antérieurement. 

Que  conclure,  donc,  de  ces  notions,  en  appa¬ 
rence,  contradictoires  ? 

1°  Le  mégaœsophage  peut  exister  sans  trouble 
fonctionnel  digestif.  C'est  le  cas  chez  notre  malade 
depuis  son  opération. 

2“  Les  troubles  fonctionnels  résultent  de  l'imper- 
.méobilité-  inférieure  relative  de  la  filière  cardio- 
œsophagienne- 

3“  Celle  imperméabilité  est  au  début  due  à  un 
spasme  qui  se  produit  comme  conséquence  de  la 
gêne  topographique  qui  entraîne  le  mpgaœso- 
phage.  Alors  elle  est  facilement  améliorée  par  le 
traitement  nerveux,  parce  que  le  trouble  spasmo¬ 
dique  domine  toute  l'histoire. 

4“  Tardivement  le  cardia  spasmodique  se  trans¬ 
stase  qui  l'accompagne,  constitue  une  source  d'irri- 
forme  en  un  cardia  enflammé,  d'autant  plus  faci¬ 
lement  que  la  dilatation  de  l'oesophage,  avec  la 
tation,  alors  c'est  l'échec  du'  traitement  nerveux  : 
ces  malades  relèvent  de  l'opération  de  Helier.  Dons 
ces  cas,  nous  avons  affaire  à  une  sténose  plus 
organique,  moins  spasmodique,  plus  scléreuse  pour¬ 
rait-on-  dire,  suiv'ant  la  conception  de  Soüpdult. 
La  maladie,  de  fonctionnelle,  est  devenue  orga- 

II  existe  donc,  deux  catégories  de  cardia  dans  le 
mégaœsophage  :  les  cardias  encore  -  fonctionnels 
et  nerveux  :  ce  sont  généralement  des  formes  de 
mégaœsophages  à  leur  début,  le  plus  souvent 
verticaux,  et  des  cardias  où  la  lésion  s'organise, 
où  le  rétrécissement  est  devenu,  en  quelque  sorte, 


lésionnel  :  ce  sont  ces  cas  qui  appellent  l'opé¬ 
ration  de  Helier,  tout  en  sachant,  cependant,  que 
l'intervention  en  ne  supprimant  que  l'obstacle  ter¬ 
minal,  ne  peut  modifier  la  dilatation  sus-jacente. 
C'est  bien  la  preuve  que  dans  le  •  mégaœsqphage 
h'interviènt  pas  Seulement  le  spasme  du  cardia  : 
l'atonie  complète  de  la  paroi  œsophagienne,  la 
malformation  de  développement  idiopathique,  y 
jouent  un  rôle  incontestable. 

Certes,  il  semble  que  certains  faits  relèvent  d'un 
trouble  cardiaque  primitif  -et  que  la  dilatation  œso¬ 
phagienne  puisse  apparaître  comme  une  consé¬ 
quence  plus  que  copime  une  cause.  Mais  le  plus 
souvent,  comme  dans  l'observation  que  nous  ve¬ 
nons  de  rapporter  il  y  a  deux  phénomènes. 

,  L'obstade  cardiaque  qui,  entraînant  la  patholo¬ 
gie  fonctionnelle,  la  voit  disparaître  avec  lui  ; 

La  dilatation  œsophagierme,  cause  vraisembla¬ 
ble  du  premier  par  pression  ou  déviation  latérale  i 
qui  persiste  avec  l'opération  malgré  la  disparition 
de  tous  les  signés  fonctionnels.  Cette  dilatation, 
par  son  aspect,  son  étendue,  ses  dimensions,  se 
distingue  des  dilatations  des  simples  sténoses,  elle 
a  une  existence  réelle,  indépendamment  de  la 
notion  d'obstacle.  Elle  persiste  après  l'interven¬ 
tion  et  la  ‘disparition  de  tout  l'ensemble  des  trou¬ 
bles  fonctionnels,  si  bien  que  si,  plus  tard,  le  mus¬ 
cle-  cardia  recouvre  sa  sposmodicité,  les  troubles 
peuvent  reparaître  à  plus  ou  moins  longue 
échéance. 

Et  comme  c'est  l'investigation  radiologique  qui 
seule  permet  de  dépister  cette  dUcrtotion,  il  s'agit 
donc  d'une  maladie  dont  le  diagnostic  n'est  pos¬ 
sible  que  par  la  radiologie.  La  clinique  se  montre 
formellement  insuffisante  et  c'est  bien  pourquoi 
cette  maladie  a  pris  dons  ces  dernières  années  une 
fréquence  de  plus  en  plus  marquée  à  mesure 
qu'étaient  multipliées  les  investigations  radiolo¬ 
giques. 


EXlSTE-T-lL  UNE  AMÉNORRHÉE  DE  GUERRE  PROVOQUÉE 
PAR  CERTAINES  MANŒUVRES? 


Nous  connaissons  bien  aujourd'hui-  les  oiriénor- 
rhées,  qu'on  peut  observer  chez  les  femmes  ner¬ 
veuses,  à  la  suite  des  émotions  de  la  guerre;  d'im¬ 
portants  travaux  y  ont  été  consacrés  et,  en  pareil 
cas,  ces  troubles  disparaissent  généralement  par 
le  retour  au  calme  ou  à  la  vie  de  îamille. 

Aujourd'hui,  il  s'agirait  d'aménorrhées  que  Ton 
aurait  provoquées  chez  les  déportées,  même  des 
jeunes  filles,  soit  par  des  breuvagés,  soit  par  des 
«  piqûres,  faites  dans  les  ovaires,  au  travers  du 
vagin  ».  Le  breuvage  utilisé  dons  le  premier  cas 
serait  le  •«  café  du  matin  »  ;  et  dons  la  suite  les 
règles  auraient  fait  parfois  une  réapparition  spon¬ 


LES  THÈSES 

D'  Jean-Paul  Goraix.  —  Formes  cliniques  et  évolu¬ 
tives  des  tuberculoses  mixtes,  pleuro-pulmonoi- 
res  et  ostéo-articulaires,  chez  Teniant  (Thèse  de 
Paris,  1945). 

S'appuyant  sur  vingt-trois  observations  person¬ 
nelles,  Tauteur  présente  une  étude  des  tuberculo- 
,ses  mixtes,  pleuro-pu-lmonoires  et  ostéo-articulai¬ 
res,  chez  Tenfcmt. 

Le  début  de  ces  tuberculoses  est  tantôt  pulmo¬ 
naire,  tantôt  ostéo-articillaire,  taiitpt'  simultanément 
pulmonaire  et  articulaire. 


tanée.  Dans  le  deuxième  cas,  les  menstrues  au¬ 
raient  été  supprimées  définitivement,  et  même 
arrêtées'  immédiatemennt  si  elles  étaient  en  cours. 

Pareils  renseignements  nous  sont  communiqués 
par  certains  de  nos  lecteurs,  qui  les  ont  recueillis 
de  la  bouche  de  leurs  clientes  déportées  en  Alle¬ 
magne,  actuellement  rapatriées.  C'est  là  une  ques¬ 
tion,  importante  -ou  plus  haut  point,  qui  mérite 
d'être  éclaircie  ;  aussi  serions-nous  reconnaissants 
à  tous  nos  confrères  qui  pourraient  compléter  sur 
ce  sujet  notre  documentation  encore  réduite. 

G.  Fischer. 


Le  pronostic  des  tuberculoses  mixtes  en  ques¬ 
tion,  du  moins  dans  un  avenir  immédiat,  est,  toutes 
choses  étant  égales,  moins  sombre  chez  Tepfant 
que  chez  Tcrdulte.  La  rareté  de  l'évolution  de  l'at¬ 
teinte  pulmonaire,  vers  une  forme  grave  est  un  fait 
remarquable.  Elle  peut  être  expliquée,  fxirce  qu'il 
s'agit  généralement  de  petits  malades  présentant 
au  point  de  vue  du  poumon  une  primo-infection 
de  pronostic  favorable,  ou  une  forme  de  la  pé¬ 
riode  secondaire  du  cycle  de  Ronke,  les  formes 
de  tuberculose  pulmonaire  correspondant  à  la  pé¬ 
riode  tertiaire  du  cycle  de  Ranke  étant  ici  rares. 
Un  autre  élément  favorable  intervient  aussi  ;  l'ac¬ 
tion  du  repos  absolu  et  forcé  de  ces  malcdes,  ap¬ 
pareillés  pour  leur  tuberculose  externe. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 

Traitement  de  la  syphilis  expérimentale  et  de  le 
lièvre  récurrente  par  la  pénicilline. 

(MM.  C.  Levadiü  et  A.-  VoîsEian  ;  3î-10-1944j 
La  décomrerte  du  traitement  de  la  syphilis  par 
la'  pénicilline  est  due  à  Mahoney,  du  State-Island 
(Etats-Unis),  et  date  de  1943.  Au  cours  d'une  confé¬ 
rence  laite  dans  le  service  du  professeur  Gougerot, 
le  colonel  Paget  montrait  que  l'application  dp  la  pé¬ 
nicilline  par  voie  veineuse  ouV  intra-musculaire  à  la 
dose  journalière  de  50.000  unités  Oxford  détermine, 
dans  la  -syphilis  primaire  et  secondaire,  une  dis¬ 
parition  rapide  des  tréponèmes,  la  cicatrisation  des 
lésions  à  bref  délai  et  une  négertivation  des  réac¬ 
tions  sanguines.  Les  injections  sont  effectuées  toutes 
les  trois  heures,  jour  et  nuit  ;  les  effets  sont  sem¬ 
blables,  sinon  supérieurs,  à  ceux  enregistrés  à  la 
suite  du  traitement  par  les  meilleurs  arsénicoux. 
Qn  peut  guérir,  cliniquement  parlant,  du  moins,  la 
syphilis  en  seprt  jours  environ. 

M.  Levaditi  a  entrepris  des  recherches  confirma¬ 
tives  dans  la  syphilis  expérimentale  du  lapin  et  de 
la  souris.  L^ ensemble  de  ses  expériences  lui  a  mon¬ 
tré,  effectivement,  une  action  clinique  curative  cer¬ 
taine  du  médicament  dons  la  syphilis  expérimen¬ 
tale  du  lapin.  Reste  à  savoir  si  cette  action  est  pro¬ 
fonde  et  si  la  stérilisatiion  est  définitive.  Les  expé¬ 
riences  sont  à  continuer  à  oe  sujet.  D'autre  part, 
l'action  immobilispmtè  et  lytique  de  la  pénicilline 
sur  le  spirochète  de  l'infection  récurrentielle  de  la 
souris  est  incontestable.  >  ■  P.  L. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

Première  apparition  de  l'asthme  à  la  suite  d'injec¬ 
tions  de  tuberculine. 

A.  jacquelin  et  I.  Turiof 
(30-6-1944) 

Effectuée  chez  les  asthmatiques,  l'injection 
sous-cutanée  de  tuberculine  provoque  chez  cer¬ 
tains,  mais  pas  chez  tous,  dans  les  48  heures  qui 
suivent,  une  reprise  en  une  exagération  des  pa- 


roxysmes  dyspnéiques.  C'est  une  réaction  compa¬ 
rable  aux  autres  réactions  syndromiques  de  la 
tuberculine,  que  l'on  peut  observer  :  factions  arti¬ 
culaires  au  cours  des  rhumaiissaes  tuberculeux, 
manifestationB  pseudo-grippedes  dans  les  états 
bacillaires  fébriles  chroniques  de  ■  Burhand,  réac¬ 
tions  cutanées  dans  certains  eczémas.  Oes  réactions, 
qui  reproduisent  le  syndrome  étudié,  font  la  preu¬ 
ve  de  son  origine  tuberculeuse.  Mais  voici  que  la 
tuberculine  a  pu  déclencher  une  première  crise 
d'asthme  chez  des  malades  qui  n'en  avaient  jamais 
présenté  auparavant,  et  qui  étaient  atteints  de 
rhumatisme  tuberculeux,  d'irido-cyclite  bacillaire, 
d'état  bacillaire  post-pleurétique.  Ces  faits  indi¬ 
quent  aussi  que  la  tuberculine  provoque,  suivant 
le  cas,  soit  un  paroxysme  dyspnéique  (crise 
d'asthme  'vrai,  authentique  et  pure),  soit  une  pous¬ 
sée  de  trachéo-brpnchile,  soit  un  accès  de  toux 
spasmodique.  La  multiplicité  des  faits  écarte  l'hy¬ 
pothèse  d'une  coexistence  fortuite.  Dans  l'ordre  de 
la  réaction  tuberculinique,  l'explosion  asthmatique 
s'est  produite  parallèlement  à  la  recrudescence  du 
syndrome  pulmonaire  ou  extra-pulmonaire,  inter¬ 
rogé  ou  traité,  à  la  manière  d'une  manifestation'  dif¬ 
férente,  mais  relevant  d'une  même  perturbation.  On 
sait  que  l'injection  sous-cutanée  de  tuberculine 
provoqué,,  outre  la  réaction  locale  au  point  d'in¬ 
jection,  une  réaction  focale  constante.  C'est  elle, 
à  cause  du  remaniement  lésionnel  et  de  la  lîbé- 
ratiop',  puis  de  là  .  dissémination  toxinique  qu'elle 
entraîne,  qui  doit  être  tenue  pour  responsohle  au 
pnemier  chef  de ,  îà  réaction  génétaîe  il  »'«giî 
bien  de  dissémination  de  produits  élaborés  dans 
les  foyers  tuberculeux  préexistants.  Parfois  une 
inondation  toxinique  post-tuberculinique  plus  abon¬ 
dante  déborde  le  territoire  du  syndrome  habituel, 
et  d'autres  manifestations  aberrantes  surgissent. 
L'asthme  post-tubereufinique  serait  Tune  d'elles, 
résultant  d'une  sensibilisation  par  l'infection  géné¬ 
rale  tuberculeuse  des  centres  du  système  végéta¬ 
tif  broncho-moteur  f*  il  y  aurait  création  d'un  cli¬ 
mat  asthmatogène  sous  l'action  prolongée  d'une 
infection  tuberculeuse  discrète,  conforaiément  aux 
vues  de  Bezançon.  G.  F.  , 


LA  PRESSE 


La  fréquence  et  la  séméiologie  des  paralysies  de 
l’œsophage  au  cours  de  la  diphtérie.  —  P.  Sedail- 
lan  et  P.  Mounier-Kahn  (Lyon),  font  remarquer 
que,  après  l’atteinte  du  voile,  des  membres;  et  de 
l’accommodaüon,  îa  paralysie  œsophagienne  vient 
au  quatrième  rang,  avec  le  même  nombre  de  cas 
que  la  paralysie  du  pharynx.  Elle  n’est  jamais  iso¬ 
lée,  mais  toujours  associée  à  des  paralysies  multi¬ 
ples.  Il  suffit  d’y  penser  pour  que  l’interrogatoire 
précise  les  aspects  de  cette  dysphagie.  Son  carac¬ 
tère  le  plus  évident  est  d’être  mécanique.  Tandis 
que  les  liquides  (mis  à  part  la  possibilité  de  reflux 
nasal)  descendent  bien,  les  aliments  pâteux  exigent 
des  efforts  répétés  et  longtemps  infructueux  pour 
être  déglutis.  Même  après  le  passage  de  la  bouche 
de  l’œsophage,  la  gêne  éprouvée  ne  cesse  pas  ;  il 
faut  boire  plusieurs  gorgées  pour  faire  descendre. 
La  paralysie  de  Teesophage  est  visible  radioscopi- 
quement  après  absorption  de  bouidlie  épaisse. 


L’atteinte  paralytique  œsophagienne  n’apparaît 
pas  avant  le  quinzième  ou  le  dix-îiuitièm©  joui’ 
après  le  début  de  Tangine,  et  parfois  un  peu  plus 
tard  ;  elle  persiste  en  moyenne  quinze  à  vingt  oti 
vingtrCinq  jours.  {La  Presse  Médicale.  14  avril 
1945.) 

Mise  en  garde  contre  l'emploi  intem-pestif  de  la 
thérapeutique  hormonale.  —  Le  Professeur 
Pavreau  établit  que  si,  dans  quelques  cas,  l’emploi 
Inponsidéré  des  .hormones  est  inutile,  fait  perdre  du 
temps  -dans  le  traitement  des  malades,  dans  d’autres 
cas  il  peut  être  nuisible,  entraîner  des  douletirs 
menstruelles  ou  mammaires,  des  migraines.  Enfin, 
dans  les  cas  d’^lthélioma  de  Tatérus,  11  retarde  un 
traitement  judicieux  qu’il  est  préférable  -d'entre¬ 
prendre  le  plus  tôt  possible.  {Jcnirn.  des  Sa.  Méd.  de 
Lille.  18  mars  1945.) 


G.  F. 
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PROPOS  DU  JOUR 

L’ASPECT  MODERNE  D’UNE  ALLÉGORIE 

Traditionnellement  les  pédagogues  commen¬ 
tent  à  la’ jeunesse  l’édifiant  apologue  selon 
lequel  Hercule,  dans  la  fleur  de  son  âge,  ren¬ 
contra  un  jour  deux  femmes  personnifiant 
l'une  le  Vice  etTautre  la  Vertu.  Toutes  deux,  char¬ 
mées  à  la  vue  de  l’adolescent,  entreprennent  de  lé 
gagner  et  se  livrent  à  un  tournoi  d’éloquence.  L’une, 
flattant  l’appétence  juvénile,-se  pare  de  mille  séduc- 
.  fions  et  lui  propose  pour  itinéraire  un  chemin  large, 
coni'mode,  bordé  de  fleurs  embaumées.  L’autre,  fai¬ 
sant  appel  à  sa  raison,  le  presse  de  s’engager  sur 
un  sentier  escarpé,  étroit,  et  sans  agrément.  Et 
Hercule,  notent  les  pédagogues,  précocement  sage, 
préféra  l’effort  au  plaisir. 

Ce  naïf  récit  du  premier  exploit  accompli  par 
Hercule  est  certes  bien  fait  pour  enseigner  aux 
enfants  les  austères  dehors  de  la  Vertu.  Mais  il 
serait  oiseux  de  le  remémorer  aux  hommes,  qui 
savent  fort  bien  à  quoi  s’en  tenir  là-dessus,  s’il 
n’advenait  ce  fait  curieux  que  les  hommes  se  trou¬ 
vent  aujourd’hui  précisément  devant  la  même  alter¬ 
native  qu’Hercule  jadis.  Pour  quoi  se  décideront- 
ils  ?  Pour  la  jouissance  immédiate  présageant  un 
avenir  gros  de  menaces?  Ou  pour  l’ascétisme  et  le 
renoncement  afin  de  se  préparer  des  lendemains 
paisibles  ?  Quelles  que  soient  les  probabilités,  rai¬ 
sonnons  comme  s’il  était  encore  permis  de  faire 
fonds  sur  la  sagesse  des  hommes,  et  posons  les 
données  du  problème. 


11  ne  me  semble  pas  contestable  que  notre  épo¬ 
que  brillera  beaucoup  plus  aux  yeux  de  la  postérité 
par  ses  savants  qiie  par  ses  artistes  ou  ses  écri¬ 
vains.  Autrement  dit  la  recherche  du  beau  a  moins 
inspiré  nos  contemporains  que  la  recherche  du  vrai. 
Nous  avons  vu  apparaître,  en  art,  d’innombrables 
talents.  Mais  depuis  trente  ou  quarante  ans  s’est-il 
révélé  un  seul  génie  qui  soutienne  la  comparaison 
avec  les  grandes  figures  des  quatre  derniers  siè¬ 
cles  ?  C’est,  du  reste,  un  phénomène  bien  remar¬ 
quable  que  cette  déchéance  simultanée  dans  tous 
les  pays  civilisés.  11  semble  que  partout  se  soit 
produit  un  déplacement  des  dons  de  la  Providence 
qui  se  sont  centrés  presque  exclusivement  sur  les 
sciences.  Car  les  sciences  ont  connu,  en  revanche, 
une  efflorescence  si  magnifique  qu’elle  suffit  à  elle 
seule  à  illustrer  notre  siècle  et  à  lui  attribuer  une 
place  parmi  les  grands  moments  de  l’humanité. 

En  sorte  que  nous  pourrions  valablement  consi¬ 
dérer  que  ceci  compense  cela  et  nous  consoler  d’ê¬ 
tre  dénués  d’artistes  en  faisant  le  compte  de  nos 
grands  savants. 

Mais  11  est  arrivé  que,  en  même  temps  que  d’ob¬ 
jectif,  la  recherche  intellectuelle  changeait  d’esprit. 
L’effort  de  l’artiste  vers  le  beau  est  par  essence 
désintéressé;  l’œuvre  d’art  ne  vaut  que  par  l’élan 
qui  l’a  suscitée  et  qu’elle  restitue  en  ravissant  à  son 
tour  celui  qui  la  contemple.  Dans  ce  tête-à-tête  pas¬ 
sionnel  tient  toute  sa  raison  d’être  et  le  seul  prix 
qu’on  puisse  lui  reconnaître. 


11  pourrait  en  être  de  même  de  la  découverte 
scientifique  et  le  jour  où  Newton  parvint  à  ex¬ 
primer  la  loi  de  l’attraction  universelle,  on  peut  pré¬ 
sumer  qu’il  ressentît  la  même  plénitude,  le  même 
enivrement  que  Beethoven  au  moment  d'achever 
une  symphonie.  Mais  la  découverte  scientifique  a 
ceci  de  périlleux  qu’elle  est  une  clef  ouvrant  une 
porte  et  que  nul,  pas  même,  le  découvreur,  ne  peut 
dire  sur  quoi 'cette  porte  donne  accès.  En  possession 
de  la  clef,  n’importe  qui  poussera  la  porte  et  s’o¬ 
rientera  à  son  gré  dans  le  passage  qui  lui  est  ou¬ 
vert.  Une  fois  accomplie  et  publiée  une  découverte 
scientifique  échappe  à  son  auteur  ;  il  ne  dépend 
plus  de  lui  de  décider  comment  elle  influera  sur 
la  vie  des  hommes. 

Sans  doute  !  dira-t-on  ;  et  tant  mieux  î  N’est- 
il  pas  louable  que  l’effort  d’un  chercheur  vienne 
en  aide  à  d’autres  chercheurs  ?  Toute  l’histoire  de 
la  science  n’est-elle  pas  faite  de  tels  échanges  par 
quoi  l’apport  de  chacun  s’accote  à  d’autres  ap¬ 
ports  et  s’y  intègre  de  façon  à  tisser  le  plus  beau 
pavois  qui  soit  à  la  coopération  humaine  ?  . 

Malheureusement  dans  cette  belle  et  émouvante 
commùnauté  de  travail,  il  suffit  que  se  glisse  un  seul 
homme  sans  conscience  pour  dévoyer  fout  l’ensem¬ 
ble  de  l’œuvre  et  la  faire  aboutir  à  quelque  dégra¬ 
dante  caricature.  Hertz,  Branly,  Marconi,  de  Forest 
et  combien  d’autres  avaient,  à  eux  tous,  découvert 
le  secret  d’émettre  des  ondes  magiques,  de  les 
détecter  à  grande  distance,  de  les  moduler  et  d’en 
faire,  au  service  des  hommes,  d’incomparables  mes- 
sagè^’es.  Le  jour  où  un  navire  en  perdition  put, 
grâce  à  eux,  appeler  au  secours  à  travers  l’océan, 
ils  eurent  le  droit  d’être  .contents  et  de  se  dire  qu’ils 
avaient  été  bienfaisants  à  leurs  semblables.  Mais 
quand,  il  y  a  à  peine  quelques  mois,  courut  le  bruit 
que  leurs  travaux  servaient  maintenant  à  diriger 
vers  l’Angleterre  des  avions  chargés  d’explosifs, 
qu’autaient-ils  pensé  s’ils  avaient  été  vivants  ?  Tou¬ 
te  conquête  de  la  science  est  exposée  à  se  voir 
débauchée  de  la  sorte  par  un  pervers  dénué  de 
scrupules.  C’est  un  risque  qui  préoccupe  aujour- 
•  d’hui  tous  les  savants  conscients  de  leurs  responsa¬ 
bilités.  Les  physiciens  contemporains,  déconcertés 
par  l’immensité  de  l’énergie  intra-atomique  que 
décèlent  les  plus  récents  travaux,  progressent  avec 
hésitation  vers  la  désintégration  de  la  matière. 
D’une  part  la  rude  peine  des  hommes  trouverait  là 
un  incomparable  auxiliaire.  Mais  il  n’est  pas  moins 
certain  que  la  haine  inextinguible  des  hommes  ti¬ 
rera  de  cette  insondable  réserve  de  force  des 
moyens  de  destruction  auorès  desquels  ceux  de  1945 
apparaîtront  des  jeux  d’enfants.  Et  cette  perspec¬ 
tive  est  si  terrifiante  que  les  savants  peuvent  à 
bon  droit  se  demander  s’il  n’est  pas  impie  de  pour¬ 
suivre  léurs  recherches. 

On  conte  (même  si  c’est  une  légende  elle  vaut, 
pour  la  beauté  stoïque  du  trait,  d’être  conservée) 
que  Marconi,  ayant  aux  premiers  temps  de  la 
guerre  découvert  une  radiation  capable  de  faire 


602 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


iO-viii-1945 


périr  tcmt  être  vivant  touché  par  elle,  en  aurait 
été  épouvanté  et -se  serait  suicidé  afin  de  n’avoir 
pas  à  livrer  son  secret  au  belliqueux  dictateur  de 
l’Italie.  Humanisme. typique  de  savant  qui,  même 
pour  assurer  la  victoire  de  sa  patrie,  ne  se  recon¬ 
naît  pas  le  droit  de  méttre  une  telle  puissance  de 
mort  aux  mains  de  ses  semblables.  Combien  d’aù- 
tres,  dans  les  cinq  années  que  nous  venons  de  subir, 
n’ont  pas  connu  le  même  scrupule  ! 


L'assendssement  de  la  science  à  des  fins  indignes 
d’elle  est  une  tare  de  notre  époque  que  dénonçait 
ici  même,  voici  quelques  semaines,  le  professeur 
Thibaud  ;  «  Je  croîs,  disait-il,  qu’une  certaine  façon 
de  pratiquer  la  science  avec  désintéressement,  d’une 
manière  que  j.’appellerai  ;  bénédictine,  est  à  la  fois 
une  barrière  contre  les  entraînements  autant  qu’un 
refuge  sûr.  »  Et  il  nous  conviait  à  voir  seulement 
en  elle  celle  qui  «  vise  à  nous  faire  comprendre, 
(celle)  qui  nous  émeut  devant  la  beauté  de  Punir 
vers  3>. 

Bénédictine  !  Je  reprends  le  mot,  car  il  me  ra¬ 
mène  à  mon  sujet.  Prendrons-nous,  au  sortir  de  la 
tuerie  scientifique,  la  résolution  monacale  de  ne  plus 
demander  à  la  science  que  la  pure  illumination,  la 
sereine  joie  de  l’esprit  ?  Ou  bien,  effarés  par  le 
spectacle  de  nos  ruines  démesurées,  la  presserons- 
nous  de  nous  aider  à  lés  relever  ?  Certes,  elle  ne 
nous  marchandera  pas  son  assistance  si  nous  la 
requérons. 

Mais,  que  nous  en  coûtera-t-il  demain  ?  personne 
ne  peut  l'imaginer  :  de  l’outil  le  plus  innocent 
qu'elle  aura  inventé  pour  nous  satisfaire  peut  sortir 
la  machine  infernale  qui  rendra  plus  sauvages  en¬ 
core  1^  conflits  futurs.  Que  choisissons-nous  ?  la 
facilité  ou,  comme  Hercule,  l’effort  et  le  renonce¬ 
ment  ?  Nous  voici  parvenus  au  moment  crucial  de 
nous  décider,  de  mettre  en  balance  les  avantages  et 
les  risques. 


Mais  dans  le  moment  même  que  nous  nous  pla¬ 
çons  devant  l’alternative,;  pleinement  conscients 
qu’il  s’agit  de  préférer  ou  bien  notre  confort  im¬ 
médiat,  ou  bien  la  sécurité  de  nos  enfants,  voici 
qu’un  grand  industriel  élève  la  voix  et  nous  révèle 
que  d’ores  et  déjà  nous  n’avons  plus  la  liberté  de 
choisir. 

«  Le  progrès,  dit-il,  est  la  forme  la  moins  évi¬ 
table  du  désordre.  De  ses  excès  Je  peuple  souffre 
avant  tous  et  plus  que  tous  ;  de  ses  bienfaits  il 
jouit  moins  que  tous,  et  après  tous.  Dans  un  monde 
sage  le  progrès  serait  limité  et  marcherait  d'un  pas 
lent  et  mesuré. 

«  Mais  la  sagesse  est  ici  inaccessible.  Le  progrès 
technique  est  devenu  une  loi  de  l'homme,  dès  l’ins¬ 
tant  on  l'homme  l'a  cru  possible.  11  est  une  charge 
imposée  à  tous,  par  cela  seul  qu’il  existe  toujours 
d’autres  hommes  pour  le  choisir.  Ainsi  de  la 
.  guerre,  dès  qu’elle  est  choisie  par  un  autre  ;  ainsi 
'  de  la  surnatalité  d’un  peuple,  si  les  autres  peuples 
se  multiplient. 

«  Nul  ne  sait,  si  le  progrès  technique  est  un  bien 
ou  un  mal,  si  la  somme  de  bonheur  ou  la  somme 


cle.  éiea-être  qui  procèdent  de  lui  dépassent  au  non 
la  somme  de  malheurs  et  la  somme  de  souffrances 
qu’on  lui  doit.  Comme  le  travail,  le  progrès  tech¬ 
nique  est  une  peine  qui  fut  imposée  à  l'homipe  le 
jour  où  l’homme  perdit  une  seconde  ignoi-ance... 
Notre  pays  ne  peut,  sous  peine  de  mort,  négliger  le 
progrès  technique.  Le  progrès  technique  est  im^ 
posé  par  la  concurrence  des  peuples.  »  (1)  • 

,  En  d’autres  termes,  plus  un  peuple  a  souffert  du 
progrès  technique  et  moins  il  lui  est  permis  de  s’en 
affranchir.  Son  seul  espoir  de  panser  ses  plaies  est 
de  se  remettre  pieds  et  poings  liés  à  ce  même  en¬ 
nemi  qui  vient  de  lui  porter  dé  rudes  coups  et  lùi 
en  portera  demain  de  plus  rudes  encore.  Le  chai 
joue  avec  la  souris  en  attendant  dé  la  dévorer. 

Ainsi,  l’allégorie  d’Hercule  arrêté  à  la  croisée  des' 
chemins,  prend  pôur  les  hommes  modernes  un  as¬ 
pect  à  la  fois  décevant  et  tragique.  Us  conçoivent 
bien  que  deux  partis  s’offrent  à  eux,  èt,  même, 
ils  discernent  celui  qu’il  serait  sage  de  prendre. 
Néanmoins,  ils  s’engagent  sur  l’autre.  Bon  gré, 
mal  gré,  auraient-ils  la  force  d’âme  de  sacrifier 
leurs  aises  personnelles  à  l’intérêt  de.  l’espèce,  une 
fatalité  les  pousse  vers  la  voie  large  de  ta  facilité. 
Pôur  qu’il  en  fût  autrement,  il  faudrait  aux  hommes 
assez  de  bonne  volonté  pour,  d’un  bout  du  monde 
à  l’autre,  s’entendre  et  conclure  u3i  pacte.  C’est-a- 
dire  qu’il  faudrait  l’impossible.  Nous  sommes  voués 
au  progrès  pour  le  meilleur  et  pour  le  pire  ;  nous 
savons  cC' qu’il  en  coûte  et  nos  descendants,  à  leur 
tour,  l’apprendront. 


Ces  réflexions  désabusées  pourront  sembler  inop¬ 
portunes  en  cet  été  1945,  où,  pour  la  première  fois 
depuis  six  ans,  il  nous  est  loisible  de  savourer 
quelques  bribes  de  vacances.  A  demain  les  affaires 
sérieuses,  bougonneront  certains,  et,  du  reste,  si 
nous  n'y  pouvons  rien,  à  quoi  bon  nous  montrer 
les  disgrâces  de  notre  destinée  ? 

C’est  que  nous  y  pôuvons  cependant  quelque 
chose.  Il  ne  dépend  pas  de  nous  de  bannir  de  notre 
vie  le  progrès  technique  ;  mais  il  dépend  de  nous 
du  moins  de  ne  pas  précipiter  son  allure.  'Si  nous 
persistons  à  ne  plus  concevoir  le  bonheur  que  sous 
la  forme  d'automobiles  et  d’avions  de  plus  en  plus 
rapides,  d’habitations  de  plus  en  plus  confortables, 
de  journées  de  moins  en  moins  laborieuses,  le  pro¬ 
grès  technique  prendra  chaque  jour  un  peu  plus 
barre  sur  nous.  Les  désirs  insatisfaits  de  millions 
de  gens  aiguillonnent  l’imagination  des  chercheurs, 
l’appât  du  profit  fait  le  reste  et  les  inventions  nou¬ 
velles  surgissent  sur  le  monde  comme  champignons 
après  l’orage.  Or,  il  devient  de  plus  en  plus  évident 
qu’une  invention  nouvelle,  même  si  elle  nous  ravit 
d’aise  sur  le  moment,  ne  présage  rien  de  bon.  Nous 
sommes  encore  tout  endoloris  de  l’expérience  que 
nous  venons  de  faire  des  plus  récentes. 

Usons  donc  au  mieux  des  quelques  loisirs  que 
nous  valent  ces  mois  d’été  et,  dégagés  de  l’astrei¬ 
gnante  clientèle,  face  à  face  avec  la  nature,  refai¬ 
sons-nous  une  philosophie  ! 

G.  Lavaléb. 


(1)  A.  Deteeuf,  în  «  Hommes  et  techniques  >,  mars 
1945. 


L’ORGANISME  LE  PLUS  REPRÉSENTATIF 

ENSEIGNEMENTS  D'UNE  CIRCULAIRE 


Alors  que  nos  oreilles  retentissent  du  en  «  A  bas 
les  trusts  »,  rugi  de  toutes  parts,  nous  pouvons  voir 
s'instituer  sous  nos  yeux  la  plus  formidable  entreprise 
financière  centralisée  qu’il  était  possible  d’imaginer 
en  matière  de  sécurité  sociale. 

Les  A.  S.  étendues  à  tous  les  Français  recevant  un 
salaire  ou  traitement,  les  Accidents  du  travail,  les 
•Allocatioiis  familiales  vont,  être  réunis  en  un  organisme 
unique  sous  la  haute  autorité  du  ministre  du  Travail. 
Des  dizaines  de  milliards  vont  être  drainés  chaque 
année,  qui  seront  ensuite  répartis  entre  les  assujettis 
et  les  répartiteurs.  Faut-il  rappeler  à  ce  propos  la 
phrase  célèbre  de  Louis  Loucheur  :  «Les  A.  S.  ne 
nécessiteront  pas  la  création  d’un  seul  fonctionnaire». 


Le  véritable  monopole  de  la  sécurité  sociale  saura-t-il 
résister  à  des  tendances  dictatoriales  dont  font  volontiers 
preuve  les  éléments  directeurs  de  tels  organismes  !  Ce 
trust  sera-t-il  toujours  et  obligatoirement  insensible 
aux  pressions,  aux  suggestions,  aux  injonctions  de 
tel  ou  tel  groupe  financier  ou  politique,  national  ou 
International  ?  En  prinape  on  pourrait  l’espérer,  si 
la  lettre  actuelle  du  projet  en  reflue  bien  l’esprit  et  si 
elle  est  scrupuleusement  respectée.  Bien  fou  qui  en 
mettrait  sa  main  au  feu. 

En  effet,  nous  voyons  apparaître  dans  les  divers 
organismes  de  direction  à  tous  les  échelons  :  ,  1°  des 
représentants  des  assurés  désignés  par  les  syndicats 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  ;  2°  des  représentants 
des  .employeurs  désignés  par  les  organisations  syndi¬ 
cales  ou  des  personnalités  compétentes  en  matière 
sociale  dans  la  proportion  d’un  tie's.  Sans  oublier 
(cela  fait  beaucoup  de  tiers)  un  ou  deux  représentants 
du  personnel  des  Caisses!,  et  deux  représentants  du 
corps  médical,  eux  aussi  désignés  par  les  organisations 
professionnelles  les  plus  représentatives. 


C’est  là  que  nous  voyons  apparaître  l’intérêt  d’une 
représentation  syndicale  valable  basée  sur  un  corps 
médical  cohérent. 

Devant  cette  masse  colossale  que  pèseront  les  méde¬ 
cins  ?  Le  ministère  de  la  Santé  publique  aura  peut- 
être  la  prétention  de  faire  entendre  leur  voix.  Quelle 
sera  l’autorité  réelle  d’un  ministère  au  budget  modeste 
et  au  personnel  réduit  en  face  du  monstre  tentaculaire 
du  Travail  ? 

L’individualisme  bien  connu  du  médecin  ne  peut 
être  une  solution  :  il  en  fait  une  proie  éminemment 
digestible  pour  un  tel  monstre  bureaucratique. 

L’ordre  doit  faire  régner  la  vertu  dans  la  profession  ; 
il  ne  la  servira,  à  l’extérieur,  que  par  le  pur  éclat  dont 
il  saura  le  faire  resplendir. 

Reste  le  syndicalisme  :  c’est  là  la  seule  force  opposable 
par,  le  médecin.  Encore  faut-il  qu’elle  ait  le  plus  rapi¬ 
dement  possible  le  maximum  de  vigueur  et  de  cohésion 
pour  pouvoir  faire  entendre  sa  voix.  Cette  voix  ne  sera 
écouté  que  si  tous  les  '  membres  du  Corps  médical 


ont  la  ferme  volonté  d’affirmer  leur  force,  reposant  sur 
une  discipline  librement  consentie.  Or  la  discipline 
est  mal  tolérée  par  l’individualiste  forcené  qui  sommeille 
en  chacun,  de  nous,  et  le  consentement  n’est  pas  encore 
unanime.  . 

On  peut  même  prévoir  ici  et  là,  sous  les  influences  ' 
les  plus  diverses,  l’opposition  de  plusieurs  disciplines  : 
éventualité  redoutable  qui  sera  le  plus  sûr  garant  de 
l’asservissement  complet  et  définitif  de  notre  pro¬ 
fession  ex-libérale. 

La  multiplicité  des  syndicats  médicaux  lors  de  la 
création  des  A.  S.  avait  fait  prévoir  dans  la  loi  l’obliga¬ 
tion  pour  les  Caisses  de  ne  passer  convention  qu’avec 
«  les  syndicats  les  plus  représentatifs  ». 

Qu’entend-on  par  ces  termes  ? 


Jusqu’alors  on  avait  pu  pienser,  en  régime  démocra¬ 
tique,  que  seule  jouait  la  loi  du  nombre  et  que  la  supré¬ 
matie  des  effectifs  mettait  en  évidence  une  telle  qualité. 
Or  ceci,  tout  en  étant  un  élément  important  dans  la 
qualification  du  syndical,  n’est  pas  le  seul.  Par  une  forte 
pertinente  et  savoureuse  «  circulaire  relative  à  l’appré¬ 
ciation  du  caractère  représentatif  des  organisations 
syndicales  »  en  date  du  28  mai  1945,  parue  dans  le 
Journal  Officiel  du  28  juin  1945,  p.  3915,  M.  le  ministre 
du  Travail  a  bien  voulu  nous  éclairer.  Cette  circulaire 
constitue  '  une  étude  d’ensemble  sur  les  syndicats  en 
général.  Le  syndicalisme  est  un,  régi  par  une  loi  unique. 
Rien  ne  se  trouve  dans  cette  circulaire  qui  en  restreigne 
l’application.  Bien  au  contraire,  nombre  des  considé¬ 
rations  qui  y  figurent  s’appliquent  magistralement  au 
syndicalisme  médical.  N’hésitant  pas  à  discuter  vigou¬ 
reusement  certaines  ordonnances  émanant  de  ce  minis¬ 
tère,  nous  éprouvons  un  plaisir  d’autant  plus  vif  à 
trouver  la  confirmation  et  la  défense  de  conceptions 
qui  nous  sont  chères  dans,  une  circulaire  qui  en  émane. 

La  qualification  doit  donc  se  baser  d’abord  sur 
l’importance  des  effectifs  réels,  avec  états  nominatifs 
contrôlables  et  état  des  cotisations  effectivement  per¬ 
çues.  Ceci  est  «  un  facteur  important  mais  non  néces¬ 
sairement  déterminant  ». 

L’indépendance  du  syndicat  est  indispensable,  qui 
doit  se  baser  sur  des  cotisations  Übrement  consenties, 
condition  assurant  la  valeur  morale  de  l’adhésion. 
Ceci  est  la  condamnation  des  pressions,  ou  des  adhé¬ 
sions  massives  sur  ordre  d’un  groupement  d’inspiration 
politique  par  exemple. 

La  régularité  et  l’importance  des  cotisations  carac¬ 
térisent  un  «  lien  présentant  une  certaine  permanence, 
et  non  pas  accidentel  et  temporaire  »,  «  des  ressources 
financières  importantes,  provenant  effectivement  des 
cotisations,  constituent  toujours  un  pr^gé  favorable 
en  faveur  du  syndicat  ».  Entendez  bien,  confrères,  à 
vos  poches,  payez  et  vous  serez  honorés...  représentés 
et  défendus. 

.  «  L’ancienneté  d’un  syndicat,  l’expérience  qu’il  a 
acquise,  son  action,  sociale  effective  et  continue,  son 
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esprit  constructif,  les  réalisations  qu’il  a  mises  sur 
pied,  l’influencé  morale  qu’il  possède  même  sur  les 
non  adhérents,  soijt  aussi  des  éléments  d’appréciation 
dont  il  y  a  lieu  de  ténir  le  plus  grand  compte  ».  «  Par 
contre  les  organisations  syndicales  dont  les  dirigeants 
responsables  font  preuve  d’ignorance  ou  d’inexpé¬ 
rience  des  problèmes  qu’ils  ont  à  traiter  doivent  faire 
l’objet  d’un  examen  très  sérieux  avant  que  leur  soit 
reconnu  le  caractère  représentatif  ». 

Cet  hommage  rendu  de  façon  aussi  vigoureuse  et 
limpide  aux  «  vieilles  formations  »  et  aux  vieux  militants 
méi  Ite  un  profond  salut.  En  une  période  dite  révolu¬ 
tionnaire,"  il  est  de  bon  ton  d’ignorer  le  passé  et  de 
croire  que  la  vie  ne  commence  que  le  jour  où  l’on 
s’empare  des  rênes  du  pouvoir.  S’en  emparer  est  bien, 
savoir  en  jouer  est  mieux,  pour  cela  l’expérience  des 
Anciens  n’est  pas  négligeable.  Si  l’ardeur  de  la  jeunesse 
est  indispensable  pour  animer  une  Société,  la  sagesse 
de  l’âge  mûr  doit  la  canaliser  vers  les  réalisations  har¬ 
monieuses  basées  sur  le  roc.  Honneur  soit  rendu  à 
M.  le  ministre  du  Travail  pour  une  attitude  aussi  peu 
démagogique. 

Un  dernier  point  est  mis  en  valeur  dans  cette  circu¬ 
laire,  qui  apporte  lui  aussi  une  consécration  nouvelle 
à  l’action  de  nos  syndicats  :  «  l’attitude  patriotique  ». 

Il  faut,  dit  le  ministre,  rèchercher  les  états  de  service 
patriotique  des  syndicats  et  leur  loyauté  en  matière 
d’application  de  la  législation  sociale.  «  Les  organisa¬ 
tions  qui  sont  restées)  étrangères  à  l’action  du  soi-disant 
gouvernement  de  Vichy,  qui  ont  rejeté  toute  ingérence 
de  l’occupant,  qui  ont  lutté  contre  la  Charte  du  Travail 
et  pour  le  respect  de  la  liberté  syndicale,  qui  ont  pris 
collectivement  part  à  la  lutte  clandestine,  celles  enfin 
qui  aujourd’hui  se  conforment  exactement  aux  dispositions 
légales  relatives  à  l’épuration  et  à  la  reconstitution  des 
organisations  syndicales  ont  acquis  de  pe  fait  des  titres 
de  nature  à  consacrer  leur  autorité  et  leur  caractère 
d’organisation  représentative  ».  «  Il  n’en  est  pas  de 
même  —  quels  que  puissent  être  les  services  Individuels 
rendus  à  la  résistance  par  tel  ou  tel  de  leurs  membres, 
de  celles  qui  6nt  conservé,  soit  dans  leurs  organismes 
directeurs,  soit  parmi  leurs  employés,  des  personnes 
ayant  participé  à  l’application  de  la  Charte  du  Travail, 
ou  qui  né  se  sont  conformées  qu’auec  mauüaise  grâce 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Une  organisation  syndicale 
est  une  personne  morale  collective  qui  ne  doit  être 
jugée  que  sur  une  action  collective  ». 

Ces  considérations,  établies  sur  un  plan  très  général, 
s’appliquent  magnifiquement  au  syndicalisme  médical. 


A  QUAND  LE  NOUVEAU 


Il  y  a  maintenant  un  nombre  imposant  de  •  se¬ 
maines,  je  m’étais  enquis,  dans  les  régions  minis¬ 
térielles,  do  là  parution  du  ^nouveau  tarif  A.  T.,  alors 
qu’il  m’avait  été  promis  expressément  que  la  majo¬ 
ration  actuelle  de  50  %  sur  le  tarif  du  5  mai  1939 
—  majoration  acquise  pratiquement  depuis  le  l*»  jan¬ 
vier  1944  —  devait  .être  muée  en  une  majoration  de 
100  %.  On  m'avait  fort  aimablement  répondu  que 
c'était  c  presque  »  un  fait  acquis  et  que  «  d’ici 
très  peu  de  jours  »  cette  majoration  de  100  %  se¬ 
rait  signée  par  le  Ministre  du  Travail  et  paraîtrait 
à  VOfficiei.  Comptant  sur  la  promesse  ferme  qui 
venait  de  m’être  ainsi  donnée,  j’en  avais  fait  part 


A  la  lecture  de  ce  texte,  les  noms  et  les  titres  viennent 
sur  toutes  les  lèvres.  Les  organismes  transitoires  mis 
en  place  par  l’ordonnance  du  1 1  décembre  qui  rappellent 
les  organisations  obligatoires  et  corporatives  du  régime 
déchu,  se  voient  au  contraire  refuser  implicitement 
par  la  circulaire  du  ministre  du  Travail  toute  valeur 
représentative  de  la  profession  médicale.  Les  Syndicats, 
victimes  de  la  législation  vichyssoise  n’ont  pas  un  seul 
instant  collaboré  ni  avec  le  régime,  ni  avec  l’occupant. 
Rien  dans  les  institutions  qu’ils  veulent  faire  revivre, 
et  qu’ils  feront  revivre,  ne  rappelle  les  institutions 
éphémères  de  cette  époque.  L’hommage  rendu  à  ceux 
qui  aujourd’hui  se  conforment  exactement  aux  disposi¬ 
tions  légales  relatives  à  l’épuration  et  à  la  reconstitution 
syndicales  sera  agréablement  ressenti  par  tous  ceux 
qui,  ici  même  et  en  action,  luttent  depuis  onze  mois 
pour  obtenir  ce  résultat. 

Nous  nous  associons  aussi  à  la  condamnation  si 
vigoureusement  exprimée  de  «  ceux  qui  ne  se  sont 
conformés  qu’avec  mauvaise  grâce  aux  prescriptions 
de  la  loi.  » 

Nous  supplions  donc  M.  le  ministre  du  Travail  et 
de  la  Sécurité  sociale  de  concert  avec  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique,  de  ne  pas  rester  en  si  bon  chemin.:  il 
faut  fustiger  en  Place  de  Grève  les  mauvais  sujets  qui 
entravent  encore  maintenant  la  marche  de  l’action  ' 
syndicale  ;  après  avoir  abusé  des  commissions  et  sous- 
commissions  de  reconstitution,  d'épuration,  de  vérifica¬ 
tion,  pendant  de  longs  mois,  ces  esprits  tortueux  veulent 
maintenant  lier  l’exercice  libre  de  l’actiqgik  syndicale 
à  la  naissance  d’un  Ordre,  discutable  puisque  discuté, 
et  dont  l’enfantement  manifestement  dystocique  pour¬ 
rait  fort  bien  relever  de  la  tératologie.  Elle  est  un  peu 
grossière,  la  manœuvre  qui  consisterait  à  laisser  végéter 
sous  un  tel  prétexte  les  Syndicats  pendant  un  trop  long 
temps  :  cette  impuissance  forcée  venant  d’en  haut 
pourrait  être  audacieusement  rejetée  sur  le  peuple 
médical  lui-même.  Après  une  telle  démonstration  de 
ses  défauts  rédhibitoires,  l’imposition  d’un  Ordre 
s’ensuivrait  automatiquement.  Les  Syndicats  sont  prêts, 
ils  vivent,  ne  les  étouffez  pas,  de  grâce,  hypocritement. 
Respectez  la  loi,  respectez  la  règle  du  jeu,  donnez-leur 
leur  chance.  Quand  l’Ordre  sera  prêt,  il  prendra  la 
place  qui  lui  reviendra. 

La  vie  d’organismes  si  intimement  liés  à  la  légàlité 
républicaine  et  à  la  notion  de  liberté  ne  peut  dépendre 
de  l’installation  problématique  d’une  formation  qui' 
l’est  beaucoup  moins... 

R.  JoDIN. 


TARIF  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL? 

par  le  D»  Fernand  DECXDURT 

au  Goneo-itra  et  c’est  ainsi  que  (mea  culpa  !)  une 
note  dans  ce  sens  avait  paru. 

Les  jours,  ■  les  semaines  passèrent  sans  que  nou.s 
ne  voyions  rien  vçnir...  Je  revins  à  la  charge  et,  cette 
fois,  en  prenant  mes  informations  en  des  sources 
fort  diverses.  C’est  ainsi  que  j’appris  que  des  «  trac¬ 
tations^  »  assez  vives  avaient  lieu  dans  les...  cou- 
'lisses  ministérielles,  en  vue  d’une  unification  pos¬ 
sible  de  toutes  les  nomenclatures,  tarifs,  etc.,  en 
prenant  pour  base  le  Projet  do  nomenclature  des 
Assurances  Soc  aies.  (Je  connais  quelque  peu  ledit  _ 
projet  puisque  j’en  fus  le  Rapporteur  général.)  Or  ce 
Projet  avait  été  déposé  par  le  défunt  Ordre  des 
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Médecins,  il  y  a  plus  de  dix-huit  mois,  au  -Ministère 
de  la  Santé,  lequel,  après  examen  —  et  manipula¬ 
tions  —  l’avait  adressé  au  Ministère  du  Travail  où 
il  est  resté  «  en  panne  »  depuis  lors.  Je  dois  ajou¬ 
ter,  à  Ce  sujet,  pour  être  précis,  qu’il  serait  actuel¬ 
lement  mis  au  point  et  que  cette  «  nouvelle  Nomen¬ 
clature  »  destinée  à  remplacer  la  «  Nomenclature 
mort-née  »,  restée  dans  les  limbes,  serait,  dès  à 
présent,  prête  à  être  officiellement  présentée  au 
Corps  médical  français. 

Quoi  qu’il  en  soit,  depuis  bientôt  ces  deux  aimées, 
les  événements  avaient  heureusement  changé  la  face 
des  choses.  Les  Syndicats  m.édicaux  et  leur  Confé¬ 
dération  avaient  été'  reconstitués  :  non  sans  peine, 
car  l’ancien  Ordre,  depuis  la  libération,  avait  eu  un 
successeur  officieux  lequel,  bien  que  tout  «  provi¬ 
soire  »  (et  peut-être  à  cause  de  cela)  est  en  passe 
de  posséder  une  longévité  inattendue  de  nous  tous, 
puisque  ne  reposant  sur  rien  oU'  à  peu  près.  Je  dis 
«  rien  »  alors  que  le  dit  successeur  provisoire  est 
composé  de  gens  parfaitement  honorables,  c’est  en¬ 
tendu,  mais  nullement  ■  qualifiés  pour  représenter  le 
Corps  médical  en  quoi  qufe  ce  soit,  n’ayant  pas  été 
ÉLUS  par  leurs  confrères,  comme  cela  devrait  être 
en  bonne,  loyale  et  classique  démocratie. 

Donc  (je  reviens  à  mes  moutons  après  cette  pe¬ 
tite  digression),  la  Confédération  des.  Syndicats  mé¬ 
dicaux  a  reparu  sur  scène.  Avec  elle,  la  défense 
réelle  du  Corps  médical  a  également  fait  sa  réappa¬ 
rition.  Certes,  il  y  eût  «  du  tirage  »  sur  pas  mal 
de  sujets  (dont  l’Ordonnance  du  3  mars  dernier  qui 
est  loin  d’être  «  classée  »).  Parmi  ces  sujets,  il  faut 
compter  la  question  des  Tarifs  syndicaux  en  ma¬ 
tière  d’Assurances  Sociales,  au  sujet  desquels  la 


Confédération  parvint  à  faire  admettre  par  «  CJui 
de  droit  »  que  l’application  moyenne  d’un  coefficient 
de  2,5  à  3  aux  tarifs  de  1939  n'avait  rien  d’excessif 
loin  de  là,  devant  les  majorations  générales  du  prix 
de  la  vie,  autrement  plus  élevées  —  et  que,  ,en  réa¬ 
lité,  on  doit  le  reconnaître,  les  nouveaux  tarifs  des 
Syndicats  médicaux  ne  sont  pas,  on  général,  supé¬ 
rieurs  à  ce  niveau  si  modeste. 

Mais,  en  même  temps,  la  .  question  de  l’unification 
des  diverses  Nomenclatures  et  Tarifs  (Ass.  Soc.,  Acc. 
du  Travail,  Pensionnés  de  guerre,  etc.)  avait  con¬ 
tinué  à  faire  son  chemin.  Auquel  cas,  il  s’ensui¬ 
vrait  automatiquement  l’adozition  de  la  hase 
de  2,5,  ce  qui  donperait  150  %  majoration  sur 
les  prix  de  1939  (prix  scandaleux  quand  on  lit  ; 
Visite,  17  francs).  Cela  ne  ferait  jamais  que  17X2,50 
soit  un  peu  plus  de  quarante  francs  la  vieite,  'ce 
qui  n’a  rien  d’exagéré  et  est  encore  très  au-des¬ 
sous  des  prix  de  la  clientèle  courante. 

Adlmc  sui  judice  Us  est...  Mais  toutefois  grâce 
à  l’action  énergique  des  représentants  élus  du  Corps 
médical  revenus  sur  l’eau  après  le  déluge,  il  appa¬ 
raîtrait  qu’on  ne  serait  pas  loin  —  pas  loin  du 
tout  —  de  s’entendre. 

Je  n’ose  plus  rien  annoncer,  après  la  faillite  des 
promesses  fermes  qui  m’avaient  été  faites  à  propos 
du  100  %  en  matière  du  Tarif  A.  T.  Et  pourtant 
il  m’est  permis  d’espérer,  sachant  en  quelles  main  .s 
énergiques  nos  intérêts  sont  maintenant  placés. 
Prenons  encore  patience,  confrères.  Cette  fois,  je 
n’ose  plus  donner  un  pronostic  ferme,  mais  je  croi.s 
bien  que  nous  ne  perdrons  pas  pour  attendre. 

Dr  Fernand  Decoürt. 


MISE  EN  ROUTE  ET  FONCTIONNEMENT 
D’UN  CENTRE  MÉDICAL  INTERENl REPRISES  ET  IN  lERPROFESSIGNNEL 

I  Jours  préférentiels  potir  la  convocation  aux  exa- 


La  médecine  jjlu  travail  comporte,  on  le  sait, 
divers  typas  de  réalisation  :  poste  médical  parti¬ 
culier  dans  les  grosses  entreprises  comptant  plu¬ 
sieurs  niilliers  d’ouvriers,  centre  médical  interentre- 
pfises  groupant  le  personnel  de  plusieurs  usines 
de  moindre  importance. 

n  est  felatiyement  facile  d’organiser  un  poste 
médical  dans  une  entreprise  qui  rassemble  sur  le 
même  lieu  de  travail  de  gros  effectifs,  et  où  ne 
manquent  généralement  ni  les  ressources,  ni  le 
place',  ni  l’esprit  compréhensif  de  la  direction. 

C’est  une  tout  autre  affaire  de  créer  un  centre 
desservant  des  industries  différentes,  une  main- 
d'œuvre  disséminée  et  d’entretenir  de  bons  rap¬ 
ports  avec  plusieurs  patrons. 

L’article  de  M.  Laval,  que  nous  analysons  ici  (1), 
nous  a  paru  susceptible  de  rendre  service  aux  mé¬ 
decins  chargée  d’une  telle  tâche  en  ce  qu'il  relate 
la  méthode  .suivie  dans  une  expérience  qui  fut  cou¬ 
ronnée  de  succès. 

Prise  de  contact  avec  les  divers  chefs  d’industrie 
et  les  médecins  consultants  s’il  en  existe  (enquête 
sur  Tusine  :  effectifs,  nature  du  travail,  horaire, 
postes  exposés,  etc.,  existence  d^une  cantine  ?  d’une 
organisation  des  sports,  etc.). 

—  Visite  détaillée  des  ateliers  et  des  installations 
sanitaires. 

Demande  aux  usines  des  renseignements  suivants: 

Liste  nominative  du  personnel  (nom,  âge,  sexe,  ■ 
emploi). 

(1)  Archives  des  maladies  professionnelles,  n»  5,  1944- 
1945. 


mens. 

Nombre  préférentiel  de  sujets  à  convoquer  à  la 
fois. 

—  Outre  .le  médecin  et,  éventuellement,  un  îid- 
Jolnt,  le  personnel  du'  Centre  comporte  une  assis¬ 
tante  sociale  et  une  secrétaire-laborantine. 

—  Locaux  :  salle  d’accueil,  bureau  du  médecin, 
salle  de  radio,  pièce  pour  pesée,  mensuration,  exa¬ 
men  de  l’acuité  visuelle  et  des  urines,  deux  boxes 
de  déshabillage,  bureau  de  l’assistante  sociale. 

— '  Archives  :  registres  et  fichiers. 

—  Où  pratiquer  les  examens  f 

Visites  d’ embauche  où  à  la  suite  d’un  arrêt  pro¬ 
longé  par  accident  ou  maladie  :  au  centre. 

Visites  systématiques  annuelles  de  tout  le  per¬ 
sonnel,  trimestrielles  des  jeunes,  des  déficients  et 
des  postes  exposés  :  peuvent  se  faire  au  centre  ou 
à  l’usine. 

Avan'tages  du  centre  :  Installation  plus  appro¬ 
priée  et  surtout  atmosphère  d’indépendance  et  de 
discrétion. 

Avantages  de  l’usine  :  contact  plus  étroit  avec 
direction  et  personnel,  meilleure  surveillance  dos 
ateliers,  moindre  perte  de  temps. 

.  Il  faut  tendre  à  obtenir  dans  chaque  établisse¬ 
ment  l’aménagement  d’au  moips  une  pièce  réservée 
à  l’examén  médical. 

—  Liaisons  :  étroite  et  régulière  avec  chaque 
entreprise  par  des  visites  mensuelles  ou  bi-men- 
suelles.  Avec  la  direction  pour  discuter  de  concert 
les  questions  médicales  et  médico-sociales.  Avec  La 
maîtrise  et  le  personnel  pour  exposer  le  rôle  du 
médecin  du  travail  et  prouver  par  des  résultats- 
concrets  dans  l’amélioration  des  conditions  de  tra- 
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vail  la  réalité  de  son  action.  11  est  souhaitable  que 
le  personnel  soit  représenté  -dans  la  gestion  des 
services  médicaux  interentreprises.  Liaison  en  outre 
avec  les  centres  d’orientation  professionnelle  et  de 
reclasseihent,  avec  les  consultations  hospitalière.s 
du  médecin  du  travail  qui  peuvent  exister  aux 
environs,  avec  l'O.  p!  H.  S.  du  secteur  et  l’Inspec¬ 
tion  du  Travail. 

lino  entente  parfaite  doit  régner  entre  nliédecin 
et  assistante  sociale  et,  plus  généraiement,  un  véri¬ 
table  eBjprit  d’équipe  parmi  les  agents  d’un  centre 
médical  interentreprises 

II 

Bd  parallèie  au  centre  ci-dessus  décrit,  réa.Ueé 
dans  un  arrondissement  parisien,  peiït  être  placé 
le  Centre  interentreprises,  dans  une  région  semi- 
rurale,  auquel  Mme  le  !>’'  P.  Martin  vient  de  con¬ 
sacrer  sa  thèee  (1). 

L’autemr  préconise  un  contact  préalable  avec  le.s 
médecins  praticiens  de  la  région  aûn  d’éviter  au 
départ  tout  ntalentendu  et  de  ménager  pour  l’ave¬ 
nir  une  collaboration  confiante. 

Il  est  imiportant  aussi  de  nouer  des  relations  avec 
le  pcTBonnel,  soit  par  l’intermédiaire  du  Comité 
Social  d'Entreprise  soit  directement  et  avec  la  to¬ 
talité  du  personnel.  Celui-ci  nourrit  parfois  à 
l’égard  de  la  Médecine  du  Travail  des  appréhen¬ 
sions  que  dissipent  quelques  franches  explications. 
Eu  iiarticulier  la  question  du-  secret  médical  pré¬ 
occupe  les  salariés.  Une  objection  fréquente  s’ex¬ 
prime  ainsi  :  A  . quoi  sert  de  nous  examiner  pui.s- 
que  voue  ne  pouvez  pas  nous  donner  d’ordon¬ 
nance  î 

Pour  coordonner  l’action,  matérielle  et  psycholo¬ 
gique  du  service  et  surtout  pour  lui  donner  des 
ressourcée  financières  suffisantes  et  régulières, 

<1)  Orgcmisation  d’un  service  médico-social  interenire- 

grises  dans  une  région  semi-rurale.  Thèse  de  Mme  le 
''  P,  Martin.  Imprimei-ie  R.  Foulon,  29,  rue  Deparcieux, 
Paris,  î#45. 


peut  être  créée  une  association  de  gestion  du  ser¬ 
vice  médicosocial  régie  par  la  loi  du  7  juillet  190Î 
et  à  représentation  paritaire. 

Dans  le  cas  particulier,  la  cotisation  i  fut  fixée  à 
1  fr.  par  jour  ouvrable  et  par  personne  inscrite  aux 
entreprises  adhérentes.  X<e  mootairi^  d®  cette  coti¬ 
sation  figure  dans  la  comptabilité  à  la  rubrique 
«  charges  sociales  »  et  peut  être  défalqué  des  bé¬ 
néfices  au  point  de  vue  fiscal. 

Lorsque  les  entreprises  sont,  non  pliœ  groupées 
sur  un  périmètre  '  de  peu  d’étendue,  mais  éloignées 
les  unes  des  autres,  le  local  médical  ne  peut  évi¬ 
demment  que  se  trouver  au  siège  même  de  l’entre¬ 
prise.  n  comporte  une  eaUe  eVattente,  un  cabinet 
médical  avec  lit  d’examen,  si  possible  une  bascule 
et  line  toise,  un  fichier  fennant  à  clef.  Un  Centre 
commun  de  diagnostic  comportant  une  installation 
radiologique  ■  parfaite  et  un  laboratoire-  serait  un 
complément  de  graiide  valeur.  En  attendant  des 
conventions  peuvent  être  passées,  à  l’exemple 
de  ce  que  fit  l’auteur,  avec  un  pharmacien  de  la 
localité  pour  les  examens  de  laboratoire,  avec  un 
confrère  radiologue  ou  le  médecin  de  l’O.  D.  H.  S. 
pour  la  radiologie. 


Cette  jeune  médecine  du  travail,  qui  en  est  en¬ 
core  à  échafauder  sa  doctrine  et  délimiter  son  ter¬ 
rain  d’action,  est  de  nature  à  séduire  les  Jeunes 
médecins  qui  ont  foi  dans  l’homme  et  veulent  ee 
vouer  à  améliorer  la  condition  humaine. 

Il  est  souhaitable  que  chacun  de  ceux  qui  ont 
fourni  leur  effort  dans  ce  sens  rende  compte  de  ce 
qu’il  a  fait,  de  sa  satisfaction  et  de  se.s  déceptions, 
des  leçons  qu’il  a  tirées  et  des  conseils  qu’il  sug¬ 
gère. 

Ainsi  très  rapidement  la  médecine  du  travail 
ayant  conquis  la  pleine  conscience  d’elle-même  et 
l’indispensable  maîtrise  dans  son  action,  prendra 
au,  sein  du  monde  du  travail  la  place  qui  lui  re- 


AU  SUJET  DU  SECRET  PROFESSIONNEL  DANS  LES  A.  S. 


En.  véponse  à-  l’article  d-u,  D''  Dreinos  (Ccmcours 
Médical  ûu  -ncrus  a-oon-s  reçu  de  deux  mé- 

deoins-conseüs  les  lignes  suivantes  que  nous  mous 
faisons  im  devoir  d'impartialité  de  pniblier. 

(N.  D.  L.  B.) 


«  Eîvidemment  il  y  a  Caisse  et  Caisse,  Directeurs 
et  Directeurs,  et  je  ne  nie  pas  que  le  Secret  Pro¬ 
fessionnel  ne  soit  pas  respecté  partout  ;  mais  il  ne 
faut  pas  généraliser,  ce  serait  une  faute. 

«  liorsqu’après  avoir  exercé  plusieurs  années 
dans  une  grande  ville  de  Bretagne,  je  fis  mes  pre¬ 
miers  pas  de  Médecin-Conseil  d’A.  S.,  à  l’Union  des 
Caisses  de  la  Drôme,  je  fus  littéralement  «  estoma¬ 
qué  »  d’avoir  à  inscrire  mes  observations  (symptô¬ 
mes  et  diagnostic)  sur  la  fiche  de  «  demande  de 
Contrôle  »,  fiche  qui  restait  au  dossier  et  circulait 
de  seiVlçe  en  service. 

«  Je  fis  part  de  mes  scrupules  à  mon  Médecin- 
Chef  (Médecin-Colonel  en  retraite)  qui  s’étonna  de 
ma  candeur  neuve  et  ne  voulut  pas  changer  de  mé¬ 
thode.  N’étant  pas  Chef  de  Service,  je  '  n’eus  qu’à 
m’incliner,  mais  je  refusai  catégoriquement  de  don¬ 
ner  d’autres  explications  surtout  à  un  Directeur 
d'une  Caisse  minuscule  qui  venait  souvent,  l’air  Im-  ' 
portant  et  autoritaire,  fiche  en  main,  me  trouver 
pour  avoir  des  détails  et  émettait  la  sotte  préten¬ 


tion  de  vouloir  discuter  mes  décisions,  même  sur  le 
strict  point  de  vue  médical. 

«  Je  plaquai  la  boutique  (car  c’était  une  bouti¬ 
que). 

«  Il  y  a  deux  ans,  je  fus  nommé  à  la  Caisse  Dé¬ 
partementale  de  r.-Un  et  à  ma  prise  de  contact,  je 
remarquai  ia  même  erreur  :  les  observations  de 
mon  prédécesseur  se  balladaient  dans  les  dossiers  et 
pouvaient  être  consultées  de  la  femme  de  ménage  à 
la  caissière  et  de  l’agent- comptable  aux  dactylos. 

«  Je  manifestai  ma  surprise  au  Directeur,  et  je 
demandai  l’établissement  de  fiches  médicales,  ce  qui 
fut  fait  aussitôt  et  depuis  deux  ans,  mon  fichier  mé¬ 
dical  existe,  fermé  à  clef.  Il  n’y  a  que  ma  secrétaire 
méflicale  (ancienne  secrétaire  d’un  médecin  de  Pa¬ 
ris)  et  moi-même  qui  touchons  aux  fiches  :  moi 
pour  leur  tenue,  la  secrétaire  pour  le  classement. 

•a  Le  Directeur  lui-mêmie  ne  m’a  jamais  demandé 
à  voir  aucune  fiche  ni  à  savoir  aucun  diagnostic,  et 
je  dois  rendre  hommage  à  sa  discrétion. 

«  J’ai  souvent  à  demander  des  renseignements 
aux  médecins-traitants  et,  n'en  déplaise  au  confrère 
Dreinos,  ils  me  répondent  tous,  car  j’entretiens  avec 
tous  les  meilleurs  rapports  déontologiques  et  avec 
plusieurs  de  bons  rapports  amicaux,  car  ils  ont 'su 
apprécier  ma  collaboration  avec  le  Corps  médical  du 
Département.  A  ma  lettre  de  demande  de  renseigne¬ 
ments,  je  joins  une  enveloppe  sur  laquelle  un  tain- 
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pou  .précise  «  Service  Mâîieal  ».  et  il  n’y  a  que  moi 
à  oùviîr  la  aéponse  quï  apiés  déeîBioii,  -est  classée 
sous  itâef.  Ftersonne  ne  3a  coimaît,  même  pas  ma  se- 
ai'étaæne. 

«  Lorsque  pai  des  rapports  à  établir  et  qui  me 
sont  demandés  par  (îautres  ÇaisseE  ïet  dans  mon 
département.  J’ai  ,1e  gros  Centre  Sanatorial  d’Hau- 
teville  où  se  trouvent  des  assurés  de  tous  les  coins 
de  France)  ces  rapports  sont  envoyife  sous  pli  ter- 
mé,  avec  la  mention  «  Service  Médical.  Confiflen- 
tiél  »  aM  confrère  Médecin-Conseil  dé  l’organisme 
demamdenr.  Je  sais  que  'certaines  Caisses  ne  font 
pas  ainsi,  et  H  m'arrive  aussi  de  recevoir,  mélangées 
à  des  plis  administratifs,  des  pièces  médicales,  et 
c’est  regrettaile. 

'«.  Vo-ilà  pour  le  secret  professionnel.  » 

«  Voici  à  présent  pour  d’autres,  questions  trai¬ 
tées  par  le  Docteur  Dreinos  : 

«  Une  erreur  se  éùsse  dans  son  aa-tiele. 

Le  Médecin-Conseil  ne  dépend  pas  du  Directeur, 
mais  est  son  adjoint  sur  le  plan  technique  et  son 
conseiller  (médecin-dosiseiZ)  il  ne  dépend  pas  de  lui 
directement  pour  son  avancement,  mais  un  peu  du 
Conseil  d’ Administration  et  beaucoup  du  médecin 
régional,  par  conséquent  l’indépendance  du  médecin- 
conseil  est  beaucoup  plus  grande  que  certains  ne  le 
croient.  » 

«  Autre  erreur  :  les  contrôles  dits  «  sur  pièce  » 
ne  sont  faits,  en  général  que  pour  s’assurer-  de  la 
concordance  des  actes  médicaux  (PC  et  K)  avec  les 
ordonnances  et  non  pour  établir  des  diagnostics  qui 
ne  sont  faits,  lorsque  la  nécessité  le  demande, 
quiaprès  examen  du  malade  lui-même  et  auquel 
sont  reinboursée  tous  ses  frais  de  déplacement 
(transports,  repas  et  même  couchage)  ». 

«  Pourquoi,  dans  les  conclusions  de  son  article,  le 
D'  Dreinos  inclte-t-ïl  les  médecins  traitants  à  refu¬ 
ser  toute  collaboration  avec  le  médecin-conseil  ? 
Pourquoi  leur  demander  de  conseiller  le  silence  aux 
assurés  ?  Ne  croyez-vous  pas  qu’une  compréhension 
mutuelle  et  une  confraternelle  collaboration  vaut 
mieux  qu’une  cloison  étancbe,  et  —  pire  —  que  de 
«  l’huile  sur  le  feu  »  ?  » 

«  Et  pourquoi.  Confrère  Dreinos,  être  mécbant  à 
la  fin  de  votre  article  (in  cauda  venenum)  vis-à-vis 
de  vos  confrères  médecins-conseils  avec  cette  phra¬ 
se  : 

Le  médecin -Conseil  pourra  .«  s’il  s’en  sent  oapa- 
ils»  » 

«  Nos  étndHi,  nos  dipl&nes,  nos  titres  universitai¬ 
res  sont  les  mêmes  que  les  vôtres  et  presque  tous, 
nous  avons  exercé  de  nombreuses  années,  et,  pour 
ma  part,  je  me  sens  tout  à  fait  capable  de  refaire 
impromptu,  de  la  clientèle  de  Médecine  générale, 
comme  j’en  ai  fait  pendant  dix  ans. 

«  Beaucoup  de  médeeins-Conseils  ont  choisi  cette 
direction  à  leur  activité  pour  des  tas  d'e  raisons  qui 
n’ont  rien  à  voir  avec  leur  «  capataté  médicale  » 
(raisons  de  famine,  de  capacité  physique,  médecins 
sinistrés,  revers  de  fortune,  etc.  etc.)  ». 

Docteur  Fulbert  Taillarb, 

/  Médecin-Conseil  de  la  O.  D.  de  l’Ain. 

II 

«  Contrairement  à  ce  qu'indique  notre  confrère,  le 
secret  médical  est  scrupuleusement  respecté  à  la 


Caisse  interdépartementale.  Depuis  iSJt  où  j’ai  pas¬ 
sé  par  les  fonctions  de  médecin-conseil,  de  méde¬ 
cin-inspecteur  attaché  à  la  Direction  des  Services 
médicaux  et  swcjaux  et,  enfin,  de  njodecin-chef,  je 
puis  affirmer  qu’à  aucun  moment  une  pression'  n’a 
été  effectuée  par  le  Directeur  ou  un  Chef  de  Ser¬ 
vice  administratif  dans  le  but  de  se  faire  remettre 
ime  fiche  médicale  ou  un  document  médical  -quel¬ 
conque.  -Ces  faits  peuvent  -être  facilement  conflr- 
.  naés  par  les  76  méd'eeins-conseUs  affectés  à  temps 
complet  à  la  Caisse  et  la  centaine  <de  vacateuns  cl 
d’experts.  -Tous  les  documents  médicaux  arrivent 
sous  pli  fermé  dans  les  Services  médicaux  d’où  il.s 
repartent  de  même.  Les  fiches  médicales  sont  clas-, 
•sées  dans  des  .  .i.ers  fei-mé.s  à  clefs  installée  dans 
les  cabinets  médicaux.  Les  Services  administratifs 
n’ont  jamais  connaissance  cVun  diagnostic  ou  des 
observations  médicales,  ils  reçoivent. -aeailement  une 
décision  administrative  leur  permettant  le  réglement 
du  dossier.  Les  comptes  rendus  médicaux  envoyés 
aux  autres  Caisses  sont  toujours  placés  sous  pii  fer¬ 
mé  à  l’adresse  du  médecin-chef  de  la  Caisse  inté¬ 
ressée.  Si  notre  comrére  a  reçu  des  documents  mé¬ 
dicaux  ouverts  et  épinglés  aux  dossiers  administra¬ 
tifs  c’est  que  les  Services  administratifs  de  cette 
Caisse  ouvraient  son  courrier.  Un  médecin-conseil 
doit,  à  mou  avis,  avoir  suffisamment  d’autorité  dans 
sa  Caisse  pour  exiger  que  sàa  courrier  personnel  lui 
.soit  remis  directement  sous  pli  fermé.  Dans  le  cas 
contraire,  il  y  a.  un  manque  de  dignité  et  de  consi¬ 
dération  préjudiciable  à  la  bonne  marche  du  Ser- 

'*  «  Il  est  essentiel  -qu’une  collaboration  complète 
et  confiante  existe  entre  les  médecins  traitanits  et 
les  médecins  conseils.  Les  renseignements  deman- 
,dés  rar  le  contrôle  médical  te  sont  toujours  dans 
l’intérêt  du  malade  en  vue  d’une  justification  d’un 
dossier  présenté  en  retard,  d’un  complément  à  por¬ 
ter  sur  la  fiche  médicale,  de  l’établissement  -ifune 
expertise  d’invalidité,  eta  La  non-réponse'  aboutit 
fatalement  à  un  retard  dans  le  règlement  des  pres¬ 
tations  et  dans  la  fixation  de  la  pension  d’invalidité. 
C’est  un.  préjudice  très  grave  porté  au  malade. 

«  Il  ne  faut  pas  non  plus  vouloir  pousser  le  secret 
médical  au  point  de  refuser  la  communication  de.s 
ordonnances  aux  services  administratifs  car  on  ne 
voit  pas  comment  s’effectuerait  te  règlement  des 
frais  pharmiacesutiques.  On  n’envisage  guère  une 
Caisse  qui  se  composerait  uniquement  'de  médecins, 
depuis  tes  plantons,  en  passant  par  les  guichetiers 
jusqu’au  directeur. 

«  Je  ne  pense  pas  que  la  recommandatio-n  do  notre 
confrère  aux  médecins  et  aux  maiades  de  ne  -don¬ 
ner  aucun  renseignement  au  Contrôle  médical,  cons¬ 
titue  une  attitude  heureuse,  tant  pour  te  Corps  mé- 
tiicai  que  pour  les  malades  qui  fferont  finalement  te.s 
frais  -de  cette  guerre  à  coups  d’épingle.  Le  redres¬ 
sement  du  pays  demande  au  contraire  une  collabo¬ 
ration  franche  et  loyale  des  médecins  traitants,  des 
médecins  conseils  et  des  Caisses.  In.  lutte  contre  la 
maladie  doit  être  menée  dans  un  esprit  d’union  car 
ce  maintien  de  la  santé  fait  aussi  partie  de  la 
grandeur  de  la  France.  » 

Docteur  Jotjtard, 

Médecin- Chef  de  la 
Caisse  Interdépartementale  des  A.  S. 
de  Seine  et  Seine~et-Oisa. 
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;  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée  aux  deux  principa 
;  4  gouttes  par  année  d'âge  et  par  24  heures. 
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COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisoteur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retord 
de  croissance.  Surmenage, 
Convolescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 
POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
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COMMENTAIRES 


Tarifs  médicaux.  —  La  reconstitution  syndicale  dans 

LE  Finistère.  —  La  liberté  d’installation  et  ses 

LIMITES.  —  CONTROLE  A  DISTANCE.  —  CAISSE  D’ENTR’aIDE 

des  PROFESSIONS  LIBÉRALES.  - TROMPEUSES  PROMESSES.  . 

Dans  ce  même  numéro,  le  D'  Fernand  Decourt  nous  expose 
comment,  à  la  suite  des  promesses  formelles  du  Ministère  du 
travail,  il  avait  fait  prévoir  à  nos  lecteurs,  il  y  a  quelque  temps 
déjà,  une  hausse  de  100  %  du  tarif  des  accidents  du  travail 
de,  1939.  Depuis  lorS,  il  n’est  point  de  jour  qui  ne  nous  amène 
une  cargaison  de  lettres  demandant  où  en  est  la  fameuse 
majoration  ou  protestant  contre  les  lenteurs  de  la  décision. 

Il  paraît  que  cette  lenteur  a  pour  cause  le  désir  de  faire 
mieux  encore,  d’unifier  les  nomenclatures  de  médecine  sociale 
en  parallèle  avec  le  fameux  projet  de  sécurité  sociale,  voire 
même  d’appliquer  au  tarif  de  1939  un  coefficient  de  majoration 
supérieur. 

Nous  ne  nous  élèverons  certes  point  contre  des  projets  de 
cet  ordre,  que  ncus  avons  maintes  fois  nous-mêmes 
défendus.  Il  est  certain  que  Ton  ne  s’explique  guère  qu’une 
différence  soit  faite  entre  ie  tarif  dçs  soins  aux  assurés  et  aux 
accidentés  du  travail. 

Mais  personne  ne  comprend  ce  qui  empêche,  en  attendant 
la  publication  encore  lointaine  sans  doute,  des  textes  sùr  la 
sécurité  sociale,  de  prendre  une  mesure  temporaire  et  rétro¬ 
active  mettant  le  tarif  A.T.  en  harmonie  avec,  non  pas  le  coût 
de  la  vie,  mais  le  taux  général  des  salaires  et  par  suite  des 
primes  d’assurances.  Nous  avons  déjà  dit  que  des  arrêtés 
ministériels  appliquaient  aux  traitements  cadres  de  toute 
profession  les  coefficients  de  3,33  à  3,82  sur  décembre  1938. 


'  C'est  sur  ces  bases  qu’il  faut  calculer  pour  être  juste  la  hauss 
rétroactive  et  immédiate  que  nous  réclamons. 

Les  honorairés  misérables  prévus  par  le  tarif  actuel  sont, 
on  en  conviendra,  une  merveilleuse  démonstration  de  ce  que 
pourront  être  dans  quelques  années  les  tarifs  des  assurances 
sociales,  si  l’on  en  reste  au  régime  du  tarif  interministériel  et 
de  l’ordonnance  du  3  mars.  Tout  homme  de  bonne  foi  recon¬ 
naîtra  aisément  que  les  craintes  de  médecins  n’étafent  point 
dénuées  de  tout  fondement  ! 


Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de  (a  fameuse 
«  convention  du  Finistère  «  qui  appliquait  avant  là  lettre, 
en  matière  d’assurances  sociales,  les  principes  de-Lordonnance 
du  3  mars,  d’une  manière  plus  rigoureuse  encore, Tiyec  l’accord 
des  représentants  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre  (formule 
1942).  En  l’absence  de  toute  activité  .professionnelle  libre,  il 
était  difficile  sinon  impossible  aux  médecins  locaux  de  prendre 
ouvertement  position  à  ce  sujet. 

Quand  la  reconstitution  syndicale  dévint  possible,  une 
curieuse  tentative  d’élection  par  correspondance  tendit  à 
maintenir  en  place  les  auteurs  de  la  convention,  afin  de  leur 
permettre,  avec  un  semblant  de  mandat,  de  la  reconduire; 

Un  groupe  de  confrères,  peu  décidés  à  s’inclinér  devant  ce 
qui  avait  l’apparence  d’un  coup  de  force,  n’eut  pas  de  mal  à 
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prouver  l'hrégularité  de  la  procédure  suivie  et  obtint  qu’en  1944  n’avait  point  apporté  d’éclaircissements  (médecins 
soit  recotmue  la  parfaite  nuMifé.  déportés,  .médecins  requis,  médecins  mobilisés  ou  engagés). 

Aucun  syndicat  départemental  n’est  donc  encore  recons-  Au  lieu  de  prévoir^  comme  en  1940,  une  interdiction  géné- 
titué  dans  le  Finistère,  contrairement  à  ce  qui  a  pu  être  publié.  rate  d’installation  sauf  autorisation,  et  mvmement  comme 

Une  réunion  avait  été  organisée  dans  ce  but  qui  n’a  pu  obtenir  en  1942,  une  liberté  complète  avec  ta  simple  facttltè  pour  les 

le  quonim  nécessaire.  Une  autre  réunion  suivra,  exigée  par  les  Conseils  de  créer  pour  l’avenir  une  zône  de  protection  pour  les 

protestataires.  H  importe  qu’elle  se  déroule  dans  une  parfaite  prisonniers,  le  texte  actuel  donne  aux  «  absents  »  des  communes 

clarté  et  que  tous  les  médecins  du  département  soit  claire-  comportant  moins  de  dnq  praticiens  au  1“'  septembre  1939, 

ment  informés  de  ce  à  quoi  l’on  veut  les  conduire.  un  véritable  droit  qu’il  leur  appartient  d’exercer,  et  dont  le 


Malgré  tout  ce  que  nous  avons  déjà  publié  à  ce  sujet,  nom¬ 
breux  sont  les  médecins  qui  se  croient  obligés,  avant  que  de 
s’installer,  de  solliciter  l’autorisation  des  Conseils  provisoires 
locaux,  qui  non  moins  automatiquement  se  croient  en  droit  de 
la  leur  refuser.  i 

Espérons  donc  que  l’ordonnance  du  18  juillet  1945  relative 
à  la  préservation  des  intérêts  des  praticiens  prisonniers,  dé¬ 
portés,  requis  ou  mobilisés  (publiée  dans  notre  dernier  luiméro) 
va  mettre  définitivement  un  terme  à  ces  errements.  Le  décret 
du  20  mai  1940,  abrogé  par  une  loi  du  2  avril  1941  mais  qui 
a  ta  vie  dure  et  Continuait  à  servit  de  vague  prétexte  à  cette 
action,  est  en  effet  une  seconde  fois  abrogé. 

L’ordonnance  en  question  se  substitue  à  celle  du  22  août  1944 
■  qui  avait  repris  avec  quelques  légères  mastications,  la  loi 
du  28  août  1342  sur  la  préservation,  des  intérêts  des  médecins 
retenus  en  captivité.  Cette  nouvelle  ordonnance  était  néces¬ 
saire  pour  r^ler  tes  situations  nouvelles  qu’il  n’était  paé 
-possible  de  prévoir  en  1942  et  sur  lesquelles  l’ordonnance  de 


Préfet  local  fixe  simplement  l’étendue  dans  l’espace  et  le  temps, 
sans  pouvoir  toutefois  dépasser  20  km.  et  deux  années.  La 
durée  de  la  protection  est  en  principe  égale  à  celle  de  l’absence. 

D’autre  part  le  texte  est  rétroactif,  en  ce  sens  qu’il  s’applique 
aux  médecins  déjà  installés  avant  sa  publication  dans  les 
futures  circonscriptions  réservées.  Cette  mesure  est  grave  et 
peut  donner  lieu  à  des  situations  douloureuses,  qu’un  accord 
avec  l’intéressé  peut  aider  à  résoudre.  Mais  it  faut  reconnaître 
qu’elle  était  nécessaire.  Les  faits  avaient  établi  en  effet  que 
les  textes  antérieurs,  non  rétroactifs,  n’accordaient  qu’une 
protection  illusoire. 

Sur  ces  divers  points,  le  texte  nouveau  donne  raison  à  nos 
critiques  passées. 

La  décision  préfectorale  intervient  après  consultation  des 
organismes  professionnels.  L’ordonnance  du  22  août  1944 
avait,  à  ce  sujet,  substitué  le  Syndicat  départemental  au 
Conseil  de  l’ordre  vidiyssois.  L’exposé  des  motifs  de  la  réoaite 
ordonnance  mentionne  que  les  attributions  ainsi  données 
au  préfet  doivent  être  exercées  «  en  accord  avec  les  «rgmüsa- 
Hans  syndicales  ».  Mais  le  texte  de  l’ordonnance  (arL  2)  réin¬ 
troduit  le  Conseil  départemental  qui  <  propose  *,  •  après  avis 
des  organisations  syndicales  ».  Le  Ministère  de  la  Santé  a  dû 
passer  par  là.  On  peut  penser,  sans  doute,  que  la  future  kn 
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sur  l'Ordre,  à  laquelle  il  nous  préparé,  prendra  pour  modèle 
l’ordre  corporatif  de  1942.  C’est  là  sans  doute  ce  qu’on  appelle 
<1  permettre  aux  médecins  de  s’organiser  en  connaissance  de 


Certaines  caisses  d’assurances  sociales  agricoles  se-  font  du 
rôle  du  médecin  traitant  une  bien  curieuse  conception. 

Un  assuré,  gardien  de  propriété  et  jardinier,  est,  de  par  son 
état  de  santé,  placé  en  catégorie  I,  à  capacité  réduite.  Pour 
savoir  s’il  doit  y  être  maintenu,  la  Caisse  de  O...  h’a  imaginé 
rien  de  mieux  que  d’envoyer  au  médecin  un  questionnaire 
qu’il  est  prié  de  remplir  exactement.  Un  examen  pour  assu¬ 
rance  sur  la  vie  ne  serait  pas  plus  complet...  ni  plus  indiscret. 
Tout  y  est,  depuis  les  antécédents  héréditaires  et  personnels, 
jusqu’à  l’état  des  réilexes,  l’exansen  des  urines  et  l’apprécia¬ 
tion  des  organes  génitaux.  Un  diagnostic  final  coiipofflie  ce 
méticuieux  épluchage  de  l’individu. 

Au  bas  de  t’imprimé  un  paragraphe  est  réservé  à  l’avis  du 
Tnédecin  contrSleuT  de  la  caisse  qui  jugera...  sur  pi^s. 

Ce  médecin  contrMetrr  serart-fl  spécialisé  dans  les  travaux 
finis? 

•Q. 

Un  projet  de  Caisse  d’entr’aide  au  bénéfice  des  victimes  de 
la  guerre  de  professioms  libérales  serait  à  l’élude.  Elle  serait 
à  l’image  de  celles  ijui  Gant  été  créées  en  diverses  prof.essions 
•industrielles  et  commerciales. 


Une  cotisation  annuelTe  serait  demandée  à  chacun  des 
membres  de  ces  professions  et  l’Etat,  pour  sa  part,  donnerait 
une  subvention  de  200  millions. 

Peut-être  faut-il  voir  là  la  plus  valable  perspective  d'indem¬ 
nisation  pour  tous  ceux  qui,  physiquement  ou  matériellement 
ont  eu  à  souffrir  de  la  guerre,  chaque  profession  venantfrater- 
nellement  à  l’aide  des  siens. 


Les  administrations  publiques  se  seraient-eilfâ  tnises  au 
goût  du  jour  en  organisant  leur 'publicité  plus  soîgnMisMTvent 
que  leur  travail  ? 

Un  (îe  B«s  abonnés,  atteint  de  cécité,  ayant  entendu  la T.S.F . 
annoncer  qu’une  carte  spéciale  allait  être  délivrée  aux  aveugles 
pour  leur  réserver  certains  avantages,  s’en  fut,  comme  U  était 
prescrit,  au  Ministère  de  la  Santé  publique  afin  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  ayants  droit.  Là  il  fut  aiguillé  sur  le  fonc¬ 
tionnaire  «  spécialement  compétent  »  lequel  convint tpaTl  avait 
eu  «  vaguement  »  connaissance  de  cette  nouvelle  institution 
philarathrofrique  mats  qsie  tout  restait  à  faire  :  namin^on 
d’une  commission,  adoptiwii  dn  tracte  définitif,  acitaÆ  dsi  papier , 
impresàsns  des  cartes.  Au  total  ;  un  délai  de  plus  de  six  mois  ! 
Notre  abmaé  en  déplaceiDent  comptait  siu  cette  carte  pour 
s’éviter  tme  cpaeue  de  vingt-quatre  henres  à  la  gare  à  l'efifet  da 
louer  sa  place.  Il  lui  fallut  renoncer  à  ses  espoirs  etracBSH'ir  au 
marché  noir. 

Aux  yeux  des  cercles  officiels  sommes-nous  des  enfants  que 
l’on'  berne  avec  des  promesses  ?  Va-t-on  nous  annoncer  copame . 
faites  des  réformes  que  l’on  commence  seulement  à  concevoir  ? 
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APPLICATION  DE  TARIFS  D’HONORAIRES 

ASSURANCES  SOCIALES 

Tarification  de  l’Electro-choc.  Rectification  . 

Dans  votre  numéro  du  20  juillet  reçu  ce  jour,  vous 
avez  bien  voulu  insérer  &  la  page  548  les  renseignements 
que  j’avais  envoyés  au  sujet  de  la  tarification  des 
électro-chocs. 

Une  erreur  de  composition  vous  a  fait  publier  qiie 
la  première  séance  doit  être  comptée  K  20. 

C’est  K  10  (dix)  et  non  K  20. 

Dans  l’intérêt  des  confrères  praticiens,  auxquels  je 
doimais  le  renseignement,  j’espère  que  voqs  voudrez 
bien  rectifier  dans  un  de  vos  prochains  numéros. 

D'  F.  T. 


★ 

EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

2443.  —  Médecine  et  pharmacie.  Interdiction  du 
cumul  de  l’exercice  des  deux  professions. 

Le  Cotieours  Médical  a  fait  état  d’une  ordonnance 
du  23  mai  1945  apportant  diverses  modifications  à  la 
législation  sur  la  pharmacie  résultant  de  la  loi  du 
11  septembre  1941. 

Je  désire  savoir  ce  que  comporte  cette  ordonnance 
et  si  le  cumul  de  l’exercice  simultané  de  la  pharmacie 
et  de  la  médecine  reste  interdit,  étant  à  la  fois  diplômé 
médecin  et  pharmacien. 


Réponse  ' 

L’ordonnance  du  23  mai  1945  publiée  au  Jomrna 
Ofiiciel  du  24  mai,  qui  a  apporté  certaines  modifications 
à  la  loi  dit  il  septembre  1941  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  n’a  porté  aucune  atteinte  ù  l’article  20  dé  la  loi 
du  11  septembre  1941  qui  déclare  expressément  l’exploi¬ 
tation  d’une  officine  incompatible  avec  l’exercice  de  la 
profession  de  médecin. 

L’interdiction  du  cumul  reste  donc  toujours  en  vigueur 
et  il  est  peu  probable  qu’elle  soit  jamais  abrogée. 

MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

166.  —  Médecine  du  travail  et  soins  aux  '  ouvriers. 

Je  me  permets  de  faire  appel  à  votre  service  de 
renseignements  pour  m’aider  à  éclaircir  le  point  sui- 

Depuis  dix  ans,  je  suis  médecin  à  la  Compagnie  X... 
et  comme  tel  j’assure  un  service  médico-social  dans 
un  dispensaire  créé  par  la  Compagnie  pour  les  hesoins . 
de  ses  blessés  et  de  ses  malades. 

Depuis  l’institution  de  la  médecine  du  travail,  la 
Compagnie  a  créé  un  poste  de  médecin  du  travail  ;  ce 
poste  est  occupé  par  mon  excellent  confrère  et  ami,  le 
D''  G...  qui  donne  ses  soins  aux  blessés  et  aux  malades 
atteints  de  maladies  professionnelles.  Jusque-là  tout  est 
normal. 

Mais,  en  toute  bonne  foi  d’ailleurs,  mon  confrère 
prétend  que  tout  ouvrier,  qu’il  soit  blessé,  malade 
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professionnel  ou  nuüade  sirnple,  doit  passer  par  son 
cabinet  avant  de  passer  dans  le  mien.  De  plus,  et  ce 
n’est  que  dans  le  cas  où  l’interruption  du  travail  est 
indéniable,  que  le  malade  peut  se.  rendre  directement 
dans  mon  cabinet.  De  plus  comme  conséquence,  il 
admet  cpi’il  a  droit  à  prescrire  à  chacun  des  blessés 
ou  malades  qu’il  examine. 

A  mon  tour,  j’estime  que  le  D^  G...  doit  se  borner 
à  examiner  les  blessés  légers  et  les  malades  atteints 
de  maladies  professionnelles  et  que  de  plus,  ce  n’est  pas 
pour  chaque  individu  examiné,  mais  à  titre  strictement^ 
exceptionnel,  c’est-à-dire  une  fois  en  passant  qu’il  est 
autorisé  à  délivrer  une  ordonnance. 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  si  vous  vouliez  me  faire 
parvenir  sur  ce  point  une  réponse  qpii  nous  permette, 
au  D*'  G...  et  à  moi-même,  à  dissiper  l’équivoque  que 
certains  articles  de  son  cmtrat  d’engagement  laisse 
planer  sur  les  limites  de  nos  attributions  réciproques. 


Nous  pensons  que,  comme  médecin  du  travail,  le 
G...  doit,  en  principe,  voir  les  membres  du  personnel 
atteints  d’accidents  du  travail  et  de  maladies  profession¬ 
nelles.  Il  peut  leur  donner  des  soins  si  les  affections  dont 
ils  sont  atteints  n’entraînent  pas  la  cessation  du  travail, 
et  à  défaut,  doit  les  aiguiller  soit  sur  le  médêcin  traitant, 
soit  sur  votre  cabinet.  En  ce  ,qui  concerne  les  maladies 
générales,  V  intervention  du  médecin  du  travail  n’est  en 
aucune  façon  nécessaire;  s’il  est  consulté,  il  doit,  après 
examen,  aiguiller  les  malades ,  sur  le  médecin  traitant 
ou  sur  votre  dispensaire,  mais  sans  pouvoir  —  sauf 
exception  —  prescrire  ni  faire  de  la  thérapeutique. 

Voilà  notre  avis  juridique  basé  sur  les  textes  que  nous 
avons  cités.  .  ' 

En  pratique,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  vous 
donner  copie  de  la  lettre  que  nous  adresse  le  lE  Barthe, 
et  qui  contient  des  directives  précises  sur  le  modus  vivendi 
à  mettre  sur  pied  entre  le  D’’  G...  et  vous-même. 


Réponse 

Nous  avons  bien  reçu  en  son  temps  votre  lettre  du 
18  avril.  Si  nous  n’y  avons  pas  répondu  plus  tôt,  c’est 
qu’étant  donné  qu’elle  posait  une  question  intéressante, 
au  point  de  vue  doctrine  de  la  médecine  du  travail,/ nous 
avons  jugé  bon  de  prendre  sur  ce  point  l’avis  du 
Barthe,  dont  l’autorité  en  cette  matière  est  universel- 

La  question  que  vous  nous  posez  est,  somme  toute, 
résolue  par  l’article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1942  et  par 
la  circulaire  du  7  mai  1943.  Ces  textes,  auxquels  nous 
vous  engageons  à  vous  reporter,  ont  été  publiés  par  nous 
dans  le  fascicule  de  notre  Documentation  Profession¬ 
nelle  Permanente  27,  édité  en  juin  1944  et  que  vous 
avez  dû  recevoir  comme  tous  nos  abonnés. 


«  Je  partage  entièrement  votre  avis  ;  darts  une  entrCg 
prise,  où  existent  conjointement  un  dispensaire  de  soin 
et  un  service  de  médecine  du  travail,  il  y  a  intérêt  à  placer 
ce  dernier  sur  un  plan  uniquement  préventif,  hygiénique 
ët  d’examens  d’embauche,  mutation,  etc. 

«  Il  faut,  cependant,  laisser  au  G...  la  possibilité  de 
donner  quelques  soins  aux  ouvriers  n’interrompant  pas 
leur  travail  et  qui  désirent  ses  conseils.  Rien  ne  s’oppose 
à  cette  pratique.  Je  crois  qu’il  y  a  lieu  de  donner  raison 
au  D’^  J...  pour  ce  qui  est  de  la  prétention  du  lE  G...  de 
voir  systématiquement  tout  petit  Uessé,  malade,  ou 
malade  simple  avant  que  celui-ci  ne  passe  dans  le  cabinet 
du  Dr  J... 

«  Sur  ce  plan,  il  conviendrait  de  laisser  aux  ouvriers  le 
libre  choix  du  médecin  qu’ils  désirent  voir,  étant  entendu 
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qui!  le  fichier  médical  est  commun,  et  que  le  JD*'  j... 
trouvera  toujours  dans  le  dossier  la  référence  d’un  conseil 
donné  par  le  G™ 

«  Le  modiis  vivendi  pourrait  donc  être  le  suivant  : 

10  Le  D^~G...  exécute  toutes  les  tâches  de  la  médecine 
du  travail; 

2°  Le  D’^  G _ examine  les  blessés  légers  et  les  malades 

atteints  de  maladies  professionnelles  ; 

dP  Le  IP  G...  examine  tout  consultant  n'ayant  pas 
arrêté  son  service  qui  désire  le  voir  ;  il  est  autorisé  à  lui 
délivrer  une  ordonnance  ;  il  laisse  une  trace  de  cette 
consultaliaà  sur  une  fiche,  qui  prendra  place  dans  le 
dossier  médical  de  l'ouvrier  ; 

4°  Le  IP  J...  donne  ses  soins  aux  blessés  et  malades 
ayant  interrompu  leur  service  ; 

5°  Le  IP  J...  donne  ses  soins  aux  malades  n'ayant 
pas  interrompu  leur  service,  mais  qui  désirent  le  voir  ;  -il 
laisse  également  une  trace  de  ces  consultations  dans 
chaque  dossier  individuel  ; 

6°  Les  J...  et  G....  qui  s’entendent  bien,  à  l’occasion 
de  leur  réunion,  se  font  part  des  observations  qu’ils 
ont  éu  à  faire.  . 

«  En  résumé,  il  faut  laisser  au  D'  G...  la  possibilité 
de  donner  les  soins  qiii  peuvent  lui  être  demandés,  et  il 
n’y  a  pas  de  raison  pour  que  le  G...  exige  de  voir 
systématiquemera  et  au  préalable  tout  malade  ou  blessé 
se  rendant  chez  le  J... 

«  J’espère  que  tout  ceci  est  suffisamment  net;  ce  cas 
particulier  est  relativement  simple  ;  il  suffit  de  se  partager 
la  besogne,  en  laissant  à  la  médecine  du  travail  une.  part 
psycholoffiqueinent  nécessaire  dans  le  traitement  des 
petits,  consultants.  » 

Baethe. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2372.  —  Avortement  tliérapeutique.  Foiuiàiités  à 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  quelques 
renseignements  sur  la  législation  actuelle  concernant 
les  avortements.' 

Le  mari  d’une  de  mes  clientes,  atteinte  de  tuberculose 
d’évolution  lente  m’a  demandé  de  faire  procéder  léga¬ 
lement,  à  l’interruption  de  la  grossesse  de  sa  femme. 

Jè  crois  avoir  hi  tm  texte  concernant  cette  inter¬ 
ruption  il  y  a  quelques  années,  mais  je  rie  pinis  retronver 
exactement  le  texte  lêgidatif. 

Pourriez-vous  m’aider  en  cette  occurrence  ? 


En  vertu  des  dispositions  dé  l’article  81  du  décret-loi 
du  29  juillet  1939  relatif  à  la  famille  et  à  la  natalité 
françaises,  lorsque  la  sauvegarde  de  la  vie  de  la  mère 
gravement  menacée,  exige,  soit  ' une  intervention  chirur¬ 
gicale,  soit  l’emploi  d’une  thêrapcutiqtte  susceptible 
d’erarcâner  l’interruption  de  la  grossesse,  le  médecin 
traitant  ou  le  chirurgien  doivent  obligatoirement  prendre 
l’avis  de  deux  médecins  consultants,  dont  l’un  pris  sur 
la  liste  des  experts  près  le  tribunal  civü,  qui,  après 
examen  et  discussion,  attestent  par  écrit  que  la  vie  de  la 
mère  ne  peut  être  sauvegardée  qu’au  moyen  d’une  telle 
intervention  thérapeutique  et  un  exemplaire  de  la  consul¬ 
tation  doit  être  remis  à  la  malade,  les  deux  autres  conservés 
par  les  deux  médecins  consultants. 

Telles  sont  les  formalités  légales  que  vous  avec  à 
remplir  en  l’occurrence.  , 


“  P  Y  U  R  0  L  ~ 

Aitiseptiqoe  le  plus  actif  et  le  toiiq’ie 
sur  l'appareil  Urinaire, 
l’appareil  Digestif, 
sur  le  Foie  et  sur  la  Diurèse 
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t  Prophgittxie  des  joffectioas  respiriitafires  d’origine 
rhino-phargngée  chez  l’en/atit  ' 

Les  travaux;  impriBiés-  ou  ùiannscrits,-  devront  i>ar- 
, venir  au  secrétaire  général  de  la  Société,  le  docteur 
■Jean  HalKSi  ÏO  hiS,  me  du  Pré-aus-Clercs,  Ptu-is  <>),. 
ayant  le  l'5  novembre  1945. 

Comité  de  Coordination  de  la  région  parisienne. 

Compte  rendu  succinct  de  la  séance  du  29  Juillet  1945 
Le  Comité  de  Coordinàtlpil  des .  Conseils  .départe¬ 
mentaux  des  médecins  de  la  région  parisienne  s’est 
réuni  '  le  -29  juillet  1945  à  son  siège.  Social,  28,  rue 
Serpente,  sous  la  présidence  dlibûrd  du  docteur  Roii- 
zaûd,  vice-président,  puis  du  dodcur  Tîssiér-Cuy, 
président.  ,  .  ' 

Cette  réunion  avait  été  motivée  par  une  proposi¬ 
tion  réeemmeUt  faite  au  Syndicat  médical  de  Seine- 
,  et-Maipe  par  l’Union  des  Caisses  d’Assùrances  So¬ 
ciales,  de  modifier  la  convention  intervenuè  en  1942 
•  entre  tes  Caisses  et  le  Corps  Médical.  L’Union  des 
Caisses  d’Assurances  sociales  de  la  région  parisienne 
demandait  de  modifier  l’article  4  de  cette  Conven¬ 
tion  relatif  aux  honoraires  dans  le  sens  suivant  :  au 
lieu  d’être  comme  par  le  passé  établis  par  le  Syndical  ^ 
médical  et  conrmuniqués  aux  Caisses,  les  honoraires 

le  Syndicat  médical;  et  pàr  l’üniôn  des  Caisses  »  et 
la  durée  de  ce  *  tarif  commun  »  devrait  être  en  prin¬ 
cipe  égale  à  celle  de  la  convention,  c’est-à-dire  une 
année.  Par  ailleurs,  de  nouvelles  dispositions  s^ns- 
pirant  de  l’ordonnance  du  3  mars  1945  seraient  piises 
pour  examiner  et  «  arbitrer  »  les  dépassements  d’ho- 

L’importance  de  la  demande  faite  par  l’Unio 

'’îissés  et  ses  répercussions  sur  l’e - •—  '■ 

îcine  a  paru  telle  aux  membres  pi 

Comité  de  Coordination,  que  t  _ _ ,  .  _ 

de  leur  trop  petit  nombre  du  à  la  période  des  va¬ 
cances,  n’ont  pas  cru  devoii-  prendre  une  attitude 
ferme  et  conseûlei'  aux  Conseils  et  aux  Syndicats  dé¬ 
partementaux  l’accéptàtiou  ou  le  refus  des  proposi¬ 
tions  de  l’Union  des  Caisses.  -La  question,  .sera  donc 
reprise  en  septembre,  après  que  les  divers  groupe¬ 
ments  professionnels  anront  pu  dîscide  “ — 

tages  et  les  i - - 


Au  cours  de  sa  réunion  du  29  Juillet,  le  Comité  de 
Coordination  a,  en  outre,  pris,  connaissance  du  pro- 
.  jet  d’ordoimance  destiné  à  modifier  le  réginie  des 
Assurances  sociales  du  Commerce  eé.  de  l’Industrie. 
Ge  projet,  tel  qu’il  est  sorti  de  précédentes  délibêrar 
tiôii  du  Conseil  Supérieur  des  Assurances  Soclâiés  a 
reçu  de  la  plupart  des  assistants  im  accueil  aussi  ré¬ 
servé  que-rorddnnanÇe  du  3  mars  1945. 

Enfin,  le  Comité  de  Coordination  a  pris  connais¬ 
sance  de  la  'décision  prise  par  la  Chambre  Synditale  , 
des  Médecins  de  la  Seine  de  porter,  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  les  honoraires  mlnima  de  la  .con¬ 
sultation  et  de  la  visite  respectivement  de  66  à  SO  fr. 
et  de  80  à  100  fr.,  à  partir  du  l”  septembre  1945. 

(Communiqué.) 


_ _ i  réunions.  Organise  en  Sortonne,  du  î... _ 

26  octobre^  1945,  son  premier  Congrès  après,  là  Libé-  ' 
ration,  le  Coi^ês  de  Ja  Victoireu  - 
,  .  Les  médecins  trouveront  de  l’intérêt,  à  suivre  les 
travaux  de  la  section  des  Sciences  médicales  prési¬ 
dent  ;  prof;  Baudouin),  de  ta.sectlou  dîffygiSie  cl 
Médecine  publique  <président,  :  D’  Dujarric  de  la  Ri- 


Scieaces  pharmac^ogiques  (président  :  .  pr.of.  , . 


s  inconvénients''  dés  textes  proposés. 


Le  Concours  Médiçial 

Fondé  en  1879  par  A.  Cézillg, 
Directeur  honoraire  ;  Docteur  I.  Moia. 
Directeur  :  D'  G.  iAvxiAx, 

'  ■  Rédacteur  en  Chef  :  D^  G,  Eiscjùb. 
ftAnacTioN,  AoMiNiSTRXTioit  Éi  PuBuqi^» 
37,  Rue  de  Bellefond,  Paris  (9‘). 

Téléphone  ;  TRD  33-66.  R.  G.  Seine  76j579.. 
JjObêques  postaux,  Paris  167.95.  : 
ÂBONNÉMENTS  :1  an,  200  francs 
iOO  fienes.  Le  Numéro,  8  francs. 


.  Nouveau  traitement  local  pratique  et 
rationnel  des  maladies  de  Vestomqc  et  des 
toxi-infections  intestinales 
par  le 

BIS-KA-MA 

silicate  de  Maenésle,  Oxyde  de  Titane,  Huile  de 
paraffine,  Magnésie  légère,  Kaolin  Colloïdal.  Gonnnn.es 
mucilagineuses. 

SOUS  SES  3  FORMES 
Poudre  ;  Estomacil  cuillèréeàcafédans  un  peu 

d’eau  avant  les  3  principaux  repas. 
Intestins  :  1  cuiilèrée  à  potage  le 
matin  à  jeun  dans  tm  verre  d’eau. 
Paosement  Intestin:  Adultesstènfantsau-dessus 

nçto-coHque  de  12  ans  :  une  mesure  de  granulé 
Sianulé  :  délayée  dans  5  cuillerées  à  potage 

d’eau  bouillie  tiède,  ou  2  mesures 
délayées  dans  10  cuillerées,  d'eau 
tiède  selon  le  siège  des  lésions. 
SupposHoires  Sauf  indications  spéciales  du  médec  In 
1  suppositoire  après  l'évacuation  des 
selles  et  1  suppositoire  le  soir  en  se 
couchant. 


LABORATOIRES  SiTSA 

Société  anonyme 

Docteur  PIERRE  ROLLAND 

ar/  is  LidHpaicirsdla^FsmHt  de  MUeeine  de  Paris. 

Pharmaeie» 
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DRAGEVAL 
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FER-OVARINE  VITALIS 
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Hypertension  artérielle 

FER-ANDRINE  VITALIS 

Infantilisme  Carence  sexuelle 
DESCOURAUX  et  Fils,  52,  Boulevard  du  Temple,  PARIS 


20-VIII-1945 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


621 


rius  Brun-Ney,  inspecteur-adjoint  des  services  de 
l'Assistance. 

Le  docteur  Frédéric  Carlier,  de  Brive,  fait  part  du 
mariage  de  sa  flile  Andrée  avec  le  docteur  Alfred 
Créün. 


Nécrologie,  ' 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du  Dr 
Henri  Rinuy,  membre  honoraire  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  où  il  avait  représenté  l’ü- 
nlon  des  Syndicats  médicaux  dé  France  dont  il  était 
le  secrétaire  générai  adjoint, 

Le  Dr  H.  Rjnuy  avait  été  arrêté  par  la  Gestapo  .'et 
déporté  au  camp  de  Buchenwald  en  1945.  Victime  de 
son  patriotisme,  il  était  figé  de  72  ans.  Il  était  offi¬ 
cier  de  i’Ordre  de  la  Santé  publique  et  médaille  d’or 
de  l’Assistance  Publique.  Ayant  connu  personneile* 
ment  le  Dr  Bînuy  et  ayant  pu  juger  les  éminents  ser¬ 
vices  qu’il  a  rendus  au  corps  médical  nous  adressons 
à  s'a  famille  toutes  nos  sincères  sympathies. 

J.  Noir. 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du  pro-' 
fesseur  Georges  Jeanneney,  de  Bordeaux.  Membre  cor¬ 
respondant  de  l’Académie  de  Médecine,  ce  Maître 
avait  consacré  d’importants  travaux  à  la  Cancérolo¬ 
gie,  à  ia  Transfusion  du  sang,  à  la  Gynécologie  ;  il 
était  un  collaborateur,  du  Concours  Médical.  Nous 
adressrjps  à' sa  famille  l’expression  de  notre  doulou¬ 
reuse  sympathie. 

-  On  nous  annonce  la  mort  du  docteur  Ph.  Daily,  de 
Paris  :  de  Mme  Vve  Alexandre  Maulinl,  parente  du 
docteur  Maulinl  (Comlmont,  Vosges). 

Le  docteur  Hugues  (d’Orléans)  fait  part  du  décès 
de  sa  femme.  • 

Nous  apprenons  la  mort,  au  camp  de  Dachau,  du 
docteur  L.  Bettinger,  de  Reims. 

Notre  infortuné  confrère  est  décédé  le  7  février 
1945,  du  typhus  contracté  en  soignant  ses  compagnons 
de  captivité. 

EaCOPHE  ^NBCH 

Le  17  avril,  à  Bordeaux,  en  la  demeure  ou  pen- 

■  s  de  quarante  ans  II  -  - * 

dité  des  voies  dlgesti 

Benech. 

Né  à  Marcillac  (Lot)  le  20  janvier  1865,  il  était  de- 
.  venu  bordelais  d’adoption.  Après  avoir  commencé  ses 


études  éu  lycée  de  Cahors  (1874-1884),  où  il  fut  en 
1883  lauréat  du  concours  général  (dissertation  philo¬ 
sophique),  il  les  termina  au  lycée  de  Bordeaux,  en  ina- 
thématiques  spéciales  (1886).  Bien  que  son  père,  le 
docteur  Aristide  Benech  exerçât  la  médecine  a  Saint- 
Cirq-Lapopie  (Lot),  Blophe  Benech  —  bachelier  — 
ne  se  sentit  pas  tout  d’abord  attiré  par  la  carrière 
médicale...  Il  rêvait  plutôt  de  mathématiques  et  c’est 
ainsi  qu’en  Juillet  1888  il  -fut  reçu  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Bordeaux,  licencié  ès  sciences  mathémati¬ 
ques...  Il  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  qu'i  et  ÿ  étalent 
encore  plus  décevants  que  l’anatomie  et  la  physiolo¬ 
gie  ljumaines.  Et  il  se  fit  inscrire  ù  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux  (1888)  où  il  soutint  le  2.4  juillet 
1894  une  thèse  sur  la  toxicité  du  contenu  stomacal 
dans  la  dilatation  avec  hyperchlorhydrie  qui  lui  va¬ 
lut  la  médaille  d’or  des  thèses. 

Après  avoir  exercé  la  médecine  à  Leoynan  (Giron¬ 
de)  de  septembre  1894  à  septembre  1897,  Elophe  Be¬ 
nech,  poUf  préparer  le  concours  d’agrégation  se  ren¬ 
dit  à  Paris  aux  laboratoires  des  professeurs  Haller 
(Sorbonne),  Duclaux  (Institut  Pasteur),  Bouchard  et 
A.  Gautier  (Faculté  de  médecine).  Il,  fut  reçu  agrégé 
(chimie)  à  la  Faculté  de  médecine 'de  Bordeaux  le 
22  juin  1901. 

.  Tout  ausitôt  il  sè  spécialisa  dans  le  ti'aitement  des 
affections  digestives,  où  il  acquit  une  très  grande  no¬ 
toriété.  Le  professeur  agrégé  Elophe  Benech  a  publié 
d’irfiportauts  travaux  :  Sur  l’action  de  l’isocyanate  de' 
phenyle  et  de  l’isothyocyanate  de  phenyle  sur  les 
acides  bibasiques  (C.  R,  Académique  des  Sciences,  2, 
avril  1900).  Sur  une  toxalbumine  retirée  de  la  chair 
de  l’anguille  de  rivière  (C.  R.  Académie  des  Scién-  / 
ces).  Sur  la  toxicité  des  urines  (G.  R.  de  la  Société  de 
biologie,  4  août  1900),  Sur  l’activité  abdominale  (Aca¬ 
démie  de  Médecine,  l»  mai  1906), 

Sur  son  initiative  fut  créée  à  Bordeaux  la  réunion 
biologique  filiale  de  la  Société  de  biologie  de  P^ris. 

Durant  ses  études  à  la  faculté  de  Bordeaux,  il  fut 
Président  de  l’Association  des  Etudiants. 

Maire  de  Tour-de-Faure  (Lot),  Conseiller  général 
du  Lot  depuis  de  longues  années,  Elophe  Benech  était 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Nous  prions  Madame  Elophe  Benech  de  recevoir  nos 
sincères  condoléances. 

D'  E;  Ginestous. 
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L’OFFICIEL 

EXERCICE  DE  t,A  MEPECflSfE 

Ordonnance  45-1748  du  6  août  1945  relative  à 
.  ('exercice  de  la  médecine  par  des  médecins 
étrangers, . 

Exposé  des.  motifs 

De  nomlbreux  miédeclns  étrangers  et  dentistes  ré¬ 
fugiés  •  en  France  ont  rendu  au  pays  de.  grands 
services  dans  la  R&ietance  ou  dans  l’armée.  lis 
mériteront  d’être  intégrés  dans  la  communauté 
francise,  et,  en  attendant  leur  naturalisation,  il 
a'  paru  équitable  d’accorder  des  autorisations  pro¬ 
visoires  d’exercer  à.  ceux  qui  sont  titulaires  du 
diplôme  d'Etat.  Il  paraîtrait  'paradoxal,  en  effet, 
que  ces  médecins,  qui  ont  donné  ou  donnent  des 
soins  aux  militaires  français  aux  armées  n’aient 
pas  le  drpit  de  soigner  les’  populations  civiles. 

•lies  médecins  étrangers  non  titulaires  de  di- 
,  plôme  d’Etat,  ou  ne  demandant  jias  leur  naturali¬ 
sation,  pourront,  dans  des  conditTons  beaucoup  plus 
strictes  de  recrutement  et  de  durée,  être  utilisés 
au  profit  des  populations  civiles  dépourvues  de  mé¬ 
decins  pendant  la  durée  des  hostilités.  ' 

Des  dispositions  analogues  avaient  été  prévues 
par  le  décret-lol  du  15  mai  1940,  qù’ll  a  paru  né¬ 
cessaire  de  remplacer  par  le  texte  actuel  pour  le. 
mettre,  en  harmonie  avec  des  situations  de  fait 
qu’il  n’avait  pu  prévoir  (Résistance  en  particu- 
Iiei->. 


Toutefois,  ces  mesures  ne  seront  prises  qu’aprèa 
l’avis  d’une  commission,  dont  la  composltio.a  a  été 
teée  de  ipaniêre  a  donirer  toutes  les  garantieé  pos- 
slblés.  Cette  commission  feroupeta  én  effet  un  re-  ' 
présentant  dé  toutes  les  administrations  publiques 
intéressées,  Santé  publique.  Justice,  .Intérieur 
Guerre,  Affaires  étrangères,  les  représentants  dé 
la  résistance  médicale,  d’autant  plus  nécessaires 
I  qu’il  conviendra'  d’apprécier  les  titres  dans-  la  ré¬ 
sistance  de  certains  postulants,'  les  représentants 
du  Conseil  supérieur  de»  médecins  ;  dès  que 'les 
.syndicats  de  médecins  seront-  reconstitués,  ils  se¬ 
ront  représentés  au  sein  dé  la  comimisslon. 

Article  prenïier.  — ^  Nonobstant  toutes  dispositions 
législatives  ou  réglementaires,  des  autorisations; 
d’exercer  la  médecine,  pourront  être'  accordée»;  par 
arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique,  après  àvie 
de  la  commission  fixée  à  l’article  6  ci-après,  aux 
médecins  étrangers  titulaires  du  diplôme  d’Etat 
français  de  docteur  en  médecine,  actuellement  en 
instaiice  de  naturalisation  et  reniplissant  l’une  des 
conditions  suivantes  : 

1®  S’être  engagé  pour  la  durée  de  la  guerre  dans 
une  unité  combattante  de  l’armée  française  en 
1939-1940  : 

2“  S’être  engagé  dans  une  formation  des  forces 
françaises  libre»  ; 

3“  S’être  engagé  dans  une  des  formations  fran¬ 
çaises  ■"  qui  ont  combattu  contre  l’Axe  depuis  1« 
-mois  de  novembre  1942  ; 

4“  Avoir  participé  effectivement  à  la  Résistance^ 

Ces  autorisations  auront  une  durée  dé  six  mois 
et  seront  renouvéiàbles.  Elles  cesseront  de  plein 
droit  le  cas  échéant,  à  compter  du  jour  de  la  noti- 
fi.catlon  du  refus  de  naturalisation.  Elles  pourront, 
en  outre,  à  tout  moment  être  révoquées.  La  révo¬ 
cation  en  sera  prononcée  dan»  les  mêmes  formes - 
que  la  délivrance. 
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Art '2.  —  Des  autorisations'  d’exercer  la  méde¬ 
cine,  mais  seulement  dans  les  localités  détermi¬ 
nées  où  les  soins  de  la  population  ne  peuvent  être 
assurés  par  dès-  médecins  français  titulaires  du  ’ 
diplôme  d'Etat,  et  au  maximum  pour  la.  durée  des 
hostilités,  pourront  être  également  accordées  à  ti-  - 
tre  exceptionnel  i)ar  arrêté  du  ministre' de  la  Santé 
publique,  pris  après  a-srls  de  la  commission  visée  à 
l’article  1*'’,  aux'  médecins  français  titulaires  d’un 
diplôme  français  d’université,  mention  médecine, 
et  aux  médecins  étrangers  .non  candidats  à  la  na¬ 
turalisation,  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français 
de  docteur  en  niédectne,  que  les .  dispositions  ac¬ 
tuellement  en  vigueur  n’autoriseraient  pas  &  exer-  ' 


Art.  3.  —  Jusqu’à  une  date  qui  sera  déterminée 
par  arrêté  ministériel,  les  médecins  ressortissants 
de  pays  alliés  sont  habilités  à  donner  des  soins  à 
leurs  compatriotes  dans  les  centres  d’accueil  offi¬ 
ciellement  organisés. 

Art.  4.  — ■  L’acceptation  par  les  intéressés  de 
l’autorisation  d’exercer,  prévue  aux  articles  l*'  et  2, 
vaut  engagement  de  se  soumettre  à  toutes  lès  obli¬ 
gations  imposées  aux  médecins  français'  par  les 
loiis  et  rêglAments  en  vigueur  et,  en  -outre,  à  toute 
condition  particulière  qui  .pourrait  leur  être  im¬ 
posée  par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  sur 
l’avis  de  la  comniission  visée  à  l’article  1'”'. 

Art  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  dhirurglens-dentlstes.  Ceux-pi  de- 
■vront,  pour  pouvoir  bénéficier  des  dispositions  de 
l’article  1*',  posséder  le  diplôme  d’Etat  français  de 
chirurgien-dentiste.  ,  .  ’ 

Art.  6.  —  La  commission  prévue  aux  articles  l*'"', 
2  et  4,  est  composée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Un  représentant  du  Conseil  supérieur  des  méde- 


tTn  membre  chirurgien-dentiste,-  de  la  commis¬ 
sion  des  praticiens  de  l’art  dentaire  complétant 
•  le  Çonseil  supérieur  des  médecins  : 

Un  représentant  du  Comité  médical  de  la  Ré¬ 
sistance  ; 

Un  représentant  du  Comité  dentaire  de  la  Ré- 
■  sistance  ;  • 

Un  représentant  de  la  Confédération  générale  des 
syndicats  médlcauxi  français  : 

Un  représentant  des  syndicats  dentaires  ; 

Un  représentant  du  ministre  de  la  Justice  (sep- 
-  vice  dés  naturalisations)  j  . 

Un  représentant  du  ministre  de  l’Intérieur  (ser¬ 
vice  des  étrangers)  ; 

Un  représentant  du. ministre  de  la  Guerre  ; 

Un  représentant  du  ministre  des  Affaires  êtran-- 
gères. 

Art.  7.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé 
publique  précisera  les  conditions  d’application  de 
la.  présente  ordonnance,  en  particulier  les  forma¬ 
lités  de  l’instruction  des  demandes. 

Art.  8.  —  Le  décret-loi  du  15  mal  1940  est  abrogé: 


MALADIES  PROFESSIONNELLES 

Ordonnance  N“, 45-1724  du  2  août  1945  relative  aux 
réparations  dues  aux  victimes  de  la-  silicose  con¬ 
sidérée  comme  maladie  professionnelle. 

•Le  texte  de  cette  im-portante  ordonnance  sera  pic- 
Md-  ultérieurement. 


Le  directeur  de  la  Santé,  président  ; 


★ 


MÉTHODE  SYNDROMES 

DE  WHIPPLE  ANÉMIQUES 

TECHNIQUE  DE  I.N  SUFFISANCES 

.MINOT  ET  MURPHY  HÉPATIQUES 

HÊPATHÉMO 

DESGHJENS 

EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines  Hépafo-Sangoines 
Ampoules  buvables  de  10  cc.  et  3  cc.  •  Sirop 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


JE’ désire  vous,  entretenir  aujourd'hui  'd'un 
malade  entré  dans  notre  service  pour  une 
affectfon  des  plus  banales,  une  hernie  ingui¬ 
nale,  maid  qui,  lors.de  l'intervention  qui  fut 
pratiquée  il  y  a  quelques  jours,  nous  a  présenté 
une  dispôsition  assez  rare  de  viscère  hernié, 
consistant  en  la  présence  d'un  appendice  libre 
et  flottant  dans  le  sac  herniaire.  C'est  là  une 
particularité  que  l'on  ne  rencontre  pas  souvent 
dans  les  cures  raciicales,  et  je  crois  intéressant 
'  d'attirer  .votre  attention  sur  ce  poirtt. 

Du  malade  lui-même,  je  ne  vous  dirai  pas  grand- 
chose  :  il  s'agit  d'un  homme  âgé  de  46  ans,  couché 
.  au  0“  8  de  notre  salle  Saint-Pierre,  qui  s'était 
•  présenté  il  y  a  quelques  jours  à  notre  consultation 
et  qui  possédait  du  côté  droit  une  volumineuse 
hernie  descendant  jusque  dans  le  scrotum.  Et  à 
ce  propos,  vous  pouvez  vous  souvenir  que.  lorsque 
nous  avons  examiné  ensemble  ce  malade,  je  vous 
ai  fait  rerharquer,  en  vous  montrant  la  béance  de 
l'anneau  et  la  mauvaise  qualité  des  muscles  cons¬ 
tituant  la  paroi  abdominale,  combien  nous  aurions 
de  difficultés  pour  réaliser  un  plan  résistant 
pouvant  s'opposer-  plus  tard  avec  succès  à  la 
pression  abdominale. 

Au  cours  de  l’interventfon'  qui  fut  pratiquée 
vendredi  dernier,,  au  moment  où,  suivant  mon 
habitude,  après  avoir  isolé  le  sac,  j'ai  incisé  son 
extrémité  flottante,  vous  avez  pu  apercevoir  dans 
son  intérieur  un  petit  organe,  allongé  qui  n'était 
autre' chose  que  l'appendice  vermiculaire.  J’ai 
alors  agrandi  légèrement  mon  incision  et  j'ai  fort 
commodément,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  constater, 
pratiqué  l’ablation  de  ce  viscère  hernié. 

La  présence  de  l’appendice  en  pareil  position’ 

,  est  certes  un  fait  assez  rare,  mais  qui  n'èst  pas 
exceptionnel,  car  pour  vous  en  convaincre,  je  n’ai 
qu'à  vous  rappeler  qüe  nous  avons  déjà  observé 
à  plusieurs  reprises  dans  notre  service  de  pareilles 
dispositions  et  que-  nous  en  possédons  sept 
observatio'ns. 

Je  dois  maintenant  vous  faire  remarquer  que  la 
hernie  de  l’appendice  ne  se  présente  pas  toujours 
au  chirurgien  sous  la  même  modalité,  mais  que 
-  suivant  certaines  circonstances  que  je  vais  vous 
exposer  brièvement,  on  a  pu  décrire  plusieurs 
entités  -cliniques. 

L’appendice  peut  d'abord,  comme  dans  le  cas  . 
qui  nous  occupe,  se  trouver  dans  un  trajet  herniaire, 
de  même  que  tout  autre  viscère  abdommal,  sans 
présenter  aucune  trace  de  lésions  :  c'est  cet  état 
que  Thiéry  a  désigné  en  1892  du  nom  d’appendi-" 
cocèle  et  que  l’on  retrouve  le  plus  fréquemment. 

Mais  à  côté  de  cette  forme  éminemment  simple, 
il  en  est  d’autres  plus  complexes,  où  l’état  de 
viscère  hernié  s’accompagne  et  se  modifie  du 
fait  d'une  complication.  C’est  ainsi  que  tout  appen- 
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dice  peut  présenter  dans,  un  trajet  herniaire  les 
accidents  inflammatoires  qui  lui  surviennent  dans  ■ 
sa  situation  normale,  c’est-à-dire  qu'il  peut  pré- ' 
senter  les,  lésions  d'appendicite  qui,  du  fait  de 
cette  position  ectopique,  affectent  alors  une  allure 
un  peu  particulière  que  l'on  a  désigné  du  nom 
d'appendicite  herniaire. 

De  même  cet  appendice,  engagé  ainsi  à  travers  , 
un  orifice  et  situé  dans  un  trajet,  peut  être  éga¬ 
lement  soumis  à  tous  les -accidents  qui  viennent 
si  souvent  compliquer  ces  hernies  et  dont,  le  plus 
fréquent  est  I, 'étranglement.  IL  s’en  suit  donc  qu'à 
côté  de  l’appendicocèle  et  dé  l’appendicite  her¬ 
niaire,  il  existe  une  troisième  affection  bien'carac-- 
térisée  et  qui  n'est  autre  chose  que  l'étranglement 
de  l'appendice. 

;  Je  sais  bien  que  de  nombreux  auteurs,  se  basant' 
sur  l’impossibilité  du  resserrement  de  l'anneau  Ou 
de  l’augmentation  brusque- du  volume  de  l’appen¬ 
dice  normal  hernié,  ont  longtemps  nié  l'existence 
de  l’étranglement  appendiculaire,' en  soutenant 
qu'il  ne  s'aglssait,  dans  les  faits  cités,  que  d'apperi- 
dicite  herniaire.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujour¬ 
d’hui,  car  la  constatation  faite  à  plusieurs  reprises 
à  la  base  de  l'appéndice  d'un  sillon  net  d'étran¬ 
glement,  ainsi  que  celle  des  lésions  histologiques 
et  qui  allaient  suivant  les  cas  de. la  simple  conges-' 
tion  vasculaire  à  la  nécrose,  analogues  à  celles 
que  l'on  a  relevé  dans  les  entérocèles  étranglées, 
ont  prouvé,  d'une  manié, re  irréfutable,  la  réalité 
de  rétrangfement  appendiculaire. 

Je  ne  puis,  à  mon  grand  regret,  insister  aujour¬ 
d'hui  davantage  sur  ces  modalités,  ce  qui  m’en¬ 
traînerait  beaucoup  trop  loin, et  je  veux  me  contenter 
de  vous  exposer  ce  que  c'est  que  l'appendicocèle. 

S’il  m'est  .impossible  de  vous  donner  même  une  ., 
idée  de  la  fréquence  de  cette  variété  de  hernie, 
car  elle  ne  se  manifeste,  par  aucun  symptôme  net, 
et  n'est  presque  toujours  qu'gne  trouvaille  opé¬ 
ratoire,  je  ne  me  montrerai  guère-  plus  explicite 
sur  l'âge  des  malades  atteints  d'appendicocèle. 
La  hernie,  vous  le  savez,  et  vous  pouvez  vous  en 
rendre  compte  tous  les  jours,  se  voit  à  tout  âge  et 
maintenant  que  l'intervention  chirurgicale  est  non 
seulement  acceptée  mais  encore  réclamée  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  le  nombre  de  hernies 
que  l'on  voit  chez  les  jeunes  augmente  de  jour  en 
jour.  Et  c’est  ce  qui  vous  explique  que  sur  les  sept  ' 
cas  d'appendicocèle  de  ma  statistique,  j'en  relève 
trois  chez  des  enfants  de  moins  de.  3  ans,  ce  ^Iui 
me  met  en  contradiction  avec  les  chiffres  fournis 
par  Jaboulay-et  Patel. 

Je  ne  m'étendrai  pas  longuement  sur  le  siège 
de  ces  hernies,  car  ce  point  ne  présente  aucun 
intérêt  :  sachez  seulement  que  si,  dans  la  majorité 
des  cas,  elles  se  font  au  niveau  du  canal  inguinal, 
elles  peuvent  également  se  produire  en  d'autres. 
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régions,  crurale,  ombilicale  du  obturatrice.  Elles 
siègent  presque  toujours  à  droite,' vous  en  com¬ 
prenez  aisément  la  raison,  mais  elles  peuvent 
également  se  manifester  -du  côté  gauche,  soit  par 
transposition  des  viscères,  ce  qui  est  rare,  soit  par 
longueur  de  l'appendice'ou  par'jaxité  des  mésos, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  fréquent.' 

Arrivons  à  un  point  plus  Intéressant,  sur  lequel 
je  désire  m’arrêter  davantage.  ;  je  yeux  parler  de 
la  pathogénie  de  l’appendicocèle  qui  nous  présente 
différents  points  à  considérer.  Pour  qu’une  pareille 
disposition  puisse  se  produire,  il  faut  que  l’appen¬ 
dice  soit,  très  long,  que  le  cæcum  se  trouve  en 
position  basse,  ce  qui-rapproche  l’appendice  d’un 
trajet  herniaire,  ou  bien  encore  qu’il  s’agisse 
d’une  hernie  cæcale,  et  dans  ce  cas  l’éctopie 
vermiculaire.n’en  constitue  que.  lé  premier  temps. 

Il  n’est  pas  rare'  de, constater  des  appendices 
extrêmement  longs,-  Félizet  avait  déjà  insisté  -sur 
ce  point,  et  j’ai  pu  en  observer  deux  cas,  l’un  chez 
un  enfant  ffe  2  ans  où  ce 'diverticule  hnesurait- 
11  centimètres  et  l’autre  chez  une  femme  âgée  de 
65  ans  où  sa  longueur  atteignait  14  centimètres.  Il 
s’agissait,  dans  ce  dernier  cas,  de  hernie  crurale 
et  ie  cæcum  était,  demeuré  en  place-  normale, 
fortement  fixé,  l’appendicectomie  fut  de  ce  fait 
rendue  particulièrement  délicate. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  il  s’agit  d’une 
disposition  basse  du  cæcum,  position  congénitale, 
anormale  et  définitive  de  ce  segment  intestinal. 
C’est  cette  disposition  qui  s’est  trouvée  chez  notre 
■  malade  et  j’ai  pu  de  même  la  relever  chez  trois 
autres  de  tries  opérés.  On  se  rend  aisément  compte 
de  cette  situation  en  constatant  que  le  cæcum 
e'st  bien  fixé  dans  la  cavité  abdominale,  qu’on  ne 
le  voit  pas  apparaître  au  sommet  de  ta' hernie  et 
que  malgré  des  tractions  exercées  sur  l’appendice, 
on  ne  peut'I’engagér  dans  l’anneau. 

Enfin  la  dernière  éventualité  se  rapporte  aux 
hernies  du  gros  intestin,'  autrefois  dénommées 
hernies  sans  sac  ou  hernies  par  glissement  et  qui 
sont  dues  à  la  ptose' viscérale.  Il  se  produit  alors 
souvent  un  accolemeht "des  différents  feuillets 
péritonéaux,  ce  qui  amène  des  dispositiops  toutes 
particulières  rendant  les  interventions  extrême¬ 
ment  malaisées. 

Considérons  maintenant  l’appendice  en  lui-, 
même  et  sans  parler  des  lésions  qu’il  peut  pré¬ 
senter.  Nous  pouvons  voir  qu'il  arrive  à  se  présenter 


Sr  l'on  s'en  tient  aux  défin-ilions,  l'asepsie  vise 
à  ne  point  apporter  de  germes  nocifs  au  niveau 
des  muqueuses  et  des  tissus  et  l'antisepsie  se  pro¬ 
pose  de  détruire  ces  germes  après  leur  inlrodu-c- 
tion  ou  lors  de  leur  pullulation.  Mais  il  s'en  faut 
qu'une  telle  opposition  soit  •  toujours  aussi  nette, 
par  exemple,  lorsqu'on  badigeonne  la  peau 
avec  de  la  teinture  d'iode  avant  une  opération, 
on  emploie  un  antiseptique  pour  faire  de  l'asepsie. 
Il  en  est  de  même  très  fréquemment  dans  le  do- 


à  nous  sous  deux  éspects  bien  différents  dans  le 
trajet  herniaire  :  il.  peut  en  effet  être  complètement 
libre  et  indépendant  de  toutes  adhérences  avec 
le  sac,  ou  bien  encore,  il  peut  lui  être  rattaché  par 
des  connexions  plus"  ou  moins  intimes. 

Dans-  la  majorité  des  cas  Jl  est  libre  :  c’est  ce 
que  vous  avez  pu  voir  chez  notre  malade  et  c’est 
ce  qui  se  trouvait  aussi  dans  cinq  autres  des  cas, 
que  je  vous  ai  cités.  Ce  n’est  que  plus  rarement 
que  cet  appendice  est  fixé  au  sac,  et  cela  se  voit 
à  la  suite  d’une,  légère  inflammation  ayant  produit 
des  adhérences  ou  bien  encore  dans  ces  cas  que 
je  vous  signalais  tout  à  l’heure  de  hernies  cæcales, 
où  le  sac  étant  partiellement  ou  en  totalité  accolé, 
c’est  alors  le  méso  lui-même  qui’  réalise  cette' 
fixation.  Ma  statistique  ne  renferme  pas  de  cas 
■  d.’adhérences  inflammatoires,  mais  elle  contient 
un  cas  où  l’appendice- était  relié  au  sac  par  dés' 
adhérences  naturelles,  c’est-à'-dire  par  son  méso  : 
•il  s’agissait  d’un  jeûné  enfant  de  5  ans  que  j’ai.' 
opéré  il  y  a  deux  ans  environ. 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  'symptomatologie  de 
l’appendicocèle  :  dans  la  majorité  des  cas,  et  notre 
malade  en  est  une  preuve,  elle  est  absolumerrt. 
muette  et  -nul  signe  ne.  permet  de  soupçonner  la 
possibilité  d’une  pareille  disposition.  Ce  n’est 
que  dans  des  cas  très  rares,  comme  dans  les  • 
hernies  du  cæcum,  où  l’appendice  adhère  aux  ■ 
parois  du  sac,  que  la  présence  d’un  cordon  roulant, 
sdus  le  doigt  .peut  faire. penser  à  l’appendicocèie 
et  vous  mettre  sur  la  voie  d’un  diagnostic. 

Il  me  reste  enfin,  pour  terminer,  à  envisager  la' 
conduite  à' tenir  en  présence  de  pareils  faits. 
Lorsque  l’on  rencontre  dans  un  sac  herniaire 
l’appendice;  la  résection  de  cet  organe  s’imposer 
C’est  ce  que  vous  m’avez  vu  faire  et  si  je  n’ai  pas 
hésité  un  seul'instant  à  pratiquer  l’ablation  de  ce 
diverticule, 'c’est  que  cet  appendice  trop  long  ou 
bas'  situé  aurait  toujours  manifesté  des  tendances 
à  s’engager  de  nouveau  dans  un  trajet  et  que  son 
maintien  aurait  pu  devenir  ultérieurement  la 
source  de  nombreux  dangers.  L’intervention  est 
d’ailleurs  des  plus  simples,  il  suffit  de  prolonger 
légèrement  son  incision  et  l’on  arrive  alors  par 
la  voie  inguinale  ou  .crurale  à  pratiquer  l'appen-, 
dicectemie,  aussi  facilement  que  s’il  se  fut  agi  de 
réaliser  l’ablation  d,e  cet  organe, par  la  voie  abdo¬ 
minale.  . 


L’ANTISEPSIE  EN  OBSTÉTRIQUE 

■  par  Henri  DELSENY 
Ex-Assistant  à  la  Maternité  Adolphe  Pinard 

maine  obstétrical  ;  les  sovorinages'  les  plus  minu- 
tie-ux  sont  souvent  sans  efficacité,  et,  comme  le 
disait -Tamier  «  en  obstétrique,  l'asepsie  étant  in¬ 
suffisante,  il  faut  Y  ajouter  l'antisepsie  »  ou  encore 
il  fout,  seloii  les  mots  de  Lucas-Chcunpionnière, 
«  protéger  l’accouchement  par  la  méthode  anti¬ 
septique  ». 

Nous  voudrions  passer  en  revue  ici,  les  princi¬ 
paux  antiseptiques  employés  ainsi  au  cours  des 
accouchements,  les  anciens,  et  les  nouveaux,  ceux,. 
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qui  sont  périmés  et  ceux  qui  connaissent  la  vogue 
actuelle  —  eïi  envisageant  plus  spécialement  la 
désinfection  de  la  vulve  et  du  vagin.  •  - 

II,  faut;,  pour  réaliser  l'accouchement  aseptique, 

'  résoudre  divers  problèmes  :  tout  d'abord  ne.  pas 
introduire  •  de  germes  sür  ses  doigts  ;  puis  ne  pas 
remonter  de  germes  périnéaux  et  vulvaires  vers 
les  plaies  qui  existent  ou  qui  vont  exister  ,au  ni¬ 
veau  de  la  vulve,  du  vagin,  du  col  et  du  corps  de 
l'utérus  ;  enfin,  idéfruire,  avant  leur  pullotion,  les 
germes  que  l'on  a  pu  introduire  au  cours  des  exa¬ 
mens  et  interventions. 

'  Le  premier  point,  l'asepsie  des  mains  a  été  pra¬ 
tiquement  résolu  par  la  découverte  des  gants  et 
des  doigtiers  en  caoutchouc,  découverte  dont  l'im¬ 
portance.  est  grande.  Toutefois,  avant  l'emploi  des 
gants,  un  savonnage  soigneux  et  un  lavage  des 
mains'  à  l'cdcool'  sont  de  bonne  précaution  pour  se 
mettre  à  l'abri  d'accidents'  septiques  en  cas  de 
détérioration  du ,  matériel  caoutchouté.  Si  une  dé¬ 
sinfection  de  la  main  nue  s'impose,  on  l'obtiendra 
rapidement  et  efficacement  par  badigeonnage  à  la 
teinture  d'iode  selon  .  la  méthode  de  'Prossich  ou 
encore  par  l'immersion  dons  une  solution  forte  de 
permanganate  de.  potasse,  ainsi  que  nous  l'indi¬ 
querons  tout  à.  Theüre. 

I!  reste,  maintenant,  à  envisager  le  netto-yage 
de  la  peau  périvulvaire  et  de  la  muqueuse  •  vul¬ 
vaire,  qui  s'obtiendra  par  la  toilette  savonneuse  et 
par  l'emploi  de  bcüdigeonnages  antiseptiques  et  le 
nettoyage  du  vagin  et  du  col  réalisé  par  .'des  in¬ 
jections.  ^  - 

On  a  dressé  jadis  divers  tablèaux  sur  la  valeur 
comparée  des  antiseptiques,  sur  le  pouvoir  anti¬ 
septique  (nombre  de  germes  tués  en  un  temps 
donné,  à  un  toux  déterminé)  ;  tout  cela  est  un 
peu  illusoire.  .Nous  ne  nous  essaierons  pas  à  ces 
classifications  désuètes.  Mais,  avant  d'étudier  indj- 
■  viduellemerit  chaque  anhseptique,  nous  voudrions 
dire  un  mot  sur  le  savon  et  l'alcool. 

à)  Le  savon  est  faiblement  antiseptique,  quel¬ 
quefois  même  pas  du  tout.  Avec  lui  on  réalise  un 
nettoyage  mécanique,  on  dégraisse,  '  on  décape.  ' 
Ainsi,  'on  finit  par  arriver  à  un  résultat  .excejlent  ; 
maïs  son  emploi  ne  peut  être  indéfiniment  renou-  ' 
vêlé  ;  car  il  est  .irritant  à  la  longue.  .  - 

Le  choix  du  savon  a  une  grande  importance  à 
ce  dernier  point  de  vue. 

Au  savon  peuvent  s'adjoindre  des  antiseptiques  : 
tels  le  lusoforme  (mélange  à  20  %  de  savon  et 
de  formol),  le  lysol  ou  solution  savonneuse  de  cré- 
sol,  le  savon  à  l'aniodql,  la-  teinture  de  savon. 

b)  L'alcool  peut  ê.tré  employé  'seul  ou  comme 
vecteur  d'antiseptiques.  Il  dégraisse,  il  déshydrate, 
il  favorise  la  pénétration  dans  la  peau  des  anti-  • 
■  septiques  ;  mais  il  coagule  les  albumines  du 
sang,  rendant  difficile  le  nettoyage  d'une  plaie  et 
de  ses  bords.  Avec  lui,  nous  prenons  contact  avec 
la  notion  d'antiseptiques  protéopexiques  qui  a  été 
si  fructueuse  dans  les  trdvoux  que  Fiessinger  a 
entrepris  en  chirurgie  de  guerre  :  les  antisepti¬ 
ques  protéopexiques,  non  seulement  détruisent  Iqs 
germes,  mais  ils  les  emprisonnent.  En  réalité  l'al¬ 
cool  a  une  faible  valeur  antiseptique,  empirique¬ 
ment  connue  depuis  Arnaud  -de  'Villeneuve  et 
prouvée  par  Reinicke  en  1894. 

.En  1911,  Marquis',  reprenant  ces  recherches,  con¬ 
clut  que  l'alcool  est  impuissant  contre  les  germes 
sporu'lés,  qu’il  doit  son  action  bactéricide  à  son 
pouvoir  osmotique,  enfin  que  cette  action  est  d'au¬ 
tant  plus  efficace  que  sa  pénétration  dans  la  peau 
est  plus. grande. 

L'alcool  dénaturé  a  la  même  valeur  antisepti¬ 
que  ;  niais  il  est  plug-  irritant  que  l'glcool  recti¬ 


fié  et  présente  urie.  odeur  désagréable,  odeur  qui 
peut-  être  masquée  par  la  coumorine. 

En  résumé,  l'alcool  pourra  servir  à  la  désin¬ 
fection  de  la  peau  ;  il  offre  une  certaine  garan¬ 
tie,  mais  il'  comporte,  pour  la  région  périnéo-vul- 
vaire,  une  sensation  de  brûlure  ;  son .  application 
de  plus,  ne  peut  être  renouvelée. 

M.  'Vignes  a  l'habitude  d'employer  des  mèches 
alcoolisées  en  tamponnement  utérin,  après  un  cu¬ 
rettage.  ‘  ■ 

Les  'Antiseptiques  se  'divisent  en  deux  grandes 
classes  :  A)  les  antiseptiques  instables  -B)  les 
-.  antiseptiques  stables. 

A)  Les  antiseptiques  instables  ont  un  effet  ra¬ 
pide  et  de  peu  de  durée  (sauf  si  on  les  renou¬ 
velle  par  irrigation).  Nous  les  diviserons  en  oxy¬ 
dants  et  réducteurs. 

1.  Les  oxydants.  1)  L'eau  oxygénée  :  est 
■  utilisée  depuis  la  communication,  de  Lucqs-Cham- 
pionnière  à  l'Académie  de  ■  Médecine  le  6  décem¬ 
bre  1898.  Elle  est,  à  la  fois,  antiseptique,  protéo- 
pçxique  et  hémostatique.  EUè  pénètre  dans  tous 
les  replis  cutanéo-muqueux.  Elle  peut  servir  à  neu¬ 
traliser  le  savon.  Elle  trouvé  des  indications  avant 
l'accouchement.  Elle  en  '  trouve  après  en  injec¬ 
tions  pour  empêcher-  les  petits  saignements  cer¬ 
vicaux.  L'accident  à  redouter,  en  injection,  ' serait 
l'eimbolie  gazeuse  ;  aussi  Bonndire  recommandait-, 
il  son  emploi  seulement  à  partir  du 'quatrième  .jour' 
,  qui  suit  l'accouchement.  -  ■  ■ 

2)  Le  permanganate  de  potasse,  un  bon  anti- 
•septique' du  vagin,'  peu  irritant,  employé  surtout 
dons  le  traitement  des  gonococcies.  Tarnier  l'em- 
ployrait  en  injection  intra-utérine  à-  1/200Q.  Après 
Funck-Brentano,  M.  Vignes  l'utilise  couramment  et 
préconise  l'emploi  d'une  solution  de-  permanga¬ 
nate  de  potasse  à  cinq  pour  cent  pour  obtenir -une 
désinfection  rapide  et  complète  des  mains  en  vue 
de  la  délivrance  artificielle.  Après  l'intervention, 
le  permanganate  est  enlevé  d,  l'aide  de  bisulfite. 
Cette  solution  de  permanganate  à  cinq  pour  cent 
pourrait  peut-être  être  employée  pour  la  désinfec-  ■ 
tion  vulvaire  et  péri- vulvaire. 

3)  Le's  hypochlorites  sont  des  oxydants  ;  mais 
ils  sont  a'ùssi  .•  des  ■  protéolytiques  ainsi  que  l'a 
montré  Fiessinger  rectifiant  les  travaux  de  Carrai 
et  de  ■  Dakin  :  sous  leur  action,  les  tissus  privés 
de  circulation  se  dissolvent  et  la  silrface  des  plaies 
se  nettoie  rapidement.  Par  contre,  les  tissus  nor- 
rnaux  pourvus  de  leur  vascularisation  nè  sont 
pas  altérés.  -Cette  action  protéolytique  est,  pour 
l'accoucheur,  d'un  grand  intérêt  et  peut  trouver 
des  indications  dans  le  traitement  des  eschorrés 
vaginales,  surtout  s’il  y  a  de  nombreux  caillots. 
Mais  le  produit  d  un-  inconvénient,  il.  est.  irritant. 

Les  chloramines  dont  '  la  composition  dérive  de 
celle  des.  hypochlorites  ont  une,  action  semblable, 
mais  un  pouvoir  antiseptique  plus  grand. 

II.  —  Les  réducteurs.  1)  Le  formol  est  un 
antiseptique  é'nergique,  protéop'exique,  mais  irri¬ 
tant  pour  les  tissus  avec  lesquels  il  est  en  -  con¬ 
tact.  Il  est  employé  en  solution  faible  en  injection 
vaginale.  Sa  solution  savonneuse  ou  lusoforme 
peut  être  employée  en  nature  pour  la  désinfec¬ 
tion  des  mains,  ou  diluée  en  mjection. 

2)  L'aniodol.  recommandé  par  Pinard  peut  ser¬ 
vir  en  solution  à>  1/4.000  pour  les  injections  vagi¬ 
nales  et  en  savon  à  2  '%  pour  le  nettoyage  des 

3)  De  ce  groupe  des  réducteurs,  nous  '  rappro¬ 
cherons  certaines  essences  ;  goménol,  thymol,  etc. 

Le  goménol  a,  sur  la  teinture  d'iode,  l'avantage  de 
n'être  ni  caustique,  ni  très  irritant.  Il  est  très  dif- 
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fusible  et  complètement  miscible  aux  corps  gras  de 
la  peau  et  des  ■  follicules  sébacées,  de  telle  sorte 
qu'il  d  pu  être  '.utilisé  avec  fruit  pour  la  désinfec¬ 
tion  des  mains  et_  du  champ  opératoire. 

6)  Les  antiseptiques  stables  ne  se  détrQisent 
pas,  mais  ils  contractent  avec  les  protides  des 
■combinaisons  qui  sont  un  élément  de  leur  effir 
cacité,  mais  qui  diminuent  leur  activité. 

1)  Le  sublimé.  Employé  sous  la  forme  de  liqueur 
de  Von  Swieten.  qui  est  un  soluté  hydroalcoolique 
de  chlorure  mercurique  à  un  pour  mille  —  ou  en¬ 
core  BOUS  forme  de  paquets  du  codex  à  0  gr.  25 
de  chlorure  mercurique  qü'on  met  en  solution  • 
aqueuse  dans  un  litre,  ce  qui  fait  une  solution 
à  1/4.000.  Son  pouvoir  bactéricide  a  été  démontré 
expérimentalement  in  viro  (les  microbes  meu¬ 
rent  dans  une  solution  à  1/1.000)  et  in  vivo.  Il 
pénètre  les  tissus  jusqu'à  une  profondeur  de  un 
-millimètre'.  Mais  il  perd  de  sa  force  bactéricide  ; 
car  il  entre  en  combinaison-  avec  les  protides. 
Après  avoir  connu  lü  plus  grande  faveur,  ce  pro¬ 
duit  est  tombé  dans  le  discrédit.  En  effet,  comme 
l'a  montré  Marquis,  c'est,  ■  de  tous  les  antisepti¬ 
ques  actuels,  le  ‘moins  pénétrant  et  le  moins  bac¬ 
téricide.  Malgré  l'adjonction  ,  d'acide  taiirique,  le 
sublimé  se  transforme,  au  contact  des  albumines, 
en  albuminote  de  mercure,  substance  fort  peu 
active.  D'autre  part,  on  a  observé  des  intoxica- 
.tions  plus  ou  moins  graves  après  -son  emploi,  -par¬ 
ticulièrement  chez  les  malades  présentant  des  '  si¬ 
gnes  d'atteinte  rénale.,  .Un  outre  élément  intervient 
encore  pour  aggraver  les  risques  de  toxicité,  c'est 
l'augmentation  gravidique  -  de  la  perméabilité  du 
vagin.  Sa  résorption  est  d’ailleurs  variable  et, 
comme  on  peut  en  faire  ingérer  per  os  0  gr.,  015 
par  dose  et.O  gr.  030  par  jour,  il. faut,  pour  que  le 
produit  soit  dangereux,  en  faire  passer  des  liftes 
en  irrigation.  Il  aura  comme  indications'  ;  la  dé¬ 
sinfection  des  mains  (si  on  le.  supporte)  et  des 
gants,  la  toilette  externe,  enfin  les  injections  quel¬ 
ques  jours  précédant  l'accouchement  chçz  des  per¬ 
sonnes  ayant 'Une  infection  cervicale.  , 

'Le  bi-iodure  de  mercure  es't  un  produit  aussi, 
dangereux  et  bien  moins  actif. 

2)  'Le  sulfate  de  cui-vre  :  un  antiseptique  très 
protéopexique  et  même  trop  ;  car,  de  ce  fait,  la 
concentration  du  produit  diminue  vite  et,  parlant, 
son  activité  microbicide.  Cependant  l'eau  d'Ali- 
bour  trouve  des  indications  dans  quelques  cas  en 
injections. 

3)  Le  nitrate  d'argent  est  un  antiseptique  puis¬ 
sant,  très  protéopexique.  C'est  également  un  topi¬ 
que  par  son  astringence.  Il  est  quelquefois  em¬ 
ployé,  en  injections,  dans  les  suites  de .  couches. 
La  pommade  au  collargol ,  est  utile  dans  les  cas 
de  plaies  suppurées  du  périnée. 

:  4)  L'iode  peut  être  utilisé  sous  forme  de  tein¬ 
ture  d'iode  et  c'est  Grossich  qui  a  étudié,  en  1908, 
son  emploi  pour  la  'désinfection  préalable  du 
champ  opératoire.  La  teinture  d'iode  présente  un 
antagonisme  avec  l'eau  qui  empêche  la  pénétra¬ 
tion  de  l'antiseptique  ;  avant  son  application,  il 
sera,  dfcnc,  mieux  de  ne  pas  avoir  procédé  à  un 
savonnage  de  la  région.  Elle  agit  plus  en  fixant 
sur  place  les  germes  cutanés  que  par  une  véri¬ 
table  action  antiseptique.  Elle  présente  quelques 
inconvénients  :  elle  brûle  les  régions  génitales, 
les  malades  peuvent  faire  de  l'ipdisme  ;  elle  est 
chère  et,  actuellement,  inconvénient  majeur,  elle 
est  rarissime.'  En  injections,  elle  est  utilisée  sous 
forme  de  solution  iodo-iodurée  de  Tarnier. 

En  résumé,  l'iode  sera  utilisé  pour  la  désinfec¬ 
tion  rapide  des  mains,  pour  les  injections  vagi¬ 
nales  (qui  ne  pourront  être  trop  renouvelées,  car 


elle  rend  les  muqueuses  rèches),  enfin  pour  les  in-  ,. 
jections  utérin-es.  '  '  . 

5)  L'acide  phénique  ou  phénol  est  "soluble  dans 
vingt  parties  d'eau,  soluble  en  toute  proportion 
dans  l’éther,  l'alcool.  C'esf  un  cmtisepfique  puis¬ 
sant.  L'eau  phéniquée  du  Godex  à' 2  %  a  été 
très  employée  ét  on  l'a  beaucoup  administrée  en 
injections  seule  où  après  dédoublement.  Elle  est 
mal  tolérée  par  les  tissus  de  certains  sujets  et  elle 
exerce  parfois  sur  eux  une  action  nécrosante  qui 
l'a  fait  rejeter  de  la  pratique.  De  même  qu'à  beau¬ 
coup  d''antiseptiques,  -^n  lui  a  reproché  d'avoir 
une  dosé  bactéricide  proche  de  celle  qui  paralyse 
les  défenses  de  l'orgcpisme  et,  plus-  spécialement,, 
'les  défenses  des  muqueuses.  Enfin,  l'acide  phé¬ 
nique  expose  certaines  prédispoées  à  des  phéno¬ 
mènes  d'intoxication  génércde. 

Le.  phénùsalyl  qui  est  essentiellement  une  solu-  ' 
tion  mère  glycérinée  d'acide  phénique  participe 
aux  mêmes  réflexions.  Utile  en  gynécologie  à  fai¬ 
bles  doses  pour  les  injections  vaginales,  il  n'a 
aucune  place  en  obstétrique. 

6)  Les  crésols  sont  peu  employés,  sauf  sous  for¬ 
me  savonneuse  :  le  lysol,  produit  par  saponifi-  ‘ 
cation  des  huiles  de  goudron.  Il  est  peu  toxique, 
mais  légèrement  irritant  et  employé^ en  solution, 
de  0,25  à  3  1%. 

7) '  Le  sulfate  neutre  d'ortho-oxyquinodéine  est 
une  poudre  jaune  cristalline,  soluble  dons  l'eau. 
Elle  possède  vis-à-vis-  des  micro-organisrnes  un 
pouvoir  ’jgermicide  plus  puissant  que  celui  des 
antiseptiques  usuels  (teinture  d'iode  par  exemple); 
L'addition  de  très  faibles  quantités  de  ce  pro¬ 
duit  à  'un  milieu  de  culture  empêche  le  dévelop¬ 
pement  des  -bactéries  et  des  champignons.  Il  ne 
coagule  pas  les  albumines,  ce  qui  lui  permet  de 
pénétrer  facilement  les  tissus  et  on  .attribue  son 
action  antiseptique  à  une  coopération  établie  en- 
■trè  la  cellule  et  lui  (?).  Il  augmenterait  les  moyens 
de  défense  de  l’organisme.  Son  .action  sur  lés 
bactéries  et  lés  infections  microbiennes  est.  égalé 
à  celle  du  sublimé  et  de  la  teinture  d'iode.  Il  a, 
sur'  ces  deux  antiseptiques,  la  supériorité  de  n'être 
ni-  irritant,  ni  toxique,  ni  caustique  et  de  pouvoir 
être  ainsi  appliqué  sons  inconvénient  jusqu'à  gué¬ 
rison  ,  complète.  On  l'utilisera  :  en  solution  dans 
l'alcool  pour  la  désinfection  cutanée  ;  en  injec¬ 
tions  vaginales  et  intra-utérines  (solution  à  un 
pour  mille,  soit  deux  comprimés  à  0  gr.  50  par 

■-'litre  d'eau  bouillie) .  . 

8)  La  Dibrpmo-oxy-mercurifluorescéine  ou  itier- 
curochrome  se  ■  présente  sous  formq  -de  paillettes 
vertes  légèrement  hygroscopiques,  très  solu¬ 
bles  dans  l'eau  avec  laquelle  elles  donnent  une 
solution  rouge  foncé.  «  Il  est  huit  fois  plus  'effi-  ' 
,  cace  que  l'acriflavine,  vingt  fois  plus  que  le  per¬ 
manganate,  cinquante  fois  plus  que  l'argyrol'et 
cent  fois  plus  que  le  protargol  »  disait  Jaegy  au 
Congrès  de  la  Société  Internationale  d'urologie  à 
Madrid  en  1930.  Ep  solution  au  millième,  il  tue 
le  colibacille  et  le  staphylocoque  doré  en  une  mi¬ 
nute.  A  la  dilution  de  un  pour  cinq  mille,  il  tue 
le  staphylocoque  doré  en  cinq  minutes  et  le  coli¬ 
bacille  -en  quinze  minutes.  Il  peut  s'employer  en 
solution  à.  1  %  pour  la  désinfection  du  champ . 
opératoire  et  remplacer  la  teinture  d'iode  ;  car 
il  n'est  pas  irritant  même  en  applications  répé¬ 
tées,  et  il  pénètre  plus  profondéirient  que  l'iode, 
dans  l’épaisseur  de  la  peau  et  des  muqueuses.  En 
solution  à  1  il  s'utilisera  avant  l'accouchement 
en  badigeonnages  des  parois  vaginales  et  du  pé¬ 
rinée.  Après-  l'accouchement  dans  des  cas  sus¬ 
pects,  des  badigeonnages  'des  parois  vaginales  ef 
intra-utérines  constitueront  un  excellent  moyen  de 
.  désinfection.  -  ’ 
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Mayes  (de  Brooklyn),  dons  le  Journal  of  the 
amer.  méd.  Ass..  12  nov!  *1922),  par  l'emploi  de 
mercurochrome  comme  antiseptique  vaginal  et  ..inr 
tra-utérin,  a  réduit  notablement  la  morbidité  dans 
iroqués,  celle-ci  est  passée 


de  29  '%  à'  11,5  '%  (sur  93  cas).  Il  vaporise  les 
régioris  génitales  avec  u'ne  solution  de  mercuro- 
chrome  à  4  % ,  et  instille  dons  le  vagin  douze 
'  '  centim.  cubes  de  la  mêine  solution. 


...Après  avoir  passé'  en  revue  les  divers  antisep¬ 
tiques  utilisés  depuis  l'application  des  travaux  dé 
Lister  et  de  '  Pasteur  à  l'obstétriqiie,  nous  allons 
voir  rapidement  leurs  ■  indications. 

1“  La  peau.  —  La  toilette  de  la  région  périnéo- 
.Yulvaire  est  très  iinportante  ;  elle  permet  .d'éviter 
l'ascension  des  gennes  qui  peuvent  s'y  trouver. 
Elle  peut  être  réalisée  par  la  teinture  d'iode  -';, 
mais;  pour'  que  cedle-ci  ait  une  action  parfaite, 
elle  doit  être  appliquée  sur  la  peau  à  sec  ;  iP  ne 
faut,  donc  pas  avoir  procédé  è  un  savonnage  de 
la  région  sur  laquelle  l’iodei  sera  appliqué.  A  dé¬ 
faut  d'iode  (et  c'est  le  cas  actuellement),  on  peut 
utiliser  les  solutions  de  ihercurochrorne,  ou  encore  ' 
d'oxyquinoléine.  Les  divers  savons  antiseptiques 
(lusoforme,  savon,  à  l'oniodol^  peuvent  rendre  ser¬ 
vice.  Un  procédé  assez  simple  consiste  encore  à- 
arroser-  la  région  périnéo-vulvoire  avec  de  l'alcool 
iodé.  De  Lee  recommande  l'arrosage  de  la  région 
vulvaire  avec  une  solution  de  -sublimé  à  un  pour  • 
mille  cinq  cents,  de  sécher  et  de  badigeonner  avec 
du  lysol.  Pour  d'autres  accoucheurs  la  toilette 
la  meilleure  est  constituée  par  un  savonnage  ; 
mai-s,  si  elle  doit  être  répétée,  il  se  produit  une 
irritation  locale  désagréable.  De  même,  l'utiiisa- 
.  tion  d'éther  ou  de  benzine  est  possible,  mais  dou¬ 
loureuse. 

2«  Les  injections  avant  l'accouchement.  —  On 
faisait,  autrefois,  avant  et  après  chaque  toucher  . 
une  injection,  ce  qui  était  exagéré,  car 'irritant  ; 

^  mais,  d'outre  part  et  surtout,  cela  entraînait  la 
destruction  de  la  flore  boctéricidê  du  vagin,  des 
bacilles  lactiques  de  Doderteiri.  Le  souci  de  mé¬ 
nager  bette  flore  a  conduit  à  l'idée,  d'utiliser  les 
.  solutions  d'acide  lactique.  Mais,  pour  beaucoup, 
les  injections  avant  l'accouchement  sont  un  trau¬ 
matisme  inutile  et  il  faut  en  être  sobre.  Il  faut  se 
souvenir  des  conseils  donnés  par  Lucas-Champion- 
nière  en  1880  qui  déclarait  «  n'avoir  aucune  con¬ 
fiance  dans  ces  injections  répétées  à  tout  instant  ». 

3®  Les  injections  aussitôt  après  ragcouchemeiit 
—  Peu  d'accoucheurs  font  des  injections  aussitôt 
après  l'accouchement  ;  mois,  pour  M.  Vignes,  il  y 
a  plus  d'un  avantage  à  les  pratiquer.  En  effet,  au 
cours  de  l'accouchement,  on  a  peut-être  introduit 
des  germes  et,  avant  leur  pullulation,  par  une  injec¬ 
tion,  fi  est  peut-être  possible  de  les  détruire  ou  de 


les  éliminer.  D'autre  part,  '  on  tend,  par  ce  procédé, 
à  faire  contracter  l'utérus  et  une  injection  chaude 
légèrement  antiseptique  entraîne  souvent  l'évacua¬ 
tion-  de  quelques  caillots. 

é-®  Les  injections  dans-  les  suites  de  couches.  — 
Autrefois  la  pratique  des  injections  dans  lés  sui¬ 
tes  de'  couches  était  chose  courante.  Elle  a  été 
abandonnée  actuellement  par  ce-rtains  r  cor  elle' 
favoriserait  le  reflux  vers  l’intérieur  de  la  cavité 
utérine  des  germes  vaginaux  et  elle  augmenterait 
le  nombre  des  phlébites.  En  outre,  l'action  anti¬ 
septique.  serait  bien  faible.  Cependant  ces  injec¬ 
tions  peuve'nt  avoir  leur  utflité  et  d'auCuns  les 
emploient  ;  car  ils  leur  reconnaissent  de  mufti-- 
pies  propriétés.  Elles  agissent  tout  d'abord  à  la 
manière  d'un  topique  :  topique  protéolytique  (Li- 
'  queür  de  Dakin)  —  topique  astringent  (alun,  ta¬ 
nin)  —  topique ■  épidermiscmt  (nitrate  d'argent).  De 
plus,  par  leur  action  de  lavage,  elles  enlèvent  les 
matières  organiques  qui  stagnent,  les  matières  pu¬ 
rulentes,  d'où  "suppression  des  causes  d'irritation. 
Elles  sont  désodorisantes  et  les  accouchées  éprou-* 
vent,  après  leur  administration,  une  sensation  de  ' 
mieux  être  analogue  à  celle  ressentie  après  le  la¬ 
vage  du  visage.  Ces  injections  font  encore  contrac¬ 
ter  l'utérus  et,  pour  obtenir  oet  effet,  M.  Vignes 
utilise  l'eau-de-vie  camphrée  :  une  cufUerée  à  sou¬ 
pe  par  litre  d'eau.  '  Eilfin,  elles  favorisent  l'involu- 
tion  utérine  .-si  on  emploie  des  solutions  de  chlo¬ 
rure  de  sodium  hypertoniques.  Les  solutions  d'alun 
favorisent  l'involution  vaginale. 

5°  Les  injections  intra-utérines  peuvent  être 
employées  aussitôt  après  l'accouchement  dans  les 
cas  suspects,  travail  prolongé,  manoeuvres  intra- 
utérines,  pour  empêcher  l'infection  avant  que  les 
germes-  ne..^se  soient  multipliés.  On  utilisera  l'iode 
sous  forme  de  solution  iodo-iodurée  de  'Tarnier. 
Les  Américains  emploient  le  mercurochrome  à  la 
place  de  l’iode  en  injection  intra-utérine  et  auraient 
obtenu  un  abaissement  notable  de  la  morbidité. 
On  peut,  cependant,  se  demander  si  l'emploi  de  ce 
produit  sûr  une  plaie  à  vif  de  grande  étendue,,  telle 
que  la  surface  d'insert-ion  placentaire,  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  des  accidents  '  toxiques.  Le  Profes¬ 
seur  Fabre,  que  nous  avons  questionné,  nous  '  a 
répondu  qu'il  avait  toujours  retrouvé  dans  l'urine  ■ 
des  quantités  de  mercure  de  l'ordre  de  quelques 
centièmes  de  milligramme  dans  le  cas  de  panse- 
'  ments  dé  quelque  importance  et,  dans  lé  cas  de 
brûlures  généralisées  où  l'ori  avait  fait  un  long 
emploi  de  cet'  antiseptique,  il  en  a  dosé  de  un  à 
deux  dixièmes  c^e  milligramme.  Ges  doses  sont 
certes  minimes,  mais  si  elles  ne  sont  pas  l'objet 
d'une  possibilité  d'accident  d'hydrargyrisme,  elles 
peuve'nt  ne'  pas  être  supportées  sans  risques  par 
un  rein  défaillant.  Quoi  qu'i-1  en  soit,  il  n'a  jamais 
noté  ou  appris  -  d'accident  d'hydrargyrisme-  de  quel¬ 
que  importance.  » 


LES  LIVRES 

LE  'TRAITEMENT  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1  voL  in-octovp,  165  pages.  (Prix  :  81  fr.). 

Manuel  du  Praticien.  (Librairie  de  Médicis,  Paris.) 

Ce  volume,  publié  par  les  soins  de  la  «  Fonda-  ' 
tion  -  Française  pour  l'étude  des  problèmes  hu¬ 
mains  »,  sera  un  guide  précieux  dans  la  pratiqùe 
quotidienne  du  médecin. 

Une  introduction  nourrie  d'expérience  donne  des 
conseils  d'ordre  général  pour,  l'installation  ‘  et  l'or¬ 
ganisation  d'un  centre  destiné  à  soigner  les  acci¬ 
dentés  du  travail  ,-  le  praticien  en''  tirera  dons 
l'aménagement  de-  son  cabinet  de  très  utiles  don¬ 
nées.  , 


Vient  ensuite  Fétude  thérapeutique  ,des  trauma¬ 
tismes  fermés  (contusions,,  entorses,  luxations, 
fractures,  lumbago),  puis  des  plaies,  y  compris  les 
brûlures  et  gelures. 

Quelques  chapitres*  de  spécialités  (ophtqlmo,  oto- 
rhino  et  stomoto)  et  un  c  traitement  d'urgence  des 
accidents  graves  »  complètent  très  heureusement 
ce  manuel. 

Rédigé  sous  la  direction  des  D''*  J.  Boudreaux,  A. 
Hanaut  et  M.  Iselin  (Secrétaire  de  la  Rédaction 
Ch.  Duvelleroy),  il  constitue  pour  le  praticien,  un 
'instrument  de  travail  dont  la  valeur  s'affirmera  à' 
l'usage  ;  rien  d'a'ussi  précis,  rien  d'aussi  efficient 
en  matière  dé  soins  aux  accidentés  du  travail 
n'avait  été  fait  depuis  longtemps.  '  ,  C.  L. 
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SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
La  prophylaxie  de  la  diphtérie  par  l'anatoxine 
diphtérique.  L'essor  et  les  résultats  de  la  métho¬ 
de,  dans  le  monde. 

(M  G.,  Ramon  :  7-11-1944) 

Lg  lecture  des  revues  anglaises  et  américaines 
publiées  depuis  1939  —  que  nous  ne  pouvions  con¬ 
sulter  pendant  l'occupation  —  a  apporté  le  témoi¬ 
gnage  du  labeur  productif  des  savants  anglo- 
saxons  durant  ces  cinq  dernières  années,  et  fait 
connaître  les  progrès  reiriarquobles  réalisés  en  di¬ 
vers  domaines  de  la  science  médicale  par  les  mé¬ 
decins  et  .les  hygiénistes  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis.  Elle  a  montré  aussi  l’extension  prise  par  la 
vaccination  anti-diphtérique  au  moyen  de  l'ana¬ 
toxine  diphtérique  de  Ramon.  L'auteur  enregistre 
.  l'essor  considérable .  atteint  dons  le  monde  entier 
par  sa  méthode,  dont  la  grande  valeur  se  trouve 
ainsi,  dons  tous  les  pays,  confirmée.- 
—  M.  Robert  Debré  ajoute  que  les  coristotations 
faites  à  l'étranger  et  en' France  doivent  nous  -inci- 
ter  à  diffuser  le  îjlus  possible  cette  vaccination. 

Enquête  sur  les  malades  soignés  à  l'hôpital  Necker 
pendant  las  période  1940-1944. 

(MM.  Lébn  Binet  et  Michèî,  Conte  ;  7-11-1944) 

Les  faits  observés  dans,  les  différents  services, 
médicaux  et  chirurgicaux,  de  l'hôpital  Necker  per-, 
mettent  une  appréciation  générale  -de  ce  qu'a  été 
l'état  sanitaire  pendant  la  période  1940-1944.  Du¬ 
rant  ces  années  de  restrictions  de  toutes  sortes  et 
de  tension  nerveuse,  'les  médeciris  ont  noté  :  des 
amaigrissements  souvent  considérables  chez  les 
malades,  et  les  futurs  opérés  à  leur  admission  à 
l'hôpital,  des' altérations  des  endocrines  (amé¬ 
norrhée),  des  oedèmes  de  carence  ou  oedèmes  de 
famine,  des  ostéoses  de  carence,  la  gravité  de  la 
tuberculose,  des  dnémies  d'intensités  diverses,  des 
intoxications  cdimentaiies,  des  cas  de  botulisme 
assez  nombreux,  la  fréquence  des  troubles  diges¬ 
tifs,  de  l'ulcus  gastrique,  des  pÿodermites,  des  pa¬ 
rasitoses,  en  particulier  de  la  gale,  etc.  Les  chi¬ 
rurgiens  ■  ont  souligné  l'augmentation-  dri  nombre 
des,  polapsùs  génitaux,  des  '  hernies  et  des  ptoses 
rénales,  conséquence  de  l’amaigrissement.  Cette 
pathologie  du  temps  .de  l'occupation  a  fait  l'ob¬ 
jet  de  nombreuses  communications  au  cours  de  la 
période  1940-1944. 

Une  conséquence  indirecte  de  la  guerre  et  de 
l'occupation  a  été,  d'autre  port,  l'augmenta¬ 
tion  considérable  de  fréquence  'des  intoxications 
oxyporbonées,  par  le  ,  gaz  de  ville  principalement. 
M.  Binet  rappelle  le  traitement  qu'il  .applique  en 
pareil  cas  •  :  oxygénothérapie  au  masque,  poursui¬ 
vie  longtemps  et  régulièrement  font  que  le  coma' 
persiste,  injections  de  préparations  camphrées, 

,  goutte  à  goutte  reçtdl  tant  qu'il  est  impossible  de 
faire  boire  ces-  malades.  Si  le  coma  persiste  plus 
de  24  heures  après  la  mise  en  oeuvre  du  traite¬ 
ment,  le  pronostic  est  à  peu  près  sûrement  fatal. 
La  mort  survient  dans  l'hyperthermie  à  41'” 
et  42”,  probablement  centrale,  car  un  foyer  pneu¬ 
monique  ne  l'explique,  pas  toujours., 

La  néphrectomie  reste  toujours  le  vrai  traitement 

de  la  tuberculose  rénale. 

,(M.  Maurice  Chevassu  14-11-1944) 

M.  Chevassu  estime  qu'en  raison  des  possibili¬ 
tés  restreintes  actuelles  du  traitement  médical  de 


•la  tuberculose  rénale,  la  néphrectomie  reste  tou¬ 
jours  la  vraie  thérapeutique  de  cette  affection.  Pra¬ 
tiquée  dans  les  con|ditions  de  prudence  qui  s'im¬ 
posent  et  suivie  piendant  Un  on  de  précautions 
d'hygiène  convenables,  la  néphrectomie  pour  tu¬ 
berculose  rénale  donne  des  résultats  excellents. 
Pas  de  mort  dans  les  suites  opératoires  immédia¬ 
tes.  Si  les  tables  de  mortalité  des  deüx- premiers 
mois  comportent  niéonmoins  de  1  à  2  morts' sur  100 
en  moyenne,  selon  les  séries,  c'est  parce  que  de 
loin  en  loin  une  poussée  de  granulie  entraîrie  la 
mort  au  bout  de  six  h  huit  semaines,  ou  il  se  pro-  ' 
duit  une  évolution  rapide  de  lésions  pulmonaires 
malgré  lesquelles  on  avait  cru  pouvoir  apéret. 

Sur  le  mode  d'emploi  du  gluco-chl^al  pour  la  des¬ 
truction  des  animaux  nuisibles. 

(M.  S.  Tara.  —  Présentation  p>ar  M.  Balthozord  ; 

14-11-1944) 

Outre  son  action  destructive  sur  les  oiseaux  nui¬ 
sibles  aux  récoltes,  le  gluco-chloral  ou.  chloralpae 
est  aussi  un  excellent  roticide  et  -un  «  rotifuge  ». 
L'auteur  a  recours,  pour  cet  usage,  à  des  appats 
divers  (matière  grasse,  déchets  de  viande,  pâtée, 
grains)  intoxiqués  avec  du  chloralose  dons  la  pro¬ 
portion  de  1  pour  1.000. 

M.  Gabriel  Petit  rappelle  la  '  communication  de 
M.  Daude  (octobre  1942)  sur  la  destruction  par  le 
glyco-chloral  des  corbeaux,  pies  et  .  autres  animaux 
nuisibles  à  l'agriculture.. 

La  destruction  des  rats  et  des  souris  par  le  gluco- 

chloral. 

(M.  A. -Guillaume.  —  Présentation  par  M.  G.  Petit 
.  14-11-1944) 

M.  Guillaume  a  obtenu  de  bons  résultats  avec  - 
le  gluco-chloral  dans  la  lutte  contre  les  rats  et  les 
souris.  Le  chloralose  s'ajoute  ainsi  à  la  liste  déjà 
étendue  des  poisons  raticides  et  Te  pharmacien 
rural  est  tout  qualifié  pour  préparer  ce  nouvel 
appât  toxique  si  l'agriculteur  lui  fournit  les  déchets 
de  viande  ou  de  grains  destinés  à  servir  de 'sup¬ 
port  au  poison. 

L'ulcère  addisonien 

(MM.  Etienne  Chabrol  et  P.  Blctnchon  ;  10-10-1944) 

M.  Chabrol  topporte  l'histoire  d'un  malade  chez 
lequel  évoluèrent  'simultanément  un  ulcus  gastrique^ 
et  une  maladie  d'Addison.  La  double  série  des 
manifestations  morbides  se  déroula  en  sept  à  huit 
mois,  et  se  termina  par  la  mort  du  patient.  Des 
injections  de  cortine  synthétique,  améliorèrent  non 
seulement  l'asthénie  addisonienne  du  sujet  mais 
aussi  les  troubles  gastriques  —  détente  éphémère 
toutefois,  une  reprisé  brutale  des  accidents  de  l'ad¬ 
disonisme  ayant  entraîné  la  mort. 

La  coexistence  d'un  ulcère  gastrique  et  d’une  tu¬ 
berculose  des  glandes  surrénales  offre  un  intérêt 
particulier,  les  publications  médicales  étrangères 
cryant  récemment  consacré  '  d'assez  nombreux  arti- ' 
des  au  traitement  de  l'ulcus  gastro-duodénal  par 
la  cortine  de  synthèse.  Portant  de'  l'action  curative 
de  la  folliculine  dans  certains  cas  d'ulcère  de  l'es¬ 
tomac,  les  auteurs  allemands  ont  été  conduits  à 
rechercher,  si  des  hormones  cliniquement  voisines 
comme  la  progestérone  et  la  desoxycorticostérone 
ne  permettaient  pas  d'obtenir  des  effets  compara¬ 
bles.  Kohler  et  Fleckenstein  ont  traité  onze  ulcé- 
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réuK  par  des  doses  qubtidienne's  de  20  à  35  milligr. 
d'acétate  de  desoxycorticostérone  avec  des  résul¬ 
tats  qu'ils  quoliiient  de  surprenants.  H  manque  io, 
iî  est  vrai,  un  élément  de  contrôla  :  kt  ccmsécrotion  i 
du  temps,  élément  nécessaire  dans  une  oflection 
cyclique  comme  lulciis  gastro-duodénaî,  qui  peut 
bénéficier  durant  des  mois  et  des  années-  de  ré¬ 
missions  inattendues,  en  l'absence  de  toute  diété¬ 
tique  et  de  toute,  action  médicamenteuse. 

Etude  toxicologique  expérimentale  des  solvants 
industriels.  Cas  du  benzémisme  èt  du  sulio-' 
oorbonisme.  '  ' 

(MM.  R.  Fabre,  A.  Fabre  et  M.  Vaquier  ;  24-10-19441 
Le  polymorphisme  clinique  et  cytologique  des  réti- 
cttloses  cutanées. 

(M.  A.  Sézory  ;  24-10-1944) 

P.  L. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

Collopsue  cardio-vasculaire  chez  un  hypertendu  ; 
guérison  par  la  coriine  de  synthèse. 

M.  Dérot 
(21-7-1944) 

Un  sujet  de  cinquante  ans  suivi  pour  hyperten-  ’ 
sion  artérielle  de  29-11  présente,  en  juillet  1943, 
d'abord  un  abaissement  spontané  de  sa  tension- 
artérielle  à  13-7,  puis,  quelques  jours  après,  un 
accident  de  -  cbllapsus,  avec  tension  imprenable, 
pouls  rapide,  perte  de  connaissance,"  cmurie.'  L'ori¬ 
gine  surrénale  de  cet  accident,  déjà  rendue  vrai¬ 
semblable  par  l'oUure  séméiologique  est  rendue 


plus  probable  encore  par  l'heureux  effet  qu'ont  eu 
les  fortes.doses  de  cortine  de  synthèse  (30+40-f-60 
-F50-t-40,  soit.  22  miiligrammes  en  cinq  jours)  et 
d'adrénaline  (2  -f-  3  2  +  1,  soit  8  milUgraiâmes 

en  4  jours);  Sous  rinfinence  de  cette  thérapeutique 
hormonale,  associée  à  la  rechlbrurotion  et  à  la  ré- 
hydratation,  on  a  assisté  à  une  véritable  résurrec¬ 
tion  du  malade,  qui  mène  de  nouveau  une  vie  nor¬ 
male.  De  telles  modifications  tensionnelles  spon¬ 
tanées  survenant  chez  des  hypertendus,  en  dehors- 
de  tout  syndrome  de  défaillance  cardiaque,  sont 
assez  exceptionnelles.  Ici,  on  -  n'a  pu  faire  la 
preuve  d'une  tuberculose  surrénale  ;  l'examen  ra-' 
diogrophie  s'est,  en  effet;  montré  négatif.-  Il  ne 
s'agissait  pas  non  plus  de  l'involuüon  tension¬ 
nelle  de  Dumas,,  phénomène  dont  l'cdlure  est  beau¬ 
coup  idus  lente. 

Maminite  chronique  simulant  une  tuherculoae 
pulmonaire. 

)  P-  Jacob 

(4^8-1944) 

Le^oas  rapporté  montre  que  dés  lobules  glandu¬ 
laires  mammaires,  plu's,  volumineux  et  plus  consis¬ 
tants  que  de  coutume,  pouvaient  donner  des  om¬ 
bres  -nodulaires,  se  projetant  sur  la  clarté  des 
champs  ■  pulmonaires  et  devenaient  susceptibles  de 
simuler  une  infiltration  pulmonaire.  Le  diagnostic 
de  la  tuberculose  pulmonaise  peut  donc  comporter 
un  chapitre  de  plus  :  diagnostic  avec  les  mâstopa- 
thies  chroniques  chez  la  femme. 

;  ■  g.r 


LA  PRESSE 


Rectite  atriibienne.  JB.  Bonnhi  rappelle  tout 
d’abord  que  la  rectite  amibienne  n’eet  qu’une  par¬ 
tie  segmentah'e  de  la  maladie  colique  amibienne, 
puisque  les  lésions  spécifiques,  .s’échelonnent  du 
caecum  au  recturri  inclus.  C’est  l’atteinte  rectale 
qui  donne  à  l’infection  amibienne  ses  earactèrea 
spéciaux  :  fréquence  des  selles,  épreintes  et  té¬ 
nesme,  d’où  la  «  dysenterie  »,  alors  que  la  colite 
amibienne,  sans  rectite  clinique,  c’est-à-dire  sans 
dysenterie,  est  fréquente,  sinon  habituelle  au  cours 
de  la  maladie  amibienne  chronique.'  En  'fait  -de 
diagnostic,  on  demande  souvent  à  l’examen  copro- 
logique  plus  qu’il  ne  peut  donner  :  on  trouve  rare¬ 
ment  de  petites  formes  d’Entamœba  dysenteriæ, 
mais  le  plus  souvent  ses  kystes,  ou  même  pas  de 
parasites  ;  cependant  la  présence  de  crfetawx  de 
Charcot  dans  les  selles  est  un  -signe  à  peu'  près 
certain  d’amibiase  ;  il  n’en  est  pas  de  même  de 
l’eosinophilie  sangxiine,  car  l’amibe,  protozoaire, 
n'eatraîne  pas  d’eosinophllie,  ni  locale,  ni  sanguine; 
l'éosinophüi^  des  amibiens  coloniaux  est  le  fait  des 
helminthiases  simultanées.  A  noter  que  l’amibiase 
évolue  à  l’inverse  du  paludisme  ;  celui-ci  s’éteint 
après  quelques  courtes  années  de  retour  en  région 
non  impaludée,  avec  régression  des  lésions  viscé- 
ràlrà  ;  mais  l’infection  et  la  maladie  amibiennes, 
celle-ci  compliquée  de  lésions  et  de  tronblee  post- 
ou  sur-amibiens  liés  aux  mutilations  définitives  du 
côlon,  peuvent  être  irréductibles,  tout  en  espaçant 
ou  réduisant  quelquefois  leurs  manifestations  de 


base,  avec  le  temps.  {Jourtml  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux,  avril  1945.)  '  .  , 

Transfusion  sanguine  et  groupe  Rh.  — ■  A«  coure 
de  transfusions  répétées,  on  peut  observer  des 
chocs  hémolytiques,  due  à  un  agglutinogène,  qui 
existe  à  la  fois  chez  l’homme  et  le  Macaccus  Rhé¬ 
sus,  d’où  son  symlbqle  Rh.  D’après  B.  Mourea-u  œt 
agglutinogène  se  rencontre  chez  75  %  des  indivi-  ‘ 
dus.  ^Seuls,  les,  25  %  de  sujets,  dépourvus  de  Rh,  • 
sont  susceptibles  de  présènter  des  réactions,  lors-  . 
qu’ils  reçoivent  des  transfusions  répétées  de  sangs  ' 
Rh  -f  :  le  médecin  n’à  donc  pas  à  en  tenir  compte 
dans  toutes  les  primo-transfusions,  ni  dans  toutes, 
les  transfusions  d’urgence.  H  ruffira  de  pratiquer 
avant  toiîté  transfusion  non  urgente,  et  particu¬ 
lièrement  avant  toute  transfusion  répétée,  une  ré¬ 
action  d’agglutination  dirèete  entre  le  sérum  du 
malade  et  les  globules  du  donneur.  Cette  réaction 
est  assez  délicate  et  demande  ce^ines  précau¬ 
tions  indiquées,  par.,  l'auteur.  On  écartera  tout  don¬ 
neur,  dont  les  hématies  sont  agglutinées,  même 
légèrement.  D’ailleurs  on  se  méfiera  à  l’avance, 
lorsque  des  transfusions  auront,  à  partir  de  la 
deuxième,  donné  des  phénomènes  .  réactionnels  de 
PÎUB  en  plus  marqués.  La  fréquence  des  accidents 
de  ti-ahsfuslon.  dus  à  l’agglutinoyène  Rh  atteint  à 
peine  le  chiffre  de  1  à  2  p.  1000  transfusions.- 
(Bruxenes- Médical,  25  février  1946.) 

G.  .P. 
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Le  médicament  des  cœurs  instables 
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sur  la  pression  artérielle 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  rue  Dieu,  parisJ 


La  PASSIFLORINE 
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PROPOS  DU  JOUR  - 

A  PROPOS  DES  ÉVÈNEMENTS  DU  LEVANT 

Invasions,  guerres,  anarchie  tout  au  long  de  son  histoire.  Population  de  diverses  races  ou  fortement 
métissée.  Psychologie  du  levantin.  Etablissements  médicaux  français. 


Les  événements  actuels  de  la  Syrie  et  du  Liban 
ne  nous  ont  pas  surpris.  Cette  malheureuse 
région,  depuis  que  THisfoire  fait  mention 
d’elle,  a  été  le  siègq  continuel  d'invasions, 
de  guerres  civiles  et  d’anarchie.  Depuis  plusieurs 
milliers  de  siècles  avant  notre  ère,  elle  fut  occupée 
d’abord  par  les  Hittites.  Les  Phéniciens,  sémites 
venant  très  vraisemblablement  des  bords  du  golfe 
Persiqiie,.  s’établirent  sur  ses  côtes.  Ils  fondèrent 
des  villes  prospères  (Tyr,  Sidon)  et  accaparèrent  le 
commerce  maritime  de  la  Méditerranée.  Le  Téglat 
Phalazar,  de  la  Bible,  incorpora  vers  le  vn“  siècle 
avant  Jésus-Christ,  la  Syrie  au  second  Empire  assy¬ 
rien!  Cyrus  la  conquit  et  la  réunit  à  l’empire  des 
Perses.  Darius  en  fit  une  Satrapie  dont  la  capitale 
fut  Sidon.  Survint  Alexandre  le  .Grand  en  333 
avant  J.C.,  et  la  Syrie  changea  de  maîtres  ;  elle  fit 
partie  de  l’empire  macédonien  des  Séleucides.  Une 
tribu  iranienne,  les  Parthes,  intervint  contre  les 
Séleucides,  et  les  Lagides  d’Egypte  s’emparèrent 
des  côtes  phéniciennes.  Les  Romains  en  guerre  avec 
Mithridate,  chassèrent  les  Arméniens  qui,  avec 
Tigrane,  s’étaient  emparés  de  la  Syrie.  Le  Levant 
avec  Pompée  devint  une  province  romaine  dont  la 
capitale  était  Antioche.  Elle  subit  le  contre-coup  de 
la  guerre  civile  entre  Antoine  et  Cléopâtre  et 
Octave.  Puis  une  ère  de  prospérité  fait  suite. 
Adrien  fit  de  Tyr  la  capitale.  Les  ruines  de  Bal- 
beck  et  de  Palmyre  restent  les  témoins  de  cette  épo¬ 
que  qui  se  termina  par  des  guerres  avec  les  Perses. 
Les  Parthes  ravagèrent  à  différentes  reprises  la 
Syrie  qui  faisait  partie  de  l’Empire  byzantin.  En  638 
après  Jésus-Christ ,  survinrent  les  Arabes  musul¬ 
mans.  Damas,  remplacée  par  Biagdad  avec  la  dynas¬ 
tie  des  Omméiades,  devint  la  capitale  des  Califes.  Les 
ix’  et  X”  siècles  virent  la  décadence  des  Abbasides 
et  l’intervention  des  Turcs  Seldjoucides  qui,  au  xi' 
siècle,,  s’emparènt  de  Damas  et  d’Alep,  tandis  que 
les  Fatimites  d’Egypte  les  leur^disputaient  et  pre¬ 
naient  Jérusalem.  Nous  arrivons  à  l’époque  des 
.Croisades,  des  principautés  franques  en  Syrie  et 
au  Liban.  Le  retrait  du  Soudan  d’Egypte  et  l’im¬ 
position  de  la  domination  turque  sur  le  Levant. 
Puis  viennent  les  invasions  terribles  des  Mqngols 
qui,  à  plusieurs  reprises,  vainquirent  les  Seldjou¬ 
cides. 

A  vrai  dire  la  domination  turque  fut  plus  appa¬ 
rente  que  réelle.  Les  tribus  syriennes  et  libanaises 
vivaient  dans  une  sorte  d’indépendance  anarchique 
et  féodale  qui  n’était  guère  favorable  à  la  prospérité 
du  pays.  L’expédition  de  Bonaparte  sous  le  Direc¬ 
toire  qui  amena  l’intervention  de  l’Angleterre,  une 
invasion  des  Wahabites,  Méhémet  Ali  et  le  retour 
de  la  Syrie  à  la  Porte  qui  l’administra  déploraBle- 
ment,  marquèrent  la  première  moitié  du  xix*  siècle. 
Les  massacres  des  Maronites  par  les  Druses  en 
1860  détermina  l’intervention  de  la  France.  Un 


afflux  d’émigrés  européens  après  le  retrait  des  trou¬ 
pes  françaises  suscita  un  mouvement  de  xénophobie 
regrettable  qui  fut  suivi  de  troubles  au  cours  des¬ 
quels  le  consul  d’Angleterre  Green  fut,  en  1875, 
l’objet  d’une  tentative  d’assassinat.  Les  guerres  des 
Maronites  et  leur  répression  brutale  par  les  , Turcs 
amenèrent  l’immixtion  dans  les  affaires  du  Liban  des 
cinq  grandes  puissances  européennes.  Le  xx“  siècle 
ne  fut  pas  de  tout  repos  pour  le  Levant.  A  peiné 
la  Révolution  turque  se  fut-elle  terminée,  la  guerre 
de  .1914-18  le  troublait  le  mandat  français  qui  ne 
s’établit  pas  sans  heurt,  fit  espérer  que  le  calme  et 
la  prospérité  seraient  solidement  établies  en  Syrie 
'-et  au  Liban.  Vint  la  guerre  mondiale,  l’occupation 
de  la  France  et  le  redressement  inespéré,  grâce  aux 
Alliés,  conditions  qui  ne  furent  pas  pour  rçlever  le 
prestige  français,  d’où  les  troubles  actuel^. 


De  cet  exposé  historique  très  incomplet,  on  peut 
se  rendre  compte  que,  sauf  une  période  de  prospé¬ 
rité  sous  l’Empire  romain,  le  Levant  fut  constam¬ 
ment  la  proie  des  invasions,  des  guerres  intestines 
et  de  l’anarchie.  Ce  n’est  pas  toutj  la  population  de 
la  Syrie  n’est  pas  une  ;  étrangement  bigarrée,  ni 
les  racesj  ni  les  religions  ne  forment  un  lien  de 
solidarité  entre  les  habitants.  Arabes  Sédentaires, 
Bédouins  nomade?,  Kurdes,  Alaouites,  Libanais  de 
là  montagne,  Druses  forment  des  tribus  indépen¬ 
dantes  qui  se  font  mutuellement  la  guerre.  Les  villes 
sont  peuplées  d’une  population  au  plus  haut  point 
métissée  où  les  Grecs,  les  Juifs,  les  Arméniens  et 
les  Turcs  se  fondent  ou  vivent  et  commercent  côte 
à  côte  et  font  une  surprenante  mosaïque.  Les  reli¬ 
gions  sont  diverses.  Les  sectes  chrétiennes,  musul¬ 
manes,  Israélites,  druses,  etc.,  se  partagent  les  habi¬ 
tants  et  n’ont  de  commun  que  le  fanatisme  et  l’in¬ 
tolérance. 

Le  mandat  français  s’exerça  pleinement  pen¬ 
dant  une  trop  courte  période  pour  produire  , 
des  effets  culturels  durables.  11  y  eut  bien  quelques 
travaux  de  voierie  et  d’urbanisme,  accomplis,  mais 
dçnt  la  population  ne  se  montra  pas  reconnaissante. 
Au  point  de  vue  de  l’hygiènè,  le  Levant  fut  et  est 
singulièrement  arriéré.  Nous  le  jugeons  d’après  un 
travail  du  D'  Boyer,  professeur  de  thérapeutique  et 
d’hygiène  à  la  Faculté  française  de  Médecine  de 
Beyrouth,  publié  en  1897  à  Lyon  et  intitulé  :  Con¬ 
ditions  hygiéniques  actuelles  de  Beyrouth  (Syrie) 
et  de  .ses  environs  immédiats  (1).  Cet  ouvrage 
date  d’un  démi-siècle,  objectera-t-on,  et  dans  ce  laps 
de  temps  bien  des  améliorations  en  hygiène  peu¬ 
vent  être  réalisées.  Cela  est  vrai.  Sous  le  mandat 
français  des  routes  ont  été  faites.  Les  quartiers  de 
Beyrouth,  de  Damas  et  d’Alep  assainis,  mais  la 

(1)  Lyon,  Impr.  Alexandre  Rey,  4,  rue  Geütil,  1897. 
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propreté  des  Levantins  est  sensiblement  la  même 
actuellement  qu’en  1897.  Les  maisons  ouvrières  de 
Beyrouth  sont  des  taudis  et  les  maisons  des  paysans 
de  la  montagne  rendràient  des  points  pour,  l’in¬ 
salubrité  .aux  maisons  de  paysans  les  plus  rudimen¬ 
taires  dans  notre  Auvergne  et  dans  notre  Breta¬ 
gne.  Les  maisons  dites  '  confortables,  de  Beyrouth, 
.sont  humides.  Les  water-closets  y  sont  niai  aérés  et 
des  plus  défectueux  ;  ils  infectent  toute  la  jnaison. 
Les  fosses  d’aisance  sont  loin  d’être  étanches  et  les 
vidanges  sont  faites  avec  des  seaux  qui  sont  déver¬ 
sés  en  partie  dans  les  rueè.  L’hygiène  urbaine  est 
des  plus  sommaires.  L’eau  potable  provient  pouf 
la  majorité  de  la  population  de  puits  infectés  et 
pour  les  gens  fortunés  dp  fleuve  du  Chien,'  capté 
par  une  Compagnie  des  Eaux.  Cette  eau  n’est  pas 
bactériologiquement  pure.  Il  s’en  suit  de  fréquentes 
et  meurtrières  épidémies  de  fièvre  typhoïde.  Nous 
ne,  pouvons  Ici  faire  la  critique  en  détails  de  l’hy¬ 
giène  à  Beyrouth;  pour  cela  nous  renvoyons  le 
lecteur  à  l’ouvrage  du  Boyer,  très  sérieusement 
documenté. 


La  psychologie  des  habitants  est  intéressante. 
Les  campagnards  et  les  gens  de  la  montagne  sont 
de  véritables  barbares.  Nous  ne  pouvons  résister  à 
l'envie,  de  citer  in  extenso  le  paragraphe  que  le 
D'  Boyer  consacre  à  la  psychologie  du  Syrien  des 
villes. 

«  Je  n’apprendrai  rien  à,  personne,  écrit  le  D'' 

«  Boyer,  en  rappelant  qu’en  sa  qualité  d’Oriental, 

«  le  Syrien  a  l’amour  du  luxe,  du  faste  et  de  l’ap- 
«  parat.  Tout  Ce  qui  paraît  à  l’extérieur,  tout  ce 
'«  qui  peut  faire  supposer  chez-  l’indîgène  l’aisance 
«  ou  la  richesse  est  l’objet  d’une  attention  particu- 
«  lière.  Le  Syrien  vit  surtout  pour  la  galerie,  tout 
«  ce  qui  peut  le  faire  grandir  dans  l’admiration 
«  du  voisin,  ne  saurait  lui  coûtèr  trop  cher.  Tel 
«  échappé  du  collège,  gagnant  jusqu’à  50  francs 
«  par  mois  dans,  un  bureau,  dépensera,  chaque 
«  mois,  sans  compter,  10  à  15  francs  de  cigarettes 
«  de  luxe,  par.  exèmple,  et  chaque  dimanche  s’oî- 
«  frira  une.  promenade  en  voiture  ou  à  cheval  dans 
«  un  costume  assorti  à  ses  aspirations  d’aristocrate. 
«  Comme  au  bout  du  compte  il  faut  payer  les  notes 
«  du  tailleur  et- les  voitures  et  que  les  parents  se 
«  sont  saignés  quelquefois  aux  quatre  veines  pour 
«  lui  donner  cette  position  (?),  il  économise  fer- 
«  me  sur  la  nourriture  et  peut  se  montrer  encore 
«  grand  seigneur  ;  joignez  à  cela  :  des  excès  alcoo- 
«  liques  et  vénériens,  des  veilles  très  prolongées, 
«  les  émotions  du  jeu,  des  manœuvres  d’onanis- 
«  me,  appri^ ,  de  très  bonne  heure  et  répétées 
«  jusqu’à  dix  et  quinze  fois  par  jour,  et  l’on  ne 
«  sera  plus  surpris  que' la  misère  physiologique  de 
«  ces  jeunes  surmenés,  débilités  par  une  chaleur 
«  soutenue,  inànîtiés  chroniquement,  se  liquide, 
«  un  beau  jour,  par  une  tuberculose,  à  marche  ra- 
«  pide.  Ceux  qui  sont  mêlés  à  la  vie  des  jeunes 
«  gens  de  la  génération  actuelle  sont  unanimes  à 
■  «  reconnaître  l’importance  des  causes  que  je  viens 
«  de  signaler.  » 

«  Les  Syriens  de  condition  aisée  ou  moyenne 
«  ont  exactement  les  mêmes  goûts  de  luxe  à  satis- 
«  faire,  non  seulement  pour  eux,  mais  pour  leur 
«  femme.  L’intérêt  de  l’argent  qui  était  autrefois 


«  de  9  à  12  %  s’est  abaissé  graduellement  ,  à  5  % 
«  de  sorte  que  de  ce  chef  les  ressources  de  chaque 
«  famille  aisée  ont  diminué  de  plus  de  moitié.  Le 
«  train  de  maison  et  les  goûts  des  dépenses  sont 
«  restés  les  mêmes  ou  ont  augmenté.  Chacun  veut 
«  paraître  plus  européanisé  que  son  voisin.  Ce  qui 
«  est  vrai  pour  je  jeune  homme  est  encore  plus 
-«  vrai,  et  dans  de  plus  grandes  proportions,  pour 
«  le  chef  de  famille.  Les  besoins  grandissent  et  les 
«  ressources  diminuent.  » 

Voilà  le  peuple  intéressant  que  la  France  a  par 
mandat  été  chargée  d’éduquer  et  de  civiliser.  , 


11  y  avait  assez  longtemps  que  la  France  s’inté¬ 
ressait  au  Levant.  Son  action  était  surtout  cultt>- 
felle  et  sanitaire.  Des  hôpitaux,  des  dispensaires 
furent  ouverts.  Des  religieux  avaient  fondé  des' 
écoles  ouvertes  à  toute  la  jeunesse  syrienne  sans  •. 
distinction  de  religion,  j’ai  connu  moi-même  un 
israélite  qui  avait  fréquenté  à  Beyrouth  l’Ecole  - 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  qui  ne  taris¬ 
sait  pas  d’éloges  à  leur  égard.  Des  religieuses 
françaises  se  dévouèreiit  à  donner  leurs  soins  aux 
malades  les  plus  répugnants,  notamment  aux  lé¬ 
preux  de  Damas. 

La  Faculté  française  de  Médecine  de  Beyrouth 
est  le  principal  établissement  culturel  français  de 
Syrie.  Fondée  le  25  novembre  1883  par  les  mission¬ 
naires  jésuites  de  la  Province  de  - Lyon,  l’Ecole 
française  de  Médecine  de  Beyrouth  délivra,  des 
diplômes  français  dès  1887.  En  1888  l’Ecole  devint 
Faculté,  subventionnée  par  la  France  ;  on  y  déli¬ 
vrait  des  diplômes  de  docteur  ;  pour  les  obtenir  le 
baccaulauréat  était  remplacé  par  un  examen  spécial. 
En  mai  1906  le  gouvernement  français  intèrdit  aux' 
étudiants  de  Beyrouth,  en  cours  d’études  l’accès  des 
Facultés  françaises.  Survint  la  guerre  de  1914,  la 
Faculté  resta  fermée  de  novembre  1914  à  février 
1919.. Les  étudiants  syriens  allèrent  continuer  leurs 
études  en  Suisse  ou  en  Grèce.  Le  ministre  français 
de  l’Instruction  publique  autorisa  ces  étudiants  à 
prendre  des  inscriptions  dans  les  Facultés  françai¬ 
ses. 

L’influence  française,  avant  la  guerre  de  1914, 
était  battue  en  brèche,  la  Faculté  française  de  Bey¬ 
routh  s’en  ressentait.  Un  collège,  américain  était 
fondé  et  délivrait  des  diplômes  de  docteurs  ès  art 
dentaire.  La  Faculté  française  fut  tenue  d’en  déli¬ 
vrer  qui  n’eurent  pas  de  valeur  en  France.  Une 
tentative  de  créer  une  Ecole  de  Médecine  arabe 
à  Damas  échoua. 

Après  la  guerre,  lors  du  mandat,  le  diplôme  de 
Beyrouth  était  assimilé  complètement  au  diplôme 
français  ;  il  était  valable  pour  exercer  en  France 
par  décret  du  28  février  1899.  La  loi  du  26  juillet 
1935  interdit  d’exercer  la  médecine  aux  docteurs 
de  Beyrouth  qui  ne  sont  pas  de  nationalité  française 
ou  qui  ne  sont  pas  naturalisés  français.  Pour  ob¬ 
tenir  ce  diplôme,  pas  n’est  nécessaire  d’être  bache¬ 
lier,  ni  de  soutenir  une  thèse.  Tous  les  ans  un 
professeur  d’une  Faculté  de  Médecine  française 
est  envoyé  à  Beyrouth  pour  présider  les  examens. 

Voici  ce  que  la  France  a  fait  dans  le  domaine 
médical  en  Syrie.  Les  syndicat  médicaux  français 
inquiets  du  nombre  des  docteurs  levantins  qui  ve- 
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naient  exercer  en  France,  protestèrent,  prétendant  On  pourra  juger  objectivement  en  Usant  cet  arti- 
que  les  faveurs  et  les  subventions  étaint  accor-  de  des  causes  et  conséquences  des  événements  qui- 
dées  à  la  Faculté .  française  de  Beyrouth ,  pour  troublent  la  Syrie,  et  le  Liban  en  dehors  des  inté- 
r^andré  l’influence  française  dans  le  Moyen-Orient  rêts  économiques  qui  tiennent  sans  doute  la  pre- 
et  non  pas.  pour  implanter  des  mœurs  levantines  mière  place. 

dans  notre  pays.  j.  Noir. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE  . 


Nous  avons  vu  (I)  que  des  conflits  éclatent  fré¬ 
quemment  entre  médecins  traitants  ou  spécialistes 
d'une  part,  et  rhédecins-conseils  d’autre  part,  sur 
l'application  de  l'article  24  du  Règlement  intérieur  type 
des  Glisses  relatif  aux  soins  spéciaux  ainsi  conçu  : 

Si  le  praticien  traitant  estime  nécessaire  la  consultation  d’un 
second  médecin,  spécialiste  ou  non,  une  intervention  chirurgicale, 
des  soins  spéciaux  ou  l'intervention  d'an  auxiliaire  médical,  les 
prestations  correspondantes  jie  peuvent  être  remboursées  que  sj 
la  Caisse  adresse  à  V intéressé,  préalablement  au  traitement  e( 
sur  demande  de  l’assuré  ^  pour^  être  annexée  à  la  feuille  de 
maladie  en  cours  ou  apposée  sur  ladite  feuille  —  l’acceptation  de 
prise  en  charge  des  prestations  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  115,  paragraphes  3  et  4,  du  décret  du  19  mars  1936. 

Dans  le  cas  où  l’urgence  ne  permet  pas  d’attendre  la  délivrance 
de  l'acceptation  de  prise  en  charge,  une  justification  doit  être 
adressée  au  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  par  le  praticien  traitant, 
le  spécialiste  ou  l'assuré,  dans  les  trois  jours  de  l'intervention  ou 
de  la  consultation. 

C'est  particulièrement  sous  l'angle  du  secret  pro¬ 
fessionnel  que  les  difficultés  surgissent.  En  cas  d’in¬ 
tervention  •  d’urgence,  faut-il  justifier  de  l’urgence  ? 
ou  de  l’acte  intervenu  ?  Et  dans  quelles  conditions  ? 
Faire  connaître  seulement  les  circonstances  générales 
dans  lesquelles  le  traitement  fut  conseillé  ainsi  que  la 
cotation  de  l’intervention  ?  Faut-il,  au  contraire, _ 
adresser  un  protocole  succinct  de  l’examen  ou  de 
l’intervention  et  de  ses  résultats  ;  en  conséquence 
révéler  le  diagnostic  ?  Première  source  d’âpres  débats. 

Mais  en  voici  une  autre  où  le  principe  même  du 
contrôle  peut  être  mis  en  question.  Les  rapports  entre 
médecin  traitant  et  médecin-conseil  sont,  hélas  I  trop 
souvent  tellement  tendus,  qu’en  province  notamment, 
où  le  personnel  de  contrôle  est  peu  nombreux,  chaque 
cas  justiciable  de  soins  spéciaux  est  l’occasion  .d’un 
conflit  :  le  médecin  traitant  ou  spécialiste  n’acceptant 
que  de  fort  mauvaise  grâce  l’intrusion  du  médecin 
conseil,  et  le  médecin-conseil  étant  a  priori,  enclin 
à  juger  le  traitement  proposé  inutile,  irropportun, 
prématuré  ou  même  contre-indiqué. 

Raisonnons  sur  un  cas  concret.  On  a  amené  au  D”  X..., 
otorhinolaryngologiste,  un  enfant  porteur  d’une  suppu¬ 
ration  chronique  de  l’oreille  et  justiciable  d’un  évi¬ 
dement.  Le  X....  met  le  malade  en  surveillance, 
puis  un  mois  plus  tard,  décide  de  l’opérer.  En  appli¬ 
cation  de  l’article  24,  il  sollicite  l’autorisation  de  la 
Caisse.  La  veille  du  jour  fixé  pour  l’intervention,  il 
est  avisé  par  le  médecin  contrôleur  que  la  Gisse, 
avant  d’accepter  la  prise  en  charge,  demande  la  contre- 
visite  d’un  O.R.L.,  le  D''  Y...  Le  D''  X...,  ayant  déjà 
eu  fréquemment  maille  à  partir  avec  le  contrôle  de 
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la’  Gisse  qu’il  accuse  de  malveillance  systématique 
à  son  égard,  las  de  ces  chinoiseries,  sûr  de  son  diag- 
-nostic.et  conscient  de  l’urgence  de  l’intervention , 
décide  de  passer  outre.  11  prévient  le  médecin-conseil, 
sans  commentaire,  qu’il  refuse  le  contrôle  du  EF  Y... 

11  convient  avec  la  mère  de  l’enfant  qu’au  cas  où  la 
Caisse  ne  rembourserait  pas  le  prix  de  l’intervention, 
il  diminuerait  d’autant  ses  honoraires  ;  et  il  opère. 
Réaction  de  la  Caisse  :  jnise  en  mouvement  de  la  juri¬ 
diction  professionnelle. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  dire  ici  qui  a  eu 
tort  ou  raison  dans  ce  banal  conflit  entre  deux  confrères. 
Nous  voudrions  seulement  examiner  quels  sont  les 
différents  intérêts  touchés  par  le  contrôle,  et  voir  dans 
quelle  mesure  il  serait  possible  de  les  harmoniser  par 
une  réglementation  adéquate. 

L’intérêt  du  .  médecin,  du  spécialiste  notamment, 
est  de  pouvoir  exécuter  rapidement  les  interventions 
nécessaires,  sans  subir  de  vaines  tracasseries.  En  cas 
'd’urgence,  le  paragraphe  2  de  l’article  24  lui  donne 
les  facilités  indispensables.  Mais  où  commence  l’ur¬ 
gence  ?  Question  délicate,  dont  la  solution  .dépend  de 
la  seule  conscience  du  médecin.  N'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  d’irritant,  ^pour  un  homme  sûr  de  lui,  dans 
le  fait  de  devoir  systématiquement  surseoir -à  une  ■ 
intervention  avant  d’avoir  subi  le  contrôle  d’un  confrère 
que,  peut-être,  il  jugera  in  petto  inférieur  à  lui  en  valeur 
professionnelle  ?  Grtainement,  et  c’est  là  l’une  des 
raisons  profondes  de  la  multiplicité  des  conflits.  A 
priori  le  médecin  contrôleur  ou  médecin-conseil  est 
pour  le  médecin  exerçant,  un  gêneur,  un  paperassier... 
Que  dire  si,  en  outre,  le  médecin-conseil  se  révèle 
de  rapports  difficiles  !  La  nécessité  du  contrôle  paraît 
au  médecin  une  des  servitudes  ■  les  plus  incommodes 
de  la  médecine  sociale. 

Et  cependant,  en  clientèle  libre,  avant  de  décider 
ou  d’effectuer  une  opération  sérieuse,  n’accepte-t-il 
pas  de  se  couvrir  de  l’avis  d’un  consultant  ?  Lorsqu’un 
malade  ou  sa  famille  demande  une  consultation,  le  mé¬ 
decin  traitant  se  reblffé-t-il  ?  Accuellle-t-il  avec  mau¬ 
vaise  grâce  le  confrère  appelé  ?  Les  médecins  sérieux 
ne  sont-ils  pas  unanimes  à  admettre  qu’il  ne  faut 
jamais  refuser  une  consultation,  car  elle  apporte  une 
information  supplémentaire,  le  secours  d’une  expé¬ 
rience  plus  grande  ou  d’un  œil  plus  neuf  et  plus 
objectif.  En  médecine  sociale,  le  contrôle,  qui,  aux 
termes  des  textes  récemment  publiés  et  selon  l’évo¬ 
lution  généralement  souhaitée,  doit  de  plus  en  plus 
s’apparenter  à  la  consultation,  ne  deyrait  donc  pas  être 
nécessairement  considéré  comme  un  mal  sous  l’angle 
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puremtent  médical.  Le  principe  en  étant  admis,  et  de 
bonne  grâce,  reste  néanmoins  une  importante  question 
de'faifà  résoudre':  le  choix  du  médecin-consultant.  C’est, 
dans  le  cas  sur  lequel  nous  raisonnons,  l’origitie  même 
du  conflit.  Le  médecin  traitant  n’a  sur  sa  désignation 
aucune  influence  dans  l’état  actuel  des  textes  sur  les 
Assurances  sociales,  et  il  est  contraint  d’accepter  l’im-' 
niixtion  du  contrôleur  'désigné  souverainement  par 
la  Caisse.  Au  cas  où  les  rapports  sont  tendus  entre 
celui-ci  et  le  médecin  exerçant,  ce  dernier  n’a  qu’à 
se  soumettre  ou  à  se  démettre,  c’est-à-dire  pratique¬ 
ment,. imiter  le  X...  Sur  ce  point,  un'rémède  peut 
et  doit  être  apporté.  C’est  ce  que  nous  indiquerons 
plus  bas.  ;  . 

Quant  à  la  Caisse,  elle  a,  de  toute  évidence,  intérêt  : 

1“  au  bon  fonctionnement  général  du  contrôle  comtRe 
de  tout  le  système  d'administration  des  prestations  ; 

2°  dans  chaque  cas  particulier  à  ce  que  l’assuré  ne 
subisse  pas  inutilement  ou  à  contre  temps  une  inter¬ 
vention  coûteuse. 

C’est  hélas  l  trop  souvent  cette-  seconde  préoccu¬ 
pation  qui,  dans  l'esprit  des  Caisses,  prend  le  pas  sur 
la  première,  et  devient  une  hantise  :  ce  qui  explique 
qu'elles  aient  laissé  prendre  parfois  par  leurs  médecins 
contrôleurs  à  l’encontre  du  corps  médical  une  ^atti- 
tude  de  pions,  a  priori  disposés  à  prendre  celui-ci 
systématiquement  en  faute,  à  en  su'specter  la  compé¬ 
tence  et  la  bonne  foi.  Or,  le  fonctionnement  de  tous 
les  services  des  Assurances  sociales  serait  beaucoup 
plus  satisfaisant  si  le  climat  de  la  collaboration  Contrôle- 
Soins  était  moins  orageux.  La  loi  du  29  mai  1941, 
nous  l’avons  vu  {loc.  cit.),  en  transformant  la  mission 
des  contrôleurs,  en  en  faisant  des  coriseils,  des  consul¬ 
tants,  avait  fait  '  naître  de  grands  espoirs.  Se  sont-ils 
réalisés  ?  Des  .incidents  récents  nous  ont,  au  contraire, 
bien  déçus.  Tel  celui-ci  :  Mme  L...  présentant  un 
B.W.  positif  découvert  à  la  suite  de  la  naissance  d’urt 
enfant  en  pleine  syphilis  active,  le  médecin  commence 
.  le  traitement  classique.  Au  bout  d’un  an,  après  contrôle, 
la  Caisse  veut  interrompre  le  remboursement  des 
prestations  médicales  et  pharmaceutiques,  car,  dit  le 
■  contrôleur  à.  la  malade  ;  «la  plaisanterie  des  piqûres 
a  assez  duré...  ».  On  le  voit,  la  cohésion  n’est  pas  encore 
■  parfaite  1 

Une  telle  atmosphère  est  tellement  préiudiciable 
à  l’intérêt  général,  qu’à  l’occasion  de  la  publication 
de  l’ordonnance  du  3  mars  1945,  le  ministre  du  Travail 
lui-même,  a  incité  les  Caisses  à  plus  de  compréhension 
et  plus  de  ménagement  vis-à-vis  du  corps  médical. 
En  attendant  une  transformation  radicale  du  contrôle, 
transformation  qui,  à  la  réflexion,  peut  demander 
du  temps,  les  Caisses  seraient  bien  inspirées,  si,  pour 
le  contrôle  des  spécialistes  notamment,  elles  donnaient 
la  possibilité  à  ceux-ci  de  choisir  entre  plusieurs  contrô¬ 
leurs  et  si  elles  ne  contraignaient  pas  à  des  contacts 
irritants  deux  confrères  braqués  l’un  contré  l’autre. 

Et  l’intérêt  du.  malade,  dont  la  prééminence  est  indis¬ 
cutable,  où  est-il  >  Le  contrôle  assure  au  malade  : 
la  vérification  de  l’utilité  et  de  l’opportunité  du  trai¬ 
tement  proposé,  et  la  garantie  que  les  prestations  médi¬ 
cales  et  pharmaceutiques  lui  seront  remboursées  par 
les  Caisses. 

Un  contrôle  bien  organisé  est  donc  indispensable. 
Mais,  fera-t-on  observer,  le  malade  ne  souffre-t-il  pas 
d’être  placé  si  fréquemment  au  point  de  rencontre  des 
deux  antagonistes  que  sont  médecin  traitant  et  médecln- 
•-onsei!  ?  Ne  risque-t-il  pas  d’en  payer  les  frais,  non 


seulement  pécuniairement,  mais  surtout  moralement  ? 
Songe-t-on  assez  au  tort  que  Cause  au  malade  la  perté 
de  fconfiance  en  le  médecin  ?  Or,  on  l’expose  de  gaîté 
de  cœur  à  ce  risqué  par  la  multiplication  des  contrôles. 
L'un'  dit  :  «  il  faut  opérer,  et  d’urgence  »  ;  quant  à 
l’autre  :  «  pas  du  tout,  cette  opération  est  Inutile,  ou 
même  dangereuse  »,  avec  à  1  appui  des  commentaires 
acrimonieux  sur  la  compétence  du  médecin  traitant.. 
Certes,  un  tel  dialogue  n’est  pas  nouyeau,  mais  tous 
les  assurés  sociaux’ n’ont  pas  lu  Molière  ou  certains 
l’ont  oublié.  A  un  tel  régime,  ils  acquièrent  peut-être 
rapidement'  une  notion  exagérée  de  la  relativité  de  la 
vérité  médicale.  Or,  la  chose  est  grave,  parce  que 
le  malade  économiquement  humble  a  droit  comme 
tout  autre  ,  à  la  quiétude  morale,  et  parce,  que,  avant 
peu,  toute  la  population  travailleuse  française  va  devenir 
assurée,  sociale  et  assujettie  au  contrôle.  C’est  là  que 
l’intérêt  du  malade  rejoint  celui  du  médecin.  Pour 
tqus  deux  par  conséquent  la  nécessité  d’un  contrôle 
correctement  organisé  '  pataît  évidente. 


Dans  le  cas  précis,  que  pouvait  faire  le  D''  X...  ? 
En  fait,  peut-être  ne  pas  se  borner  à  refuser  tout  contrôle, 
mais  refuser  le  contrôle  de  tel  confrère,  en  se  déclarant 
prêt  à  accepter  celui  de  tout  autre  qu’aurait  bien  voulu 
désigner  la  Caisse.  Mais  quels  sont  les  principes  ? 
En  cette  matière,  la  législation  actuelle  des  Assurances 
sociales  ne  contient  aucune  disposition  particulière. 
Il  faut  donc  résoudre  la  difficulté  par  les  règles 
'  du  droit  commun.  Où  les  trouver  si  ce  n’est  dans  la 
déontologie  ?  Puisque  dé  plus  en  plus  le  contrôle  des 
Assurances  sociales  doit  se  modeler  sur  la  consultation, 
il  nous  semble  qu’au  cas  où  la  Caisse  veut  imposer 
à  un  médecin  un  contrôleur  dont  la  personnalité  est 
discutée  par  celui-ci,  le  médecin  traitant  ou  spécia¬ 
liste  doit  pouvoirjüiliser  l’article  32  du  Code  de  déon¬ 
tologie  adopté  par  la  Confédération,  et  qui,  depuis 
la  disparition  de  l'Ordre,  a  repris  une  valeur  au  moins 
indicative.  Or,  cet  article  dispose  que  le  médecin  traitant 
peut  se  retirer  si  on  veut  lui  imposer  un  consultant  qu’il 
refuse  pour  des  raisons,  personnelles,  par  discipline  syn¬ 
dicale,  ou  parce  qu'il  le  juge  incapable  ;  il  ne  doit  à  per¬ 
sonne  l'explication  de  son  refus.  Il  en  est  de  même  pour 
le  choix  d'un  chirurgien  ou  d’un  spécialiste. 

Si  donc  le  médecin  traitant  ou  spécialiste,  après 
avoir  demandé  à  la  Caisse  de  lui  désigner  un  autre 
contrôleur  que  celui  primitivement  mis  en  œuvre, 
se  heurtait  à  un  refus,  il  lui  appartiendrait  alors  de  se 
retirer.  Si  la  famille,  ou  le  ^malade,  a  en  son  médecin 
une  coiifiance  suffisante,  nul  doute  qu'elle  n’accepte 
de  le  suivre  et  qu’elle  n’accepté  d'informer  la  Caisse 
qu’elle  renonce  aux  piestations  plutôt  que  de  "se  sou¬ 
mettre  au  contrôle  d’un  médecin  repoussé  par  le  mé¬ 
decin  traitant.  Mais  ce  serait  alors  le  malade  et  non 
le  médecin  qui  devrait  informer  la  Caisse  de  ce-  refus 
de  contrôle  entraînant  renonciation  aux  prestations. 
Par  ce  biais  on  arrive  pratiquement  au  même  résultat 
que  celui  obtenu  par  le  D''  X...  (absence  de  prestations), 
mais  la  décision,  entraînant  le  refus  de  prestations 
aurait  été  prise  par  le  malade  et  non  par  le  médecin, 
ce  qui  du  point  de  vue  application  de  la  réglementation 
des  Assurances  sociales  est  absolument  soutenable. 

Voilà  cé  qu’il  est  possible  actuellement  de  faire  pour 
concilier  dans  l’ordre  et  le  respect  des  textes  les  dif¬ 
férents  intérêts  mis  en  jeu  par  l’exercice  du  contrôle. 
C’est  maigre.  ", 
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Or,  la  'question  est  capitale,  car  les  difficultés  sont 
quotidiennes.  Le  législateur  se  voit  donc  dans  l’obli¬ 
gation  de  s'inquiéter  d’une '-organisation  meilleure  du 
contrôle  des  Assurances  sociales,  La  loi  du  29  mai  1941 
et  l’arrêté  du  16  novembre  constituaient  un  premier 
pas  dans  ce  sens.  Une  seconde  étape  considérable 
Va  être  réalisée  par  l’ordonnance,  actuellement  en  pré¬ 
paration,  sur  l’organisation  de  la  sécurité  sociale.  D’après 
nos  informations,  ce  texte,  après  avoir  distingué  les 
prestations  de  l’assurance  maladie  ordinaire  et  les 
prestations  de  longue  maladie,  (au  bout  de  trois  mois 
de  traitement),  dispose  que  pour  bénéficier-  des  pres¬ 
tations  de  longue  maladie,  l’assuré  doit,  avant  l’expi¬ 
ration  du  troisième  mois  de  traitement,  se  soumettre 
à  un  examen  spécial  du  médecin  traitant  et  du  médecin- 
conseil  de  la  Caisse,  cet  examen  ayant  pour  objet  dé 
définir  le  traitement  spécial  dont  l’intéressé  doit  faire 
l’objet.  S’il  y  a  désaccord  entre  Iq  médecin-conseil 
et  le  médecin  traitant,  on  doit  recourir  à  un  nouvel 
examen  d’un  spécialiste  qualifié  désigné  d’accord  par 
le  médecin  traitant  et  le  médecin-conseil,  ou  à  défaut 
d'accord,  désigné  par  le  président  du  Tribunal  civil  sur 
une  liste  établie  par  le  Directeur  régional  de  la  Santé, 
après  avis  du  Syndicat  des  Médecins  et  du  Conseil 
d’administration  des  Caisses.  Contre  l’avis  de  ce'  sur- 
contiôleur  il  n’y  aura  pas  de  recours  possible. 

Ainsi,  dans  ce  texte  en  préparation^  la  procédure 


.  de  contrôle  est-elle  organisée  de  façon  beaucoup  plus 
détaillée  et  poussée  que  dans  aucun  autre  texte  de 
médecine  sociale  paru  jusqu’ici.  Ce  qu’il  y  a  lieu 
de  retenir,  c’est  que  le  médecin  contrôleur  devient 
à  proprement  parler  un  médecin  consultant,  lequel,, 
en  plein  accord  avec  son  confrère,  doit  examiner  le 
malade  pour  définir  le'traitement  qui  doit  être  appliqué. 
Si  une  divergence  de  vues  se  manifeste  entre  eux  au 
point  de  vue  technique,  ils  doivent  désigner  un  sur¬ 
consultant  dont  l’avis  sera  obligatoirement ,  suivi. 

Philosopher  sur  la  nouvelle  entrave  apjxirtée  ffla 
liberté  du  malade  par  cette  disposition  nous  entraî¬ 
nerait  hors  de  notre  sujet.  Ce  que  nous  avons  voulu 
simplement  montrer  dès  maintenant,  c'est .  que,  pour 
décider  de  l’opportunité  ou  de  l'utilité  d’un  traitement, 
le  médecin  traitant  ne  doit  pas  pouvoir,  Sans  recours, 
être  livré  pieds  et  poings  liés  à  la  décision  d’un  médecin- 
conseil  de  Caisse,  qui  peut,  pour  des  raisons  person¬ 
nelles,  lui  mettre  systématiquement  des  bâtons  dans 
les  roues,  ,  . 

Layésignation  des  médecins-consultants  doit  donc  ne 
pas  relever  exclusivement  des  Caisses  d’Assurances 
sociales.  La  décision  en  dernier  ressort  qui  intéresse 
au  plus  haut  point  la  santé  et  la  vie  des  assurés,  doit 
émaner  d’une  autorité  indépendante  des  Caisses. 

'  P.  Douriez. 


£iâ^eô  Clpimom 

■  LE  SPÉCIALISTE  EST-IL  UN  SUPERMÉDEGIN  ? 


Dans  le  Concours  du  10  juillet  1915  un  spécialiste 
parisien  déclare  à  propos  des  tarifs  différents  de  la 
nomenclature  que  le  spécialiste  doit  être  un  super- 
médecin. 

Il  ne  nous  senible  pas  que  cette  conception  puisse 
être-admise.  ■ 

Certes  le  spécialiste  fait  des  études  plus  coûteuse.?, 
mais  elles  ne  sont  pas  plus  longues  que  celles  du 
médecin,  Il  s’en  faut  de  beaucoup  qu'au  soir  de  sa 
thèse  les  études  de  ce  dernier  soient  terminées  et  il 
doit  pour  bien,  faire  étudier  toute  sa  vie. 

Admettre  que  le  spécialiste  est  un  «  médecin  com¬ 
plet  qui  sait  quelque  choSe  en  plus  »  ressemble  un 
peu  au  «  de  omni  re  scibili  et  quibusdam  aliis  ».  I^e 
domaine  de  la  médecine  est  assez  vaste  pour  absor- 
,bèr  toutes  les  facultés  d'un  homme  et  il  me  semble 
tm  peu  outrecuidant  de  prétendre'  savoir  tout  cela 
et  quelque  chose  en  plus.  Un  spécialiste  tant  soit  peu 
occupé  verra  fatalement  ses  connaissances  en  méde¬ 
cine  générale  s’estomper.  Sinon  prétendrait-il  à  l'om¬ 
niscience  ?  '  ' 

En  fait  ces  lacimes  en  inédecine  générale  np  sau-. 
raient  nuire- à  sa  pratique.' 

Le  médecin  au  contraire  doit  avoir  toujours,  pré¬ 
sent  à  l'esprit  le  domaine  très  vaste  de  .la  médecine 
générale. 

Il  serait  juste  de  dire  que  la  inédecine  générale 
est  en  réalité  la  plus  difficile  des  spécialités..  En  tout 


cas  c’est  la  plus  haute  quant  à  sbn' objet  puisqu’elle 
considère  la  science  et  l’homme  dans  leur  ensemble. 

QOant  à  la  différence  des^  honoraires,  elle  peut  être 
justifiée  par  bien  des  raisons  d'ordre'  matériel.'  Elle 
contribue  à  mettre  le  spécialiste  sur  tine  sorte  de  pié¬ 
destal  aux  yeux  du  public  (peut-être  même  parfois 
à  ses  propres  yeux),  mais  cela  h’a  pas  grande  im¬ 
portance.  '  '  .  , 

Dr  G-tUTHEY.  (Saiut-Lupicin). 


Poil,)-  clore  cette  discaession  pitf  i-isguerait  de 
s’éterniser,  nous  proposons  aux  méditations  de  nos 
lecteurs  ces  deux  définitions  gui  nous  ont  été  pro¬ 
posées  par  un  de  nos  confrères,  (juelgue  peu  hu¬ 
moriste  : 

Un  spécialiste  est  un  médecin  qui  sait  beaucotip 
de  choses  sur  peu  de  choses  et  qui  va  en  sachant 
de  plus  en  plus  sur  de  moins  en  moins  et  qui 
finalement  sait  à  peu  près  tout  sur  rien. 

Un.  médecin  de  médecine  générale  est  un  niéde- 
cin  qui  sait  très  peu  de  choses  sur  beaucoup  de 
'  choses,  qui  va  en  sachant  de  moins  en  moins  sui¬ 
de  plus  en  plus  et  qui  finalement  sait  ft  peu.  près 
rien  sur  touf. 


(N.  D.  L.  R.) 


^EVÉMA 


UNE  SÉANCE  CHIRURGICALE 
AU  CLUB  DES  AMATEURS  CINÉASTES  DE  FRANCE 


Le  C.A.C.F.,  avait  organisé,  le  30  mai  1945,  une  séance 
dite  de  documentation,  consacrée  à  la  projection  de  films 
chirurgicaux  en  couleurs. 

On  avait  eu  l’excellente  idée,  afin  de  détendre  les  spectateurs, 
d'iritercaler  entre  les  films  chirurgicaux  quelques  bandes 
extraites  de  la  cinémathèque  du  club,  et  c'est  ainsi  que  l’on  vit 
successivement  :  uiie  colectomie  de  M.  le  Gàc,  l’A/sace  de 
M.  Devois  ;  demc  films  réalisés  à  la  Salpêtrière  par  M.  Jean 
Gosset,  l’un  traitant  de  la  cholécystectomie,  et  l'autre  d'une’ 
ncision  pour  appe'ndlcite .  pèrmettant  l’exploration  du  petit 
bassin  :  Autour  d  un  berceau,  des  époux  Monnier  ;  une  inter- 
verition  pour  maladie  de  Dupuytren,  réalisée  par  M.  Marc 
Iselin,  selon  sa  technique  personnelle  ;  une  intervention  pour 
tumeur  intracrânienne  effectuée  par  le  regrette  T.  de  Martel  ; 
.enfin, Tristan  39,  un  film  de  marionnettes,  animées  par  M.  Ar- 
douin,  médecin  devenu  depuis  chef  du. service  des  documen¬ 
taires.  de  la  maison  Pathé. 

•  La  séance  fut  bonne  dans  son  ensemble,  et  les  assistants 
furent,  croyons-nous,-  satisfaits.  Il  faut,  en  tous  cas,  louer  le 
C.AiC.F.  de  son  initiative,  et  les  membres  du  corps  médical 
d’être  venus  aussi  nombreux  à  une  heure  aussi  précoce  pour 
la  profession.  Il  nous  est  difficile  de  ne  pas  y  voir  une  nouvelle 
preuve  de  l’intérêt  qu’attache  le  médecin  au  cinéma,  et,  par 
contre-coup,  tme  justification  nouvelle  de  cette  chronique.  Aussi 
bien,  saisissons-nous  l’occasion  que  nous  offre  cette  séance  de 
traiter...  avec  quelqu’ampleur  du  cinéma  chirurgical,  questioir 
spécifiquement  nôtre  s’il  en  est.. 


compte  du  "  public  ”  auquel  il.est  destiné  ;  là,  comme  ailleurs, 
il  n  est  guère  de  production  '  «  omnibus  »,  et  c’est  ainsi,  par 
exemple,  que  contrairement  à  une  erreur  communément 
commise,  le  film  d’enseignement  proprement  dit,  c’est-à-dire 
-destiné  aux  étudiants,  aux  «  apprentis  »,  doit  choisir  ses  sujets 
parmi  les  formes  cliniques  les  plus  simples,  les  plus  banales, 
lés  jdIus  couramment  rencontrées,  les  plus  typiques  par  consé¬ 
quent,  et  partant  les  plus  propres  à  enseigner  une  technique, 
opératoire  classique. 

Au  contraire,  ce  n’est  bien  évidemment  que  le  seul  “  cas  ” 
rare,  le  procédé  nouveau  ou  le  point  de  technique  original 
qui  peuvent  légitimer  les  quelques  mètres  de  pellicule  qui, 
mieux  que  de  longs  discours,  (C/.  Napoléon...),  illustreront 
une  communication  à  dés  pairs. 

Dans  l’une  et  l’autre  éventualité,  d’ailleurs,  on  ne  saurait, 
trop  recommander  au  chirurgien  qui  va  agir  en  tant  que  cinéaste 
d’Jler  d’abord  voir  opérer,  une  ou  plusieurs  fois  s’il  est  néces¬ 
saire,  celui  de  ses  collègues  dont  il  se  propose  de  tourner  l’inter¬ 
vention,  même  si  cette  intervention  est  parfaitement  connue 
de  lui,  même  s’il  est  parfaitement  entraîné  à  l’exécuter  person¬ 
nellement.  Le  point  de  vue' —  c’est  bien  ici  le  Heu  de  le  dire.— 
du  spectateur  est  très  souvent  bien  différent  de  celui  de  l’exé¬ 
cutant  ;  et  l’on  profitera  de  cette  “  répétition  »  pour  demander 
éventuellement  au  chirurgien,  avec  tout  le  calme  et  la  tranquil¬ 
lité  d’esprit  désirables,  de  vouloir  bien  modifier  —  pour,  une 
seule  fois  !  telle  ou  telle  de  ses  petites  habitudes  oii  de  ses 
gestes  familiers,  préjudiciables  à  la  bonne  vision  du  champ 


ifférente  d'un  film  clinique,  ou  comp 
)mie  pathologique). 

La  couleiu",  il  est  vrai,  flatte  l'oeil  ;  m 
irsqii'élle  le  retient  par  un  coloris  bie 
lussé,  de  détourner  à  son  profit  l'attei 


L’ACCOOCHENENT  ÉLECTRIQUE 


Méthode  du  Docteur  Frédéric  Benoit 
Technique  ,  d’acOTUchemeiit  Rapides  et  Analgésiques 
Épreuve  du  travail 

LEVER  PRÉCOCE 

Appareil  fonctionnant  automatiquement 
Modèle  clinique  i  sur, pied  —  Modèle  praticien  :  en  mallette 
Nombreuses  références 


Pour  toute  dociunentation  et  références  s’adresser  à  : 

(  O.  C.  E.  M. 

Tel.]  Rie.  M-34  oMNIUM  CHIRURGICAL  &  MÉDICAL  PARIS 

f  RIc.  32-81  26,  rue  du  Quatre-Septembre,  26  (2») 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 
GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 

INCHANGÉE  ^  . 

_  certain 

Teinture  Dausse 

de  belladone .  46  Régulateuf  ' 

Teinture  Dausse 

dejusquiame .  20  de  l'acIde  gastfique 

Liqueur  ammoniacale 

anisée... .  20  QAHatif 

Bromure  de  Sodium...  13  OeoatlT 

Phtpsphate  de  codéine,  1  à  effet  immédiat 

POSOLOGIE 

iO  à  30  gouttes  dans  un  peu  d'eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


ANÉMIES  -  ANOREXIE  -  AMAIGRISSEMENT 
SURMENAGE  INTELLECTUEL  ET  PHYSIQUE  j 

CARENCES  MARTIALE  ET  CALCIQUE  j 

CONVALESCENCE 

FERVALË NE 

Comprimés  dragéifiés 
Calcium  et  Fer  assimilables  -f  Kola 

Mode  d’emploi 

Adultes  :  2  compr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 
Enfanta  ;1  compr.  avant  chaque  repas  2  à  3  fois  par  jour. 

LABORATOIRE  ROBERT  FAURE 


INSUFFISANCE  RÉNALE  -  NÉPHRITES  -  AZOTÉMIE 
ALBUMINURIES  -  HYPERTENSION  -  ŒPÊMES 
MANIFESTATIONS  ANAPHYLACTIQUES 
ÉPANCHEMEMTS  SÉREUX 

MALADIES  INFECTIEUSES  -  DÉMINÉRALISATION 

NEPHRALBINE 

Cachets  et  comprimés 

Adultes  :  3  à  6  par  jour. 
Enfants  :  1  à  3  par  jour. 

La  NÉPHRALBINE  est,  dans  la  plupart  des  eas, 
supérieure  à  la  théobromine 

.  2,  rue  Carnot,  MELUN  (S.-et-M.) 


Mode  d’emploi 


ECHOS  & 


COMMENTAIRES 


SÉCURITÉ  SOCIALE.  —  La'  FRANCE  SERA-T-ELLE  RATTACHÉE  A  Caisscs  SB  Sont  livrées  à  line  politique  tendant  beaucoup  plu - 
l'Alsace-Lorraine  ?  —  L’Ordre  lutté-t-il  réelle-  •  à,  réaliser  des  économies  financières  què  des  économies  sani- 
'  ment  contre  les  CHARLATANS  ? — A  PROPOS  DU  HONTEUX  taires  en  faveur  des  assurés  .  »  , 

tarif  DES  accidents  DU  TRAVAIL.  —  Au  SERVICE  DE  l’Êtat.  Comment  réformer  «  améliorer  »  les  Assurances  sociales 
Ilest  instructif  de  lire'' en  détail  le  rapport  présenté  devant  'en  évitant  l’étatisation  ?  .Le  projet  prétend  y  parvenir  en  con- 
l’.éssemblée  consultative  sur  le  projet'  d’ordonnance  organisant  la  gestion  des  Caisses  aux  Syndicats  ouvriers  qui  possé- 

la  sécurité  sociale.  Importante  question,  qui  ne  put  cepen-  deront  dans  leur  Conseil  une  majorité  des  deux  tiers  et  en 

dant  réunir  que  trois  douzaines  de  délégués.  Important  débat,  réduisant  les  frais  diadministration  par  l’unification  des  régimes 

au  cours  duquel  bien  des  vérités  ont  été  dites  sans  détour,  des  Caisses  de  protection  sociale.  . 

■qui  méritent  d’être  retenues.  Associer  étroitement  les  intéressés  à  la  gestion  des  Caisses 

On  sait  que  ce  projet  peut' se  résumer  ainsi  :  unité  de  caisse,  nous  semble  hautement  louable  (regrettons  en  passant  qu’une 

unité  de  cotisation^  extension  progressive  à  toute  la  population.  place  aussi  faible  —  deux  délégués  —  ait  été  faite  aux  méde- 

Les  organismes  futurs  vont  donc  drainer  chaque  année  le  cinsj.Mais  le  projet  actuel  atteint-ll  son  but  ?  Plusieurs  délégués 

tiers  dé  la  masse  totale  des  salaires  (et,  plus  tard,  des  revenus)  ont  émis  des  doutes  à  ce  sujet.  Les  syndicats  cégétistes  repré- 

soit  une  somme  évaluée  de  70  à  100  milliards  (plus  que.  le  senteront-ils  réellement  T'ensemble  des  assurés,  après  surtout, 

budget  de  la  France  avant  guerre,  le  tiers  du  budget  national).  l’extension  considérable  du  champ  d’application  de  la  loi  ?' 
Certaiiis  délégués  ont  dénoncé  les  dangers  «  de  cette  cbncen-  L'î  résultat  n’aurait-il  pas  été  atteint  plus  efficacement  par 

tration  au  triple  point  de  vue  sociai,  financier,  politique  ».  une  élection  directe  des  administrateurs  par  les  assurés  des 

Le  ministre  du  Travail  s’est'défendu  avec  vigueur  contre  .Caisses?  Par  crainte  d’un  monstre,  l’Etat,  ne  va-t-on  pas 
l’idée  qu’on  lui  prête  de  «Aouloir  étatiser  les  assurances  remettre  ^es  milliards  et  la  «  sécurité  sociale  *  des  Français 

sociales  ».  Il  s’agit,  bien  au  contraire,  que  cesse  l’état  de  choses  entre  les  (nains  d’un  autre  monstre,  moins  puissant,  mais  plus 

actuel  :  «  les  salariés  de  ce  pays  ne  considèrent  pas  les  Assu-  turbulent  et  doté  <l’un  pouvoir  politique  inquiétant.  En  bref , 

rances  sociaies  comme  leur  affaire,  leur  chose,  quelque  chose  k  cégétisation  vaut-elle  mieux  que  l’étatisation  ?  L’expérience, 

de  vivant...  mais  elles  leur  apparaissent  sous  la  forme  d’un  ne  l’oublions  pas,  se  fera  ih  anima  vili. 

bureau...  avec  lequel  on  a  généralement  des  ennuis,  dont  on  Plusieurs  interventions  ont  défendu  ^avec  pertinence  une 
obtient  difficilement  ce  qu’on  désire  I  »  M.  Gazier,  autorité  autre  soiution  qui  nous  eût  paru  plus  heureuse  :1a  muiualisa- 

bien  connue  de  la  C.G.T.,  a  énoncé  lui  aussi  quelques  vérités-:  tion  des  Assurances  sociales,  la  pluralité  des  Caisses  et  le  libre 

t  Le  taux  de  remboursement  des  prestations  est  trop  faible.  choix  de  l’affiliation.  Méthode  assurément,  plus  sûre  encore 

puisqu’il  ne  couvre  qu’üne  partie  de  la  dépense  réelle...  Les  pour  éviter  les  monstrés' —  et  guère  plus  onéreuse  que  la  solu- 


THÉ3KAPETJT1QTJ;E!  TmiNO-PHARYNGiÊE  A  DOSE  EAIELE 

KIDARGOL 


LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis,  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS-VI. 
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tion  retenue'  dont  le  caractère  économique  est  plus  apparent 
que  réel  :  chaque  Caisse  «  unique  »  comprendra  des  «  sections  » 
locales  GU  d’entreprises.  La  gestion  du  risque  A.  T.  néces¬ 
sitera  des  cotisations  particulières  et  les  Caisses  d’A. F.  seront 
«  jumelées  »  avec  les  autres  ! 


Du  point  de  vue  médical  nous  retiendrons  quelques  décla¬ 
rations  qui  n’ont  soulevé  apparemment  aucupè  réaction  défa¬ 
vorable  (bien  au  contraire)  dans  l’auditoire,  mais  qui  nous 
semblent  cependant  quelque  peu  inquiétantes  : 

«  .Une  autre  idée  est  à  la  base  de  la  législation  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  c’est  le  désir  d’assimiler  la  législation  française 
à  la  l^islation  de  nos  frères  recouvrés  des  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  »  (Très  bien  !  très 
bien  U  , 

,  Plus  loin,  le  rapporteur  nous  affirme  — et  nous  le  suivdns 
—  qu’il  est  urgent-  d’unifier  la  législation  intérieure  et  celle 
des  départements  recouvrés...  mais,  curieusement,  c’èst  sur 
celle  d’Alsace  et  de  .Lorraine  qu’il  propose  dé  nous  .aligner, 
afin  qu’il  n’y  ait  pour  nos  frères  recouvrés  «  aucune  perte 
d’avantages  ». 

Nous  voulons,  bien  croire  qu’il  ne  s’agit  pour  l’instant  que 
de  faire  prendre,  en  charge  les  accidents  du  travail  par  les 
Caisses  d’ Assurances  sociales.  «  Cette  expérience,  imposée  ^lar 
l’ennemi,  s’est  montrée  singulièrement  favorable  »,  nous  dit 
le  ministre  du  Travail.  Nous  sommes  nous-mêmes  convaincus 
de  la  nécessité  de  cette  uniiication. 


Mais  nous  craignons,  à  vrai  dire,  que  l’on  aille  jusqu’à 
prendre  le  régime  médical  des  Assurances  sociales  des  dépar¬ 
tements  recouvrés  et  même  le  régime  de  la  K.V.D.  pour  un 
véritable  progrès  social  !  L'attitude  du  préfet  de  la  Moselle 
à  l’égard  du  corps  médical  local  nous  laisse  hélas  peu  d’illusions 
à  ce  sujet.  Un  de  nos  confrères  avait  fait  récemment,  sur  Im 
deux  .initiales  de  la  Sécurité  Spciale,  un  jeu  dé  mots  qui  sur  le 
moment  nous  parut  fort  mauvais.  Puisse  la  réforme  en  cours 
ne  point  lui  donner  un  commencement  de  justification  1 


A  la  suite  des  articles  que  nous  avons  consacrés  aux  attri¬ 
butions  légales  des  organismes  transitoires  en  matière  profes^ 
sionnelle,  nous  avons  recueilli  dé  droite  et  de  gauche  des 
renseignements  qui  semblent  établir  que,  contrairement  aux 
espoirs  que  les' médecins  ont  depuis  longtemps  mis  en  eux 
les  Conseils  de  l’Ordre  ou  leurs  succédanés  de  1940  à  nos  jours 
n’ont  point  lutté  avec  suffisamment  d’énergie  ou  d’efficàçlfé 
contre  ces  charlatans,  qui  portent  préjudice  à  la  profession 
tout  entière,  et  ont  ainsi  failli  à  la  principale  de  leur  mission 
On  nous  signale  notamment  le  cas  d’une  ville  thermale 
d'un  de  nos  départements  du  Centre  qui  pouvait  s’enorgueillir 
d’un  médecin,  véritable’ chevalier  d’industrie,  dont  les  «  notes . 
d’apothicaires  *  atteignaient  avant-guerre  des  sommes  astro¬ 
nomiques,  et  qui  avait  à  maintes  reprises  défrayé  les  chro¬ 
niques  judiciaires  de  la  presse  médicale.  Toutes  les  plaintes 
adressées  aux  Conseils  de  l’Ordre  locaux  seraient  restées  sans 
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tuple  —  décuple  même  nous  en  sommes' toujours  au  tari 
majoré  de  50  %...  c’est  une  dérision.  Cela  sera  gai  le  jour  où 
il  en  ira  dp  même  en  matière  d’Assurances  sociales  I  * 
"Vraiment,  M.  'Parodi,  le  tarif  A.  T.  est,  pouHe  médecin,  une 
bien  malheureuse  préface  à  l’appticatFon  génémlisée  du  futur 
'  pian  de  sécurité  sociale  ! 


aucune  suite,  et  l’intéressé,  fort  de  son  impunité,  continuerait 
à  déshonorer  publiquement  le  corps  médical  du  lieu. 

En  sens  inverse;  depuis  la  tibéràtion,  plusieurs  médecins 
ïocaiix  furent  victimes,  sans  aucun  motif,  de  vexations  et  de 
mesures  absolument  arbitraires:  L’Ordre  ‘ou  les  organisthes 
qui  le  remplacent  n’auraient  point  fait  un  seul  geste  pour 
défendre  l’honneur  et  la  dignité  de  ses  membres  injustement 
attaqués.  ,  ■ 

Ne  voudrait-il  pas  mieux  que  les  organismes  transitoires 
plutôt  que  de  marcher  sur  les  briséps  syndicales,  s’attachent 
■avant  tout  à  justifier  le  rôle  et  l’existence  de  l’Ordre  qui  est 
de  sévir  contre  les  indignes  et  de  protéger  contre  toute  atteinte 
ae  prestige  des  médecins  français. 


Un  de-nos  lecteurs  de  l’Est  nous  communique  le  relevé  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  ta  préfecture  pour  la  vaccination 
de  dix  enfants,  li  a  parcouru  dix  kilornètres  le  jour  de  la 
vaccination  et  autant  le  joiir,  de  la  révision.  Le  tout  lui  a  pris 
deux  heures.  Et  tes  «  sommes  qui  lui  sont  dues  *  s’élèvent 
à...  85  francs.  Comme  il  n’avait,  ce  mois-là,  touché  aucun  bon 
d’essence  parce  qu’il  venait  d’être  démobilisé,  et  qu’il  lui 
avait  donc  fallu  s’approvisionner  au  marché  noir,  c’est  an , 
déplacement  qui  lui  coûte  cher!  Il  a  en  outre  (ait  cadeau- à 
l’Etat  des  deux  heures  qu’il  a  perdues  ;  mais,  en  revanche", 
il  s’apprêté  à  payer  à  l’Etat  l’impôt  sur  la  rétribution  qui  lui 
sera  allouée.  Car  l’Etat,  lui,  n’a  pas  coutume  dé  faire  de 
cadeaux.  ,  "  .  ' 

Le  médecin  inspecteur  de  la  Santé  avait,  paraît-il,  demandé 
à  notre  confrère  de  continuer  à  assurer  le  service  des  vaccir 
nations  et  inspections  des  écoles  «-si  cela  lui  était  possible  » 
Le  médecin  inspecteur  de  la  Santé  devrait  bien  examiner 
«  s’il  est  possible  »  à  un  citoyen  de  travailler  de  façon  si  catas¬ 
trophique  pour  sa  bourse.  , 


A  propos  du  honteux  tarif  Acciderits  du  travail,  un  de  nos 
correspondants  nous  écrit  :  . 

«  Le  ministre  des  Finances  ne  veut  pas  que  les  prix  aug¬ 
mentent.  Or,  dans  là  première  quinzaine  de  juillet,  le  flacon 
de  sérum  antitétanique  préventif  est  passé  de  37  francs  à 
96  francs.  Et  le  pauvre  diable  de  praticien  touche  toujours 
Î7  fr. -i-50%1»  . 

'  Un  autre  correspondant  s’indigne  de  même  au  sujet  des 
prix  de  trois  -ampoules  d’anatoxine  (104  francs)...  il  nous 
demande  s’il  nous  faudra  encore  attendre  longtemps  l’augmen- 
îtation  du  tarif  A.  T.  «  Vraiment,  écrit-il,  alors  que  tout  qu’in- 
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2-289.  —  Sitaation  légale  des  garages  en  ce  qui  concerne 
la  législation  des  lojrers  et  le  fisc. 

J’ai  In  avec  intérêt  dans  un  des -derniers  numéros 
du  Cat^urs  un  article  consacré  à  la  législation  des 
garages.  -, 

Il  y  était  dit  que,  le  garage  distinct -de  l’habitation, 
ne  pouvait  être  assimilé  à  un  local  professionnel  et  de 
ce  fait,  ne  bénéficiait  pas  de  la  protection  de  la  loi 
contre  une  alimentation  éventuelle. 

Je  n’ai  pas  de  démêlés  avec  le  propriétaire  dé  mon 
garage.  Mais  mon  contrôleur  ne  manque  pas  d’imposer 
une  patente  sur  mon  garage  avec  le  même  taux  que 
sur  mes  locaux  professionnels. 

S’agit-il  d’un  abus  de  pouvoir  ?  Ou  doit-on  admettre 
que  le  garage,  local  protée,  peut-être  envisagé  de  plu-., 
sieurs  façons,  et  chaque  fois  dans  le  sens  le  plus  défavo¬ 
rable  pour  le  médecin,  selon  que  l’interprétation  est 
faite  par  le  pTOpriétaire  ou  par'le  percepteur  ? 

Je  ne  me  fais  pas,  hélas,  de  grandes  illusions  sur  la 
réponse,  mais  j’aimerais  bien  avoir  un  avis  autorisé 
sur  cette  anomalie.  G. 

Réponse 

Comme  vous  le  soulignez  fort  justement  dans  votre 
■lettre,  la  législation  et  la  jurisprudence  considèrent  .d’une 
façon  différente  le  garage  où  le  médecin  remise  la  voiture 
automobile  nécessaire  à  l'exercice  de  sa  profession,  suivant 
qu'il  s'agit  de  l’application  de  la  législation  sur  les 
loyers,  ou  la  législation  sur  les  patentes! 

,  Eli  ce  qui  concerne  la  question  de  loyers,  les  indications 
que  nous  avons  données  antérieurement  dans  le  Concours 


néocoç^^ïi 


Médical  restent  pleinement  valables.  Pour  le  fisc,  où 
contraire,  fout  garage  où  un  médecin  remise  sa  voiture, 
même  lorsqu'il  s'agit  simplement  d'une  place  réservée 
ou  non  dans  un  garage  public,  constitue  une  dépendance 
des  locaux  professionnels  et  se  trouve  comme  tel,  assujetti 
à  la  patente. 

Cé  n’est  pas  le  seul  point  malheureusement  où  l’on  peut 
constater  des  divergences  entre  les  solutions  civUes  et  les 
solutions  fiscales. 

2770.  —  Comment  nettoyer  le  réservoir  d’essence. 

Je  viens  vous  demander,  un  conseil  pour  mon  auto¬ 
mobile  202  Peugeot. 

Après  quatre  ans  de  garage  mort,  réservoir  vide, 
ma  voiture  a  été  remise  en  circulation  au  début  de 

Depuis,  j’ai  eu  de  nombreux  ennuis  d’alimentation 
d’essence  (pannes,  remorquages,  etc.)  dus  à  une  accumu¬ 
lation  de  saletés  dans  la  tuyauterie  et  dans  la  cuve  de 
la  pompe  à  essence  (rouille,  dépôts  goudronneux). 

Mon  garagiste  a  vidé  et  nettoyé  le  réservoir  plusieurs 
fois  ;  il  prétend  qu’à  la  longue  'tout  s’arrangera. 
D’autres  prétendent  qu’il  faut  enlever  le  réservoir, 
l’ouvrir,  le-gratter  intérieurement  pour  le  débarrasser 
de  tous  les  dépôts  qui  se  sont  formés. 

Bien  que  cette  solution  entraîne  des  frais,  je  suis 
décidé  à  la  faire  faire,  si  elle  doit  m’éviter  des  pannes 
désagréables  sur  la  route.  Mais  j’ai  à  lutter  contre 
l’inertie  de  mon  garagiste,  qui  voit  cette  affaire  avec 
optimisme.  D’autre  part,  comme  il  est  mon  voisin,  je 
ne  peux  songer  à  m’gdresser  ailleurs. 

Fort  de  votre  opinion,  j’agirai  avec  plus  d’énergie^ 
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si  vous  ne  connaissez  pas  d’autreS  ^  moyens  de  me, 
débarrasser  de  ce  souci.  .  B. 

Réponse 

Les  ennuis  provenant  d'impuretés  dans  l’essence  que 
vous  avez  éprouvés  n'ont  rien  d'extraordinaire.  Il  est 
normal  qu'au  bout  de  quatre,  ans  ^d'immobilisation,  les 
parois  internes  du  réservoir  soient  plus  ou  moins  atta¬ 
quées  et  aient  laissé  tomber  au  fond  des  particules  solides. 

Voici  comment  j'ai  moi-même  nettoyé  radicalement 
un  réseyvqir  qui  était  dans  ce  fâcheux  état  et  cela,  en  le 
démontant  simplement  de  la  voiture. 

Verser  dans  le  réservoir  à  peu  près  le  tiers  de  son 
contenu  d'essence  et  y  ajouter  quelques  poignées-  de 
plomb  de  chasse  de  gros  calibre  (double  zéro),  fermer  les 
orijices  et  agiter  vivement  dans  tous  les  sens  en  prenant 
soin  d’incliner  le  réservoir  pour  permettre  au  plomb  de 
franchir  les  chicanes  qui  cloisonnent  le  réservoir. 

Après  cette  opération,  vidanger  le  liquide  par  le  bou¬ 
chon  de  remplissage  en  continuant  à  agiter. 

Recommencer  avec  de  l’essence  propre  jusqu’à  ce 
qu’ après  nettoyage,  celle-ci’  sorte  claire. 

On  procédera  ensuite  à  l'expulsion  de  la  grenaille,  ce 
qui  demande  Un  peu  de  temps  et  beaucoup  de  patience. 

Quant  à  l'essence  qui  a  servi,  la  laisser  reposer  assez 
longtemps  (une  demi-journée)  et  la  décanter  t  dès  qu'elle 
commence  à  couler  un  peu  trouble,  s’arrêter  et  fdtrer  ce 
qui  reste  sur  du  papier  filtre.  On  ne  perd  ainsi  qu’une 
quantité  très  faible  de  carburant. 

L’opération  n’est  pas  particulièrement  désagréable. 
Dans  tous  les  cas,  je  la  prière  et  de  beaucoup  à  l’ouver¬ 
ture  du  réservoir  qui  est  onéreuse  et  risque  beaucoup  de 
laisser,  après  fermeture,  un  réservoir  en  mauvais  état. 

Je  peux  vous  garantir  l’efficacité  du  procédé. 

H,  Petit. 


EXERCICE  DE  LAMÉOECCyE. 

2230.  — ''  Avortement  èt  secret  professtonnei. 

En  février  dernier,  j’ai  été  appelé  une  nuit  auprès 
d’une  femme  de  prisonnier  qui,  enceinte,  faisait  ime 
fausse  couche  à  la  suite  jie  manœuvres  abortives. 
Hémorragie.  J’ai  extrait  fœtus  et  placenta  par  curage 
digital.  Suites  normales.  , 

Des  lettres  anonymes  ont  dénoncé  cette  femme  et  la  , 
justice  poursuit  l’enquête.  .  ,  ' 

On  vient  de  me  présenter  une  conunission  rogatoire 
demandant  ';  <<  ...audition  du  D'  X...,  que  je  délie  du 
secret  professionnel, .  conformément  au  décret-loi  du 
29  juillet  1939  (art.  90).  » 

Et  réclamant  mon  avis  ;  «  Est-ce  qu’il  y  a  eu 
manœuvres  abortives  ?  Lesquelles  î  Par  la  femme 
ou  par  tierce  personne  ?  »,  etc. 

J’ai  répondu  en  refusant  de  donner  la  moindre 
précision.  Et  notre  président  syndical  m’encourage 
d’une  façon  formelle  dans  cette  voie. 

Je  serais  cependant  très  heureux  d’avoir  (par  retour- 
du  courrier,  si  cela  ne  vous  dérange  pas)  votre  avis.  ' 

Quel  est  cet  «  article  90  du  décret-loi  du  29  juil¬ 
let  1939  »  ?  Est-ce  tpi’il  nous  délie  obligatoirement  du  ' 
secret  professionnel,  ou  est-ce...  im  simple  procédé 
d’intimidation  du  magistrat  ?,  D'  G, 

Réponse 

L’article  378  du  Code  pénal  punit  d’un  emprisonnement 
d’un  mois  à  six  mois  et  d’une  amende  de  100  â  500  francs 
les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  qui,-hors  les  cas  où  la  loi 
les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  violent  le  secret 
professionnel. 
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Toutefois,  suivant  une  adjonction  apportée  à  l’ar¬ 
ticle  378  par  les  décrets-lois  des  29  juillet  1939  et.  29  no¬ 
vembre  1939,  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  etc,: 
sans  être  tenus  de  dénoncer  les  avortements  jugés  par  eux 
criminels  dont-  ils  ont  eu  connaissance  dàns  l'exercice  de 
leur  profession,  n'encourent  pas,  s'ils  les  dénoncent,  les 
peines  '  ci-dessus  indiquées.  Cités  en  justice  pour  une 
affaire  d’avortement, , ils  demeurent  libres  de  fournir  leur 
■témoignage  à  la  justice  sans  s'exposer  à  aucune  peine. 

Par  conséquent,  si  depuis  le  décret  du  29  novembre  1939 
un  médecin  peut,  sans  s'e.xposer  aux  pénalités  prévues 
par  l'article  378  du  Code  pénal,  apporter  son  témoignage 
dans  une  affaire  d'avortement,  aucun  texte  légal  ne 
l’oblige  cependant  à  parler.  Même  en  cette  matière,  c'eSt 
lui  seul,  dans  la  pleine  indépendance  dé  sa  consciencè, 
qui  (jloit  décider  de  l’attitude  à  observer  ;  le  magistrat  ne 
peut  lui  adresser  csucime  injonction  à  eût  égard,  la  femme, 
elle-même  ne  peut  le  délier  du  secret  professionnel. 

L’attitude  que  vous  avez  adoptée  dans,  l'affaire  .gue  vous 
nous  avez  soumise. par  votre  lettre  du  5  juin  est  donc 
parfaitement  confortné  à  la  législation  actuellement  en 
vigueur  et  personne  ne  peut  vous  en  déloger.  ' 

2217,.  —  Prophanuacie. 

En  tant  que  conséillèr^traditionnel  du  coips  médical, 
je  viens  vous  demander  quelques  renseignements. 

Installé  ici  depuis  un  mois,  j’ai  .continué  la  proi- 
pharmacie,  comme  mon  prédécesseur,  mais  sans  en 
connaître,  lés  droits  ni  les  obligations.  Vous  me  ren¬ 
driez  grand  service  en.me  faisant  parvenir  un  statut  de 
propharmacie,. 

Quelle  est  la  situation  vis-à-vis  du  fisc  ?  Suis-je 
assimilé  à  un  commerçant  ?  '  D'^  L. 


Réponse 

Le  statut  de  la  propharmacie  est  actuellement  fixé  par 
l’article  29  de  la  loi  du  11  septemftre  1941  r  elatif  à 
l’exercice  de  la  pharmacie.  .  '  ■ 

Suivant  cetté  disposition,  tes  docteurs  en  médecine 
établis  dans  tes  agglomérations  où  il  n’y  a  pas.  de  phar¬ 
macien  ayant  une  officine  ouverte  au' public,  peuvent  être 
autorisés  par  lé  préfet,  après  avis  du  directeur  régional 
de.  la  Santé  et  de  l’assistance,  à  avoir  chez  eux  un  dépôt 
de  médicaments  et  â  délivrer  aux  personnes  auxquelles 
ils  donnent  leurs  soins,  des  médicaments  simples  et 
composés. 

Cette  autorisation  mentionne  lès  localités  dans  les¬ 
quelles  la  délivrance  des  médicaments  par  le  médecin 
est  autorisée.  Elle  est  toujours  révocable  elle  doit  être' 
retirée-  dès  la  création  d’une  officine  ouverte  au  public 
dans  le  secteur  intéressé..  . 

L'autorisation  donnée  à  votre  prédécesseur,  lui  était, 
personnelle.  Il  faut  donc  que  vous  sollicitiez  à  nouveau 
l’autorisation  du  préfet  dans  les  termes  de  l’article  29. 

n  est  définitivement  établi  aujourd'hui  qüe  l’exercice 
de  la  propharmacie  ne  confère  pas  aux  médecins  la 
qualité  de  «  commerçant  ».  Par  conséquent,,  un  médecin 
propharmacien  n’a  pas  à  se  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce  et  n’est  pas  assujetti  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  commerciales.  Les  bénéfices  qu’ü 
peut  retirer  -de  la  Vente  des  médicaments  doivent  être 
imposés  à  la  cédille  des  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  au  même  titre  que  ses  honoraires  médicaux 
proprement  dits.  ■ 


GENESERLNE  "S 

SÉDATIF  DE  L’HYPER-EXCITABtUTÉ  SYMPATHIOM 
L'Hypo-acIdité,  la  dyspepsie  atonique 
le  syndrome  solaire 
des  estomacs  paresseux 

La  fachyctudie,  les  palpItaHons 

des  cœurs  nerveux. 

20  à  30  gouttes  ou  2  à  3  granules  à  chacun 
des  trois  repas  ou  une  ampoule  de .2  millig. 
en  injection  sous-cutanée  quotidienne  j 

Laboratoires  AMiDO  -  A.  BEAÜGONItf.  PbarniacieDl 

4,  Place  des  Voges,  PARIS  i 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  282.  —  A  vendre  App.  Bayons  X,  très  bon  itat. 
Ecr.  Mme  Popdaven,  Brain  (I.-et-V.). 

N»  283,  —  Poste  chir,  résidant  80.000  fr.  par  an,  con. 
trat  de  2'  ans.  Logé,  nourri.  Célib;  exigé.  Ecr.  Directeur 
Hôp.  Montauban.  •  . 

284.  —  Recherche  thermocautère  à  essence.  A  déf. . 
preadr.  galvanocautère  complet  oii  seulement  pointe  in-- 
candes.  avec  manche.  Faire  offre  IJ"'  Guillaume,  Tréve- 
ray  (Meuse).  . 

N«  285.  —  Cherche  pneus  12  X  45  ou  13  .X  15  et  5' 
pare-clous  mêmes  . dimens.  Dr  Bodiguel,  Saint-Méloir-des- 
Oridés-  (I.-et-V.).  ■  .  .  - 

N"  28G.  —  Ex-méd.  physlothérap.  recherche  fond.  Dir. 
adm.  d'Œuvre  ou  Maison  Collée.,  où  bien  de  station 
tüenn.  ou  sanitaire,  ,Qn  situation  stable.  Ecr.  Journ.  qui.' 
Iransin.  .  ■ 

N»  287.  —  Méd.  cherche  place  remplacement  longue 

’  N»  288.  —  Sage-fem.  30  ans  cherche  situa,  clin,  maison' 
d'acc. 

N»  289.  —  Impbrt.  poste  stoin.  avec  mat.  à  céder  après 
décès  dans  grande  ville  de  l’Ouest.  Ecr.  D*-  Muiy,  8,  rue 
Renan,  Saint-Brieuc,  qui  transm. 

•N»  290.  —  Cab.  Y.  O.R.L.  à  céder  avec  inslr.  et  mob. 
prof.  Rég.  sud-est.  Ecr.  journ.  qui  transm.  • 

N»  291.  —  A  céder.  CoUec.  de  La  Presse  Médicale  an¬ 
nées  1886-1913  reliées,  1914-1937  non  reliées  (indivisi¬ 
bles).  Adr.  Offres  Mahé,  Tracy-sur-Mer,  par  Arromanches' 
(Calvados) . 

N»  292.  —  Postes  ophtal.  O.R.L.  petite  ville  cnv.  Paris, 
conviendraient  méd.  demi-activité^  long  remplacement  ou 
succès.  Ecr.  journ.  qui  transm, 
fi»  293.  —  Import,  client,  belle  banlieue  proche,  à- 
échang.  -contre  cab.  bien  situé  à  Paris.  Ecr,,  journ.  qui 
transm.  .  - 

-N»  294.  —  On  recherche  méd.  oto.  rhino.  eélib.  cathol. 
pour  reprendre  suite  poste  gr.  banlieue.  Ecr.  journ.  qui 
transm. 

N»  295.  —  Jeune  méd.  cherche  poste  méd.  gén.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

-  N"  296.  —  A  vendre  herllne  Citroën,  luxe,  5  pl.  G.  4  G. 
transm.  Gotal,  2  roueâ  secours,  pari,  état.  Aiesia  38-32. 


.  K»  29'/.  —  Le  Dr  Pouget  à  Montauban  recom.  veuve 
mère  6  enf.- intel.  act.’exc.  éduc,  très  bonne  santé,  pour 
économat  mais,  santé  clin,  ou  home  d’enfants,  rég.  indiff. 

N»  298.  —  Méd.  rapatrié  rec.,  ayant  grande  habitude 
dlient.  désire  remplacement  prolongé  '  ou  place  méd. 
assist.  auprès  de.  confr.  surchargé,  banlieue  parisien.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

N»  299.  . —  A  vendre  état  absol.  neuf  stérilisateur 
élcctr.  110  V.  Ecr.  journ.  qui,  transm. 

N»  300.  —  Achèterais  bistouri  électr.  si  poss.  trans¬ 
portable,  parf.  état.  F.  offre  au  journ,  qui  transm. 

N»  30L  —  Achèterais  ou  échang.  contre  très  Import, 
cab.  méd.  Paris  datant  de  20  ans,  poste  méd.  facile  à 
tenir  dans  les  env.  des.  bords  de  Loire  et  dans-  i-ég. 
(Juimper,  ■ ,  .  '  ■  '  • 

N“  30.2.  — -  Jeune  chir.  ayaiTt  exercé  cherche’ association, 
assistance' ou.  successioii.  ■ 

N»  303.  Import,  client.,  méd^.  gén.  acc.  Plage  sud- 
ouest  ATlantiqiie,  à.eéder  d’urg.;  - 
N  304.  —  Poste  méd.  Sta.,  bahv  Manche.  Bonne  client., 
ville  et  campagne.  Maison  tout  confort.  ;  ' 

N“  305.  —  Bon  poste  méd.  '.à  céder  chef-lieu  de  eant. 
Moseile. 

N»  306.  —  A  cédSç  poste  méd.  import,  ville  et  campa¬ 
gne  Htes  Pyr, 

N»  307.  —  Je  cherthe' gros  poste  rural  assuré, '  prêt, 
midi  ou  sud  Dijon  —  bu  gros  poste  banlieue,  indus-,  gr. 
ville  à  reprendre  ou  échanger  gros  poste  Jura,  Urg.  Dis-' 
crétibn.  ■  ».  -  -  , 

N“  '308.  —  Doc.  méd.'  gén.  cherche  rempl.  ou  assoc. 
Paris,  banlieue,  gr.  bîinliéue  éven.,  en  vue  succès. 

N»  309.' —  Doctoresse  en  méd.  ayant  longue  pratique 
du  iâb.  d’anal,  méd.  et  des  prélèv.,  cherÆe  sij.  dans 
grand  lab.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N“  310.  —  A  vendre  d’ürg.  très  bon  poste  rural  situé 
à  quel.  km.  import,  ville  côtière;  du  Pas-de-Calais.  Faci¬ 
lités  de  paiement.  ' 

N»  311.  —  Urg.  poste  méd,  gén.  banlieue  Nord-Est,  à 
céder  raison  de  santé.  Prix  à  débattre  .  Pav.  tout  con¬ 
fort,  gd  jai-din.  Ecr.  journ. ,  qui  transm.  -  • 

N“  312.  —  Bon  poste  méd.  gén.  à  céder  dans  carnpa- 
gne  limousine.' Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  313.  Urg.  à  qéder  raison  de  santé,  dans  ville 
sud-est,  excel.  poste  méd.  gén.  et  électr.  radiologie  ;  gros 
rapport.  Bel  appart.  bon  ravitall.  Ecr.  journ.  qui  transm. 
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^  '^vbrs 

L’OFFICIEL 

ETUDES  MEDICALES 

ÉTRANGERS 

Ordonnance  n"  45-1765  du  8  août  1945  relative  à 
certaines  conditions  d'accès  aux  diplômes  d'Etat 
dé  docteur  en  médecine,  chirurgien  dentiste  et  de 
pharmacien. 


-  -,  --  -  —  - dentiste,  titu-- 

laires  du  diplôme  d’université  correspondant,  ou  en  cours 
d’études  pour  ce  diplôme,  ne  peuvent  bénéficier  de  ia  dis¬ 
pense  d’aucun  des  examens  afférents  au  diplôme  d’Etat. 

Les  rigueurs  de  ces.  dispositions,  pleinement  justifiées 
par  le  souci  de  maintenir  la  valeur  et  lé  prestige  du 
diplôme  d’Etat  et  d’exiger  du  futur  praticien  le  maxi¬ 
mum  de  garanties,  paraît  pouvoir  légitimement  être  atté¬ 
nuée  en  faveur  de  ceux  des  candidats  qui,  au  cours  de' 
la  période  qui  vient  de  s’écouler,  ont  fourni  la  preuve, 
parfois  éclatante,  non  seulement  de  leur  dévouement  à 
la  France,  mais  aussi  de  leurs  capacités  professionnelles. 

Il  est  apparu  en  conséquence  que,  sous  certaines  con¬ 
ditions  limitatives,  des  mesures  spéciales  devaient  être 
nmcecfjotot  l’objet  du  projet  d’ordon- 


Article  premier.  —  Les-  titulaires  du  diplôme 
d'université  de  docteur  en  médecine,  de  chirurgien 
dentiste  ou  de  pharmacien  ou  les  étudiants  en 
cours  d’études  pour  ces  diplômes  .pourront  être 
admis,  par  décision  du  ministre  de  l’EIducation  na¬ 


tionale,'  à  postuler  le  diplôme  d’Etat,  sous  réserve  : 

.  1°  Qu’ils  justifient  de  services  effectifs-  rendus  à 
la.  France  ou  à  ses  alliés  dans  la  guerre  ou  dans 
la  résistance  ; 

2°  Qu’ils  se  soient  mis  en  instance  de  naturali¬ 
sation  ;  ,  ■ 

3“  Qu’ils  .possèdent  les  titres  initiaux  français 
réglementaires  ou  leurs  équivalents  étrangers. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  d’un  diplôme  d’univer¬ 
sité  et  les  étudiants  en  cours  d’études  visés  à  l’ar¬ 
ticle  premier  ci-dessus  et  remplissant  les  condi¬ 
tions  fixées  par  cet  article  et  qui  ne  justifient  que 
de  titres  initiaux  étrangers  équivalents  aux  titres 
initiaux  français  devront  satisfaire .  à  un  examen 
de  culture  générale  française.  Tous  les  titulaires 
d’un  diplôme  d’université  devront,  en  outre  : 

1“  Soit  subir  les  examens  cliniques  et  soutenir 
la  thèse,  pour  les  candidats  au  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ; 

2°  Soit  subir  un  examen  récapitulatif  spécial, 
dont  le  programme  et  les  conditions  seront  ulté¬ 
rieurement  déterminés,  .ppur  les  candidats  au  di¬ 
plôme  d’Etat  de  pharmacien  ou  de  chirurgien  den¬ 
tiste.' 

Des  dispenses  partielles  ou  totales  d’examens  cli¬ 
niques  et  des  dispenses .  de  soutènance  de  thèse 
pourront,  en  raison  de  leurs  titres  scientifiques, 
être  accordées  par  le  ministre  de  l’Education  Na¬ 
tionale,  après  avis  du  doyen  et  du  recteur  inté- 

Art.  3. - Sans  préjudice,  le  cas  échéant,  'de  l’ad¬ 

mission  à  l’examen  de  culture  générale  française 
prévue  à  l’article  précédent,  les  étudiants  en  cours 
d’études  pour  un  diplôme  d’université  passeront 
dans  l’année  correspondante  en  vue  du  diplôme 
d’Etat. 

t.  —  Un  décret  contresigné  du  ministre  de 
la  Santé  Publique  et  du  mipistre  -de  l’Education 
Nationale  fixera  les  modalités  d’application*  de  la 
présente  ordonnance. 

(/.  O.,  9  août  1945.) 


MÉTHODE 
DE  WHIPPLE 
technique  de 

MINOT  ET  MURPHY 


SYN  DROMES 
AN  ÉMIQU  ES 
INSUFFISANCES 
HÉPATIQUES 


HÉPATHÉMO 

DESCHIENS 

extrait  concentré  de 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 


Ampoules  t 
deschiens,  Docteur  « 


imines  Hépafo-Sanguînes 
;1  3  cc.  -  Strop 


BAUME 
THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Hujie  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 
Lab.  THOMAS  2,  r.  Ste-Gécile,  31,  Fg  Poissonnière,  Paris-g,  I 


L’ACCOUCHEMENT  ÉLECTRIQDE  I 

Méthode  du  Docteur  Frédéric  Benoit 
Technique  d’accouchement  Rapides  et  Analgésiques 
Épreuve  du  travail 

LEVER  PRÉCOCE 

Appareil  fonctionnant  automatiquement 
Modèle  clinique  :  sur  pied  —  Modèle  praticien  :  en  mallette 
Nombreuses  références 

Pour  toute  documentation  et  références  s’adresser  à  : 

(  O.  C.  E.  M. 

Tei.l  RjC.  94-34  oMNIUM  CHIRURGICAL  &  MÉDICAL  PARIS 
f  Rie.  32-81  26,  rue  du  Quatre-Septembre,  26  (2*) 


654 


LE  CONCOtIRS  MÉDICAL 


31tViii-1945 


EXTERNAT  ET  INTERNAT  DES  HOPITAUX 

Un  arrêté  du  9  août  1945  fixe  les  conditions  de 

concours  spéciaux  pour  l’externat  et  l'internat 

des  hôpitaux. 

^  Deux  séries  de  concours 'spéciaux  auront  iieü  én 
novembre  et  décembre  1945  pour  liexternat,  en  jan¬ 
vier  et  février  1946  pour  l’internat. 

1"  série.  —  Concours  de  remplacement.' 

Ne  peuvent  se  présenter  que  les  candidats  appar¬ 
tenant  aux  catégories  suivantes  et  ayant  été  em¬ 
pêchée  de  se  présenter  au  dernier  concours. 

1.  Déportés  et  internés,  bénéficiant  en  outre  d’une 
majoration  de  5/100"  du  total  maximum  des  points. 

2.  Mobilisés  ou  engagés  dans  les  forces  françai¬ 
ses.  Majoration  4/100’. 

3.  Mobilisés  ou  engagée  danes  les  forces  alliées 
ayant  réintégré  Jes  forces  françaises  avant  le 
1"  décembre  1942.  Majoration  4/100".  . 

4.  Comibattants  des  forces  françaises  de  l’inté¬ 
rieur.  Majoration  4/100". 

5.  Pnisonniens  de  guerre.  Majoration  2/100°. 

6.  Etudiants  s’étant  soustraits  aux  réquisitions 
de  l’ennemi  ou  du  gouvernement  de  Vichy. 

;  7.  Etudiants  n’ayant  pu  faire  acte  de  candidatu¬ 
re  du  lait  des  mesures  prises  contre  certaines  ca¬ 
tégories  de  Français. 

8.  Etudiants  ayant  dû  travailler  sous  la  con¬ 
trainte  de  l’ennemi  (IS.  T.  O.). 

.  9.  Etudiants  atteints  d’infirmités  en  tant  que  vic¬ 
times  ciylles  dp  la  guerre. 

Les  candidats  des  cinq  premières  catégories  bé¬ 
néficieront  en  plus  des  majorations  indiquées,  'd’une 
majoration  de  1/100“  pour  chaque  concours  auquel 
ils  auront  été  empêchés  de  se  présenter  et  de  1/100° 
s’ils  ont  fait  preuve  de  mérites  patriotiques  excep¬ 
tionnels. 

2"  série.  —  Concours  supplémentaires. 

Pourront  se  présenter  à  nouveau  les  candidats 
des  càtégorles  ci-dessüs  ainsi  que  ceux  qui  ne  se 


sont  trouvés  dans  une  des  situations  ainsi  - définies 
qu’à  une  date  postérieure  là  celle  du  dernier  con¬ 
cours  normal  mais  les  rnajorations  de  points  ne 
seront  que  de  2/100°  pour  les  mobilisés  ou  engagés. 

Le  nombre  des  places  sera,  proportionnellement 
au  nombre  des  candidats,  du  double  du  nombre 
moyen  de  telle  sorte  que  les  candidats  aient  deux 
fois  plus  de  chances  d’être  reçus.  Lies  étudiants 
ayant  passé  leur  thèse  et  remplissant  les  condi¬ 
tions  prévues  pourront  se  présenter  à  condition  de 
s’engager  à  ne  pas  exercer  pendant  la  durée  de 
leur  internat  ou  de  leur  externat. 

(/.  O.,  11  août  1945.) 

SANTE  PUBLIQUE 

Ordonnance  n°  45-1706  du  13  août  1945  portant 
organisation,  à  titre  temporaire,  à  l'administra¬ 
tion  centrale  du  ministère  de  la  Santé  Publique, 
du  service  sanitaire  des  régions  sinistrées. 

Exposé  des  motifs 

Les  destructions  étendues  résultant  des  événements 
militaires  récents  posent  des  problèmes  sanitaires  graves 
qui  réclament  des  solutions  d’urgence. 

C’est  ainsi  que,  dans  les  régions  sinistrées,  l’ameniii- 
sement  de  la  capacité  de  nos  formations  hospitalières 
s’oppose  à  l’accroissement  des  besoins  d’hospitalisation 
d’une  population  qni,  vivant  dans  des  conditions  d’ha¬ 
bitat  souvent  effroyables,  ne  peut  soigner  les  malades  à 
domicile  comme  par  le  passé. 

?Pour  donner  un  exemple  concret  de  cette  situation,  le 
nonibre  de  lits  inutilisables  des  hôpitaux,  hospices,  hô¬ 
pitaux  psychiatriques,  sanatoriums  et  préventoriums  de  la 
région  normande  est  passé,  par  suite  des  événements  dé 
guerre,  de  32.556  en  1939  à  21.249  en  1945,  soit  un  déficit 
de  11.307  lits,  ce  qui  représente  le  tiers  des  disponiiblités 
de  1939. 

Les  cliniques  privées  ont  été  endommagées  dans  la 
même  proportion.  Le  nombre  des  médecins  sinistrés 
dont  les  cabinets  médicaux  ont  été  détruits  est  considé¬ 
rable  ;  160  pour  le  seul  département  du  Calvados. 

Les  installations  sanitaires  des  villes,  stations  d’épura¬ 
tion  des  eaux  potables,  adductions  d’eau,  réseaux  d’^outs 
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ont  été  bouleversés  .  par  les  bonïbardements.  C’est  un 
recul  terrible  des  conditions  d’hygiène  où  vivent  'les' 
habitants  de  ces  régions,  et  nous  sommes  menacés  des 
plus  graves  épidémies  que  l’on  pouvait  croire  l’apanage 
d’un  passé  définitivement  révolu. 

il  nous  faut  donc  réaliser  des  h'ôpitaux  provisoires, 
rééquiper  .au  fur  et  à  mesure  de  leur  récupération  les 
bâtiments  hospitaliers  réparables,  prévoir  les  plans  des 


s;  qu’ 


faudra  reconstruiri 
doter  les  médecins  sinistrés  des  possibilités 
qui  leur  permettront  de  soigner  utilement  la 


hôpitE 

Il ,  faut 
populatio- 

11  faut  envoyer  des  équipes  médicales  de  secours  là  . 
où  il  n’y  a  plus  de  médecins. 

Il  faut  fournir  en  médicaments  de  base  les  populations 
déshéritées  des  riions  où  les  pharmacies  ont  été  dé¬ 
truites. 

Il  faut,  en  attendant  les  réfections  définitives  des 
ouvrages  sanitaires,  mettre  en  place,  sous  le  contrôle 
d’une  équipe  mobile  des  épidémies,  des  Installations  pro¬ 
visoires  de  stérilisation  des  eaux! 

11  faut,  à  l’aide  d’équipes  médicales  mobiles,  procéder 
à  des  vaccinations  massives  lorsqu’elles  sont  indispén- 

L’ampleur  des  destructions,  la  faiblesse  relative  de  nos 
moyens  d’action,  nous  obligent  à  répartir  au  fur  et  à 
- - disponibilités,  suivant  un  ordre  de  priorité 


difflçile 


bllr. 


de  500  lits.  _ _ „ _  -----  - 

de  médicaments,  10  laboratoires.  Ce  matériel  commence 
à  nous  parvenir,  L’arrivée  de  ce  matériel  pose,  dans  les 
circonstances  présentes,  de  difficiles  problèmes  de  trans¬ 
port,  de  manutention,  de  répartition,  de.  vérification  et 
de  prise  en  charge. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’il  est  apparu  indispensa¬ 
ble  de  créer,  à  titre  temporaire,  à  l’administration  cen¬ 
trale  du  ministère  de  la  Santé  publique,  un  service  char-  ' 
gé  de  centraliser,  d’étudier  et  de  suivre  toutes  les  ques¬ 
tions  sanitaires  concernant  les  régions  éprouvées  par  la 

Pour  assurer  le  fonctionnement  du  service,  il  est  en¬ 
visagé,  dans  la- mesure  où  il  ne  peut  être  fait  appel  à  des 
îonctionnaires  des  cadres  du  ministère  de-  la  Santé 
publique,  de  recruter  des  agents  contractuels  ou  du  per- 
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sonnel  rémunéré  à.  la  vacation.  La  direction  du  service 
est  confiée  à  un  inspecteur  général  du  ministère,  car  c’est, 
spuvemt-sur  place  que  le  chef  du  service  devra  aller  lui- 
même  juger  comparativement  des  besoins  et,  sous  l’au¬ 
torité  du  ministre,  prendre  des  décisions. 

Çes  dispositions  permettront  de  réaliser  rapidement 
une  tâche  d’intérêt  national. 


Article  premier.  —  ^1  est  créé  au  ministèrÆ  de  la  ■ 
Santé  Publique,  à  titre  temporaire,  un.  service  sa¬ 
nitaire  des  régrions  sinistrées. 

Art.  2.  —- 'Ce  service  est  chargé  de  :suivre  et  de 
traiter  toutes  les  questions  sanitaires  concernant 
les  populations  des  régions  sinistrées  par  la  guerre 
et;  notamment  ; 

De  provoquer  toutes  mesures  reconnues  utiles 
pour  éviter  la  propagation  des  épidémies  qui  pour-, 
raient  résulter  de  destructions  militaires  ou  de 
miouvements  de  la  population  dus  à  la  guerre  . 

D’organiser  les  soins  médicaux  .  aux  populations 
des  régions  sinistrées  ; 

De  faciliter  le  rééquipement  des  iormations  hos¬ 
pitalières  éprouvées  par  la  guerre  et  de  répartir 
entre'  elles,  suivant  Lordre  d’urgence  des  besoins, 
les  disponibilités  françaises  ou  alliées  en  matériel; 

D’établir,  en  accord  .avec  le  rninistère  de  la  Re- 
oori'Strùction  et  de  l’urbanisme,'  un  programmé 
d’hôpitaux  complémentaires  ou  provisoires  en  rem¬ 
placement  ou  complément  des  hôpitaux  détruits. 

Art.  3.  — ■  iSont  créés,  au  service  sanitaire  des 
régions  sinistrées,  les  emplois  temporaires  sui- 

Un  niédecin  chargé  de  mission  ; 

Un  pharmacien  chef  ; 

Deux  préparateurs  en  pharmacie  ; 

Deux  chargés  de  mission. 


MORRHUETINE  VITAMINEE  JUNGKEN 

1  Toutes  les  vitamines  de  VBnile^  de  Foie  de  Morue  | 


Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 
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Longtemps  bien  tolérées,  ce.  n'est  spuvent  qu'à  la; 
suite  d'une  complication  qu'un  malade  apprend 
qu'il  est  porteur  d'hémorroïdes.  L'influence  d'un 
repas  copieux  et  arrosé  ou  d'une  longue  course- 
”à  bicyclette  est  ici  maniféite.  Par  leur'fréquence 
d'aijleurs  ces  complications  sont  aussi  bien  en  réalité 
des  symptômes. 

Nous  étudierons  successivement  :  les  hémorragies, 
les  crises  douloureuses,  le  prolapsus  et  enfin  le  prurit. 

Les  Hémorragies  :  symptôme  le  plus  fréquent,  c'est 
aussi  celui  qui  conduit  le  plus  souvent  le  malade  au 
médecin.  Il  s'agit  en  général  d’une  hémorragie  indolore 
rouge,  d'abondance  variable,  mais  répétée  à  chaque  selle 
et  n'entraînant  d'habitude  aucune  atteinte  de  l'état  général 
Ce  n'est  pas  le  toucher  rectal  mais  l’endoscopie  qui 
décèle  la  présence  d'hémorroïdes  ;  grâce  à  quelques 
injections  sciérosantes  de  quinine-urée  tout  rentrera 
très  rapidement  dans  l’ordre  (après  1  ou  2  piqûres  le 
malade  ne  saigne  pius,  néanmoins  il  faut  achever  la 
cure  qui  comportera  en  général  6  injections).  Ces  hémor¬ 
ragies  sont  moins  dues  à  une  phlébite  qu'à,  une  anite 
hémorroïdaire  comme  l'ont  bien  montré  Rachet  et 
Busson  (1). 

Non  traitées  ces  hémorragies  par  leur  répétition 
plus  que  par  Jeur  abondance  peuvent  entraîner  un  syn¬ 
drome  anémique  très  marqué  nécessitant  une  ou  plu¬ 
sieurs  transfusions  (Rachet  et  Busson  rapportent  2  cas 
l'un  avec  1.600.000  et  l'autre  avec  1.100.000  globules 
rouges). 

Les  syndromes  douloureux  d'origine  hé  morroïdaipe 
sont  souvent  dus  à  l'exagération  de  Tanite,  elle-même 
cause  de  la  maladie  hémorroïdaire.  Le  malade  ressent 
une  douleur  permanente  au  niveau  de  la  région  anale, 
mais  non  exagérée  par  la  défécation.  Il  existe  parfois 
un  léger  suintement  séreux  ou  séro-sanglant.  Le  toucher 
et  surtout  l'anuscopie  sont  douloureux  (mais  possibles) 
et  montrent  une  muqueuse  anale  jfissuraire  luisante 
parsemée  de  filets  hémorragiques,  prête  à  éclater  ;  il 
s'agit  souvent  d'ailleurs  de  sujets  congestifs,  que  la 
position  genu-pectorale  suffit  à  congestionner.  Toute 
phlébosclérose  est  interdite  pour  le  moment,  il  faut 
avant  tout  calmer  la  crise  douloureuse  ;  on  y  arrivera 
facilement  par  une  médication  buccale  comprenant 
marron  d'Inde,  anémone,  cupressus  et  surtout  vigne 
rouge  à  condition  de  la  prescrire  à  hautes  doses  comme 
le  conseille  Filippi,  200  à  300  gouttes  quotidiennes;  on 
pourra  y  associer  un  traitement  par  haute  fréquence 
anale  qui  amène  en  quelques  Jours  un  soulagement 
rapide.  Ce  n'est  qu’alors  que  l'on  pourra  commencer 
la  sclérose  avec  prudence  en  n'injectant  qu'une  petite  dose 
de  liquide  sclérosant  (1/2  ampoule  soit  2  c.  1/2,  quantité 
d'ailleurs  largement  suffisante  même  en  l’absence 
d'anite). 

Assez  fréquemment  un  malade  vient  consulter  pour 
“  hémorroïdes  "  mais  le  seul  interrogatoire  (douleur 
aiguë  à  la  selle,  rémission,  douleur  très  aiguë  pendant 
plusieurs  heures  puis  accalmie  jusqu'à  la  selle  suivante) 


(1)  Rachet  et  Busson.»  Revue  de  Méd.  »  Nov.  1941,  n»  consacré 
aux  hémorroïdes  et  à  leurs  complications. 


COMPLICATIONS  DES  HÉMORROÏDES 

Par  Edouard  A.  PÉRIER 

Ancien  Interne  des  .Hôpitaux  de  Paris  . 


suffit  à  corriger-  le  diagnostic  :  il  s'agit  d'une  fissure 
que  l’on  met  plus  ou  moins  fàciiement  en  évidence 
selon  la  contracture  sphinctérienne  et  le  courage  du 
patient.  Une  où  piusieurs'  injections  anesthésiques, 
périfissuraires  suffisent  en  général  à  guérir  le  malade 
en  cas  de  fissure  simpie,  mais  s'ii  existe  un  décoliement 
avec  suppuration,  ou  si  la  fissure  est  masquée  par  une; 
ou,  plusieurs  marisques  en  arceau,  l'amélioration  obtenue: 
est  insuffisante  ;  il  faudra  opérer.  I|  peut'exister  des  fissures;, 
isolées  mais  en  pratique  la  fissure  ne  survient  que  sur  un 
terrain  hérnorroïdaire  (qu'il  faudra  traiter  ultérieurement)’ 
4i  à  ce  titre  la  fissure  mérite  d'être  considérée  comme 
■une  véritable  complication. 

Ailleurs,  le  malade  signale  qu’il  souffre  depuis  vingt-' 
‘:quatre'ou  quaYante-huit  heures  de 'façon  aiguë  de  la 
‘Végiori  anale  où  il  a  le  plus  souvent  découvert  une  petite 
■boule  douloureuse  et  tendue.  En  effet  ih'nspection  décèle 
.  la  présence  d’un  thrombus,  masse  violacée,  du  volpme 
d'un  poids  à' une  amande,  dure  et  douloureuse  les  pre¬ 
miers  jours,  se  ramollissant  par  la  suite.  Le  malade  sera 
soulagé  en  quelques  secondes  parî'incision  qui  se  fera  ' 
après  anesthésié  au  Bonaih  .avec  le  bistouri  de  Morax 
tranchant  des  deux  côtés;  le  caillot  s’énuclée  facilement' 
ou  sera  enlevé  par  pression  et  on  mèchera  quelques-, 
heures  par  prudence.  La  présence  d'un  petit  sac  signe 
l'origine  phlébitique  de  ce  Thrombus,  phlébite  localisée 
à  .ùh  diverticule  veineux  (Rachet  et  Busson)  ;  parfois  il 
Ê'àgitd'une  simple  hématome  soUs-muqueux  par  rupture' 
fd'urie  varice  (Bensaude).  •  ' 

.  ;  Le  Prolapsus.  Aigu,  c'est  le  classique  Etranglement 
ihëmorroïdaire,  qui  Survient  chez  un  vieil  hémorroïdaire 
jlors  d'une  poussée  thrombophlébitiquè  ;  un  gros  paquet 
îvariqueux' devient  subitement  irréductible,  très  doulou- 
îféux,  très  congestif,  violacé,  voire  noirâtre.  Le  taxis  est 
très  pénible  et  îe  plus  souvent  inefficace.  En  dehors 
des  classiques  ablutions  à  l'eau  blanche,  seule  la  radio- 
.thérapie  calme  ces  malades  dont  la  poussée  cède  en 
quelques  jours. 

Chronique,  c'est  l'exagération  d'um  prolapsus  qui 
augmente  de  volume  ou  qui  se  reproduit  après  chaque 
selle  ou  qui  rentre  de  plus  en  plus  difficilement.  Cepen¬ 
dant  à  l'endoscopie  il  semble  disparu  et  ce  n'est  qu'en 
•faisant  pousser  le  malade  que  l'on  peut  constater  une 
'  hernie  de  la  muqueuse  plu.s  ou  moins  apparente. 

Tous  ces  prolapsus  devront  d'abord  être  sclérosés  à 
.  froid.  Tout  pronos'tic  est  impossible,  certains,  volumineux,  : 
disparaîtront  complètement’  et  définitivement  après 
une  série  de  piqûres,  d'autres  plus  petits  ne  subiront 
aucune  réduction  ou  se  reproduiront:  alors  se  posera  le 
problème  de  leur  exérèse  par  la  diathermo-résection  de 
'  préférence,  de  façon  à  garder  à  la  cure  des  hémorroïdes 
)et  de  leurs  complications  son  caractère  ambulatoire.. 

Le  Prurit  anal,  maladie  fréquente  et  tenace  est  aussi 
'■  redoutée  des  médecins  que  des  malades.  Isolé,  il  ne  rentre 
-  pas  dans  le  cadre  de  cet  article.  Assez  souvent  il  accom¬ 
pagne  un  bourrelet  hémorroïdaire  dont  la  cure  peut 
entraîner  une  amélioration  au  moins  partielle  du  prurit, 
mais  les  récidives  sont  fréquentes.  Souvent  existent  ' 
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en  outre  une  eczématisation  perianale  à  laqueile  se 
surajoutent  des  iésions  de  grattage.  L'alcool  iodé,  le 
nitrate  d'argent,  les  solutions  ou  pommades  acides  ont 
une  action  heureuse  ■  mais  brève,  de  même  l'histamine 
intradermique  (Gain  et  Cattan)  ;  les  meilleurs  résultats 
sont  obtenus  par  le  prélèvement  à  la  pipette  d'une  goutte 
de  sérosité  et  après  l'intradermo-réaction  aux  différents 
germes  ainsi  obtenus,  mise  en  œuvre  d'une  série  d'auto¬ 
vaccins  (Desaux).  Enfin  en  dernier  ressor  la  radiothérapie. 


Dans  l'ensemble  les  résultats  sont  Rssez  'décevants  et  ’ 
les  récidives  très  fréquéntes.  '  ; 

Telles  sont  les  principales  complications  des  hémor-  ' 
roïdes.  On  voit  donc  qu'elles  peuvent  toutes,  (prurit  ’ 
excepté)  être  enrayées  par  des  moyens  simples  et  effi-  ,  •  - 
caces,  à  la  portée  de  tout  médecin. 

Rappelons  que  la  détection-précoce  et  la  phlébosçlérose 
anale  demeurent  le  meilleur  moyen  d'éviter  la  venue  de 
ces  différents  accidents. 


ÉTAT  CONFUSIONNEL  AIGU  PRÉCURSEUR  D’UN  COMA  VIGIL  APRÈS 
QUELQUES  INJECTIONS  DU  914  (1) 


Il  s'agit  Ü'une  hérédo,  âgée  de  48  ans,  qui  a 
reçu  du  28-10-44  ou  13-1-45,  61  injections  de  CyHg 
à  raison  de  6  par  semaine,  pour  une  iritis  dr.  dont 
le  début  remonte  au  14-10-44. 

Les  réactions  sérologiques  avant  et  après  cette 
cure  ont  été  négatives'  ;  urée  sanguine  normale  ; 
ni  sucre  ni  albumine  dons  ses  urines. 

La  spécificité  '  héréditaire  était  déjà  envisagée  le 
9-6-44  en  raison  des  antécédents  personnels,  et 
surtout  à  cause  de  sa  mère,  qui  sur  15  grossesses 
.avait  fait  une  fausse  couche  spontanée  et  eut  5  en¬ 
fants  morts  en  bas  âge  de  convulsions.  L'état  géné¬ 
ral  de  cette  femme  âgée  fut  très  amélioré  par  les 
injections  d'huile  grise. 

Il  a  fallu  que  cette  iritis  s'installe  pour  que  la 
patiente  se  décide  à  subir  le  traitement  anti-syphi¬ 
litique.  Si  son  iritis  fut  guérie  après  13  injections 
de  CyHg,,  30  CyHg  furent  nécessaires  pour  que 
d'autres  malaises  disparaissent  à  leur  tour  ;  insom¬ 
nies  de  réveil,  sommeil  agité,  constipation,  bouf¬ 
fées  de  chaleur,  fatigue  rapide,  etc... 

«  J'ai  un  travail  dur  et  je  travaille  maintenant 
comme  une  jeune  ayant  20  ans,  même  mieux  ». 

Cette  expression  de  la  malade  résume  bien  la 
transformation'  rapide  de  son  état  général  la  veille 
de  la  cure  ci-après  : 

Du  18-1-45-  au  1-2-45,  elle  reçoit  914  aux  doses 
de  :  0,30,  0,45,  0,60,  0,75,  0,75.  Le  3-2-45,  c'est-à- 
dire  le  deuxième  jour  après  la  deuxième  injection 
à  0,75  et  le  15'  jour  après  celle  à  0,30,  appel  pour 
un  état  confusionnel  aigu  sans  signe  de  localisa¬ 
tion,  sans  délire,  sans  pyrexie,  sans  photophobie, 
mais  avec  agitation  légère,  (comme  si  elle  cher¬ 
chait  quelque  chose  dans  son  lit),  avec  trouble  de 
la  parole,  sauf  «  oui,  non,  je  pense  »  prononcés  au 
hasard  sans  comprendre  réellement  ce  qu'on  lui 
dit. 

Enfin  une  hyperesthésie,  cutanée  telle  qu'il  fal¬ 
lut  renoncer  aux  injections  intra-veineüses  et  se 
borner  aux  intra-musculaires. 
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par  M.  KARATCHENTZEFF,  Assistant  du  Dr  MILIAN 

A  plusieurs  reprises,  et  d'une  façon  très  fugitive, 
on  a  eu  l'impression  qu'elle  reconnaissait  la  ou  les 
personnes  qui  l'entouraient,  sons  pouvoir  jamais 
prononcer  leur  nom. 

L'heure  exacte  du  début  de  cet  état  est  impos¬ 
sible  à  fixer.  On  ne  peut  qu'affirmer -qu'il  eut  lieu 
dans  la  nuit  du  2  au  3  février.  Cependant,  sa  belle- 
fille  a  pu  déjà  constater  dans  la  journée  du  2  fé¬ 
vrier  comme  des  «  absences  »  qui  ne  l'ont  pas 
empêchée  de  terminer  normalement  la' journée. 

Traitement  : 

3- 2-45  à  16  h.  Huile  grise  0,08  ;  à  partir  de  20  h. 
et  toute  la  nuit,  toutes  les  demi-heures,  une  injec-, 
tion  intra-musculaire  de  1  cc.  de  chl..  d'adrénaline 
à  1  p.  LOGO  sauf  à  22  h.  où  elle  a  reçu  une  injec¬ 
tion  d'extrait  du  lobe  postérieur  de  l'hypophyse. 

Il  est  à  remarquer  que  l'adrénaline  n'a  donné 
lieu  à  aucune  réaction,  sauf  vers  le  matin  pù  ap¬ 
parut  une  légère  pâleur  du  visage  accompagnée 
d'un  petit  tremblement  généralisé  avec  accéléra¬ 
tion  du  pouls  peu  marquée. 

4- 2-45  :  Etat  stationnaire  toute  la  journée.  La  ma¬ 
lade  reçoit  30  gouttes  d'adrénaline  toutes  les  30 
minutes  per  os. 

On  pratique  ; 

1°  Examen  hématimé trique  qui  montrera  par  la 


suite  : 

Toux  de  l'hémoglobine 

87  ;% 

Globules  rouges 

4.260.000 

■Valeur  globulaire 

0,87 

Hématies  nuclées 

0 

Globules  blancs 

6.'600 

Polynucléaires  neutrophiles 

68  1% 

—  basophiles 

0 

Eosinophiles 

1  % 

Lymphocytes 

22  1% 

Moyens  mononucléaires 

5  % 

Grcmds  mononucléaires 

3  1% 

Formes  de  transition 

0 

2®  Réactions  sérologiques 

:  Desmoulière,  Hecht, 

Kahn  Meinicke,  V.  Résorcine,  urée  sanguine  "qui 
se  montreront  négatives,  avec  une  urée  normale. 

3°  Ponction  lombaire  précédée  d'une  injection  de 
morphine. 

Liquide  à  tension  ■  normale,  clair  et  limpide  pù 
on  trouvera  : 

1  lymphocyte  par  mmc. 

1  gr.  95  d'albumine 

B  W  =  H8. 

Benjoin  colloïdal  de  Guillain  et  Guy-Laroche  : 
00122-00122.22210.0. 

Tokata  Ara  :  léger  virage  au  rouge. 

Mais  la  présence  de  globules  rouges  après  la 
centrifugation  rend  douteux  ces  résultats.  Cepen¬ 
dant  M.  Milian  pense  qu'il  est-  possible  que  cette 
présence  soit  pathologique  et  non  accidentelle; 
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étant  donné  le  taux  élevé  de  l'cdbumine  qui  indi¬ 
que  l'exsudation  de  sérosité. 

4®  Urines  :  ni  albuihine,  ni  sucre, 
f  Le  5-2-45,  à  4  h.  du  matin,  donc  environ  '48  b. 
après  le  début,  le  retour  brusque  de  la  conscience 
et  de  la  parole,  disparition'  presque  totale  de  l'hy¬ 
persensibilité  cutanée  avec  légère  céphalée  et 
courbaturé  générale  prononcée. 

L'amnésie  des  faits  passés  était  d'abord  to.tale, 
mais  à  la  suite  d'une  interrogation  serrée  par  '  son 
entourage,  elle  commença'  petit  à  petit  à  se  rap¬ 
peler  de  la  presque  totalité  des  événements  écou¬ 
lés  depuis  48  heures. 

Ce  jour,  ainsi  que  le  lendemain,  elle  reçoit  per 
os  toutes  les  3  heures,  30  gopttes  d'adrénaline. 

Le  9-2-45,  quatrième  jour  après  le  retour  de  la 
conscience,  elle  se  porte  bien,  elle  sort,  monte  et 
■descend  l'escalier,  comme  si  elle  n'avait  rien. 

Le  26'-2-45,  jour  de  la  cinquième  injection  d'Hgr 
on  lui  pratique  la  deuxième  ponction  lombaii;e. 

Liquide  clair  et  limpide,  tension  à  60  (Claude). 

8  lymphocytes  par  mmc. 

0,41  d'albumine. 

Kahn  ;  négatif. 

Bw  =  H8. 

Takota  —  Ara  :  ni  précipitation  ni  décoloration. 

Benjoin  colloïdal  ;  00000.12221.00000.0. 

En  définitif,  son  traitement  antispécifique  depuis 
le  jour  de  son  état  confusionnel  aigu  se  résume 

Du  3-2-45  au  15-3-45  :  8  injections  d'huile  grise 
à  0,08  mais  à  partir  du  3-3-45  jusqu'au  3-4-45  le 
914  fut  intercalé  aux  doses  :  0,45,  0,60,  0,90,  0,90, 
0,90  ;  1,05  ;  1,05. 

Le  5-4-45  :  Réactions  sérologiques  négatives. 

Urée  sanguine  =  0,34. 

A  partir  du  7-4-45  :  Mise  au  bivotol. 

Enfin  depuis  le  9-2-45,  soit  le  quatrième  jour 
après  la  fin  des.  accidents  cérébraux,  elle  sort  et 
se  porte  bien-. 


Discussion. 

S'agit-il  de  manifestations  toxiques  du  914  où  du 
biotropisme  direct  ou  indirect. 

1°  Le  biotropisme  iiidirect  S’'exclue  ;  il  y  man¬ 
que  l'érythème  du  neuvième  jour  avec  hyperleu¬ 
cocytose  sanguine  transitoire  à  polynucléaire  et 
hyperthermie,  transitoire.  De  Se  fait,  ce  ccçs'  s'écar¬ 
te  du  syndrome  décrit  dons  ma  thèse. 

2"  L'intoxication  ou  l'intolérance  qui  n'est  qu'une 
forme  spéciale  de  l'intoxication,  s'excluent  égale¬ 
ment,  car  la  malade  ne  présentait  aucun  signe 
d'irttoxicatiûn,  et  elle  a,  par  la  suite,  admirable¬ 
ment  supporté  le  même  traitement  arsénical.  ■ 

Il  reste  le  biotropisme  direct. 

En  effet,  comme  le  démontre  dans  ses  travaux, 
mon  Maître,  le  D®  Milion,  on  peut  envisager  qu'il 
s'agisse  uniquement  du  biotropisme  direct  et  celo 
pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  Les  injections  intra-musculoires  de  i  cc. 
d'adrénaline  répétées  toutes  les  30'  restent  sans 
réaction  adrénalinique  jusqu'à  la  dix-septième 
piqûre,  'et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'on  peut  constater 
une  légère  accélération  du  pouls  avec  le  tremble- 
•  ment  généralisé  et  la  pâleur  du  visage  également 
légère  ;  donc'  l'atteinte  des  surrénales  paraît  cer¬ 
taine.  D'autre  part  ; 

2°  Légère  lymphocytose  dans  le  L.  C.  R. 

3°  Hypertension  du  L.  C.  R. 

4°  Hyperesthésie  cutanée  sont  également  en  fa¬ 
veur  de  la  réactivation  des  lésions  spécifiques  par 
des  doses  insuffisantes  d-e  914  ;  de  là  la  nécessité, 
si  on  fait  le  914,  d'employer  des  doses  d'emblée 
élevées  et  rapprochées  (ce  qui  fut  fait). 

Pronostic. 

Il  paraissait  favorable  dès  le  début,  malgré  la 
gravité  de  la  situation,  à  couse  de  la  présence  de 
tous  les  réflexes  et.  de  cette  hyperesthésie  cutanée 
et  muqueuse.  A  signailer  qu'il  s'agit  là  dû  12*  cas 
connu  et  publié  dont  4  avaient  eu  une  issue  mor¬ 
telle.  .  ■  , 


SUR  LA  DESTRUCTION  DES  RATS  ET  DES  INSECTES 
PAR  L’ACIDE  CYANHYDRIQUE 


Sources  d'intoxication. 

L'acide  cyanhydrique  est  etiiployé  sous  forme 
solide  ou  en  solution,  et  sous  forme  gazeuse.  L'uti¬ 
lisation  la  plus  importante  est  certainement  celle 
des  vapeurs  d'acide  cyanhydrique  pour  la  désin¬ 
fection  et  la  dératisation,  car  elles  n'endommagent 
pas  les  matières  à  désinfecter.  Les  vapeurs  étant 
plus  légères  que  l'air,  s'élèvent  facilement  dans 
le  local  :  il  faut  assurer  une  zone  de  sécurité,  'de 
15  à  20  mètres  et  une  bonne  ventilation.  Absorbé 
par  les  tissus  poreux,  dissous  dans  les  substances 
plus  ou  moins  aqueuses,  ce  gaz  se  dégagé  quand 
la  température  ambiante  s'élève  et  peut  assez  fa¬ 
cilement  provoquer  des  accidents  graves  et  même 
mortels. 

Quoique  certains  experts  -assurent  que  l'intoxi¬ 
cation  par  l'acide  cyanhydrique  me  se  produit  que 
dans  les  cas  o.ù'les  précautions  indispensables  ne 
sont  pas  prises,  tout  en  reconnaissant  l'action  des¬ 
tructive  indiscutable  et  indiscutée  de  ce  gaz,  il 
faut  admettre  que,  malgré  tout  règlement  et  toute 
circulaire,  la  négligence  aura,  toujours  sa"  part 
dans  les  accidents.  Une  otariosphère  chargée  de 
proportions  foudroyantes  d'acide  cyanhydrique 
gazeux,  de  solutions  riches  en  acide  cyanhydrique, 
de  cyanure  de  sodium  solide,  et  qui  n'est  pas 


abondamment  renouvelée  par  une  .ventilation  pro¬ 
longée  et  efficace,  représente  pour  les  'débardeurs 
sur  les  navires,  et  pour,  les  autres  travailleurs  de¬ 
vant  entrer  dans  cette  atmosp.hère,  un  risque  très 
grave. 

La  concentration  de  l'acide  cyanhydrique  pour 
l'usage  des  services  sanitaires  ne  devrait  pas  dé¬ 
passer  la  teneur  de  10  %.  L'autorisation  de  péné¬ 
trer  dons  les  lieux  désinfectés  dépend^  surtout  de 
la  ventilation  qu'on  y  peut  obtenir. 

Dans  plusieurs  pays  on  a  rejeté  l'emploi  de 
l'oxyde  'de  carbone,  parce  qu'il  ne  se  trahit  pas 
facilement  et  qu'il  a  été  cause  de.  graves  accidents. 
On  estime'  qu'il  faut  aussi  abandonner  l'emploi 
de  l'acid'e  cyanhydrique  (France,  ,1922),  qui  est 
plus  toxique  que  l'oxyde  de  carboné  et  qui  ne  se 
révèle  pas  non  plus  facilement.  C'est  pourquoi 
dans  certains  pays,  on  a  proposé,  et  l'autorité  a 
agréé,  l'emploi  de  l'acide  cyanhydrique  mélangé  à 
des  gaz  irritants  lacrymogènes,  même  à  dose  mi¬ 
nime,  qui  permettent  de  signaler  la  présence  du 
toxique  dans  l'atmosphère,  ou  mélangé  à  l'anhy¬ 
dride  sulfureux. 

Action  toxique. 

D'après  Lehmann  (1912),  300  parties  de  gaz 
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pour  un  million  de  parties  d'air  tuent  rapidement 
les  animaux  et  l'homme  ;  d'après  Kohn-Abrest 
(1915),  1.000  parties  pour  un  million  ne  peuvent 
être  respirées  que  pendant  .quelques  minutes.  Les 
recherches  entreprises  aux  Etats-Unis  (1923)  prou¬ 
vent  que  l'air  contenant  1.000  parties  d'acide  cyan¬ 
hydrique  pour  1  million  tue  le^  rats  en  dix  minu- 

Précautions  à  prendre. 

Ventilation  des  locaux  avec  aspiration  localisée 
au  point  de  dégagement  des  vapeurs  d'acide 
cyanhydrique. . 

En  ce  qui  concerne  la  désinfection  au  moyen  des 
vapeurs  d'acide  cyanhydrique,  il  vaudrait  mieux 
l'interdire  ou  en  confier  l'exécution  à  une  associa¬ 
tion  responsable. 

Aux  Etats-Unis  on  a  remplacé  l'aci'de  cyanhy¬ 
drique  par  le  chlorure  de  cycmogène.  Il  n'est  pas 
dit  que  ce  produit  soit  moins  toxique,  mais  étant 
fortement  lacrymogène,  il  présente  l'avantage 
d'avertir  de  sa  présence  dons  l'air  ambiant. 

Les  opérations  de  désinfection  ne  se  feront,  en 
principe,  qu'après  éloignement  du  personnel  ;  les 
opérateurs  seront  munis  de  masques  et  de  réser¬ 
voirs  à  oxygène.  Le  débit  de  l'acide  sera  calculé 
de  façon  à  permettre  aux  opérateurs  de  s'éloi¬ 


gner  avant  tout  dégagement  de  veneurs  toxiques.  ' 
La  quantité  d'acide  employée  sera  supérieure  de, 
30  i%  à  la  quantité  nécessaire  pour  décomposer 
totalement  le-  poids  du  cyanure  utilisé.  Assurer 
ensuite  la  plus  large  ventilation  possible,  pen¬ 
dant  quatre  à  six  heures  ou  moins.  Le  chimiste 
des  entreprises  intéressées  et  l'opérateur,  munis  de 
masques,  devront  toujours  faire  l'onalÿsè  de  l'air 
avant  de  permettre'  l'entrée  du  personnel  dans  les 
cales,  etc... 

La  ventilation  proposée  comme  moyen  d'élimi¬ 
nation  des  vapeurs  cyanhydriques  dons  un  local 
ne  présente  pas  une  garantie  suftisonte.  'En  effet, 
elle  est  difficile  ou  impossible  à  réaliser  dons  cer¬ 
tains  locaux  ou  pièces,  par  suite  de  la  présence 
de  substances  poreuses,  qui  absorbent  le  gaz,  lé 
retiennent  longtemps  et  sont  une  cause  d'intoxica¬ 
tion  tardive.  On  a  aussi  proposé  de  neutraliser 
les  gaz  en  se  servant  d'aldéhydes  ou  du  "thiosul¬ 
fate  de  soude  ;  les  expériences  seraient  assez  con¬ 
cluantes. 

.  Emploi  obligatoire  d'appareils  respiratoires  effi¬ 
caces  et  rigoureusement  contrôlés  (1). 


(1)  Tous  ces  renseignements  nous  ont  été  fournis  par 
le  Comité  français  d’études  «  Prévention  et  Sécurité  ». 
23.  rue  de  la  Pépinière,  Paa-is. 


IMPREGNATION  CRÉOSOTÉE  PAR  VOIE  RECTALE 

COMMENTAIRES  A  PROPOS  D'UNE  CONDAMNATION 

par  le  Docteur  Louis  WEILLER 


Dans  son  premier’  numéro  du  mois  de  janvier 
1944,  le  «  Concours  Médical  »  a  fait  paraître  un 
article  relatant  la  condamnation  d'un  médecin  par 
un  tribunal  de  U*  instance. 

Ce  médecin  qvait  prescrit  des  suppositoires  de 
créosote  à  deux  petits  enfants,  et  ceux-ci  avaient 
succombé  pendant  la  nuit  qui  avait  suivi  cette 
médication.  Dons  cet  article,  il  était  écrit  :  «  Les 
suppositoires  sont  manifestement  en  cause,  sons 
pourtant  que  les  doses  normales  aient  été  dépas- 

J'ai  appris  que  ce  médecin  avait  été  acquitté 

Les  circonstances  ne  m’ont  pas  permis  '  de  pu- 
^  blier  plus  tôt  ce  qui  va  suivre. 

■  Ce  n'est  pas  un  jilaidoyer  en  faveur  de  l'im- 
piégnation  créosotée,  qui  n'a  certes  pas  besoin 
qu'on  vienne  plaider  sa  cause.  Mais  certains  mé¬ 
decins  non  avertis  ont  pu  se  laisser  impressionner 
par  cette  publication  et  s'abstenir  désormais  de 
recourir ,  à  une  médication  qui  a  fait  toutes  ses 
preuves. 

Tout  d'abord,  les  suppositoires  incriminés  ont- 
ils  réellement  occasionné  la  mort  de  ces  deux  pau¬ 
vres  petits,  ou  bien  ont-ils  succombé  malgré  l'em¬ 
ploi  de  la  créosote  administrée  trop  .  tard  ? 

Ensuite  la  dose  prescrite  était-elle  réellement 
celle  qui  convenait  pour  leur  âge  ? 

En  troisième  lied  ces  suppositoires  ont-ils  été 
préparés  spécialement  pour  ces  enfants,  et  une 
erreur  n'a-t-elle  pu  être  commise  par  _  celui  qui  les 
avait  préparés  ? 

Autant  de  questions  auxquelles  il  est  impossi¬ 
ble  de  répondre,  et  'l'acquittement  du  médecin  en 
appel  montre  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute  pro¬ 
fessionnelle. 

D'une  manière  générale,  on  peut  reprocher  aux 
suppositoires  spécialisés  de  contenir  une  dose  de 
créosote  ou  insuffisante  ou  trop  forte.  L'imprégna¬ 


tion  créosotée  doit  être  appliquée  aux  doses  sui¬ 
vantes  ;  chez  le  nourrisson,  deux  à  cinq  gouttes  ; 
chez  l'enfant  et  l'adolescent,  une  dose  'de  sept  à 
dix  gouttes,  plus  une  goutte  par.  année  d'âge  -, 
enfin  chez  l'adulte  quarante  à  cinquante  gouttes- 
Or;  les  suppositoires  spécialisés  en  contiennent 
habituellement  30  gouttes  pour  les  adultes,  quinze 
pour  les  enfants  et'  huit  pour  les  nourrissons.  Il  est 
donc  difficile,  le  plus  souvent,  d'administrer  la  dose 
qui  convient. 

Le  meilleur  mode  d'application  consiste  à  près-' 
crire  la  'dose  indiquée,  en  lavement,  en  l'émul¬ 
sionnant  avec'  un  demi-verre  à  un  verre  de  lait 
tiède,  deux  fois  par  jour.  Actuellement,  le  lait  fait 
défaut  souvent,  et  il  existe  un  moyen  de 
tourner  la  difficulté  en  se  servant  d'une  décoction 
de  racines  de  guimauve.  C'est  un  pis  aller,  mais 
préférable  au  suppositoire.  Dans  les,  deux  cas,  il 
faut  bien  agiter  le  mélange,  et  le  lavement  doit 
être  gardé  au  moins  une  heure. 

D'un  autre  point  de  vue,  en  admettant  que  le 
suppositoire  réalise  la  dose  utile,  la  surface  d'ab¬ 
sorption  du  médicament  par  la  muqueuse  rectale 
est  bien  plus  considérable  avec  le  lavement  qu'avec 
le  suppositoire  et  l'imprégnation  est  ainsi  plus  ra¬ 
pide,  plus  massive  et'  portant  plus  efficace. 

Ceci  dit,  je  puis  affirmer  que  depuis  trente  ans 
que  je  prescris  l'imprégnation  créosotée  dans  les 
cas  de  bronchite  aiguë  simple,  de  congestion  pul¬ 
monaire,  'de  pneumonie  et  de  bronchopneumonie, 
et  aussi  à  titre  préventif  contre  les  complications' 
pulmonaires  de  la  grippe,  de  la  rougeole,  de  la 
coqueluche  dans  ses  formes  fébriles,  ainsi  qu'à  la 
suite  des  interventions  chirurgicales,  je  n'ai  jamais 
eu  connaissance  du  moindre  accident  occasionné 
par  la  créosote  administrée  ainsi  par  voie  rectale. 

C'est  Edouard  Schoull  qui  a  mis  au  point  cette 
admirable  thérapeutique,  et  les  restrictions  qu'il 
avait  formulées  autrefois  sous  la  rubrique  de  con- 
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tre-ihdicalions  sont  tombées,  ainsi  qu'il  l'à  re¬ 
connu  lui-même,  à  Iq  suite  d'observations  démons¬ 
tratives  que  j'ai  publiées. 

L'emploi  de  la  créosote  a  pris  une  grande  ex¬ 
tension  en  chirurgie  depuis  que  je  l'ai  préconisée  ' 
pour  prévenir  les  complications  pulmonaires  post¬ 
opératoires,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de.  citer 
la  conclusion  de  l'article  que  le  regretté  profes¬ 
seur  Gaudier,  de  Lille  a  publié  'dans  le  numéro  du 
15  octobre  1930  du  «  Progrès  Médical  Voici  cette', 
conclusion  :  «  -  Dans  mon  service  de  clinique  chi¬ 
rurgicale,  depuis  trdis  ans  que  j'emploie  systéma^ 


tiquement  les  lavements  créosotés  comme  préven¬ 
tifs  des  complications  pulmonaires,  je  n'ai  .plus 
connu  d'accidepts  graves  comme  j'en  avais  eü  au¬ 
paravant  malgré  les  précautions  prises.  L'innocuité 
de  la  méthoàe  de  'W'eiller,  ses  résultats  certains, 
sa  facilité  d'application  en  font  un  des  procédés  les 
plus  sûrs  qui  soient,  et  c'est  cette,  expérience  de 
trois  années,  constatée ,  par  mes  assistants  et  mes 
élèves  qui  m'a,  incité  à  publier  cette  note  de  thé¬ 
rapeutique  pratique.  » 

L'imprégnation  créosotée  telle  qu'elle  a  été  co¬ 
difiée  reste  une  thérapeutique  sûre  et  sans  danger. 


UNE  ŒUVRE  DE  PREMIERE  NÉCESSITÉ  :  L’EAU  POTABLE 
’  POUR  NOS  CAMPAGNES 

par  le  Docteur  M.  PIEROT  (de  Pesmes). 


Sauf  pour  les  infections  colibaciiiaires,  paratyphiques 
ou  typhiques,  sauf  pour  le  goitre,  et  encore  dans  cette 
dernière  affection,  la  carence  iodée  joue  son  rôle,  on 
n'a  jamais  assez  retenu  l'eau  comme  un  grand  facteur 
de  contamination. 

'Et  cependant,  il  apparaît  de  plus  en  plus  que  la.  polio-', 
myélite  tire  son  origine  de  la  consommation  d'une  eau 
polluée  (A.  Pllchet,  “  Presse  médicale  ”  du  2  juillet  1944) 
et  tous  les  jours  de  nombreuses  observations  apportent 
la  preuve  que  l'eau  d'allmqntation  est  un  facteur  de 
puissante  nocivité  dans  la  génèse  des  maladies,  et. ceci 
d'autant  plus  qu'èlle  engendre  des  manifestations  d'un 
polymorphisme  extrême. 

Le  B.  Coli  est  un  bacille  à  tout  faire  et  surtout  à  mal 
faire. 

Dans  nos  campagnes,  la  tuberculose  et  ce  qu'on  pour 
rait  appeler  "  la  maladie  tumorale  ",  sont  en  augmen¬ 
tation  constante  :  ce  sont  les  deux  grands  facteurs  de 
la  mortalité  èt,  sans  excès  de  mots,  les  deux  fléaux  qui 
tuent. 

Si,  dans  les  villes,  on  peut  incriminer  peut-  être  la  sous- 
allmentation  et  la  mauvaise  alimentation,  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  nos  campagnes  où  l'alimentation  est 
restée,  dans  l'ensemble,  abondante  et  saine  et  cependant, 
comme  nous  le  constatons  depuis  de  longues  années 
avec  des, dossiers  précis,  la  tuberculose  et  le  cancer 
sont  en  marche  ascendante. 

A  vrai  dire,  cette  notion  n'est  pas  récente  mais  les 
progrès  de  la  microbiologie,  de  l'anatomie  pathologique 


et  de  l'investigation  médicale  et  également,  l'édupation- 
plus  poussée  du  public  ont  confirmé  des  diàgnostics 
■  qui  autrefois  n'étaient  que  soupçonnés.  Sans  aller  jusqu'à 
affirmer  que  cancer  et  tuberculose  ont  pour  étiologie 
indéniable  une  origine  hydrique,  ce  qui  ne  cadre  pas 
avec  les  données  actuelles,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  bacille  de  Koch,  nous  restons  persuadé  que  les 
germes  contenus  dans  l’eau  polluée  jouent  un  rôle 
indéniable  dans  l’état  pré-cancéreux,  surtout  le  B.  coli, 
peut-être  même  également,  les  substances  dites  cancé¬ 
rigènes  encore  mal  définies  et  dont  le  rôle  est  identique 
à  celui  du  goudron,  de  la  nicotine,  etc. 

Tout  ceci  nécessite  des  recherches  approfondies,  mais 
une  longue  expérience  et  des  observations  établies  avec 
minutie  me  permettent  d’avancer  que  l’eau  polluée  est 
un  élément  pathogène  -dont  le  rôle  apparaît  comme 
considérable  et  qu’une  véritable  croisade  doit  être  entre¬ 
prise  pour  supprimer  dans  nos  campagnes,  tous  les 
puits,  toutes  les  citernes,  -.vastes  bouillons  de  cultures, 
et  répandre  partout  et  à  profusion  l’eau  saine. 

Cette  œuvre  de  salubrité  s'impose.  Quand  on  songe 
que  dans  un  pays  comme  la  France,  à  faible  natalité, 
un  cinquième,  des  Françaife  succombe  à  la  tuberculose 
et  qu'il  meurt  en  moyenne  un  cancéreux  toutes  les  dix 
minutes,  on  mesure  toute  l'étendue  du  péril. 

Neuf  communes  françaises  sur  dix  ne  possèdent  pas 
d’eau  potable. 

L'œuvre  est  urgente  et  de  première  grandeur. 


LES  LIVRES 

G.  DOIN  et  Cie,  Editeurs 
Professeur  Henri  Claude.  —  Psychiatrie  médico- 
légale.  2”  édition.  Un  vol.  334  pages,  92  fr. 

Le  but  de  l'auteur  est  de  mettre  à  la  portée  du 
médecin  non  spécialisé  les  connaissances  relati¬ 
ves  à  la  pratique  des  expertises  médico-légales 
dans  le  domaine  psychiatrique.  Cette  2"  édition, 
entièrement  révisée,  a  permis  de  tenir  compte  des 
changements  survenus  dons  le  domaine  médico- 
administratif. 

Gaston  DOIN  et  Cie,  Editeurs 
Clinique  médicale  de  l'Hôpital  Bîchot  (Professeur 
Pasteur  Vallery-Radot).  —  Sujets  médicaux  d'ac¬ 
tualité.  Un  vol.  in-S"  de  236  pages.  Prix  :  165  fr. 
Ce  volume  contient  les  leçons  suivantes  ; 


Jean  Rostand  ;  Les  Hormones  dans  les  phéno¬ 
mènes  biologiques  ;  F.  Besançon  ;  La  notion  de 
poussée  évolutive  dons  la  tuberculose  pulmonaire 
chronique  de  l'adulte  ;  L.  de  Gennes  :  Le  syn¬ 
drome  d'hyperfonction  acidophile.  Cachexie  hypo¬ 
physaire  ;  B.  Fey  et  L.  Février  :  De  l’opportunité 
du  traitement  chirurgical  dans  les  néphrites  ;  R. 
Gouverneur  et  D.  Routier  :  Les  interventions  chi¬ 
rurgicales  dans  les  néphrites  ;  L.  Michon  :  Indi¬ 
cations  du  traitement  chirurgical  dans  les  néphri¬ 
tes  ;  L.  Nègre  :  Les  techniques  nouvelles  de  vacci¬ 
nation  par  le  B.C.G.  ;  F.  Nitti  :  Mode  d'action  de 
la  chimiothérapie  anti-microbienne  par  les  sulfa¬ 
mides  ;  L.  Justin-Besançon  :  Les  médecins  fran¬ 
çais  devant  les  molddieis  de  carence  depuis  1940  ; 
Ach.  Urbain  :  L'encéphalo-myélite  infectieuse  du 
cheval  ;  M.  Derot  :  Diabète  sucré  et  états  pora- 
diabétiqües.  Le  diabète  consomptif  et  l'acidoseï  dia¬ 
bétique. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Sur  la  voleur  nutritive  de  trois  types  de  pain. 

(MM.  R.  Jacquot,  J.  Trémolières,  R.  Guillemet 
et  R.  Erfman  21-11-1944) 

Les  trois  types  de  pain  en  question  ont  été  : 
le  pain  complet,  le  pain  blanc  (farine  au  taux 
d'extractiorr  de  70  p.  100),  et  un  pain  obtenu  avec 
un  mélange  de  farine  à  70  p.  lOO-et^de  farine  dite  , 
de  «  récurage  »  du  son,  mélange  correspoiïdant  . 
au  taux  d'extraction  de  85  p.  100.  L'opérationi  dite 
de  «  récurage  »  du  son  consiste  à  désagréger  les 
sons  à  la  meule  et  à  enlever  par  tamis<i&e  les 
grosses  particules,  les  plus  cellulosiques.  Il  reste 
une  farine,  .relativement  peu  chargée  en  cellulose 
et  qui  renferme  des  éléments  importants  des  enve¬ 
loppes  du  groin  de  blé.  '  ■ 

De  leurs  expériences,  les  auteurs  concluent  que  ■ 
ce  dernier  pain,  qui  associe  la  boime  digestibilité 
à  la  richesse  en  éléments  essentiels,  permet  de 
tirer  le  meilleur  parti  du  grain  de  blé.  Le  pain 
blanc,  de  bonne  digestibilité  certes,  est  à  peu  près 
dépourvu  des  riches  éléments  de  la  périphérie  du 
grain  restés  adhérents  au  son  et  que  conserve 
le  «  récurage'  »  du  son.  On  peut  donc  adresser  au 
pain  blanc  quelques  critiques.  ,  Le  pain  complet, 
de  mouture  intégrale  est  beaucoup  plus  critiqua¬ 
ble  encore.  C'est  au  pain  «  farine  blanche  plus 
farine  de  récurage  »  '  que  les  auteurs  accordent 
leurs  préférences.  La  technique  de  récurage  du  son, 
est  possible  à  réaliser  et  ne  saurait  gêner  les  ha¬ 
bitudes  de  la  meunerie. 

Utilité  du  foyer  d'accueil  avec  centre  d'observation 
et  de  triage  pour  les  filles-mères  et  les  pupilles 
de  l'Etat.  Essai  de  réalisation  dans  le  départe¬ 
ment  de  l'Isère. 

(M.  L.  Béthoux) 

Présentation  par  M.  Jules  Renault  ;  (28-11-1944) 

M.  Béthoux  a  organisé,  en  1939,  à  Grenoble,  un 
foyer  d'accueil  avec  Centre  d'observation  et  de 
triage  pour  les  filles-mères  et  les  pupilles  de  l'As¬ 
sistance  publique  (appelés  actuellement  püpilles  de 
l'Etat).  Il  en  expose  les  heureux  résultats  et  souhai- 
que  cette  création,  soit  généralisée  à  tous  les  dé¬ 
partements. 

L'évolution  de  la  tuberculose  en  fonction  du  méta¬ 
bolisme  basal. 

M.  Maurice  Renaud  ;  (14-11-1944) 

Les  auteurs  qui  se  sont  attachés  à  l'étude  du 
métabolisme  chez  lés  tuberculeux  pulmonaires  re¬ 
connaissent  d'une  façon  quasi-unanime  que  sa  va¬ 
leur  est  abaissée  dans  les  formes  apyrétiques  et 
stabilisées,  et  augmentée  dans  les  formes  aiguës  ou 
rapidement  évolutives.  M.  Maurice  Renaud  a  fait 
des  constatations  analogues.  Tous  les  sujets  ayant 
un  métabolisme  basal  élevé  qu'il  a  suivis  ont  été 
victimes  d'une  évolution  fâcheuse.  Ceux,  au  con¬ 
traire,  idont  le  métabolisme  était,  normal  ou  abais¬ 
sé,  se  sont  maintenus  dans  la  catégorie  des  formes 
tolérées. 

n  apparaît  ainsi  que  l'appréciation  du  métabo¬ 
lisme  basal  peut  devenir  un  élément  important  de 
pronostic.  La  règle  à  laquelle  l'auteur  n'a  pas  vu 
d'exception  depuis  quatre  ans,  pourrait  se  formu¬ 
ler  comme  suit  :  «  métabolisme  normal  et,  plus 
encore,  métabolisme  abaissé  :  bonne  tolérance  et 
pronostic  favorable  »,  Cette  règle,  si  sa  validité  se 
confirmait,  serait  précieuse,  en  particulier  pour 
les  tuberculoses  débutantes. 


Tuberculose  miliaire  aiguë  latente  d'accompagne- 

MM.  Noël  Fiessinger  et  R.  Leroux  ;  (21-11-1944)  . 
En  1941,  MM.  Noël  Fiessinger,  Leroux  et  Fauvet 
ont  attiré  l'attention  sur  la  fréquence,  à  cette  épo¬ 
que,  de  Id  tuberculose  miliaire  aiguë.  Les  faits. 
que'M.  Fiessinger  signale  aujourd'hui  concernent 
des  tuberculoses  miliaires  aigiiës  latentes,  rencon¬ 
trées  a  l'autopsie  de  sujets  ayant  succombé  à  des 
affections  diverses  :  cancers,  néphrites,  tabès,  etc. 
Ces  tuberculoses  aiguës  latentes  surajoutées  ne 
s'observaient  auparavant  que  rarement  comme 
complication  de  l'évolution  idesditës  maladies. 

■  '  P.  L. 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS  ' 
Bains  de  Seine  et  fièvre  typhoïde. 

R.  Bénard  (18-8-1944) 

On  contracte  la  fièvre  typhoïde  en  buvant  du¬ 
rant  quelque  temps  une  eau  souillée  dans  une 
canalisation,  ou  stagnante  au  fond  d'un  "puits  éga¬ 
lement  souillé,  en  consommant  des  crudités  prove¬ 
nant  de  champs  d'épandage,  en  soignant  des  ty¬ 
phiques  sans  prendre  les  précautions  nécessaires 
contre  les  risques  causés  par  leurs  déjections.  On 
peut,  à  la  rigueur,  la  contracter  en  buvant  des  ver¬ 
res  d'eau  de  Seine,  surtout  lorsqu'on  n'est  pas 
Parisien  de  vieille  date.  Mais  le  fait  de  se  bai¬ 
gner  en  Seine,  même  si  au  cours  d'une  plongée 
on  a  avalé  quelques  gouttes  d'eau  que  l'on  s'est 
d'ailleurs  empressé  d'expectorer,  ne  présente  au¬ 
cun  risque  ;  on  n'a  jamais  contracté  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  de  cette  manière. 

Asthénie  musculaire  douloureuse  d'effort,  manifes¬ 
tation  quasi-isolée  d'oxycarbonisme  chronique 
professionnel. 

Marcel  Perrault,  J.-B.  Bouvier  et  Ch.  Sors  (29-9-1944) 
L'oxycarbonisme  chronique,  professionnel  ou  non, 
exogène  ou  même  endogène,  est  aujourd'hui  ad¬ 
mis  par  tous  et  de  diagnostic  facile,  quand  on  est 
amené  à  pratiquer  un  dosage  de  C.  O.  dans  le 
sang.  Le  cas'  rapporté  est  intéressant,  cor  il  s'est 
résumé  pratiquement  au  seul  symptôme  persis¬ 
tant  d'asthénie  musculaire  douloureux  d'effort 
chez  un  chauffeur  d'autobus  à  gazogène,  âgé  de 
48  ans,  et  par  une  céphalée  légère,  permanente 
et  diffuse,  surtout  marquée  à  la  région  occipitale. 
Le  dosage  du  CO  du  sang  a  révélé  la  présence 
de  ce  gaz  à  raison  de  1  c.c.  pOur  100  c.c.,  alors 
qu'elle  est  de  0  c.c.  40  pour  le  sang  normal.  Un 
tel  chiffre,  six  semaines  après  'la  soqstraction  à 
la  nuisance  oxycarbonée  affirmait  la  réalité  de 
l'oxycarbonisme  chronique.  Se  fondant  sur  l'hypo-. 
thèse  d'une  perturbation  de  l'utilisation  glucidique 
par  le  muscle,  on  prescrivit  de  la  lactoflavine  à  la 
dose  de  18  milligrammes  par  jour,  per  os,  pendant 
huit  jours.  Dès  le  deuxième,  jour  survint  une  amé¬ 
lioration  surprenante  ;  au  bout  de  quelques  jours, 
la  guérison  était  complète.  On  sait  que  la  lacto¬ 
flavine  est  pcntie  spécifique  de  la  vitamine  B2  et 
partie  active  de'  nombreux  «  nouveaux  ferments 
jaunes  »,  agissant  à  titre  de  transmetteurs  d'hy- 
drogèrie  et  aussi  dans  le  mécanisme  d'utilisation 
des  glucides. 

Silicose  radiologiquement  évolutive  plusieurs  an¬ 
nées  après  la  cessation  du  travail  dangereux. 
MM.  Duvoir,  Poumeau-Delille  et  Fabiani  (13-10-44) 
On-  a  démontré  qu'histologiqjiement  la  silicose 
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pure'  demeurait  évolutive,  alors  que ,  le  malade 
avait  cessé  depuis  des  années  d'être  en  contact 
avec  des  poussières  nocives  ;  ces  faits  étaient  éta¬ 
blis  par  l'étude  de  nombreuses  coupes  en  série  ; 
aujourd'hui,  il  a  été  possible  de  constater  chez 
ces  silicotiques,  et  cela  pour  la  première  lois,  des , 
modifications  de  l'image  radiologique  en  rapport 
avec  ce  rem'oniement  des  lésions.  C'était  une  fem¬ 
me-  de  21  ans,  ctyant,  du  lait  de  son  métier  de  sa¬ 
bleuse,,  été  exposée  durant  dix-sept  mois  à  l'inha¬ 
lation  de  poussières  de  silice  en  quantité  massive. 
Elle  cessa'  ce  métier,  accusant  une  légère  dyspnée 
à.  l'effort  ;  un  cliché  mit  en  évidence  une  image 
de  silicose  typique  à  type  de  miliaire.  Six  ans  plus 
tard,  sons  aucun .  trouble  général  ou  fonctionnel, 
un  nouveau  cliché  montra  un  profond  remaniement 
des  lésions-;  l'image  simulait  grossièrement  une  tu¬ 
berculose  fibro-caséeusê  bilatérale  excavée-  ;  il 
existait  don's  les  deux  champs  pulmonaires  plu¬ 
sieurs  opacités  assez  étendues  à  contours  flous, 
sans  aucune  perte  de  substance,  réalisant  l'as¬ 
pect  d'une  silicose  pulmonaire  tout  à  fait  ■  caracté¬ 
ristique.  Depuis  six  ans-  cependant,  elle  n'avait 


plus  inhalé  de  poussières  de  silice,  et  cependant 
la  -silicose  avait  continué  à  évoluer  rcfdioldèique- 
ment,  'On  doit  néanmoins  reconnaître  que,  malgré 
l'absence  de  signes  fonctionnels  ou  physiques  et 
l'absence  de  bacilles  dans  les  crachats  ét  des  exa¬ 
mens  répétés,  il  .était  impossible  d'écarter  formelle¬ 
ment  l'hypothèse-  d'unê  silico-tuberculose. 

G.  F. 

SOCIETE  MEDICALE  ET  ANATOMO-CLINIQUE 
DE  LILLE 

Séance  du  16-1-1945 

Traumatisme  du  sciatique.  Causalgie.  Guérison 
par  infiltrations  sympathiques. 

MM.  J.  Dereux  et  E.  Zogbi  présentent  l'observa¬ 
tion  d'un  cas  de  causalgie  survenue  chez  un 
hdmme  de  35  ans,  après  un  traumatisme  du  scia¬ 
tique.  Ils  insistent  sur  l'efficacité  rapide  du  trai¬ 
tement  par  infiltrations  du  sympathique  lombaire 
et  font  ressortir,  en  conclusion,  la  port  capitale 
des  perturbations  vaso-piotrices  dans  Topparition 
et  l'évolution  de  ce  syndrome  douloureux,  si  par¬ 
ticulier  et  si  pénible. 
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De  la  séro-anatoxithérapie  du  tétanos  déclaré.  — 
G.  Ranion  et  R.  Richoxi  miontrent  l’intérêt  qui  est 
de  conabiner  l’injection  de  sérum  spécifique  —  qui 
fournit  imim'édiatement  à  l’organisme  malade  l’an¬ 
titoxine  nécessaire  ’à  la  lutte  contre  l’intoxication 
envahissante  —  et  l’injection  d’anatoxine.  Dès  que 
le  diagnostic  est  posé  et  même  dès  le  soupçon  de 
tétanos,  on  injecte,  moitié  dans  les  muscles,  moitié 
sous  la  peau,  une  dose  unique  et  massive  de  sérum 
antitétanique  :  100  cm3  de  sérum  antitétanique  à 
2,000  unités  antitoxiques  par  centimètre  cube,  alors 
qu’il  en  eût  fallu  un  litre  avec  l’ancien  sérum  à 
200  unités  au  centimètre  cube.  Ainsi  le  sérum  anti¬ 
tétanique  de  valeur  antitoxique  élevée  permet 
d’inonder  sans  retard  l’organisme  d’antitoxine,  qui 
neutralise  la  toxine  en  circulation  ou  émise  par  le 
germe  à  la  porte  d’entrée  de  la  toxl-infection.  Il 
dispense  des  injections  sériques  quotidiennes  et  ré¬ 
duit  au  minimum  les  interventions.  En  même 
temps  que  l’injection  très  précoce,  unique  et  mas¬ 
sive  de  sérum,  on  pratique  à  un  autre  endroit  du 
corps  et  avec  une  seringue  différente  une  injection 
de  2  omS  d’anatoxine  tétanique,  que  l’on  renouvelle 
à  doses  progressivement  croissantes  :  2  cm3,  4  cm3 
et  0  cm3  à  quatre  ou  cinq  jours  d’in-tervalle.  D-es 
injections  de  rappel  d’anatoxine  seront  effectuées 
dans  la  suite  -pendant  la  convalescence,  ou  plus 
tard,  à  l’occasion  d’ime  nouvelle  blessure,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  craindre  les  réactions  plus  ou 
Rioins  violentes,  qui  souvent  font  suite  aux  injec¬ 
tions  de  sérum. 

On  sait  que  la  toxi-lnfectlon  tétanique,  ne 
laisse  aucune  imimunité  derrière  elle  et  que  la 
réceptivité  au  tétanos  demeure  entière  après  la  ma¬ 
ladie  traitée  par  la  sérothérapie  seule.  Or,  un  fait 
important,  c’est  l’établissement  et  ensuite  la  conti¬ 
nuité  de  l’immunité  antitétanique  grâce  à  l’anato- 
icithéraple  combinée  à  la  sérothérapie.  {La  Presse 
Médicale,  2  juin  1945.) 


.  A  propos  de-  la  néphrite  de  guerre.  —  M.  Dérot 
et  J.  Canivet  précisent  que  la  néphrite  de  guerre 
est  une  forme  aiguë,  généralement  observée  chez 
les  troupes  en  canrpagne.  Au  coürs  de  la  récente 
conflagration,  elle  a  été  surtout  étudiée  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  Russie.  Sur  le  plan  clinique,  tous  les 
auteurs  ont  constaté  que  ces  néphrites  ont  revêtu, 
dans  la  majorité  des  cas,  une  forme  -oedémateuse  et 
hypertensive.  Le  début  est  tantôt  progressif,  tantôt 
brusque,  marqué  par  des  frissons  avec  de  Thyper- 
thermie,  de  la  céphalée,  des  douleurs  lombaires.  Ihes 
signes  urinaires  sont  représentés  par  de  l’oligurie 
(surtout  nette  au  début  et  cédant  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours),  de  l’albuminurie,  des  hématuries  ma¬ 
croscopiques  et  à  défaut  microscopiques,  de  la  cy- 
lindrurle.  L’azotémie  demeure  normale  dans  48 
des  cas.  Une  splénomégalie  serait  assez  fréquente. 
La  -pâleur  est  frappante,  traduisant  une  anémie 
qui  porte  à  la  fois  sur  le  taux  des  hématies  et  de 
l’hémoglobine. 

On  peut  observer  cependant  des  types  dégradés 
de  cette  néphrite.  Le  pronostic  est  en  général  bé¬ 
nin  :  cependant,  il  existe  des  formes  graves,  avec 
mort,  dans  1  à  4  %  des  cas.  Le  plus  souvent,  les 
troubles  s’amendent  en  2  à  4  semaines.  Les  né¬ 
phrites  de  guerre  apparaissent  à  n’importe  quel 
moment  de  l’année,  et  souvent  avec  un  caractère 
épidémique  ;  toutefois,  elles  sont  plus  fréquentes  en 
hiver,  le  rôle  du  fro;d  et  de  l’humidité  est  constaté 
par  presque  tous  les,  auteurs.  L’origine  infectieuse 
est  admise  par  la  plupart,  avec  point  Initial  au  ni¬ 
veau  des  voies  respiratoires  supérieures  ou  du  pha¬ 
rynx,  avec  le  streptocoque  comme  agent  causal  ; 
peut-être  faudrait-il  -parfois  incriminer  une  porte 
d’entrée  cutanée,  par  lésion  du  tégument  sous  Tin- 
fluence  du  froid.  {Gas.  Méd.  de  France,  avril  1945.) 

G.  F. 
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WAR  OVER 

C’EST  en  ces  termes  que,  vers  l’heure  de  midi, 
ce  14  août  1945,  le  «  Paris-Post  »,  quotidien 
américain  de  Paris,  nous  informe  que  la 
guerre  est  finie.  Les  caractères  ont  la  largeur  d’une 
main  :  aucun  journal  français  n’en  arbore,  à  beau¬ 
coup  près,  d’aussi  vastes.  Aucun  non  plus  n’a  su 
trouver  une  formule  aussi  ramassée  pour  exprimer 
que  la  guerre  a  été  balayée  comme  d’un  revers  de 
main.  Cette  feuille  qui,  à  peine  apparue  sur 
les  boulevards,  fait  l’effet  d’une  volée  soudain 
abattup  et  dont  la  manchette  démesurée  entre,  bon 
gré  mal  gré,  dans  tous  les  regards,  elle  nous  donne, 
je  crois  bien,  en  même  temps  que  l’avis  du  retour 
à  la  Paix,  le  premier  aperçu  de  l’après-guerre.' 

La  victoire  que  nous  acclamions  il  y  a  trois  mois, 
avec  une  égoïste  allégresse,  parce  qu’elle  nous  tou¬ 
chait  de  plus  près  et  qu’elle  nous  importait  davan¬ 
tage,  c’était,  et  nous  le  sentions  bien  au  fond,  seu¬ 
lement  une  étape  ;  c’était  aussi  une  victoire  de  coa¬ 
lition  dont  d’ici,  nous  n’apercevions  qu’une  face  ; 
une  victoire  de  conjurés  qui,  par  dessus  les  fron¬ 
tières,  les  uns  au  grand  jour,  les  autres  dans  le 
secret,  s’étaient  liés  ensemble  pour  mener  le  com¬ 
bat.  C’était  une  victoire  politique,  et  comme  les 
mots  démocratie  et  fascisme  ont  leur  équivalent 
dans  toutes  les  langues,  elle  était  polyglotte  et 
pouvait  faire  illusion  sur  sa  véritable  identité. 

La  victoire  d’aujourd’hui  est  définitive  à  plus 
d’un  titre  :  non  seulement  parce  qu’elle  clôt  déci¬ 
dément  la  guerre  dans  tous  les  continents,  mais 
aussi  parce  qu’elle  ne  prête  pas  à  équivoque.  Elle 
marque  de  façon  éclatante  l’avantage  d’un  pays  sur 
un  autre,  et  consacre  l’ascension  du  vainqueur  au 
zénith.  Les  autres  participants  n’y  furent  que  de 
pâles  satellites  ;  ils  devront  se  contenter  de  faire 
une  figuration  décorative  lors  de  la  signature  de 
l’armistice  et  d’enregistrer  le  triomphe  de  la  ve¬ 
dette.  C’est  pourquoi,  «  made  in  U.  S.  A.  »,  cette 
victoire  ne  parle  que  l’anglais  nasillard  des  Améri¬ 
cains  :  War  over.  Et  elle  modifie  singulièrement 
les  perspectives  de  l’humanité,  telles  qu’elles  appa¬ 
raissaient  encore  il  y  a  à  peine  quinze  jours. 


C’est  que,  dans  l’intervalle,  a  éclaté  sur  le  monde 
la  bombe  la  plus  prodigieuse,  la  plus  dévastatrice 
et,  à  coup  sûr,  la  plus  bruyante  qui  se  soit  jamais 
vue.  Elle  a  non  seulement  terminé  du  premier  coup 
la  guerre  au  bénéfice  de  ceux  qui  l’ont  lancée,  mais_ 
encore,  mais  surtout  elle  surpasse  de  si  loin  toutes' 
les  armes  offensives  et  défensives  connues  que  sa 
seule  possession  met  tous  les  peuples  à  la  merci  ■ 
d’un  seul  —  Jamais  l’espèce  humaine  ne  s’est  trou¬ 
vée  dans  une  telle  extrémité,  aussi  diminuée,  aussi 
décontenancée,  aussi  pitoyable.  Littéralement  elle 
ne  s’appartient  plus  :  150  millions  d’hommes  dis¬ 
posent  d’elle  à  leur  volonté  et,  ô  comble  I  en  ont 
pleinement  conscience.  «  Les  Etats-Unis  d’Améri¬ 
que,  s’écriait  il  y  a  quelques  jours  dans  line  bouf¬ 


fée  d’orgueil  le  président  Truman,  sortent  de  cette 
guerre  le  peuple  militairement  le  plus  puissant  du 
monde  ».  Des  deux  énormes  blocs,  occidental  et 
oriental,  sur  l’équilibre  desquels  on  pouvait  encore 
hésiter,  l’un  a  pris  de  façon  décisive  l’avantage  sur 
'  l’autre.  Cet  avantage  il  ne  dépend  que  de  lui  de 
l’exploiter  et  de  nous  réduire  à  la  condition  qu’il 
choisira.  ,  ^ 

Avantage  momentané  sans  aucun  doute.'  Le  .se¬ 
cret  que  détiennent  les  Anglo-Saxons  est  déjà  in¬ 
vesti  de  toutes  parts  par  des  chercheurs  d’autres 
pays  j  peut-être,  en  ce  moment  même,  tel  ou  tel 
de  ceux-ci  a-t-il  mené  à  bien  l’ultime  expérience 
et  est-il  prêt  à  mettre  en  œuvre,  lui  aussi,  l’engin 
surhumain.  Mais  même  si  les  travaux  de  labora¬ 
toire  en  étaient  arrivés  là,  resterait  à  édifier  l’équi¬ 
pement  industriel  qui,  même  aux  Etats-Unis,  a 
exigé,  nous  dit-on,  plusieurs  années  d’efforts.  En 
quel  point  de  la  terre  l’inventeur  trouverait-il  des 
ressources  comparables  ?  S’il  les  trouvait,  combien 
de  temps  pourrait-il  les  exploiter  sans  être  dépisté 
par  ses  rivaux  qui  se  disent  décidés  à  veiller  ja¬ 
lousement  sur  l’inestimable  puissance  qu’ils  détien¬ 
nent  ? 

En  sorte  que  sans  rémission  nous  voici,  hom¬ 
mes  des  cinq  continents,  dans  la  main  des  réels, 
des  '  suprêmes  vainqueurs  de  cette,  guerre.  Eux- 
mêmes,  du  reste,  se  sont  confiés  aux  savants  et 
aux  ingénieurs  capables  de  concevoir  et  de  cons¬ 
truire  la  machine  à  finir  la  guerre.  Et  ce  sont, 
au  bout  du  compte,  quelques  dizaines-,  d’hommes, 
pas  davantage,  qui  nous  tiennent  à  leur  discrétion. 
Ils  ont  été  d’avis  de  détruire  le  Japon  et  étaient  si 
bien  en  train  de  réaliser  leur  dessein  que  le  peu¬ 
ple  .le  plus  fanatisé  du  globe  a  fléchi  au  premier 
choc  et  s’est  rendu  sans  conditions.  Il  ne  fera  pas 
bon  contrarier  ces  potentats  ni  ceux  à  qui  ils  veu¬ 
lent  bien  prêter  leur  appui.  Est-il  réservé  à  cer¬ 
tains  d’entre  nous  d’en  faire  l’expérience  ? 


Le  moment  est  grave.  Il  est  surprenant  du  reste 
de  constater,  que  les  plus  humbles  géns,  qui  n’ont 
à  coup  sûr  aucune  idée  de  l’énergie  intra-atomi- 
que,  s’en  sont  rendu  compte  et  ont  été  frappés,  à 
l’annonce  de  l’événement,  d’une  sorte  d’horreur  sa¬ 
crée.  lis  ont  senti,  à  un  certain  choc  dans  leur  in¬ 
conscient,  que  l’homme  venait'  de  commettre  une 
effraction  et  de  pénétrer  dans  un  domaine  qui- n’est 
pas  à  sa  mesure.  Devant  lui  c’est  l’inconnu,  avec 
tous  ses  attraits  et  tous  ses  périls.  La  foule  igno¬ 
rante  se  souvient  obscurément  de  Prométhée,  et 
appréhendé  de  sç  voir  un  jour  réclamer,  comme 
au  Titan,  le  prix  de  son  indiscrétion. 

Car  si  nous  n’avons  pas  à  payer  tribut  aux  in¬ 
venteurs  de  la  bombe  atomique,  les  forces  de  l’in¬ 
fini  qu’ils  viennent  de  mettre  en  rumeur  ne 
nous  guettent-elles  pas  à  quelque  tournant,  eux 
comijie  nous  ? 
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On  ne  doute  pas  que  les  savants,  les  guerriers, 
les  hommes  d’Etat,  dont  dépendait  la  décision, 
n’aierit  mûrement  pesé  les  risques  et  les  responsa¬ 
bilités.  Toutefois  il  est  inutile  de  se  dissimuler  que 
leur  jugement  ne  pouvait  être  empreint  de  toute 
l'impartialité,  de  la  sereine  objectivité  souhaita¬ 
bles  en  une  telle  occurence.  Les  nécessités  de  Ta 
guerre  les  entraînaient  dans  un  mouvement  sans 
cesse  accéléré  :  la  fièvre  obsidionale  a  toujours 
eu  raison  du  bon  sens,  et  c’est  bien  là  le  côté  tra¬ 
gique  du  moment  que  nous  vivons  qu’une  inven¬ 
tion  d’une  telle  portée  ait  été  réalisée  durant  la 
guerre  et  pour  la  guerre.  Jusqu’à  présent  les  gran¬ 
des  étapes  de  l’humanité  étaient  jalonnées  d’innova¬ 
tions  pacifiques  :  pour  en  faire  son  profit  la  guerre 
les  détournait  de  leur  objet  naturel.  Celle-ci  porte 
à  son  origine  le  stigmate  de  son  premier  emploi, 
elle  gardera  cette  hideuse  renommée  d’avoir  fait 
surgir  la  victoire  du  plus'  monstrueux  carnage  de 
tous  les  temps.  Un  tel  antécédent  pourra-t-il  ja¬ 
mais  s’effacer  de  la  mémoire  des  hommes  ?  La 
nouvelle  énergie  n’est-elle  pas  vouée  à  détruire 
plus  qu’à  édifier  ?  Son  monceau  inaugural  de  vic¬ 
times  ne  préfigure-t-il  pas  le  rôle  qu’elle  s’assi¬ 
gne  ici-bas,  celui  de  l’ange  noir  qui  de  sa  trom¬ 
pette  sonne  l’écroulement  du  monde  ?  Un  fait  de¬ 
meure  :  aucun  des  grands  physiciens  dont  les 
travaux  permirent  la  réalisation  du  démoniaque  en¬ 
gin  et  qui  en  ont  commenté  l’apparition  n’ose  crier 
au  triomphe  et  se  réjouir.  Pour  la  première  fois 
dans  l’histoire  des  civilisations,  des  chercheurs  ac¬ 
cueillent  le  succès  de  leur  effort  avec  une  sorte 
d’effarement  résigné.  Ils  auraient  préféré,  sem¬ 
ble-t-il,  que  le  but  se  tint  hors  de  leur  portée,  et 
pouvoir  continuer  à  travailler  sans  endurer  tout  à 
la  fois  ce  remords  et  cette  appréhension  du  len¬ 
demain. 

Un  homme  avait  senti  venir  cette  situation  inte¬ 
nable  et,  d’avance,  médité  sur  le  parti  qu’il  fau¬ 
drait  alors  prendre.  C’est  un  soulagement  pour 
nous  de  penser  que  cet  homme  était  un  médecin 
et  un  Français.  En  esquissant  l’organisme  si  hau¬ 
tement  idéaliste  auquel  il  rêvait  de  remettre  la 
direction  des  états,  Carrel  disait,  il  y  a  dix  ans, 
ce  que  disent  aujourd’hui  les  personnages  les  plus 
capables  d’exprimer  le  caractère  décisif  du  mo¬ 
ment  ;  ou  bien  les  horhmes  se  résoudront  à  hono¬ 
rer  en  premier  lieu  la  sagesse  et  à  se  laisser  gui- 
d-'r  par  elle,  ou  bien  ils  périront.  Le  jour  est  venu 
de  nous  rappeler  l’avertissement  de  Carrel  ;  nous 
aurons  eu  dix  ans  pour  y  réfléchir  et  'nous  prépa¬ 
rer  .à  la  décision.  Ce  n’aura  pas  été  un  mince 
bienfait  du  grand  biologiste  de  nous  prévenir,  car 
aujourd’hui  tout  atermoiement  est  impossible  :  cha¬ 
que  heure  qui  passe  pourrait  nous  être' funeste.  Il 
s’agit  pour  tous  les  pays,  en  quelque  situation  po¬ 
litique  qu'ils  soient  et  quelque  place  qu’ils  tien¬ 
nent  à  la  surface  de  la  terre,  de  rechercher  dans 
leur  sein  les  hommes  doués  d’un  esprit  assez 


vaste  pour  envisager  les  intérêts  proches  et  loin¬ 
tains  de  l’humanité  ;  les  hommes  assez  probes  pour, 
n’être  tenus  par  aucun  parti-pris  personnel  ;  les 
hommes  assez  prestigieux  pour  que  leur  avis  ait 
une  valeur  universelle. 

,De  telles  personnalités  assurément  ne  sont  pas- 
communes,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  ce  Con¬ 
seil  suprême  compte  beaucoup  de  membres.  Plus 
encore  que  de  le  constituer,  la  difficulté  consistera 
à  obtenir  l’adhésion  (^es  peuples  et  leur  docilité. 

Toutefois  la  reddition  du  Japon  pourra  leur  ser¬ 
vir  d’exemple.  Si  le  pays  des  torpilles  humaines 
et  des  avions-suicide,  le  pays  du  hara-ldri  et  de 
l’Empereur-Dieu  s’est  soumis  comme  un  petit  gar¬ 
çon  et  a  accepté  de  perdre  en  une  fois,  en  même 
temps  que  la  face,  le  fruit  de  quarante  années  d’ef¬ 
fort,  la  preuve  n’est-ellê -pas  faite  que  l’arme  nou¬ 
velle  submerge  les  forces  de  résistance  humaine  ? 
et  que  la  seule  échappatoire  à  ses  coups  c’est  d’ac¬ 
cepter  une  discipline  ? 

Au  fait  ce  concile  éminent  chargé  d’édicter  des 
lois  à  l’humanité,  cette  monstrueuse  nuée  qui  gron¬ 
de  au-dessus  des  têtes  courbées  et,  à  son  gré, 
ouvre  les  abîmes,  cela  évoque  quelques  souvenirs. 
A  trois  mille  ans  de  distance,  après  de  multiples 
péripéties,  au  terme  d’une  conquête  incessante  que 
nous  avons  appelée  le  Progrès,  en  reviendrons- 
nous  à  l’Olympe  où,  Zeus,  roi  des  dieux,  tient  la 
foudre  en  laisse  ? 

Tandis  que  le  positivisme  scientifique  nous  accule 
dans  cette  impasse  d’avoir,  de  nos  propres  mains, 
à  nous  refaire  une  théocratie  artificielle,-  il  était 
réservé  au  pays  le  plus  dévotieusement  démocrati¬ 
que  du  monde  d’ôter  aux  nations  la  libre  disposi¬ 
tion  d’elles-mêmes. 

Désormais,  et  l’idée  s’en  est  imposée  à  tous  de 
façon  fulgurante,  il  n’est  plus  acceptable  qu’un  peu¬ 
ple  mène  à  son  choix  sa  politique  étrangère  au 
risque  de  faire  surgir  des  conflits.  Les  hommes 
d’Etat  eux-mêmes  ne  sont  plus  compétents  pour 
mener  ces  tractations  qui,  parmi  les  appétits  ri¬ 
vaux,  décidaient  jusqu’à  maintenant  de  la  paix  ou 
de  la  guerre.'  Seule  une  aristocratie  de  la  pensée, 
et  surtout  de  la  conscience,  aura  assez  d’altitude 
pour  prendre  des  délibérations  qui  épargnent  au 
monde  la  calamité  i 

Mais  cette  aristocratie,  comment  la  sélectionner  ? 
Nous  avons  coutume  de  juger,  d’un  être  d’après  sa 
puissance,  sa  fortune,  son  intelligence.  Nous  man¬ 
quons  de  repères  pour  estimer  la  valeur  morale;  Et 
il  se  trouve  que  c’est  de  celle-ci  que  nous  avons 
maintenant  le  plus  urgent  besoin. 

En  nous  amenant  à  cette  extrémité  de  dénue¬ 
ment,  de  faiblesse  et  d’insécurité  où  nous  sommes, 

,  cette  guerre  va-t-elle  nous  avoir  contraints  à  rééva¬ 
luer  les  biens  de  ce  monde  ?  Et  plus  ardemment 
que  les  mines  d’or  ou  les  gisements  de  pétrole 
va-t-il  nous  falloir  prospecter  les  humbles  riches¬ 
ses  du  cœur  humain  ? 


G.  lAVALÉE. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

LES  PLANS  DE  SECURITE  SOCIALE  EN  ANGLETERRE  ET  EN  FRANCE 


Au  moment  où  les  Assurances  sociales  connaissent 
■en  Frande  une  crise  de  croissance,  où  leurs  réformateurs 
paraissent  avant  tout  soucieux  de  s’inspirer  d’expé¬ 
riences  étrangères,  il  est  nécessaire  croyons-nous,  si 
l’on  veut  comprendre  la  réforme  qui  s’élabore,  de  jeter 
■les  yeux  hors  de  France. 

Les  Assurances  Sociales  en  Angleterre 

Une  première  précision  est  ici  nécessaire  ;  il  s’agit 
Qà  non  d’une  réalité  mais  d’un  plan,  d’un  projet,  soumis 
au  Parlement 'anglais  en  février  1943  mais  non  ratifié 
par  lui,  ayant  donné  naissance  lui-même  à  un  projet 
•gouvernemental  précis  qui  s’en  sépare  en  plusieurs 
points.  'Le  changement  d’orientation'  politique  ^récent 
•de  la  Grande-Bretagne,  et  l’échec  électoral  de  l’auteur 
•du  grand  plan  de  Sécurité  sociale  anglais  peuvent,  au 
reste,  apporter  aux  dispositions  primitives  d’impré¬ 
visibles  modifications.  11  est  seulement  permis  de  sup¬ 
poser  que  son  caractère  social  sera  Sans  doute  encore 
nettement  accentué. 

Si  donc  les  projets  anglais  présentent  sur  notre  régime 
actuel. -les  évidentes  supériorités  d’un  rationalisme  et 
■d’une  cohérence  dont  nous  pouvons  utilement  nous 
inspirer,  il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  dans  l’immé¬ 
diat,  les  comparaisons  ne  peuvent  qu’être  favorables 
en  de  nombreux  points  à  nos  propres  réalisations. 

La  loi  anglaise  de  1911  sur  l’assurance  maladie 
■obligatoire  distingue  très  nettement  entre  les  indemnités, 
en  espèces  et  les  prestations  en  nature.  Les  premières 
sont  versées  en  cas  d’incapacité  de  travail  soit  par  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  soit  même  par  des  compa¬ 
gnies  d’assurances  privées. 

Quant  aux  secondes,  elles  semblent  n’avoir  pas  joui 
d’une  grande  attention  de  la  part  du  législateur  :  le 
fait  d’être  assuré  donne  droit  au  traitement  médical 
gratuit  «  par  des  médecins  rémunérés  à  formait  d’après 
le  nombre  des  assurés  qui  se  sont  fait  inscrire  sur  leur 
liste...  Ce  service  est  d’ailleurs  assez  incomplet  puisque 
les  soins  ne  sont  garantis  qu’à  l’assuré  et  non  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants,  qu’il  ne  porte  que  sur  la  médecine  géné¬ 
rale  et  exclut  le  traitement  des  spécialités  et  les  inter¬ 
ventions  chirurgicales.  L’hospitalisation  est  traitée  à 
part,  l’Etat  se  bornant  à  mettre  à  la  disposition  des 
ressortissants  anglais  les  hôpitaux  publics...  (1)  » 

On  le  voit,  il  s’agit  là  d’un  régime  d’assistance  nette¬ 
ment  inférieur  aux  régimes  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  institués  en  France  depuis  la  loi  de  1893. 

Née  comme  chez  nous,  au  fur  et  à  mesure  de  l’appa¬ 
rition  des  besoins,  la  législation  sociale  comporte  un 
grand  nombre  de  branches  échelonnées  dans  le  temps 
depuis  1897  (régime  des  accidents  du  travail  analogue 
à  la  loi  française)  jusqu’en  1 925  (assurance  vieillesse)  et 
une  multiplicité  de.  services  administratifs.  Fondée 
sur  des  cotisations  forfaitaires,  et  l’idée  de  minimum 
vital,  elle  appelait  incessamment  la  création  d’assu¬ 
rances  complémentaires  confiées  tant  à  des  mutuelles 
qu’à  des  compagnies  privées.  Selon  lés  chiffres  publiés 
par  le  Droit  social  (2)  et  les  calculs  de  l’Institut  de 
Science  économique  appliquée  (3),  les  charges  sociales 
représentaient  en  Angleterre  12  %  des  salaires  en  1938, 
contre  24,5  %  en  France  à  la  même  époque. 

(1)  ActmbU  sodale,  février  1945. 

(2)  Décembre  1944. 

(3  Sicmité  Sodale,  faecicule  n°  ). 


11  n’est  point  étonnant,  dans  ces  conditions,  que'  sous 
la  poussée  sociale  de  là  guerre,  un  libéral  ait  eu  l’ambition 
de  combler  les  lacunes  de  cette  mosaïque  de  lois,  de 
remédier  à  ses  insuffisances,  et  de  présenter  un  plan 
cohérent.  La  véritable'révolutiom  n’a-t-elle  point  consisté 
surtout  en  l’adoption  par  nos  amis  d’outre-Manche  de 
l’idée  même  d’un  plan  systématique,  succédant  à  leur 
goût  de  l’empirisme  et  de  la  tradition  ? 

Les  Idées  maîtresses  du  plan  Beveridgé 

a)  L’objet  essentiel  du  plan  est  de  mettre  tous  les 
citoyens  «  à  l’abri  du  besoin  ».  Avec,les  ressources  écono¬ 
miques  du  temps  de  paix,  le  besoin  est  en  effet  «  un 
scandale  ».  Pour  cela,  il  suffit  tout  d’abord  de  rechercher 
les  principales  causes  du  besoin  et  de  la  misère.  Ce  sont 
bien,  évidemment,  tous  les  événements  réduisant  ou 
supprimant  la  capacité  de  gain,  c’est-à-dire  par  ordre 
d’importance  le  chômage,  la  vieillesse,  les  charges  de 
famille,  la  maladie  ou  les  accid  ents  (quelle  qu’en  soit 
l’origine).  11  faut,  en  second  Heu,  une  redistribution  des 
revenus  permettant  de' donner  à  chacun  sa  suffisance,- 
c’est-à-dire'assurant  à  tous  un  minimum  vital.  Les  auteurs 
du  projet  se  défendent  avec  vigueur  de  vouloir  égaliser 
les  revenus.  La  redistribution  en  question  serait  princi¬ 
palement  «  horizontale  »  et  s’étendrait  surtout  à  des 
millions  de  foyers  modestes  qui  paieront  85  %  des 
primes  d’assurances  sociales.  Et-  d’autre  part,  les  classes 
aisées  paieront  la  même  cotisation  forfaitaire  que  les 
autres  classes,  avec  une  légère  réduction -de  leurs  droits 
aux  prestations  (lesquelles  sont  également /or/ai7aires). 
Mais  il  s’agit  cependant  d’une  œuvre  de  solidarité,  le 
financement  du. plan  faisant  appel  très  largement  aux 
ressources  de  l’impôt.  On  estime,  en  effet,  qu’en  1963,  le 
coût  total  du  plan  serait  d’environ  170  milliards  de  francs, 
dont  60  %  seraient  fournis  par  le  Trésor  (1).  N’oublions 
pas,  au  reste,  que  l’effort  financier  de  l’Etat  en  matière 
d’ Assurances  sociales  était  déjà  «  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  que  dans  aucun  autre  système  européen  (2)  ». 
Il  importe,  ici,  de  rappeler  —  et  nous  y  reviendrons  — 
qu’à  l’inverse  de  l’Etat  français,  l’Etat  anglais  accomplit 
lui-même,  et  non  avec  l’argent  des'  autres,  sa  propre 
tâche  de  solidarité. 

En  résumé,  les  buts  sont  clairs  ;  couvrir  tous  les  risques, 
supprimer  le  besoin  par  une  redistribution  nationale 
du  pouvoir  d’achat,  assurant  à  tous  un  minimum  vital, 
sans  égalisation  des  revenus.  La  solution  découle  d’elle- 
même  ;  il  faut  unifier  les  Assurances  sociales,  les  étendre 
à  toute  la  population,  faire  coopérer  les  bénéficiaires  à 
ce  service  public  par  des  cotisations  uniques  égales  pour 
tous,  couvrir  un  minimum,  par  des  prestations  égales 
pour  tous,  et  laisser  à  des  régimes  privés  le  soin  d’assu¬ 
rer  des  compléments. 

b)  Unification.  —  La  réforme  extérieure  qui  consiste, 
pour  l’intéressé,  à  verser  une  cotisation  unique  à  uùe 
seule  caisse  a,  en  elle-même,  une  Importance  secondaire. 
La  réforme  principale  a  consisté  à  intégrer  les  accidents 
du  travail  dans  les  Assurances  sociales,  ce  qui  supposait 
l’abandon  des  cotisations  et  des  indemnités  proportion¬ 
nelles  au  salaire,  l’adoption  du  forfait,  et  la  substitution 
au  système  d’assurance  privée  d’un  régime  d’Etat. 
Cetfe  unification  a  été  acceptée  par  le  projet  goüverne- 

(1)  Sir  Ronald  Davison,  A  l'abri  du  besoin  en  Grande-Bretasne 

(2)  Actualité  sodale,  février  1945. 
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mental,  avec  une  réserve  toutefois  ;  couverture  des 
accidents  du  travail  est  confiée  à  un  organisme  distinct 
et  autonome.  L'unicité  extérieure  est  ici  sérieusement 
battue  en  brèche.  Le  projet  gouvernemental  adopte 
également  l’idée  de  l'institution,  en  Grande-Bretagne, 
d’un  régime  d’allocations  familiales.  Il  n’y  a  pas  lieu 
d’étudier  son  intégration  dans  les  Assurances  sociales 
puisqu’il  n’existait  pas  encore  (1).  D’ailleurs,  ce  régime 
fait  partie,  dans  le  plan  Beveridge,  d’une  branche 
séparée,  de  même  que  l’organisation  du  plein  emploi 
de  la  main-d’œuvre.  Ce  régime  d’allocations  familiales 
restera  donc  distinct.  Lnfin,  le  gouvernement  s’était 
refusé  jusqu’à  maintenant,  à  confondre  la  gestion  de 
l'assurance  et  celle  de  l’assistance. 

En  bref,  la  prétendue  «  unification  »  se  réduit  à  une 
«  coordination  »  de  services  publics  autonomes  dans  un 
cadre  législatif  simplifié. 

c)  Extension.  —  La  grande  nouveauté  du  plan  est 
d’étendre  le  régime  de  sécurité  sociale,  non  pas  seule¬ 
ment  à  tous  les  salariés  (le  régime  antérieur  les  excluait 
dès  que  leur  traitement  dépassait  420  £  par  an),  mais  à 
toute  la  population,  jusques  et  y  compris  les  femmes 
mariées  et  les  enfants  de  moins  de  16  ans  (la  femme  et 
les  enfants  ne  bénéficiaient  point,  dans  le  régime  actuel, 
des  prestations  de  l’assurance  nqaladie).  Cette  extension 
ne  se  fait  point  cependant  dans  l’uniformité.  Sir  Beve¬ 
ridge,  loin  de  se  montrer  partisan  de  la  société  sans 
classes,  en  distingue  six  :  les  salariés  (auxquels  les  fonc¬ 
tionnaires  sont  assimilés),  les  employeurs  et  les  travail¬ 
leurs  indépendants,  les  femmes  mariées  en  âge  de  tra¬ 
vailler  et  vivant  avec  leur  mari,  les  personnes  de  16  à. 
60  ans  n’appartenant  à  aucun  de  ces  groupes,  les  enfants 
en-dessous  de  1 6  ans  et  enfin  les  retraités.  Les  proposi¬ 
tions  de  Sir  Beveridge  ont  été  retenues  par  le  gouverne¬ 
ment.  Notons  qu’aucune  distinction  n’est  faite  entre 
V'agriculture,  le  commerce  ou  l’industrie. 

d)  Cotisations.  —  L’Etat  .contribuant  pour  plus  de 

moitié  au  financement  du  projet,  les  cotisations  ne 
représentent  que  la  participation  des  bénéficiaires  au 
service  de  l’assurance.  Le  principe  est  que  les  cotisa¬ 
tions  sont  forfaitaires  et  égales  pour  tous  sans  référence 
au  gain  ;  ou  plutôt,  cette  cotisation  se  réfère  au  revenu 
moyen  national,  en  vue  de  permettre  l’octroi  à  tous  d’un 
minimum  vital,  l’assurance  libre  complétant;  elle  ne 
varie  qu’en  fonction  de  l’âge  et  du  sexe.  Ramenées  à  ce 
salaire  moyen,  les  cotisations  s'élèveraient  pour  la  classe  I 
au  total  à  9,84  %  (5,47  %  à  la  charge  du  salarié,  4,37  % 
à  la  charge  de  l’employeur)  et  à  5,9  %  pour  les  indé¬ 
pendants  (2).  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  des  taux 
de.  cotisation  français  !  , 

e)  Prestations.  —  Il  s’agit  uniquement  de  prestations 
en  espèces  compensant  une  perte  de  gain.  La  règle  de 
la  cotisation  forfaitaire  uniforme  entraîne  évidemment 
en  contrepartie  les  prestations  forfaitaires  et  uniformes. 
Beveridge  a  ainsi  voulu  reconnaître  «  la  place  et  l’impor- 
ta,nce  de  l’assurance  volontaire  ».  Par  contre,  il  y  a  une 
relation  directe  entre  la  durée  des  prestations  et  le 
ndmbre  de  cotisations  versées.  Le  projet  gouvernemental 
maintient  cette  règle  :  les  prestations  sont  versées  pen¬ 
dant  trois  années  si  l’intéressé  a  versé  166  cotisations 
hebdomadaires.  Le  paiement  des  prestations  au  taux 
plein  pendant  un  an  correspond  à  50  cotisations  payées. 
Si  le  minimum  n’est  pas  atteint,  les  prestations  sont 


(1)  Il  existe  en  France  decpuis  1932.  Il  est  vrai  que  la  baisse  de  la  nata¬ 
lité  a  commencé  dans  notre  pays  bien  avant  quelle  ne  se  révèle  en  Grande- 
Bretagne. 

(2)  Actudilé  sociale,  février  1945. 


réduites.  Ainsi  se  trouve  sauvegardé  le  principe  de' 

Les  prestations  versées  à  toutes  les  classes  de  coti¬ 
sants  sont  les  pensions  de  retraite,  les  versements  au 
décès  et  les  prestations  maternité.  Les  prestations 
maladie-invalidité  sont  versées  aux  salariés  et  aux  tra¬ 
vailleurs  indépendants..  Selon  le  projet  gouvernemental, 
le  délai  de  carence  est  de  3  jours  pour  les  salariés  et  de 
4  semaines  pour  les  indépendants.  La  durée  normale  ' 
est  de  3  ans,  avec  prolongation  à^taux  réduit  en  cas 
d’invalidité.  Les  prestations  d’accidents  du  travail 
sont  réservées  aux  seuls  salariés. 

Eti  dehors  des  prestations  d’assurance,  les  assurés 
ont  droit,  en  outre,  aux  allocations  familiales  et  au 
service  médical. 

/)  Service  médical.  —  Le  régime  actuel  (médecine 
gratuite  à  forfait  par  des  médecins  de  district)  présente 
de  gravés  d^auts  :  «  la  qualité  des  soins  accordés  par 
les  médecins  de  district  inscrits  sur  les  listes  d’assurance 
a  été  souvent  critiquée  »  (1).  Autrement  dit,  les  Anglais 
ont  goûté  d’une  médecine  d’Etat  assez  voisine  de  ce 
que  pourrait  être  en  France  une  médecine  de  caisse  et 
paraissent  peu  désireux  de  continuer  l’expérience. 
Sir  Beveridge  s’est  borné  à  poser  les  grands  principes 
d’une  réforme,  extrêmement  audacieuse  au  reste  :  il  ne 
s’agit  de  rien  moins  que  de  rendre  accessibles  à  fous  les 
citoyens,  salariés  ou  non,  toutes  les  formes  de  soins 
médicaux,  depuis  ceux  du  médecin  de  quartier  jusqu’à 
ceux  des  spécialistes  en  passant  par  les  hôpitaux.  Il 
serait  dorénavant  mis  fin  aux  consultations  du  «  médecin 
des  assurances  »,  et  l’on  détacherait  le  système  actuel 
des  «  bénéfices  médicaux  »  des  assurances  sociales  pour 
l’intégrer  dans  le  service  chargé  de  la  santé  publique, 
qui  sera  probablement,  nous  dit  Sir  Ronald  Davison, 
un  service  public  analogue  à  celui  de  l’Enseignement. 
Des  Centres  médicaux  locaux  et  régionaux  sont  prévus, 
où  le  malade  aurait  le  libre  choix  de  son  médecin.  Il 
importe  cependant  de  remarquer  qu’aucune  solution 
précisé  n’est  encore  proposée  en  ce  domaine,  et  que  le 
projet  gouvernemental  ne  fait  aucune  mention  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  (2). 

g)  Organisation  administrative.  —  Sir  Beveridge 
proposait  l’exclusion  des  compagnies  privées  du  service 
des  prestations,  mais  maintenait  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  Le  projet  gouvernemental  va  plus  loin  encore 
et  étatise  totalement  l’assurance  sociale.  La  mutualité 
libre  a  pour  domaine  l’assurance  complémentaire  au 
delà  du  minimum  vital. 

Le  plan  préconisait  d’autre  part  de  transférer  à  un 
vaste  Ministère  de  la  Sécurité  sociale  toutes  les  fonctions 
d’assurance  et  d’assistance.  Le  projet  du  gouvernement 
se  borne  à  instituer  un  Ministère  des  Assurances  sociales 
dont  le  rôle  serait  plus  modeste  et  qui  ne  s’occuperait 
point  notamment  de  l’assistance  publique.  De  l’avis 
général,  en  tous  cas,  on  estime  qu’  «  il  ne  convient  pas 
de  faire  entrer  dans  le  cadre  du  nouveau  ministère  les 


(1)  L’Actualilé  sociale,  février  1945. 

(2)  Selon  le  régime  des  Assurances  sociales  néo-zélandaises,  fixé  par  deux 
lois  du  14  septembre  1938  et  du  29  septembre  1939,  «  les  prestations  en 
nature  sont  fournies  gratuitement  par  l 'intermédiaire  d'un  véritable  service  de 
santé..  Le  principe  est  que  les  services  du  médecin,  lès  médicaments  et  l'hos¬ 
pitalisation  sont  gratuits...  Les  gynécologues  spécialistes  reconnus  tels,  con¬ 
servent  seuls  le  droit  de  demander  directement  à  leurs  malades  des  supplé¬ 
ments  d'honoraires.  L'application  de  la  clause  de  gratuité  n'avait  pas  été 

avait  notamment  ouvert  un  conflit  entre  le  ministre  de  la  Santé  et  la  hranche 
néo-zélandaise  de  la  «  British  Medical  Association  ».  Ces  conflits  ont  pu  être 

de  la  déclaration  de  guerre  »  (.Annales  de  médecine  sociale,  mai  1945). 


31-VIII-1945 


LE  CONCOUHS  MEDICAL 


allocations  de  maladie...  En  effet,  il  existe  un  avantage 
réel  à  associer  ces  allocations  au  traitement  de  la  maladie 
elle-même  et  au  service  niédical  qui  assure  ce  traite¬ 
ment.  Les  médecins  de  famille  de  l’avenir  devraient 
travailler  en  liaison  avec  le  Centre  médical  local,  même 
si,  dans  son  ensemble,  tout  le  mécanisme  des  Assu¬ 
rances  sociales  se  trouve  régi  par  le  Ministère  de  la 
Sécurité  sociale  (1)  ». 

Ce  qu’il  importe  de  kptenir,  c’est  qu’en  Angleterre 
le  service  médical  est  et  sera  totalement  indépendant  du 
régime  des  assurances  sociales  maladie. 

Le  plan  de  Sécurité  sociale  français 

Présenté  devant  l’Assemblée  consultative  les  30  et 
31  juillet  dernier,  le  plan  français  de  Sécurité  sociale 
s’inspire  visiblement  du  plan  Beveridge  et  l’on  retrouve 
dans  son  exposé  des  motifs  lés  principales  idées  du 
libéral  anglais.  Cependant,  il  en  diffère  sensiblement 
en  plusieurs  points.  D’autre  part,  il  est  actuellement 
d’une  portée  plus  modeste.  Ou  plutôt  il  comporte 
plusieurs  étapes,  dont  la  première  est  la  réorganisation 
administrative  des  services  financiers  et  sociaux.  Une 
amélioration  du  service  des  prestations  suivra.  Enfin 
viendra  une  extension  progressive  du  champ  d’action, 
tout  à  la  fois  quant  aux  risques  et  quant  aux  bénéfi- 

Nous  n’étudierons  aujoutd’hui  que  la  première  partie, 
la  seule  ayant  fait  l’objet  actuellement  d’un  texte  cohé¬ 
rent  et  précis.  Nous  reprendrons  le  plan  que  nous  avons 
suivi  pour  l’étude  des  projets  anglais. 

a)  Principes.  —  Il  s’agit  d’écarter  du  travailleur  fran¬ 
çais  et  dè  sa  famille  «  la  rnenace  de  là  misère  »qui  crée 
ce  complexe  d’infériorité,  fondement  même  de  la  notion 
de  «  classe  ».  II  appartient  tout  d’abord  à  l’organisation, 
politique,  économique  et  sociale  de  donner  au  travail¬ 
leur  ce  sentiment  de  sécurité  qui  lui  manque,  notam¬ 
ment  en  assurant  à  chacun  des  possibilités  de  travail 
et  des  moyens  suffisants  d’existence.  Mais  delà  ne  suffi? 
plus,  il  faut  en  outre  prévoir  les  cas  d’interruption  du; 
travail,  de  suppression  ou  de  réduction  de  la  capa¬ 
cité  de  gain.  La  solution  est  alors  reçherchée  dans  une 
redistribution  du  revenu  national,  prélevant  sur  le  revenu 
des  «  favorisés  »  ce  qui  permet  de  compléter  les  res¬ 
sources  des  individus  ou  des  familles  «  défavorisées  ». 
11  s’agit  donc  de  créer  «  une  vaste  organisation  i’entr’aide 
obligatoire  »  tout  à  la  fois  générale  quant  aux  personnes  et 
quant  aux  risques.  D’où  la  nécessité  d’un  regroupement 
des  institutions,  qui  s’accompagnera  en  outre  d’une 
«  simplification  administrative  ».  Organisation  unique, 
cotisation  unique,  telles  sont  les  lignes  essentielles  du 
texte  nouveau. 

Marquons  immédiatement  les  différences  essentielles 
entre  le  plan  français  et  le  plan  anglais.  Le  premier 
compte  uniquement  sur  les  cotisations  pour  opérer  la 
redistribution  du  revenu  national.  Il  n’est  prévu,  en 
effet,  aucune  aide  financière  de  l’Etat  (qui  jusqu’à  pré¬ 
sent  —  bien  loin  d’aider  l’institution  des  Assurances 
sociales  —  l’a  considérée  comme  un  réservoir  financier 
où  il  lui  était  loisible  de  puiser  à  sa  guise).  En  consé¬ 
quence,  la  solidarité  est  assurée  non  point  par  les 
impôts  comme  dans  le  projet  anglais,  mais  bien  par  une 
cotisation  proportionnelle  aux  gains  (avec  plafond  de 
120.000  francs)  et  sans  rapport  direct  sans  doute  avec 
le  montant  des  prestations  (sans  cela  où  serait  la  «  redis¬ 
tribution  »).  Ainsi,  la  cotisation  comprendra-t-elle  pour 
certains  assurés  une  part,  difficilement  déterminable. 


qui  constituera  un  véritable  impôt.  Ce  caractère  risque 
d’être  étendu,  par  une  psychologie  aisée  à  comprendre, 
à  la  totalité  du  versement,  ce  qui  serait  hautement  pré¬ 
judiciable  à  la  réussite  sociale  du  projet. 

Enfin,  le  texte  actuel,  à  l’inverse  du  projet  anglais, 
confond  volontairement  les  deux  notions  distinctes 
d’assurance  et  d’assistance,  ce  qui  est  extrêmement  criti¬ 
quable  et  fort  peu  éducatif  pour  les  bénéficiaires. 

b)  Unification.  —  Sur  le  plan  des  institutions,  trois 
régimes  sont  en  cause  :  ceux  des  assurances  sociales, 
des  accidents  du  travail  et  des  allocations  familiales.  Le 
cadre  naturel  pour  opérer  le  regroupement  est  évidem¬ 
ment  celui  des  Assurances  sociales.  En  réalité,  dans 
l’immédiat,  l’unification  se  bornera  à  intégrer  dans  le 
régime  des  Assurances  sociales  celui  des  accidents  et 
des  maladies  professionnelles,  ce  qui  suppose  au  préa¬ 
lable  (comme  en  Angleterre)  que  la  couverture  de  ce 
risque  cesse  d’être  confiée  à  des  organismes  privés 
poursuivant  des  fins  lucratives.  Par  voie  de  conséquence 
me  unification  des  règles  s’en  suivra,  dans  l’organisation 
médicale,  les  tarifs  d’honoraires,  l’hospitalisation  et  le 
contrôle  médical.  Cette  unification  cependant  sera  loin 
d’être  complète,  nous  le  verrons,  sous  l’angle  des  coti¬ 
sations.  Rappelons  que  le  plan  anglais  va  moins  loin  : 
s’il  supprime  lés  compagnies  privées,  il  n’en  continue 
pas  moins  à  confier  à  des  organismes  autonomes  la 
gestion  du  risque  professionnel.  Quant  aux  allocations 
familiales,  elles  restent  provisoirement  séparées.  Un 
regroupement  des  caisses  par  région  et  par  profession 
préparera  l’unification  définitive. 

Sur  le  plan  géographique,  le  projet  Parodi  apporte  une 
importante  révolution  en  supprimant  le  droit,  pour  les 
bénéficiaires,  de  se  grouper  selon  leurs  affinités  et  de 
choisir  librement  leurs  caisses.  Une  caisse .  unique  est 
instituée  à  chaque  échelon  (local,  régional,  national). 
Les  raisons  invoquées  sont  les  nécessités  techniques  : 
permettre  de  supprimer  les  importants  services  chargés 
de  ventiler  les  cotisations  entre  les  différentes  caisses. 
L’on  invoque  également  que  52  %  des  assurés  ii’exer; 
çaient  point  de  choix  et  se  laissaient  affilier  à  des 
caisses  départementales  ;  il  n’en  reste  pas  moins'  qu’une 
importante  minorité  active  se  trouve  ainsi  bien  légère¬ 
ment  sacrifiée.  Les  débats  de  l’Assemblée  consultative 
ont  montré  combien  cette  réforme  est  impopulaire, 
auprès  de  beaucoup  ;  il  est  à  craindre,  quoiqu’on  en 
dise,  que  la  caisse  unique  n’aboutisse  «  à  une  adminis¬ 
tration  monstre  dotée  d’un  pouvoir  financier  extrême¬ 
ment  dangereux  (1)  et  un  pouvoir  politique  non  moins 
inquiétant  ».  Au  lieu  de  cela,  les  613  caisses  de  répartition 
du  secteur  industriel  se  tenaient  proches  de  leurs  assurés, 
s’efforçaient  de  conserver  un  aspect  humain  et  d’accom¬ 
plir  leurs  fonctions  dans  un  esprit  de  «  service  social  ». 

A  cette  objection,  les  auteurs  du  projet  répondront 
en  invoquant  que  le  mode  d’administration  des  caisses 
(nous  le  verrons  plus  bas)  s’efforce  d’éviter  le  risque 
d’étatisation  bureaucratique.  Il  n’est  pas  sûr,  au  reste, 
qu’il  y  ait  réussi.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  est  prévu 
que  la  caisse  unique  peut  comporter  des  sections  locales, 
et  des  sections  d’entreprises,  en  sorte  que  la  belle  unité 
de  façade  commence  déjà  à  s’effriter.  N’eut-il  pas  mieux 
valu  ne  pas  vouloir  innover  à  tout  prix  et  laisser  vivre 
les'  organismes  locaux  ou  d’affinités  spontanément 
créés  et  qui,  par  cela  même,  correspondaient  certaine¬ 
ment  à  un  besoin.  Ainsi  que  l’a  bien  montré  M.  E.  Lé- 
RICHE  dans  un  article  récent  {Annales  de  médecine  sociale. 


(1)  Rappelons  qu’on  évalue  à  environ  100  milliards  le  produit  total  des 
futures  cotisations,  soit  le  tiers  du  budget  de  la  France. 
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juin  1 945),  ce  ne  sont  point  des  ouvriers  de  telle  ou  telle 
profession  que  l’assurance  garaintit,  mais  bien  des  pères 
de  famille.  «  Le  vrai  moyen  d’humaniser  les  Assurances 
sociales,  de  les  faire  rendre  au  maximum,  est  de  créer 
partout  des  caisses  vraiment  familiales  et  de  multiplier 
les  sections  locales  ». 

Notons,  enfin,  que  l’arrêté-loi  du  30  décembre  1944 
concernant  la  «  sécurité  sociale  des  travailleurs  belges  » 
et  dont  le  but  proclamé  est  de  maintenir  la  Belgique 
au  premier  rang  du  progrès  social,  tout  en  instituant  à 
titre  obligatoire  l’assurance  maladie-invalidité,  «  fait 
largement  appel  aux  unions  nationales  mutualistes,  et 
s’écarte  dé  toute  prépondérance'  bureaucratique,  ou 
conception  étatique  »  (1). 

c)  L’extension  permettant  la  fameuse  redistribution 
se  borne  actuellement  aux  salariés,  et  à  toute  personne 
travaillant  pour  un  ou  plusieurs  employeurs,  en  vertu 
d’un  contrat  valable  ou  non  de  louage  de  services  (for¬ 
mule  dé  la  loi  sur  le  risque  professionnel),  ce  qui  risque 
de  paraître  injuste  sous  Vangle  de  la  solidarité,  et  se 
limite  aux  seules  professions  non  agricoles  (distinction 
que  ne  fait  point  le  projet  anglais).  Les  motif  s,  invoqués 
à  l’appui  de  cette  exception  (volonté  de  maintenir  les 
organisations  mutualistes,  nécessité  d’une  loi  fondée  sur 
le  suffrage  universel  et  l’expression  de  la  volonté  natio¬ 
nale  (2)  eussent  pu  cependant  s’appliquer  à  l’ensemble 
du  projet. 

d)  Cotisations.  —  La  cotisation  est  unique,  nous  dit-on. 
Ce  terrne  demande  à  être  expliqué.  Elle  n’est  point 
unique  au  sens  4“  projet  anglais,  c’est-à-dire  qu’elle 
n’est  point  uniforme  et  forfaitaire,  mais,  au  contraire, 
proportionnelle,  au  gain  et  par  suite  tend  à  une  égalisation 
des  revenus  beaucoup  plus  niveleuse  qu’outre-Manche. 
ce,  d’autant  plus  que  les  taux  en  seront  élevés.  Elle  n’est 
pas  unique  non  plus  en  ce  sens  que  chaque  branche  aura 
sa  cotisation  propre  :  1 8  %  (moitié  employeur,  moitié 
salarié)  pour  les  Assurances  sociales  ;  un  taux  variable 
par  catégorie  d’activité  et  nature  du  risque  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail  (qui  restent  à  la  charge  du  seul  patron), 
un  taux  spécial  relatif,  enfin,  aux  allocations  fami¬ 
liales.  En  définitive,  cette  fameuse  unicité  se  réduit  pure¬ 
ment  à  la  faculté  donnée  au  chef  d’entreprise  d’opérer 
un  Versement  unique  global  pour  les  divers  risques.  La 
réforme  est  en  réalité  assez  mince. 

Alors  que  le  plan  anglais  et  sa  cotisation  uniforme 
tendent  à  garantir  à  tous  le  minimum  vital  en  laissant 
subsister  les  nécessaires  différences,  le  plan  français 
consacre  surtout  une  prolétarisation  croissante  de  notre 
population  active. 

e)  Prestations.  —  Le  plan  actuel  n’en  fait  pas  mention. 
L’exposé  des  motifs  s’en  excuse,  et  voit  dans  les  réformes 
organiques  «  la  condition  de  réformes  plus  profondes  ». 
Pour  le  moment  donc,  ce  fameux  plan  n’apportera 
aucune  amélioration  véritable  aux  «  bénéficiaires  » 
qui  risquent  fort  de  s’en  désintéresser.  En  matière 
d’Assurance  sociales,  un  texte  séparé  .  actuellement  en 
préparation,  vient  cependant  innover  heureusement  : 
il  organise  en  effet  un  régime  de  longue  maladie,  remédiant 
aux  effets  désastreux  de  celui  de  6  mois.  Ce  régime 
particulier  prend  en  charge  l’assuré,  sous  certaines 
conditions,  jusqu’à  la  troisième  année  suivant  celle  de  la 
première  constatation  de  la  maladie.  Nous  retrouvons  là 
une  disposition  similaire  à  celle  du  projet  gouvernemental 
anglais. 


(1)  Annale-,  de  médecine  sociale,  avril  1945. 

(2)  Assemblée  consultative,  séance  du  21  juillet,  J.  O.,  1®^  août  1945 
1692. 


f)  Organisation  administrative:  —  Elle  est,  nous  l’avons; 
vu,  fondée  sur  les  caisses  uniques,  locales  (répartition), 
régionales  (compensation,  invalidité)  et  nationales; 
(compensation,  prévention,  action  sanitaire  et  générale). 
Il  fallait  à  tout  prix  éviter  que  cette  gigantesque  admi¬ 
nistration  obligatoire  ne  constitue  un  nouveau  monstre 
étatique  et  bureaucratique  qui  eut  détourné  à  tout 
jamais  des  Assurances  sociales  les  masses  travailleuses 
du  pays.  L’idée  directrice  du  ministre  du  Travail  a  été 
de  «  confier  la  gestion  des  institutions  de  sécurité  sociale 
aux  bénéficiaires  eux-mêmes  ».  La  solution  la  plus 
efficiente  eut  été  évidemment  de  faire  élire  le  Conseil' 
d’administration  par  les  assurés  du  ressort.  Ce  système, 
proposé  par  plusieurs  membres  de  l’Assemblée  consul¬ 
tative,  fut  cependant  écarté  sans  qu’aient  été  données 
en  faveur  de  ce  rejet  des  raisons  bien  pertinentes.  II 
semble  surtout  que  l’on  a  voulu  éviter  de  paraître 
reprendre  des  dispositions  de  la  loi  de  1928-1930,  qui. 
en  fait,  n’avalent  jamais  reçu  application.  L’on  a  donc 
eu  recours,  pour  représenter  les  assurés,  aux  organisa¬ 
tions  syndicales  les  plus  représentatives  du  ressort  de  la 
caisse.  La  mesure  est  en  soi  excellente.  Il  est  seulement 
permis  de  regretter  que  la  loi  assure  aux  représentants 
syndicaux  une.  majorité  des  deux  tiers  (l’autre  tiers  étant 
composé  de  représentants  des  employeurs  et  de  com¬ 
pétences  éprouvées  en  matière  d’Assurances  sociales), 
ce  qui  revient  à  transférer  du  Travail  à  la  C.G.T. 
l’administration  des  Assurances  sociales  françaises. 
Nous  regretterons  tout  particulièrement,  enfin,  que  les 
représentants  des  syndicats  médicaux  soient  réduits  à 
deux,  c’est-à-dire  au  même  chiffre  que  lés  représentants 
du  personnel  des  caisses.  L’importance  du  rôle  médical 
est  sans  comparaison  possible  avec  celui  des  employés 
administratifs,  si  nécessaires  soient-ils.  Et  cette  mise  sur 
pied  d’égalité  est  assez  choquante. 

g)  Nous  en  arrivons  enfin  au  Service  médical.  Il  n’en 
est  pas  fait  mention  dans  le  projet  de  Sécurité  sociale. 
Nous  croyons  savoir,  par  contre,  que  le  projet  séparé 
relatif  aux  Assurances  sociales  revient  partiellement  sur 
le  régime  de  l’ordonnance  du  3  mars,  qui  a  été  l’objet 
de  vives  critiques,  en  dehors  même  des  milieux  médicaux. 
Il  a  été  reproché  notamrrient  à  l’ordonnance  de  s’opposer 
à  ce  qu’une  «  collaboration  confiante  puisse  s’établir  à 
la  base  entre  caisses  et  syndicats  médicaux  »  (1).  D’autre, 
part,  de  tous  côtés,  l'on  reste  confondu  de  la  lourdeur 
du  mécanisme  d’homologation  «  en  une  époque  d’insta¬ 
bilité  des  prix  qui  doit  coïncider  avec  une  révision  fré¬ 
quente  des  tarifs  »  et  de  la  nécessité  de  déranger  trois 
ministres  pour  fixer  les  tarifs  médicaux  sur  tout  le 
territoire  ;  «  il  est  à  craindre  que  l’homologation  d’un 
tarif  n’intervienne  qu’au  moment  où  l’application  d’un 
nouveau  tarif  s’imposera  déjà  (1)».  L’expérience  actuelle 
en  matière  d’accidents  du  travail  (qui  ne  concerne  qu’un 
seul  ministère)  est  au  reste  concluante. 

L’on  se  tournerait  donc  à  nouveau  vers  le  régime  des 
conventions  collectives  —  Syndicat-Caisse  —  sous  réserve 
d’approbation  des  conventions  par  une  commission  tri- 
partite  nationale.  La  lourdeur  du  mécanisme  s’est  un 
peu  assouplie  mais  subsiste  encore.  Ne  serait-il  pas  bien 
préférable  d’en  revenir  à  des  commissions  régionales 
(coordonnées  par  un  organisme  national  dépendant  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales)  et  de  donner 
à  ces  commissions  un  simple  pouvoir  de  contrôle  après 
coup  des  abus  au  lieu  d’une  approbation  avant  entrée 
en  vigueur.  L’expérience  passée  ne  semble  pas  justifier 


(I)  Actualité  sxialc,  mai  1945,  36. 
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cette  crainte  que  l’on  semble  avoir  de  tarifs  trop  élevés  : 
le  porte-parole  de  la  C.G.T.,  M.  Gazier,  ne  déclarait-il 
pas  à  l’Assemblée  consultative  —  après  M.  Parodi  dans 
l’exposé  des  motifs  de  l’ordonnance  du  3  mars  —  que 
les  Assurances  sociales  avaient  pêché  par  défaut  et  que 
«  les  tarifs  de  remboursements  étaient  trop  faibles  »? 
Poursuivre  la  politique  antérieure  d’économies  finan¬ 
cières  et  de  prestations  insuffisantes  après  'avoir  mis 
sur  pied  une  telle  réforme,  serait  vraiment  vouloir  que 
la  montagne  accouchât  d’une  souris'  ! 


Ce  n’est  point  ici,  évidemment,  que  l’on  s’élèvera 
contre  le  régime  des  conventions  collectives,  puisque 
nous  en  avions  nous-mêmes  réclamé  le  retour.  Il 
importe  cependant  que  l’on  ne  se  méprenne  point  sur 
sa  signification  :  il  ne  peut  .s’agir,  contrairement  à  cer¬ 
taines  idées  un  peu  rapidement  émises  «  d’intégrer  le 
corps  médical  dans  les  Assurances  sociales  »  à  l’imitation 
du  régime  qui  sévit  dans  les  départements  recouvrés. 
Au  lieu  de  tourner  nos  regards  vers  l’Est,  Inspirons" 
nous  plutôt  sur  ce  point  du  régime  anglais  et  posons  en 
principe  l'indépendance  nécessaire  du  service  médical  à' 
l'égard  du  régime  de  Sécurité  sociale.  Au  reste,  une' 
convention  suppose  que  les  deux  contractants  sont  deux 
personnes  autonomes  et  libres.  Cette  autonomie  du 
corps,  médical  est  d’évidence  la  condition  sine  qua  non 
dé  cette  coopération  confiante  que  l’on  déclare  souhaiter. 

Il  est  permis  de  se  demander,  en  conclusion,  s’il  n’y 
aurait  point  lieu  de  pousser  davantage  encore  cette 


L'Italie  est  abattue,  l’AUemag-ne  taillée  en  piè¬ 
ces  et  voici  qu’à,  son  tour  le  Japon  mord,  la  pous¬ 
sière.  Nous  ne  nous  connaissions  pas  d’autres 
ennemis  ;  voici  donc,  sauf  erreur,  la  guerre  termi¬ 
née  ! 

Or  il  n’est  question,  en  France,  que  de  reforger 
une  armée,  fabriquer  du  matériel,  restituer,  et  à 
tout  prix,  notre  puissance  militaire  ! 

Et  cela  au  moment  précis  où  l’apparition  décisive 
de  la  bombe  atomique  démontre  ce  que  toutes  les 
conceptions  antérieures  ont  de  périmé  ! 

De  qui  se  moque-t-on  ? 

La  France,  comme,  au  reste,  à  peu  près  tous  les 
pays  d’Europe,  sort  de  cette  guerre  ruinée  et  sac¬ 
cagée.  n  ne  peut  être  question  pour  nous,  les  voix 
les  plus  représentatives  nous  le  répètent  assez, 
que  de  reconstruire,  fabriquer,  ,  reconstituer  les 
stocks,  être  laborieux  et  économes.  C’est .  une  né¬ 
cessité  immanente  qui  tombe  sous  le  sens  et  dont 
le  plus  obtus  des  Français  se  rend  compte. 

Pourquoi,  à  ce  moment  précis,  faut-il  voir  traî¬ 
ner  par  les  rues  tant  de  militaires  inoccupés  ? 
pourquoi  faut-il  apprendre  que  les  premières  usines 
rééquipées  aient  tourné  pour  l’armée  ?  Pourquoi 
enfin  faut-il  être  témoins  d’un  gaspillage  éhonté 
de  l’essence  par  des,  autos  estampillées  de  foutes 
sortes  de  labels  belliqueux  ? 


autonomie  et,  lorsque  la  productivité  française  le  permettra, 
d’en  venir  à  un  régime  d'assurance  maladie  comportant 
uniquemept  des  prestations  en  espèces  élevées,  sous  la 
forme  d’indemnités  journalières  rétablissant  entière¬ 
ment  le  pouvoir  d’achat  de  l’assuré  malade  et  lui  per¬ 
mettant  de  se  faire  soigner  comme  bon  lui  semble  en 
restant  client  privé  du  médecin.  Ce  régime  n’est  point 
une  utopie;  le  JoüRNAL  DE  GenÈVE,  du  12  juin  dernier, 
nous  apprenait  la  création  récente  d’un  régime  ana¬ 
logue  par  une  Compagnie  d’assurqnces  suisse.  N’ou¬ 
blions  pas,  en  effet,  que  les  organisations  dë  sécurité 
sociale  sont,  comme  le  reconnaît  au,  reste  l’exposé  des 
motifs  du  projet  français,  la  preuve,  par  leur  existence 
même,  que  l’organisation  politique,  économique  et 
sociale  générale  du  pays  est  en  défaut.  Il  est  donc  permis 
de  souhaiter  que  leur  rôle  puisse  se  restreindre  jusqu’à 
transformer  les  assujettis  en  bénéficiaires.  Elle  agiront 
ainsi  dans  le  sens  de  la  vraie  liberté. 

Cela  ne  veut  point  dire  que  le  Corps  médical  n’aurait 
point  à  poursuivre  une  entente  collective  avec  les  orga¬ 
nismes  de  sécurité  sociale.  Mais  ces  rapports  auraient 
également  des  fins  collectives,  à  savoir  l’organisation 
économique  et  technique  de  la.  médecine  soüs  le  con¬ 
trôle  de  la  Santé  publique en  vue  d’en  perfectionner 
l’équipement  et  d’en  réduire  le  coût.  L’inconvénient 
de  cette  solution  est  sa  modestie  :  elle  ne  se  prête  point 
aux  plans  grandioses,  où  s’exprime  trop  souvent  la 
«  volonté.de  puissance  »  de  leurs  auteurs. 

•  Jean,  Mignon. 


LETTRE  D'UN  RÉALISTE 


A  ce  trait  vous  reconnaîtrez  l’origdne  de.  mon 
courroux.  Je  trouve  amer  de  lésiner  sur  mes  iti¬ 
néraires  de  tournées  rurales  quand  de  jeunes  et  so¬ 
lides  gaillards  roulent  à  toute  allure  pour  des  fins 
à  tous  égards  futiles.  Je  trouve  révoltant  de  voir 
des  secteurs  de  campagne  privés  du  médecin  qui 
les  desservait  et  qui,  en  quelque  caserne  ou  camp 
ronge  son  frein  dans  l’oisiveté. 

Il  faut  savoir  ce  que  nous  voulons.  Reconstituer 
le  pays  ou  parader  ?  Nous  ne  sommes  pas  assez 
riches  pour  faire  .les  deux  à  la  fois.  Le  temjjB  est 
venu  d’estimer  à.  son  juste  prix  le  panache  qui 
tournait  la  tête  à  nos  ancêtres.  Pour  ma  part,  et 
je  suppose  que  beaucoup  de  mes  confrères  pensent 
comme  moi.  je  le  rangerais  bien  volontiers  au  fond 
d’un  tiroir,  ce  panache  de  Cyrano.  D  me  plairait 
davantage  de  voir  les  Français  retrousser  leurs 
manches  et  se  mettre  au  «  boulot  ».  Que  les  armes 
cèdent  sinon  à  la  toge  (pas  d’orateurs  non  plus  !  ) 
mais  à  la  salopette. 

Excusez  le  ton  rude  d’un  homme  qui  patauge  à 
longueur  de-  journée  dans  une  campagne  dévastée 
par  les  bombes  et  qui  trouve  que  la  guerre  nous 
a  assez  occupés  comme  cela. 

Puisqu’elle  est  finie,  finissons-en  avec  tout  ce  qui 
nous  la  rappelle.  . 


r»--  X. 
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31-VIII-1945 


de  Seine-et-Oise,  on  regrettera,  que  ceux-ci  aient  cru  devoir  ac-- 
cepter  sans  objection  la  rédaction  proposée  par  les  Caisses; 
Le  texte ‘adopté  contient,  en  effet,  des  imperfections  graves 
quant  au  fond  et  quand  à  la  forme.  Avant  de  signer  une 
convention,  que  les  Caisses  invoqueront  ensuite  comme  pré¬ 
cédent,  la  Seine-et-Oise  eût  été  bien  inspirée  en'  prenant 
conseil  de  personnalités  qualifiées,  et  en  acceptant  d’aligner 
son  action  sur  celle  du  corps  médical  tout  entier.'  Si,  en 
effet,  la  droite  ligne  de  l’action  du  syndicalisme  conduit  à 
la  conclusion  de  conventions  collectives,  encore  faut-il  pour 
que  cette  action  réussisse  et  pour  que  les  conventions  soient 
loyalement  appliquées,  qu’elles  aient  été  au  préalable  atten¬ 
tivement  étudiées  et'  signées  de  part  et  d’autre  sans  réti¬ 
cence  ni  restriction  mentale. 


Aux  termes  de  l’article  1®'  du  décret-loi  du  20  avril  1945, 
<1  les  médecins  non  mobilisés  et  les  femmes  médecins,  dè 
pationalité  française  ou  ressortissants  français,  sont,  jusqu’à 
une  date  qui  sera  fixée  par  décret,  tenus  sans  ordre  spécial  de 
continuer  sur  place  l’exercice  de  la  profession  »,  et  ce  sous  peine 
de  sanctions  très  sévères. 

Mais  l’article  12  du  même  texte  dispose  de  son  côté  que 
•  les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine  visés  à  l’article  1®® 
ci-dessus  doivent  notifier  immédiatement  tout  changement  de 
domicile  à  la  Préfecture  de  leur  ancienne  résidence.  » 


.Comment  harmoniser  les  dispositions  vraiment...  conciliantes: 
de  ce  texte  avec  l’ordre  .précis  de  réquisition  sur  place  donné 
à  l’article  1®"'  ?  Si,  en  définitive,  la  réquisition  sur  place  se 
ramenait  à  la  simple  obligation  de  signaler  tout  changement 
de  domicile,  la  portée  du  décret  du  20  avril  ne  risquerait-elle- 
pas  d’être  fort  amoindrie  ?  Si,  par  contre,  il  fallait  ne  considérer 
que  le  seul' article  1®®,  que  venait  donc  faire  l’article  12? 
C’est  ce  que  bon  nombre  de  confrères,  anxieux  d’adopter 
une  ligne  de  conduite  exempte  de  toute  critique,  nous  ont 
demandé.  Inadvertance  législative,  avons-nous  pensé  tout 
d’abord.  Depuis  cinq  ans,  nous  en  avons  constitué  une  si  belle 
collection,  que  nous  étions  tentés  de  l’orner  d’une  nouvelle 
pièce,  et  de  taille.  Pris  de  scrupule  cependant,  nous,  avons 
voulu  demander  au  Ministère  de  la  Santé  Publique,  auteur  du 
texte  en  question,  quelques  éclaircissements.  La  réponse  fut 
péremptoire,  exempte  de  la  moindre  inquiétude  ;  qu’on  en 
juge  ;  «  L’article  12  du  décret  vise  les  médecins  ou  étudiants 
qui,  non  encore  installés,  sont  susceptibles  de  changer  de 
domicile.  Cet  article  n’est  pas  en  contradiction  avec  l’article  1®®» 
Ah  I  que  de  telles  sécurités  intellectuelles  et  inorales  sont  donc 
enviables...  Mais  pour  nous  qui  faisons  hélas!  difficilement 
abstraction  de  la  chose  écrite,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui, 
dans  l’énoncé  de  l’article  12  reproduit  plus  haut,  permet 
d’^affirmer  que  les  médecins  visés  sont  uniquement  les  mé¬ 
decins  non-instairés. 

Condamnés  à  demeurei  dans  les  affres  du  doute,  nous  sommes, 
forcés  de  confier  à  nos  lecteurs  avides  de  certitude  qu’il  y  a 
dans  le  décret  du  20  avril  1945  «  à  boire  et  à  manger  »  et 
qu’ils  seront  donc  excusables  si,  dans  les  difficultés  rencontrées, 
ils  optent  pour  la  solution  que  leurs  préférences  ou  commodités 
personnelles  les  auront  poussés  à  choisir.  -  ' 
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Une  fois  de  plüs  nous  -tenons  à  rappeler  aux  confrères 
qu’aucun  texte  n’interdit  à  l’heure  actuelle  à  un  médecin 
installé  dans  une  commune  d’établir  une  consultation  dans 
une  autre  commune.  L’article  27  paragraphe  2  du  Code  de 
déontologie,  élaboré  en  son  temps  par  l’Ordre  des  Médecins 
première  manière,  a  été  déclaré  illégal  par  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  en  date  du  2  avril  1943.  En  outre,  la  validité  du  Code 
de  déontologie  tout  entier  ne  peut,  à  l’heure  actuelle,  -être 
même  alléguée,  puisque  l’Ordre  a  disparu  entraînant  avec 
lui  dans  sa  perte  toutes  les  constructions  réglementaires  qu’il 


ment  un  médecin  désireux  d’ouvrir  un  cabinet  secondaire 
avait  demandé  une  autorisation  et  si  cette  autorisation  lui 
avait  été  refusée,  il  ne  serait  nullement  répréhensible  's’il 
décidait  d’ouvrir  ledit  cabinet.)  ,  ■ 

confrères  Mais  encore  une  fois,  il  sera  beaucoup  plus  simple  pour 
médecin  lut  de  mettre  sur  pied  sa  seconde  installation  sans  for- 

tion  dans  muler  aucune,  demande  d’autorisation.  11  fera  ainsi  une 


quelconque  au  Président  du  Syndicat, 


églementaires  qu’il  Les  dentistes  sont  aimés  des  dieux  et  de  nos  gouvernants’ 
Ce  serait  pour  le  mieux  si,  par  contraste,  le  sort  des  médecins 
médecin  qui  veut  n’apparaissait  plus  misérable  encore.  Qu’on  en  juge  ! 
r  une  autorisation  «  11' est  curieux,  nous  écrit  un  lecteur  du  Sud-Ouest,  de 
résident  du  Conseil  constater  que  la  consultation  d’un  chirurgien-dentiste  est 


autorité  professionnelle.  C’est,  portée  à  80  fr.  pour  ti 


en  outre,  singulièrement  imprudent,  car  dix  fois  plutôt  qu’une , 
à  une  telle  demande,  l’autorité  consultée  répondra  néga¬ 
tivement.  Le  malheureux  confrère  qui  a  sollicité  l’auto- 


et  l’extraction  simple  d’une  dent  à  120  fr.  Ces  chiffres  s 
homologués  par  les  Pouvoirs  publics. 

En  conséquence,  le  dentiste  qui' examine  la  bouche  d 


e  soumettre  prisolînier  rapatrié  reçoit  80  fr.  —  20  %,  soit’64  fr. 


au  refus  d’autorisation  et  abandonner  tout  projet  d’extension 
de  clientèle  ;  ou  passer  outre,  —  ce  qui  juridiquement  n’est  pas 
grave  puisque,  nous  le  répétons,  l’ouverture  d’un  cabinet 
n’est  interdite  par  aucun  texte  — ,  mais  alors  sembler  com¬ 
mettre  une  infraction  déontologique  >n  se  rebellant  contre 
la  décisionide  l’autorité,  professionnelle.  (Hâtons-nous  de 
dire  que  les  scrupules  du  médecin,  en  pareil  cas,  doivent  être 
apaisés,  car  l’ordre  illégal  d’une  autorité  disciplinaire  n’oblige 
pas  les  subordonnés.  En  conséquence,  même  si,  imprudem- 


tension  Le  médecin  que  je  suis, 
est  pas  “plus,  la  totalité  du  même 
;abinet  28  fr.  » 

:r  com-  35  fr.  pour  une  consultât! 
contre  tement  est  ridiculement  bas 


iir  une  consultation  !  Le  tatif  médical  de  ce  dépar- 
ridiculement  bas.  Mais  nulle  part,  à  notre  connais- 
dans  la  Seine  et  seulement  à  partir  du  1»'  sep- 
médecins  ne  touchent  80  fr.,  '  prix  généreusement' 
X  dentistes.  A-t-il  été  décicîé  quelque  part  de 
lédecins  les  parias  de  la  société  ? 
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CORRESPONDANCE 


AUTOMOBILISME 

1959.  —  Vérification  de  la  qualité  des  huiles. 

J’ai  en  ma  possession  (juelques  litres  d'huile  qui 
semble  de  bonne  qualité,  mais  j’ignore  si  elle  est  déter- 
sive  ou  non.  Peut-être  serait-il  possible  au  rédacteur 
de  la  chronique  automobile  du  Concours  Médical. 

1“  De  m’indiquer  les  signes  distinctifs  de  l’huile 
dctersive  ; 

j  2°  Les  inconvénients  de  cette  huile. 

'  D>^  B. 

Réponse. 

L’huile  dont  il  faut  se  défier  pour  le  graissage  des 
moteurs  et  qui  ne  doit,  pas  être  mélangée  à  d’autre,  est 
une  huile  anthracénique  qui  dérive  des  goudrons  de 
houille.  On  la  reconnaît  aussi  à  sa  couleur  très  foncée 
et  surtout  à  son  odeur  bien  caractéristique  des  goudrons 
de  houille. 

Les  autres  huiles,  qui  ont  été  mises  dans  le  commerce . 
pendant  la  guerre,  sont  des  huiles  de  récupération  qui  ont 
été  filtrées,  et  certaines  distillées,  et  qu’on  peut  employer 
sans  arrière-pensée,  soit  pures,  soit  mélangées  avec  l’huile 
américaine  actuelle.  Henbi  Petit. 

•k 

APPLICATION  DE  TARIFS 

4171.  —  Séances  multiples  d’infiltrations  anesthé- 

Nous  avons  l’honneur  de  solliciter  votre  avis  au 
mjet  du  tarif  des  infiltrations  anesthésiques.- 

Dans  l’esprit  de  la  Coinmission  du  tarif,  et  ainsi  qu’il 


a  été  mentionné  au  tarif,  c’est  bien  le  traitement  qui 
est  tarifé  75  fr.,  150  fr.  ou  180  fr.  suivant  qu’il  s’agit 
d’infiltratioùs  périarticulaires,  périartérielles  ou  péri- 
ganglionnaires . 

D’après  des  avis  parus  à  diverses  reprises  dans  le 
Concours  Médical,  le  traitement  peut  comporter  une 
ou  quelques  infiltrations. 

Mais  quand  le  traitement  doit  être  prolongé  et 
comporter  ime  série  de  7,  8  ou  10  infiltrations,  doit-on 
toujours  appliquer  le  même  tarif  ou  le  majorer  ? 

En  cas  de  majoration,  quel  est  le  pourcentage  à 
impliquer  ? 

Cie  X... 

Réponse  ' 

Je  n’ai  pu  répondre  dans  le  Concours  autre  chose  que 
ce  qui  avait  été  convenu  à  la  Commission  ministérielle 
lorsque  fut  décidée  une  majoration  spéciale  au  sujet  des 
infiltrations  anesthésiques  Leriche. 

On  n’y  a  pas  envisagé  une  série  prolongée  d’infiltrations. 
Dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu,  ce  me  semble,  à  une  entente 
à  l’amiable  entre  le  médecin-conseil  de  l  ’assurance  et 
le  médecin  traitant  sur  un  cas  particulier.  On  pourrait, 
par  exemple,  compter  la  majoration  toutes  les  trois  ou 
quatre  séances  d’infiltration.  On  rentrerait  ainsi  dans 
l’esprit  de  ce  qui  fut  dit  à  la  Commission. 

D'  F.  Decoubt. 

★ 

EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

2723.  —  Exercice  en  France  par  un  étranger  natura¬ 
lisé  pourvu  seulement  du  diplôme  d’université. 

Elu  par  mes  confrères  de  campagne  pour  défendre 
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leurs  intérêts  au  syndicat  reconstitué,  je  viens  vous  ' 
soumettre  le  cas  suivant  : 

J’ai  comme  confrère  un  jeune  médecin,  bientôt  père 
de  deux  enfants,  qui  s’est  installé  à  grands  frais  en 
septembre  dernier.  Il  a  été  mobilisé  en  mars  avec  la 
solde  de  médecin  auxiliaire  et  nia  jamais  eu  à  voir 
un  malade.  La  proximité  de  son  affectation  lui  permet 
de  venir  cinq  jours  par  semaine  assurer  le  service  de  sa 
clientèle  et  essayer  de  faire  vivre  sa  famille.  Il  vient 
d’apprendre  qn’im  Israélite  polonais,  naturalisé,  blessé 
de  la  guerre  1939-1940,  muni  seulement  du  diplôme 
d'université,  va  s’installer  dans  une  commime  du 
canton  jusqpi’à  présent  dépourvue  de  médecin.  Cette 
commune  constituait  pour  lui  un  élément  très  impor¬ 
tant  de  sa  clientèle.  Mais  il  paraît  qu’une  loi  — •  ou  une 
circulaire  —  récente  permet  cette  installation  sous 
prétexte  de  la  pénurie  actuelle  de  médecins.  Or,  dans  le 
cas  particulier,  cette  pénurie  ne  se  fait  pas  sentir, 
pour  la  bonne  raison  que  la  commime  en  question,  qui 
compte  à  peine  800  habitants,  est  desservie  par  les 
médecins  de  quatre  cantons.  Cette  installation  serait, 
paraît-il,  provisoire.  Mais  en  admettant  qu’eUe  le  soit, 
du  fait  que  le  médecin  en  question  n’a  que  le  diplôme 
d’imiversité,  il  n’est  pas  douteux  qu’en  partant  —  s’il 
,  part  —  il  vendra  sa  clientèle.  Le  tour  sera  joué  et  mon 
jeune  confrère  aussi.  Vichy  avait  fait  une  loi  protégeant 
les  mobilisés,  mais  elle  n’existe  plus.  Je  viens  vous 
demander  :  1°  de  me  faire  connaître  le  texte  de  la  loi 
nouvelle,  ou  circulaire  (j’aimerais  être  fixé  sur  ce 
point)  ;  2°  si  l’autprisation  du  Conseil  régional  ou  du 
syndicat  est  toujours  nécessaire  pour  une  nouvelle 
installation  ;  3°  comment  je  pourrais  faire  et  à  qui  je 
devrais  m’adresser  pour  tenter  de  défendre  les  intérêts 
de  mon  jeime  confrère. 

J’ajoute  que,  n’ayant  pas  été  consulté  à  ce  sujet  par 
le  président  du  syndicat  et  n’ayant  appris  la  chose  que 


par  hasard,  j’ai  réagi  en  donnant  ma  démission  de 
membre  de  la  Commission  d’administration  du  syn- 

D«-  C-  , 

Réponse 

A  l'heure  actuelle,  les  installations  nouvelles  sont 
entièrement  libres  sur  tout  le  territoire  de  la  France 
métropolitaine,  sous  réserve  toutefois  de  la  protection  des 
intérêts  des  médecins  prisonniers,  déportés,  mobilisés  ou 
requis,  telle  qu'elle  est  assurée  par  l'ordonnance  du 
18  juület  1945. 

Par  contre,  d'une  façon  générale,  il  est  interdit  par 
l'article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  modifiée  par 
de  nombreuses  lois  postérieures,  à  toute  personne  qui  ne 
remplit  pas  les  conditions  imposées  par  les  lois  et  règle¬ 
ments  en  vigueur  pour  être  admise  à  exercer  la  profession 
de  médecin,  de  prendre  part  habituellement ^ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  maladies  ou  des  affec¬ 
tions  chirurgicales,  sauf  les  cas  d'urgence  avérés. 

Or,  la  première  condition  indispensable  pour  pouvoir 
exercer  la  médecine  en  France  est  d'être  titulaire  du 
diplôme  d'Etat  de  docteur  en  médecine.  Cependant,  un 
décret  du  15  mai  1940  permettait  au  ministre  de  la  Santé 
publique  d'accorder,  pendant  la  durée  des  hostilités,  et 
jusqu'à  Une  date  qui  serait  fixée  ultérieurement  par  décret, 
l'autorisation  d'exercer  la  médecine  à  des  médecins 
français,  ou  même  étrangers,  titulaires  du  diplôme 
d'université  que  les  dispositions  en  vigueur  n'autorisaient 
pas  habituellement  à  exercer. 

Une  ordonnance  du  6  août  1945  publiée  au  J.  O. 
du  7  août  et  reproduite  dans  le  Concours  Médical  du 
20  août,  vient,  en  abrogeant  le  décret  du  15  mai  1940,  de 
remplacer  les  dispositions  de  ce  texte  par  des  règles 
tout  à  fait  analogues.  Aux  termes  de  l'article  2  de  cette 
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L'Opothérapie  Osseuse/ 
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ordonnancé  «  des  autorisations-,  d'exercer  la  médecine, 
mais  seulement  dans  les  localités  déterminées  où  les 
soins  de  la  population  ne  peuvent  être  assurés  par  des 
médecins  français  titulaires  du  diplôme  d’Etat  et  au 
maximum  pour  la  durée  des  hostilités,  pourront  être 
accordées  à  titre  exceptionnel  par  arrêté  du  ministre' de 
la  Santé  Publique,  pris  après  avis  d’une  Commission 
interministérielle  et  professionnelle,  aux  médecins  français 
titulaires  d’un  diplôme  français  d’Université  mention 
médecine,  et  aux  médecins  étrangers  non  candidats  à  la 
naturalisation  titulaires  du  diplôme  d’Etat  français  de 
Docteur  en  médecine,  que  tes  dispositions  actuellement 
en  vigueur  n’ autoriseraient  pas  à  exercer  ».  C’est  là  le 
texte  récent  qui  vous  avait  été  signalé  avant  même  sa 
publication. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  le  médecin 
naturalisé  dont  vous  nous  parlez  a  obtenu  (sous  le  règne 
du  décret  du  15  mai  1940)  ou  va  obtenir  (sous  le  règne  de 
l’ordonnance  du  6  août  1945)  l’autorisation  d’exercer 
la  médecine  dans  la  localité  qu’il  convoite.  Si  cette  localité 
est  correctement  desservie,  ainsi  que  vous  nous  le  dites, 
par  les  médecins  de  quatre  cantons,  nous  pensons  qu’il 
serait  possible  de  prétendre  que  l’autorisation  d’exercer 
là  n’a  pas  lieu  d’être  donnée  au  médecin  naturalisé. 
Mais  évidemment,  c’est  la  Commission  instituée  par 
l’article  6  de  l’ordonnance  qui  en  décidera,  sous  réserve 
du  contrôle  supérieur  du  Conseil  d’Etat.  Donc,  pour  le. 
moment,  votre  jeune  confrère  n’a  qu’à  s’informer  de 
l’existence  ou  de  la  non-existence  de  l’autorisation  néces¬ 
saire  au  médecin  polonais  naturalisé  pour  exercer  dans 
la  localité  en  question. 

'  Un  autre  risque  pèse  d’ailleurs  sur  la  tête  de  votre 
jeune  confrère  :  il  résulte  de  V ordonnance  du  8  août, 
publiée  au  J.O.  du  9  août  et  reproduite  dans  le  présent 
numéro.  Cette  ordonnance  donne  très  libéralement  aux 
titulaires  du  diplôme  d’Université  de  Docteur  en  médecine 


la  possibilité  de  transformer  ce  diplôme  en  diplôme. 
,  d’Etat,  à  la  condition  de  justifier  de  services  effectifs 
rendus  à  la  France  ou  à  ses  alliés  dont  la  guerre  ou  dans 
la  résistance,  et  de  posséder  les  titres  initiaux  français 
réglementaires  ou  leurs  équivalents  étrangers.  Par  consé¬ 
quent,  en  vertu  de  ce  texte,  il  est  vraisemblable  que  le 
médecin  polonais  naturalisé,  qiii  paraît  avoir  les .  titres 
prévus  pour  bénéficier  de  ce  texte,  va  faire  les  démarches 
nécessaire  pour  la  transformation  de  son  diplôme  d’Uni¬ 
versité  en  diplôme  d’Etat,  et  qu’à  ce  moment-là,  il 
pourra  définitivement  exercer  sur  le  territoire  français 
sans  plus  avoir  à  demander  d’autorisation  pour  le  faire. 

HOPITAUX 

2370,  —  Internes  des  hôpitaux.  Fixation  de  leurs  indem* 

Présidént  de  la  salle  de  garde  des  hôpitaux  de  Y.,,  j’ai 
l’honneur  de  solliciter  de  votre  bienveUlanee  une 
consultation  juridique. 

Le  traitement  d’interne  était  avant  le  1®''  janvier  1943 
de  2.400  francs  auxquels  s’ajoutaient  6.000  francs, 
remplaçant  les  avantages  en  nature.  A  partir  du  1®>^  jan¬ 
vier  1943,  le  traitement  global  fut  porté  à  12.000  francs 
par  au  pour  les  internes  de  1''®  année  et  à  13.200  francs 
par  an  pour  les  internes  de  2®  année  et  suivantes. 
Depids,  nous  n’avons  eu  aucune  augmentation  et  en 
particulier  pas  de  mois  d’août  double.  Il  en  avait  été 
question,  puis,  sous  un  prétexte  futile,  il  fut  décidé 
que  le  traitement  resterait  inchangé.  Actuellement, 
il  est  envisagé  de  nous  porter  à  30.000  francs  par  an, 
mais  pas  question  de  rappel  et  pourtant  il  me  semble 
upie  nous  avons  le  droit  à  l’augmentation  depuis  la 
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libération,  et  que  le  rappel  ainsi  que  le  mois  d’août 
■double  nous  est  dû.  Pouvez-vous  me  conseiller.'  X... 
Séponse 

Le  statut  des  internes  des  hôpitaux,  comme  celui  de 
tout  le  corps  médical  hospitalier  en  général,  a  été  fixé  par 
le'règlement  d'administration  publique  du  17  avril  1943, 
pris  en  application  de  la-loi  du  21  décembre  1941'  sur 
les  hôpitaux  et  hospices. 

Aux  termes  de. F  article  149  du  règlement,  les  internes 
reçoivent  une  indemnité  annuelle  dont  le  montant  est  fixé 
par  délibération  de  la  .Commission  administrative  ou  de 
l’administration  du  groupement  hospitalier,  approuvée 
par  le  préfet  après  avis  du  directeur  régional  de  la  Santé 
et  de  l’Assistance  ;  en  outre,  ils  sont  logés  dans  l’établisse¬ 
ment  et  ont  droit  gratuitement  à  la  nourriture,  au  chauffage 
à  l’éclairage  et  au  blanchissage. 

C’est  donc  à  jo  Commission  administrative  qu’il  appar¬ 
tient  de  fixer  le  montant  de  l’indemnité  annuelle  due  aux 
internes.  Toutefois,  ses  délibérations  doivent  être  approu¬ 
vées  par  le  préfet  et  être  précédées  de  l’avis  du  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Si  vous  estimez  que  l’indemnité  dont  vous  jouissez 
actuellement  est  insuffisante,  c’est  donc  la  Commission 
administrative  que  vous  devez  saisir  officiellement  de 
votre  demande  de  réajustement.  i 

Une  fois  votre  demande  régulièrement  présentée,  vous 
pourrez  faire  une  démarche  auprès  du  directeur  régional 
de  la  Santé  et  de  V Assistance  pour  lui  faire  part  de  vos 
doléances  et  tâcher  de  le  rendre  favorable  à  vos  intérêts. 

En  cette  matière,  il  n’y  a  pas  de  règlementation  géné¬ 
rale  qui  puisse  être  invoquée,  mais  il  est  évident  que  si 
vous  pouvez  citer  à  l’appui  de  votre  réclamation  la 
situation  faite,  à  d’autres  internes  dans  des  hôpitaux  de 
même  importance,  cet  argument  de  fait  sera  d’un  grand 


DEMANDES  ET  OFFRES 


En  raison  du  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  du  manque  de  place,  nous  'prions  instamment  nos 
abonrtés  de  surseoir  à  leurs  envois,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

N»  314.  —  S.-femme  expérim.  anc.  interne  Hx  de  Paris, 
désirerait  acheter  client.  Paris  ou  hanlieue. 

N»  315.  —  Médec.  recherche  pour  son  fils,  étud.  en 
méd.  à  Paris,  petit  appart.  ou  chambre  avec  arrangem. 
pour  repas.  Dr  G.  Dubois,  Saint-Benolt-du-Sault  (Indre). 

N»  316.  —  Urgent,  suite  décès  bonne  client,  médec. 
génér.  à  reprendre  dans  la  Somme,  bords  de  mer. 

N“  317.  —  Médecin  cherche  bonne  client.  Paris  ou 
ville  import,  si  possible  proximité  mer  ou  montagne. 

N°  318.  —  Médecin  rapatrié  36  ans  recherche  associât. 
,.  ou  place  assistant  auprès  confrère  phtisiologue  ou  médec. 
;  gêner,  région  Sud-Est. 

N»  319.  —  Hég.  Lyonnaise.  Poste  chef-lieu  de  cant. 
conviendr.  à  méd.  actif,  à  céder  raison  de  santé.  Ecr. 
joum.  qjii  transm. 

N»  320.  —  Méd.  petite  ville  rpiox.  Paris,  cherche  rem¬ 
plaçant  d’octobre  à  juin.  Voiture  essence. 

N»'  321.  —  Méd.  55^  ans  prochain,  démobil.  cherche 
Paris  ou  banlieue  situât,  medic.  ou  para-médlc.  demi- 
repos.  Dispos,  de  qq  capit.  Ecr.  joum.  qui  transm, 

N»  322.  — .  Confrère  fattoé  cherche  client  demi-repos, 
sauf  r^  parisienne,  le  Nord  et  l’Est  Ecr.  joum.  qui 

'  N“  323:  —  Echangerais  ou  prendrais  client.  Paris 
Banl.  ou  ville  ouest,  stat.  ouest,  Act.  inst  camp.  même. 

N®  324.  —  A  vendre  en  bloc  collée,  d’ouvrages  anciens 
et  modernes  sur  la  Goutte,  env.  100  vol.,  et  ouvr.  sur 
"le  diabète.  Ecr.  Dr  Finch,  Vittel  (Vosges). 

N»  32^.  —  Femme  médcçin  30  ans-ayant  exercé  5  ans 
en  province,  souhaiterait  assistance  ou  association  avec 
confrère  parisien,  médecine  générale  ou  femmes  et  enfanls' 
Écr.  journ.  qui  transmettra. 


Gérard  ;  J.  Miqnon  G.  Blanchonq  &  Cie,  30,  rue  du  Poteau,  Paris  (18«)  31.1040 

Février  1879  DépOt  légal  i  N»  6  3*  trimestre  45. 


PRODUITS  SPÉCIALISES  DES 
ÉTABLISSEMENTS  KUHLMANN 


MARQUÉ  R.  A.  L. 


H.  DELOMÊNiE 

Docteur  en  Phormocie 

15.  Ru*  de  La  Boums,  PARIS  (VIII*) 


B  I  N  I  D  I  A 
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Antiseptique  gastro-intestina 

CHLpRALOSANE 

D  I T  H  I  OR  A  L 
SU  N AL COL 

Antiseptique  cutané 

SUNOXIDON 

fébrifuge  -  An  t  i -i  nf  ectie 

S  U  N  0X0  L 

Antiseptique  pour  usage  externe 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies. 

CURATINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 
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Service  Vaccinal  du  \  Concours  Médical  i 

assuré  par 

L'INSTITUT  DE  VACCINE 

8,  Rue  Ballu 
PARIS  CIXe) 

Téléph.  ;  TRInité  46-15 


Filiale  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Centrai 
47.  Rus  St-Dcmlnlque,  CLERMONT-FERRAND  (Puy-de-DSme) 
Téléphone  :  56-01  à  Cleiniont-Ferrand 
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Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 
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Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 
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Anémies  -  Convalescence 
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DERNIERES  NOUVELLES 


I,E  CONCOURS  MÉDICAL 


1  phtisiologue  de  dispen- 
rgence  ;  traitements  et  in- 
le  la  Santé.  Envoyer  titres 
a  de  la  Santé,  7é,  rue  de 


;  enfant  du  docteur  Audouin,  de  Dieppe 
Chauveau,  troisième  enfant  du  doctei 
vau,  de  Domfront  (Orne)  ;  de  Michel-I 
fils  du  docteur  D.  Pilorgé,  de  Tesson  ( 
ritime)  ;  de  Dorothée  Hétroy,  deuxièm 


GASTRHÊMAI 

FRENASnA 

Anémies  —  Anorexie 
Hémogénie  —  Hypopepsie 

Asthme  »  Emphysème 
.  ‘Bronchites  chronicLues 

GASTRHÊMÂl 

FRENASMA 

Âc*hAnS£k  —  ampoules  buvables 

rlSlflCflIC  pgj.  jQuj. 

Méthode 

de  Castle  —  IJ,  Av.  de  Vllliers,  Parlj-17» 

Médication  3  à  4  comprimés 

préventive 

des  crises  i7,a».  deViiiun  .  pabis-u' 

GASTRHÊMM 

FRENASNA 

Pansements  Gastriques  et  Intestinaux 
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MALADIES  PROFESSIONNELLES. 

Ordonnance  n»  45-1724  du  2  août  1945  relative  aux 
réparations  dues  aux  victimes  de  la  silicose  con¬ 
sidérée  convme  maladie  professionnelle. 

Exposé  des  motifs 

De  longues  études,  poursuivies  avec  la  collaboration 
de  personnalités  médicales  hautement  qualifiées,  ont  fait 
apparaître  la  nécessité  d’inetituer,  comme  l’ont  déjà  fait 
de  nombreux  pays  étrangers,  une  lé^slation  relative ,  à 
la  réparation  d’une  maladie  dénommée  «'silicose  »,  qui. 
comme  son  nom  l’indique,  atteint  les  travailleurs  expo¬ 
sés  aux  poussières  de  silice  . . . 

Le  nouveau  texte,  après  avoir  ajouté  à  la  loi  du  25  oc¬ 
tobre  1919  un  tableau  définissant  les  formes  que  doit 
revêtir  la  maladie  pour  ouvrir  droit  à  indemnisation  et 
énumérant  les  travaux  dangereux,  prévoit  un  classe¬ 
ment  des  entrepidges  dans  lesquelles  l’ensemble  du  per¬ 
sonnel  est  présumé  exposé  au  risque  de  silicose.  Oe  clas¬ 
sement  entraînera,  en  faveur  des  travailleurs,  le  ren¬ 
versement  de  la  charge  de  la  preuve  en  ce  qui  concerne 
leur  emploi  habituel  aux  travaux  dangereux. 

Un  des  caractères  particuliers  de  la  silicose,  à  savoir 
la  grande  lenteur  de  son  évolution,  a  conduit  d’abord  à 
fixer  un  long  délai  de  responsabilité  qui,  en  période 
normale,  sera  de  cinq  ans,  ensuite  à  porter  de  trois  à 
huit  ans  le  délai  de  révision,  enfin  à  subordonner  le 
droit  aux  indemnités,  non  seulement  à  l’exécution  habi¬ 
tuelle  des  travaux  figurant  au  tableau,  ce  qui  est  la 
condition  normalement  exigée  par  .  la  loi  de  1919,  mais 
également  à  une  durée  déterminée  d’exécution  desdits 
travaux.  H  s’agit  là  d’une  notion  entièrement  nouvelle, 
celle  de  l’exposition  au  risque  . . . . 


La  silicose  étant  essentiellement  caractérisée  par  son 
évolution  chronique  ne  donne  habituellement  pas  lieu 
à  des  manifestations  aiguës  temporaires  et,  de  ce  fait, 
n’ouvre  pas  dîoit  aux  indemnités  prévues  par  la  loi  eu 

cas  d’incapacité  temporaire  . . . 

La  procédure  d’indemnisation,  qui  est  normalement 
celle  suivie  en  ce  qui  concerne  les  accidenta  du  travail, 
a  dû  recevoir  les  aménagements  découlant  de  cette 
constatation  extrêmement  importante  selon  laquelle  la 
bonne  application  de  la  nouvelle  législation  sera  subpr- 
bonnée  à  l’examen'  des  malades  par  des  médecins  pos¬ 
sédant  une  connaissance  précise  de  la  silicose.  De  là 
Tintervention  obligatoire,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  décla¬ 
ration  de  eette  maladie,  de  médecins  Inspecteurs  du 
travail,  nommés  par  l’administration  parmi  les  prati¬ 
ciens  reconnus  comme  les  plus  qualifiés  en  la  matière. 
De  là  également  l’obligation  pour  les  tribunaux  de  ne 
choisir  comme  experts  que  des  médecins  spécialisés,  qu’il 
s’agisse  de  l’indemnité  de  changement  d’emploi  ou  de  la 
rente  d’incapacité  permanente. 

Une  autre  innovation,  qui  constitue  également ,  une 
dérogation  remarquable  au  droit  commun  des  maladies 
professionnelles,  consiste  dans  la  radiographie  dite  «  de 
départ  »,  à  laquelle  l’employeur  peut  soumettre  l’ou¬ 
vrier  cessant  d’être  occupé  aux  travaux  réputés,  dan¬ 
gereux  éhumérés  au  tableau.  Cette  mesure  peut  dégager 
la  responsabilité  de  l’employeur  à  l’égard  des  employeurs 
ultérieurs  ;  elle  peut  au  contraire  faire  apparaître  cette 

responsabilité  . . 

La  fixation  à  six  mois  du  délai  d’application  auquel 
il  vient  d’être  fait  allusion  constitue  une  autre  déroga¬ 
tion.  d'une  portée  considérable,  au  droit  commun  des 
maladies  professionnelles.  La  loi  de  1919  prévoit  en  effet 
que  les  adjonctions  à  la  nomenclature  desdites  maladies 
sont  exécutoires  dans  un  délai  de  trois  mois,  supputé  à 
partir  de  la  promulgation  des  textes,  augmenté  de  la 
durée  de  responsabilité  afférente  à  chacune  des  maladies: 
Dans  le  cas  particulier  de  la  silicose,  le  projet  ci-joint 
ne  se  serait  donc  appliqué  qu’aux  cas  constatés  cinq 
ans  et  trois  mois  après  sa  promulgation.  Une  telle  me¬ 
sure  ne  pouvait  être  'envisagée  en  présence  du  noiid>re 
important  de  travailleurs  actuellement  atteints  de  sili¬ 
cose,  qu’il  est  humainement  impossible  de  priver  plus 
longtemps  de  la  réparation  qu’appelle  leur  état.  De  là 
la  nécessité  impérieuse  de  faire  prédominer  un  intérêt 
social  incontestable  sur  un  principe  juridique,  en  don¬ 
nant  à  la  nouvelle  législation  une  portée  rétro-active. 
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Articlè  premier.  —  I^ee  tableaux  annexés  à  la 
loi  du  25  octobre  1919,  modifiée  par  la  loi  du 
1"''  janvier  1931,  sont  complétés  par  le  tableau 
suivant  ; 

25”  Silicose  professionnelle 
iULAbiBB  CONSÉCUTIVES  A  l' INHALATION  DE  POUSSIÈRES  ’ 
SILICEUSES  ,BT  AMIANTIPÈRES 

Délai  de  responsabilité  :  cinq  ans,  sous  réserve 
des  dispositions  transitoires  prévues  à  l’article  14 
,(3'  alinéa). 

Maladies  engeiuLrées  ou  aggravées 
'  par  les  poussières  de  silice 
Silicose  :  fibrose  pulmonaire  consécutive  à  l’in¬ 
halation  de  poussières  renfermant  ,de  la  silice  libre 
od  de  l’amiante,' lorsqu’il  y  a  des  signes  radiologi¬ 
ques  accompagnés  de  troubles  fonctionnels  et  en 
particulier  de  dyspnée. 

Complications  cardio-vasculaires  de  la  silicose. 
Complications  infectieuses  non  tuberculeuses  de 
la  silicose  et  complications  tuberculeuees,._lorsque 
les  modifications  pulmonaires  dues  à  la  silicose  ont 
contribué  manifestement  à  l’éclosion  ou  à  l’évolu¬ 
tion  de  ces  complications. 

Travaux  susceptibles 
cl-e  provoQiier  des  maladies 
Travaux  de  forage,  d’abatage,  d’extraction  de 
minerais  ou  de  roches  siliceux  ou  amiantifères. 

Concassage,  broyage,  tamisage  et  manipulation 
effectués  à  sec  de  minerais  ou  de  roches  siliceux  ou 
amiantifères. 

Taille  et  polissage  de  roches  siliceuses. 

Fabrication  et  manutention  de  produits  abra¬ 
sifs,  de  poudres  à  nettoyer  ou  autres  produits  ren¬ 
fermant  de  la  silice  libre. 

Fabrication  du  carborundum,  du  verre,  dé  la  por¬ 
celaine,  de  la  faïence  et  autres  produits  céramiques, 
des  produits  réfractaires.  _ 


Travaux  de  fonderie  exposant  aux  poussières  de 
sable  (démoulage,  ébarbage,  dessablage). 

Travaux  de  meulaçe,  polissage,  aiguisage  effec¬ 
tués  à  sec  au  moyen  de  meules  de  grès.  , 

Travaux  de  décapage  ou  de  polissage  au  jet  de 

.  Cardage,  filature  et  tissage  de  Tamiante. 

■.  {Art.  2.  —  La  silicose  professionnelle  ouvre  droit 
à'  réparation  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi 
précitée  sous  réserve  des  dispositions  de  la  présen¬ 
te  ordonnanèe. 

Tæ  tableau  de  la  silicose  professionnelle  pourra 
être  révisé  dans  les  conditions  déterminées  par 
■ralinéa  2  de  l’article  3  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 
modifiée  par  la  loi  du  1””  janvier  1931. 

Des  arrêtés  du  ministre  du  travail  et  de  la  sécu¬ 
rité  sociale,  du  ministre  de  la  production  indus¬ 
trielle  et  du  ministre  de  la  santé  publique  désigne¬ 
ront  les  établissements  ou  parties  d’établissements 
dans  lesquels  l’ensemble  des  travailleurs  est.  pré¬ 
sumé  exposé  au  risque  de  silicose,  sauf  à  l’em¬ 
ployeur  à  prouver,  le  cas  échéant,  pour  chacun  dés 
intéressés  qu’il  n’a  pas  été  occupé  habituellement 
à,  des  travaux  figurant  au  tableau  de  la  silicose 
professionnelle.  Toutefois,  ces  établissements  se¬ 
ront,  dès  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
fiance,  soumis  aux  obligations  qui  en  résultent  en 
râison  de  l’exécution  desdite  travaux. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des 
alinéas  2  et  3  de  l’article  3  de  la  loi  du  25  octobre 
1^9  modifiée,  la  responsabilité  patronale  ne  subit 
aucune  atténuation  si  l’incapacité  de  travail  résul¬ 
tant  de  la  maladie  et  comportant  indeipnité  se  ré¬ 
vèle  avant  l’expiration  d’un  délai  de  six  mois  à 
compter  du  moment  où  l’ouvrier  a  cessé  d’être  ex- 
ppsé  au  risque.  Elle,  va  ensuite  en  décroissant  eh 
ràison  du  temps  écoulé  entre  l’expiration  de  ce  dé¬ 
lai  et  le  moment  où  survient  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  pour  s’annuler  à  la  fin  du  délai  de  responsabi¬ 
lité.  - .. 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 


(Spasmes  artériels,  Hyperterjsion 

TENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  chacur\  des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lODOLlPINE  I  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas, 
j  Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc- 
l  tus.  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSEDINE  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 

I  T  R  i  'N  I  VE  R  I  N  E  2  a  3  e  ...es  Uln^rvaiie.  M.x.n.un,  :  ,0  pu.,  j... 

[  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

(DfüROPHYLLINE  2à4  comprimés  par  jour,  à  la  fin  ou  dans  l'intervalle  des  repas. 
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Art.  —  Xæs  maladies  énumérées  au  tableau  de 
la  silicose  professionnelle  ne  donnent  pas  lieu  au 
payement  par  les  employeurs  responsables  des,  in- 
demjnités  et  prestations  de  l’incapacité  temporaire. 

Le  droit  aux  rentes  prévues  par  la  loi  du  9  avril 
1898  dans  les  cas  d’incapacité  permanente  ou  de 
mort  n’est  ouvert  que  si  la  durée  totale  de  l’em¬ 
ploi,  en  une  ou  plusieurs  périodes,  dans  une  ou. 
plusieurs  exploitations,  à  des  travaux  énumérés  au 
tableau  de  l’article  l®’’  ci-dessus,  est  au  moins  éga¬ 
le  à  cinq  ans.  Toutefois,  ce  délai  peut  être  réduit 
à  deux  ans  s’il  est  prouvé  que  la  victime  est  at¬ 
teinte  de  silicose  nette  à  manifestation  fonction¬ 
nelle  précoce. 

Art.  5,  6  et  7  {relatifs  à  l'indemnité  de  change¬ 
ment  d'emploi). 

Art.  8.  —  Tout  cas  de  silicose,  doit  faire  l’objet, 
de  la  part  de  la  victime,  de  la  déclaration  exigée 
par  l’article  5  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  msême  si 
le  certificat  médical  prévu  audit  article  5  ne  con¬ 
clut  qu’au  changement  d’emploi.  Cette  déclaration 
doit  contenir  la  désignation  des  employeurs  suc¬ 
cessifs  avec  les  dates  de  commencement  et  de  fin 
d’occupation  par  chacun  d’eux  et  les  durées  d’ex¬ 
position  au  risque  de  silicose,  sans  cependant  que 
l’absence  de  ces  mentions  puisse  exonérer  les  em¬ 
ployeurs  de  leur  responsabilité. 

Art.  9.  — )  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de 
la  copie  de  la  déclaration  et  de  l’exemplaire  du  cer¬ 
tificat  médical  prévu  à  l’alinéa  3  de  l’article  5  de 
la  loi  du  25  octobre  1919,  l’inspecteur  du  travail  ou 
le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  de  la 
dernière  entreprise  dans  laquelle  le  travailleur  a 
été  exposé  au  risque  de  silicose  transmet  le  dos¬ 
sier  au  médecin  inspecteur  du  travail  spécialisé  en 
matière  de  pneumoconioses.  Celui-ci  examine  sans 
délai  le  malade,  procède  ou  fait  procéder  à  une  ra¬ 
diographie  et  établit  un  certificat  descriptif  expri¬ 
mant  son  avis  sur  le  taux  d’incapacité  de  l’intéres¬ 
sé  et,  éventuellement,  sur  la  nécessité  de  son  chan¬ 


CALCIUM 

CORBIÈRE 


GLUCONATEdb  calcium  pur 

A  /O  °A> 

EN  AMPOULES 

DE  2cc.  5cc.10cc 

• 

POUR  INJECTIONS 

ENDO-VEINEUSESOU 

INTRA-MUSCULAIRES 
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LABORATOIRES  CORBIÈRE 

27  Rue  Desrenaudes.PARIS  m.Sï'i  îït. 


gement  d’emploi.  Une  copie  du  certificat  est  remi¬ 
se  à  l’ouvrier  :  l’original  est  adressé  au  juge  de 
paix  qui,  en  cas  d’incapacité  permanente,  le  joint 
au  dossier  de  l’enquête  prévue  à  l’article  12  de  la 
loi  du  9.  avril  1898. 

Les  contestations  relatives  à  la  teneur  du  certi¬ 
ficat,  sauf  dans  les  cas  où  ce  dernier  conclut  ex¬ 
pressément  à  un  simple  changement  d’emploi,  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  civil. 

Les  frais  nécessité»  par  l’intervention  du  méde¬ 
cin  inspecteur  du  travail,  et,  le  cas  échéant,  les 
frais  de  radiographie  et  d’expertise  sont  supportés 
par  le  ou  les  employeurs,  sauf  si  l’attribution  de 
l’indemnité  de  changement  d’emploi  ou  d’une  rente 
est  refusée  par  décision  judiciaire.  Dans  ce  cas,  ils 
suivent  le  sort  des  dépens  de  l’instance. 

Lorsqu’il  y  a  lieu  à  expertise,  celle-ci  est  confiée 
à  trois  miédecins  spécialement  qualifiés  en  matière 
de  pneumoconioses. 

Art.  10.  —  Sans  préjudice  de  l’application  de 
l’article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  sous  réserve 
des  dispositions  du  premier  alinéa  de  l’article  4  de 
la  présente  ordonnance,  l’ouvrier  bénéficiaire  d’une 
indemnité  pour  changement  d’emploi  peut,  en  cas 
d’aggravation  de  son  état,  exercer  une  action  en 
révision  en  vue  de  l’attribution  d’une  rente,  s’il  a 
rempli,  avant  l'attribution  de  l’indemnité,  les  con¬ 
ditions  de  délai  d’exposition  au  risque  définies  par 
l’article  4  précité.  Dans  ce  cas,  le  délai  de  révision 
court  de  la  date  de  la  décision  du  juge  de  paix  re¬ 
connaissant  le  droit  à  l’indemnité,  ou,  en  cas  d’ac¬ 
cord  entre  les  parties,  de  la  date  du  premier  ver¬ 
sement. 

Le  délai  de  révision  prévu  par  la  loi  du  9  avril 
1898  est,  dans  tous  les  cas,  porté  à  huit  ans  en  ce 
qui  concerne  les  maladies  figurant  au  tableau  de 
la  silicose  professionnelle. 

Art.  11.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  action  en 
révision  est  exercée,  le  malade  doit  être  examiné 
par  le  médecin  inspecteur  du  travail  spécialisé  en 
matière  de  pneumoconioses,  qui  procède  ou  fait 


SALICYLATE 
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procéder  S.'  Tirte  radiog'rapîiie.  Lie  certificat  â@tai3ili§ 
établi  par  ce  médecin  «st»  transmis  sans  délai  au 
graffi-B  du  tribunal  cMl  uiœ  oosûe  est  xemâsé  à 
l’intéressé. 

ISiaaïB  le  cas  oà  l’aatiffln  eu  irarfeion  est  eîœni^B 
par  Temlployeur,  ie  malade  est  tenu  de  se  soumet¬ 
tre  à,  l’examen  médical  auquel  il  est  pnoeSdé  jpar 
application  de  l’alinéa  précédent.  lEln  cas  de  refus 
de  la  "victime,  ren^loyeirr  ou  Tassnreur  peut  de¬ 
mander  au  président  du  tribunal  la  suspension  de 
la  rente  dans  les  conditions  fixées  par  l'anticle  19 
de  la  loi  du  '9  avril  1898.  lies  Irais  néceBsttés  par 
l’intervention  du  médecin  inspecteur  du  travail  et 
les  frais  de  radiographie  suivent  le  sort  des  dépens 
de  l’instance. 

Art.  1%  —  L’ouvrier  bénëficmiire  de  l’indemnité 
de  changement  d’emploi  ou  d’une  rente  allouée  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance  ne  peut  plus  être 
occupé  à  des  travaux  figurant  au  tableau  de  la 
silicose  professionnelle.  Tout  employeur-  qui  affec¬ 
terait  sciemment  ledit  ouvrier  à  de  tels  travaux 
serait  passible  d’une  a,mendo  de  200  à  5;000  francs. 

Art.  13.  —  L’ouvrier  ,®nî  cesse  d’.êta>e  occopé  à 
des  tea-vanx  énaœtérés  æu  tableau  de  3a  siliBOse 
profesmonnelle  id-oit,  â  Timniployesjcr  le  demande,  se 
soumettre  â,  im  fisajnen  nadiiffiTasdiiqn-e. 

La  radiographie  prévue  à  l’alinéa  précédent,  dite 
radiographie  de  départ,  est  faite  par  un  radio- 
graphe  désigné  par  l’inspecteur  du  travail  (Ou  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  de  l’entre¬ 
prise,  à  moins  -que  l’ouvrier  ne  demande  qu’elle 
soit  faite  par  un  mdiogTapîiE  désdgmé  par  le  juge 
de  paix.  L’ouvrier  peut,  à  ses  frais,  se  faire  assis¬ 
ter  par  un  médecin  de  son  eh-oix.  üne  épreuve 
de  la  radiographie  lui  est  r-emise  gratuitement'  sur 
sa  dMnande. 

L’ouvrier  qui  refuse  de  se  souinettn-e  à  la  radio¬ 
graphie  de  départ  ou  quitte  Tentreprise  sans  aver- 


rt^emŒt  perd  le  Isâa^ee  des  âBdeannîtâs  eotnee- 
pnndant  à  la  durée  de  snn  occupation,  dans  cette 
raÉtrepriee,  aux  ibravaux  •énmméin&s  am  tableau  de  la 
silKBœe  pp^iEsâsnndie.  ïAeasaptoyeur  est  exonéré  d© 
ttoutæ  paafficipaSâsm  anx  indcannâtés  éventuellement 
-■aaws  e'n  vertu  de  la  présente  ordonnance  ;  il  en 
est  de  m&ne  si,  la  radiographie  ayant  eu  Heu, 
odEe-tà  -est  reconnue,  lors  d’une  contestation  ulté-,: 
rieure,  comme  ne  présemtant  ancum  sigine  de  sili¬ 
cose.  pette  exonération  est  toutefois  sans  influence 
Sur  le  point  de  départ  et  le  décompte  du  délai  -d’ex¬ 
position  au  risque.  - 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  radiographie,  y 
compris  les  indemnités  dues  à  l’ouvrier  pour  frais 
de  déplacement  et  perte  de  salaire,  sont  à  la  charge 
ide  l’employeur  et,  -en  cas  de  icoiiiteetallâoTi,  Msébs 
en  dernier  ressort  par  ie  juge  de  paix. 

Art.  14.  —  N-onobstarrt  tontes  dl^osttions-  (uoaa- 
traires,  'et  notamment  celles  du  paragraphe  '2, -de 
l’article  13  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  les  dispo¬ 
sitions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  cas 
de  maladie  constatée  après  l’expiration  d’un  délai 
de  six  mois  coiLrant  de  la  publication  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Le  délai  de  responBabllitê  est  porté  à  dix  ans 
pour  tous  les  travg.illeiuis  qui  font  constater  Texis- 
tence  de  la  maladie  pendant  les  -cinq  années  qifî 
suivent  la  date  d’entrée  en  vigueur,  déterminée  à 
l’alinéa  ci-dessus,  de  la  présente  ordonnance,  et 
qui  ont  cessé  d’être  exposés  au  risque  depuis  plus 
de  cinq  ans  à  la  ipême  date.  Toutefois,  la  rente 
allouée  à  ces  travaîTleurs  ne  peut  être  supérieEUi® 
à  celle  dont  Us  ixénéaâeraieat  :si,  le  délai  de  res¬ 
ponsabilité  applicable  étant  de  einq  ans.  Ils  avaient 
cessé  d’être  ‘exposés  au  risqpe  depuis  quatre  «bb 
lors  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordon¬ 
nance. 

iJ.  O.,  3  août  19p.) 
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COMPOSITION 

Sjnrochoeta  mkrodeiïtnum  Micracoccus  foetidus  Bacillus  ramosus 

^irexiioeta  ma-cnodentiiim  S&;rococcus  parvulus  SUBiformis 

Igfitospira  buocjtüs 
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Antiseptique  intestinal 
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LOGEAIS 

En  comprimés  enrobés  FORMULES  “  M"  et  “F” 

CIRCULATION  -  NUTRITION  -  TROUBLES  OVARIENS 
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Laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  ISSY-les-MOULINEAux,  PARIS 


EROCID 

AQUINTOL 


Coqueluche 
Toux  spasmodique 
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HFP  ArTI  et  de  Castle 
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COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 

Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliaires,  Cholécys¬ 
tite,  ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Angiocholite,  Constipation 
que,  Hype 


LABORATOIRES  FLUXINE 

VILLEFRANCHE  (RHÔNE) 


SEDOGASTIRINE 

SÉDATIF  GASTRIQUE 

(Association  Alcalino-phosphatée  -f  semences  de  ciguë) 

POSOLOGIE  :  Après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
Granulé  :  1  cuillerée  à  café 
Comprimés:  2  à  4  jusqu’à  sédation 

Laboratoires  du  ZIZINE  24-26,  Rue  de  Fécamp,  PARIS-Xlle 
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SUR  UNE  FORME  SCAPULO-HUMÉRALE  DE  SYRINGOMYELIE 
A  TYPE  D’ALGIE  ET  D’HYPERTROPHIE  MUSCULAIRE 

par  le  professeur  H.  ROGER  (de  Marseille) 


Les  algies  du  membre  supérieur  sont  dé 
types  divers,  II  en  est  peu  qui  ressemblent, 
au  point  de  vue  clinique,  à  celui  que  nous 
venons  d’observer.  L’intérêt  de  ce  cas  réside 
dans  son  étiologie  :  une  analyse  minutieuse  nous 
permet  de  le  rattacher  à  une  affection,  rare  elle- 
vmêfne,  et  qui,  exceptionnellement,  s'extériorise 
sous  une  forme  algique  à  peu  près  pure. 

Les  douleurs,  pour  lesquelles  son  médecin  trai¬ 
tant  nous  adresse  Mme  G .  Lucie,  âgée  cfe 

41  ans,  mère  de  trois  enfants  en  bonne  santé  et 
sans  antécédents  particuliers,  siègent  surtout  à 
la  racine  du  membre  supérieur  gauche,  épaule  et 
bras,  mais  s’irradient,  quoique  moins  accentuées, 
d’une  part,  au  cou,  à  la  nuque,  et  à  la  moitié  supé¬ 
rieure  de  l’hémithorax,  d’autre  part,  jusqu’à 
l’extrémité  du,  membre. 

Ce  sont  des  sensations  peu  intenses,  mais  ren¬ 
dues  pénibles  par  leur  persistance,  de  rongement 
interne,  de  grignotement  au  niveau  de  l’épaule, 
de  fourmillements  aux  mains  et  aux  doigts,  de 
striction  antéro-postérieure  à  la  partie  supérieure 
et  moyenne  du  thorax. 

Si  ces  caractères  particuliers  ne  les  distinguaient 
pas  déjà  suffisamment  des  algies  rhumatismales, 
de  la  cervico-brachial ite,  de  la  «  sciatique  »  du  bras 
qui  sont  constituées  par  un  fonds  continu  renforcé 
par  des  paroxysmes  violents  empêchant  le  som¬ 
meil  pendant  plusieurs  semaines,  leur  durée  plai¬ 
derait  contre  pareille  hypothèse.  Elles  ont  débuté, 
chez  notre  malade,  il  y  a  une  quinzaine  d'années 
et  se  sont  accentuées  depuis  deux  ou  trois  ans. 

Cette  distribution  et  cette  durée  ne  les  diffé¬ 
rencient  pas  moins  des  algies  secondaires  à  la 
compression  d'un  nerf  périphérique  ou  d’une  ou 
plusieurs  racines.  Sans  doute,  les  compressions 
radiculaires  par  une  tumeur,  par  une  arachnoïdite, 
par  un  mal  de  Pott,  peuvent  persister  des  mois  ou 
exceptionnellement  plusieurs  années  ;  mais,  au 
bout  de  ce  laps  de  temps,  elles  s'accompagnent 
de  quelques  troubles  moteurs,  'd’une  parésie 
flasque  du  membre  supérieur  avec  diminution  ou 
abolition  d’un  ou  de  plusieurs  réflexes  tendineux, 
d'une  amyotrophie  localisée,  d'une  bande  d'hypo- 
esthésie.  Or  ici,  l'exploration  du  membre  supé¬ 
rieur  est  à  peu  près  nulle. 

La  force  segmentaire,  recherchée  par  compa¬ 
raison  dans  les  deux  membres  supérieurs,  est 
égale  pour  les  mouvements  de  la  main,  du  poignet 
et  dutoude  ;  à  p,eine  y  a-t-il  une  légère  diminution 
de  la  force  d'abduction  de  l'épaule.  Il  n’y  a  pas 
d'atrophie  ni  du  type  Aran-Duchenne  ni  du  type 
Duchenne-Erb;  Il  n'y  a  pas  de  disposition  radicu¬ 
laire  des  troubles  sensitifs  objectifs  ou  subjectifs. 
Seul  le  réflexe  tricipital  est  nettement  diminué. 


Au  surplus  il  n’y  a  pas,  comme  dans  toute  com¬ 
pression  radiculo-médullaire  cervicale  ancienne, 
d’ébauche  de  parésie  spasmodique  des  membres 
de  signes  de  raideur  cervicale  ni  de  points 
douloureux  rachidiens. 

Les  algies  médullaires  des  cordons  postérieurs, 
les  algies  tabétiques  se  localisent  rarement  aüx 
mepnbres  supérieurs,  n’ont  pas  ce  type  et  s’accom¬ 
pagnent  d'autres  symptômes. 

De  même  les  algies  cérébrales  d’origine  thala- 
mique  ou  pariétale. 

Par  co'ntre,  le  caractère  térébrant  de  l'algie^  sa 
diffusion  au  cou,  à  l’hémithorax,  débordant  large¬ 
ment  le  territoire  du  plexus  brachial,  plaident 
plutôt  en  faveur  d’une  atteinte  sympathique. 

Nombreuses  sont  les  sympathalgies  du  membre 
supérieur,  depuis  la  névrite  ascendante  ou  irra, 
diante  consécutive  à  un  petit  traumatisme  de  la 
main,  jusqu’à  la  causalgie  post-traumatique  avec 
ses  brûlures  violentes,  en  passant  par  l’érythro- 
mélalgie  et  bien  d’autres  encore.  Ce  n’est  dans 
aucun  de  ces  cadres  de  sympathalgie  liée  aux 
fibres  sympathiques  des  nerfs  périphériques  ou 
des  formations|sympathiques  périartérielles  que 
rentre  notre  cas.  t 

S’agirait-il  d’une  atteinte  des  ganglions  de  la 
chaîne  sympathique  cervicale,  en  particulier  du 
ganglion  étoilé?  Le  caractère  de  constriction 
antéro-postérieure  de  (a  partie  supérieure  du  tho¬ 
rax  nous  y  avait  fait  songer  ;  mais  le  fonds  continu 
de  la  douleur  ne  pouvait  l'apparenter  aux  crises 
d'angine  de  poitrine,  il  n’.y  avait,  d'ailleurs,  comme 
signes  accompagnateurs  qu’une  hyporéflexie  pilo- 
motrice  du  membre  supérieur  gauche,  un  indice 
oscillométrique  inférieur  de  3  cm.  à  l’humérale 
gauche  contrastant  avec  une  hypersudation  de 
l’aisselle  gauche,  et  il  manquait  le  syndrome  de 
Claude-Bernard-Horner  classique. 

Fallait-il  envisager  une  atteinte  du  sympathique 
médullaire? 

L’exploration  soigneuse  des'diverses  sensibilités 
devait  bientôt  nous  aiguiller  sur  le  vrai  diagnostic. 
Il  existait,  en  effet,  une  anesthésie  complète  à  la 
douleur  et  surtout  à  la  chaleur,  occupant  tout  le 
moignon  de  l'épaule  et  la  plus  grande  partie  du 
bras,  le  cou  jusqu’au  niveau  de  la  racine  des  che¬ 
veux,  le  thorax  jusqu'au-dessus  du  sein  et  la  pointe 
de  l’omoplate,  et  une  thermo-hypoalgie  de  l'avant- 
bras  et  de  la  main.  L'examen  des 'téguments  nous 
montre,  au  niveau  du  bras  et  de  l'épaule,  quelques 
cicatrices  de  brûlures  dues  à  des  bouillottes  que, 
en  hiver,  la  malade  avait  mises  pour  se  réchauffer 
et  qu'elle  n'avait  pas  senties.  Le  tact  était,  par 
contre,  bien  perçu  dans  ces  diverses  zones. 
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Devant  pareille  dissociation  des  sensibilités,  il 
faljait  bien  porter  le  diagnostic  d’atteinte  sympa¬ 
thique  intra-médullaire  du  tractus  intefmédio- 
lateralis  au  cours  d’une  syringomyélie  fruste  à 
forme  d’algies  scapulo-humérales  évoluant  sans 
autres  symptômes.  h 

Sans  doute,  à  cause  de  l’abolition  de  la  sensi¬ 
bilité  à  la  piqûre,  la  syringonjyélie  a  été  longtemps 
considérée  comme  une  affection  indolore.  En 
réalité  les  algies  cèdent  souvent  le  pas  à  l’impo¬ 
tence  et  à  l’atrophie  musculaire,  mais,  quoique 
au  dernier  plan,  elles  peuvent  coexister  avec 
elles.  Plus  rarement' elles  constituent  le  principal 
symptôme  comme  dans  notre  observation. 

Le  diagnostic  de  syringomyélie  est  partiellement 
confirmé  par  la  radiographie.  La  malade,  qui  avait 
‘  consulté  avant  nous  de  nombreux  médecins,  nous 
apporte  divers  clichés  ;  un  de  l’épaule  complète¬ 
ment  négatif,  un  du  rachis  dorsal,  qui  montre 
quelques  rares  traînées  de  rhumatisme  vertébral 
échelonnées  de  D-7  à  D-9  et  longtemps  consi¬ 
dérées  comme  la  cause  des  douleurs.  Ce' rachis 
montre,  par  contre,  une  scoliose  à  convexité 
gauche,  ayant  son  sommet  vers  D-3,  D-4,  scoliose 
habituelle  dans  la  syringomyélie. 

■  Enfin,  durant  notre  examen,  une  particularité 
nous  avait  frappé  :  c’est  une  hypertrophie  muscu¬ 
laire  du  membre  supérieur  gauche,  qui  avait  été 


d’ailleurs  déjà  remarquée  il  y  a  une  dizaine 
d’années  par  l’un  des  médecins  traitants.  Il  s’agit 
d’une  hypertrophie  assez  diffuse' du  bras  et  de 
IJavant-bras  (avec  1  cm.  1/2  de  différence  entre 
les  deujt  côtés  dans  les  deux  segments  de  ce 
membre),  alors  que  la  malade  n’est  pas  gauchère. 

Pareille  hypertrophie  d’un  membre  supériéur  a 
été  signalée,  par  de  rares  auteurs  au  cours  de. la 
syringomyélie.  Sa  constatation,  qui  précède  sou¬ 
vent  l’apparition  des  troubles  subjectifs  ou-  qui, 
tout  au  moins,  coi'ncide  avec  le  début  de  la  maladie, 
plaide  en  faveur  de  l’origine  congénitale  de 
pareilles  syringomyélies. 

Signalons,  en  terminant,  la  localisation  scapulo- 
humérale  prédominante  des  symptômes  de  cette 
syringomyélie,  alors  que  le  début  habituel  de  cette, 
maladie  se  fait  par  la  main  et  l’avant-bras.  Nous 
avons,  avec  Reboul-Lachaux,  insisté,  il  y  a  long¬ 
temps,  sur  la  forme  scapulo-humérale  du  type 
habituel  paréto-atrophique.  Remarquons  que  la' 
forme  algique  hypertrophique  peut,  elle  aussi,  se 
systématiser  à  lâ  même  région. 

Ce  cas  montre,  enfin,  le  caractère  peu  évolutif 
de  certaines  syringomyélies.  Dans  ces  conditions, 
il  faut  espérer  que  la  radiothérapie  améliorera  le 
syndrome  algique  pour  lequel  cette  malade  est 
venue  nous  consulter. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

CANCER  DE  L’APPENDICE 

M.  J.'-P.  TOURNEUX,  Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Le  cancer  de  l’appendice  n’est  pas  d’obser¬ 
vation  bien  fréquente  ;  vous  venez  d’avoir  la 
bonne  fortune  de  m’en  voir  opérer  un  cas, 
aussi  vais-je  m’empresser  d'en  profiter  pour 
vous  dire  quelques  mots  de  cette  lésion. 

Il  s’agit  d’une  jeune  femme  âgée  de  29  ans,  dont 
les  antécédents  ne  présentent  pas  un  grand 
intérêt.  Réglée  à  l’âge  de  13  ans  et  très  régulière¬ 
ment  depuis  cette  époque,  elle  s’est  mariée  à 
21  ans  et  a  eu  deux  grossesses  qui  ont  évolué 
normalement.  Atteinte  de  constipation  assez  opi¬ 
niâtre,  elle  présente  depuis  quatre  à  cinq  ans 
dans  la  région  cæco-appendiculaire  dès  phéno¬ 
mènes,  douloureux  prenant  parfois,  au  moment  des 
périodes  menstruelles,  l'allure  de  véritables  crises 
l’obligeant  à  rester  allongée  deux  à  trois  jours  ;  la 
paroi  abdominale  est  légèrement  sensible  à  la 
palpation,  et  la  recherche  du  point  de  Mac  Burney 
réveille  de  la  douleur  bien  localisée.  Le  toucher 
vaginal  était  complètement  négatif,  rien  d'anormal 
du  côté  du  cœur,  des  poumons  et  des  reins.  En 
présence  de  ces  différents  symptômes,  et  n’obte¬ 
nant  aucune  amélioration  par  le  traitement  médi¬ 
cal,  son  médecin  traitant  nous  l'a  adressée  avec 
le  diagnostic  d’appendicite  chronique  en  vue 
d’intervention.  ,  ■ 

Cette  dernière  a  eu  lieu  vendredi  dernier  et  fut 
extrêmement  simple  ;  après  ouverture  de  la  paroi 


abdominale,  j’ai  trouvé  un  appendice  long  d'envi¬ 
ron  9  centimètres,  complètement  libre  de  toute 
adhérence  mais  dont  l’extrémité,  de  consistance 
indurée,  présentait  un  renflement  en  forme  de 
noisette.  L'appendicectomie  fut  pratiquée  sans 
incidents  et  le  ventre  fut  refermé  suivant  la  tech¬ 
nique  habituelle. 

Je  pensais  tout  d’abord  que  l’augmentation  de 
volume  de  l’extrémité  appendiculaire  était  due  à 
la  présence  d’un  corps  étranger,  c’est-à-dire  d’un 
fécalome,  comme  on  en  rencontre  si  souvent,  mais 
un  examen  un  peu  plus  approfondi  m’a  bien  vite 
fait  abandonner  cette  idée,  d’abord  parce  qu’en 
palpant  l'appendice  je  ne  sentais  pas  de  corps 
rouler  sous  les  doigts,  mais,  bien  au  contraire,  une 
induration  totale  et,  en  second  lieu,  parce  que 
l’incisipn  m’a  montré  que  l’extrémité  indurée  ter¬ 
minale  de  l’appendice  constituait  une  véritable 
tumeur,  Je  vous  ai  dit  alors  qu’il  devait  s’agir 
d’un  cancer  primitif  et  l'examen  histologique  n’a  ' 
fait  que  confirmer  ce  que  je  vous  avais  avancé. 

Bien  que  sa  fréquence  soit  assez  difficile  à  éta¬ 
blir,  car  le  diagnostic  n’en  est  pas  toujours  fait, 
le  cancer  de  l’appendice  paraît  assez  rare  :  pou¬ 
vant  survenir  à  tout  âge,  mais  s’observant  surtout 
entre  20  et  30  ans,  ce  cancer,  comme  le  dit 
Qkinczyc,  est  un  cancer  des  jeunes  où  la  femme 
est  beaucoup  plus  atteinte  que  l’homme.  Son 
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étiologie  est  vague  et  incertaine  ;  les  facteurs  ' 
d’irritation  locale  paraissent  jouer  un  certain  rôle, 
et  l'on  trouve  souvent  dans  les  antécédents  des 
crises  éloignées  d'appendicite  aiguë  ou,  connme 
chez  'notre  malade,  des  signes,,  d'appendicite 
chronique. 

Le  point  de  départ  de  la  néoplasie  se  trouve  le  ■ 
plus  souvent  à  la  pointe,  plus  rarement  à  la  partie 
moyenne  ou  à  la  base  :  ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment  que  l'on  rencontre  une  forme  diffuse  inté¬ 
ressant  d'emblée  tout  l'organe.  La  tumeur,  qui  . se 
présente  généralement  sous  la  forme  d’un  petit 
noyau  dur,  est  peu  volumineuse  et  atteint  très 
rarement  les  dimensions  d'une  orange.  De  consis¬ 
tance  ferme,  sa  coloration  est  blanchâtre  mal 
limitée,  elle  occupe,  suivant  son  degré  de  déve¬ 
loppement,, tout  l'organe  ou  seulement  une  de  ses 
parties  dont  elle  oblitère  la  lumière,  et  s’accom¬ 
pagne  parfois  de  lésions  inflammatoires  d’appen¬ 
dicite  aiguë  ou  chronique.  Lorsque  le  siège  initial 
se  trouve  situé  à  la  base  de  l'appendice,  la  paroi 
cæcale  peut  être  plus  ou  moins  envahie. 

Le  Cancer  s'étend  rarement  à  tout -l’appendice, 
et  la  propagation  aux  organes  voisins,  comme' 
dans  le  cas  cité  par  Lejars  où  la  tumeur  étendue 
à  tout  le  cæcum  avait  envahi  le  péritoine  et  le- 
tissu  cellulaire  de  la  fosse  iliaque,  est  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

L'extension  ganglionnaire,  niée  par  certains 
auteurs,  est  rare  et  toujours  très  tardive  ;  elle 
manquait  complètement  chez  notre  malade.  Dans 
quelques  cas,  l’examen  histologique  a  pu  mettre 
en  évidence  l'atteinte  néoplasique  des  ganglions 
léo-cæcaux,  qui,  bien  souvent,  ne  présentent 
que  des  altérations  purement  inflammatoires. 

Au  point  de  vue  histologique,  le  cancer  de 
l'appendice  peut  se  présenter  soit  sous  la  forfne 
d’épithélioma  à  cellules  cylindriques,  qui  s’obser¬ 
verait  surtout  chez  les  gens  âgés,  soit  sous  la 
forme  d'épithélioma  à  cellules  rondes.  L'origine 
de  cette  variété,  que  l’on  voit  chez  les  jeunes,  a 
été  très  discutée  :  certains  auteurs  la  considèrent 
comme  se  développant  aux  dépens  d’îlots  de' 
Langerhans  erratiques  ;  d’après  Masson,  l’épithé- 
lioma  prendrait  son  point  de  départ  dans  certaines 
cellules  de  la  couche  basale  ayant  une  affinité 
toute  spéciale  pour  les  sels  d’argent  et  dénommées, 
de  ce  fait,  cellules  argentophiles.  Les  éléments 
néoplasiques  se  disposent  en  travées  massives, 
orientées  autour  des  vaisseaux,  sans  trace  d'orga¬ 
nisation  glandulaire.  Il  existe  encore  une  troisième 
variété,  décrite  par  Letulle,  caractérisée  par  une 
dégénérescence  colloïde  du  protoplasma  et  qui 
est  extrêmement  rare.  En  ce  qui  a  trait  à  notre 
malade,  il  s’agissait  d'un  épithélioma  à  cellules 
cylindriques  développé,  me  semble-t-il,  aux  dépens 
des  culs-de-sac  des  glandes  de  Lieberkuhn. 

La  symptomatologie  du  cancer  de  l’appendice 
est  extrêmement  fruste,  et  cela  s’explique  facile¬ 
ment  si  vous  songez  à  la  lente  extension  du  néo¬ 
plasme,  à  la  situation  de  l’appendice  libre  et 
mobile  dans  la  cavité  abdominale  ainsi  qu'au  rôle 
presque  insignifiant  qu'il  joue  dans  la  physiologie 
de  l’intestin.  Aussi  ce  cancer  peut-il  rester  très 
longtemps  à  l'état  latent.  Comme  le  signale 


Ducuing,. trois  signes  seuls  hnéritent  d'être  signa¬ 
lés;  ce  sorit  la  douleur,  la  tumeur  et  les  phéno¬ 
mènes  inflammatoires. 

La  douleur  constitue  le  seul  symptôrrie  fonc¬ 
tionnel  et  peut  se  présenter  sous  diverses  moda¬ 
lités  :  parfois  légère  et  fugace,  elle  est  dans  d'autres 
cas  violente  et  continue,  s'exacerbant  souvent  au 
moment  des  règles.  En  dehors  des  crises  inflam¬ 
matoires,  elle  ne  s'accompagne  ni  de  contracture 
des  muscles  abdominaux,  ni  d’élévation  de  la 
température,  ni  d'accélération  du  pouls. 

La  tumeur  est  exceptionnellement  perceptible 
à  l'examen,  et  cela  se  conçoit  aisément  pour  peu 
que  l’on  pense  à  la  lente  évolution  du  néoplasme; 
ce  n'est,  en  effet,  que  dans  les  phases  ultimes 
qu’il  peut  arriver  à  acquérir  un  certain  développe-' 
ment  qui  permette  alors' de  le  reconnaître. 

Quant  aux  phénomènes  inflammptoires,  ils  ne 
représentent  que  des  signes  d'emprunt  traduisant 
l'irritation  çausée  par  le  développement  tumoral 
oblitérant  la  lumière  de  l'organe  ;  suivant  leur 
intensité,  ils  sè  présentent  alors  sous  des  signes 
d'appendicite  aiguë  ou  chronique. 

L'évolution  du  cancer  de  l'appendice  est  longue 
par  suite 'du  peu  de  tendance  qu'il  a  de  se  pro¬ 
pager  aux  organes  voisins,  de  la  rareté  de  l’enva¬ 
hissement  ganglionnaire,  et  de  ce  que  la  généra-' 
lisation  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  puisque 
Okinczyc  n’a  pu  en  relever  que  six  cas  dans  toute 
la  littérature  médicale.  En  ce  qui  concerne  les 
complications,  elles  sont  peu  fréquentes  et  uni¬ 
quement  de  nature,  inflammatoire,  se  traduisant 
par  des  péritonites  localisées  ou  généralisées. 

Le  pronostic  est,  en  général,  favorable  et  cela 
peut-être  un  peu  grâce  aux  phénomènes  inflam¬ 
matoires  qui,  faisant  penser  à  une  appendicite, 
entraînent  l'intervention,  et  permettent  d’agir 
avant  que  les  lésions  ne  soient  très  étendues. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  vous  pourrez 
conclure  que  le  diagnostic  n'a  jamais  été  posé  en 
dehors  de  l'intervention  chirurgicale,  pratiquée 
toujours  pour  appendicite  aiguë  ou  chronique.  Et 
même  le  diverticule  enlevé,  si  l’attention  du  chi¬ 
rurgien  n’est  pas  attirée  par  l’augmentation  de 
volume  de  l'organe  ou  par  sa  consistance  dure,  il 
ne  pensera  pas  à  la  possibilité  d’un  cancer  et  ne 
songera  pas  à  faire  pratiquer  l’examen  de  la  pièce 
enlevée.  Peut-être,  dans  certains  cas,  les  rayons  X, 
en  montrant  une  pénétration  incomplète  de 
l'appendice,  pourraient-ils  permettre  de  soup¬ 
çonner  la  présence  d'une  néoplasie. 

Le  traitement  du  cancer  de  l’appendice  est  uni¬ 
quement  chirurgical  ;  dans  l'immense  niajorité 
des  cas,  l’exérèse  du  diverticule  est  suffisante  et 
assure  la  guérison  définitive.  Toutefois,  lorsque  la 
tumeur  siège  ’à  la  base  de  l'appendice,  il  serait 
prudent,  ainsi  que  le  recommande  Ducuing,  de 
pratiquer  une  résection  partielle  du  cæcum'.  Dans- 
les  rares  cas  où  il  existe  des  adénopathies,  il  est 
indiqué  de  pratiquer  l'extirpation  de  tout  lé  seg¬ 
ment  iléo-cæcal  et  de  ses  ganglions,  l'interventioh  . 
étant  complétée  par  une  iléo-sigmoïdostomie.  Les 
résultats  sont  des  plus  satisfaisants  puisque- la 
récidive  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  un  seul  câ^ 
ayant  été  rapporté  par  Lejars. 


692 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lO-ix-1945 


La  pénicilline  en  pédiatrie 

Herrell  et  Kennedy  présentent  une  étude  de  54  cas 
concernant  des  enfants  traités  à  la  clinique  Mayo  (de 
Rochester)  par  la  pénicilline  pour  diverses  infections 
microbiennes.  La  dose  quotidienne  habituelle  a  été  de 
20.000  à  40.000  unités  des  sels  sodique  ou  calcique,  de 
pénicilline  et,  chez  les  enfants  plus  grands,  de  60.000  à 
80.000  unités  allant,  occasionnellement,  jusqu'à  100.000  et 
150.000  unités.  Les  cas  traités  furent  :  9  septicémies, 
2  endocardites  subaiguës,  9  cellulites,  8  ostéomyélites, 
5  otites  moyennes,  3  infections  cutanées,  etc.  De  bons 
résultats  furent  obtenus  chez  tous  les  nialàdes,  à  part 
10  cas.  Les  auteurs  estiment  que,  chez  les  enfants,  la 
pénicilline  donne  des  résultats  aussi  bons,  sinon  même 
meilleurs,  que  chez  les  adultes  dans  des  groupes  d'infec¬ 
tions  comparables. 

La  pénicilline  se  montre,  par  contre,  de  peu  de  valeur 
ou  d'aucune  valeur  dans  le  traitement  des  infections 
bacillaires  grarn-négatif, .  comprenant  la  fièvré  ondu¬ 
lante,  des  infections  relevant  du  groupe  côlon-typhoïde- 
dysentérie  ou  du  bacille  de  Friedlander.  Les  affections 
des  .  voies  urinaires  dues  au  groupe  bactérien  sus- 
indiqué  ne  sont  pas  influencées  par  la  pénicillinothé- 
rapie.  Le  médicament  est  sans  valeur  dans  la  tubercu¬ 
lose,  le  rhumatisme  aigu,  la  malaria.  Il  est  également 
inactif  dans  le  traitement  de  la  leucémie,  du  lupus  éry¬ 
thémateux,  du  pemphigus. 


ACTUALITÉS  AMÉRICAINES 

La  pénicilline  offre  sur  les  sulfamides  l'avantage  d'un 
pouvoir  antibactérien  plus  grand  et  aussi  d'une  éven¬ 
tualité  très  rare  d'accidents  toxiques  résultant'  de  sdh 
emploi. 

(W.E.  Herrell  et  R.L.J.  Kennedy.  “  Journal  of  Pediatrics  ” 
déc.  1944.) 

L’anoxémie  aiguë  des  hautes  altitudes. 

Des  accidents  survenus  chez  des  aviateurs,  par  manque 
d'oxygène,  pendant  les  bombardements  aériens  à  haute 
altitude,  ont  permis  aux  médecins  américains  l'étude  des 
altérations  anatomiques  et  histologiques  de  l'anoxémie 
aiguë,  chez  l'homme,  telle  qu'on  l'observe  à  basse  pres¬ 
sion  atmosphérique.  Vingt-sept  autopsies  ont  été  faites, 
en  1943,  dans  un  hôpital,  d'accidentés  appartenant  aux 
escadrilles  de  bombardiers  à  haute  altitude  dont  la  mort 
était  attribuée  à  l'anoxémie.  Dans  aucun  cas,  une  ascen¬ 
sion  rapide  .à  l'altitude  élevée  n'était  notée.  L'examen 
montra  une  congestion  capillaire  étendue' et  importante 
intéressant  les  capillaires  du  poumon,  du  rein,  de  l'intes¬ 
tin  et  du  cerveau.  Les  muscles  des  membres  n'offraient 
pas  cette  congestion.  Dans  une  proportion  élevée  des 
cas,  le  système  veineux  et  la  circulation  portais  présen¬ 
taient  anatomiquement  et  histologiquement  un  état 
congestif  et  le  ventricule  droit  était  dilaté. 

(Kritzier,  captain  R.  A.  "War  medicine  ",  décembre  1944). 


NOTE  DE  PRATIQUE  MEDICALE 

A  PROPOS  D’UN  CAS  D’INTOLÉRANCE  AU  LAIT 
CHEZ  UN  NOURRISSON  GUÉRI  PAR  LES  INJECTIONS  PARENTÉRALES  DE  LAIT 

par  le  Docteur  A.  GISCARD,  Ophtalmologiste  à  Montluçon 


Le  traitement  de  l'intolérance  ou  lait  chez  le 
nourrisson  par  les  injections  de  lait  est  bien  connu 
mais  paraît  exceptionnellement  employé.  Dans 
notre  région,  il  semble  ne  Tétre  jamais,  d'après 
les  conversations  que  j'ai  eues  à  ce  sujet  avec 
quelques  confrères.  En  ophtalmologie,  la  galacto- 
thérapie  qui  a  joui,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
d'un  très  grand  succès  est  encore  très  utilisée 
dans  les  états  infectieux  du  globe  oculaire  :  iritis 
aiguë,  où  sont  obtenus  les  meilleurs  résultats, 
infection  traumatique,  post-opératoire,  etc... 

J'ai  eu,  ces  derniers  temps,  par  suite  de  la  loi 
des  séries,  à  soigner  trois  cas  de  choroïdite  sup- 
purée,  encore  appelée  panophtalmie  métastatique, 
chez  des  tout  petits,  trois  filles.  Tune  de  22  mois, 
l'autre  de  10  mois  et  la  dernière,  qui  fait  l'objet 
de  cette  note,  de  7  mois  et  six  jours.  C'était  un 
nourrisson  débile,  s'élevant  difficilement  et  présen¬ 
tant  une  intolérance  au  lait  de  vache,  au  lait  con¬ 
centré,  au  lait  en  poudre.  A  la  suite  d'une  affec¬ 
tion  broncho-pulmonaire  aiguë,  la  fièvre  persistait 
alors  que  l'examen  était  négatif.  Un  œil  étant  en¬ 
flammé,  l'enfant,  me  fut  conduite.  Je  trouvai,  à 
gauche,  des  adhérences  iriennes,  un  hypopion 
dans  la  chambre  antérieure  et  un  vitré  inéclairable 
à  reflet  jaunâtre.  Il  s'agissait  d'une  irido-choroï- 
dite  suppurée  dont  le  pronostic  visuel  est  des  plus 
grave  et  le  pronostic  vital  parfois  très  sérieux.  Je 
pratiquai  aussitôt  une  '  injection  sous-conjoncti- 
vale  de  bichlorure  de  mercure  à  1/3000“  et  une 
injection  sous-cutanée  de  im  centicube  de  loi):  de 
vache  bouilli  et  filtré  sur  gaze  stérile.  J'ajoutai 
des  instillations  d'atropine  et  l'enfant  fut  mise  aux 
sulfamides. 

Dès  le  lendemain,  Id  maman,  très  étonnée  et  ra¬ 
vie,  m'annonça  que  sa  fille  n'avait  pas  vomi  sa 
tétée  du  matin.  A  trois  jours  de  distance,  comme 
les  injections  sous-conjonctivales,  deux  autres 


injections  sous-cutanées  de  un  centicube  de  lait 
■furent  pratiquées  à  Tobdomen  et  parfaitement  tolé¬ 
rées.  Le  nourrisson  s'endormait  après  l'injection  pt 
présentait  quelques  heures  plus  tard  une  petite 
élévation  thermique.  Les  phénomènes  inflamma¬ 
toires  s'éteignirent  peu  à  peu,  la  température  dis¬ 
parut.  'L'énucléation  fut  évitée,  mais  le  globe  ocu¬ 
laire  commença  à  s'atrophier.  La  galactothérapie 
n'a  pas  empêché  cette  évolution  mois,  sons  en  être 
le  but  cherché,  elle  a  guéri  l'intolérance  au  lait 
d'une  façon  parfaite.  Tous  vomissements  ont  cessé 
après  les  tétées  et  le  nourrisson  s'est  rapidement 
transformé. 

Cette  méthode  ne  mérite-t-elle  pas  d'être  plus 
utilisée  ? 

Redoute-t-on  des  accidents  ?  Le  procédé  recom-' 
mondé  par  Marfan  ;  5  à  6  gouttes  de  lait  de  vache 
bouilli  diluées  dans  un  demi-centicube  de  sérum 
artificiel,  en  augmentant  progressivement  le  nom¬ 
bre  des  gouttes  les  jours  suivants,  devrait  permet¬ 
tre  de  les  éviter.  D'une  façon  générale,  les  craintes 
d'accidents  causés  par  les  injections  parentérales 
de  lait  semblent  exagérées.  Je  n'ai  soigné  que  trois 
nourrissons  par  la  galactothérapie  pour  la  même 
maladie  du  tractus  uvéal  sans  le  moindre  incident 
et  en  guérissant  le  dernier  de  son  intolérance  au 
lait  mais  sur  des  centaines  d'injections,  variant  de 
3  à  5  centicubes,  pratiquées  chez  des  adultes,  je 
n'ai  observé  que  des  élévations  thermiques  modé¬ 
rées  et  inconstantes  et  quelquefois  de  la  douleur 
après  l'injection  pendant  quelques  heures,  et  cela 
pour  des  résultats  excellents  dans  bien  des  cas.  S'il 
est  surprenant  que  la  galactothérapie  ne  soit  pas 
davantage  employée  dans  le  traitement  de  Tinto- 
léronce  au  lait  chez  le  nourrisson,  on  peut  égale¬ 
ment  s'étonner  qu'urle  méthode  qui  a  fait  ses  preu¬ 
ves  dans  le  traitement  de  certains  états  infectieux 
de  Tœil  le  soit  peu  dans  ceux  des  autres  organes. 
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EXPÉRIENCES  FAITES  SUR  L’HOMME  AU  CAMP  DE  STRUTHOF 


^  MM.  Chompy  et  Risler  ont,  à  l'Académie  ■  de 
Médecine,  fait  connaître  —  et  stigmatisé  —  les 
expériences  faites  sur  l'homme  par  des,  médecins 
allemands  au  camp  dé  Struthof. 

Après  la  libération  de  l'Alsace,  le  Dr  Risler,  opé¬ 
rant  pour  la  police  d'Etat  française,  a  saisi,  dans 
le  laboratoire  personnel  du  professeur  Hirth,  à 
Strasbourg,  un  lot  dé  64  préparations  histologiques 
qu'on  paraissait  avoir  oubliées.  Ces  préparations 
sont  des  coupes  de  testicule  et  d'épididyme  hu¬ 
mains. 

Le  Dr  Risler  a  pu  établir  que  les  assistants  du 
Dr  Hirth  circulaient  fréquemment  entre  le  camp 
de  Struthof  et  Strasbourg.  II  a  trouvé  dans  la 
glacière  du  laboratoire  de  Strasbourg  plusieurs 
cadavres  provenant  de  Struthof  et  dont  le  scro¬ 
tum  avait  été  ouvert  et  le  testicule  enlevé,  ce  qui 
établit  la  filiation  entre  les  préparations  et  le  camp 
en  question.  Les  préparations  étaient  fraîches  et 
il  s'esf  agi  d'au  moins  sept  sujets  différents,  dont 
deux  devaient  être  des  enfants  (treize  à  quinze 

L'examen  de  ces  coupes  a  montré  des  lésions 
(cédème,  etc.)  tout  à  fait  similaires  à  celles  dé¬ 
terminées  par  les  injections  intra-parenchyma¬ 
teuses  de  substances  toxiques  ou  irritantes  dans 


le  testicule,  chez  l'animai.  Il  paraît  donc  incon¬ 
testable  que  ces  préparations  proviennent  >  d'expé¬ 
riences  faites  sur  l'homme  ,  dons  le  but  sons  doute 
de  mettre  au  point  une  substance  capable  de  pro¬ 
duire  la  stérilisation.  S'il  e'st  impossible  d'iden¬ 
tifier  la  substance  injectée,  on  peut  affirmer  que 
les  injections  ont  été  pratiquées  un  certain  temps 
avant  la  mort  et  on  ne  peut  douter  que  les  sujets 
aient  été  systématiquement  sacrifiés  en  temps  op¬ 
portun.. 

Après  cet  exposé  médico-légal,  MM.  C.  Chcnn- 
py  et  Risler  ajoutent  :  «;  Il  nous  est  permis  main¬ 
tenant  de  dire  notre  émotion  et  notre  indignation 
en  présence  des  faits  indiscutables  qui  attestent 
chez  des  médecins  un  degré  de  dégradation  men¬ 
tale  tel  qu'ils  oient  pu  arriver  à  se  servir  de  pri¬ 
sonniers  comme  animaux  d'expériences  ». 

A  la  suite  do  cette  émouvante  communication 
et  sur  la  proposition  de  M.  Lemaître,  l'Académie 
de  médecine,  considérant  la  nécessité  de  recueillir 
des  renseignements  précis  sur  les  agissements 
pendant  la'  guerre  des  savants  allemands,  a  nom¬ 
mé  une  commission  d'information  composée  de 
MM.  Vincent,  Balthazard,  Chompy,  Baudouin, 
Ch.  Richet  et  Fabre. 

■  P.  Lacroix. 


L'ETAT  SANITAIRE  BRITANNIQUE  PENDANT  LA  GUERRE 


Le  12  juin  dernier,  Mr  Willink,  ministre  britanni¬ 
que  de  la  Santé,  a  indiqué  ce  qu'était  te  bilan 
sanitaire  de  son  pays  après  plusieurs  années  de 
guerre.  Il  a  divisé  son  rapport,  nommé  «  Bulletin 
sanitaire  de  la  Victoire  »,  en  cinq  chapitres  :  grippe, 
natalité,  tuberculose,  diphtérie,  typhus.  En  voici 
l'essentiel  ; 

Grippe.  —  En  six  hivers  de  guerre,  il  n'y  a  eu 
qu'une  épidémie  de  grippe  et  encore  fut-elle  plus 
courte  et  moins  sévère  que  les  autres  épidémies  ■ 
d'avant  1939.  D'ailleurs,  d'une  manière  générale, 
il  y  a  eu  moins  de  maladies  infectieuses  qu'en 
temps  normal. 

Natalité.  —  La  natalité  anglaise  a  augmenté  de¬ 
puis  1941.  En  1944,  elle  fut  aussi  élevée  qu'ten  1925 
qui  fut  €  une  bonne  année  ».  Non  seulement  il  y 
a  eu  davantage  de  naissances,  mais  il  y  a  eu 
beaucoup  moins  de  mortalité  chez  les  nourrissons 
et  chez  les  femmes  au  moment  de  l'accouchement. 
Ces  dernières  statistiques  sont,  paraît-il,  tes  meil¬ 
leures  que  la-  Grande-Bretagne  aient  eues  depuis 
un  certain  temps. 

Tuberculose.  —  La  tuberculose  semble  avoir  été 
le  plus  gros  souci  de  Mr.  'Willink.  Il  y  a  eu  une 
augmentation  importante  des  cas  par  rapport  à 
ceux  d'avant-guerre.  Les  lits  d'hospitalisation  n'ont 


pas  manqué  pour  les  bacillaires,  mais  te  person¬ 
nel  paraît  n'qvoir  pas  été  assez  nombreux.  Etes 
services  de  cure  nouveaux  sont  une  nécessité  de 
premier  plan'. 

Diphtérie.  —  Le  résultat  des  compagnes  pour 
la  vaccination  antidiphtérique  a  été  un  plein  suc¬ 
cès.  La  mortalité  infantile  par  diphtérie  a  diminué 
des  deux  tiers  depuis  la  généralisation  de  la  vac¬ 
cination. 

Typhus.  —  Vingt  et  un  cas  de  typhus  se  sont 
déclarés  en  Grande-Bretagne.  Sur  ce  chiffre,  qua¬ 
torze  cas  sont  ceux  de  prisonniers  rapatriés  d'Al¬ 
lemagne.  Les  sept  autres  cas  sont  des  étudiants  en 
médecine  qui  étoierit  partis  comme  volontaires  au 
camp  de  concentration  de  Delsen. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  résùmé  des 
enseignements  du  rapport  de  Mr.  Willink.  Comme 
dans  presque  tous  les  pays  en  guerre,  on  y  cons¬ 
tate  une  augmentation  des  cas  de  tuberculose  et 
une  statistique  favorable  pour  ce  qui  concerne  les 
maladies  infectieuses.  Notons  que  la  rareté  rela¬ 
tive  de  ces  dernières,  au  cours  des  six  années  qui 
viennent  de  s'écouter,  est  due,  en  grande  partie, 
à  l'extension  de  nombreuses  vaccinations  préven- 

Pierre  LABIGNETTE. 
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ACADEMIE  DE  MEDECINE  ,  ' 

Sur  la  pénurie  présente  de  médicaments. 

(M.  le  professeur  R.  Fabre,  3-7-1945) 

Si  l'on  établit  l'inventaire  de  l'approvision¬ 
nement  pharmaceutique  ou  l*'  juillet  1945,  on 
constate  que  certains  produits  sont  encore  très 
déficients  ou  manquent  totalement.  Parmi  les  alca¬ 
loïdes,  ceux  retirés  de  l'opium  pourraient  être  pro¬ 
duits  en  quantité  suffisante  en  partant  des  pavots 
indigènes  ou  d'opium  importé,  si  toute  facilité  était 
donnée  pour  le  transport  et  pour  le  charbon.  Si, 
pour  la  quinine,  la  situation  est  toujours  très  dé¬ 
ficitaire,  les  stocks  de  caféine  et  de  théobromine 
san.t  épuisés.  Signalons  l'épuiseinent  de  nos  ré¬ 
serves  en  'sels  d'argent,  de  bismuth,  de  lithium,  des 
benzoates  et  des  sulfogcdacolates  de  potassium. 
Les  demandes  faites  à  l'importation  pour  la  vase¬ 
line,  'l'huile  de  vaseline,  la  glycérine,  la  lanoline 
n'ont  pas  été  satisfaites.  Nous  manquons  de  men- 
fcol.  d'acétone,  de  tanin,  (de  pyridine.  La  dispari- 
fion  totale  des  sangsues  est  regrettable.  Par  suite 
des  difficultés  de  transport,  l'éther  est  fourni  en 
quantité  insuffisante  à  de  nombreuses  cliniques  ou 
hôpitaux.  ’  Enfin  l'alcool  et  le  sucre  étant  distri¬ 
bués  avec  une  grande  parcimonie,  il  en  résulte 
efes  difficultés  pour  la  préparation  de  certaines 
préparations  galéniques. 

Par  contre,  la  situation  ,de-  l'iode  et  des  produits 
iodés  va  en  s'améliorant.  Si  pour  les  produits  opo¬ 
thérapiques,  la  production  nationale  est  aussi  mi¬ 
nime  que  les  distributions  de  viande,  une  mission 
va  partir  incessamment  eni  Amérique  du  Sud  pour 
obtenir  .une  importation  suffisante  d'organes-  con¬ 
gelés.  Pour  l'insuline  et  la  pénicilline,  nos  besoins 
sont  actuellement  couverts. 

La  situation  des  catguts  s'aggrave,  car  la  récolte 
des.  boyaux  continue  à  être  très  insuffisante  par 
rapport  à  la  demande,  et  cela  en  grande  partie 
par  suite  des  abatages  clandestins'.  Les  impor- 
.Jriiions  de  crins  de  Florence,  qui  nous  sont  nor- 
mcdeinent  faites  d'Espagne  sont  très  déficitaires, 
et  le  crin  synthétique,  qui  peut  les  remplacer,  ne 
semble  pas  avoir  jusqu'ici  la  faveur  du  corps  chi¬ 
rurgical.  Les  stocks  de  fil  -  de  lin  s'épuisent  rapi¬ 
dement.  La  fabrication  de  la  soie  plate  tressée 
pour  chirurgie  eist  très  déficitaire,  car  l'unique  fa¬ 
bricant  a  été  sinistré.  Les  sparadraps  adhésifs  ne 
sont  pas  plus  abondants  qu'auporavant,  en  raison 
des  arrivages  déficitaires  de  caoutchouc  ;  on  note 
cependant  depuis  quelques  semaines  une  amélio¬ 
ration  dans  la  fabrication  des  gants  de  caout¬ 
chouc.  Quant  aux  articles  pour  hypodermie,  la  si¬ 
tuation  est  absolument  catastrophique  ;  la  produc¬ 
tion  des^  seringues  est  pratiquement  'nulle  et  aucune 
amélioration  n'est  à  prévoir. 

Bref,  le  problème  'angoissant  de  l'approvisionne¬ 
ment  pharmaceutique  mérite  d'être  pris  en  sérieuse 
considération,  non  seulement  par  le  Ministère  de 
la  Santé  publique,  qui  s'en  occupe  d'ailleurs  fort 
activement,  mais  par  celui  de  l'Economie  Natio¬ 
nale,  et  celui  de  la  Production  industrielle,  afin 
que  la  profession  pharmaceutique,  aussi  bien  dans 
l'industrie  qu'à  ,  l'officine,  soit  économiquement 
équilibrée. 

En  conclusion,  la  Commission  du  rationnement 
phorinaceutique.  propose  d'émettre  le  vœu  suivant: 

—  L'Académie,  constatant  la  pénurie  alarmante 
des  médicaments  de  première  nécessité  par  dé¬ 
faut  de  fabrication  et  carence  des  importations. 


—  Consciente  du  danger  imminent  de  cette  si¬ 
tuation  pour  la  santé  publique, 
i  —  Remorquant  d'autre  part  que  cette  catastro¬ 
phe  sanitaire  peut  être  évitée  en  mettant  à  la 
disposition  de  l'Industrie  Pharmacéutique  des 
moyens  relativement  très  faibles  en  charbon,  ver- 
■  .rerie,  matières  premières,  transports,  'par  mer  et 

—  Demande  à.  M.  le  Ministre  'de  la  Santé  Pu¬ 
blique,  à  M.  le  Ministre  de  la  Production  Indus¬ 
trielle  et  à  M.  le  Ministre  de  l'Economie  Nationale, 
de  prendre  toutes  dispositions  ,pour  que  la  pro¬ 
duction  et  la  distribution  des  médicaments  béné¬ 
ficient  d'urgence  d'une  priorité  absolue. 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

Pour  la  réglementation  future  du  taux  d'extraction 
des  farines. 

(M.  L.  Lapicque  ,;  5-12-1944) 

A  propos  de' la  communication  de  MM.  Jacquot, 
Guillemet,  Trémolières  et  Erfman,  M.  Lapicque  rap¬ 
pelle  les  critiques  faites  avant  la  guerre  au  pain 
blanc,  ou  pain  trop  blanc  que  l'Académie  a  géné¬ 
ralement  combattu.  Les  farines  qui  constituent  la 
matière  de  ce  pain  blanc,  extraites  par  mouture 
'  hongroise  à  70  p.  100  et  au-dessous,  prennent  au 
blé  surtout  l'amidon  et  y  laissent, 'outre  une  partie 
de  gluten,  une  série  de  matières  minérales  èt  or¬ 
ganiques  fort  utiles  'et  même  indispensables  qui 
doivent  être  recherchées  aléatoirement  dans  le  reste 
de  l'alimentation.  D'autre  port,  l'abs'ence  du  son, 
quan'd  elle  est  insuffisamment  compensée  par  la 
cellulose  des  légumes  et  des  fruits,  est  une  cause 
importante  de  constipation. 

L'auteur  signale  l'intérêt  hygiénique  qu'il  y  au¬ 
rait  à  fixer  durablement  pour  le  temps  de  paix  un 
taux  d'extraction  à  80  p.  100  environ,  qui  donne¬ 
rait  un  pain  satisfaisant  à  la  fois  les  goûts  du  pu¬ 
blic  et  les, besoins  physiologiques. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
A  propos  de  800  gangliectomies  lombaires. 

(M.  René  Leriche  ;  15-11-1944  } 

M.  Leriche  présente'  les  résultats  de  805  gangli¬ 
ectomies  lombaires  faites  pour  artérites  (501  fois), 
hypertension  (119  fois),  mégacôlon  (37  fois),  syn¬ 
drome  douloureux  (33  fois),  maladie  de  Reynaud 
(21  fois),  etc...  î^'opération,  en  elle-même,  appa¬ 
raît  assez  bénigne  :  1,6  !%  de  mortalité.  Les  cas 
de  mort,  d'ailleurs,  observés  dans  les  suites  opé¬ 
ratoires  (13  fois  sur  805  opérés),  ont  été  le  fait, 
habituellement,  de  l'évolution  même  de  la  maladie. 

Les  résultats,  pour  ce  qui  concerne  les  artérites, 
ont  été  bons  dans  50  '%  des  cas,  moyens'  dans 
30  échecs  dons  20  >%.  Dons  le  mégacôlon,  ef¬ 
fets  généralement  satisfaisants  ;  bons  dans  la 
maladie  de  Raynaud,  etc... 

—  M.  Rouhier  pose  la  question  des  troubles 
viscéraux  et  vasculaires  ultérieurs,  physio-patho¬ 
logiques,  susceptibles  de  résulter  de  ces  opéra¬ 
tions  sur  le  sympathique. 

—  M.  Leriche  répond  que,  depuis  vingt  ans,  il 
a  constamment  recherché,  expérimentalement  et 
cliniquement,  les  signes  de  déficit  que  pourraient 
produire  les  sympathectomies.  Il  y  en  a  certaine-  . 
ment,  mais  ils  sont  peu  visibles  et  peu  gênants.  Il 
ne  croit  pas  qu'ils  doivent  nous  arrêter  dans  cette 
voie  thérapeutique  qui  a  procuré'  tant  de  résultats 
bienfaisants.  P.  L. 
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SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Ostéomalacie  infantile. 

MM.  Matquézy,  Bach,  Mme  Bach  (27-10-1944) 

Les  auteurs  ont  observé,  chose  très  rare,  un  cas 
d'ostéomalacie]  chez  un  jeune  enfant,  ce  qui  pose, 
une  fois  de  plus,  le  problème  des  rapports  de  l'os¬ 
téomalacie  et  du  rachitisme.  C'est  à  l'âge  de 
trente-trois  mois  qu'ont  apparu  les  premières  dé¬ 
formations  des  membres,  qui  se  sont  accentuées 
très  rapidement.  Ces  ‘déformations  touchaient  tout 
le  squelette  ;  puis  l'examen  radiologique  mon¬ 
trait  des  fractures  multiples  au  niveau  des  os  longs. 
La  netteté  de  la  décalcification  atteignant  tout  le 
squelette,  aussi  bien  au  niveau  des  diaphyses  que 
des  épiphyses,  jointe  à  la  violence  des  douleurs 
et.  à  l'intensité  des  déformations  imposèrent  le 
diagnostic  d'ostéômal  rcie  ;  aucun  facteur  étiolo¬ 
gique  important  ne  méritait  d'être  retenu.  On  ins¬ 
titua  un  traitement  par  la  vitamine  D  à. hautes  do¬ 
ses  ;  néanmoins  un  mois  après  le  début  ce  cette 
thérapeutique',  on  vit  se  constituer  peu  à  peu  des 
signes  du  rachiisme  typique  :  l'élargissement  con¬ 
sidérable  des  rriétaphyses,'  creusées  en  cupule,  l'ir¬ 
régularité  de  la  ligne  dia-épiphysaire  étaient  évi¬ 
dents.  Mais,  au  bout  de  trois  mois,  les  douleurs 
avaient  disparu,  la' niarche  était  possible,  la  phos¬ 
phorémie  s'était  relevée  à  un  taux  normal,  la  gué¬ 
rison  radiologique  était  complète  :  l'os  avait  repris 
un  aspect  normal,  le  volame  des  extrémités  ép’.phy- 
saires  avait ,  nettement  diminué,  la  ligne  dig-épi- 
physaire  était  rectiligne. 


Beaucoup  d'auteurs  considèrent  l'ostéomalacie 
comme  le  rachitisme  de  l'adulte.  L'observation  rap¬ 
portée  a  permis  une  comparaison  des  deüx  affec- 
,  tions  au  même  âge,  puisque  l'ostéomalacie,  est 
,  apparue  dès  la  première  enfance.  Il  semble  c^u'on 
soit  autorisé,  avec  la  majorité  des  auteurs,  à  rap¬ 
procher  éfroitemqnt  rachitisme  et  ostéomalacie.  Il 
s'agirait  d'un  processus  de  même  nature  ;  son  in¬ 
tensité  serait  beaucoup  plus  grande  dans  l'ostéo¬ 
malacie.  L'organisme  sidéré  ne  pourrait  réagir  par 
une  prolifération  du  cartilage  épiphysoire.  Il  n'en 
reste  pas  moins  très  difficile  d'expliquer  la  rareté 
extrême  de  l'ostéomalacie  à  un  âge,  oü  le  rachi¬ 
tisme  est  si  fréquent. 

Colique  néphrétique,  hématurie  et  anurie  transi¬ 
toire  par.  obstruction  urétérale  cristalline  .au 
cours  d'un  traitement,  sulfomidé. 

MM.  Nicaud,  Lafitte,  Périer  et  Castaigrie  (8-12-1944) 
Après  absorption  de  52  gr.  de  sulfamides,  les  au¬ 
teurs  ont  pu  observer  un  syndrome  néphrétique 
douloureux,  suivi  d'une  anurie  transitoire.  Ces  ac¬ 
cidents  ont  été  provoqués  par  des  précipitations 
cristallines  sùlfamidées,  ayant  entraîné  une  obs¬ 
truction  urétérgle  bilatérale,  mais  prédominante 
à  gauche.  La  désobstruction  urétérale  a  été  obte¬ 
nue  par  le  cathétérisme,  qui  a  permis  de  rétablir 
rapidement  les  fonctions  excrétrices.  Il  s'agissait 
donc  d'une  obstruction  purement  mécanique. 

G.  F. 


Illllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllilllllllllll» 

LA  PRESSE 


Affections  hépatiques,  sanguines  et  hémorragi¬ 
ques  des  nouveau-nés.  —  J.  Courtois  précise  que 
les  ictères,  les  anémies,  les  hémorragies  du  nou¬ 
veau-né  sont  en  grande  majorité  dus  à  l’infec¬ 
tion  ;  celle-ci  relève  rarement  des  pyogènes  ba¬ 
naux,  depuis  l’ère  de  l’asepsie  et  des  sulfamides, 
mais  très  souvent  du  tréponème,  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  de  tous  lœ  examens  de  la  clinique  et  du 
laboratoire.  Les  antécédents  obstétricaux  et  le  suc¬ 
cès  du  traitement  d’épreuve  sont  souvent  les  seuls 
critères  de  la  syphilis’  ancienne.  La  prophylaxie 
sera,  pour  les  enfants  à  venir,  le  traitement  pater¬ 
nel  et  maternel  antérieur  à  la  conception,  le  traite¬ 
ment  de  la  mère  pendant  toute  la  grossesse.-  On 
évitera  l’infection  maternelle  et  amniotique  par 
des  précautions  extrêmes  et  l’usage  préventif  des 
sulfamides.  Pas  d’allaitement  maternel  en  cas  de 
pus  et  de  microbes  dans  le  lait  ;  les  enfants,  at¬ 
teints  de  ces  maladies,  ne  tolèrent  en  général  «que 
le  lait  de  femme  ou  le  lait  homogénéisé  acidifié. 
(Bulletin  Médical,  l'’’  avril  1945.) 

Les  états  hystéro-organiques.  —  L.  Rirnhaud, 
H.  Serre  et  F.  Passonant  rappellent  qu’au  cours 
de  l’hystérie,  de  nombreux  faits  cliniques  démon¬ 
trent  leur-  attache  physiologique.  Certaines  mani¬ 
festations  striées  :  hyperkinésles,  mouvements  cho¬ 
réiques,  tremblements  sont  très  influençables  par 
la  psychothérapie  et  sont  très  sensibles  aux  chocs 
émotionnels.  L’état  de  fond  hystérique  révèle  sa 
nature  endocrine -sympathique  par  la  labllité  d’hu¬ 
meur,  l’émotivité  spéciale  et  les  petits  troubles  thy- 
ro-ovariens.  Enfin  les  accidents  hystériques  évo¬ 
quent  la  pathologie  du  diencéphale  soit  par  l’im¬ 
portance  des  troubles  neuro -végétatifs,  soit  par  la 


fréquence  des  troubles  de  là  sensibilité  et  de  la 
motilité.  Bref,  l’hystérie,  maladie  fonctionnelle,  pa¬ 
raît  utiliser  dans  ses  manifestations  lès  mêmes 
centres  et  les  mêmes  vmles  que  les  maladies  orga¬ 
niques.  •  Les  faits  signalés  dans  cette  étude  con¬ 
cernent,  d’une  part,  les  manifestations  hystériques 
qui  âpparalssent  au  cours  d’une  affection  neuro¬ 
logique  organique,  et,  d’autre  part,  les  manifesta¬ 
tions  d’apparence  organique,  qiii  surviennent  au 
cours  de  l’hystérie.  (Reinie  Médicale  de  France, 
janvier-février  1945.) 

Le  terme  «  rhumatisme  »  doit  être  rayé  du  vo¬ 
cabulaire  médical.  — ■  C’est,  en  effet,  une  exprès-  , 
sion  qui  ne  s’appuie  sur  aucun  des  trois  Critères 
étiologique,  anatomique  êt  clinique  :  pratiquement,  ^ 
elle  devient  la  source  de  diagnostics  parfois  erro¬ 
nés  et  surtout  très  incomplets.  Ce  terme  est  enfin* 
écrivent  L.  Rinibaud  et  A.  Serre,  pour  une  large  part 
responsable  de  la  réputation  d’incurabilité,  dont 
jouissent  les  maladies  articulaires.  Il  s’agit  notam¬ 
ment  de  dépister,  pour  les  traiter  rationnellement, 
l’ostéite  déformante  ou  maladie  de  faget,  l’ostéite 
fibrokystiqüe  de  "Von  Recklinghausen,  le  syndrome 
de  décalcification  rachidienne.  La  mesure  de  la 
vitesse  de  sédimentation  globulaire  précisera  par 
son  accélération  le  caractère  inflammatoire  du  pro¬ 
cessus  articulaire.  La  radiographie  sera  essentielle 
pour  fixer  les  modifications  anatomiques  des  arti¬ 
culations  malades,  pour  distinguer  les  arthrites  ' 
(décalcification)  des  arthroses  (surproduction  os¬ 
seuse,  lésions  o'stéo-dégénératives).  Un  traitement 
précoce  et  bien  adapté  sera  la  condition  indispen¬ 
sables  du  succè  en  pathologie  articulaire.  (Ann. 

.  de  VXInmersité  de  Montpellier,  1945,  N”  1)  G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  LIBERTÉ  DE  CONFIANCE 


Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade  nous 
.  semblait  si  bien  établi  en  France,  depuis 
qu’il  était  entré  dans  le  texte  de  nos  lois 
'  (loi  sur  les  accidents  du  travail),  que  nous 
l'avons  vu  avec  quelque  étonnenient  attaquer  par 
un  médecin  à  l’Assemblée  consultative.'  Générali¬ 
sant  les  abus  de  quelques  praticiens,  fort  d’une 
expérience  de  quelques  mois  à  Saint-Pierre-et-  ■ 
Miquelon  où  il  a  appliqué  la  médecine  fonctionna¬ 
risée  sur  une  population  de  pêcheurs  de  4.000  ha¬ 
bitants  parqués  dans  deux  petites  îles,  il  a  la  pré¬ 
tention  d’imposer  à  la  France  les  résultats  de  sa 
modeste  expérience  (1). 

Le  ministre  de  la  Santé  rétablit  les  faits  en 
quelques  paroles  plus  raisonnables.  N’empêche 
que  la  liberté  de  confiance  a  été  mise  à  l’ordre 
du  jour. 

Le  premier  souci  du  jeune  médecin  praticien 
est  d’inspirer  confiance  au  milieu  où  il  va  exer¬ 
cer.  11  est  sûr,  s’il  y  arrive,  et  si  la  liberté  est 
laissée  à  chacun,  d’être  choisi  par  les  malades 
pour  les  soigner.  i 

La  liberté  de  confiance  est  un  sentiment  qui  est 
inné  ;  comme  la  foi,  elle  ne  se  raisonne  pas.  N’em¬ 
pêche  qu’elle  est  un  facteur  puissant.  Le  Profes¬ 
seur  Charcot  l’a  mis  bien  en  lumière  dans  les 
belles  pages  qu’il  a  consacrées  à  la  foi  qui  guérit. 
La  confiance  fait  le  succès  des  sanctuaires  de  tou¬ 
tes  les  religions  et  des  talismans  et  des  amulet¬ 
tes  ;  les  .miracles  qu’on  constate  ne  sont  pas  tous 
des  impostures,  mais  des  réalités. 

La  loi  française  ne  punit  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  que  quand  il  est  habituel.  Nous  préfé- 
.  rerions  le  voir  punir  très  sévèrement  dans  les  cas 
qui  cachent  un  désir  de  lucre  ou  une  escroquerie 
déguisée. 

Pour  bien  démontrer  combien  la  confiance  est 
naturelle  nous  citerons  un  épisode-  que  rapporte 
Chateaubriand  dans  son  Itinéraire  de  Paris 
à  Jérusalem. 

Chateaubriand  était  en  Grèce,  il  traversait  le 
Péloponèse  et  se  trouvait  aux  environs  de.  Mé- 
gare.  11  fut  appelé  à  soigner  une  jeune  fille  très 
gravement  malade.  Conscient  de  son  ignorance  des 
choses  de  la  médecine,  il  consentit  néanmoins  à 
voir  la  malade  par  pure  humanité.  Mais  citons 
in  extenso  le  passage  de  Chateaubriand  : 

«  Les  Grecs  ainsi  que  les  Turcs  supposent  que 
«  tous  les  Francs  ont  des  connaissances  en  mé- 
«  decine  et  des  secrets  particuliers.  La  simplicité 
«  avec,  laquelle  ils  s’adressent  à  un  étranger  dans 
«  leurs  maladies,  a  quelque  chose  de  touchant, 

«  et  rappelle  les  anciennes  mœurs  :  c’est  une 
«  noble  confiance  de  l’homme  envers  l’homme. 

«  Les  sauvages  en  Amérique  ont  le  même  usage. 

«  Je  crois  que  la  religion  et  l’humanité  ordon- 
«  nent  dans  ce  cas  au  voyageur  de  se  prêter  à 
«  ce  qu’on  attend  de  lui  ;  un  air  d’assurance,  des 
«  paroles  de  consolation,  peuvent  quelquefois 


«  rendre  fa  vie  à  un  mourant,  et  ■  mettre  une  fa- 
«  mille  dans  la  joie. 

«  Un  Grec  vint  donc  me  chercher  pour  voir 
«  sa  fille.  Je  trouvai  une  pauvre  créature  étendue' 
«  à  terre  sur  une  natte,  et  ensevelie  sous  les 
«  haillons  dont  on  l’avait  couverte.  Elle  dégagea 
«  son  bras,  avec  beaucoup  de  répugnance  et  de 
«  pudeur,  des  lambeaux  de  la  misère  et  le  laiSsa 
«  retomber  mourant  sur  la  couverture. 

«  Elle  me  parut  attaquée  d’une  fièvre  putride  ; 
«  je  fis  débarrasser  sa  tête  de  petites; pièces  d’ar- 
«  gent  dont  les  paysarines  albanaises  ornent 
«  leurs  cheveux,  le  poids  des  tresses  et  du  métal 
«  concentrait  la  chaleur  au  cerveau.  Je  portais 
«  ayec  moi  dü  camphre  pour  la  peste  ;  je  le  par- 
«  tageai  avec  la  malade  ;  on  l’avait  nourrie  de 
«  raisin,  j’approuvai  le  régime.  Enfin,  nous  priâ- 
«  mes  Christos  et  Panagia  (la  Vierge),  et  je 
«  promis  une  prompte  guérison.  J’étais  bien  loin 
«  de  l’espérer  :  j’ai  tant  vu  mourir,  que  je  n’ai  là- 
«  dessus  que  trop  d’expérience. 

«  Je  trôuyai  en  sortant  tout  le  village  assem- 
'  «  blé  à  la  porte  ;  les  femmes  fondirent  sur  moi 
«  en  criant  :  crasi  crasi  «  du  vin  !  du  vin  I  ». 
«  Elles  voulaient  me  témoigner  leur  reconnais- 
«  sance  en  me  forçant  à  boire  :  ceci  rendait  mon 
«  rôle  de  médecin  assez  ridicule,  mais  qu’impor- 
«  te  si  j’ai  ajouté  à  Mégare  une  personne  de 
«  plus  à  celles  qui  peuvent  me  souhaiter  un  peu 
«  de  bien  dans  les  différentes  parties  du  monde 
«  où  j’ai  erré  ?  C’est  un  privilège  du  voyageur 
«  de  laisser  après  lui  beaucoup  de  souvenirs,  et 
«  de  vivre  dans  le  cœur  des  étrangers  ;  quelque- 
«  fois  plus  longtemps  que  dans  la  mémoire  de  ses 

«  Je  regagnai  le  Kan  avec  ■  peine.'  feus  toute 
«  la  nuit  sous  les  yeux  l’image  de  l’Albanaise 
«  expirante  :  cela  me  fit  souvenir  que  Virgile, 

«  visitant  comme  moi  la  Grèce,  fut  arrêté  à  Mé- 
«  gare  par  la  maladie  dont  il  mourut  :  moi  même 
«  j’étais  tourmenté  de  la  fièvre.  Mégare  avait  en- 
«  core  vu  pàsSer,  il  y  a  quelques  années,  d’autres 
«  Français  bien  plus  malheureux  que  moi  1  II  me 
«  tardait  de  sortir  d’un  lieu  qui  me  semblait  avoir 
«  quelque  chose  de  fatal.  » 

(Chateaubriand,  portant  du  camphre  pour  se 
préserver  de  la  peste,  était  bien  dans  le  même 
état  d’esprit  que  les  Grecs  qui  avaient  recouru 
à  lui.  Ne  sommes-nous  pas  tous,  médecins  pra¬ 
ticiens,  dans  le  même  état  quand  nous  prescrivons 
empiriquement  un  remède  qui  n’a  pas  fait  ses 
preuves,  pas  plus  que  le  camphre  contre  la  peste. 
Ce  qui  nous  arrive  bien  souvent.  Nous  ne  sau¬ 
rions  critiquer  dans  ce  cas  la  conduite  de 
Chateaubriand. 

J.  Noir. 

(1)  Qu’il  y  a-t-ü  de  commun  comme  genre  de  vie 
entre  les  habitants  de  Saint-Pierre-et-iliquelon  et  ceux 
de  la  -Vlétronole  :  climat,  genre  de  vie,  alimentation,  etc., 
tout  est  différent.  ..^1, 
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A  PROPOS  DES  ÉVÈNEMENTS  DU  LEVANT 

Le  Propos  du  Jour  que  nous  avons  rédigé  sous 
ce  titre,  nous  a  valu  une  lettre  de  protestation 
assez  vive.  Elle  émane  d’un  confrère  parisien  qui 
a  commencé  ses  études  médicales  à  la  Faculté  de 
Beyrouth,  dpnc  qui  connaît  bien  le  Liban  et  la 
Syrie  et  qui  même  a  écrit  un  mémoire,  encore  iné¬ 
dit  à  leur  sujet. 

Il  nous  reproche  de  baser  nos  critiques  sur  un 
ouvrage  du  D''  B.  Boyer,  professent  d’hygiène  à 
la  Faculté  de  Beyrouth,  publié  à  Lyon  en  1897  et 
il  qualifie  d’admirable  l’œuvre  du  mandat  français!. 

Nous  avons  fait  remarquer  qü’én  un  demi-siècle 
l’état  d’un  pays  peut  se  transformer  et  nous  ne 
nions  pas  les  améliorations  qui  sont  l’œuvre  du 
mandat  français,  bien  qu’il  ne  se  soit  exercé  pleine¬ 
ment  que  pendant  une  courte  période  de  quinze 
ans.  Mais  le  demi-siècle  précédent  a  été  le  témoin 
d’événements,  qui  n’ont  pas  permis  au  Liban  et  à 
la  Syrie  de  se  modifier  profondément.  .4  la  Révo¬ 
lution  turque  a  succédé  la  guèrre  de  1914-1918  ; 
puis  la  guerre  gréco-turque  ;  puis  les  premières 
années  du  mandat  français  qui,  pour  s’établir  soli¬ 


dement,  a  nécessité  plusieurs  expéditions  militai¬ 
res  et  la  cession  à  la  Turquie  du  sandjak  d’Alexan- 
drette.  Durant  le  mandat  on  a  fait  ce  qu’on  a  pu. 
Notre  correspondant  qui  est  plus  compétent  que 
nous,  nous  l’avouons,  juge  l’œuvre  admirable.  Il 
dote  les  Syriens'de  multiples  qualités  :  «  sobriété, 
«  affabilité,  grande  noblesse  de  caractère,  apti- 
«  tude  à  s’assimiler  à  la  culture  occidentale  ». 
Nous  ne  le  contredirons  pas,  nous  avons  cilé  tex- 
.tuellement  le  passage  du  D'  B.  Boyer  (1).  N’em¬ 
pêche  qu’avec  toutes  ces  qualités  et  la  noblessë 
de  leur  caractère,  ils  ont  toléré  et  leurs  'gouver¬ 
nements  ont  participé  aux  regrettables  événements 
récents. 


(1)  Considérations  hygiéniques  actuelles  de  Beyrouth 
(Syrie)  et  de  ses  environs  immédiats,  par  le  docteur  B. 
Boyer,  professeur  de  Thérapeutique  et  d’Hygiène  à  la 
Faculté  française  de  médecine  de  Beyrouth,  ancien  in¬ 
terne,  lauréat  des  hospices  civils  de  Lyon,  Lyon.  Impr. 
Alexandre  Ray.  Pages  119  et  120. 

J.  Noir. 


ACTUALITE  PROFESSIONNELLE 

LES  DERNIÈRES  DISPOSITIONS  SUR  L’EXERCICE  DES  MEDECINS  ETRANGERS 


L’esprit  civique,  dit-on  fréquemment,  non  sans  jus¬ 
tesse,  fait  un  peu  trop  défaut  au  Français.  M.  Français- 
Moyen  ne  mérite-t-il  pas  quelques  excuses  pour  sa 
tendance  à  ne  pas  considérer  la  loi  avec  l'esprit  quasi 
religieu)f,  dit-on,  des  citoyens  des  démocraties  nordiques  ? 
S’il  est  nécessaire  de  respecter  la  loi,  encore  faut-il  que 
la  loi  soit  elle-même  respectable  et,  pour  qu’elle  le  soit, 
faut-il  que  les  détenteurs  de  la  fonction  législative  lui 
confèrent  un  caractère  sacro-saint  de  majesté.  En  un 
mot  il  faut  beaucoup  de  sérieux  dans  l’affaire  et  les 
gouvernants  devraient  donner  l’exemple  au  citoyen. 

Il  y  a  belle  lurette  que  cela  laisse  à  désirer.  A  la 
belle  époque  du  régime  parlementaire,  tout  le  monde 
connaissait  le  tour  de  passe-passe  classique  :  en  fin  de 
séance,  un  projet  de  loi  marmonné  de  façon  inintelli¬ 
gible  était  adopté  par  une  demi-douzaine  de  parlemen¬ 
taires  épuisés  et  pressés.  Puis  vinrent  les  décrets-lois, 
puis  vint  la  grande  époque  de  Vichy  où  actes;  lois, 
décrets  gonflaient  l’Officiel  d’une  sarabande  de  contra¬ 
dictions  que  —  toujours  —  nul  n’était  censé  ignorer. 
Le  retour  à  la  légalité  républicaine  n’empêche  pas  le 
citoyen,  rendu  sceptique  par  une  déjà  longue  expérience 
de  lire  d’un  œil  goguenard  la  prose  officielle.  Cet  œil 
devient  volontiers  inquiet  devant  certains  textes,  qui, 
d’allure  parfaitement  anodine,  n’en  déclenchent  pas 
moins  des  bouleversements  complets  d’organismes  qui 
jusque-là  avaient  rendu  quelque  service.  Ces  textes 
donnent  trop  volontiers  l’impression  que  le  pouvoir 
permet  essentiellement  d’assouvir  quelques  appétits 
au  mépris  des  grands  principes,  des  longues  traditions, 
des  droits  chèrement  acquis,  et  aussi  de  l’intérêt  général 
bien  compris. 


Cet  intérêt  général  bien  compris  compforte,  entre 
autres,  nous  le  savons,  un  gros  problème  ;  celui  de 
l’immigration  rendue  indispensable  par  notre  faible  nata¬ 
lité.  Nous  abordons  ce  problème  délicat  et  même,  sca¬ 
breux  après  des  voix  autorisées.  Il  faut,  à  tout  prix, 
éviter  ,  la  renaissance  du  regrettable  esprit  de  xéno¬ 
phobie  qui  fleurissait  avant-guerre..  Les  mesures  à  envi¬ 
sager  doivent  êtrç  soigneusement  pesées  pour  lui  enlever 
toute  justification.  C’est  bien  pour  cela  que  les  Etats 
généraux  de  la  Renaissance  française,  après  M.  le  profes¬ 
seur  Debré,  ont  adopté  un  très  intéressant  rapport  du 
médecin-lieutenant-colonel  Marcade  qui  insiste  sur  le 
caractère  prudent  que  doit  revêtir  la  politique  d’immi¬ 
gration.  La  prudence  réside  justement  dans  le  choix 
des  critères  demandés  pour  chaque  genre  d’activité. 
S’il  importe  relativement  peu  qu’un  maçon  ou  un 
mineur  ne  possèdent  qu’une  très  élémentaire  connais¬ 
sance  de  notre  langue  et  de  notre  pays,  il  est  indis¬ 
pensable  que  les  cadres,  que  les  éléments  appelés  par 
leur  rôle  social  à  avoir  une  action  importante  sur  la 
population  elle-même,  possèdent  de  façon  Indiscutable 
l’esprit  français,  la  culture  et  même  l’orthographe, 
françaises.  Les  mérites  militaires  sont  sanctionnés  par 
des  médailles  et  par  des  galons.  L’exercice  de  la 
médecine  est  un  droit  et  même  une  fonction,  attachés  à 
des  titres  initiaux  précis  exigés  jusqu’ici  selon  les 
fruits  d’une  longue  expérience  :  on  les  a  ou  on  ne  les 
a  pas. 

Aussi  nul  n’avait  élevé  de  protestations  quand  parut 
l’ordonnance  du  6  août  1 945  relative  à  l’exercice  de  la 
médecine  par  des  médecins  étrangers.  Seule  aurait  pu 
le  faire  la  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  traitée 
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avec  une  remarquable  désinvolture  dans  l’exposé  des 
motifs. 

Ce  texte  pouvait  niême  être  considéré  comme  une  répa¬ 
ration  de  la  sévérité  déployée  par  les  textes  de  Vichy 
contre  des  médecins  étrangers  qui  avaient  rendu  des 
services  à  la  France  et  avaient  prouvé,  de  façon  indiscu¬ 
table,  leurs*  sentiments  de  fils  adoptifs  et  reconnaissants.. 
Encore  s’agissàit-il  en  principe  de  titulaires  du  diplôme 
d’Etat,  donc,  ayantfait  preuve  à  une  époque  de  leur  vie, 
d’une  connaissance  suffisante  de  la  culture  française. 

Mais  comme  certains  sceptiques  le  redoutaient,  cette 
ordonnance  a  été  suivie  à  quarante-huit  heures  de  délai, 
d’une  autre,  qui,  elle,  appelle  toutes  réserves  pour  ne 
pas  dire  plus,  car  elle  bouscule  hardiment  l’ordre  établi. 

Les  titulaires  du  diplôme  d’université  de  docteur  en 
médecine,  ou  les  étudiants  en  cours  d’étude  pour 
ces  diplômes,  peuvent  être  admis  à  postuler  le  diplôme 
d’Etat  sous  réserve  :  . 

1°  Qu’ils  justifient  de  services  effectifs  rendus  à  la 
France  ou  à  ses  alliés  dans  la  guerre  ou  dans  la  résistance  ; 

2°  Qu’ils  se  soient  mis  en  instance  de  naturalisation  ; 

3“  Qu’ils  possèdent  les  titres  initiaux  français  régle¬ 
mentaires  ou  leurs  équivalents  étrangers. 

Ce  texte  donne  une  impression  de  bâclé  incompatible 
avec  la  majesté  sereine  dont  nous  aimerions  voir  emprein¬ 
tes  nos  lois  :  qui  jugera  du  caractère  effectif  des  services 
rendus  à  la  France  ou  à  ses  alliés  ? 

Le  3®  n’efface  pas  cette  impression  de  hâte  et  d’impro¬ 
priété.  Si  les  candidats  possédaient  les  titres  initiaux 
français,  postuleraient-ils  ou  détiendraient-ils  un  diplôme 
d’Université,  ces  titres  leur  donnant  droit  au  diplôme 
d’Etat  ?  Il  ne  peut  donc  s’agir  en  fait  que  d’équivalents 
étrangers.  Nous  aimerions,  pour  notre  modeste  part, 
assister  à  l’épreuve  de  culture  générale  française  prévue 
avec  une  superbe  imprécision  à  l’article  2. 

L’esprit  qui  inspire  ce  texte  éclate  encore  dans 
l’énumération  des  épreuves  à  subir,  dans  la  mesure  où 
une  dispense  partielle  ou  totale  n’est  pas  intervenue. 

N’aurait-il  pas  été  infiniment  plus  simple  et  plus  franc 
de  déclarer,  en  un  seul  arrêté  de  trois  lignes,  que,  désor¬ 
mais,  et  pendant  une  période  donnée,  le  ministre  suspen¬ 
dait  l’effet  des  lois  de  1 935,  1 892,  des  décrets  de  1 897, 
1935  et  1943  et  se  reconnaissait  le  droit  d’autoriser 
toute  installation  qui  semblerait  devoir  servir  utile¬ 
ment  la  santé  publique.  (Car  c’est  pourtant  de  sa 
défense  qu’il  s’agit  en  fin  de  compte,  on  n’en  parle 
jamais  dans  les  textes  officiels  ;  peut-être  reconnaît-on 
ainsi  qu’elle  n’a  rien  à  voir  en  l’affaire).  Il  semblerait 
hélas!  qu’on  veuille  ouvrir  la  porte  à  tout  venant:  qu’on  le 
dise.  On  pourrait  rappeler,  à  ce  propos,  les  menaces  , 
très  précises  formulées  avant-guerre  dans  les  hautes 
sphères  des  A.  S.  :  en  cas  de  refus  des  médecins  français 
d'appliquer  les  lois  sociales  selon  le  bon  plaisir  des 
dirigeants  de  cette  administration,  une  masse  de 
manœuvre,  recrutée  par  tous  moyens,  permettrait 
d’instaurer  la  médecine  de  caisse,  but  suprême  du 
«  progrès  social  ».  Nous  sommes  certains  que  les  textes 
récents  sont  purs  de  cette  intention,  mais  nous  tenons 
à  signaler  à  M.  Qui-de-droit  ce  qu’il  pourrait  y  avoir 
de  fâcheux  dans  ce  rapprochement. 

Des  textes  existent,  toujours  opposables.  Le  diplôme 
d’Université  n’est  pas  un  grade  établi  par  l’Etat, 
mais,  précise  le  décret  du  2 1  juillet  1 897,  qui  est  toujours 
en  vigueur,  un  titre  d’ordre  exclusivement  scientifique 
délivré  par  le  Conseil  d’Université,  ne  conférant  aucun 
des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par  les  lois 


et  règlements  et  ne  pouvant  en  aucun  cas  être  déclaré 
équivalent  aux  grades  .  i 

Quand  le  pauvre  citoyen  que  nous  sommes  pêche 
par  ignorance  ou  naïveté,  et  porte  une  atteinte  même 
minime  à  la  loi,  la  main  implacable  de  la  justice  s’abat 
sur  lui.  La  détention  du  pouvoir  met  à  l’abri  de  pareilles 
mésaventures.  Souhaitons  que  la  future  '  Consùtution 
nous  donne,  comme  par  le  passé,  le  droit  de  faire  intér- 
peller  les  Excellences  sur  ce  qui  peut  sembler  un  caprice 
ou  un  abus.  Nous  n’en  sommes  pas  encore  là  et  le 
déplorons  bien  vivement  devant  la  hâte  avec  laquelle 
on  purifie,  organise,  truffe,  chambarde,  perfectionne  et 
étouffe  notre  si  belle  profession. 

A  l’occasion  de  chaque  arrêté  pris  par  chacun  des 
ministres  du  Travail,  de  la  Santé  ou  de  l’Education 
nationale,  quel  que  soit  le  sujet  traité,  le  résultat  est  le 
même  pour  le  corps  médical  :  nouvelle  entorse  aux 
principes  de  base,  restrictions  et  entraves  apportées  à 
l’exercice  de  la  profession,  mépris  absolu  des  droits 
.  légaux,  empiètements  de  la  bureaucratie,  sans  la  moindre 
compensation  au  profit  du  corps  médical  ou  de  la  santé 
publique. 

Nous  conservons  pieusement  nôtre  abonnement  à 
l’Officiel  pour  pouvoir  suivre  à  votre  intention,  lecteur, 
les  modifications  que  ne  manqueront  pas  de  subir  du 
fait  de  la  future  Assemblée  toutes  ces  réformes  qu’un 
nouveau  ministre  viendra  un  jour  déclarer  inadmissibles 
et  regrettables,  en  attendant  que  le  successeur  lui-même... 
Il  sera  le  seul  à  se  prendre  au  sérieux  et  les  malades  n’en 
seront  pas  mieux  soignés.  11  y  a  suffisamme.nt  à  faire 
sur  le  plan  de  l’organisation  matérielle  du,  service  sani- 
^^ire  du  pays,  il  y  a  tant  à  faire  pour  la  formation  et  le 
perfectionnement  des  médecins  qu’on  devrait,  au  con¬ 
traire,  éviter  toute  mesure  arbitraire  génératrice  de 
confusion. 

Il  est  regrettable  aussi  que  dans  son  immense  géné¬ 
rosité  notre  pays,  où  l’on  parlait  naguère  de  pléthore 
médicale,  méprise  certains  principes  élémentaires  dont  le 
respect  lui  éviterait  d’être  taxé  de  jobardise,  tel  que  le 
principe  de  la  réciprocité. 

Une  législation  fragmentaire  et  incohérente  permettait 
déjà  aux  protégés  français  de  s’installer  librement  en 
France,  alors  que  ce  droit  était  pratiquement  refusé  aux 
citoyens  français  désireux  de  s’installer  au  Maroc  ou 
en  Tunisie  (dahlr  du  3  mars  1937).  La  France,  un  instant 
puissance  colonisatrice,  risque  d’être  colonisée  par  ses 
fils  lointains  sans  réciprocité.  Peu  de  nations  peuvent 
donner  une  preuve  semblable  de  leur  amour  de  l’huma¬ 
nité  :  nous  aimerions  le  voir  rappeler  dans  les  aéropages 
internationaux. 

Il  nous  semble  que  le  texte  du  8;août  ne  serait  accep¬ 
table  que  si  l’article  premier  était  complété  par  un  para¬ 
graphe  qui  pourrait  être  ainsi  libellé  :  sous  réserve... 

4°  Que  le  pays  d’origine  de  l’intéressé  accorde  des 
avantages  équivalents  aux  citoyens  français. 

Alors  que  le  pays  d’origine  de  bon  nombre  de  con¬ 
frères  étrangers  se  volent  délivrés  d’une  occupation 
tyrannique  et  d’une  idéologie  étouffante,  ne  serait-il  pas, 
plus  que  jamais,  nécessaire  que  la  France  participe  au 
relèvement  de  régions  très  durement  éprouvées  en  leur 
rendant  des  fils  qu’elle  aura  généreusement  nourris  du 
suc  de  ses  plus  belles  traditions  et  dont  elle  aura  fait 
au  sens  français  et  humain  du  mot  des  hommes. 

Notre  rayonnement,  facteur  essentiel  de  notre  gran¬ 
deur  future,  ne  pourrait  qu’y  gagner.  pr  JoDlN 
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LA  MUTUALITTÊ 


La  Mutualité  Française,  dont  les  6  miUkms  de 
membres  actifs  incarnent  les  meilleures  traditions 
à'entr’aide  et  de  prévoyance  et  qui,  au  cours  de 
son  long  passé  n’a  cessé  d’adapter  ses  Institutions 
au'ic  besoins  variés  de  ses  ressortissants  et  de  faire 
preuve  des  initiatives  les  plus  hardies,  ne  peut 
qu’attacher  le  plus  grand  intérêt  à  tous  les  efforts 
qui  visent  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  à 
assurer  leur  «  sécurité  »  et  qui,  par  suite,  se  dé^ 
veloppent  sur  le  plan  même  de  ses  propres  préoc¬ 
cupations. 

I.  —  LE  DOMAINE  DE 
A-  ■ —  Ce  qu'est  la  sécurité  sociale. 

La  notion  de  la  «  sécurité  sociale  »  est  relative¬ 
ment  nouvelle,  mais  elle  a  pris  très  vite  une  cer¬ 
taine  extension,  notamment  dans  les  pays  anglo- 
saxons  ;  de  son  côté,  la  Conférence  internationale 
du  Travail  de  Philadelphie  d’avrll-mai  1944  s’est 
prononcée  en  faveur  de  cette  formule. 

Le  but  cherché  est  de  mettre  les  familles  dont 
les  revenus  sont  peu  élevés  à  l’abri  des  incertitudes 
de  l’avenir,  de  leur  donner  en  toutes  circonstances 
les  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  vitaux. 

Uélénvent  essentiel  des  plans  de  sécurité  sociale 
consiste  dans  les  mesures  envisagées  en  vue  d’assu¬ 
rer  à  tous  un  emploi  rénaunérateur,  par  l'utilisatian 
complète  de  la  miain- d’œuvre  et  l’affectation  ration¬ 
nelle  de  chacun  à  des  fonctions  correspondant  à  ses 
capacités. 

Il  résulte  clairement  des  importants  travaux  effec¬ 
tués  spécialement  en  Angleterre  par  Sir  Bbvbridgb 
et  au  Canada  par  le  Docteur  Marsh  que,  si  l’on  ne 
réussit  pas  à  réaliser  le  «  plein  emploi  '»  de  toutes 
les  forces  actives  du  pays,  si  sévit  un  Important  chô¬ 
mage,  notamment  à  propos  du  passage  délicat  de 
l’économie  de  guerre  à  l’économie  de  paix,  il  n’est 
pas  de  système  de  protection  sociale  qui  soit  viable. 

Ce  premier  élément  comporte  des  mesures  très 
impartantes  à  la  fois  écono-miqties  et  sociales  :  re¬ 
distribution  de  la  main-d’œuvre,  réadaptation  des 
travailleurs  à  de  nouveaux  métiers,  déplacement 
évœntuel  de  ces  travailleurs,  programme  de  travaux 
suppléant  le  cas  échéant  à  l’insuffisance  de  l’emploi 
par  l’industrie  privée,  réglementation  des  salaires, 
formation  professionnelle,  notamment  des  jeunes, 
développement  de  l’instruction,  etc. 

Chaque  personne  active  est  ainsi  mise  à  même 
de  percevoir,  par  le  moyen  de  son  travail,  un  gain 
normal. 

Ce  point  étant  supposé  acquis  dans  l’ensemble, 
les  plans  visent  ensuite  à  garantir  aux  individus 
se  trouvant  pour  une  cause  indépendante  de  leur 
volonté  dans  l’incapacité  de  travailler  et,  par  suite, 
privés  de  leur  salaire,  des  ressources  compensa¬ 
trices  leur  permettant  d’assurer  leur  subsistance. 
Dans  le  même  ordre  d’idées,  des  indemnités  sont 
prévues  dans  le  but  de  compenser  les  dépenses  ex¬ 
ceptionnelles  entraînées  par  la  maladie,  la  mater¬ 
nité,  etc. 

Nous  sommes  là  dans  le  domaine  propre  des  as¬ 


ti)  Nous  ne  sommes  pas  toujours  d’axîcord  ici  avec 
les  conceptions  dç  M.  Heller  sur  la  médecine  sociale. 
Nous  sommes  donc  particulièrement  à  l’aise  aujour¬ 
d'hui  pour  souligner  la  parenté  de  certaines  de  ses 
obseivations  avec  celles  qui  furent  développées  ici  même 
sur  cet  important  problème.  —  N.D.L.E. 


LES  PLANS  DE  SÉCURITÉ  SOCIALE 

par  M.  Léon  HELLEfR  (1) 
Président  de  la  Fédération  Nationale 
de  la  Mutualité  Française 

Elle  a  donc  suivi  avec  une  attention  toute  parti¬ 
culière  les  études  qui  ont  été  effectuées  dans  ce 
domaine,  tant  en  Franco  qu’à  l’étranger,  ainsi  que 
les  réalisations,  d’ailleurs  encore  limitées,  qui  ont 
vu  le  jour  dans  quelques  l>ays.  ^ 

Pour  bien  préciser  son  attitude  à  l’égard  des  ré¬ 
formes  proposées  par  le  Ministère  du  Travail,  il 
nous  paraît  indispensable  de  diviser  notre  exposé 
en  deux  parties  essentieUés. 

LA  SECURITE  SOCIALE 

surances  sociales  :  chômage,  maladie,  maternité, 
accident,  invalidité,  vieillesse,  décès.  , 

D’autre  part,  les  ressources  produites  par  le  tra¬ 
vail  ou  provenant  des  indemnités  d’assurances  so¬ 
ciales  étant  en  elles-mêmes  indépendantes  de  la  si¬ 
tuation  de  famille  des  intéressés,  alors  que  les  be¬ 
soins  sont  à  ce  titre  extrêmement  variables,  il  est 
pré'vu  l’institution  d’un  système  d’allocations  fami¬ 
liales  destinées  à  compenser  ces  charges  particu¬ 
lières. 

Lies  diverses  mesures  ci-dessus  conduisent  à  ré¬ 
soudre  le  problème  spécifiquement  financier  et  à 
garantir  la  subsistance  des  intéressés.  Le  rôle  so¬ 
cial  des  plane  de  sécurité  serait  cependant  incom¬ 
plet  s’ils  ne  se  préoccupaient  pas  de  solgmer  les 
malades  et  surtout  de  prévenir  les  affections.  Aussi 
y  adjoint -on  des  services  de  soins  cviratifs  et  pré¬ 
ventifs  qui,  suivant  les  pays,  sont  intégrés  dans 
les  assurances  sociales  elles-mêmes  ou  font  i  objet, 
comme  en  Angleterre,  d’une  organiation  indépen¬ 
dante  ayant  le  caractère  d’un  service  public. 

Enfin,  ces  plans  s’intéressent  à  tout  ce  qui  peut 
procurer  un  mieux-être  et  prévenir  les  causés  d’in¬ 
sécurité  ;  services  sociaux,  logements  salubres, 
hygiène,  équipement  sanitaire,  alimentation,  lol- 

II  s’agit,  on  le  voit,  de  programmes  extrêmement 
vastes  dont  l’intérêt  général  est  do  tout  premief 
ordre,  mais  dont  la  complexité  est  considérable, 
car  leur  réalisation  met  en  cause  toute  ia  politique 
sociale,  sanitaire  et  même  économique. 

B.  —  Le  champ  d'application. 


Suivant  les  pays,  le  champ  d’application  des  lé¬ 
gislations  de  sécurité  sociale  est  plus  ou  moins  res¬ 
treint,  leur  extension  étant  généralement,  progres¬ 
sive  et  prudente. 

C’est  aïnsi  que  la  loi  belge  de  décembre  1944  ne 
vise,  au  départ,  que  les  salariés  ;  qu’elle  prévoit 
ensuite  son  application  aux  travailleurs  indépen¬ 
dants,  sous  réserve  des  adaptations  nécessaires,  et 
qu’elle  se  propose  éventuellement  de  garantir  les 
«  économiquement  faibles  »,  le  plafond  de  cotisa¬ 
tions  étant  peu  élevé  :  36.000  francs. 

En  revanche,  le  projet  anglais  à  l’étude  depuis 
1941  vise  à  assujettir  l’ensemble  de  la  population. 
Il  convient  de  souligner  qu’il  entend  concilier  la 
nécessité  de  l’obligation  et  les  principes  de  liberté 
en  se  bornant  à  la  délivrance,  moyennant  une 'Co¬ 
tisation  uniforme,  de  prestations  faibles  ayant  à 
peine  le  caractère  d’un  minimum  vital,  un  vaste 
champ  d’action  étant  volontairement  laissé  à 
prévoyaiice  et  à  l’assurance  privées. 
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La  Conférence  internationale  de  Philadelphie  se 
borne  à  recommander,  dans  sa  déclaration  finale  : 
«  l’extension  des  mesures  de  sécurité  sociale  en  vue 
d’assurer  un- revenu  de  base  à  tous  ceux  qui  ont 
besoin  d’une  telle  protection  ».  Elle  déclare,  par 
ailleurs,  que  le  niveau  des  prestations,, pécuniaires 
doit  suffire  à  faire  face  aux  besoins  normaux  d’un 
travailleur  non  qualifié  et  qu’il  ne  doit  pas  être 
si  élevé  qu’il  porte  atteinte  à  la  volonté  de  tra¬ 
vail  de  l’intéressé  ou  qu’il  impose  une  ,  charge  exces¬ 
sive  aux  producteurs. 

Ehi  revanche,  elle  conseille  «  l’organisation  d’un 
service  de  soins  médicaux  complets  destiné,  dès  le 
début  ou  par  degrés,  à  englober  l’ensemble  de  la 
population  ». 

Cette  assurance-santé  généralisée  n’est  pas  sans 
soulever,  dans  les  différents  pays,  des  protesta¬ 
tions  de  la  part  du  Corps  médical  qui  craint  de 
voir  porter  atteinte  aux  principes  traditionnels  de 
la  médecine  et  d’être  fonctionnarisé. 

C.  —  La  situation  actuelle  de  la  France. 

Alors  qu’en  France  le  premier  élément  des  plans 
de  sécurité  sociale,  celui  qui  vise  au  «  plein  em¬ 
ploi  »  et  qui,  nous  l’avons  vu,  conditionne  en  fait 
tout  le  reste,  a  été  jusqu’ici  à  peu  près  complète¬ 
ment  négligé  et  qu’il  ne  semble  pas  à  l’heure 
actuelle  retenir  suffisamment  l’attention  des  pou¬ 
voirs  publics,  notre  position  est  en  revanche  tout 
à  fait  honorable  sur  d’autres  points,  et  spécialement 
eu  matière  d’assurances  sociales  et  d’allocations 
familiales. 

Nos  prestations  d’assurances  sociales  supportent 


heureusement  la  comparaison  avec  la  plupart  des 
régimes  étrangers,  dont  certains,  comme  celui 
anglais,  ne  délivrent  encore  aucun  soin  aux  mem¬ 
bres  de  la  famille  de  l’assuré.  Elles  sont  d’ailleurs 
en  Constante  voie  d’amélioration. 

n  en  est  de  même  de  notre  régime  d’allocations 
familiales  (qui  n’existe  pas  en  Angleterre)  et  dont 
la  portée  sans  cesse  accrue  est  supérieure  à  celle 
de  tous  les  systèmes  analogues. 

H  est  néanmoins  des  points  sur  lesquels  noue 
marquons  un  dangereux  retard  :  notre  équipement 
sanijaire  est  loin  de  répondre  aux  besoins  et  nous 
n’avon's  pas  à  proprement  parler  de  programme 
coordonné  et  précis  de  lutte  contre  les  fléaux  so¬ 
ciaux  :  du  point  de  vue  de  l’hygiène  publique  et 
privée,  nous  avons  été  devancés  depuis  longtemps 
par  la  quasi  totalité  des  pays  modernes  ;  en  ce 
qui  concerne  l’habitation  salubre,  condition  essen¬ 
tielle  de  la  santé,  notre  situation  est  déplorable 
(nous  avons  construit  400.000  logements  pendant 
que  la  Grânde-Bretagne  en  construisait  plus  de  4 
millions)  ;  l’action  entreprise  en  matière  d’éduca¬ 
tion  sociale  et  de  formation  professionnelle  est  no¬ 
toirement  insuffisante  ;  les  mesures  jusqu’ici  pril 
ses  contre  la  dépopulation  n’ont  pas  obtenu  les  ré¬ 
sultats  qui  's’imposent,  étant  donné  la  situation  ca¬ 
tastrophique  dans  laquelle  nous  nous  trouvons!  à 
cet  égard. 

n  y  a  là.  incontestablement  des  domaines  dans 
lesquels  un  programme  de  sécurité  sociale  ayant 
toute  l’ampleur  nécessaire  devrait  se  manifester 
très  largement  dans  l’intérêt  supérieur  de  notre 


n.  —  LES  PROJETS  ACTUELS  DU  MINISTERE  DU  TRAVAIL. 


En  présence  d’une  telle  situation,  quels  sont  les 
projeta  précis  du  ministère  Au  Travail  ? 

Sans  doute,  dans  l’exposé  des  motifs  d’une 
ordonnance  dont  nous  parlerons  plue  loin,  est-il 
indiqué  que  la  réalisation  de  la  sécurité  sociale  est 
«  subordonnée  à  un  ensemble  complexe  de  mesures 
qui  engagent  toute  la  politique  économique  et  so¬ 
ciale  du  pays  »  et  est-il  fait  état  de  la  nécessité 
d’une  action  tendant  à  éviter  les  crises  économi¬ 
ques,  à  organiser  l’emploi,  à  garantir  les  salariés 
contre  l’arbitraire  dea  embauchages  et  des  congé¬ 
diements,  à  fournir  aux  travailleurs  des  moyens  suf¬ 
fisants  d’existence  et  à  lutter  contre  la  maladie  et 
les  accidents  du  travail. 

Mais  U  ne  s’agit  là  que  d’idées  émises,  qui  ne 
portent  d’ailleurs  que  sur  une  partie  des  points  res¬ 
sortant  de  l’inventaire  auquel  nous  venons  de  pro¬ 
céder,  et  non  de  l’établissement  d’un  programme 
précis  et  étudié  dansi  toutes  ses  conséquences. 

Sur  le  seul  plan  restreint  des  assurances  socia¬ 
les,  des  allocations  familiales  et  des  accidents  du 
travail,  qui  semble  bien  constituer  la  préoccupa¬ 
tion  principale  des  auteurs  des  projets,  on  envi¬ 
sage,  après  l’assujettissement  de  tous  les  salariés 
sans  limite  de  gain,  avec  plafond  de  cotisation  de 
120.000  francs,  celui  des  travailleurs-  indépendants, 
puis  de  toute  la  population  française  (non  seule¬ 
ment  au  regard  de  l’assurance-santé,  comme  le  pré¬ 
conise  la  Conférence  de  Philadelphie,  mais  aussi 
au  titre  des  prestations  pécuniaires). 

Mais  tout  cela  est  du  domaine  de  l’avenir  et,  en 
fait,  les  projets  jusqu’ici  rédigés  ne  visent  guère 
qu’à  deux  buts  :  aménager  les  prestations  d’assq- 
rances  sociales  et  procéder  à  une  profonde  réforme 
de  structure  de  l’organisation  existante. 

A.  —  L'aménagement  des  prestations  d’Assuran- 
ces  Sociales. 

Un  projet  d’ordoimance,  qui  reprend  sur  beau¬ 
coup  de  points  des  suggestions  proposées  par  la 


Mutualité  et  le  Comité  Général  d’Entente  des  assu¬ 
rances  sociales  et  qui  vient  d’être  soumis  au  Con¬ 
seil  Supérieur,  conduit  à  réaliser  des  améliorations 
qui  sont  loin  d’être  négligeables,  notamment  par  la 
création  d’une  assurance  de  longue  maladie  pou¬ 
vant  soigner  les  malades  pendant  trois  années. 

Ces  améliorations,  si  elles  sont  destinées  à  s'in¬ 
tégrer  dans  le  système  de  sécurité  sociale,  sortent 
cependant  du  domaine  de  notre  étude,  car  elles 
affectent  uniquement  le  régime  actuel  de»  assuran¬ 
ces  sociales  et  ne  sont  nullement  conditionnées  -par 
une  réforme  éventuellement  afférente  au  plan  de 
sécurité. 

D’ailleurs,  cette  constatation  a  fait  l'objet  d’une 
déclaration  formelle  du  Directeur  Général  des  As¬ 
surances  Sociales  devant  le  Conseil  Supérieur  sui¬ 
vant  laquelle  l’aménagement  des  prestations  pou¬ 
vait  être  examiné  d’une  manière-  tout  à  fait  indé¬ 
pendante  et  lejs  améliorations  prévues  étaient  par¬ 
faitement  réalisables  dans  le  cadre  de  l’organisa¬ 
tion  actuelle. 

B.  —  Le  projet  de  réforme  administrative. 

Ce  projet,  qui  s’intitule  :  «  projet  sur  l’organisa¬ 
tion  administrative  de  la  sécurité  sociale  »,  doit,  au 
contraire,  faire  l’objet  d’un  examen  plus  approfon¬ 
di,  car  il  constitue  essentiellement  à  l’heure  actuelle 
le  projet  ministériel  sur  la  sécurité  sociale. 

Partant  du  principe  que  le  système  en  vigueur, 
qui  repose  sur  le  libre  choix  des  caisses  par  les 
assurés  et,  par  suite,  sur  l’existence  de  caisses  mul¬ 
tiples  d’affinités,  était  incompatible  avec  la  mise 
en  oeuvre  d’un  plan  de  sécurité,  ce  projet  conduit 
à  bouleverser  toute  notre  organisation  sociale. 

Ses  caractéristiques  essentielles  sont  les  süivan- 

1”  Suppression  de  tous  le»  organismes  existants  : 
caisses  d’assurances  sociales  (notamment  caisses 
mutualistes),  caisses  d’allocations  familiales  (provi¬ 
soirement  laissées  de  côté,  en  présence  des  dlfficul- 
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tés  particulières  auxquelles  s’est  heurtée  leur  inté-  vail.  Cette  formule,  qui  rencontre  une  certaine  hos- 

gxation),  sociétés  d’ assurance-accidents  du  travail;  tilité  de  la  part  des  ouvriers  qui  redoutent  la  tu- 

2"  Substitution  à  ces  organismes  de  caisses  uni-  telle  patronale,  s’impose  par  ailleurs  si  l’on  intègre 

ques  territoriales,  dites  de  sécurité  sociale,  com-  les  accidents  du  travail.  Elle  entraîne,  en  revanche, 

prenant  :  ,  des  mutations  en  cas  de  changement  d’emploi,  a 

a)  deè  caisses  primaires  gérant  les  assurances  '  pour  effet  de  rattacher  à  des  caisses  différentes 


maladie,  maternité  et  décès,  le  risque  accident  du 
travail  —  incapacités  temporaires  —  et,  dans  le 
projet  primitif,  le  service  des  allocations  familiales. 

Tous  les  assurés  travaillant  dans  le  ressort  d’une 
caisse  seraient  obligatoirement  affiliés  à  celle-ci. 

h)  des  caisses  régionales  de  sécurité  sociale 
ayant  pour  rôle  à  la  fois  la  gestion  des  risques 
invalidité,  vieillesse,  accidents  du  travail  (incapa¬ 
cités  permanentes),  la  compensation  régionale  des 
risques  assurés  par  les  caisses  primaires  (et,  à  l’ori¬ 
gine,  des  allocations  familiales),  le  contrôle  médi¬ 
cal,  l’action  sanitaire,  les  services  sociaux,  la  coor¬ 
dination  dé  la  réparation  et  de  la  prévention  des 
accidents  du  travail  et  des  maladies  profession- 

c)  une  caisse  nationale  de  sécurité  sociale  assu¬ 
rant  la  compensation  nationale  des  risques,  la  ga¬ 
rantie  des  caisses  régionales,  la  gestion  du  fonds 
de  prévention  des  accidents  du  travail  et  du  fonds 
d’action  sanitaire  et  sociale. 

3“  Les  caisses  primaires  seraient  administrées 
(des  règles  sensiblement  analogues  étant  prévues 
en  ce  qui  concerne  les  autres  organismes) ,  pour  les 
2/3,  par  des  représentants  des  organisations  syn¬ 
dicales  de  salariés,  pour  1/3  par  des  représentants 
des  employeurs  ou  des  personnes  connues  pour 
leurs  travaux  en  matière  sociale. 

4°  Des  sections  locales  sont  prévues  obligatoire¬ 
ment  dans  toute  agglomération  comptant  au  moins 
2.000  assurés  et  dans  tout  établissement  en  com¬ 
prenant  au  moins  500. 

5“  Les  cotisations,  dont  le  taux  varierait,  en  ce 
qui  concerne  la  portion  afférente  aux  accidents  du 
travail,  suivant  l’importançe  des  risques  supportés 
par  les  entreprises,  seraient  versées  directement  à 
la  caisse  primaire  avec,  à  l’appui,  un  bordereau  tri¬ 
mestriel  individualisant  les  cotisations. 

C.  —  L'attîtude  de  la  Mutualité. 

L’attitude  de  la  Mutualité  doit  être  précisée  à  un 
double  titre,  d’abord  à  l’égard  du  projet  d’organisa¬ 
tion  administrative  dont  les  grandes  lignes  vien¬ 
nent  d’être  énoncées  ;  ensuite  à  l’égard  des  prin¬ 
cipes  mêmes  d’un  plan  de  - sécurité  sociale. 

1"  Au  REGARD  DE  LA  RÉFORME  ADMINISTRATIVE. 

Sur  ce  premier  point,  la  Mutualité  a  manifesté 
unanimement  son 'opposition,  notamment  au  cours 
d’un  Congrès  national  réunissant  les  déléguée  des 
organismes  mutualistes  de  l’ensemble  du  territoire. 

La  réforme  envisagée  lui  apparaît,  en  effet,  mé¬ 
riter  les  sérieuses  critiques  ci-après,  à  la  fois  du 
■point  de  vue  administratif,  technique  et  social. 

Dw  point  de  vue  administratif,  aspect  dont  nous 
tenons  à  souligner  qu’il  est  à  notre  sens  tout  à 
fait  secondaire,  les  préoccupations  d’ordre  social 
étant  prédominantes  en  l’espèce,  les  simplifications 
mises  en  avant  pour  justifier  le  projet  ne  sont 
qu’illusoires. 

Il  suffit  d’approfondir  la  question  pour  s’aperce¬ 
voir  que  l’institution  d’une  caisse  unique,  si  elle 
supprime  quelques-unes  des  difficultés  du  régime 
en  vigueur,  en  laisse  obligatoirement  subsister  qui 
dérivent  de  la  complexité  du  problème  (telles  que 
celles  provenant  de  l’individualisation  nécessaire 
des  cotisations)  et  en  fait  naître  d’autres. 

C’est  ainsi  que,  pour  simplifier  la  perception  des 
cotisations,  il  faut  que  celles-ci  soient  versées  di¬ 
rectement  par  l’employeur  à  la  caisse,  ce  qui  exige 
le  groupement  des  assurés  suivant  leur  lieu  de  tra¬ 


ies  deux  conjoints  ne  travaillant  pas  dans  la  même 
entreprise  et  complique  singulièrement  le  service 
des  prestations. 

Si  on  choisit  le  lieu  de  résidence,  on  facilite 
l’action  sociale  et  l’organisation  du  service  médi¬ 
cal,  mais  on  n’évite  pas  les  complications  découlant 
de  la  ventilation  des  cotisations,  des  mutations  et 
de  la  difficulté  pour  les  caisses  d’être  exactement 
tenues  au  courant  des  changements  de  résidence. 

Si  on  veut  échapper  à  ces  inconvénients  en  ins¬ 
tituant  des  caisses  à  grand  rayon  d’action  (le  ca¬ 
dre  du  département  étant  insuffisant,  car  fréquents 
sont  les  cas  où  des  assurés  travaillent  dans  un  dé¬ 
partement  et  résident  dans  un  autre),  on  aboutit  à 
des  organismes  monstres,  bureaucratiques,  dépour¬ 
vus  d’action  sociale.  La  mise  en  œuvre  de  sections 
de  paiement  sans  autonomie  n’est  qu’un  palliatif 
tout  à  fait  insuffisant. 

Aussi  la  Mutualité  considère-t-elle  que  la  supé¬ 
riorité  du  système  préconisé  sur  celui  actuel  est 
beaucoup  plus  théorique  que  réelle,  et  ce  en  se 
plaçant  cependant  sur  le  plan  administratif  qui  est 
celui-là  même  où  cette  supériorité  est  affirmée.  Il 
n’est  pas  inutile  de  rappeler  qu’elle  a  formulé,  pour 
sa  part,  des  suggestions  précise?  qui  conduisent  à 
une  amélioration  substantielle  des  méthodes  admi¬ 
nistratives  actuelles,  sans  pour  cela  présenter  les 
graves  inconvénients  du  bouleversement  envisagé 
Du  point  de  vue  technique,  la  centralisation,  dans 
un  même  organisme,  des  assurances  sociales,  des 
allocations  familiales  et  des  accidents  du  travail 
est  difficilement  défendable. 

Il  s’agit,  en  effet,  de  domaines  très  divers,  met¬ 
tant  en  œuvre  des  techniques  - particulières  et  ne 
pouvant  être  réunis  sans  que  soit  portée  atteinte  à 
l’action  sociale  des  diverses  branches. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  rôle  essentiel 
d’une  assurance -accidents  du  travail  est  la  mise  en 
œuvre  de  mesures  efficaces  de  prévention,  qui  né 
peuvent  agir  utilement  que  si  elles  agissent  au 
sein  même  des  usines  et  que  si,  décidées  et  con¬ 
trôlées  par  des  techniciens  compétents,  elles  sont 
bien  adaptées  à  chaque  sorte  d’entreprise.  En  re¬ 
vanche,  l’action  sanitaire  des  assurances  sociales 
doit  s’exercer  au  domicile  même  des  intéressés  où 
est  réunie  toute  la  famille,  que  l’on  ne  saurait  à 
ce  titre  dissocier. 

D’ailleurs,  on  voit  mal  le.  fonctionnement  des 
organismes  monstres  prévus  par  ce  projet,  qui  se¬ 
ront  fatalement  en  fait  composés  de  services  dis¬ 
tincts  et  obligatoirement  dispeivsés,  artificiellement 
juxtaposés  sous  l’autorité  apparente  d’un  Direc-, 
teur  général  inutile. 

Où  logerait-on,  par  exemple,  les  services  admi¬ 
nistratifs  d’une  caisse  ayant  comme  buts  à  la  fois, 
pour  l’ensemble  des  assurés  de  la  région  parisienne, 
tous  ceux  confiés  à  la  caisse  régionale  ?  Aucun 
local  existant  dans  la  capitale  n’est  capable  de  con¬ 
tenir  les  milliers  d’employés  nécessaires  et  il  ne 
peut  être  sérieusement  envisagé,  dans  une  période 
où  tant  de  logements  font  défaut,  d’entreprendre  la 
construction  du  building  indispensable. 

Du  point  der  vue  social,  l’organisation  prévue,  qui 
groupera  des  assurés  n’ayant  aucun  lien  entre  eux, 
rassemblés  arbitrairement  pêle-mêle,  sans  considé¬ 
ration  de  leurs  affinités,  de  leurs  conditions  spé¬ 
ciales  de  vie  et  de  leurs-  besoins  particuliers,  de¬ 
viendra  fatalement  bureaucratique  et  son  action 
ne  pourra  être  que  froide  et  inadaptée. 

On  comprend  mal  qu’alors  que  les  reproches  les 
plus  fondés  adressés  à  notre  régime  actuel  sont 
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l’exc^  de  formalisme  et  de  paperasseriei  et .  le  fait 
que  las  assurés  se  désintéressent  de  la  g-estion  des 
organismes  qui,  enfermés  dans  des  règles  rigides, 
ne  peuvent  faire  preuve  de  la  souplesse  indispen¬ 
sable  et  faire  oeuvre  d’initiative,  on  envisagé  d’ag¬ 
graver  encore  ces  conséquences  déplorables  en 
accentuant  le  caractère  administratif  de  l’organisa¬ 
tion. 

En  présence  de  telies  conséquences,  on  se  de¬ 
mande  quelle  est  la  nature  des  conceptions  qui  ont 
présidé  à  l’élaboration  du  projet  et  qui  apparais¬ 
sent  en  tout  état  de  cause,  plus  politiques  et  admi¬ 
nistratives  que  sociales. 

,  Iæs  Mutualistes  ne  peuvent  qu’être  en  tous  cas 
péniblement  surpris  de  voir  reprendre  par  le  Gou¬ 
vernement  de  la  Libération  Nationale  des  proj’ets 
que  le  régime  de  Vichy  s’était  efforcé  à  deux  re¬ 
prises  d’imposer  et  dont  le  résultat  est  de  suppri¬ 
mer  une  des  libertés  fondamentales  :  celle  de  grou¬ 
pement. 

Ils  ne  peuvent  que  s’élever  vigoureusement  con¬ 
tre  de  telles  mesures  contraires  à  la  volonté  des 
millions  d’assurés  qui,  en  faisant  volontairement 
choix  d’une  caisse,  (l’accroissernent  considérable  des 
effectifs  des  caisses  mutualistes  est  un  témoignage 
de  l’intérêt  qu’apportent  les  assurés  à  cette  for¬ 
mule),  ont  manifesté  leur  volonté  de  se  grouper 
librement. 

Ils  comprennent  mal,  d’autre  part,  l’exclusive 
dont  ils  sont  inj'ustement  frappés,  non  seulement 
par  la  suppression  de,  leurs  caisses,  cependant  gé¬ 
rées  par  les  représentants  élus  des  assurés  suivant 
les  meilleurs  principes  démocratiques,  mais  encore 
par  la  substitution  dans  les  conseils,  à.  leurs  admi- 
ministrateurs,  des  délégués  des  syndicats  profes¬ 
sionnels. 

La  Mutualité,  qui  a  touj'ours  entretenu  les  meil¬ 
leurs  rapports  avec  le  syndicalisme,  ne  saurait  cer¬ 
tes  marquer  la  moindre  hostilité  à  l’égard  de  celui- 
ci,  les  deux  institutions  se  complétant  heureuse¬ 
ment  à  son  sens,  dans  l’intérêt  même  de  leurs  res¬ 
sortissants  respectifs,  qui  sont  du  reste  bien  '  sou¬ 
vent  les  mêmes  personnes. 

Elle  considère  d’ailleurs  que  la  promesse  de  con¬ 
fier  aux  syndicats  la  gestion  des  institutions  de 
sécurité  sociale  est  tout  à  fait  illusoire,  car  l’orga¬ 
nisation  envisagée  ne  peut  que  conduire  à  la  fonc¬ 
tionnarisation  et  à  l’étatisation,  unanimement  con¬ 
damnées. 

Déjà,  en  effet,  le  Ministre  du  Travail  a  décidé  la 
présence  d’un  Commissaire  du  Gouvernement  au 
sein  des  Conseils  d’administration  et  l’intervention 
de  toute  une  série  de  mesures  qui  dérivent  beau¬ 
coup  plus  d’une  immixtion  directe  des  fonction¬ 
naires  dans  la  gestion  que  du  contrôle.  Les  autres 
ministres  intéressés  :  Santé  Publique,  Finances,  ne 


manqueront  pas  de  présenter  des  revendications 
analog-ues  et  l’on  peut,  sans  risquer  d’être  démen¬ 
tis  par  les  faits,  affirmer  que  la  réalisation  du  pro¬ 
gramme  envisagé  conduirait  à  la  suppression  ra¬ 
pide  de  toute  autonomie. 

Devant  la  gravité  de  telles  perspectives,  la  Mu¬ 
tualité  proteste  vigoureusement  contre  l’interven¬ 
tion  hâtive  d’une  telle  réforme  fondamentale  qui, 
non  seiîlement  n’est  <  nullement  nécessaire,  mais 
même  contraire  à  une  application  sociale  et  humai¬ 
ne  d’un  plan  ^français  de  sécurité  sociale. 

2°  Au  REGARD  DU  PRINCIPE  MEME. 

'  En  revanche,  la  Mutualité  est  toute  prête  à 
apporter  le  concours  de  son  expérience  et  du  dé¬ 
vouement  désintéressé  de  ses  administrateurs  à  la 
réalisation  d’un  plan  qui  réponde  vraiment  aux;  con¬ 
ceptions,  au  tempérament  et'  aux  besoins  de  notre 
peuple. 

Ce  plan  suppose  que  la  liberté,  à  laquelle  nous 
sommes  si  profondément  attachés,  soit  le  plus  pos¬ 
sible  respectée  et,  par  suite,  que  l’obligation  ne 
soit  imposée  que  dans  la  mesure  strictement  indis¬ 
pensable,  sous  peine  de  tuer  l’eeprit  d’épargne  et 
de  prévoyance,  le  sens  des  responsabilités  et  de 
l’initiative,  qui  sont  parmi  les  meilleures  vertus  de 

Nos  préférencee  iraient,  à  cet  égard,  à  un  sys; 
tème  de  sécurité  n’assujettissant  que  les  pensonneS, 
économiquement  faibles,  la  faculté  étant  laisséè 
aux  autres  de  se  garantir  par  la  pr,évoyance  libre 
et  l’assurance  privée.  En  effet,  un  régime  généra¬ 
lisé  ne  peut  être  adapté  aux  besoins  de  tous  ses 
ressortissants  et  risque  d’habituer  ceux-ci  à  comp-- 
ter  uniquement  sur'  l’Eltat  pour  leur  protection  et 
de  détruire  la  notion  du  risque  et  de  l’effort  per¬ 
sonnel. 

L’argument  qui  est  mis  en  avant  et  qui  repose 
sur  la  nécessité  d’une  solidarité  générale  ne  nous 
paraît  nullement  probant.  Ce  n’est  pas  sous  cette 
forme  que  la  solidarité  nécessaire  doit  se  manifes¬ 
ter,  mais  sous  celle  d’uné  participation  financière 
de  l’Etat  qui  sera  finalement  répartie  d’après  les 
bases  de  l’impôt  et  frappera  non  seulement  les  re¬ 
venus  du  travail,  mais  encore  la  fortune  acquise.  . 

Si,  toutefois,  l’on  estime  indispensable  un  assu¬ 
jettissement  généralisé  de  toute  la  nation,  il  impor¬ 
té  au  plus  haut  point  qu’il  ne  soit  pas  porté  irré- 
,  médiablement  atteinte  aux  principes  essentiels  ci- 
dessus  énoncés  et  pour  ce  faire,  que  la  garantie 
ne  couvre  qu’un  minimum  vital  comme  l’a  si  bien 
défini'  la  Conférence  del  Philadelphie  et,  par  suite, 
que  la  loi  fixe  un  plafond  de  cotisation  peu  élevé, 
laissant  une  grande  marge  à  l’initiative  privée  et 
à  l’action  socialement  et  moralement  féconde  de  la 
prévoyance  libre.  •  ' 


CONCLUSION 


En  conclusion,  nous  soulignerons  qu’en  dépit  des 
fonnules  employées,  les  projets  actuels  sont  bien 
ioin  d’avoir  la  portée  d’un  plan  de  sécurité  sociale. 
Ils  ne  visent  qu’un  aspect  infime  et  tout  à  fait  se¬ 
condaire,  celui  administratif,  d’une  question  que 
nous  voudrions  voir  aborder  de  front,  dans  le  cadre 
d’une  large  politique  sociale. 

Cette  vaste  politique,  qui  s’impose  d’urgence  à 
notre  pays,  et  sans  laquelle  toutes  les  organisations 
théoriques  seront  vaines,  doit  consister  dans  des 
réalisations  constructives  tendant  à  assurer  le 
plein  emploi,  avec  tout  ce  que  cette  idée  comporte, 
à  améliorer,  ce  qui  est  d’une  importance  vitale, 
l’habitation  tant  urbaine  que  rurale,  à  développer 
l’hygiène  collective  et  privée,  à  perfectionner  notre 
équipement  sanitaire,  à  organiser  une  lutte  effec¬ 


tive  et  préventive  contre  les  fléaux  sociaux,  à 
enrayer  la  dépopulation,  à  protéger  la  natalité  et 
l’enfance. 

Ce  n’est  que  par  la  mise  en  oeuvre  coordonnée 
d’un  plan  complet,  mûrement  étudié,  établi  avec  la 
collaboration  confiante  de  toutes  les  organisations 
et  personnalités  compétentes,  faisant  appel  à  toutes 
les  bonnes  volontés,  réalisant  l’union  agissante  de 
tous  pour  l’application  de  mesures  acceptées  et 
comprises  par  la  population  judicieusement  éclai¬ 
rée,  que  notre  Pays  pourra  retrouver  la  place  qui 
lui  revient. 

De  telles  réformes  peuvent,  nous  le  répétons  en 
terminant,  être  assurées,  du  concours  entier  de  la 
Mutualité. 
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Une  unification  urgente  :  celle  des  régimes  d’A.M.G. 

Le  mot  d’ordre  qui  servit  de  base  à  l’élaboration  du  projet 
d’ordonnance  sur  la  sécurité  sociaie  est  :  simplification,  unifi¬ 
cation. 

Certes,  nous  ne  commettrons  pas  l’hérésie  de  souhaiter, 
comme  le  font  certains,  l’intégration  dans  le  cadre  des  A.S. 
du  régime  de  rA.M.G.  Les  notions  d’assistance  et  d’assurance 
ne  devant  pas  être  mélangées  si  l’on  veut  faire  du  bon  travail. 

Mais  ce  que  nous  demanderons  à  nos  unificateurs  et  simpli¬ 
ficateurs  ardents,  c’est  de  ne  pas  s’arrêter  en  si  bon  chemin 
et  d’exercer  leur  talent  dans  un  domaine  particuliérement 
touffu  et  disparate  ;  celui  de  l’A.M.G.  et,  par  voie  de  consé¬ 
quence,  de  l’assurance  sociale  des  assistés. 

On  sait  que  dans  chaque  département,  parce  que  fixé  par 
arrêté  préfectoral,  le  règlement  d’assistance  varie  :  tarifs, 
méthodes  de  confection  des  listes  de  bénéficiaires,  conditions 
de  contrôle  médical,  nature  et  doses  des  médicaments  dont 
la  prescription  est  autorisée,  tout  change  radicalement  sitôt 
franchies  les  limites  artificielles  d’un  département.  Les  malheu¬ 
reux  confrères  dont  la  clientèle  se  trouve  à  cheval  sur  deux 
et  quelquefois  trois  départements  en  souffrent  grand  dam. 

Les  médecins  du  Nord  se  livrent  en  ce  moment  à  une  étude 
approfondie  des  anomalies  et  insuffisances  de  leur  règlement 
d’A.M.G.  Ils  déplorent  à  juste  titre  les  tarifs  ridiculement 
bas  de  20  et  25  francs  pour  consultation  et  visite.  Ils  critiquent 
les  méthodes  qui  président  à  l’élaboration  des  listes  des  béné¬ 
ficiaires  de  l’A.M.G.  (la  démagogie  sévit  hélas,  partout  1) 
l’insuffisance  —  pour  ne  pas  dire  l’inexistence  —  du  contrôle 
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médical  qui  s’effectue  uniqiiement  sur  pièces  et  dont  les 
décisions  entraînant  réduction  d’honoraires  sont  révoltantes 
par  leur  caractère  systématique  et  arbitraire.  Us  demandent 
enfin  ardemment  Ma  révision  (obtenue  depuis  longtemps, 
dans  le  Pas-de-Calais)  de  la  liste  des  médicaments  pouvant 
être  prescrits  et  des  doses  autorisées.  Sur  ce  point,  voici  ' 
quelques  cocasseries  :  interdiction  de  prescrire  plus  de  10  gr. 
de  teinture  d’iode  ;  l’aspirine  ne  peut  être  associée  à  d'autres 
médicaments  en  cachets  ;  l’onguent  populeum  lui,  au  contraire, 
ne  peut  être  prescrit  seul,  mais  doit  être  obligatoirement 
associé  à  quelque  chose  d’autre,  la  belladone  par  exemple  ; 
la  purge  de  sulfate  de  soude  ne  doit  être  délivrée  que  si  le 
médecin  inscrit  expressément  en  haut  de  l’ordonnance  «  néces¬ 
sité  de  délivrer  ».  Toutes  ces  imperfections  et  lacunes  réa¬ 
gissent  par  contre-coup  sur  Je  régime  des  soins  aux  assurés  ’ 
sociaux  assistés. 

Comme  nos  législateurs  actuels  seraient  bien  inspirés  en 
mettant  sur  pied  au  plus  tôt  un  statut  cohérent,  équitable  et 
national  du  régime  de  l’A.M.G.  Les  médecins,  comme  les  indi¬ 
gents,  verraient  avec  soulagement  disparaître  cette  tapisserie 
râpeuse  et  miteuse  que  représentent  actuellement  les  régimes 
départementaux  d’assistance.  Ils  ne  sont  plus  dignes  ni  du 
beau  nom  d’assistance,  ni  surtout  de  l’époque  révolutionnaire 
que  nous  vivons. 

Est-ce  bien  la  peine,  rétorquera-t-on,  de  s’atteler  à  pareille 
besogne  ?  La  sécurité  sociale,  dont  les  Temps  actuels  sont 
gros,  ne  doit-elle  pas  avoir  pour  effet  de  supprimer  l’indigence 
et  par  là  même  l’A.M.3.  ?  Ne  serait-ce  pas  la  meilleure  méthode 


SuJ^h/niclotké^ta^ti^ 
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Nous  avons  seulement  souligné  que  la  procédure  de  vote-' 
par  correspondance  employée,  n’^ayant  pas  été  statutairement 
prévue,  était  irrégulière,  et  que  les  opposants  (purs  ou  non) 
avaient  par  conséquent  juridiquement  raison,  La  démission 
ultérieure  de  l’équipe  ainsi  élue  par^t .  l’avoir  démontré. 
Que  les  électeurs  puissent  maintenant  en  toute  coraiaissance 
.de  cause,  au  sein  d’une  assemblée  générale  régulièrement  . 
convoquée,  se  mettre  d’accord  sur  la  personnalité  des  chefs 
qu’ils  entendent  se  donner  et  sur  l’action  qu’il  y  a  lieu  de 
suivre  r^ous  en  sommes,  et  tous  les  bons  esprits  en  seront 
absolument  satisfaits,  ils  ne  chicaneront  probablement  plus 
leur  approbation,  au  moins  «  sur  presque  toute  la  ligne...  » 


Le  secret  professionnel  en  médecine  sociale 

Un  de  nos  abonnés  reçoit  par  l’intermédiaire  delà  mairig 
de  son  domicile  la  lettre  suivante,  sous  pli  ouvert  : 
P'éfecture  de  la  Seine-lnférieare. 

Comme  suite  à  votre  note  du...  et  pour  me  permettre  éventuel¬ 
lement  d'intervenir  auprès  de  l’organisme  responsable  au  sujet 
de  la  prise  en  charge  des  soins  donnés  à  l’enfant  X...  de  l’assuré 
social  indigent  Y...  matricule  000,  résidant  à  Z...,  je  vous 
serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  le  nom  de 
chacune  des  affectations  pour  lesquelles  cei  enfant  a  été  traité  et 
la  durée  de  chacune  d’elles. 

Veuillez  agréer... 

Pour  le  Préfet, 

iiiiiiiiiiiMmiiiiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniimiiiiniiiiiiiiMiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiMMiiiiniiiiiuniiiiiiiiiiiiiiiinniiiniiiniiiiiiiiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiiMiHiir 

VITAMINE  E 

SOLUTION  HUILEUSE  NATURELLE 
TITREE  A  10  milligrammes  par  ampoule 

EGERMOL 

LABORATOIRE  LAROCHE-NAVARRON 

6,  Passage  Ramey  -  PARIS  18®  Tél.  :  MONtmartre  93-49  et  98-73 


TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 


OK AM  I  N  E 

du  Docteur  DANI-HERVOUET 

Sa^PLE  —  CYSTÉINÉE  —  DRAGÉES 


de  simplification  etd’unification  ?  Mais  au  risque  de  passer  pour 
d’incurables  Sceptiques,  nous  continuerons  à  demander 
Mettez-vous  donc  tout  de  même  à  l’ouvrage... 

La  reconstitution  syndicale  dans  le  Finistère 

Notre  écho  récent  sur  cette  question  nous  a  valu  du  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  départemental  du  Finistère  une  lettre  de 
protestation. 

Après  avoir  déclaré  que  sur  la  fameuse  convention  attaquée 
par  nous  à  plusieurs  reprises  «  il  possède  une  lettre  du  Cibrie 
qui  donne  raison  aux  signataires  sur  presque  toute  la  ligne  t, 
notre  correspondant  en  vient  à  ia  question  des  élections 
syndicales  par  correspondance,  fl  nous  communique  le  relevé 
exact  des  inscrits  au  Syndicat  et  des  votants,  de  quoi  il  résulte 
nous  dit-il,  «  que  plus  de  80  %  des  inscrits  ont  exprimé  leur  choix. 
Si  nous  avons  été  maintenus  en  place,  nous  avons,  semble-t-il, 
groupé  une  belle  maforité.  Les  opposants  peuvent  se  compter 
sur  les  doigts  de  la  main,  du  inoins'les  opposants  purs.  Nous 
avons  démissionné  pour  tâcher  de  réaliser  une  union  totale  et 
effective  et  pour  permettre  à  Quimperlé  de  créer  une  section, 
puisqu’ils  désirent  se  détacher  de  Quimper.  Notre  réunion  du 
2  septembre  à  Quimper  n’a  pas  d’autre  but.  » 

Dont  acte.  Il  ne  nous  appartient  évidemmènt  pas  —  et 
ce  ne  fut  pas  notre  propos  —  de  prendre  position  pour  ou 
contre  l’équipe  dés  dirigeants  actuels  du  Syndicat  du  Finistère, 
trop  de  questions  personnelles  et  particularistes  viciant  l’atmos¬ 
phère  d’un  débat  qui,  s’il  se  limitait  aux,  principe^,  devrait 
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Pour  le  CheJ  de  la  Division  de  l’Assistance  el  de  l’Hygiène 
sociale. 

Signé  :  Ii'i.  ible. 

Ainsi  donc,  si  notre  confrère  veut  bien  déférer  à  l’invita¬ 
tion  qui  lui  est  faite,  il  fera  connaître,  non  seulement  au  Chef 
de,  la  Division  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiéne  sociale  et  à 
ses  secrétaires,  employés,  etc.,  mais  à  tous  les  échelons  inter¬ 
médiaires  par  lesquels  a  passé  pour  lui  parvenir  la  lettre 
reproduite,  le  nom  et  la  durée  de  toutes  les  maladies  de  son 
jeune  client. 

Ah  !  que  nous  sommes  donc  heureux  de  lire  que  les  Etats 
Généraux  de  la  Renaissance  française  ont  conclu,  dans  leur 
résolution  relative  à  la  sécurité  sociale,  à  la  nécessité  du  «  main¬ 
tien  du  principe  du  secret  médical  ». 

Si,  le  principe  en  est  maintenu  encore  aujourd’hui,  on  se 
demande  devant-l’exemple  que  nous  venons  d.e  citer,  ce  qu’il 
adviendra  quand  ce  principe,  à  son  tour,  aura  sombré... 
après  quelques  autres. 


Le  scandale  permanent 

Il  est  fastidieux  et  irritant  d’avoir  à  revenir  sans  cesse 
sur  la  façon  éhontée  dont  les  services  publics  et  certains  particu¬ 
liers  gaspillent  l’essence.  Nos  lecteurs  ne  cessent  pourtant  de 
nous  adresser  des  lettres  indignées. 

Celui-ci,  d’Evian,  signale  que  des  voitures  de  grand  lux*e 
circulent  en  nombre  dans  cette  ville  d’eaux,  transportant 
une  jeunesse  dorée  à  ses  plaisirs  divers. 


Cet  autre,  voisin  de  la  place  Pigalle,  y  volt  stationner  chaque 
soir  de  longues  files  d’autos  qui  vraisemblablement  n’y  viennent 
pas  pour  des  fins  professionnelles  ou  d’utilité  publique,  même 
celle  qui,  récemment'  affichait  la  martiale  inscription  «  Service 
du  déminage  ». 

Manque  de  conscience  chez  les  usagers  ;  manque  d’autorité 
des  organismes  de  contrôle  f  Tout  cela  n’indique  pas  l’imrm- 
nence  d’une  renaissance  nationale. 


Une  décision  grosse  de  conséquences 

Mais  une  telle  anarchie  nous  accule,  nous,  médecins,'  à 
l’impossibilité  absolue  de  continuer,  avec  les  moyens  actuels 
de  transport,  notre  épuisant  métier. 

Nous  nous  sommes  déjà  fait  maintes  fois  ici  l’écho  des 
protestations  de.  confrères  de  tous  les  points  du  territoire. 
Aujourd’hui,  c’est  une  décision  grave  que  nous  portons  à 
la  connaissance  de  tout  le  corps  médical  et  des  pouvoir® 
publics. 

Les  médecins  du  Bassin  de  Briey  se  sont  réunis  en  assemblée 
générale  extraordinaire  le  16  août  1945.  lis  ont  tout  d’abord  , 
rappelé  que  les  médecins  praticiens  ont  accompli  depuis 
cinq  ans  leur  ministère  (le  mot  n’est  pas  trop  fort)  avec  un 
dévouement  auquel  il  a  été  rendu  officiellement  hommage, 
malgré  des  difficultés  sans  nombre,  avec  des  moyens  très 


708 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lO-lX-1945 


limités,  moyens  qui  font  d’ailleurs  complètement  défaut 
aujourd’hui.  Us  ont  ensuite  constaté  que  la  répartition  d’essence 
est  faite  entre  les  diverses  professions  prenantes  d’une  part, 
et  à  l’intérieur  de  la  profession  médicale  d’autre  part,  avec 
une  fantaisie  sans  bornes  et  selon  les  règles  d’un  favoritisme 
éhonté  ;  que  ta  situation  des  médecins  au  point  de  vue 
pneumatiques  est  désespérée,  les  voitures,  motos  ou  vélos 
roulant  sur  des  pneus  usagés,  rapiécés,  devenus  peiliculaires 
et  hernieux,  d’où  crevaisons  et  éclatements  constants,  avec 
tes  fatigues  et  les  risques  que  cela  comporte.  Bon  nombre 
de  voitures  n’ont  plus  même  de  quoi  équiper  une  roue  de 
secours. 

Aussi  ont-ils  décidé,  s’ils  n’obtiennent  pas,  avant  cette 
date,  des  pneus  ou  l’assurance  formelle  d’en  recevoir  très 
tapidement,  de  supprimer  à  compter  du  15  septembre  prochain 
leurs  visites  à  l’extérieur,  se  bornant  à  faire  à  pied  et  ddns 
la  limite  de  leurs  moyens  physiques,  les  visites  urgentes. 

Les  médecins  du  Bassin  de  Briey  regrettent  d’avoir  dû 
en  arriver  à  des  décisions  aussi  radicales,  mais  ayant  l’impres¬ 
sion  gue  les  pouvoirs  publics  ne  se  rendent  pas  un  compte 
exact  d’une  situation  devenue  critique,  ayant  constaté  que 
es  revendications  émises  depuis  plusieurs  mois  restent  lettre 
morte,  ils  sont  décidés  à  se  faire  entendre  et  à  employer  les 
moyens  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Nous,  qui  recevons  journellement  les  confidences  et  les 
plaintes  de  tous  nos  confrères  praticiens,  nous  ne  doutons 
pas  que  la  décision  des  confrères  de  Briey  ne  fasse  naître 
dans  toute  la  profession  un  écho  prolongé. 

“Q. 


CONSTIPATION 


I  à  3  comprimés  par  jour 
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COBRESPOIVDAIVCE 

APPLICATION  DE  TARIFS  D’HONORAIRES 
Accidents  du  travail. 

3136.  —  Méniscectomie. 

Je  viens  vous  demander  encore  nn  renseignement  ; 
Quel  est  le  tarif  n  Accident  du  travail  »  pour  ménis- 
cectômie  ? 

Je  pense  qu’il  faut  faire  rentrer  cela  dans  le  cadre  : 
arthrotomie  avec  intervention  aseptique  intra-articu- 
laire,  coté  825  francs  en  1941.  D''  M. 

Réponse  ' 

Je  crois  qu'on  pourrait  demander  pour  une  méniscec¬ 
tomie  :  825  francs  (plus  la  majoration  'de  50  %  habi¬ 
tuelle)  comme  une  arthrotomie  avec  interventiona  sep¬ 
tique  intra-artérielle.  Art.  20  chirurgie  articulaire. 

Dt  F.  Decourt, 

2570.  — ■  a)  Infiltrations  anesthésiques  ;  6)  Supplé-, 
ment  d’honoraires  à  demander  au  malade  ? 
Devons-nous  en  droit  accepter  le  mode  de  règlement 
des  compagnies  d’assurances  au  sujet  des  infiltrations 
post-traumatiques,  méthode  Leriche,  qui  consiste  à 
ne  les  rendre  comptables,  une  fois  la  première  payée, 
que  le  prix  d’une  simple  visite. 

L’agent  me  cite  en  référence  l’opinion  du  D''  Decourt, 
(Concours  médical,  n^  15  du  9  avril  1939,  page  1040 
que,  installé  depuis  1942,  je  ne  possède  pas). 

Dans  le  cas  où.  les  compagnies  auraient  ainsi  le 
droit  de  sous-estimer  la  valeur  d’un  acte  professionnel , 
cela  conduit  tout  droit  le  pralician  à  ne  pas  T  appliquer 


DÈCIANCHEet  RÉGULARISE 
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1  grand  dam  du  malade  ou  à  réclamer  à  celui-ci  le 
ipplément  d’honoraire  afiférent. 

Le  tout  fort  désagréable  et  témoignage  de  la  mise 
i  servitude  des  praticiens  par  les  compagnies. 

D. 

épjRnse 

Lorsqu'à  la  Commission  ministérielle,  nous  avons 
oposé  un  priée  spécial  pour  les  infiltrations  Leriche, 
la  ne  nous  fiU  accordé  qu'à  la  condition  que  ce  prix 
lécial  serait  établi  pour  l'ensemble  des  infiltrations 
lel  que  soit  le  nombre  des  séances.  Ce  prix  spécial  est  donc 
mpté  à  la'  première  séance,  les  suivantes  étant  payées 
i  prix  ordinaire  de  la  visite  ou  consultation.  Ce  n'est 
is  «  mon  opinion  »,  comme  il  est  écrit  dans  votre  lettre, 


On  me  dit  qu’il  faut  l’autorisation  de  la  Préfectui 
et  du  Conseil  de  l’Ordre  comme  au  début  de  1941. 

Lorsque  le  diplôme  est  déjà  enregistré  à  l’arrondi 
sement,  si  l’on  reste  dans  le  même,  faut-il  êgalemei 
faire  une  démarche  ? 

Dr  Ç. 

Réponse 

D'après  les  lois  qui  régissent  actuellement  l'exerci 
■de  la  médecine  en  France,  les  seules  formalités  qu'i 
médecin  ait  à  remplir  au  moment  de  son  installalio 
sont  les  formalités  de  police  générale  prévues  par 
loi  du  16  novembre  1892.  Il  doit  notamment  faire  enr 
gistrer  son  diplôme,  avant  d’accomplir  aucun  acte  de 
profession,  à  la  préfecture  et  au  greffe  du  Tribunal  cû 


raires  au  malade,  c’est  formellement  interdit  par  la  loi 
du  l®r  juillet  1938  où  il  est  dit  que  le  patron  est  seul 
tenu  des  frais  de  traitement  {art.  5  réformant  l’article  4 
de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Dr  F.  Decourt. 


ÉXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 


quer  quelles  sont  actuellement  les  formaUtés  légales 
qu’on  doit  remplir  ; 

l»  Quand  on  crée  tm  poste  médical  ; 

2“  Quand  on  prend  la  suite  d’un  confrère  soit  dans 
le  département  d’origine,  soit  dans  un  autre. 


memes  conditions.  Mais  s  ü  se  déplacé  a  l  intérieur  d  un 
même  département,  il  doit  seulement  notifier  son  change¬ 
ment  de  domicile  à  la  préfecture. 

Ni  la  préfecture,  ni  le  Conseil  des  médecins  n’ont  à 
intervenir  pour  la  création  ou  le  transfert  d’un  cabinet 
médical.  Les  droits  des  médecins  en  cette  matière  sont 
absolus,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’ordonnance 
du  18  juillet  1945  protégeant  les  intérêts  des  médecins 
_  prisonniers,  déportés,  mobilisés  ou  requis. 

1808.  —  Les  infirmières  n’ont  pas  le  droit  de  pratiquer 
des  injections  intraveineuses. 

Etant  l’infirmière  personnelle  du  docteur  qui  me 
donne  à  faire  les  piqûres  intraveineuses,  je  viens  vous 
demander  le  tarif  d’une  assurance  pour,  toutes  les 


le  département  d’origine,  soit  dans  un  autre.  M’étant  adressée  à  une  Compagnie  d’assurances  qui 


gastro- intestinaux.  - 
litès  droites  -  Dyspe 
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me  demandait  700  à  800  fr.,  le  Docteur  m’a  conseillé  ; 
de  m’adresser  au  Sou  Msédical. 

Mife  F. 

Réponse. 

Nous  devons  tout  d^abord  vous  indiquer  que  le  Sou 
Médical  n’admet  parmi  ses  membres  que  des  docteurs 
en  médecine.  Tl,  lui  est  donc  impossible  d’assurer  la 
responsabilité  d'une  infirmière. 

D’autre  part,  nous  devons  vous  faire  remarquer  qu’un 
arrêté  du  5  janvier  1944,  pris  en  application  de  la  loi 
du  15  novembre  1943  qui  a  modifié  l’article  16  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice .  de  la  médecine, 
a  décidé  que  la  ponction  veineuse  et  l’injection  intra¬ 
veineuse  sont  des  actes  dont  l’exécution  doit  être  réservée 
aux  personnes  munies  du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

N’étant  pas  pourvue  de  ce  diplôme,  il  vous  est  donc 
impossible,  même  sur  prescription  d’un  médecin,  de 
pratiquer  des  injections  intra-veineuses,  autrement  vous 
vous  exposeriez  à  des  poursuites  en  exercice  illégal  de  la 
médecine. 


2369.  —  Agrément  des  médecins  phtisiologues. 

Quels  sont  les  membres  qui  composent  «  la  Commis¬ 
sion  pour  l’agrément  des  médecins  phtisiologues  des 
fonctions  publiques  ? 

pr  A. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  2  du  décret  du  l®"^  février  1943 
instituant  le  titre  de  médecin  phtisiologue  des  services 


publics,  ce  titre  est  accordé  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  après  avis  de  la  Commission  de  la  tuberculose 
du  Conseil  permanent  d’hygiène  sociale. 

La  composition  des  Commissions  du  Conseil  permanent 
d’hygiène  sociale  a  été  fixé  par  arrêté  du  10  mars  1943 
(J.  O.,  2  avril  1943). 

La  Commission  de  la  tuberculose  comprenait  : 

Président  :  M.  le  D^  Rist; 

Membres  :  MM.  le  Ameuüle,'le  Besançon; 
les  D’'®  Chadourne,  Courcoux;  le  P’^  Courmont  ;  les 
D’^^  Douady,  Evrot,  Even,  M.  Jouany  ;  le  P’^  Leclercq; 
les.  D^s  yindré  Maurer,  Robert  Monod,  Melnotte  ;  les 
P'®  Etienne  Sorrel,  Troisier,  Sergent. 

Depuis  la  libération,  certaines  modifications  ont  été 
apportées  à  cette  Commission.  Un  décret  du  9  février  1945 
(J.  O.,  10  février)  a  porté  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  permanent  d’hygiène  sociale  de  65  à  100  et  un 
arrêté  du  28  février  1945,  (J.  O.,  6  mars)  a  annulé  les 
nominations  faites  par  l’arrêté  du  10  'mars  1943.  Mais 
cet  arrêté,  s’il  donne  la  liste  des  100  membres  du  Conseil 
permanent  d’hygiène  sociale,  n’indique  pas  la  composition 
de  chaque  Commission^  Nous  pouvons .  seulement  vous 
indiquer  que  parmi  les  membres  de  l’ancienne  Commission, 
qui  figurent  également  dans  le  nouvel  arrêté,  se  trouvent  : 

Les  D^^  Ameuille,  Chadourne,  Courcoux,  P®  Cour- 
mont,  Pi  Douady,  Evrot,  Even,  Monod,  Pt  Troisier, 
P’^  E.  Sorrel. 

2184.  —  La  tuberculose  peut-elle  motiver  la  rupture 

d’un  contrat  de  travail  ? 

Un  ouvrier  tuberculeux  guéri  cliniquement  et  radiolo¬ 
giquement,  mais  cracheur  intermittent  de  bacilles, 
peut-U  être  congédié  par  son  employeur,  à  cause  de  la 
possibilité  de  contamination  de  l’entourage  ?  D’autre 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d'Alésia  -  PARIS-Xiv® 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  pl^osphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISlNE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les^ 
GASTRALGIES 


[Régulateur 

Te  nture  uausse  I 

dejusauiame .  20  de  l'aclde  gastflque 

Liqueur  ammoniacale 

®°‘sée . .  20  QAHfltlf 

Bromure:de  Sodium."  13  oeuaiii 

PhosDbate  de  codéine  à  effet  immédiat 


W  à  30  gouttes  aans  un  ^eu  d'eau  ùum'ée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
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r  —  La  question  des  assaranees  sociales,  et  l’ëtnde 
du  projet ,  d’ordonnance  qui  doit  être  prochainement 
promulguée,  sera  un  des  premiers  sujets  à  l’ordre 
du  jour. 

—  La  retraite  du  médecin,  à  laguelle  travaille 
actuellement,  et  activement,  le  bureau  de  la  Confédé¬ 
ration,  avec  le  ministère  de  la  Santé  publique  et 
le  ministère  du  Travail,  sera,  nous  l’espérons,  Tob- 
jet  d’unè  ordonnance  spéciale  ;  ce  qui  nous  per- 
metra  d’envisager  le  départ  immédiat  de  cette  ins¬ 
titution  réclamée  depuis  des  années  par  le  Corps 
médical. 

C’est  te  texte  confédéral,  voté  à  l’unanimité  à 
l’Assemblée  générale  de  1938,  amendé  en  raison  des 
circonstances  nouvelles,  qui  forme  évidemment,  la 
base  de  la  future  ordonnance. 

La  Confédération  emploiera  son  autorité  à  faire 
rapidement  aboutir  ce  projet  de  prévoyance  et ,  de 
solidarité  professionnelle. 

—  Les  rapports  des  Syndicats  et  de  l’Ordre  futur 
seront  examinés. 

—  La  question  des  médecins  étrangers,  que  des 
Ordonnances  viennent  de  remettre  au  premier  plan 
de  l’actualité,  provoquera,  à  n’en  pas  douter,  une 
protestation  très  nette  contre  certaines  dispositions 

^  —  Nombre  d'autres  questions  seront  étudiées, 
comme  le  grand  projet  de  réorganisation  hospitalière, 
la  médecine  des  mines,  les  organisations  mutua¬ 
listes,  les  statuts  des  laboratoires  d’analysfes,  etc. 

Enlln,  sera  e-xaminé,  dans  une  séance  spéciale,  le 
programme  confédéral  sur  le  plan  social  : 

—  Hygiène  générale  du  pays  :  propagande. 

—  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  Inberculose, 
alcoolisme,  syphilis,  cancer. 

Examen  de  santé  :  Centres  de  diagnostic. 

Ce  programme  déjà  ancien^  et  dont  la  réalisation 
dépend  à  la  fois  du  Gouvernement  et  du  Corps  mé¬ 
dical,  n’a  jamais  été  l’objet  que  de  manifestations 
sporadiques  et  incomplètes. 

11  appartient  aux  Syndicats  médicaux  de  préciser 
les  modes  d’application  possibles,  qui  seront  propo¬ 
sés  au  Gouvernement  et  au  Parlement. 

(Communiqué.) 

Conseil  Ues  médecins  du  département  de  la  Seine. 

Chauffage  des  cabinets  médicaux.  —  A  la  suite 
de  démarches  pressantes  du  Conseil  des  médecins  de 


la  Seine,  le  Répartiteur  du  cliarbon  a  consenti  à  re¬ 
prendre,  pour  l’hiver  prochain,  les  allocations  de 
combustibles  aux  médecins. 

Il  a  décidé  d’attribuer  à  chaque  médecin  300  kilos 
de  charbon  ou  1.200  de  coke  de  récupération.  Le  coke 
de  récupération  n’est  pas  imposé  aux  médecins,  il 
pourra  leur  être  alloué  s’ils  en  font  la  demande,  en 
remplacement  du  charbon. 

D’auti-e  part,  sur  demande,  les  300  kilos  de  char¬ 
bon  pourront  être  remiplacés  par  6  hl.  de  coke  dé 
gaz  ou  450  kilos  de  briquettes  de  lignite. 

Pour  obtehir  le  bon  de  charbon,  les  médecins  de¬ 
vront  s’adresser  à  la  mairie  do  leur  arrondissement 
ou  de  leur  commune,  à  partir  du  l"'  octobre. 

La  fourniture  du  charbon,  du  coke  de  gaz  ou  de 
briquettes  de  lignite  sera  faite  par  le  fournisseur 'ha¬ 
bituel,  mais  pour  le  coke  de  récupération,  la  mairie 
indiquera  le  boni  du  fournisseur. 

(Communiqué.) 

Un  pèlerinage  du  corps  médical  dans  l’arrondissement 
de  Cray  (Haute-Saône). 

Il  existe  en  l’église  de  Fahy-les-Autrey,  des  reli¬ 
ques  rares  et  précieuses  des  saints  Cônie  et  Damien, 
patrons  des  médecins.  Ces  reliques  ont  été  maintes 
fois  l’objet  de  la  vénération  populaire.  En  1939,  un 
groupe  de  médecins,  venu  en  congrès  à  Gray,  lit  un 
pèlerinage  au  Pahy  et  manifesta  son  désir  de  le 
voir  se  continuer. 

On  sait  que  saint  Côme  et  saint  Damien,  méde- 
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L’OFFICIEL 

EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 

Arrêté  du  25  août  1945  fixant  les  formalités  -à  ac¬ 
complir  par  les  médecins  et  chirurgiens  dentistes 
étrangers  appelés  à  bénéficier  de  l'ordonnance  du 
6  août  1945. 

Article  premier.  . —  Les  médecins  et  chirurgiens 
dentistes  visés  par  l’ordonnance  du  6  août  1945  et 
désireux  d’obtenir  une  autorisation  d’exercer  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  l*"  et  2  de  ladite 
ordonnance,  devront  constituer  un  dossier  compre¬ 
nant  les  pièces  suivantes  : 

o)  Une  demande  adressée  au  ministre  de  la  Santé 
publique  (direction  de  la  Santé,  l'"  bureau)  ; 

S)  Une  piècë  ou  copie  certifiée  conforme  de  docu¬ 
ment  établissant  leur  état  civil  (lieu  et  date  de 
naissance),  leur  adresse  actuelle,  la  date  de  leur 
décret  de  naturalisation,  s’il  y  a  lieu,  ou  leur  natio¬ 
nalité  : 

c)  Copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien  dentiste  ; 

d)  Toutes  pièces  établissant  que  l’intéressé  remplit 
l’une  des  quatre  conditions  prévues  à  l’article  1*''' 
de  l’ordonnance  ; 

e)  Tous  documents  annexes  susceptibles  d’éclai¬ 
rer  la  commission,  en  particulier  sur  la  situation 
de  famille  du  pétitionnaire,  la  situation  militaire,  etc. 

Art.  2.  —  Le  dossier  préparé  comme  il  est  dit  à 
l’article  précédent  doit  être  déposé  à  la  préfecture 
du  lieu  de  résidence  (Inspection  de  la  santé  ;  à  Pa¬ 
ris,  au  bureau  d’Hygiène  de  la  Préfecture  de  Po¬ 


lice)  qui  le  transmettra  au  ministère  de  la  Santé 
publique  : 

1°  Avec  un  rapport  d’enquête  sur  le  pétition¬ 
naire  : 

2“  Avec  l’avis  du  Conseil  des  médecins  ou  des 
chirurgiens  dentistes  du  département  et  celui  du 
Syndicat  s’il  est  reconstitué  ; 

3“  Avec  son  avis  personnel  motivé. 

Art.  3.  —  La  commission  prévue  à  l’article  6 
de  l’ordonnance  présente  ses  conclusions  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  qui  statue  paf  arrêté. 

(J.  O.,  30  août  1945.) 
SUBSTANCES  VENENEUSES 

Décret  du  28  août  1945  modifiant  le  décret  du 

14  septembre  1916  sur  les  substances  vénéneuses. 

Article  premier  —  Le  décret  du  14  septembre  1916 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

1“  Le  premier  alinéa  de  l’article  11  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  délivrance  et  l’emploi  des  composés  arsé- 
nicaux  solu’olës  sont  interdits  pour  la  destruction 
des  mouches.  La  délivrance  et  l’emploi  des  produits 
■dans  la  fabrication  desquels  est  utilisé  l’arsenic  mé- 
talloïdique  et  qui  sont  destinés  à  la  destruction  des 
mouches  sont  également  interdits  »  ; 

2“  L’article  31  est  complété  comme  suit  : 

«  Lorsque  les  préparations  sont  utilisables  en  in¬ 
jections  et  s’il  s’agit  de  la  cocaïne  et  de  ses  dérivés, 
même  si  le  médicament  est  prescrit  en  poudre,  les 
ordonnances  qui  prescrivent  des  médicaments  con¬ 
tenant  des  substances  du  tableau  B  doivent  être  ré¬ 
digées  sur  des  feuilles  extraites  de  carnets  à  sou¬ 
ches  d’un  modèle  déterminé  pour  tout  le  territoire 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

«  Le  médecin  ou  dentiste  prescripteur  inscrit  lui- 
même  les  noms  et  adresses  des  malades  sur  les  or¬ 
donnances  et  lès  souches  des  carnets.  Ces  souches 
doivent  être  conservées  par  lui  pendant  dix  ans. 

«  Les  carnets  sont  délivrés  aux  praticiens  par  les 


SILYMAR 

Spécifique  de  l'Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathicotoniques 

2  à  3  pilules  ' 

avant  chacun  des  deux  repas 

LANCOSME,  pharmacien,  71,  Avenue  Victor- Emmanuel- III,  Paris- 8» 


Opothérapie  Hématique 

Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques 

DESCHIBNS,  Docteur  en  PLarmacie,  g.  Rue  Paul-Baudrj,  PARIS  (8") 


HÊlVIOLUOlj 

PHYTOTHÉRAPIE  TONI-VEINEUSE 

Troubles  (Je  la  ménopause,  varices, 
hémorroïdes,  phlébites  et  périphlébites, 
ocrocyonose,  engelures,  couperose 
laboratoires  SUBSTANTIA,  M.  Guéroult,  Docteur  en  pharmacie,  SURESNES  (Seine) 
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orgamsations  professionnelles  des  médecins  »  ; 

3°  L’article  38  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Il  est  interdit  aux  médecins  de  prescrire  et  aux 
pharmaciens  d’exécuter  les  ordonnances  prescrivant 
des  médicaments  constitués  par  des  substances  en 
nature  inscrites  au  tableau  B. 

«  II’  est  interdit  aux  pharmaciens  de  renouveler 
aucune  ordonnance  prescrivant  '  des  substances  du 
tableau  B  sous  forme  de  solutions  destinées  à  être 
employées  en  injections. 

«  La  même  interdiction  s’applique  aux  ordonnan¬ 
ces  prescrivant  des  poudres  composées  à  base  de  co- 
ca'ine  ou  de  ses  sels  et  renfermant  ces  substances 
dans  une  proportion  supérieure  à  un  pour  mille, 
ainsi  qu’aux  ordonnances  prescrivant  des  prépara- 
tionç  destinées  à  être  absorbées  par  la  voie  sto¬ 
macale  et  contenant  des  substances  du  tableau  B  à 
une  dose  les  faisant  tomber  sous  le  paragraphe  2 
dudit  tableau. 

«  Par  dérogation  à  cette  dernière  disposition, 
peuvent  être  renouvelées  les  ordonnances  prescri¬ 
vant  des  préparations  destinées  à  être  absorbées  par 
la  voie  stomacale  et  ne  contenant  pas  plus  de  250  mg 
d’opium  officinal,  ni  plus  de  25  mg  de  benzoylmor- 
phihe,  d’hydrocodéinone,  de  diliydrooxycodéinone,  de 
cocaïne  ;  amsi  que  les  ordonnances  prescrivant  en 
nature  le  laudanum  à  une  dose  n’excédant  pas  5  g. 

«  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux  prati¬ 
ciens  légalement  habilités  à  les  prescrire  pour  les 
usages  thérapeutiques  mais  seulement  sur  des  or¬ 
donnances  conformes  aux  presçriptions  des  trois 
derniçrs  alinéas  de  l’article  31.  les  substances  du 
tableau  B  nécessaires  à  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion,  dans  la  limite  fixée  d’accord  entre  le  direc¬ 
teur  régional  de  la  santé  et  de  l’assistance  et  le  con¬ 
seil  départemental  intéressé  des  médecins,  d’une  pro¬ 
vision  pour  soins  urgents.  La  provision  sera,  à  la 
suite  des  prélèvements  qui  y  auront  été  faits, 
reconstituée  sur  des  ordonnances  qui  seront  établies 
par  le  médecin  ou  le  dentiste  dans  les  mêmes  condi¬ 


tions.  Ces  ordonnances  ne  pourront,  sauf  déroga¬ 
tions  admises  par  le  Conseil  départemental  des  mé-  , 
decins,  être  exécutées  que  par  l’un  des  pharma¬ 
ciens  domiciliés  dans  la  commune  du|  praticien  ou 
par'  un  pharmacien  d’une  commune  limitrophe  si  la 
sienne  est  dépourvue  d’officine^  le  nom  du  pharma¬ 
cien  choisi  par  le  praticien  étant  en  toute  hypo¬ 
thèse  signalé  par  lui  au  Conseil  départemental  des 
médecins.  Il  est  Interdit  aux  pharmaciens  de  déli¬ 
vrer  en  nature  aux  praticiens  une  substance  du 
tableau  B.  ‘ 

«  Les  pharmaciens  doivent,  conserver  pendant 
trois  ans,  pour  être  représentées  à  toute  réquisi¬ 
tion  de  l’autorité  compétente,  les  demandes  éma¬ 
nant  des  médecins,  des  vétérinaires,  des  chirurgiens 
dentistes  et  des  sages-femmes  et  en  adresser  un  re¬ 
levé,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  directeur  ré¬ 
gional  de  la  santé  et  de  l’assistance  »  : 

4“  L’art  41  est  complété  comme  suit  : 

«  Lorsqu’elles  sont  destinées,  à  la  destruction  des 
parasites  et  animaux  nuisibles  à,  l’agriculture,  par 
badigeonnage,  pulvérisations,  fumigations,  poudra¬ 
ges,  appâts  ou  autres  procédés,  les  substances  du 
tableau  C  en  nature  et  les  préparations  qui  en  con¬ 
tiennent  doivent  être  mélangées  sauf  en  cas  dln- 
compatibilité  chimique,  à  des  matières  odorantes  et 
colorantes  suivant  des  formules  établies  par  arrêté 
du  ministre  de  l’Agriculture. 

«■  L’addition  de  matières  odorantes  et  colorantes 
ou  de  matières  de  l’une  de  ces  deux  catégories  seu¬ 
lement,  peut  être  imposée  pour  tous  autres  usagra 
par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  pris 
après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  et  déterminant  pour  chaque  produit  la  ' 
quantité  de  la  ou  des  matières  à  ajouter  ». 

Art.  2.  —  Il  est  inséré  au  titre  IV  du  décret  du 
14  septembre  1916  un  article  44  fris,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu’une  spécialité  pharmaceutique  contient 
soit  une,  soit  plusieurs  substances  inscrites  à  l’un 
des  tableaux  A,  B  ou  C  en  quantité  et  à  des  con¬ 
centrations  supérieures  à  celles  prévues  dans  Var- 
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rêté  pris  en  application  de  l’article  29  du  présent 
décret,  le  fabricant  doit  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  suivantes  ; 

,«  Il  est  réservé  sur  l’étiquetage  un  espace  blanc 
dans  lequel  le  pharmacien  détaillant  inscrit  son 
nom,  son  adresse,  le  numéro  de  son  livré  d’ordon¬ 
nances  et  le  mode  d’emploi.  Cet  espace  est  encadré 
d’un  filet  roug-e  si  la  substance  dé  la  spécialité  est 
inscrite  au  tableau  A,  de  deux  filets  rouges  si  elle 
est  inscrite  au  tableau  B,  d’un  filet  vert  si  elle  ap¬ 
partient  au  tableau  C.  Si  la  spécialité  renferme  des 
substances  des  tableaux  A  et  B,  l’encadrement  est 
celui  prévu  ci-dessus  pour  la  substance  du  tableau  B. 
Si  la  spécialité  renferme  une  substance  du  tableau  C 
mélangée  à  une  substance  d’un  autre  tableau,  l’en¬ 
cadrement  exigé  n’est  pas  modifié  par  suite  de  la 
présence  de  la  substance  du  tableau  C. 

«  Lorsque  l’emballage  est  de  forme  paralléliplpè- 
dique,  l’espace  réservé  occupe  la  plus  grande  des 
faces  latérales,  si  cette  face  n'a  pas  moins  de  5  cm2; . 
dans  le  cas  contraire,  l’espace  est  réservé  sur  le 
couvercle.  \ 

«  Si  i’ emballage  est  cylindrique  et  dans  les  autres 
cas  non  prévus,  l’espace  réservé  occupe  au  moins  , 
le  quart  de  la  surface  visible  de  l’étiquette  avec  un 
minimum  de  5  cm2  ». 

Art.  3.  —  A  titre  transitoire,  pendant  une  durée 
de  dix-huit  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  fabricant  pourra,  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l’article  44  bis  ci-dessus,  coller 
directement  sur  l’étiquette  ou  apposer  sur  le  condi¬ 
tionnement,  de  façon  adhérente,  une  contre-éti¬ 
quette  blanche  encadrée,  de  vert  ou  de  rouge,  sui¬ 
vant  les  cas  ci-dessus  prévus.- 

Cette  contre-étiquette  devra  recouvrir  au  moins 
le  quart  de  la  surface  visible  de  l’étiquette  avec 
un  minimum  de  5  cm2. 

Art.  4.  —  Sont  inscrites  au  tableau  A  les  subs¬ 
tances  suivantes  : 

a)  Arsenic  métalloïdique  (cobalt)  ; 


b)  Sels  de  thallium.  '  ' 

Art.  5.  —  Sont  inscrites  au  tableau  C  les  subs¬ 
tances  suivantes  : 

O)  Chloradose  (glucochloral-anhydroglucochloral)  ; 

b)  Métaldéhyde  ; 

c)  Sels  de  baryuna  (sauf  le  sulfate). 

(L  O.,  30  août  1945.') 

VICTIMES  DE  LA  GUERRE. 

Un  arrêté  interministériel  du  9  août  1945  fixe  le 
ré'gime  général  des  études  pour  les  étudiants  et 
élèves  victimes  de  la  guerre  1939-1945  apparte¬ 
nant  aux  catégories  suivantes  : 

1°  Anciens  prisonniers. 

2°  Détenus  en  France  ou  déporté^  à  l’étranger 
pour  des  motifs  d’ordre  militaire  ou  politique, 

3”  Engagés  volontaires  et  mobilisée. 

4°  Participants  à  l’action  d’une  organisation  de 
résistance  ayant  quitté  leur  domicile. 

5“  Fersonnee  contraintes  à  travailler  au  profit  de 
l’ennemi.  ' 

6“  Victimes  des  lois  d’exception. 

.  Les  dispositions  spéciales  suivantes  sont  prises 
par  un  arrêté  du  10  août  pour  les  étudiants  en 
médecine'. 

La  6“  année  en  vue  du  doctorat  en  médecine  est 
supprimée  pour  les  étudiants  qui  ont  subi  un  re¬ 
tard  d’au  moine  une  aimée  scolaire.  Eh  outre  : 
pour  les  candidats  qui  ont  subi  un  retard  d’au 
moins  deux  années  scolaires,  la  5°  année  sera  ré-, 
duite  à  un  semestre  ;  les  candidats  qui  ont  subi 
un  retard  d’au  moine  trois  années  scolaires  pour¬ 
ront  achever  la  4“  et  la  5“  année  en  un  an.-seu- 
lement. 

'  (J.  O.,  15  août  1945) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LA  VOIE  ARTÉRIELLE  EN  THÉRAPEUTIQUE  CHIRURGICALE 

par  J.  de  FOÜRMESTRAUX,  M,  IfREDET,  J.-P.  de  FOURMESTRAUX  (1) 


UN  agent  médicamenteux  introduit  dans  la 
circulation  artérielle  peut  répondre  à  une 
triple  indication  : 

a)  Etude  de  l'aire  et  de  la  perméabilité 
vasculaire  dans  un  secteur  plus  ou  moins  étendu 
par  pénétration  dans  la  lumière  de  l'artère  d'un 
corps  opaque  :  Artériographie  ; 

b)  Anesthésie  segmentaire  par  injection  intra- 
artérielle  d'une  solution  destinée  à  cet  effet  ; 
Artério-anesthésie  ; 

c)  Apport  vasculaire  d'un  agent  médicamenteux 
chimique  :  Artériothérapeutique. 

L’idée  d’ütiliser  la  voie  artérielle  pour  y  introduire 
un  agent  médicamenteux  est  loin  d'être  nouvelle. 
Il  y  a  250  ans,  dix  années  après  la  découverte  de 
la  circulation  du  sang  par, Harvey,  M.  Eitmuller, 
dans  un  ouvrage  publié  à  Lyon  à  la  fin  du 
XVII®  siècle,  relatait  une  série  d'expériences  bien 
conduites,  au  cours  desquelles  il  injectait  dans 
■  le  système  artériel  du  chien  de  la  teinture  d’opium, 
tandis  que  d’après  Wilmoth,  à  la  même  époque 
(1665),  Mataglioti,  de  Mantoue,  utilisait  déjà  la  voie 
artérielle  en  thérapeutique. 

A  une  époque  plus  proche,  il  semble  qu'en 
France,  ce  soit  Leriche  qui  ait  le  premier  inj'ecté 
du  sérum  antitétanique  dans  une  carotide,  en 
partant,  sur  les  conseils  de  Courmont,  d'un  principe 
logique.  En  avril  1914,  P.  et  J.  Fiolle  émettaient, 
devant  la  Société  de  Chirurgie  de  Marseille,  la 
possibilité  d'uliliser  la  voie  artérielle’ dans  le  trai¬ 
tement  de  la  gangrène  gazeuse. 

Ce  sont  les  chirurgiens  portugais  toutefois  avec 
Santos  et  C.  Lannes  qui’diffusèrent  la  méthode  en 
montrant  non  seulement  l’avenir  de  l’artériographie 
mais  celui  de  l'artériothérapie. 

Dans  l’ordre  médical,  les  Américains  ont  utilisé' 
la  voie  carotidienne  dans  le  traitement  des  ménin¬ 
gites  (Mendel  1932).  Leriche,  Arnoud,  J.  de  Four- 
mestraux,  au  cours  d’endocardites  malignes,  ont 
injecté  dans  le  ventricule  gauche  du  sérum  ou 
un  agent  médicamenteux  avec  de  médiocres 
résultats. 

Il  ne  semble  pas  que  l'angéiothérapie  artérielle 
ait  jusqu'ici,  en  France  tout  au  moins,  la  place 
qu’elle  doit  occuper  logiquement.  Dans  le  service  ' 
du  pr  Leriche,  à  Strasbourg,  cette  technique  était 
courante  avant  ia  guerre.  Dans  le  service  des 
D«  de  Fourmestraux  et  Fredet,  à  l’Hôpitai  de 
Chartres,  elle  est  employée  depuis  douze  ans.  . 
Un  nombre  très  important  d’observations  peut 
permettre  de  conclure  qu'il  s’agit  là  d’une  pratique 
exempte  de  dangers,  non  seulement  riche  en 
promesses,,  mais  basée  sur  des  résultats  tangibles. 
Aux  conceptions  purement  mécaniques  de  la 


(1)  Travail  du  Service  chirurgical  de  l'Flôtel-Dieu  de  Chartres 
(D"  J.  de  Fourmestraux,  et  M.  Fredet). 

Pour  historique  et  bibliographie,  consulter  :  médecin  lieute¬ 
nant  de  Fourmestraux.  "  Thèse  de  Paris  ",  1939. 


Chirurgip,  doivent  être,  toutes  les  fois  que  cela  est 
p'ossible,  substituées  des  méthodes  partant  de 
concepts  physiologiques. 

La  voie  veineuse  peut  être  complétée  par  ia  voie 
artérielle  et  n’a  pas  les  mêmes  indications.  ' 

Il  n’est  pas  illogique  d.e  penser  qu’un  jour  la  voie 
■  lymphatique  puisse  prendre  place  dans  la  théra¬ 
peutique  chirurgicale,  lymphangéiothérapie  dont 
Marcille  et  Souligoux  avaient  entreyu  la  possibilité. 
Mode  d’action  de  l'angéiothérapie  artérielle. 

L’injection  intra  veineuse  constitue  une  pratique 
de  chaque  jour;  mais  l’injection  intra-artérielle 
.  paraît  pouvoir  lui, être  parfois  utilement  substituée. 
'"Si  nous  prenons  le  cas  concret  d’un  antiseptique 
injecté  à  l’extrémité  proximale  d’un  membre  dans 
une  infection  locale  plus  ou  moins  sévère,  il  semble 
bien  que  la  voie  artérielle  soit  supérieure  à  la  voie- 
veineuse. 

Ce  n’est  pas  d’une  façon  immédiate  comme  dans 
cette  dernière  que  les  tissus  périphériques  se 
libèrent  de  l’agent  médicamenteux  employé  et  le 
laissent  pénétrer  dans  la  circulation  générale, 
surtout  si-,  en  suivant  le  judicieux  conséil  de  Dos 
Santos,  on  pratique  une  compression  plus  ou  moins 
prolongéé  du  segment  proximal  de  l’artère  én  une 
stase  efficace. 

Il  est  certain  d’autre  part  que,  par  la  voie  veineuse, 
antiseptiques  ou  sérums  ne  parviennent  au, foyer 
morbide  qu'avec  Une  concentration  faible.  Ne 
peut-on  penser,  d’autre  part,  que  la  traversée  pul¬ 
monaire  ne  change  pas  la  composition  de  l’agent 
médicamenteux  employé  par  oxydation,  ou  tout 
autre  mécanisme  dont  le  mode  d’action  apparaît' 
comme  difficile  à  préciser. 

N’avons-nous  pas  été  frappés,  d’autre  part,  de 
i 'existence  de  réactions  vaso-motrices  légères 
provoquées  par  la  simple  injection  de  sérum  isoto¬ 
nique,  sérum  ou  solution  de  Ringjer  ou  de  Locke. 

Action  directe  sur  I’innervati9n  vasculaire  elle- 
même.  Effets  paradoxaux  produits  par  l’infection 
intra-artérielle  d’und  solution  de  novocaïne  qui 
détermine  sans  doute  une  action  anesthésique 
médiocre,  mais  paraît  devoir  enrayer  une  injection 
locale,  tandis  que  parfois  elle  a  les  mêmes  effets 
passagers,  mais  certains,  qu’une  sympathec- 
•fomie.  Faits  entourés  d’une-troublante  obscurité, 
mais  dont  il  sera  possible  sans  doute  un  jour  de 
préciser  le  mécanisme  complexe. 

S’il  s’agit  de  sérum,  et  nous  envisageons  surtout 
le  cas  du  tétanos,  la  toxine  se. fixant  au  niveau 
des  centres  nerveux,  il  est  logique  de  penser  que 
l’action  antitoxique  peut  se  réaliser  localement  : 
pensée  de  Roux,  qui  conseillait  d’injecter  le  sérum 
dans  le  tissu  cérébral  après  trépano-ponction. 
N’est-il  pas  plus  simple  d’admettre  que  l’apport 
antitoxique  après  injection  sérique  dans  la  carotide 
primitive  ou  interne,  i'apport  vasculaire  s’étendant 
aux  capillaires,  réalise  une  stase  sérique  beaucoup 
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plus  complexe  des  centres  intéressés,  et  cela  sans 
lésion  traumatique  et  directe  du  tissu  cérébral, 
que  par  trépano-ponction  si  minime  fût-elle  (1)? 
Technique.  Solution  à  injecter. 

Le  cas  le  plus  fréquent:  artères  des'membres,  ce 
qui  peut  être  fait  très  simplement  au  lit  du  malade, 
et  n’est  pas  plus  compliqué  qu'une  injection 
intra  veineuse. 

L'injection  peut  être  faite  dans  toute  artère,  dont 
le  calibre  admet  la  pénétration  d'une  aiguille  de 
6/10  de  millimètre.  Il  est  inutile  d'employer  une 
aiguille  coudée,  peu  importe  la  forme  du  biseau, 
l'essentiel  est  que  la  lumière  en  soit  fine  et  l’injec¬ 
tion  poussée  lentement.  Avant  d’injecter,  il  faut 
obtenir  le  jet  de  sang  saccadé  et  rythmé,  q'ui  indique 
que  l’on  est  bien  dans  la  lumière  artérielle. 
L'atteinte  pariétale  de  l'artère  n'est  pas  indiffé¬ 
rente,  l’hémostase  est  obtenue  par  la  compres¬ 
sion-proximale  que  l'ori  prat'rque  dans  le  même 
temps  pour  obtenir  la  stase  (2). 

Parfois  l'épaisseur  du  tissu  cellulaire,  l'adénite 
et  la  périadénite  au  niveau  du  triangle  du  Scarpa 
rendent  difficile  le  repérage  au  doigt. 

Une  injection  de  novocaïne  locale  et  une  incision 
en  bonne  place  permettent  alors  la  facile  décou-, 
verte  chirurgicale. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  l'abord  des  caro¬ 
tides  ne  peut  se  faire  d'une  faç'on  directe. 

L’aorte,  si  l'on  pratique  l'injection  au  cours  d'une 
laparotomie,  est  facile  àaborder  par  la  voie  médiane 
ou  sous-péritonéale,  mais  peut  être  atteinte  plus 
simplement  par  la  voie  postérieure  transcutanée. 
Les  chirurgiens  portugais  ont  précisé  cette 
technique  au  cours  de  leur  travaux  sur  l’artério¬ 
graphie.  Accès  dorso-lombaire  à  gauche  et  en 
dehors  de  la  colonne  vertébrale,  ce  qui  chez  un 
sujet  maigre,  en  utilisant  une  aiguille  de  12  cm., 
ne  présente  pas  de  ’  difficultés  spéciales,  si  l'on 
prend  le  soin  de  raser  le  corps  de  la  XII®  dorsale. 

Nous  avons  utilisé  seulement  la  ponction  haute 
XII. D.  La  ponction  basse  L.l.  et  L.ll.  nous  paraît 
présenter  quelques  dangers  en  raison  de  l'émer¬ 
gence  de  l’artère  rénale.  11  est  inutile  et  peut  être 
dangereux  d'injecter  celle-ci.  : 

La  solution  à  injecter. 

Les  injections  médicamenteuses  ont  en  général 
été  faites  avec  du  violet  de  gentiane  en  solution 
hydro-alcoolique,  de  la  gonacrine,  de  l’argent 
colloïdal  et  surtout  du  mercurochrome,  solution 
aqueuse  à  un  pour  cent  (association  de  mercure 
et  de  chrome,  Dibromoxymercuri-fluorescéine). 

Cette  solution  est  en  général  parfaitement  tolérée 
et  ne.  provoque  que  des  réactions  vaso-motrices 
légères  dans  le  territoire  intéressé. 

L'idéal  est  d’injecter  des  solutions  isotoniques  : 
les  solutions  hypotoniques  sont  moins  nocives 
que  les  solutions  hypertoniques.  Celles,  dont  le 
P.H.  est  le  plus  voisin  du  P.H.  sanguin,  sont  les 
mieux  tolérées.  La  solution  hydro-alcoolique  de 
violet  de  gentiane  à  un  pour  cent,  le  sérum  hyper- 

(1)  J.  de  FoUrmestraux.  La  voie  artérielle  dans  le  traitement  du 
tétanos.  S.M.Ch.  des  Hôpitaux  libres  ",  mars  1939,  p.  '296. 

(2)  R.  Dos  Santos.  Les  injections  intra-artérielles  dans  la 
thérapeutique  des  infections.  “  B.  et  M.  de  l'Académie  de 
Chirurgie  ",  1937,  p.  1399. 


tonique  déterminent  des  réactions  vaso-motrices 
brutales,  moins  intenses  mais  comparables  à  celles 
que  provoque  l'iodure  de  sodium. 

Il  semble  que  tous  les  sérums  puissent  avec 
avantage  être  utilisés.  Le  sérum  artificiel,  injecté' 
à  haute  dose,  paraît  agir  (voie  aortique)  plus 
vite  que  par  la  voie  veineuse. 

Nous  avons  eu  recours  au  sérum  antigangréneux, 
chez  des  malades  profondément  intoxiqués  (1939) 
avec  de  médiocres  résultats. 

Les  sulfamides  ne  provoquent  aucune  réaction 
vaso-motrice  et  ne  nous  paraissent  pas  avoir  eu 
une  action  plus  efficace  localement  que  le  mercuro¬ 
chrome. 

En-revanche,  l'un  de-  nous-  a,  dans  trois -cas,  été 
très  impressionné  par  l'emploi  de  la  pénicilline,, 
par  voie  fémorale  à  dose  de  100.000  unités  :  deux 
ostéomyélites  et  une  arthrite  suppurée. 

Ces  observations  sont  récentes,  il  y  a  là,  nous  le 
pensons,  un  procédé  fort  intéressant  d’utilisation 
•  de  la  pénicilline  (1). 

Accidents  ou  incidents  observés. 

La  pratique  de  l'artériothérapie  est  exempte  de 
danger  sous  condition  de  ne  pas  employer  de  solu-' 
tiens  hypertoniques. 

Localement,  l’atteinte  de  l'artère  ne  présente 
aucun  inconvénient..  Chez  un  malade  athéroma¬ 
teux  présentant  un  large  ulcère  de  jambe  rebelle 
à  tout  traitement,  et  qui  fut  du  reste  très  amélioré, 
l'un  de  nous  (Fredet)  a  vu,  après  injection  d'une 
solution  de  mercurochrome  à  un  pour  cent,  appa¬ 
raître  une  légère  dilatation  pulsatile  de  la  fémorale. 
Il  est  possible  que  quelques  gouttes  de  liquide 
aient  pénétré  dans  une  paroi  artérielle  très  faible. 
Cet  incident  met  en  évidence  la  nécessité  de  substi¬ 
tuer  parfois  la  découverte  chirurgicale  à  l'élégante 
ponction  transcutanée.  L’apparition  d’une  diarrhée 
profuse  transitoire  a  été  signalée. 

Quelquefois,  on  constate,  après  l'apport  vascu¬ 
laire  de  mercurochrome,  une  coloration  rouge 
diffuse  du  membre -intéressé. 

Nous  avons  noté  que  cette  coloration  coïncidait 
avec  l'existence  d'un  taux  d'urée  sérique  élevé, 
témoignant  d’un  degré  réel  d’imperméabilité 
rénale.  11  est  possible  d'autre  part,  dans  une  arté- 
rite  oblitérante,  par  exemple,  que  le  liquide  injecté 
ne  puisse  pénétrer  dans  les  capillaires. 

Il  faut  se  souvenir  de  l'existence  possible  d'une 
sensibilité  vaso-motrice  anormale,  comme  dans  la 
maladie  de  Raynaud  avec  ses  artério-spasmes' 
sévères. 

Dans  les  cas  douteux,  il  est  utile  de  pratiquer 
une  intra-dermoréaction  avec  quelques  gouttes 
d’une  solution  d’adrénaline.  S’il  survient  une 
plaque  livide  longue  à  disparaître,  s'abstenir  de 
toute  manipulation  artérielie,  qu'il  s'agisse d'artério 
ou  d'angéiothérapie. 

Il  est  enfin  d’une  élémentaire  prudence  de  pra¬ 
tiquer  l’abord  artériel  sur  un  malade  couché  et  qui 
demeurera  étendu  ;  ceci  est  surtout  vrai  si  l'on 
utilise  une  solution  de  novocaïne. 


(1)  J.  de  Fourmestraux.  “  B.  etM.  de  l'Académie  de  Chirurgie" 
13  juin  1945. 
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MODALITÉS  ACTUELLES  DU  TRAITEMENT  D’ATTAQUE 
DE  L’ULCÈRE  GASTRIQUE 

Max  HLIPPI  (lille) 


Pour  modifier  la  crise  aiguë  de  l'ülcère  .gastri¬ 
que,  nous  avons  la  méthode  classique  par  le  repos 
allongé,  le  régime  lacté,  la  belladone  <  per  os  »  ou 
l'crtropine,  le  bismuth. 

Ce  bastion  ancien  est  singulièrement  démantelé  ; 
l'âpreté  de  la  vie  interdit  le,  repos,  le  lait  est  raré 
(tout  au  moins  dans  les  gros  centres),  le  bismuth 
manque,  la  belladone  est  diversement  supportée. 

Le  traitement  classique  n'est  donc  pas- d'appli¬ 
cation  facile,  et  même  ceux  qui  lui  sont  restés  fi¬ 
dèles,  sont  obligés,  à  l'heure  actuelle,  d'avoir  sous 
la  main  un  traitement  ambulatoire  plus  aisément 
administrable. 

Que  trouvons-nous  dons  l'apparente  variété  des 
médications  modernès  ?  La  majorité  des  corps  que 
nous  citons  plus  bas,  agiraient,  pour  Lombling,  peu- 
un  élément  phctrmacodynamique  commun  qui  se¬ 
rait  l'histamine. 

1“  La  médication  vagosympathique  :  atropine, 
hyoscyamine,  ésérine,  bromure,  sulfate  de  magné¬ 
sie. 

2“  La  vaccinothérapie  et  la  protéinothérerpie  : 
vaccins  divers,  autolysats,  protéine  soluble,  lait, 
pepsine,  venin  d'abeilles. 

3“  Les  extredts  glandulaires  (surrénaux)  et  les 
hormones  :  folliculine,  paratyrone.  • 

4“  L'histamine. 

5°  Les  eulrophiques  ;  histidine,  salicylote  de 

6°  Les  désinfiltrants  :  ferriscorbones. 

7°  Les  modificateurs  des  échanges  cellulaires  : 
vitamines. 

8“  Les  infiltrations  du  sympathique  dorsal  et  des 
splanchniques. 

La  plupart  de  ces  médications  visent  plus  à  être 
spécifiques  qu'à  être  s-ymptomatiques,  à  traiter 
l'ulcère  plus  que  la  poussée  ulcéreuse.'  Elles  sont 
souvent  introuvables  ou  onéreuses  (folliculine, 
extrait  parathyro'ïdien),  ou  ont  donné  lieu  récem¬ 
ment  à  des  incidents  (histidine).  Mises  à  part  l'his- 
tamine  et  la  technique  des  infiltrations  qui  ont 
leurs  partisans,  nous  insisterons  ici  sur  trois  thé¬ 
rapeutiques  encore  possibles  :  la  thérapeutique 
neurovagosympathique,  de  choc  et  désinfiltronte. 

Thérapeutique  vagosympathique. 

Citons  les  solides  vertus  de  l'atropine,  de  l'hyos- 
Gyamine,  de  l'éserine.  Landau  a  utilisé,  dès  1930, 
le  bromure  intraveineux  pour  atténuer  ou  guérir 
l'ulcère.  Moutier  est  Venu  récemment  à  cette  mé¬ 
dication.  Injection  intraveineuse  quotidienne  de  : 
BrNa  1  gr.,  atropine  1  milligr.,  eau  dist.  10  cc. 
Résultat  antialgique  remarquable  et  rapide. .  Dons 
le  traitement  des  plaies  ulcéreuses  et  en  chirur¬ 
gie  gastrique,  Chaton  («  Progrès  Médical  », 
24-12-33)  .a  noté  l'heureux  effet  local  des  panse¬ 
ments  imbibés  de  solutions  à  14  gr.  de  BrNa  par 
litre..  Nous  avons  expérimenté  avec  résultat  cons¬ 
tant  le  sulfate  de  magnésie  intraveineux  (10  cc. 
à  10  %),  associé  ou  non  à  la  génatropine  (1  à 
2  milligr.)  «  Concours  Méidical,  15-4-44.  » 

Choc. 

La  rupture  de  l'équilibre  colloïdal  libérerait  les 
propriétés  crypfotoxiques  du  sérum  et  agirait  sur 
les  centres  nerveux  et  le  système  vagosympathi¬ 
que.  On  note  deux  ordres  de  faits  : 


1°  Chez  tous,  des  phénomènes  généraux  pair 
modification  vasculosonguine,  avec  vasodilatation 
viscérale  et  chute  de  tension. 

2“  De  plus,  chez  ceux  présentant  un  foyer  d'in¬ 
flammation  chronique  (tuberculose,  arthrite,  cholé¬ 
cystite,  appendice,  ulcère,  rectecôlite),  une  réac¬ 
tion  de  foyer. 

■  C'est  ce  réveil  focal  qui  nous  intéresse  dons  l'ul¬ 
cère.  Un  fait  d'observation  montre,  en  effet,  qu'a- 
près  une  phase  de  réactivation  du  foyer  (quelques 
heures  en.  général),  il  y  a  amélioration  rapide, 
mouvement  pen|dulaire  habituel  des  réactions  bio¬ 
logiques.  En  domaine  ulcéreux  est  née  l'idée  d'in¬ 
fluencer  l'ulcère,  en  le  congestionnant  d'abord  pour 
lui .  permettre  de  guérir  ensuite  complètement. 

Le  choc  chez  l'ulcéreux  reste  diveisement  inter¬ 
prétable.  L'injection  d'une  protéine  (école  alle¬ 
mande)  modifie  l'irritabilité  spasmodique  du  py¬ 
lore  (qualité  spasmoly tique),  hyperémise  la  circu¬ 
lation  capillaire  (théorie  trophoneurotique),  agit 
comme  la  sympathectomie  nerveuse  gastrique  (Pri- 
bram).  Ou,  autre  face  de  la  question  (école  iran- 
çaise),  le  choc  est  tout,  crise  vasculosonguine, 
mouvement  fébrile,  disparition  de  la  bactériémie, 
nettoyage  ■  des  foyers  locaux  ;  la  protéinothéirapie 
est  une  vaccinothérapie  non  spécifique. 

Du  point  de  vue  clinique,  la  qualité  frontale  du 
choc  est  la,  disparition  de  la  douleur  ;  quelques 
injections  transforment  un  malade. 

Mais  certaines  restrictions  freinent  l'emploi  du 

1°  La  susceptibilité  individuelle  ;  telle  médica¬ 
tion  crée  un  état  de  choc  désastreux  chez  l'un,  et 
ne  produit  rien  chez  l'autre.  Il  y  a  obligotioni  de 
tâtonnement  individuel,  d-'où  perte  de  temps  bien 
gênante  pour  un  traitement  dit  d'attaque  et  pour 
juger  l'action  du  traitement. 

2°  L'ulcère  hémorragique. 

3°  Le  danger  ou  la  suspicion  d'une  perforation 
couverte  ; 

4’’  L'ulcère  calleux  et  vieilli. 

5“  Les  porteurs  d'un  foyer  latent,  dont  nous  par¬ 
lions  plus  haut,  tuberculeux  en  particulier. 

Comment  allons-nous  actuellement  réaliser  un 
choc  efficace  et  durable  ? 

1»  Les  vaccins  ont  été  largement  employés,  il 
y  a  une  vingtaine  d'années,  à  une  époque  où  était 
en  vogue  la  théorie  infectieuse  de  l'ulcèce.  L'ac¬ 
tion  favorable  des  autolysats  (vacclneurine  de 
Doelken)  et  de  Ja  pfotéinothérapie  était  admise 
comme  argument  biologique  en  faveur  de  l'in¬ 
fection.  L'emploi  des  vaccins  est  présentement 
abandonné.  Périer  («  Concours  médicàl  »,  30-7-44) 
n'en  a  pas  obtenu  satisfaction  (Dmelcos  ou  vaccin 
antigonococcique).  L'essai  de  rénovation  de  l'au-  . 
tolysot  staphylo-prodigiosus,  associé  à  10  ce  d'hy-  ■ 
posulfite  de  soude  à  20  même  considéré  sous 
l'angle  de  la  serAe  -valeur  antalgique  au  début 
de  la  poussée,  semble  bien  ressortir  au  domaine 
des  résurrections  éphémères.  Pour  nôtre  part,  l'em¬ 
ploi  de  cet  autolysat  ne  nous  a  pas  conduit  à  des 
remarques  positives. 

2°  La  solution  bien  connue  de  protéine  soluble 
(novo  ou'  sol upro fine),  donnée  à  doses  progressi¬ 
ves  (1/4  à  2  cc.),  diluée  en  sérum  physiologique 
ou  en  hyposulfite  de  soude,  en  injection-  intra¬ 
musculaire  ou  intraveineuse,  donne  des  chocs  a 
minima  et  non  spectaculaires.  Elle  est  actuellement 
introuvable. 
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3°  L'injection  intramusculaire  de  lait  hoinogé- 
néisé  5  cc.  est  une  bonne  modalité  de  protéino- 
thérapie  (Pron,  «loumal  Prat.»  1-9-2-24;  Oury  «Pres¬ 
se  Méd.  »,  5  septembre  1925;  Destrée,  «  Bruxelles 
Méd.  »,  juin  1927).  Pron  pratiquait  deux  injections 
intrpmusculaires  par- semaine,  par  série  de  6  et  son 
expérience  s'appuyait  sur  plus  de  700  piqûres. 
L'injection  de  lait  provoque  :  a)  une  réaction,  ther¬ 
mique  6  à  10  heures  après  injection;  b)  une  réac¬ 
tion  locale  passagère,  en  relation  habituelle  avec 
une  fauté  de  technique  par  utilisation  ,de  la  voie 
hypodermique  au  lieu  de  la  voie  intramusculaire  ; 
c)  une  action  remarquable  sur  la  douleur  spon¬ 
tanée',  la  douleur  à  la  pression  étant  secondaire¬ 
ment  influencée.  Les  restrictions  sont  celles  du  choc 
en  général. 

D'après  notre  expérience,  l'injection  de  lait,  qui 
n'a  plus  la  vogue  depuis  l'ère  des  médications 
plus  modernes,  histidine,  folliculine,  et  qui  ne  pré¬ 
sente  pas  la  servitude  d'être  une  intraveineuse,  crée 
un  choc  minime,  facile  à  doser,  avec  pouvoir  an¬ 
talgique  rapide. 

4°  Une  consécration  populaire  et  une  confirma¬ 
tion'  séculaire  reconnaissent  ou  venin-  d'abeilles 
une  vertu  antirhumatismdle.  En  1858,  De  Mortis 
(«  Gaz.  hebd.  Méd.  et  Chir.  »)  remit  sur  le  plan  offi¬ 
ciel  l'apithérapie.  Il  utilisait  la  piqûre  directe  de 
Tapis-  mellifica  ;  Tabeille  était  présentée  à  la  pince 
au  lieu  de  piqûre,  le  traitement  se  pratiquait  en 
dehors  de  la  période  d'hiver,  Tabeille  étant  peu 
agressive  par  temps  froid. 

Depuis  Terck  et  Keiter,  l'apithérapie  est  très'  dé¬ 
veloppée  en,  Europe  Centrale.  En  1897,  Lange  isole 
du  venin  d'abeille  un  principe  dépouillé  de  tout 
pouvoir  hémolytique,  la  neuro-toxine,  expérimentée 
par  'Wolff.  En  France,  une  médication  analogue, 
totalement  désàlbuminée  pour  éviter  tout  choc 
protéique,  est  utilisable  en  intramusculaire,  en 
.  sous-cutonée,  eii  intra-dermique,  -voire  en  ionisa- 

Dés  recherches  récentes  (Lhermitte,  «  Revue  neu- 
Tol.  »,  janvier  1936)  ont  confirmé 'que  le  venin  dé- 
salbuminé  agissait  sur  la  morphologie  du  système 
nerveux  central  et  périphérique,  à  la  condition 
d'être  porté  au  contact  de  ces  éléments.  Il  y  aurait 
fixation  du  venin  sur  les  ramifications  nerveuses 
(Lhermitte)  et  en  particulier  sur  la  myéline-  (Cor- 
nil,  Langlade,  thèse  Marseille  1936  ;  Liénard,  thèse 
Paris  1939).  L'action  neurotrope  serait. indépendante 
de  l'action  vasculaire  qui  aurait  été  signalée  par 
ailleurs. 

Le  venin  d'héminoptère  donne  parfois  naissance 
à  des  réactions  d'hypersensibilité  avec  choc  (Su- 
dries,  thèse  Toulouse  1936).  L'apicosan,  de  Wolff, 
permet  un  traitement  graduel  et  prudent  grâce  à 
ses  concentrations  étagées  (dans  le  rapport  1,  3,  9). 
Avec  le  produit  français,  il  est  bon  de  'tâter  Tidio- 
syncrâsie  du  sujet  par  une  injection  d'exploration 
à  0,08  U.  s. 

En  pathologie  ulcéreuse,  nous  avons  cherché  à 

■  juger  la  qualité  neurotrope  du  venin.  La  cadence 

■  des  injections  était  accélérée  :  1”  inj.  :  0,08  us.  ; 
2”  inj.,  moitié  de  l'ampoule  "à  0,8  us.  •:  dès  la  O** 
inj.,  totalité  de  l'ampoule  à  0,8  us.  Six  à  douze 
injections  quotidiennes  consécutives.  Lorsque  le  ma¬ 
lade  en  crme  supporte  la  médication,  sans  réaction 
apparente/nous  n'avons  pas  noté  de  fait  patent  sur 

'  la  douleur  ;  l'estompage  de  la  douleur  restait  lent, 
donc  discutable.  Par  contre  nous  avons  noté  un  état 
de .  choc,  immédiat  chez  Tun  ;  après  la  3®  piqûre, 
chez  plusieurs  ;  après  la  4®,  chçz  un  autre.  Pour 
éviter  tout  autre  incident,  nous  avons  toujours  arrêté 
la  série  après  ce  premier  choc.  C'est  après  ce  choc 
unique  que  la  douleur  spontanée  fut  atténuée,  et 


dans  un  cas  de  choc  impressionnant,  pratiquement 
coupée. 

Comment  expliquer  ces  chocs  ?  L' ulcéreux  en 
crise  est-il  plus  sensible  au  venin  que  d'autres 
malades,  tels  les  rhumatisants  chez  lesquels  nous 
n'avons  pas  eu  l'occasion  de  noter  pareil  effet  î 
Nous  retiendrons  surtout  que  l'amélioration  fonc- 
tionnelle  fut  nette  dans  les  cas  avec  choc,  et  nous 
sommes  portés  pour  l'instant  à  interpréter  .T atté¬ 
nuation  de  la  douleur  -ulcéreuse,  plus  par  la  per¬ 
turbation  vasculosonguine  qu'est  le  .choc,  que  par 
la  qualité  neurophylique  du  venin.  C'est  pourquoi 
d'ailleurs  nous  avons  classé  le  venin  animal  comme 
thérapeutique  de  choc  en  nous  axant  sur  sa  pro¬ 
priété,  qui  nous  a  paru  essentielle  en  ce  domaine. 

5°  Citons  encore  deux  médications  id' application  . 
universelle,  'T autohémothérapie,  et  Tautosérothéra- 
pie  dite  de  choc,  celle-ci  en  intraveineuse  ou  en 
sous-cutanée  '  (20  ■  cc.  de  sang  donnent  environ  7  co. 
de  sérum  en  6  heures),  qui  auraient  apporté  quel¬ 
ques  résultats  discrets  dons  la  douleur  gastrique. 

F  erriscorbomies. 

MM.  Arloing,  Morel  et  Josserand  (de  Lyon),  dès 
1929,  notent  chez  la  souris  blanche  l'action  anti¬ 
tumorale  des  protéines  surrénaliennes,  précipitées 
par  le  perchlorure  de  fer,  constatation  analogue  à 
celle  de  Sokolof,  en  Amérique,  avec  le  corfeirol. 
Par  la  suite  et  après  la  découverte  de  Tacide  as¬ 
corbique  dans  lès  surrénales,  ils  estiment  que  l'ac¬ 
tivité  des  dits  extraits  doit  être  due  à  la  forma¬ 
tion  d'un  complexe  fer-ascorbique.  Il  faut  souli¬ 
gner  qu'expérimentalement  Tacide  ascorbique  isolé 
semble  favoriser  le  cancer  greffé.  Un  dérivé  d'oxy¬ 
dation  de  Tacide  ascorbique,  Tacide  déhydrascor- 
bique  (à  anneau  lactonique  ouvert)  fut  alors  choisi 
comme  point  de  départ  des  complexes  et  combiné 
avec  le  fer  trivalent  (lès  différentes  combinaisons 
ainsi  que  les  solvants  ont  subi  des  modifications 
des  détail) ,  ou  articulé  avec  d'autres  métaux'  :  Na, 
Pb.  Cu.  (Thèse  de  Conte,  Bordeaux  1942). 

L'action  est  surtout  heureuse  dons  les  tumeürs 
glcmdulaires  (estomac,  sein).  L'intimité  du  proces¬ 
sus  s'explique,  soit  par  oxytdoréduction,  soit  par 
exaltation  des  phénomènes  fermentaires,  ou  peut- 
être  par  propriété  toxique  des  métaux.  L'action 
reste  palliative  :  désinfiltration  péritumorale,  dis¬ 
parition  de  la  phlogose,  détersion  des  ulcérations  ; 
amélioration  des  troubles  fonctionnels,  douleur 
d'abord,  avec  euphorie  fréquente. 

Dans  l'ulcère  calleux,  Dubarry  (de  Bordeaux) 
apporte  une  statistique  heureuse  et  déjà  fournie. 
Nous-même  avions  noté  un  effet  «  rajeunissant  » 
dons  deux  cas  calleux.  Dans  la  crise  de  l'ulcère 
simple,  notre  expérimentation  reste  brève  par  suite 
'de  la  pénurie  du  produit  (1)  que  nous  conservions 
avant  tout  pour  les  malades  graves,  mais  nous 
avons  eu  l'impression  dans  deux  cas  que  les  ferris- 
corbones  possédaient  un  pouvoir  d'ajrêt  sur  la 
douleur,  et  que  l'action  euphorique  était  concomit- 
tante  et  rapide. 

De  ces  quelques  médications  d'attaque  de  l'ul¬ 
cère,  —  ferriscorbones  à  port,  dont  nous  ne  pou¬ 
vons  parler  avec  sûreté  de  l'effet  antalgique,  — 
nous  {donnons  d'abord  notre  préférence  à  la  lignée 
nerveuse  :  atropine,  bromure,  magnésie,  —  ensuite 
au  choc,  sous  quelque  forme  qu'on  puisse  le  réa¬ 
liser,  le  choc  par  venin  animal  étant  inconstcant  et 
imprévisible,  donc  irrégulier,  et  celui  par  le  lait 
homogénéisé  étant  à  l'heure  actuelle  une  des  mo¬ 
dalités'  les  plus  simples  et  les  plus  accessibles.  .. 


(1)  Nous  avons  été  approvisio'nnés  grâco  à  l’extrême 
complaisance  du  distingué  et  regretté  P"-  Arloing. 
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EXISTE-T-IL  UNE  AMÉNORRHÉE  DE  GUERRE 
PROVOQUÉE  PAR  CERTAINES  MANŒUVRES? 


A  la  suite  de  rarficle  du  D"'  Fischer,  paru  dans 
notre  numéro  du  10  août  sur  cette  question,  nous 
avons  reçu  les  lettres  suivantes  :  ' 

Je  lis  dans  le  «  Concours  Médical  »  votre  article; 
c  existe-t-il  une  aménorrhée  de  guerre  provoquée 
par  certaines  manœuvreis  ». 

Je  puis  vous  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants.  Je  suis  expert  au  Centre  de  réforme  de  Lille 
et  dernièrement  j'ai'  eu  à  exàminêr  une  personne, 
déportée,  qui  demandait  une  pension.  Cette  per¬ 
sonne,  âgée  de  40  ans,  m'a  dit  qu'elle  avait  été 
déportée  au  camp  de  Rovensbruck.  Lorsqu'elle  est 
arrivée  dans  ce  camp,  on  a  réuni  toutes  les  fem¬ 
mes  âgées  jusque  50  ans,  on  lès  a  fait  déshabiller 
complètement  et  aligner  le  lopg  du  mun  Puis,  à 
tour  de  rôle,  elles  ont  été  mises  sur  une  table 
d'examen,  on  leur  a  poisé  le  spéculum  et  injecté 
dans  la  matrice  un  liquide.  Aussitôt,  cette  personne 
a  ressenti  une  violente  douleur  dans  le  bas-ventre, 
douleur  qui  n'a  duré  que .  quelques  minutes.  De¬ 
puis  ce  jour,  elle,  qui  était  réglée  normalement 
tous  leis  mois,  n'a  pas  revu  ses  règles.  Elle  m'a 
dit  que  toutes  les  femmes,  qui  étaient  avec  elle 
et  à  qui  on  avait  fait  la  même  pratique,  n'ont 
plus  été  réglées  pendant  tout  le  temps  qu'elle  les. 
a  connues. 

Evidemment,  elle  ignore  le.  liquide  injecté. 

D"  DELFOSSE, 
(Lombersart,  Nord) 

A 

En  réponse  à  votre  article  du  10-8-45  voici  les 
renseignements  que  j'ai  pu  avoir  d'une  de  mas 
clientes,  déportée  politique. 

Mlle  A.  B.,  26  ans,  q  été  déportée  au  camp  de 
Rovensbruck  où  elle  est  restée  près  de  deux  ans. 
Cette  jeune  fille,  vierge,  a  toujours  été  bien  réglée 
jusqu'à  son  entrée  au  camp.  Là,  elle  apprend  des 
€  anciennes  »  et  de  la  part  des  cuisinières  que  l'on 
met  une  drogue  dans  le  café  du  matin  et  dons  la 
soupe.  Elle  n'a  pu  me  dire  si  c'était  un  liquide 
ou  une  poudre.  Elle  pense  avoir  ce  renseignement 
bientôt  d'une  de  ses  amies  qui  servait  d'infirmière 
et  qui  était  assistante  sociale  antérieurement. 

Quinze  jours  après  son  entrée  au  camp,  là  encore 
le  sadisme  allemand  se  montrait  ;  tandis  que  pour 
une  inspection  dentaire  (recherche  de  prothèses 
en  or  I)  on  les  faisait  se  mettre  entièrement  nues 
et  défiler  devant  les  officiers  allemands,  une  visite, 

'  alors  habillées,  leur  est  faite  au  point  de  vue  gyné¬ 
cologique  «  pour  faire  un  prélèvement  ,  »,  leur 
dit-on.  Dans  la  même  journée,  on  leur  fit  deux  exa¬ 
mens  de  ce  genre  au  spéculum  (non  désinfecté  et 
pourtant  il  y  avait'  au  camp  beaucoup  de  mala¬ 
dies  vénériennes).  On  leur  passa  ensuite  un  ins¬ 
trument  long,  et .  pointu  ne  ressemblant  pas  à  l'hys- 
téromètre  ni  à  une  pince  de  Museux.  Etait-ce  une 
seringue  métallique  ?  En  tous  cas,  cela  leur  fit  très 
mal,  à  leur  arracher  des  cris,  et  la  douleur  a  per¬ 
sisté  deux  ou  trois  jours  avec  gêne  à  la  marche  et 
mictions  douloureuses.  Mais,  ce  qu'on  peut  dire; 
c'est  qu'à  aucun  moment  les  dirigeants  du  camp 
ne  les  ont  averties  qu'elles  n'auraient  plus  leurs 
règles  ;  donc,  tout  effet  de  suggestion  est  à  élimi- 

Quel  en  fut  le  résultat  chez  notre  déportée  ? 
Pendant  le  premier  mois:  pas  de  règles  ;  le  deuxiè¬ 
me  mois  :  une  forte  hémorragie  utérine,  puis  pen¬ 


dant  deux  ans  elle  n'a  plus  rien  vu,  sauf  en  juin 
1944  où  elle  fut  réglée  deux  jours,  après  n'ovoir 
vécu  15  jours  que  sur  des  colis  reçus  de  France. 

A  port  deux  ou  trois  exceptions,  dcms'  tout  le 
camp,  surtout  des  femmes  déjà  âgées  de  35  à  40 
ans,  toutes  furent  aménorrhéiques. 

D'un  côté  elles  en  furent  contentes,  car  les  quel- 
.  ques  malheureuses  qui  avaient  leurs  règles  n'a¬ 
vaient  aucune  garniture  ■;  on  les  suivait  à  la  trace 
quand  elles  n'avaient  pu  se  garnir  avec  un  mor¬ 
ceau  de  papier  ou  une  poignée  die  paille  ou  d'her¬ 
bes  sèches. 

Mlle  A.  B.,  n'a  revu  ses  règles  que  trois  jours 
après  la  dernière  injection  d'une  série  de  cinq  in¬ 
jections  de  benzoate  d'cestradiol.  Elle  prend  aussi 
de  la  vitamine  E  en  comprimés.  Depuis  son  retour 
elle  a  été  réglée  deux  fois,  conime  avant  sa  dépor¬ 
tation,  avec  une  avance  de  un  jour,  d'une  durée 
de  règles  de  8  jours,  isons  coliques.  Les  seins  sont 
très  douloureux  avant  les  règles,  '  état  de  chose 
qu'elle  n'ovait  pas  auparavant.  Est-ce  à  cause  des 
injections  de  plusieurs  vaccins  faites  dons  les 
seins  ?  Elfe  a  presque  repris  son  pôiids  normal  ; 
elle  a  déjà  gagné  15  kilos  en  deux  mois  et  demi. 

Que  conclure  ?  il  semble  bien  que  là  encore  les 
médecine  allemands  (que  l'on  ne  peut  plus  appe¬ 
ler  nos  confrères)  se  soient  livrés  à  des  expérien¬ 
ces  et  aient  provoqué  ces  aménorrhées.  S'il  exis¬ 
tait  une  drogue,  un  breuvage  de  stérilisation, . 
quelle  arme  de  guerre  terrible  ce  serait  pour  l'ave¬ 
nir  des  générations'  futures. 

D'  J.-L.  VERHEGGEN. 

(Poulhon,  Hérault). 


Comme,  annexe  à  votre  dossier  concernant  les 
manoeuvres  allemandes  ayant  abouti  à  l'aménor¬ 
rhée,  j'ai  eu  l'occasion  die  signaler  au  D'  Giry, 
de  Briey,  vers  1923,  le  cas  d'une  femme  de  sa  ré¬ 
gion  (Meurthe-et-iMoselle)  vue  par  moi  ici  —  qui 
a  eu  dès  enfants  mois  n'a  pu  les  allaiter.  Ses 
seins  étaient  atrophies.  Elle  m'a  affirmé  que,  avec 
toutes  les  filles  de  sa  région  (elle  avait  alors  13- 
14  ans),  elle  avait  subi  une  pu  plusieurs  piqûres 
dons  les  seins. 

Je  n'ai  vu  qu'un  seul  cas,  mais  il  se  rapprocha 
des  cas  signalés  par  vous  dans  le  «  Concours 
Médical  »  du  10  août  1945. 

D'  Pierre  POIREL. 

(Chartres,  Eure-et-Loir). 
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J.  Auffret  et  F.  Goulène.  —  Les  Intoxications  pro¬ 
fessionnelles  ;  Technique  générale  d’e  prévention. 
—  Préface  du  Prof.  R.  Fabre,  84  pages'  -  1944. 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
Les  îlots  insalubres  d'habitation  et  la  tuberculose. 
(MM.  F.  Bezançon,  P.  Boulenger  et  A.  C.  Maclouf  ; 

5-12-1944) 

M.  Bezançon  rappelle  les  études  anciennes,  re¬ 
montant  au  début  du  siècle,  de  Jullierat  et  de 
Brouardel  sur  lès  îlots  insalubres  d'habitation  'du 
vieux  Paris  dons  leurs  relations  avec  la  tuberculo¬ 
se.  La  question  peut  être  aujourd'hui  reconsidérée. 
En  fait,  dons  ces  îlots  insalubres,  la  mortalité  par  ' 
tuberculose,  tout  en  restant  supérieure  à  ce  qu'elle 
est  dans  l'ensemble  de  la  capitale,  a  diminué  ré¬ 
gulièrement  en  même  temps  que  s'amélioraient  les 
conditions  matérielles  d'existence  de  leurs  habi¬ 
tants.  Au  problème  de  la  destruction  des  îlots  doit 
se  superposer  celui  du  relogément  des  expropriés 
et  aussi  de  l'assistance  générale  aux  tuberculeux. 
Dix  années  d'application  de  l'anatoxine  staphylo¬ 
coccique  à  la  thérapeutique  des  staphylococcies. 
(MM.  G.  Romon,  Richou,  Mercier  et  Holstein  ; 

5-12-1944)' 

Les  .  auteurs  présentent  les  résultats  d'ensem¬ 
ble  portant  sur  plus  de  3.000  observations  re¬ 
cueillies  au  cours  de  ces  dix  dernières  années  et 
qui  montrent  l'efficacité  de  l'anatoxine  staphylococ¬ 
cique  dans  le  traitement,  chez,  l'homme,  des  affec¬ 
tions  dues  au  staphylocoque  (furonculose  récente 
ou  chronique,  anthrax,  hydrosadénite,  acné  pustu- 
Leuse,  etc.).  La  posologie  a  été  fixée,  dès  les  es¬ 
sais  initiaux  (en'  1936),  de  là  façon  suivante  ;  5  in¬ 
jections  aux  doses  de  0,1,  0,5,  1  et  2  c.c.  'd'ana¬ 
toxine  staphylococcique,  à  raison  d'une  injection 
dans  '  le  tissu  conjonctif  sous-cutqné  de  la  fosse 
sus-épineuse  tous  les  quatre  à  cinq  jours.  Les  réac¬ 
tions  locales  sont  généroleme'nt  légères.  Les  réac¬ 
tions  générales,  absentes  ou  '  peu  marquées  dans 
la  plupart  des.  cas,  sont  parfois  plus  vives  (clocher 
thermique,  dépassant  exceptionnellement  39°)  mais 
transitoires. 

L'anotoxinothérapie  peut  être  associée  à  d'au¬ 
tres  médications.  L'association  à  la  pénicilline,  par 
exemple,  vaut  d'étre  tentée  dans  diverses  -{ormes 
malignes  de  staphylococcie,  les  deux  médications 
ayant  un  mode  d'action  différent. 

Diminution  de  nombre  des  cirrhoses  alcooliques  en 
ced  dernières  armées. 

(MM.  Pasteur-Vallery-Radot,  J.  Loeper 
et  CL  Laroche  ;  5-12-1944) 

A  la  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Bichat,  le 
chiffre  des  cirrhoses  alcooliques  admises  dans  le 
service  est  passé  de  22  en  1938  à  3  en  1944,  soit 
une  diminution  de  87  p. ,  lOO,  le  mouvement  des 
malades  dons  cet  hôpital  étant  resté  sensiblement 
le  même  avant  et  depuis  la  guerre.  . 

Les  poumons  de  fœtus  humains  et  les  mouvements 
respiratoires  au  cours  de  la  gestation. 

(MM.  Debeyre  et  Muller,  de  Lille.  — 
Présentation  par  M.  Balthazord  ;  19-12-1944)  '• 
On  connaît  depuis  longtemps  l'existence  des 
mouvements  respiratoires  du  foetus  «  iri  utero  ». 
Sous  l'action  de  ces  mo'uvements,  le  liquide  am¬ 
niotique  pénètre  dans  les  bronches  jusqu'aux  al¬ 
véoles,  comme  l'a  montré  la  constatation  d'élé¬ 
ments  figurés  de  ce  liquide  sur  les  coupes  histo¬ 
logiques  de  poumons.  Il  s'ensuit  une  distension  des 
alvéoles  contribuant  à  leur  façonnage  histologi¬ 


que  et  une  activàtion  de  la  circulation  mésenchy¬ 
mateuse.  A  un  autre  point  de  vue,  la  notion  de 
ces  mouvements  respiratoires  «  in  utero  »  impose 
une  révision  de  certaines  notions  médico-légales 
dans  l'infanticide.  L'expert  devra  faire  preuve  de 
circonspection  lorsqu'il  aura  à  interpréter  des  cou¬ 
pes  pulmonaires,  chez  le  foetus,  ovoiit  de  conclure ' 
à  une  respiration  extra-utérine  ou  à  une  mort  au 
cours  de  l'accouchement  ctvec  inspiration  d'élé¬ 
ments  amniotiques. 

Le  traitement  chirurgical  de  la  stérilité  masculine 
due  à  l'oblitération  blennorragique  de  la  queue 
de  l'épididyme  par  l'amastomose  latérale  du  ca¬ 
nal  déférent  à  la  tête  épidid-ymoire. 

(MM.  Maurice  Chevassu  et  Henri  Bayle  ; 

,26-12-1944) 

Des  causes  de  la  stérilité  masculine,  la  plus 
fréquente  est  de  beaucoup  l'oblitération  bilatérale, 
d'origine  blennorragique,  de  la  queue  des  épidi- 
dymes,  qui  s'oppose  à  la  progression  du  sperme 
jusqu'à  son  canal  excréteur.  Humbert,  puis  Pierre 
Delbet  et  Chevassu  ont  cherché  à  remédier  à  cette 
oblitération  par  une  anastomose  chirurgicale  entre 
l'épididyme  et  le.  canal  déférent.  M.  Henri  Bayle 
a  repris  cette  opération  selon  la  technique  du 
chirurgien  américain  Martin  et  il  a  obtenu  sept 
résultats  positifs  sur  treize  malades  suivis.  'La  tech¬ 
nique  de  l'opération  est  très  minutieuse  et  elle  se 
réalise  en  s'aidant  de  lunettes-loupes  spéciales. 

Action  de  la  pénicilline  dons  la  syphilis  clinique¬ 
ment  inapparente  et  la  maladie  de  Nicolas-Favre 

(MM.  C.  Levaditi  et  A.  Vaisman  ;  19-12-1944) 

De  travaux  expérimentaux,  les  auteurs  concluent 
à  l'action  de  la  pénicilline  dons  la  syphilis  clini¬ 
quement  inapparente  et  la  maladie  de  Nicolas- 
Favre,’  chez  la  souris.  La  pénicilline,  administrée  à 
la  dose  de  1.900  000  U  O  par  kilogr,  et  par  voie 
sous-cutcmée,  à  des  souris  inoculées  dcms  l'encé¬ 
phale  avec  le  virus  lymphogrcmulomateux,  -met  à 
l'abri  de  l'infection  60  p.  100  des  animaux, 

P.  L. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Infihratlom  du  ganglion  hypogastrique  chez 
l'homme. 

(MM.  G.  Patoir  et  J.  'Watel,  de  Lille.  —  Rapport  de 
M.  André  Sicard  ;  22-11-1944) 
L'infiltration  du  plexus  hypogastrique  a  été  étu¬ 
diée  chez  la  femme  par  Henriet.  Employée  en 
obstétrique  pour  favoriser  la  période  de  dilatation 
et  d'expulsion  en  cas  de  dystocie  d'origine  péri¬ 
néale  ou  cervicale  et  en  gynécologie  dans  les  dys¬ 
ménorrhées,  elle  a  donné  quelques  succès.  Chez 
l'homme,  les  applications  de  cette  méthode  ont  été 
plus  rares.  MM.  Patoir  et  Watel  y  ont  eu  recours 
dons  des  cas  de  cystite  après  néphrectomie  pour 
tuberculose  rénale,  de  prostato-vésiculite  blennor- 
rhagique  chronique  avec  pollakiurie  douloureuse, 
d'algies  pelviennes,  d'impuissance,  etc...  Il  semble 
•  que  l'infiltration  du  plexus  hypogastrique  soit  sus¬ 
ceptible  de  rendre  des  services  dans  le  traitement 
de  ces  états  morbides,  mais  les  observations  des 
auteurs  sont  encore  trop  peu  nombreuses  pour  per¬ 
mettre  dos  conclusions  précises. 

, .  — .  M.  R.  Couvelaire  a  obtenu  de  '  ce  moyen  thé¬ 
rapeutique  des  effets  moins  appréciables  que  ceux 
signaié'j  par  MM.  Patoir  et  Watel. 
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SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Silicose  pulmonaire  &  évolution  rapide  contractée 
en  captivité. 

M.  Ameuille  (3-11-1944) 

De^ièrement,  MM.  Duvoir  ef  Poumeau-Delille 
ont  présenté  une  xîbservatidn  de  silicose,  dyont 
évolué  longtemps  après  cessation  du  travail  sili¬ 
cogène.  Aujourd'hui,  la  silicose  s'est  développée 
avec  une  rapidité  extraordinaire,  puisque,'  quatre 
mois  après  le  début  du  travail  dangereux  qui  l'a 
engendrée,  le  malade  Commençait  à  ressentir  quel¬ 
ques  troubles  fonctionnels  et  que,  quatorze  mois 
après,  il  était  forcé  de  l'abandonner. 

La  silicose,  d'autre  part,  en  dehors  de  signes  ra¬ 
diologiques,  qui  paraissaient  fixes,  s'eât  monifes- 
,  tée  par  des  troubles  fonctionnels  (dyspnée  d'effort 
permanente,  etc.-.)  qui  se  sont  aggravés  de  plus 
en  plus  depuis  la  cessatiori  du  travail,  et  qui  pa¬ 
raissent  devoir  s'aggraver  encore  par  .la  suite, 
comme  c'est  la  coutume  in  matière  de  silicose,  de 
telle  façon  qu'une  issue  fatale  est  à  craindre  dons 
un  délai  de  deux  ou  trois  ans.  Cette  silicose  est 
naturellement  imputable  au  service  militaire  ;  cm 
peut  s'étonner  que  celle-ci,  d'oprés  -la  législation 
actuelle,  n'eût  pas  été  indemnisable  au  titre  pro¬ 
fessionnel. 


A  l'avenir,  les  experts  auront  à  apprécier  aussi 
exactement  que  possible  Tinvcdidité  des  Silicoti¬ 
ques,  n,on  pas  seulement  sur  dès  caractéristiques 
radiologiques,  qui  n'ont  aucune  espècè  '  de  concor- 
■  dance  avec  les  troubles  fonctionnels,  mais  sur  les 
troubles  fonctionnels^  seuls  ;  et,  on  sent  combien 
ceux-ci  sont  difficiles  à  apprécier,  et  comme  leur 
’appréciaticm.  peut  être  faussée  par  l'exagération 
,  ou  la  simulation.  'Cette  appréciation  sera  d'autant 
plus  délicate,  que  l'aggravation  de  ces  troubles  se 
produira  très  souvent  longtemps  après  l'abandon 
du  travail  dangereux.  G.  F. 

SOCIETE  MEDICALE  ET  ANATOMO-CLINIQUE 
DE  LILLE 

Un  cas  de  chancre  du  doigt. 

^  (M.  V.  Cordonnier  ;  30-1-1945) 

M.  Cordonnier,  après  avoir  rappelé  quelques,  cas 
antérieurs,  expose  l'observation  d'un  malade  at- 
’  teint  de  chancre  du  doigt.  La  nature  de  la  lésion 
n'avait  pas  été  reconnue  et  le  diagnostic  n'a  été 
posé  qu'à  l'apparition  des  accidents  secondaires. 
Il  faut  toujours  penser  à  la  possibilité  de  syphilis 
devant  une  lésion  du  doigt  dont  l'évolution  est  un 
peu  anormale,  surtout  lorsqu'elle  s'accompagne 
d'une  volumineuse  adénopathie  indolore  épitro¬ 
chléenne.  _ 


illlllllllllilIlilllllllllllllllillillllllllllilllH^^ 


LA  PRESSE 


Anémies  transitoires  chez  des  ouvrières  exposées 
au  benzol,  —  A  ce  propos,  D.  Picard,  J.  Bourret 
et  Mlle  Peillard  insistent  sur  les  difficultés  actuelles 
du  dépistage  hématclog-ique  du  benzolisme  profes- 
sionnei,  Le  principal  résultat  de  la  surveillance  hé- 
matologique  est  le  dépistage  précoce  d’une  hémo¬ 
pathie  grave  encore  latente.  Mais  elle  ne  peut  pré¬ 
tendre  discerner  avec  assurance  les  sujets  fragiles 
(qu’il  faudrait  exclure)  des  sujets  résistants.  Les 
tableaux  qui  en  représentent  les  résultats,  risquent 
de  donner  une  fallacieuse  sécurité.  Seuls  des  exa¬ 
mens  répétés  à  de  courts  intervalles,  dans  tous,  les 
cas  suspects,  peuvent  aider  à  discriminer,  parmi 
les  anémies  découvertes  aux  examens  systémati¬ 
ques,  celles  qui  correspondent  à  des  intoxications 
vraies  et  doivent  entraîner  l’arrêt  du  travail.  Une 
décision  d’éviction  imposée  sans  bases  suffisantes 
est  hautement  préjudiciable  à  l’ouvrier.  (Arch.  des 
Mal.  Professionnelles,  N”  4,  1944-45.) 

A  propos  de  13  cas  d’intoxications  par  le  bro¬ 
mure  d’éthyle.  —  Ce  composé  est  employé  'dans  les 
extincteurs  d’incendie,  et  aussi,  de  plus  en  plus, 
comme  parasiticide  en  agriculture  et  même  dans 
les .  ménages  (destructions  des  punaiseà,  -mites, 
charançons,  rats,  etc.),  J.  Miehaiix,  A.  Cléry  et 
O.  Lechevallier  en  rapportent  une  intoxication  col¬ 
lective,  avec  trois  morts,  au  cours  de  la  désinsec¬ 
tisation  d’un  appartement.  Il  se  passe  toujours 
quelques  heures  avant  que  n’apparaissent  les  pre¬ 
miers  troubles  (troubles  de  la  statique,  dysarthrie, 
hyperacousie  douloureuse)  et  notamment  la  pre¬ 
mière  crise  comitiale.  Dans  la  période  chronique, 
qui  suit  les  crises  douloureuses,  des  phénomè¬ 
nes  d’ataxie  des  membres  supérieurs,  ou  tout 
au  moins  du  mernbre  supérieur  droit,  dominent  le 
tableau  clinique.  Les  fabricants  ne  devraient  pas 


pouvoir  livrer  le  produit  à  qui  veut  l’acheter,  et 
spécialement  aux  particuliers  ;  ils  ne  devraient  le 
délivrer  qu’à  certaine  industriels,  autorisés  et  ha¬ 
bitués  à  le  manier.  Les  désinfections  d'apparte¬ 
ments  en  particulier  seraient  confiées  à  des  spé¬ 
cialistes  et  entourés  d’extrêmes  précautions  :  éva¬ 
cuation  des  locaux  à  désinfecter  et  surveillance  des 
appartements  sus,  et  surtout  sousjacents  ;  venti¬ 
lation  importante  pendant  la  désinfection  pour 
brasser  le  gaz  et  l’empêcher  de  rester  accumulé 
au-dessous  des  fenêtres.  (Arch.  des  Mal,  Profession^ 
nelles,  N»  4,  1944-45.) 

Les  oedèmes  insuliniques.  —  Il  résulte  d’une  étu¬ 
de  de  P.  Ramtert,  que  les  cedèmes  ne  s’observent 
qu’exceptionnellement  au  cours  de  la  cure  insulini- 
que  P  ils  ne  nécessitent  en  aucun  cas  son  interrup¬ 
tion.  Les  injections  doivent  toujours  être  poursui¬ 
vies  :  elles  n’empêchent  pas  la  régression  sponta¬ 
née  des  œdèraes,  qu’accélèrent  le  repos  et  le  régi¬ 
me  déchloruré.  Leur  pathogénie  reste  obscure,  mais 
une  action  directe  de  l’insuline  sur  le  métabolisme 
de  l’eau  apparaît  ■  probable.  (Parls-Mêdical.  23  avril 
1945.) 

Les  Méfaits  du  pessaire  ;  inclusion  dans  la  pa¬ 
roi  vaginale.  —  A  propos  d’un  malheureux  acci¬ 
dent  de  ce  genre,  qui  s’était  produit  progressive¬ 
ment  depuis  neuf  ans,  le  Professeur  M.  Favreau 
insiste  à  nouveau  auprès  des  médecins,  des  infir¬ 
mières  et  des  sages-femmes  sur  les  dangers  du  pes¬ 
saire.  Dans  aucun  cas,  il  ne  faut  l’employer,  qu’il 
s’agisse  de  prolapsus  ou  de  rétroposition  utérine. 
iJour.  des  Sc.  Méd.  de  Lille,  18  mars  1945.) 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LES  MIGRATIONS  HUMAINES 


UN  conquérant  de  l'antiquité,  lorsqu’il  clôtu¬ 
rait  une  campagne  victorieuse,  ne  rentrait 
dans  sa  capitale  que  suivi  d’un  long  cortège 
de  captifs  enchaînés.  11  faisait  massacrer 
les  uns  pour  corser  les  réjouissances  du  triomphe, 
et  réduisait  les  autres  en  esclavage.  Pour  peu  qu’il 
fût  irascible,  le  conquérant  râflait  la  population 
entière  du  pays  vaincu,  et  ne  laissait  derrière  lui 
qu’un  désert.  G’est  ainsi  que  le  peuple  d’Israël  s". 
vit,  à  la  suite  d’une  guerre  malheureuse,  emmené 
à  Babylone. 

L’adoucissement  progressif  des  mœurs  ayant 
dissuadé,  les  guerriers  de  perpétuer  ces  pratiques 
inhumaines,  l’on  ne  vit  plus  pendant  de  nombreux 
siècles  de  déportations  en  masse.  11  pouvait  sem- 
.bler  qu’elles  étalent  définitivement  condamnées  par 
la  conscience  universelle. 

Mais  la  conscience  universelle  connaît  de  singu¬ 
lières  occultations  et  certaines  époques  marquées 
QU  signe  des  fatalités  font  progresser  la  civilisa¬ 
tion  à  reculons.  Nous  avons  l’incontestable  privi¬ 
lège  de  vivre  une  de  ces  époques  originales  et  nous 
nous  installons,  non  sans  tracas  d’ailleurs,  dans 
des  mœurs  dignes  des  millénaires  défunts.  Par  des¬ 
sus  la  tête  d’une  longue  lignée  d’ancêtres  nous  re¬ 
joignons  les  Assyriens  et  les  Egyptiens  :  sous  nos 
yeux  des  peuples  sans  défense  sont  parqués,  pous¬ 
sés,  refoulés  par  les  hordes  en  armes.  C’est  une 
irxroyable  surprise  de  les  voir  si  brutalement  ra¬ 
brouer  sans  qu’ils  jettent  un  cri,  pas  plus,  du  reste, 
que  les  spectateurs.  Nous  nous  faisions  de  l’hom¬ 
me  une  opinion  exagérée  :  il  n’est  pas  aussi  éloi¬ 
gné  que  nous  nous  plaisions  à  le  dire  de  ses  ori- 
^gines  ;  en  lui  la  brute  a  traversé  sans  trop  d’en- 
combres  des  siècles  de  vie  policée. 


Les  migrations  commencèrent,  rappelons-le  nous, 
dès  le  début  de  la  guerre  lorsque  Hitler  et  les  So¬ 
viets  scellèrent  un  accord  concernant  les  pays  bal¬ 
tes.  Au  nom  de  considérations  politiques  essentiel¬ 
lement  opportunistes  et  du  reste  très  fragiles  puis¬ 
qu’un  an  plus  tard  il  n’en  restait  rien  de  valable, 
des  populations  nombreuses  furent  fermement 
invitées  à  reviser  leur  idée  de  patrie  et  à  en  tirer 
sans  retard  des  conclusions  pratiques.  Une  fron¬ 
tière  fortuite  figurait  la  démarcation  au  delà  de 
laquelle  des  milliers  de  gens  avaient  à  se  replier 
vers  l’Ouest  et  des  milliers  d’autres  vers  l’Est.  Cela 
s’opéra  sous  le  nom  d’  «  échange  »,  on  eût  pu 
dire  tout  aussi  bien  un  «  troc  ». 

Durant  la-  guerre  les  bribes  de  formes  qui 
avaient  présidé  à  cette  première  opération  furent 
altièrement  balayées  et  le  vainqueur  assigna  avec 
l’autorité  d’un  tout-puissant  telle  résidence  qui  lui 
convenait  à  tels  groupements  humains  qui  ne  lui 
convenaient  pas.  Cela  ressemblait  à  s’y  méprendre 
à  la  transhumance  des  troupeaux  ;  mais  nous 


avions  déjà  pris  le  pli  de  voir  traiter  des  hommes 
comme  du  bétail. 

Et  voici  que,  la  guerre  d’Europe  finie,  au  mo¬ 
ment  d’aménager  les  pays  dans  leurs  nouvelles 
formes,  il  apparaît  que  les  «  toucheurs  »  de  peu¬ 
ples  ont  fait  école.  Ici  l’on  se  met  en  devoir  d’ex¬ 
pulser  hors  des  frontières  des  noyaux  indigènes 
jugés  indésirables.  Ailleurs  prédomine  la  prépccu- 
pation  de  mettre  en  valeur  des  régions  délaissées 
et  l’on  trouve  tout  naturel  de  les  peupler  artifi¬ 
ciellement  en  y  poussant  par  droit  de  conquête  des 
travailleurs  prélevés  sur  des  zones  mieux  pourvues. 
Les  six  ans  forcenés  que  nous  venons  de  vivre 
nous  ont  si  fortement  inculqué  l’habitude  de  l’ar¬ 
bitraire  que  nous  ne  percevons  plus  en  tout  ceci 
le  défi  au  bon  sens  qui  s’y  étale  avec  impudeur. 
Les  préjugés  politiques  aveuglent  les  hommes  au 
point  qu’ils  ne  tiennent  plus  compte  des  nécessités 
biologiques  dont  est  faite  leur  existence.  Il  n’est 
rien  sorti  de  bon  pour  eux  de  la  guerre  ;  les  suites 
de  la  guerre  menacent,  s’ils  n’y  prennent  garde,  de 
leur  être  au  moins  aussi  néfastes.  Car  la  Nature 
a  des  lois  qui  ont  sur  les  nôtres  cette  éclatante 
supériorité  de  ne  se  laisser  décontenancer  par 
aucune  astuce  et  de  porter  en  elles  des  sanctions 
sans  recours.  11  est  possible,  et  même  facile,  de 
tourner  les  lois  de  la  Nature.  Mais  personne  n’a 
encore  pu 'le  faire  impunément.  Et  il  n’est  pas  tenu 
compte  ici  de  la  repentance  du  coupable  ! 

En  l’espèce,  il  conviendrait  de  rappeler 'que  la 
population  établie  sur  un  sol  et  dans  un  climat  ne 
fait  pas  que  subir  les  conditions  propres  à  ce  sol  et 
à  ce  climat.  Comme  tout  organisme  vivant  elle  réa¬ 
git  aux  influences  extérieures  si  bien  que,  plus  ou 
moins  profondément,  elle  est  déterminée  par 
celles-ci  et  en  retire  des  caractéristiques  particu¬ 
lières.  Ce  sont  là  des  considérations  qui  sautent 
aux  yeux  si  l’on  envisage  la  diversité  des  races  hu¬ 
maines  et  même,  au  sein  d’une  même  race,  à  l’in¬ 
térieur  d’un  même  pays,  les  variétés  espacées  d’une 
latitude  à  l’autre.  Chez  nous  le  Provençal  et  le 
Flamand  ont  presqu’autant  de  caractères  distinc¬ 
tifs  que  de  traits  communs.  Toutefois  l’empreinte 
du  milieu  ne  se  manifeste  pas  que  dans  ces  exem¬ 
ples  extrêmes  :  chaque  terroir,  si  l’on  y  regarde 
de  près,  modèle  à  sa  façon  la  population  qui  l’ha¬ 
bite  et  lui  confère  une  physionomie  biologique  et 
pathologique  personnelle.  On  connaît  les  hypothè¬ 
ses  émises  par  Dubar,  de  Dijon  et  Pierre  Delbet 
sur  la  relation  entre  la  composition  minéralogique 
du  sol  et  la  densité  du  cancer  dans  une  région.  En 
fait  la  formule  tellurique  et  météorologique  d’un 
lieu  est  peut-être  une  des  principales  données  de 
ce  que  les  médecins  appellent,  chez  leurs  malades, 
le  «  terrain  »  et  qui,  à  travers  les  variations  per¬ 
sonnelles,  laisse  apparaître  chez  les  indigènes  de 
ce  lieu  certaines  constantes. 

Je  me  souviens  d’avoir,  quelques  années  avant  la 
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guerre  (1),  commenté  ici  même  une  brochure  pleine 
d’intérêt  que  venait  de  publier  un  de  nos  confrères 
-d’Agen,  le  D'  Delteil. 

Pourquoi,  disait-il,  l’Armagnac  a-t-il  un  autre 
arôme  que  le  cognac  ?  pourquoi  le  raisin  de 
Cahors  est-il  plus  proche  du  Bourgogne  que  de 
son  voisin  le  Saint-Emilion  ?  pourquoi  le  bovin 
niivernais  diffère-t-il  par  la  robe  et  la  viande  du 
bovin  breton  ?  pourquoi  la  population  de  la  Gas¬ 
cogne,  tant  importée  qu’indigène,  est-elle  peu  pro¬ 
lifique  ,?  et  retrouve-t-elle  sa  vitalité  si  elle  quitte 
le  pays  ? 

Le  D''  Delteil,  en  quelques  croquis  saisissants, 
dépeignait  la  très  grande  diversité  des  conditions 
faites  à  l’être  vivant  sur  un  plateau  calcaire,  une 
terre  contenant  du  sable  ou  de  la  marne,  une  ré¬ 
gion  d’alluvions,  ou  des  sables  recouvrant  une 
couche  imperméable.  C’est,  ainsi  que  le  même  fac¬ 
teur,  la  décalcification,  serait  pour  lui  responsa¬ 
ble  dans  l’Agenais  de  l’étiolement  du  prunier,  de 
l’abâtardissement  de  la  race  bovine  garonnaise,  de 
la  fréquence  chez  l’homme  du  rachitisme  et  de  la 
carie  dentaire.  La  qualité  du  terroir  détermine  à 
la  fois  la  richesse  ou  la  maigreur  de  la  végéta¬ 
tion,  la  sécheresse  ou  l’humidité  de  l’air  atmos¬ 
phérique,  le  confort  ou  l’inconfort  de  l’habitation, 
la  pureté  ou  la  -souillure  de  la  nappe  d’eau  sou¬ 
terraine,  le  groupement  ou  l’éparpillement  des  ha¬ 
bitants.  A  tous  ces  facteurs  qui  ont  une  évidente 
participation  à  la  biologie  et  la  pathologie  humai¬ 
nes,  si  l’on  ajoute  le  caractère  des  vents  domi¬ 
nants,  le  régime  des  pluies,  les  particularités  du 
champ  électrique  dont  le  rôle  commence  seulement 
à  être  étudié,  on  aperçoit  comment  le  milieu  exté¬ 
rieur  peut  à  la  longue  imposer  son  sceau  à  une 
population  et  en  faire  ce  que,  par  analogie,  on 
pourrait  appeler  un  «  crû  »  humain  très  person¬ 
nalisé.  Les  considérations  du  D"'  Delteil,  vieilles 
d’une  dizaine  d’années,  ne  sont  pas  d’un  doctri¬ 
naire  qui,  à  toute  force,  interprète  les  faits  pour 
échaufauder  son  système.  Elles  posent  un  problè¬ 
me  qui  préoccupe  sérieusement  les  techniciens  et 
l’on  pouvait  lire  ces  temps-ci  dans  la  revue  «  Hom¬ 
mes  et  Techniques  »  et  sous  la  signature  de  M;  L. 
Brétégnier,  directeur  du  Centre  National  d’expé¬ 
rimentation  de  Grignon,  les  lignes  suivantes  ; 

«  11  faut  qu’elles...  (les  variétés  de  plantes  et  les 
races  d’animaux)  soient  adaptées  à  chaque  région, 
sinon  on  aura  des  mécomptes.  L’introduction  des 
vaches  normandes^  un  peu  partout  en  France  n’a 
pas  toujours  donné  de  bons  résultats  ;  l’adoption 
de  variétés  de  blé  de  la  France  du  Nord  dans  des 
régions  au  climat  différent  a  augmenté  l’irrégula¬ 
rité  des  rendements.  » 

Une  conclusion  s’impose  : 

La  Nature  ne  reconnaît  pas  à  l’être  vivant  le 
droit  d’être  cosmopolite. 


Encore  l’homme  est-il  autre  chose  qu’une  archi¬ 
tecture  d’os  et  de  chair  et  réagit-il  à  son  milieu 
d’autre  façon  que  le  bovin  ou  le  blé.  11  en  prend 
conscience,  s’y  attache  par  le  cœur  et,  de  quelque 
façon,  influe  à  son  tour  sur  lui,  pour  autant  que  ce 
milieu  comprend,  outre  les  éléments  physiques,  ses 


semblables.  Une  collectivité  humaine  s’est  fait  des  ' 
façons  de  vivre,  des  traditions,  un  folklore  ;  elle 
possède  en  commun  un  ensemble  de  besoins  et 
d’aspirations  qui  l’expriment  dans  son  essence, 
résumant  son  histoire  et  orientant  son  avenir.  En,  . 
sorte  que  plus  encore  que  l’animal  ou  le  végétal,’ 
l’homme  ressent  l’emprise  du  sol  natal. 

L’on  objectera  que  des  émigrants  peuvent  pros¬ 
pérer  loin  de  leurs  frontières  naturelles  et  l’exem¬ 
ple  des  Etats-Unis  d'Amérique,  amalgame  de  tou¬ 
tes  les  races  d’Europe,  vient  aussitôt  à  l’esprit. 
Mais  il  s’agissait  là  d’émigrants  volontaires,  de  pe¬ 
tits  groupes  familiaux  désinsérés  par  l’adversité 
ou  le  goût  de  l’aventure  de  la  masse  originelle  et 
d’autant  plus  faciles  à  résorber  dans  la  masse  nou¬ 
velle  où  ils  arrivaient.  Au  reste  combien  de  siècles 
a-t-il  fallu  aux  Etats-Unis  pour  acquérir  une  cons¬ 
cience  nationale  et  encore  aujourd’hui  les  diversi¬ 
tés  d’origine  ne  font-elles  pas  de  Ce  grand  peuple 
une  mosaïque  surprenante  pour  un  esprit  euro¬ 
péen  ?  Le  sol  américain  uniformise  peu  à  peu  les 
souches  primitives  mais  il  n’est  pas  encore  parve¬ 
nu  à  effacer  le  «  goût  de  terroir  »  de  chacune 
d’elles. 

Or  les  migrations  qu’a  vues  cette  guerre  et  que 
■  continue  l’après-guerre  se  font  sous  l’empire  de  la 
contrainte,  en  foules  compactes  qui  abandonnent 
des  biens  chers  à  leurs,  cœurs  et  vont  vers  un  ave¬ 
nir  qu’elles  '  redoutent.  Aux  chaînes  près  ce  sont 
donc  bien  dans  l’Europe  du  xx'  siècle,  les  cortèges 
des  conquérants  assyriens  qui  se  reforment.  On 
peut  douter  que  de  telles  recrues  soient  d’un  grand 
profit  aux  pays  où  elles  parviennent  à  supposer 
qu’elles  n’y  introduisent  pas  un  malaise  persistant. 

Certes  Hitler,  en  conquérant  infatué  et  primitif, 
n’allait  pas  s’embarrasser  de  tels  scrupules  pour 
instaurer  l’ordre  nouveau  et  disposer  .l’Europe  à 
sa  façon. 

,  Il  se  permettait  des  violences  beaucoup  plus 
effrontées  contre  les  lois  naturelles  et  les  êtres  vi¬ 
vants,  et  l’on  peut  se  demander  du  reste  si  d’autres 
facteurs  que  la  défaite  militaire  n’ont  pas  coopéré 
à  son  effondrement  cataclysmique. 

Toutefois  est-il  opportun,  la  guerre  finie,  de  re¬ 
prendre  ses,  procédés,  fût-ce  à  titre  de  revanche  ? 
On  rougirait  de  voir  les  Alliés  rouvrir  les  camps 
d’extermination  et  rallumer  les  fours  crématoires. 
Pour  moins  ignobles  qu’elles  soient,  les  déporta¬ 
tions  en  masses  font  quand  même  injure  à  la  con¬ 
dition  physique  et  morale  de  l’homme.  L’on  peut 
dire  avec  assurance  que  la  Paix,  qu’il  s’agit  main¬ 
tenant  de  servir  avec  sollicitude,  n’y  gagnera  pas. 

Pourtant  il  faut  conclure  la  guerre  et  rétablir  une 
Europe  apte  à  vivre  en  harmonie.  Le  dernier  traité, 
tout  en  faisant  sinuer  les  frontières  avec  beaucoup 
de  précautions  pour  ménager  des  intérêts  contra¬ 
dictoires  n’avait  pu  résoudre  entièrement  le  pro¬ 
blème  des  minorités  ethniques  qui  se  révélèrent  par 
la  suite  un  si  grouillant  nid  de  vipères.  On  croit 
aujourd’hui  le  résoudre  une  bonne  fois  en  déraci¬ 
nant  ces  minorités  :  la  politique  est  satisfaite,  mais 
•  c’est  maintenant  la  biologie  qui  ne  l’est  pas. 

Au  fond,  et  c’est  bien  là  le  tragique  de  la  situa¬ 
tion  actuelle  en  Europe,  il  n’y  a  pas  de  solution 
satisfaisante  à  n’importe  quel  problème,  dès  lors 
qu’il  est  posé  par  la  guerre. 


(1)  Concours  Médical,  20- 
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DROIT  PROFESSIONNEL 


LE  RETOUR  DES  MÉDECINS  ISRAÉLITES  OU  ÉTRANGERS 


Nous  avons  déjà  signalé  (1)  combien  délicate  était  la 
situation  des  médecins  qu’à  l’époque  le  C.M.R.  appe¬ 
lait  :  «  médecins  absents  »,  dénomination  extensive 
sous  laquelle  il  rangeait  «  les  victimes  de  la  répression 
exercée  par  Vichy  ou  les  nazis,  détenus,  internés, 
déportés  pour  des  raisons  politiques,  patriotiques  ou 
raciales  ;  les  médecins  des  F.F.L.  et  F.F.I.,  maquis 
et  autrés,  les  médecins  auxquels  le  Gouvernement  de 
Vichy  avait  retiré  le  droit  d’exercer  (juifs,  naturalisés, 
fils  d’étrangers,  etc.)  » 

Nous  avions,  quant  à  nous,  voulu  tout  de  siiite  dis¬ 
tinguer  entre,  d’une  part  les  détenus,  internés,  déportés 
qui,  à  notre  avis,  pouvaient  revendiquer  le  bénéfice 
de  la  loi  du  28  août  1942  sur  les  médecins  retenus  en 
captivité,  et  d’autre  part,  tous  les  autres,  pour  lesquels, 
à  l'époque,  aucune  protection  n’était  prévue. 

Depuis  cette  date,  journellement,  les  dirigeants 
professionnels  nous  confient  dans  quelle  perplexité 
ils  se  trouvent  pour  trancher  de  douloureux  conflits. 
Nous  croyons  donc  opportun  de  faire  le  point  actuel 
de  la  question. 

L’ordonnance  du  18  juillet  1945  qui  a  abrogé  la  loi 
du  28  août  1942,  est  venue  comprendre,  sans  aucune 
controverse  possible,  à  la  condition  qu’ils  résident  dans 
une  commune'  où  exerçaient  au  1®''  septembre  1939 
moins  de  cinq  médecins,  tous  les  médecins  prisonniers, 
déportés,  requis  hors  de  leur  résidence,  appelés  ou  enga¬ 
gés  dans  les  armées  françaises  ou  alliées,  au  nombre, 
des  praticiens  bénéficiant  d’une  protection  spéciale. 
'  Dans  la  mesure  où  ils  rentrent  dans  une  de  ces  caté¬ 
gories  et  où  ils  nont  pas,  'avant  leur  départ;  cédé  leur 
clientèle,  les  médecins  juifs  ou  étrangers  interdits  jouissent 
de  plein  droit,  comme  tous  leurs  confrères,  des  dispo¬ 
sitions  de  cette  loi. 

Mais  l’énumération  du  C.M.R.  visait  d’autres  méde¬ 
cins  :  ceux  auxquels  le  Gouvernement  dé  Vichy  avait 
retiré  le  droit  d’exercer  (juifs,  étrangers,  etc.).  Or,  bon 
nombre  de  ceux-ci  ont  jugé  prudent  de  se  cacher,  sans 
pour  cela  rejoindre  maquis  ou  forces  françaises  ou  alliées. 
Quelles  mesures  spéciales  ont  été  prises  en  leur  faveur  ? 
Jusqu’à  présent,  aucune.  Quels  sont  leurs  droits  actuels  ? 
C’est  ce  que  nous  nous  proposons  d’examiner. 

Lorsqu’ils  se  sont  purement  et  simplement  bornés 
à  disparaître,  sans  céder  leur  clientèle,  ils  peuvent 
aujourd’hui  sans  difficulté,  revenir  à  leur  ancien  poste 
Par  contre,  si  dans  l’intervalle  un  autre  confrère  s’est 
installé  dans  le  pays,  ils  ne  peuvent  obtenir  son  départ 
du  moment  que  celui-ci  satisfaisait,  au  moment 
de  son  installation,  aux  règles  alors  en  vigueur.  Cette 
situation  porte  évidemment  préjudice  aux  méde¬ 
cins  juifs  ou  étrangers  interdits  (que,  par  simplification, 
nous  appellerons  désormais  :  «  médecins  absents  »). 
Mais  elle  ne  peut  être  autrement  résolue  en  l’absence 
de  tout  texte  spécial  apportant  dérogation  supplémentaire 
au  grand  principe  de  la  liberté  d’installation  rnédicale. 
Toutefois,  si  le  confrère  installé  pendant  l’absence  du 
médecin  juif  ou  étranger,  occupe-  la  propre  maison  de 
celui-ci,  le  médecin  absent  peut  utiliser  l’ordonnance 

(I)  CM.,  10  mars  1945,  page  176. 


du  14  novembre  1944  pour  obtenir  sa  réintégration 
dans  l’immeuble  qu’il  occupait  avant  son  départ. 


La  situation  est  moins  simple  lorsque  le  médecin 
absent  avant  de  disparaître,  sentant  venir  l’interdiction, 
du  même,  quelquefois,  l’interdiction  '  prononcée,  a 
vendu  sa  clientèle.  Peut-il  aujourd’hui  contester  là 
validité  du  contrat  qu’il  a  signé  ?  C’est,  dans  plusieurs 
cas,  ce  que  nous  avons  vu  faire.  ' 

Peut-il  tout  d’abord  invoquer  légitimement  l’ordon¬ 
nance  du  21  avril  1945  qui  permet  de  faire  déclarer 
la  nullité' des  actes  dé  spoliation  accomplis  par  l’ennemi 
ou  sous  son  contrôle  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L’article.  1®'  de  ce  texte  dispose  : 

Les  personnes  physiques  ou  morales  ou  leurs  ayants-cause  dont 
les  biens,  droits  ou  intérêts  ont  été  l’objet,  même  avec  leur  concour 
matériel,  d" actes  de  disposition  accomplis  en  conséquence  de  me¬ 
sures  de  séquestre,  d' administration  provisoire,  de  gestion,  de 
liquidation,  de  confiscation  ou  de  toutes  autres  mesures  exorbi¬ 
tantes  du  droit  commuti  en  vigueur  au  16  juin  1940...  pourront. ..s 
en  faire  constater  la  nullité. 

Cette  phrase  s’applique  uniquement  aux  actes  de 
disposition  faits  d'autorité  et  non,  comme  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  aux  actes  faits  par  l’intéressé  lui-mêrne. 
La  terminologie  concours  matériel  (plus  ou  moins  spon¬ 
tané  ou  libre)  utilisée  pour  définir  la  participation 
éventuelle  de  l’intéressé  à  l’acte,  exclut  toute  idée  de 
consentement,  élément  moral  emportant  adhésion 
intime  (même  viciée)  à  l’acte  effectué.  Tel  est  l’avis 
des  commentateurs  de  cette  ordonnance  (2).  Telle  est 
aussi  la  solution  de  la  jurisprudence  (3). 

Quant  à  l’article  11  qui  à  priori,  conviendrait  mieux 
puisqu’il  vise  les  actes  accomplis  avec  le  consentement 
de  l’intéressé  (ce  qui  est  notre  cas),  il  est  également 
inapplicable  car  il  contient  une  énumération  d’actes 
annulables,  ; 

Contrats  et  actes  juridiques  portant  sur  des  immeubles,  des 
droits  immobitiers,  des  fonds  de  commerce,  des  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique,  des  parts  d'intérêts  dans  les 
sociétés  de  commerce,  les  transactions  opérées  sur  des  valeurs 
mobilières  par  conventions  directes. 

dans  laquelle  ne  peut  être  intégré  un  contrat  de  cession 
de  clientèle  médicale.  Qr,  cette  énumération  est  lirni- 
tative,  l’article  1 1 ,  comme  tout  texte  exorbitant  du  droit 
commun,  devant  être  interprété  restrictlvement.  En 
ce  sens  :  Ordonnance  du  Tribunal  des  référés  de  la 
Seine,  10  juillet  1945,  et  de  Strasbourg,  21  juin  1945.- 
MM.  Sarraute  et  Tager  (loc.  cit.)  disent  textuellement  • 

«  Cette  énumération  semble  exclure  nettement...  les  , 
cessions  de  clientèle  médicale...  » 

L’inapplicabilité  de  l’ordonnance  du  21  avril  1945 
semble  donc  indiscutable. 

Le  médecin  absent  prétendra-t-11  alors,  en  utilisant 
au  besoin,  mais  seulement  par  analogie,  ce  texte,  que 
l’acte  auquel  il  a  consenti,  est  nul,  son  consentement 
ayant  été  vicié  par  la  violence  dont  il  était  ou  risquait 
d’être  l’objet  de  la  part  des  occupants  ?  11  peut  évidem- 


(2)  Esmsin,  professeur  àla  Facultéde  DroitdeParis  (Gazette  da  Palais 
9-12  juin  1945).  Sarraute  et  Tager  (i6td..  IM4  août  1945). 

(3)  Cour  d’Appel  de  Bordeaux  (25  juillet  1945).  Tribunal  civil  de 
Compïègne  (10  juillet  1945). 
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mept  le  faire,  mais  son  argumentation  se  développera 
alors  dans  le  cadre  du  droit  commun,  réglé  par  les  articles 
1111  et  suivants  du  Code  civil.  Alors  que  l’ordonnance 
du  21  avril  1945,  s’il  avait  pu  l’invoquer,  lui  aurait  permis 
de  faire  présumer  la  violence  ayant  vicié  son  consen¬ 
tement  et  d’utiliser  la  procédure  rapide  du  référé,  les 
articles  1111  et  suivants  mettent  à  sa  charge  la  preuve 
de  la  violence  et  ne  lui  ouvrent  que  la  procédure  longue 
et  coûteuse  du  droit  commun. 

Certes,  la  jurisprudence  a  fait  des  applications  de  la 
notion  de  violence  dans  des  cas  très  voisins  de  ceux  sur 
lesquels  nous  raisonnons,  cas  survenus  sous  les  occu¬ 
pations  allemandes  de  1870  et  1914.«Ce/ui  quipar  suite 
d’une  invasion  étrangère  ou  des  ordres  de  pouvoirs  poli¬ 
tiques  agissant  hors  du  cercle  de  la  légalité,  est  obligé 
soit  de  contracter  un  engagement,  soit  de  renoncer  à  un 
droit,  ne  donne  pas  un  consentement  valable.  »  (Répertoire 
pratique  Dalloz).  Mais  la  violence  faite  à  l’intéressé 
doit,  pour  pouvoir  être  prise  en  considération,  cons¬ 
tituer  une  contrainte  directe,  personnelle  et  immédiate 
(Sarraute  et  Tager,  ibid.). 

La  preuve  sera  donc  assez  difficile  à  rapporter  dans 
a  plupart  des  cas  (si,  notamment,  la  cession  de  clientèle 
a  précédé  la  décision  d’interdiction),  lorsque  ce  sera 
le  médecin  absent  qui  aura  activement  recherché  un 
partenaire  ou  lorsque  l’indemnité  fixée  aura  été  d’un 
montant  normal.  Par  contre,  lorsque,  convaincu  par 
certaines  considérations  humanitaires  par  exemple, 
le  cessionnaire  se  sera  laissé  aller  à  accepter  une  dlssl- 
mulatlon  de  prix,  on  voit  les  conséquences  redoutables 
que  le  médecin  absent,  s’il  n’est  pas  loyal,  pourra  faire 
tirer  par  un  tribunal  de  cette  dissimulation  !  Ce  risque 
n’est  hélas,  pas  que  théorique  ! 

Quelle  que  soit  la  voie  choisie  par  le  médecin  absent 
pour  tenter  de  faire  annuler  son  acte  de  cession,  ce  qu’il 
faut  souligner,  c’est  que  s’impose  à  celui-ci  la  nécessité 
d’obtenir  l’annulation  avant  réinstallation.  Il  ne  peut 
évidemment  se  faire  justice  à  lui-même  et  consi¬ 
dérer  de  son  propre  chef,  comme  nul  et  non  avenu, 
le  contrat  signé  par  lui.  S’il  agissait  ainsi,  il  commet¬ 
trait.  une  faute  certaine  sur  le  plan  juridique  comme 
sur  le  plan  déontologique  et  la  juridiction  profession¬ 
nelle  aurait  qualité  pour  la  sanctionner. 

Les  règles  que  nous  venons  de  dégager  s’appliquent 
intégralement  dans  le  cas  où  le  successeur  du  médecin 
absent  est  bénéficiaire  de  l’ordonnance  du  1 8  juillet  1 945 
(prisonnier,  déporté,  appelé  ou  engagé,  etc.).  Elles 
doivent  être  d’autant  plus  scrupuleusement  observées 
que  le  successeur  est  plus  digne  d’intérêt  comme  ayant 
des  titres  militaires  ou  des  mérites  spéciaux  dont  le 
prédécesseur  ne  jouit  pas. 


Mais  la  situation  devient  singulièrement  compliquée 
lorsque  le  médecinfabsent,  désireux  de  faire  annuler 
on  acte  de  cession  se  trouve  en  présence,  non  plus  de 
son  successeur,  mais  du  successeur  de  son  successeur, 
Le  titulaire  actuel  du  poste  prétend  ne  pas  vouloir 
connaître  le  médecin  absent,  lequel  se  trouve  désem¬ 
paré  sans  interlocuteur  !  Comment  résoudre  le  pro- 

Rappelons  tout  d’abord  que  juridiquement,  il  ne 
faut  pas  considérer  une  clientèle  médicale  comme  un 
fonds  de  commerce  ou  un  bien  corporel  quelconque 
susceptible  d’être  revendiqué  sous  certaines  conditions 
entre  les  mains  de  son  détenteur  ;  que  ce  n’est  pas 
nno  plus  un  office  ministériel  conférant  monopole 


d’activité  sur  tout  un  ressort.  Si,  par  simplification® 
le  langage  courant  a  adopté  la  terminologie  «  cession 
de  clientèle  »,  on  sait  que  la  clientèle  médicale  est 
chose  hors  commerce  et  que  la  jurisprudence  n’admet 
que  le  contrat  de  présentation  à  clientèle  par  lequel, 
moyennant  une  indemnité,  le  prédécesseur  prend 
l’engagement  vis-à-vis  du  successeur  de  le  présenter 
à  sa  clientèle  et  de  ne  pas  s’installer  dans  un  rayon  et 
pendant  un  temps  déterminés  autour  du  lieu  d’exer¬ 
cice.  Ceci  étant,  et  selon  la  rédaction  usuelle  de  tels 
contrats,  le  médecin  absent  aura  pris  vis-à-vis  du 
D''  Martin  son  successeur,  un  engagement  de  cette 
nature,  mais,  à  moins  qu’il  n’en  ait  été  autrement 
stipulé  de  façon  expresse,  il  n’a  pris  aucun  engage¬ 
ment  envers  le  ou  les  successeurs  du  D'  Martin.  De 
son  côté,  le  D’'  Martin  en  cédant  au  D"^  Dupont  a  pris 
lui  aussi  l’engagement  de  ne  pas  se  réinstaller,  mais 
à  moins  que  le  médecin  absent  ne  soit  intervenu  au 
contrat,  le  D''  Martin  n’a  pu  lier  le  médecin  absent 
envers  le  D'  Dupont.  De  telle  sorte  que  de  cette 
obligation  toute  personnelle  «  médecin  absent  — . 
D''  Martin  »,  le  D''  Dupont  ne  peut  demander  direc¬ 
tement  l’exécution  à  l’encontre  du  médecin  absent. 
En  conséquencê,  en  droit  strict,  le  médecin  absent 
peut  s’installer  de  nouveau  dans  sa  localité  d’origine, 
malgré  la  présence  du  D"^  Dupont. 

Toutefois,  il  est  certain  que  la  réinstallation  du 
médecin  absent  cause  au  D’^  Dupont  un  préjudice 
pour  réparation  duquel  il  est  fondé  à  se  retourner 
contre  le  D'  Mai  tin.  Actionné  donc  par  le  D^'  Dupont 
le  D^  Martin  pourrait  obtenir  en  justice  vis-à-vis  du 
médecin  absent  l’exécution  de  l’engagement  absolu 
en  contre  partie  duquel  celui-ci  a  reçu  une  indem¬ 
nité.  C’sst  par  ce  biais  que  le  D"^  Dupont  pourrait,  le 
cas  échéant,  se  défendre  des  entreprises  du  médecin 
absent.  Cependant,  au  cas  où  le  D’^  Martin  refuse¬ 
rait  d’intervenir,  on  ne  voit  pas  comment  le  D'  Du¬ 
pont  pourrait  l’y  contraindre,  si  le  contrat  ne  contenait 
une  clause  de  porte-fort  par  exemple. 

Vu  sous  cet  angle,  le  problème  est  d’ordre  essentiel¬ 
lement  juridique  et  les  dirigeants  professionnels  solli¬ 
cités  de  prendre  position  pour  ou  contre  l’un  des  deux 
confrère,  agiraient  prudemment,  en  l’espèce,  en  remet¬ 
tant  leur  décision  jusqu’au  prononcé  de  la  sentence 
de  la  juridiction  civile. 

D’autres  Imbroglios  peuvent  surgir  :  Le  médecin 
absent,  avant  ou  après  interdiction,  a  cédé  sa  clien¬ 
tèle,  puis  est  allé  se  cacher  quelque  part  en  France. 
Ultérieurement,  il  a  été  déporté  ou  il  s’est  engagé 
dans  les  armées  françaises  ou  alliées,  en  un  mot, 
il  est  ultérieurement  devenu  en  situation  de  pouvoir 
revendiquer  le  bénéfice  de  l’ordonnance  du  1 8  juillet  1 945 
relative  à  la  protection  des  intérêts  des  praticiens  pri¬ 
sonniers,  déportés,  requis  ou  mobilisés.  Peut-il  invoquer 
ce  texte  contre  son  successeur  ?  A  notre  avis,  non  :  car 
(sous  réserve  de  l’unnulation  du  contrat  pour  vice  de 
consentement  le  contrat  intervenu  a  réduit  les  droits 
du  praticien  question  et  ce  contrat  ne  peut  en  l’absence 
d’une  disposition  formelle  de  la  loi  être  rétroactivement 
mis  à  néant.  D’ailleurs,  à  notre  sens,  même  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  contrat,  le  médecin  absent  dans  la  situation 
ci-dessus  décrite  ne  pourrait  pas  revendiquer  le  béné¬ 
fice  de  l’article  4  de  l’ordonnance  du  18  juillet  1945.  Cet 
article,  en  effet,  ne  refuse  la  possibilité  de  continuer 
leur  exercice  qu'aux  médecins  installés  avant  la  pro- 
mulgation  de  l’ordonnance,  mais  depuis  le  départ  du  praticien 
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protégé:  Or,  il  faut,  selon  nous,  donner  au  mot  «  dé¬ 
part  »  la  signification  dé  «  départ  pour  la  destination 
qui  donne  droit  à  la  protection  légale  »  :  c’est-à-dire 
départ  pour  la  déportation,  pour  l’armée,  etc.  et  non 
départ  pour  une  région  plus  abritée  du  territoire  français. 
Dans  le  cas  qui  nous  retient,  cette  cession  a  été  faite 
par  le  médecin  absent  lui-même,  avant  sa  disparition 
quelque  part  en  France.  L’article  4  ne  lui  est  donc  pas 
applicable.  S’il  en  allait  autrement,  on  aboutirait  à  des 
conséquences  d’une  iniquité  révoltante.  Un  exemple 
concret  :  un  médecin  juif  a  vendu  sa  clientèle,  et 
ultérieurement  déporté  ou  en  situation  de  bénéficier 
de  l’ordonnance  du  1 8  juillet,  il  parvient  à  faire  annuler 
I  le  contrat  par  lequel  il  a  vendu  sa  clientèle  au  D''  Mar¬ 
tin.  Or,  pendant  les  années  qui  viennent  de  s’écouler, 
un  certain  D”'  Durand,  après  s’être  conformé  à  la  ' 
réglementation  en  vigueur,  est  venu  s’installer  dans 
la  localité  où  exerçait  autrefois  le  médecin  absent. 
Il  n’a  pas  pris  la  place  de  celui-ci  puisque  sa  clien¬ 
tèle  a  été  cédée.  Rien  ne  peut  donc  être  reproché  au 
D'' Durand.  Si  la  vente  «  médecin  absent,  —  D'  Martin  » 
est  annulée,  et  si  le  médecin  absent  doit  être  consi¬ 


déré  comme  bénéficiaire  de  l’ordonnance  du  18  juillet, 
le  médecin  absent  reprend  sa  clientèle,  et  le  D’’  Martin, 
doit  disparaître,  mais,  ô  conséquence  inattendue  !  le 
D’^  Durand,  le  doit  aussi,  puisque  la  présence  du 
D’'  Durand  accroît,  malgré  le  départ  du  D'  Martin 
le  nombre  des  praticiens  régulièrement  Installés  au 
moment  du  départ  du  médecin  protégé. 


Si  nous  nous  sommes  étendu  longuement  sur  ces 
complexes  questions,  c’est  que  nous  avons  voulu 
dégager  un  fil  conducteur  susceptible  d’aider  les  inté¬ 
ressés  comme  les  dirigeants  professionnels  à  résoudre 
les  conflits  aussi  équitablement  que  possible.  C’est 
aussi  pour  démontrer  que  le  législateur  doit  être  pru¬ 
dent  lorsqu’il  édicte  des  textes  exceptionnels  en  leur 
donnant  une  rétroactivité  inhabituelle  dans  notre  droit 
français.  Les  conflits  d’interprétation  qui  surgissent 
risquent  d’éclabousser  des  tiers  parfaitement  étrangers 
aux  Incidents  que  la  législation  a  prétendu  régler. 

P.  Douriez. 


Les  médeoins  français  n’ont  pas  le  sentiment  que 
les  médecins  étrangers  soient  mal  traités  en  France 
où  de  récentes  ordonnances  viennent  de  les  établir 
solidement  à  peu  de  frais. 

Le  signataire  de  la  lettre  d-dessous  (que  nous 
publions  sans  y  rien  changer)  ne  s’estime  cependant 
pas  satisfait  et  nous  cite  en  modèles  les  pays  anglo- 
saxons.  Nous  laissons  les  lecteurs  juges.  —  N.D.L.R. 

Je  suis  médecin  étranger  diplômé  d’Etat,  sanction¬ 
né  de  la  loi  C.  A.  de  1935  !  Ce  sont  là  les  deux 
symptômes  cardinaux  du,  problème  que  je  me  pro¬ 
pose  de  vous  soumettre.  Jugez  cee  symptômes  avec 
l’objectivité,  empreinte  pourtant  d’émotivité,  qui 
caractérise  le  regard  du  clinicien.  Je  ne  voudrais 
pas  que  vous  soyez  pressé  pour  conclure  afin 
de  ne  pas  nous  prodiguer  une  ordonnance  ou 
une  solution  trop  hâtive.  Votre  «  conduite  à 
tenir  »  dépendra  de  la  façon  dont  «  notre  état 
actuel  »  ait  pu  vous  émouvoir  et  vous  convaincre. 

Ce  qui  m’incite  de  m’adresser  d’abord  à  vous  c’est 
que  j’ai  pu,  pendant  ces  quatre  dernières  années, 
apprécier  votre  vivacité  intellectuelle  et  avoir  cru 
trouver  à  travers  vos  lignes,  une  riposte  subtile  aux 
méthodes  de  coercission  de  l’intelligence  et  du  cœur. 

L’angoisse  journalière  et  la  tension  permanente 
que  nous  vivions  nous  empêchait  de  penser  «  con¬ 
crètement  »  au  lendemain..  Responsable  du  service 
sanitaire  d’un  groupe  de  ces  soldats,  dorénavant 
légendaires,  forgés  par  le  danger,  la  fatigue  phlsi- 
que  et  les  expéditions  punitives  de  l’bccupant.,.  nous 
ne  pouvions,  entre  deux  alertes,  que  rêver  à  ce  len¬ 
demain.  (L’étique  de  l’occupant,  semée  à  travers 
la  France,  nous  avait  réunis  là  pour  le  même 
combat.) 

Nous  désirions  simplement  un  peu  plus  de  liberté, 
un  peu  de  justice  et  un  peu  de  générosité... 

Plus  tard,  libérés  de,  l’angoisse  de  la  clandestinité, 
nous  sommes  restés  à  nos  postes  parce  qu’on  avait 
besoin  de  nous.  Nous  n’avons  fait  que  changer  le 
brassard  par  le  caducée  et  le  képi  d’officier... 


LA  VOIX  D’UN  MÉDECIN  ETRANGER 

Et  pourtant  «  le  lendemain  »  nous  apparaît,  som¬ 
bre  et  nous  l’abordons  avec  appréhension  sinon  avec 
une  certaine  amertume.  De  l’espoir  d’hier  que  nous 
reste-t-dl  ?  Rien  ou  presque  rien.  Nous  redou¬ 
tons  de  retrouver  demain  la  même  ■  politique 
«  défensive  »  des  journaux  dits  professionnels, 
les  mêmes  demi-mesures,  les  mêmes  solutions 
équivoques  et  confuses,  peut-être  aussi  le  même 
sourire...  pour  nos  démarches  ou  nos  plaintes  ! 

Depuis  cinq  ans,  nous  avons  été  mêlés  aux  souf¬ 
frances  et  aux  viccissitudes  de  la  France  que  nous 
n’avons  pas  cessé  d’aimer.  Et  nous  souffrons  de  voir 
ce  pays,  autrefois  l’inspirateur  de  toute  philosophie 
humanitaire  et  de  toute  idée  généreuse,  être  sur¬ 
classé  et  débordé  par  d’autres  pays. 

La  France  est  absente  là  où  elle  devrait  avoir  la 
première  place  !  (Quelle  différence  déconcertante, 
en  effet,  entre  le  traitement,  d’ailleurs  juste  et'pro- 
fondément  démocratique,  d’un  médecin  étranger  - 
engagé  sous  l’unifomie  d’un  paye  anglo-saxon  et 
ceux  qui  ont  servi  en  France  !)  Ne  croyez- vous 
pas  que  nous  ayons  besoin  d’un  peu  plus  de  fran¬ 
chise,  d’un  peu  de  justice  et  aussi  d’un  peu  de 
générosité  ? 

La  France  ne  devrait- elle  pas  prendre  des  initia¬ 
tives  hardies,  jeunes  et  justes  pour  rendre  l’espoir 
à  ceux  qui  croient  en  Elle  ?  Ne  croyez-vous  pas 
que  la  France  a  plus  que  jamais  besoin  d’être 
aimée  ? 

Voilà,  en  bref,  les  signes  saillants  de  «  notre  état  » 
causé  par  le  lendemain  que  nous  appréhendons. 

Il  faudra  nous  dire  et  cela  d’un  langage  clair  et 
franc  —  car  nous  sommes  des  hommes...  trempés 
de  déceptions,  de  rancœurs  et  de  misères  de  la  vie  — 
si  oui  ou  non,  ce  que  nous  faisons  et  ce  que  nous 
avons  fait  jusqu’ici,  nous  donne  droit  à  votre  dé¬ 
fense  et  à  une  réparation  de  cette  injustice,  doulou¬ 
reusement  Inattendue,  qu’on  nous  a  faite  en  1935  ! 

Médecin-Lieutenant  X... 

En  garnison  dans  une  ville  de  France. 


Rougeole  Dépressions  Nerveuses 

Bronchite  =  Broncho=pneunionie  Surmenage  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phosphoneurol 

Laboratoipe  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc  FONTENAY-SOUS-BOIS '(Seine) 


l-V  ET  l-M  COMPRIMÉS  BU  VABL 
LABORATOIRES  DU  MYORAL 


VRISANINÉ 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

.  -  I  à  3  cuUI.  à  café  por  jour  - 

Laboratoires  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Paris 


^rVRES 

Geneviève  (i)  de  M.  Jacques  Lemarchand  est  une  étude 
de  la  jalousie.  Avancer  le  mot  A’étuie,  c’est  dire  que  l’auteur 
dirige  toute  la  lumière  sur  cette  passion  elle-même  :  les 
personnages  intéressent  l’auteur  dans  la  mesure  où  ils 
servent  d’occasion  et  de  support  à  cette  passion.  C’est 
pourquoi  deux  personnages  ont  suffi  à  l’auteur  :  deux 
hoimnes,  les  deux  rivaux,  le  narrateur  et  Jacques  ;  le  pre¬ 
mier  est  le  sujet  de  la  passion,  le  second  en  est  l’objet. 
Quant  à  la  femme  qui  lui  sert  d’occasion,  si  on  ne  trouve 
pas  son  nom  ailleurs  que  dans  le  titre,  si  elle  n’est  jamais 
dans  le  livre  que  «  le  grand  corps  blanc  »,  c’est  qu’elle'n’a- 
pas  à  être  un  personnage  qui  parle,  agit  et  vit  de  soi-même 
et  pour  soi-même,  mais  seulement  une  image  dont  l’exis¬ 
tence  est  relative  aux  personnages  masculins.  Tout  est 
soumis  à  l’intention  de  l’auteur. 

La  même  volonté  dé  dépouillement  se  retrouve  dans 
l’action.  Deux  événements  extérieurs  suffisent  :  un  jour  le- 
personnage  narrateur  apprend  que  la  femme  qu’il  aime  est 
la  maîtresse  de  Jacques.  Six  mois  plus  tard  Jacques  est,  à 
son  tour,  rejeté. 

Ces  deux  événements  forment  le  seul  cadre  visible  d’une 
dentelle  de  sentiments  extraordinairement  riche  et  com¬ 
plexe.  Trop  riche  et  complexe  —  trop  ingénieuse  aussi  ^ — 
pour  qu’on  n’en  vienne  pas,  çà  et  là,  à  se  demander  si 
l’auteur  est  conduit  par  un  autre  mobile  que  celui  de  nous 
donner  une  idée  avantageuse  de  ses.  dons  d’artiste  et  de 
psychologue.  Autrement  dit,  s’il  y  a,  derrière  ce  film,  un 
drame  qui  en  conduit  et  en  oriente  les  successives  images, 
dont  chacune  est  parfaite  en  soi. 

Et,  en  effet,  il  n’y  aurait  pas  de  drame,  il  y  aurait  seule - 
ment  une  description  si  le  personnage-  principal  était  seu¬ 
lement  un  jaloux.  Mais  il  e^t  en  même  temps  ■ —  et  cela  est 
plus  important  —  l’analyste  et  le  narrateur  de.  sa  propre 
jalousie. 

Il  y  a  en  lui  un  «  patient  »,  un  vivant  possédé  par  sa 
passion  et  dès  l’origine  terrassé  par  elle,  mais  le  point  essen¬ 
tiel,  c’est  qu’il  est  capable  de  se  dédoubler  par  rapport  à 
sa  souffrance. 

C’est  pourquoi  le  Je  du  narrateur  ne  pourrait  être  trans¬ 
posé  à  la  troisième  personne.  Le  drame  du  livre  n’est  pas  ; 

«  un  homme  est  jaloux  »,  mais  ;  «  un  homme  explore  et 
raconte  sa  jalousie.  Trouvera-t-il  le  salut  au  bout  de  la 
ucidité  ?  » 

D’abord  il  se  mure  avec  sa  passion,  il  la  ressasse,  tout 
appliqué  à  icïentifier  et.  nommer  chaque  détail  aussitôt- 
qu’il  en  prend  conscience. 

Ce  faisant,  il  réalise  des  raisons  de  souffrir  qui,  sans 
l’analyse  seraient  restées  virtuelles  et  inopérantes.  Plus  il 
travaille  sur  sa  passion,  plus  sa  passion  le  travaille. 

En  approfondissant  la  réflexion  de  sa  souffrance, 
il  approfondit  cette  souffrance  elle-même,  juqu’au  moment 
où  il  en  touche  le  fond,  où  il  s’aperçoit  qu’il  a  perdu  l’attente 
même  de  l’amour.  Ce  deuil,  tous  les  tours  de  l’intelligence 
sont  impuissants  à  le  distraire.  De  sa  soufrance  désormais 
connue,  il  ne  peut  plus  espérer  d’enrichissement.  Il  ne  peut 
plus  espérer  faire  son  salut  qu’en  sortant  de  lui-même. 

C’est  alors  qu’il  s’aperçoit  que  Jacques,  à  son  tour,'  est 
malheureux.  Jacques  a  perdu  «  le  grand  corps  blanc  ».  Le 
narrateur  transporte  à  présent  sa  lucidité  sur  le  terrain 
étranger  de  la  douleur  de  son  rival.  Et  là  encore  une  totale 
victoire  couronnera  les  conquêtes  successives  de  son  intelli¬ 
gence.  «  Je  comprends  toutes  les  choses  »,  pourra-t-il  dire 
à  la  fin.  Et  pourtant,  cette  victoire  de  l’intelligence,  le 
narrateur  s’en  désolidarise. 

Elle  ne  peut  lui  faire  oublier  qu’il  n’a  jamais  possédé 
lui,  «  le  grand  corps  blanc  »  que,  du  moins,  Jacques  a  perdu. 

Et  surtout... 

A  force  de  servir  cette  intelligence  pure  qui  desséchait 
chacun  de  scs  objets,  il  a  «  perdu  les  organes  mêmes  de  la .. 


Indifférent  à  la  satisfaction  de  son  intelligence  superbe 
il  élève  une  humble  plainte  :  «  Je  suis  envieux  de  la  fraîche 
humidité  d’une  passion.  »  . 

Cette  fraîche  humidité,  qui  lui  sera  jusqu’à  la  mort 
refusée,  il  sait  bien  que  c’est  celle  de  la  vie. 

'  M.  Lemarchand  possède  les  rares  qualités  de  distinction 
et  de  style  qu’exigeaient  le  sujet’pour  ii’être  pas  ravalé,  et 
l’analyse  pour  n’être  pas  gauchie.  Je  n’insisterai  pas  là- 
dessus,  non  que  je  veuille  déprécier  ces  qualités,  mais  parce 
que  ■  l’intérêt  de  Geneviève  me  paraît  déborder  ho.rs  des 
qualités  personnelles  de  son  auteur.  Un  tel  livre  —  quels 
que  soient  les  dons  de  son  auteur  —  apparaîtrait  comme 
un  prodige  inconcevable  si  on  ne  pouvait  le  placer  à  la  suite 
de  toute  une  époque.  Cette  époque,  à  quoi  Geneviève  rend 
hommage  autant  qu’à  son  auteur,  on  peut  bien  l’appeler 
l’époque  de  la  Nouvelle  Revue  Française,  l’époque  N.R.F. 
Il  fallait  que,  pendant  des  années  —  sous  l’influence  de 
maîtres  comme  Proust  et  Gide,  de  théoriciens  et  de  guides 
comme  Jacque  Rivière  . —  l’outil  psychologique  ait  été 
perfectionné,  la  sincérité  ait  été  cultivée,  le  style  ait  été 
affiné,  l’intelligence  —  le  plus  souvent  confondue  avec  la 
faculté  d’analyse  —  canonisée.  • 

Seulement,  une  œuvre  comme  Geneviève  montre  en  même 
temps  les_  conséquences  périlleuses  de  ce  culte  de  l’analyse 
et  du  style.  En  premier  lieu,  dans  une  telle  œuvre,  le  lecteur 
est  toujours  à  la  remorque  de  l’auteur.  Le  lecteur  ne  com¬ 
prend  rien  avant  que  l’auteur  ne  le  lui  ait  expliqué.  Il  ne 
peut  sympathiser  avec  le  personnage  que  par  le  truche¬ 
ment  de  l’auteur  et  de  ses  symboles  psychologiques,  qu’il 
doit  souvent  traduire  dans  sa  propre  langue. 

Le  lecteur  —  fût-il  le  lecteur  français  dont  on  a  beaucoup 
dit  qu’il  était  le  plus  intelligent  du  monde  —  risque  fort, 
eu  fin  de  compte,  de  porter  plainte  contre  une  œuvre  où 
rien  n’est  suggéré  par  la  langue  directe  et  crue,  par  la 
langue  universelle  de  la  sensualité  esthétique  ou  de  l’intui¬ 
tion.  Tout  élan  du  lecteur  vers  le  personnage  est  contrôlé 
et  bien  souvent  contraint  par  la  continuelle  présence  de 

Et,  d’ailleurs,  le  personnage  marche  toujourr  dans  Tombre 
de  l’auteur,  dan?  Tombre  d’un  esprit' et  d’un  style,  et  cette 
ombre  ne  laisse  pas  d’ensevelir  souvent  le  personnage. 

Je  vais  plus  loin  :  y  a-t-il  dans  Geneviève  un  person¬ 
nage  ?  Un  personnage,  c’est  un  ensemble  —  physique  et 
moral  —  vivant:  Peu  importe  que  ce  personnage  soit  distinct 
ou  non  de  l’auteur. 

■Mais  dans  Geneviève  on  ne  sent  la  présence  ni  '  d’un 
personnage  objectif  ni  d’un  auteur  qui  soit  en  même 
temps  un  homme.  On  ne  trouve  qu’un  écrivain. 

On  constate  seulement  le  résultat  singulièrement  imper¬ 
sonnel  d’une  espèce  de  chimie  inhumaine.  Dans  la  réalité, 
un  être  vivant  n’existe  que  dans  un  milieu  extérieur  — 
dont  les  formes  et  les  couleurs  sont  en  interaction  conti¬ 
nuelle  avec  lui  —  et  dans  vm  temps  qui  lui  impose  des 
rythmes  et  une  durée.  Si,  pour  étudier  son  personnage, 
l’auteur  commence  par  faire  abstraction  de  Tun  et  de 
l’autre,  commence  pat  faire  un  double  vide,  que  reste-t-il 
de  la  vie  psychologique  ?  Uniquement  un  spectre  psycholo- , 
■gigue,  une  formule  que  l’auteur  ne  peut  exprimer  que 
dans  les  symboles  de  son  propre  style. 

Qu’un  auteur  substitue  son  esprit  et  son'- style  à  la  vie  de 
son  personnage,  cela  est  une  conséquence  des  valeurs  litté¬ 
raires  de  l’époque  N.R.F.  On  est  parfaitement  en  droit  de 
penser  que  cette  époque  restera  comme  une  des  plus  grandes 
de  la  littérature  française,  mais  il  faut  convenir  qu’elle 
semblait  bien  souvent  avoir  pris  pour  devise  :  cérébralisme 
et  préciosité.  (Et  il  est  bien  entendu .  que  chacun  de  ces 
deux  mots  définit  la  conséquence  extrême  d’une  très  haute 
qualité  intellectuelle.) 

Peut-être  même  est-on  fondé  à  voir  dans  Geneviève 
l’héritier  et  le  couronnement  de  toute  une  tradition  fran¬ 
çaise.  Si  Tidée  ne  viendrait  à  personne  de  voir  dans  Gene¬ 
viève  un  roman,  un  tel  livre  n’en  est  pas  moins  au  terme  de 
ce  que  Ton  a  toujours  appelé  le  roman  français.  Dans 
Adolphe,  Benjamin  Constant  parle  d’une  femme  «  n’ayant 
que  son  esprit  pour  ressource  et  analysant  tout  avec  son 
esprit  ».  C’est  un  être  de  ce  genre  qui,  en  France,  a  toujours 
tenu  lieu,  sauf  au  xix®  siècle,,  de  romancier. 


(i)  Gallimard. 


Aimé  GIGNOUX. 
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^HÉATRE 

LE  THÉÂTRE  LIBRE 

Avec  la  jeune  paix  que  nous  apprenons  à  reconnaître 
pouvons-nous  espérer  que  le  théâtre  recouvre  enfin 
une  liberté  indispensable  à  sa  vie,  c’est-à-dire,  à  la  conti¬ 
nuité  de  sa  vie  ?  Car  on  ne  peut  nier  que  les  années  de 
guerre  aient  mis  l’art  dramatique  en  péril.  Et  cela 
est  évident. 

Manifestation  particulièrement  éclatante  de  la  vie 
pubUque,  lieu  ptiblic  de  rencontre,  expression  publique 
de  drames  collectifs,  le  théâtre  ne  peut  éviter  la  censure 
ni  l’opportunisme  des  époques  à  sens  unique.  Mais 
entre  ces  œillères  utUes  à  la  cité,  bé  à  ces  brancards,  il 
perd  progressivement  toute  possibilité  de  renouvelle¬ 
ment.  Il  se  disperse  généralement  en  divertissements 
fous.  La  meilleure  preuve  récente  n’en  est-elle  pas  le 
foisonnement  sur  les  scènes  parisiennes  de  spectacles 
luxueux  en  présence  de  l’appauvrissement  des  condi¬ 
tions  quotidiennes  d’existence  ?  Le  théâtre  ne  viserait- 
il  pas  alors  à  masquer  sous  des  oripeaux  multicolores 
ràsence  des  choses  et  même  —  ce  qui  est  plus 
grave  —  le  vide  de  trop  nombreux  esprits  ? 

Il  suffit  d’avoir  indiqué  le  problème,  non  pas  tant 
pour  le  plaisir  d’-une  réflexion,  que  pour  signaler  ce 
dont  nous  avons  fait  l’expêriencê  ces  dernières  années 


Si  on  voulait  être  complet,  on  pourrait  bien  sûr 
s’abandonner  au  détail.  Mais  on  risquerait  aussi  de 
perdre  de  vue  l’essentiel.  Parmi  tant  d’erreurs,  d’incer¬ 
titudes,  de  malhonnêtetés  et  d’honnêtetés  que  reste- 
t-il  finalement  du  théâtre  à  Paris  en  l’hiver  1944-1945 
de  la  bbération  ? 

Il  est  certain  d’abord  que  loin  d’être  libre,  le  théâtre 
n’a  fait  que  subir  l’héritage  écrasant  de  l’occupation 
allemande.  Alors  les  Parisiens,  prisonniers  de  leur  capi¬ 
tale,  s’étaient  un  peu  désespérément  présentés  au  spec¬ 
tacle,  à  tort  et  à  travers,  pour  passer  leur  temps  de  cap¬ 
tivité.  Pendant  quatre  ans  les  hommes  de  théâtre  et 
les  commerçants  de  théâtre,  pour  les  contenter,  agis¬ 
saient  inconsidérément,  abusant  de  la  machine  à  illu- 

Or  cette  machine  ne  fonctionne  bien  qu’en  concor¬ 
dance  intime  avec  le  rythme  des  jours  et  des  travaux. 

Pendant  quatre  ans  les  jours  et  les  travaux  ont  perdu 
leur  signification  particulière.  Ils  se  sont  fondus  en 
une  angoisse  constante  qui  a  donné  son  visage  uniqpie 
et  monstrueux  à  plus  de  quatre  fois  trois  cent  soixante- 
cinq  jours.  Ainsi  les  pièces  se  sont  succédées,  détrui¬ 
sant  petit  à  petit  en  chacim  les  possibilités  d’attention 
et  de  réaction.  Il  en  est  venu  en  fin  de  compte  une 
immense  fatigue.. 

La  bbération  du  territoire  ne  nous  a  pas  fait  renoncer 
à  cette  fobe.  Aujourd’hui  nous  sommes  à  bout  de 
souffle  et  nous  imaginons  difficilement  pouvoir  aller 
plus  loin.  A  cette  limite  avons-nous  quelque  espoir  ? 


Nous  avons  besoin  d’un  théâtre  du  rire.  Le  succès 
exceptionnel  de  Feydeau,  cet  hiver,  le  démontre  aisé¬ 
ment.  Mais  nous  n’avons  guère  de  jeunes  auteurs 
comiques.  Depuis  Jules  Romains,  Marcel  Déhard  et 
Fernand  Crommelynck,  depuis  1930  nous  avons  seule¬ 
ment  vu  venir  André  Roussin.  Ce  n’est  pas  suffisant. 

Au  cours  de  la  saison  écoulée  nous  avons  applaudi 
au  studio  des  Champs-Elysées  Les  Gueux  au  Paradis 
d’André  Ohey  d’après  l’œuvre  flamande  de  G.-N.  Mar- 
tens.  Dépassant  toute  critique.  Les  Gueux  au  Paradis 
ont  surpris  le  public.  On  a  senti  immédiatement  les 
spectateurs  s’unir  en  une  même  réjouissance. 


Ces  Gueux  au  Paradis  ne  sont  pourtant  qpi’une 
pochade.  Quelques  persoimages  rapidement  esquissés 
avec  les  couleurs  vives  de  l’imagerie  servent  de  pré¬ 
texte  au  jeu  animé  des  comédiens.  C’est  le  spectacle 
qui  nous  intéresse  d’abord.  Seulement  on  découvre 
bientôt  et  sans  qu’on  y  songe  vraiment,  des  traits 
touchants  d’hmnanité  quotidienne  au  travers  des 
répbques  hâtives  du  dialogue.  N’est-ce  pas  d’ailleurs 
le  propre  des  imageries  réussies  d’émouvoir  les  cœurs 
les  plus  divers,  jeunes  et  vieux,  simples  ou  subtils, 
avec  la  sagesse  populaire  de  leurs  légendes  ? 

Ansi  il  est  vrai  que  les  deux  héros  des  Gueux  au 
Paradis,  bons  gueulards  et  soiffards  du  pays  dé  Flan¬ 
dres  conduits  au  royaume  infernal  des  tortures,  ont 
levé  derrière  eux  la  troupe  des  spectateurs  lorsqu’on  les 
a  vus  s’opposer  avec  la  simple  conviction  du  bon  sens 
aux  maniaques  de  la  souffrance. 

Je  sais  bien  qu’on  peut  se  méfier  à  juste  titre  de  toute 
œuvre  d’actualité.  Mais  on  ne  pourra  nier  qu’une 
réplique  telle  que  ceUe  du  gros  Boule,  l’un  de  nos  héros  : 
«  Je  sms  un  lâche.  Monsieur  le  Duc,  et  un  vaincu, 
mais  j’  vais  vous  foutre,  moi  qui  vous  parle,  mon  pied 
dans  le  c...  »  a  toujours  touché  les  spectateurs.  C’est 
que  dans  cette  intervention  guignolesque  éclatait  la 
santé  et  l’ingénuité  d’un  homme  en  face  même  des 
forces  absurdes  du  mal. 

Ce  retoirr  applaudi  aux  réactions  simples  du  public 
me  semble  particubèrement  significative.  N’otihons 
pas  que  nous  barbotons  encore  dans  un  marais  de  pré. 
ciosité  souvent  ridicule  que  le  génie  bttéraire  et  drama_ 
tique  de  Giraudoux  expbqpie  mais  n’excuse  nullement 


A  tm  horizon,  à  première  vue  opposé,  du  domaine 
théâtral,  La  Comédie-Française  nous  a  apporté  un 
espoir  analogue.  Sous  la  direction  de  Jean-Louis 
Barrault  eUe  vient  de  présenter  Antoine  et  Cléopâtre 
de  Shakespeare  dans  la  traduction  d’André  Gide.  La 
réussite  est  évidente. 

On  a  pu  et  on  peut  prétendre  que  les  pièces  de 
Shakespeare  sont  des  chefs-d’œuvre  injouables.  Car 
nous  ne  sommes  pas  seulement  touchés  par  le  drame 
humain  que  le  texte  exprime.  Ce  texte  situe  constam¬ 
ment  ce  drame  dans  l’tmivers.  Il  y  a  en  quelque  sorte 
tme  référence  des  actes  de  l’homme  au  plan  matériel 
et  mystérieux  des  choses.  Le  texte  de  Shakespeare 
est  gros  de  cette  nature  totale.  Comment  dès  lors  la 
réabsation  théâtrale,  pauvre  et  artificielle,  pourrait- 
eUe  satisfaire  à  cela  ?  Aucun  décor  si  luxueux,  si  minu¬ 
tieux  soit-il  n’y  parviendra. 

C’est  pourquoi  il  importe  sur  la  scène  de  repousser 
les  trucs  de  la  machinerie  et  de  faire  confiance  à  l’ins¬ 
trument  vivant  du  théâtre  :  l’acteur.  L’ acteur,  corps 
et  âme,  fait  prendre  directement  conscience  du  temps 
dans  son  inéluctable  écoulement.  L’art  de  l’acteur  est 
celui  du  présent.  Il  convient  de  lui  laisser  libre  champ. 
C’est  ce  qu’a  voulu  Jean-Louis  Barrault. 

Il  a  remplacé  le  décor  fixé,  traditionnel,  par  le  décor 
mouvant  des  persoimages  de  la  tragédie,  évoluant 
sur  une  scène  le  plus  souvent  nue,  c’est-à-dire,  libre 
d’accès  pour  l’imagination  du  spectateur.  Seulement, 
parfois,  des  indications  décoratives  lui  ont  permis  de 
diriger  la  vision  du  pubbc  sans  pour  cela  suspendre 
le  travail  continu  et  créateur  de  chacun  d’entre  les 
spectateurs. 

Cet  effort  de  participation  du  pubbc,  conscient  ou 
inconscient,  a  eu  potur  résultat  de  donner  à  la  salle  le 
rythme  intérieur  de  l’œuvre,  de  lui  communiquer  sa 
respiration,  de  l’intéresser  immédiatement,  presque 
physiquement  au  drame. 

Cette  réussite  au  sein  de  La  Comédie-Française 
figée  jusqpi’alors  dans  l’académisme  est  un  événement 
de  bon  augure. 

Jérome  Senrel. 


ECHOS  & 

L’Ordonnance  du  3  mars  jugée  par...  les  clients 

Depuis  que  l’absence  de  Parlement  permet  aux  gouver- 
narits  de  se  livrer  en  matière  légisiative  aux  fantaisies  de  leur 
nspiration,  nous  avons  connu  beaucoup  de  textes  inappli¬ 
cables  ou  mort-nés.  11  reste  cependant  exceptionnel  d’en 
rencontrer  un  qui  ait  soulevé  autant  de  récriminations  concor¬ 
dantes  dans  les  milieux  les  plus  divers,  vofre  même  les  plus 
opposés,  que  la  fameuse  ordonnance  du  3  mars  sur  les  tarifs 


Nous  nous  sommes  faits  ici  l’écho  des  protestations  du 
corps  médical  auquel  on  donnait  figure  de  coupable  en  lui 
imposant  un  pesant  contrôle,  après  avoir  reconnu  que  le  passé 
ne  justifiait  ni  ces  mesures  ni  ces  reproches.  Nous  avons  dit 
plus  récemment  les  objections  des  caisses  peu  soucieuses  de 
voir  fixer  par  trois  ministres,  indépendamment  de  leur,  déci¬ 
sion  propre,  leur  tarif  de  responsabilité,  c’est-à-dire  ce  qui  fait 
leur  principale  raison  d’être. 

11  manquait  au  camp  des  opposants  un  parti  et  d’impor¬ 
tance,  celui  des  malades,  c’est-à-dire  des  clients.  Le  vide  est 
maintenant  comblé.  Un  de  nos  confrères ,  nous  communique 
en  effet  un  récent  numéro  de  l’organe  de  1’  «  Association  des 
malades  s  (1)  dont  nous  avouons,  à  notre  grande  honte,  avoir 
jusqu’à  présent  ignoré  l’existence.  Sous  e  titre  suggestif 
«  Coup  de  sabre  dans  l’eau  »,  l’auteur  démontre  pas  à  pas  la 
totale  inefficacité  sociale  de  cette  prétendue  grande  réforme 
qui,  sous  couleur  d’apporter  aux  assurés  des  avantages  appré- 


COMMENTAIRES 

ciables  justifiant  a  hausse  des  cotisations,  accouche  une  fois 
de  plus  d’une  souris. 

Nous  ne  dirons  certes  point  que  dans  sa  première  partie, 
cet  article  reflète  pour  les  thèses  du  corps  médical  une  très 
grande  sympathie.  On  reproche  principalement  au  teitte  de 
ne  dresser  qu’un  barrage  illusoire  contre  «  les  moeurs,  mercan¬ 
tiles  d’une  très  grande  partie  du  corps  médical  »,  et  l’on  met 
quelque  peu  en  doute  que  les  organes  de  contrôle,  composés 
de  médecins,  sévissent  avec  une  suffisante  efficacité  contre 
les  dépassements  de  tarifs,  ministériels  ou  syndicaux.  Le  tout 
est  dit  sur  le  ton  persifleur  que  les  médecins  connaissent  bien, 
depuis  qu’il  y  a  des  malades.  11  est  en  cette  matière  un  godt 
des  traditions  qu’il  convient  de  maintenir  et  de  respecter. 
Cela  au  reste  n’empêche  point  l’amitié  ;  le  mot  y  est,  nous  ne 
l’inventons  point  :  l’un  des  principaux. arguments  de  l’auteur 
contre  l’inefficacité  des  contrôles  étatiques  en  matière  d’hono¬ 
raires  est  qu’on  ne  voit  guère  «  un  assuré  social  à  qui  l’on 
demandera  20  francs  en  sus  du  tarif  pour  une  consultation 
entreprendre  une  telle  action  contre  son  médecin  en  qui  il  a 
confiance  et  qu’il  considère  souvent  comme  un  ami  (et  un  ami 
chef',  ajoute-t-on  pour  rester  dans  le  ton).  » 

Cet  article  est  critique.  Mais  il  est  aussi  constructif.  Et  là 
nous  cesserons  nous  aussi  de  persifler.  L’auteur  a  compris 
qu’en  ces  matières  comme  en  bien  d’autres  (plus  même  que 
partout  ailleurs),  la  réglementation  étatique  et  autoritaire 
était  incapable,  quoi  qu’elle  fasse,  de  résoudre' le  problème 
dans  sa  réalité  quotidienne  et  sociale.  «  Mieux  vaut,  dit-il, 
un  accord  préalable  accepté  par  tous  que  la  procédure  envi¬ 
sagée.  Et  accord  accepté  également  par  les  plus  intéressés 
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(fans  cette  affaire,  c’est-à-dire  les  ïridade^.  Il  existe  nembre 
d’associations  de  malades  çt  d’anciens  malades,  qui  ont  qualité 
pour  dire  leur  mot.  Leurs  représentants  sont  oubliés  de  plus 
en  plus,  ils  sont  éliminés  systématiquement.  Est-ce  juste  ? 
Est-ce  de  bonne  politique  ?  » 

A  l’entente  directe  d’autrefois,  il  nous  faut  donc  adjoindre 
(et  non  substituer)  l’entente  directe  collective,  non  pas  seule¬ 
ment  avec  les  caisses,  mais  aussi  et  surtout  avec  les  malades, 
présents,  passés  et  futurs  que  les  caisses,  quoiqu’elles  en 
disent,  ne  représentent  point. 

Et  nous  ferons  entièrement  nôtres  les  conclusions  de  Tauteitr  ; 
«  Nous  1  épétons  que  si  quelques,  anciens  malades  assurés 
sociaux  avaient  participé  à  la  rédaction  de  l’ordonnance 
du  3  mars,  elle  aurait  été  rédigée  d'une  autre  manière.  Ou,  ce 
qui  aurait  été  peut-être  plus  sage,  elle  ne  serait  pas  sortie 
pour  éviter  une  nouvelle  déception  !  » 

•U. 

Les  conventions  Caisses  d’assurances  sociales.  —  Corps 


(■  Au  nom  des  «  dirigeants  »  du  Syndicat  Médical  de  Seine- 
et-Oise,  je  viens  protester  avec  la  pm  grande  énergie  contre  lés 
termes  de  l’écjio  paru  dans  le  ii°  35  du  31  août  1945,  pages  673 
et  674.  •  ' 

En  effet,  la  convention  que  le  Syndicat  Médical  de  Seine 
el-Oise  a  signée  avec  l’Union  des  Caisses  n’a  pas  été  une  accep¬ 
tation  pure  et  simpte,  sans  objection,  de  ta  rédaction  proposée  par 
es  caisses.  Le  texte  adopté  a  été  étudié  à  plusieurs  reprises  par 


le  Conseil  Syndical  et  par  une  Commission  spécialement  désignée- 
à  cet  effet.  ■  ■  i 

Si  le  Syndicat  Médical  de  Seine-et-Oise  a  cru  devoir  innover 
au  sujet,  de  certaines  conventions  avec  les  caisses,  il  l’a  fait  en 
toute  connaissance  de  cause,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi 
et  dans  l’intérêt  du  Corps  Médical  de  Seine-et-Oise. 

En  conséquence,  nous  ne  pouvons-  que,  protester  -contre  U 
reproche  que  votre  rédacteur  anonyme  a  jugé  bon  de  nous  faire,, 
de  n’avoir  pas  étudié  avec  une  attention  préalable  suffisante 
tous  les  termes  de  cette  convention  ;  en  tous  cas,  celle-ci  a  ét‘ 
signée  par  nous  sans  aucune  réticence  ni  restriction  mentale.  • 

Bien  volontiers,  nous  donnons  acte  à  notre  excellent  confrère 
de  sa  protestation. 

Qu’il  nous  soit  permis  cependant  de  regretter,  une  fois 
encore,  que  sur  un  sujet  aussi  essentiel  pour  l’orientation 
sociale  de  la  profession,  tel  ou  tel  syndicat  ou  organisme  profes¬ 
sionnel  (et  nous  ne  visons  pas  uniquement  la  Seine-et-Oise), 
ait  cru  devoir  faire  cavalier  seul  et  accepter  (après  moult  objec¬ 
tions  et  discussions,  nous  l’admettons,  mais  enfin,  accepter 
un  texte  dont  les  imperfections  sont  notoires,  et  qui  sera 
ensuite  invoqué  comme  précédent  par  les  Caisses. 

En  ces  temps  révolutionnaires,  nous  comprenons  qu’il  y 
ait  de  l’agrément  à  jouer  les  précurseurs.  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  émpêcher  de  constater  que  le  coup  d’essai 
n’est  pas  un  coup  de  maître. 

■>11  eut  été  plus  sage,,  selon  nous,  d’attendre  les  directives 
confédérales  et  d’appliquer,  le  moment  venu,  une  convention- 
type  en  cours  d’élaboration.  Si  l’on  veut  aboutir  à  une 
organisation  sociale  harmonieuse,  la  discipline  professionnelle 
est  plus  que  jamais  une  vertu  nécessaire. 


GASTRHÊMA 


Anémies  —  Anorexie 
Hémogénie  —  Hypopepsie 


i  Asthénie' 


GASTRHÊMA 


INSTRUMENTS  de  Précision 
pour  la  Médecine 
et  la  Chirurgie 

Établissements  SPENGLER 

—  16,  Rue  de  l'Odéon,  PARlS-6^  — 

Tous  les  Appareils 
pour  la  Mesure 
de  la  Tension  Artérielle 


2&-IX-1945 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


739 


La  C.G.T.  et  les  accidents  du  travail. 

L’hebdomadaire  La  Vie  Ouvrière,  l’un  des  organes  du 
syndicalisme  ouvrier,  a  publié  dans  son  numéro  du  23  août 
dernier,  sous  la  rubrique  :  Conseils  -juridiques,  un  article 
intitulé  :  «  La  défense  médicale  des  accidentés  du  travail  ». 

Après  avoir  rappelé  que  «ta  victime  ayant  fait  librement 
confiance  à  an  praticien  doit  suivre  scrupuleusement  ses  indi¬ 
cations  ;  qu’elle  doit  s’adresser  à  un  médecin  dont  elle  connaît 
l’indépendance  professionnelle,  la  liberté  totale  vis-à-vis  du 
patron  ou  de  l’assurance,  un  médecin  consciencieux,  combattif 
et  compétent  connaissant  convenablement  la  législation  des 
accidents  du  travail  »,  l’auteur  décrit  à  ses  lecteurs  les  diffi- 
'  cultés  que  l’accidenté  doit  prévoir  lors  du  règlement  des 
indemnités  auxquelles  il  a  droit.  Or,  constate-ti-il,  au  moment 
de  ces  difficultés,  le  blessé  est  totalement  abandonné  à  lui- 

Aussi  envisage-t-il  une  solution  dans  la  publication  prochaine 
d’une  ordonnance  complétant  l’article  17  de  la  loi  du  9  avril  1898 
de  la  façon  suivante  : 

■('  La  victime  a  toufaurs  la  faculté  de  se  faire  assister  à  l’exper¬ 
tise  par  un  médecin  de  son  çlioix,  ainsi  que  les  ayants  droit 
lors  d'une  ^autopsie. 

.  t  Le  paiement  des  vacations  et  le  remboursement  des  frais  de 
déplacements  de  ce  médecin  seront  tarifés  par  arrêté.  » 

Nos  confrères  ne  verront  certainement  aucun  inconvénient 
—  au  contraire  —  à  la  publication  de  ce  texte...  à  une  condition 
cependant,  si  l’on  veut  assurer  le  succès  de  la  réforme 
c’est  que  les  tarifs  d’assistance  aux  expertises  suivent  les 
variations  du  coût  de  la  vie  plus  fidèlement  que  les  tarifs  des 
soins  et  actes  médicaux. 


Le  caractère  insuffisant  de  la  rémunération  médicale  en  ce 
domaine  est  d’ailleurs  admis  par  l’auteur 

Il  faut  que  le  corps  médical  soit  honoré  normalement,  indem¬ 
nisé  fustement,  pour  tes  actes  pratiqués,  pour  les  déplacements 
éfjectués. 

Il  ne  faut  pas,  il  ne  faut  plus  que  la  médecine  des  accidentés 
du  travail  reste  l'apanage  des  médecins  véreux  ou  des  médecins 
marrons,  ou  soit  une  médecine  de  troisième  zone. 

Il  faut  que  le  travailleur  puisse  choisir  un  vrai  médecin 
consciencieux  et  compétent,  qui  ne  pourra  lui  refuser  ses  soins 
éclairés. 

Comme  le  corps  médical  serait  reconnaissant  à  la  C.G.T. 
et  à  l’Union  des  Syndicats  de  la  Régioh  Parisienne,  d’obtenir 
la  publication  en  même  temps  que  de  l’ordonnance  projetée, 
de  certain  arrêté  du  Ministère  du  Travail  dont  on  nous  rtbat 
les  oreilles  depuis  bientôt  un  an,  lequel,  augmentant  les  tarifs 
actuels  des  -A.T.,  mettrait  fin  à  l’une  des  plus  criantes  — mais 
hélas  !  apparemment  des  moins  intéressantes  —  injustices 
moment  I 


La'  qualité  de  la  médecine  française  en  péril. 

Nous  ne  sommes  point  seuls  à  émettre  quelques  doutes  sur 
’opportunité  del  'ordonnance  du  8  août  1945  ouvrant  toutes 
grandes  les  portes  de  la  France  et  de  la  médecine  aux  étrangers 
non  naturalisés  munis  dû  seul  diplôme  d’Université.  Le  Pro- 
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fesseur  Noël  Fiessinger  accompagne  'cette  ordonnance  dans 
le  Journal  des  Praticiens  du  10  septembre  de  commentaires  ■ 
pleins  d’humour  : 

«  C’est  le  gâchis  complet.  11  ne  reste  plus  qu’à  donner 
aux  Français  le  conseil  de  se  sauver  à  l’étranger,  de  se  faire 
naturaliser  ce  qu’ils  voudront  (Belges,  Suisses,  Italiens,  Espa¬ 
gnols,  Roumains,  Polonais...  ou  même  Allemands),  d’acquérir 
un  diplôme  initial  —  et  cela  est  facile  —  de  revenir  comme 
«  étranger  »  à  Paris,  de  passer  une  thèse  d’Univérsité  et  de 
recommencer  un  examen  clinique  et  une  thèse  d’Etat.  Le  tou 
leur  demandera  trois  ans  au  maximum  au  lieu  de  six.  Et  le  tour 
est  joué  !» 

Plus  loin  également  :  «  Qu’on  ne  nous  dise  pas  que  les 
services  rendus  à  la  France  ou  à  ses  alliés  dans  la  guerre  ou 
,  dans  la  résistance  joueront.  11  est  si  facile  d’obtenir  un  «  certi¬ 
ficat  de  résistant  »  !  Bien  des  Allemands  dès  maintenant 
postulent  le  droit  de  le  revendiquer.  On  découvre  de  la  résis¬ 
tance  partout...  même  à  Berlin  !  Et  puis,  nous  connaissons 
tant  de  «  résistants  »  de  la  douzième  heure  !  » 

En  conclusion,  l’auteur  propose  des  modalités  d’application 
permettant  de  limiter  les  dégâts  de  l’ordonnance,  dont  la 
principale  serait  l’exigence,  non  seulement  du  baccalauréat, 
mais  encore  de  la  totalité  des  études  sous  le  régime  des  étu¬ 
diants  visant  le  doctorat  d’Etat.  Enfin,  il  attend  des  Facultés, 
de  l’Académie,  des  syndicats  médicaux  qu’ils  élèvent  la  voix 
pour  «  prendre  la  défense  de  la  qualité  de  la  médecine  fran 


Les  gaîtés  de  l’A.M.T. 

En  principe,  l’aide  médicale  temporaire  aux  rapatriés  ne 
concerne  pas  les  maladies  n’ayant  pas  un  rapport  de- cause 
à  effet  avec  la  captivité.  Si  cette  règle  est  théoriquement 
simple  à  énoncer,  elle  est  pratiquement  beaucoup  plus  difficile 
à  appliquer.  Il,  ne  peut  être  question  pour  le  médecin  de  faire 
lui-même  la  discrimination.  La  saine  organisation  adminis¬ 
trative  voudrait  que  les  intéressés  fussent  munis  par  les 
Préfectures  de  fiches  indiquant  pour  quelles  maladies  ils  ont 
droit  aux  secours  de  l’Etat.  Malheureusement,  en  fait,  les 
mairies  délivrent  à  tour  de  bras  des  bons  d’A.M.T. .  et  les 
rapatriés  se  présentent  chez  leurs  médecins  démunis  de  toute 
fiche,  ignorant  même  le  plus  souvent  que  l’aide  à  laquelle' 
ils 'ont  droit  a -des  limites  légales  précises.  En  sorte  que  le 
médecin  soigne  avec  les  plus  grandes  chances,  au  moment  du 
règlement,  de  ri’avoir  aucun  recours  contre  qui  que  ce  soit , 

Un  de  nos  correspondants  nous  signale  à  cet  égard  un 
exemple  typique.  Ne  reçut-il  pas  récemment  la  visite  d’une 
jeune  déportée  du  travail  fraîchement  rapatriée  qui  dans  la 
joie  du  retour  avait  mis  en  chantier,  avec  l’aide  de  son  ‘ 
«  fiancé  »,  un  nouveau  citoyen,  et  venait  consulter  pour  un 
début,  de  grossesse.  Elle  était  naturellement  munie,  de  par 
les  soins  de  sa  mairie,  d’un  bon  d’assistance  médicale  tem¬ 
poraire  et  prétendait  de  bonne  foi  à  la  gratuité  des  soins!. 

Les  bureaux  ne  pourraient-ils  préparer  un  peu  mieux  leur 
travail  et  délivrer  les  médecins  de  ces  contrôles  qui  ne  sont 
guère  de  leur  goût  ? 


CACODYIINE 


J  A  Ri 'un  ES 

A  ;  10  cgs. 

B  :  20  cgs.  D  ;  50  cgs. 

C:  30  cgs.  E  ;  I  gr. 
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lODINJECTOI 


(  SIMPLE 
3'fORHES  SALiCYLÉ 
[  GOUTTES 

Une  Injection  Intramusculaire  ou  Intravei¬ 
neuse  par  jour.  60  à  100  gouttes  par  jour. 


Pansement 

gastro-intestinal 

ULCERES  GASTRO-DUODE- 
NAUX  -  DYSPEPSIES  -  DIAR¬ 
RHEES  -  COUTES  AIGUES  ET 
CHRONIQUES  -  DIARRHEES 
DES  NOURRISSONS 
Aucune  toxicité 
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COBBESPONDAiVCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  à  voire  cliente  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 


du,  travail  depuis  1936,  me  demande,  si  ces  pensions  APPLICATIONS  DE  TARIFS, 
n’ont  pas  été  xnajorées  récei^ent,  et  pelles  seraient  Assurances  sociales, 
les  démarches  a  Taire  pour  bénéficier  de  cette  majo- 


Pourriez-vous  me  donner  quelques  renseignements 
à  ce  sujet  ? 

Dr  P. 

Réponse 

,  .  Il  est  .exact  qu’une  ordonnance  du  13  juillet  1945, 
publiée  au  J.  O.,  du  14,  a  ordonné  un  nouveau  rajus¬ 
tement  des  rentes  et  allocations  attribuées  à  certaines 
catégories  de  victimes  d’accidents  du  travail  ou  à  leurs 
ayants  droit. 

Le  salaire  de  base  minimum  pour  le  calcul  des  rentes 
accidents  du  travail  qui  avait  été  fixé  à  15.000  francs 
par  la  loi  du  3  avril  1942,  a  été  porté  à  35.000  francs 
par  l’article  2  de  l’ordonnance  du  13  juillet  1945.  Mais 
seules  ont  droit  à  la  majoration  ainsi  accordée  les  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  atteintes  d’une  incapacité 
de  travail  de  50  %  au  minimum. 

Si  votre  cliente  pensionnée  en  1936  remplit  cette 
condition,  elle  doit  demander  à  bénéficier  de  la.  majo¬ 
ration  de  rente  en  remplissant  les  formalités  prévues 
par  le  décret  du  20  octobre  1942.  Elle  doit  pour  cela 
souscrire  une  déclaration  conforme  au  modèle  établi 
par  le'ministre  du  Travail,  et  fournir  les  pièces  y  énu¬ 
mérées.  La  déclaration  devra  être  adressée  au  Ministère 
du  Travail.  L’ Inspection  locale  du  travail  pourra  donner 


I  Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’éclairer 
sur  Iç  sujet  suivant. 

Une  cliente,  assurée  sociale,  habitant  à  8  km.  de 
de  mon  domicile,  se  voit  refuser  par  sa  Caisse,  les 
indemnités  kilométriques,  sous  prétexte  qu’un  autre 
médecin  réside  dans  la  même  commune  qu’elle. 

,L’assuré  sôciâl  n’est-il  pas  libre  de  choisir  son 
médecin  ?  Dans  l’affirmative,  les  indemnités  kilomé¬ 
triques  -sont  dues  à  l’assuré  en  considérant  les  kilo¬ 
mètres  parcourus  par  le  médecin  traitant,  et  non  la 
distance  séparant  le  domicile  du  malade  de  celui  du 
médecin  le  plus  proche. 

Ma  cbente  n’a-t-elle  pas  le  droit  d’exiger  ses  indem¬ 
nités  kilométriques  ?  D'’  D. 


condition,  elle  doit  demander  à  bénéficier  de  la.  majo-  L’assuré  social  a  le  libre  choix  du  médecin...  Mais 

ration  de  rente  en  remplissant  les  formalités  prévues  l’indemnité  hïlomêtrique  qui  lui  est  remboursée  par 

par  le  décret  du  20  octobre  1942.  Elle  doit  pour  cela  la  Caisse  est  celle  «  attribuable  au  médecin  le  plus  rap- 
souscrire  une  déclaration  conforme  au  modèle  établi  proché  »  et  cela  se  comprend,  car  sans  cela  un  Parisien, 

par  le’ministre  du  Travail,  et  fournir  les  pièces  y  énu-  pourrait  faire  venir  un  médecin  de  Marseille  «.aux 

mérêes.  La  déclaration  devra  être  adressée  au  Ministère  frais  de  la  princesse.  » 

du  Travail.  L’ Inspection  locale  du  travail  pourra  donner  '  D'^  F.  DbcoüHT. 
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LA  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.E.M.P.) 

13,  rue  Auber,  PARIS  (IX») 

Règle  immédiatement  toutes  les  notes  d’honoraires 
d’ Accidents  du  Travail. 

Taux  d’Escompte  :  10  %  pour  cent)  du  montant  des  notes. 
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MAGSALYL 

Association  Soufre  |SaIicyiate 

Solution  de  goût  agréable 
Comprimés  glutinés 
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NCOURS  MÉDIOAL 


LE 


AUTOMOBILISME. 

3475.  —  Récupération  d’huilè. 

J’ai  vidangé  ma  voiture,  immobilisée  depuis  cinq 
ans.  L’huile  de  vidange  était ,  encore  très  visqueuse 
et  légèrement  noire.  Je  voudrais  la  récupérer  et  vou¬ 
drais  savoir  combien  de  temps  je  dois  laisser  déposer 
les  produits  carburés  avant  de  pouvoir  réutiliser  cette 


Laissez  déposer  votre  huile  dans  un  récipient  bien 
immobile  au  besoin  en  la  chauffant  légèrement.  Décantes 
et  n'utilisez  que  la  partie  supérieure  qui  sera  claire  au 
bout  d’une  huitaine  de  jours.  Il  n’y  a  pas  d’inconvénient, 
à  condition  que  l’huile  redevienne  claire,  à  l’utiliser 
dans-  votre  moteur. 

Henri  Petit. 


<}UESTIONS  DIVERSES  ^ 

3380.  —  Certificat  prénuptial. 

Je  voudrais  avoir  votre  avis  sur  la  responsabilité 
què  peut  avoir  un  médecin,  ayant  donné  un  certificat 
prénuptial,  à  un  homme  atteint  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  mort  trois  semaines  après  son  mariage. 

Il  me  semble  que  l’avis  donné  à  l’intéressé  est  la 
seule  obligation  de  conscience  qui  importe. 

Peut-on  refuser  de  donner  un  certificat  prénuptial  ? 

Dt  L. 

Réponse  ' 

Aux  termes  de  la  loi  du  16  décembre  1942  qui  a  institué 
le  certificat  d’examen  méditai  avant  mariage,  l’officier 
de  l’Etat  civil  ne  peut  procéder  à  la  publication  en 


VINGT  PEPTONES  DIFFERENTES 

Hyposulfites  de  Magnésium  et  de  Sodium 
Seis  haiogénés  de  Magnésium  • 

ANACLASINE 

RANSON 

Comprimés  —  Granulé 

DésensibUisation 


Etats  Hépatiques 


Action  Cholagogue 


ANACLASINE  INFANTILE 

Granulé  soluble 

LABORATOfRES  DE  L’OPOCALCIUM 
96,  Rue  Orfila  PARIS  (20®) 
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eue  du  mariage  qu’ après  la  remise  par  chacun  des  futurs 
époux  d’un  certificat  médical  datant  de  moins  d’un  v 
mois  attestant,  à  l’exclusion  de  toute  autre  indication,  , 
qu’il  a  été  examiné  en  vue  du  mariage. 

Lé  certificat  ne  doit  porter  aucune  mention  des  recom¬ 
mandations  que  le  médecin  a  pu  faire  au  futur  époux, 
ni  des  conseils  qu’il  a  pu  lui  donner.  Il  doit  'se  borner 
à  constater  purement  et  simplement  que  l’examén  pré¬ 
nuptial  a  elt  lieu. 

Un  médecin  ne  saurait  donc  être  rendu  responsable 
d’un  mariage  qu’il  a  pu  déconseiller  à  son  client  si 
celui-ci  a  passé  outre.  En  effet,  le  médecin  ayant  pratiqué 
l’examen  prénuptial  ne  peut  refuser  la  délivrance  du 
certificat  qui  doit  simplement  attester  que  la  formalité 
légale  a  été  remplie. 

3359.  —  Honoraires  de  médecine  légale. 

Je  serais  heureux  que  vous  m’aidiez  à  établir  ma 
note  d’honoraires  dans  le  cas  suivant  ;  j!ai  été  requis 
par  la  Brigade  de  gendarmerie  locale  pour  me  rendre 
à  l’Ile  de  ...,  afin  de  procéder  aux  constatations  d’usage 
à  l’occasion  du  suicide  d’un  habitant  du  village  natu¬ 
riste  d’H... 

Je  vous  détaille,  à  toutes  fins  utiles,  mon  voyage 
et  ses...  agréments  ! 

Requis  le  14  août  1945  pour  départ  à  midi,  nous 
n’avons  pu  partir,  par  suite  du  mauvais  temps  de 
mistral,  qu’au  moment  d’une  accalmie  relative,  soit 
8  heures  du  soir.  A  10  h.  30,  nous  étions'rendus,  après 
une  traversée  très  dure,  au  village  de'  l’A...  où  j’ai 
dû  passer  la  nuit.  Ce  n’est  que  le  lendemain  15  août 
à  7  heures  du  matin  que  j’ai  pu  me  rendre,  à  pied, 
accompagné  de  deux  gendarmes,  au  village  'd’H..., 
distant  de  4  km.  aller. 

Revenus  ensuite  à  l’A..,,  nous  n’avons  pu  repartir 
toujours  par  suite  du  mauvais  temps,  que  dans  l’après- 
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UE  concoub's  médical 


:n;idï  du  15  aont  et  noos  sommes  arrivés  juste  à  temps 
à  5  heures  pour  aeaster  anx  fêles  jioimêes  eu  l’hcHiiiemr 
■du  débarquement  allié  sur  nos  rivages. 

Donc,  j’ai  été  requis  depuis  midi  14  août  jusqu’au 
15  août  après-midi  17  heures.  La  distance  aQer  est 
■dis  14  km.  ■  ' 

Sur  quelles  basés  dois-je  établir  mes  honoraires 
■que  je  vous  prie  de  me  détailler,  étant  susceptible 
■d’être  à  nouveau  requis  dans  une  occasion  semblable  ? 

D»^  M. 

Réponse 

Ayant  été  requis  par  le  brigadier  de  gendarmerie 
pour  procéder  aux  constatations  drusage  à  l'occasion 
d’un  d^s-  suspect,  vous  devez  vous  faire  honorer,  con¬ 
formément  aux  dispositions  du  décret  du  18  mars  1944, 
au  titre  des  frais  de  justice  en  matière  criminéüe. 

Vous  avez  eu  en  fait  à  procéder  à  une  simj^  visite 
judiciaire,  à  l’issue, de  laquelle  vous  avez  étaUi  un  cer- 
tijicat  ou  rapport.  Conformément  à  l’article  26,  il  vous 
•est  dû  simplement  en  principe  un  honoraire  de  80  francs. 
Toutefois,  suivant  le  dernier  alinéa  du  même  article,  au 
cas  d’expertise  comportant  des  difficultés  particulières, 
le  magistrat  commettant  jixe  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 
Vous  pourriez  sans  doute  vous  appuyer  sur  cette  dispo¬ 
sition  et  sur  le  temps,  d’une  longueur  inusitée,  où  vous 
avez  été  retenu,  pour  demander  un  honoraire  beaucoup 
plus  élevé,  250  ou  300  francs  par  exemple. 

Pour  votre  transport,  qui  a  été  effectué  par  mer,  il 
vous  est  dû  le  remboursement  du  prix  du  passage  tant 
à  l’aller  qu’au  retour,  sur  le  vu  du  duplicata  du  billet 
de  voyage  délivré  par  la  Compagnie  de  navigation.  ' 

Il  vous  est  dû  enfin,  puisque  le  lieu  du  transport 
était  situé  à  plus  de  10  km.  de  votre  résidence,  une  indem¬ 
nité  de  45  francs,  plus  une  seconde  indemnité  de  90  fr. 
en  raison  du  fait  que  vous  avez  été  retenu  en  dehors  de 
■votre  résidence  plus  de  vingt-quatre  heures. 


DEMANDES  ET  OFFRES 

En  raison  du’  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  da  mangue  de  place,  nous  prions  instam¬ 
ment  nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  envois.  Jusqu'à 
nouvel  ordre. 

N”  339.  —  A  vendre  :  1“  microscope  Oogit,  neuf  en 
1941.  2  oculaires  et  3  objectifs,  dont  un  à  immers.' 
2“  Platine  chauffante  de  Malassèe.  Prix  demandé  25.000 
francs  le  tout.  3Ecr.  journ.  qui  transm. 

N"  340.  —  A  Berok-Plage,  cabin.  de  radiologie,  ■  fer¬ 
mé  depuis  19'<I3,  à  louer  ou  à  vendre.  Appareillage  com¬ 
plet  ooœprén.  radiollogie  et  radiothérapie  ppofonde, 
200.000' ’V.  Ecr.  M.  Boidot,  à  B.ang-du-Fliers  (P.-de-O.). 

N»  341.  —  Poste  médL  camp,  à  céder  par  suite  décès 
Méd.  géh.  accobeh.  S’adresser  \'ve  Dr  Rousse,  à  Bonne- 
fond  (Htes-Pyr.). 

N»  342.  — .Libre  petobre,  3C  km.  sud  Besançon,  belle 
villa  9  pièces,  gaa’age.  Conviendrait  à  méd.  propharm. 
désirant  s’install.  Belle  région  agricole  sans  concur¬ 
rence  dans  rayon  20  km.  Ecr.  lime  Pery,  à  Amondans, 
par  Amanoey  <Doubs). 

N»  343.  —  A  cède.-,  belle  client,  méd.  avec  radio  dans 
sous-préf.  du  sud  outsl,  sur  gde  ligne. 

3.44.  -  Méd.’  cherche  bonne  client,  si  poss.  proxim. 
Paris  ou  grande  ville  Echang.  au  besoin  contre  client, 
chef-lieu  de  cant.  Gironde.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  345.  —  Cherche  d’urgence  remplaçant  de  longue 
durée.  Seul  médecin  dans  canton  import,  des  Alpes,  à 
.proximité  du  lac  Léman. 

N»  346.  —  A  céder  cause  changem.  de  situât,  grosse 
client,  méd.  génér.,  ville  Normandie  10.000  hab.  non 
sinistrée.  Ecr.  'journ.  qui  transm. 

N»  347.  —  A  vendre  poste  ray.  X  table  basculante, 
écran  50  X  30,  tableau  de  commande  80.000.'  S’adr. 
D"-  Gabriel  Mouohot,  à  Messei  (Orne). 

N»  348.  A  .céder  bon  poste  Yeux,  O.E..L.  Sud-ESt. 
Libre.  , 

N»  349.  — A  vendre  :  matériel  universel  de  dévelop¬ 
pement  K.D.  neuf  complet,  en  tôle  d’acier  inoxydable. 
Dr  Gorvel,  à  Saint-Oueu-des-AIleux  (I.-et-V.). 

N»  350.  —  A  céder  poste  médical  intéress.  dans  pe¬ 
tite  ville  Savoie,  par  suite  décès.  Médec.  génér.  U.V., 
diathermie^  S’adr.  journ.  qui  transm. 


PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 

par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE,  AUBÉPINE,  SAULE 
est  un  calmant 
(tu  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaquè 


La  PASSIFLORINE 

est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  D'en  Ph» 
115,  Rue  de  Paris  -  BOULOGNÉ-sur-SEINE 


"AIMA" 


SYNERGIE  CALCO-MAGNÉSIENNE  ACTIVÉE 
ÉpUILIBRANT  MINÉRAL,  PLASMATIQUE  ET  NERVIN 
TRAITEMENT  SYMPTOMATIQUE  ET  DIATHÉSI(?UE 

DU  TERRAIN  SPASMOGÈNE 

Spasmes  des  Voies  Digesiives 
Respiratoires,  Urinaires 
Crises  Anaphylactiques 
Syndromes  Neuro-Psychiatriques 
Crises  Glaucomateuses 
DÉMINÉRALISATION  CALCIQUE 
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Hospitalisation  publique. 

CinCCLAIRf!  MINISTÉRIELLE  DO  25  AOOT  1946 

Objet  :  Snîente  directe  entre  médecins  et  ma¬ 
lades  dans  les  établissements  hospitaliers  — .'Cli¬ 
niques  ouvertes  dans  les  établissements  hospi¬ 
taliers. 

Par  circulaires  n»  188  du  27  décembre  1944  et 
n”  64  du  3  mars  1945,  je  vous  ai 'rappelé  que  la 
pratique  de  l’entente  directe  entre  praticiens  et 
malades,  concernant  la  détermination  et  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux  et  chirurgiicaux, 
est  formellement  interdite  dans  les  établisse¬ 
ments  tiospitaliers. 

Dans'  le  cadre,  de  la  législation  actuelle,  le 
principe  de  cette  prohibition  doit  être  rigoureu'- 
sement  bbsprvé  lorsque  les  malades  traités  relè¬ 
vent  de  l’assistance  médical  é  gratuite  ou  appar¬ 
tiennent  aux  trois  catégories  de  malades 
payants  comprenant  les  assurés  sociaux,  les  ac¬ 
cidentés  du  travail,  les  victimes  de  la  guerre  ou 
les  malades  économiquement  faibles,,  définis  à 
l’article  22  du  règlement  d’administration  ■  pu¬ 
blique  du  17  avril  1943  provisoirement  appli- 

Je  considère,  toutefois,  que  les  hôpitaux  doi¬ 
vent  devenir  accessibles  à  tous  les.  malades  qui 
ont  besoin  de  soins,  quelles  que  soient  leur  .si¬ 
tuation  sociale  et  leurs  ressources. 

'  De  plus,  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  m’a  signalé  l’intérêt  que  présenterait  pour 
les  membres  du  Corps  Médical  la  possibilité  de 
traiter  leurs  malades  de  clientèle  privée  dans 
les  hôpitaux  publics. 

J’ai,  en  conséquence,  décidé  de  donner  satis¬ 
faction  aux  praticiens  et  aux  malades  dans  la 
limite  des  disponibilités  actuelles. 

Il  faudrait,  en  effet,  pour  faire  plus,  que 
l’équipement  hospitalier  soit  amélioré,  que  les 


hôpitaux  soient  pourvus  de'  locaux  appropriés  et 
d’un  matériel  perfectionné,’  que  tous  les  méde¬ 
cins  puissent  venir  y  exercer. 

Des  dispositions  spéciales,  à  l’occasion  de  la 
révision  de  la  loi  sur  le  fonctionnement  des  hô¬ 
pitaux,  seront  inscrites  dans  ce'  texte  ,qui  per-, 
mettront  im  plus  large  accès  aux  malades  de 
toutes  catégories.  N  . 

Mais,  en  attendant,  il  est  posslblç,  en  faisant 
application  des  articles  25  et  suivants  de  l’acte 
dit  règlement  d’administration  du  17  avril  1948 
concernant  les  cliniques  ouvertes,  de  créer,  an 
sein  des  hôpitaux,  des  seivices  où  les  membres 
du  'Corps  Médical  pourront  faire  admettre  et 
traiter  leurs  malades  de  clientèle  privée. 

La  question  se  pose  avec  encore  plus  d’urgen¬ 
ce  dans  les  villes  de  moyenne  ou  faible  impor¬ 
tance  où  les  cliniques  privées  sont  inexistantes 
ou  insuffisantes  en  qualité  ou  en  quantité,  soit 
qu’elles  aient  été  détruites  ou  que,  du  fait  de» 
circonstances,  la  construction  en  soit  momenta- 
n^ent  impossible. 

Dans  ces.  conditions  et  1  cet  effet,  des  cham¬ 
bres  ou  des  salles  pourront  être  réservées,  dans 
les  établissements  hospitaliers  pour  la  clientèle 
privée  des  praticiens  et  les  honoraires  seront  li- 
.brement  déterminés  entre  les  parties.  D’autre 
part,  chaque  malade  aura  la  liberté  absolue  de 
faire  appel  au  médecin,  chirurgien  ou  spécialiste 
de  son  choix. 

Les  malades  assurés  sociaux  pourront  être 
admis  dans  les  services  ouverts  dans  les  mêmée 
conditions  que  dans  les  cliniques  privées,  s’il 
existe  une  convention  entre  la  caisse  des  Assu¬ 
rances  Sociales  et  la  Commission  administrative 
hospitalière  à  cet  effet. 

Toute  demande  ayant  pour  objet  la  création 
d'un  service  ouvert  fonctionnant  sur  le.  mode 
des  «  cliniques  ouvertes  »  devra  m’être  trans- 
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mise,  pour  examen,  par  les  Préfets  chargés,  en 
vertu  <lé  l’article  25  du  décret  du  17 ’avril  1943, 
d’autoriser  l’ouverture  de  semblables  services. 

La  demande  pourra  émaner,  soit  des  commis¬ 
sions  administratives  hospitalières,  soit  des  pra¬ 
ticiens  eux-mêmes. 

Le  dossier  devra  comprendre  : 

1*  Une  note  détaillée  exposant  les  ra.isons  de 
la  création  du  service  ouvert  : 

2*  Les|  avis,  de  la  commission  administrative, 
de  la  commission  médicale  consultative  de  l’t  ô- 
pital  intéressé,-  du  syndicat  départemental  des 
médecins  ; 

3°  L’avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  et 
l’Assietance  ; 

■4*  Le  point  de  vue  du  préfet  sur  la  mesure 
envisagée.  '  ' 

Après  étude  du  dossier,  je  ferai  immédiate¬ 
ment  connaître  ma  décision  sur  la  suite  <iue 
comporte,  la  demande  présentée. 

Je  tiens  à  préciser  que  la  création  d’un  ser¬ 
vice  ouvert  dans  les  hôpitaux  sera  de  préférence 
réalisée  dans  les  villes  de  moyenne  et  'de  faihle 
importance,  où  n’êxistent  à  l’heure  alctuelle 
aucune  clinique  privée  ou  des  cliniques  privées 
insuffisantes.  Elle  sera  également  réalisée  avec 
avantage  dans  les  établissements  où  le  prati¬ 
cien  est  propriétaire  du  matériel  chirurgical  ou 
de  spécialité  et  ne  posisède  pas  de  clinique  per¬ 
sonnelle.  \ 

Les  chambres  ou  salles  réservées  à  la  clien¬ 
tèle  privée  seront  groupées  et  séparées  des  dham- 
bres  où  salles  affectées-  à  la  clientèle  normale  de 
l’hôpital. 

Je  vous  prierais  de  veiller  scrupuleusement  â. 
ee  qu’il  ne  résulte  de  l’ouverture  d’un  service 
de  ce  genre,  aucun  préjudice  pour  les  malades 
habituels  de  l’hôpital.  En  particulier,  le  nombre 


de  lits  affectés  à  la  clientèle  privée  sera  déter¬ 
miné  en.  tenant  compte  d’abord  des  besoins  des 
malades  indigents  et  des  payants  des  trois  ca¬ 
tégories  qui  doivent,  par  priorité,  pouvoir  être 
reçus  à  l’hôpital.  -, 

Les  services  ouvert^  à  créer  devront  fonction-, 
ner,  au  point  de  vue  'financier  et  administratif, 
selon  les  dispositions  des  articles  25  et  suivants 
du  règlement  d’administration  publique  du 
17  avril  1943  sur  les  «  cliniques  ouvertes  hos¬ 
pitalières  , 

U  importe,  toutefois,  que  le  service  ouvert  ne 
soit  pas  déficitaire  et  que  les  autres  catégories 
de  malades  ne  supportent  pas  les  dépenses  sup¬ 
plémentaires  qu’il  pourrait  occasionner. 

Il'  convient  donc,  en  attendant  la  prochaine 
modification  des  textes  en  vigueur,  sur  o©  point, 
que  l’administration  de  l’établissement  hospita¬ 
lier  réclame,  aux  malades  dudit  service,  en  plus 
du  prix  de  journée,  le  remboursement  des  frais 
supplémentaires  dont  ll^s’agit  (salle  d’opération, 
salles  de  travail,  frais  de  radio,  frais  de  trans¬ 
fusion  sanguine,  frais  de  sérum  et  autree  spé¬ 
cialités  coûteuses,  etc.). 

Je  vous  rappelle,  à  toutes  fins  utiles,  les  dis¬ 
positions  particulières  de  ma  note  du  20  octobre 
1944  A.  G.  22/44  adressée  à  MM.  les  Directeurs 
régionaux  de  la  Sanié  et  de  l’Assistance  concer¬ 
nant  la  situation  des'  médecins  et  cliirurgiens 
dont  les  cabinets  de  consultation  ou  cliniques 
ont  été  détruits.  Pour  permettre  à  ces  praticiens 
de  poursuivre  l’exercice  de  leur  profession,  cer¬ 
taines  facilités  leur  avaient  été  docordées  dans 
les-  établi.seemente  hospitaliers. 

Au  cas  où  des  .praticiens  sinistrés  de  grandes 
villes  n’auraient  pu  encore  rétablir  leur  équipe¬ 
ment  particulier,  on  devra  continuer  à  tenir 
compte  des  dispositions  cl-deissus  rappelées, 
prises  en  leur  faveur. 

Signé  :  Billoux. 
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L'OFFICIEL 

DOMMAGES  DE  GUERRE. 

Une  ordonnance  du  8  septembre  1945  valide  la 
loi  des  11  octobre  1910-12  juillet  1941  relative  à  la 
reconstruction  des  immeubles  d’habitation  to¬ 
talement  ou  partiellement  détruits  par  actes  de 
guerre  et  modifie  son  titre  VUL 

Bille  apporte  surtout  une  amélioration  dans  le 
montant  des  allocations  mobilières  familiales  et 
adopte  pour  les  allocations  mobilières  profession¬ 
nelles  de  nouvelles  bases  de  calcul  permettant  Toc- 
troî  rapide  des  allocations.  Elle  procède  enfin  à  une 
révision  de  toutes  les  allocations  précédemment 
accordées.  {J.  O.,  11  septembre  1945.) 

Une  ordonnance  du  8  septembre  1945  étend  la 
législation  sur  la  reconstruction  aux  biens  détruits 
ou  enlevés  du  fait  de  l'occupation  ennemie.  Elle 
prévoit  dans  ses  grandes  lignes  que  les .  sinistrés 
bénéficieront  en  principe  d’avantages  identiques, 
que  les  dommages  subis  aient  été  causés  directe¬ 
ment  par  la  ^erre  ou  par  rooçupatibn. 

,  {J.  O.,  11  septembre  1945.) 

EPURATION  PROFESSIONNELLE. 

Par  arrêté  du  10  septembre  1945,  pris  en  exécu¬ 
tion  de  l’ordonnance  du  18  janvier  1945  relative  à 
l'épuration  des  médecins,  chirurgiens-dentistes  et 
sages-femmes,  après  décision  des  sections  d'épura¬ 
tion  des  conseils  régionaux  des  médecins,  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  a  infligé  aux  médecins  ci- 
après  désignés  les  sanctions  suivantes  ; 


Soupault  (Robert),  10,  rue  ïîdouard -Fournier,  Pa¬ 
ris  (16').  Suspension  du  droit  d'exercer,  exclusion  , 
des  fonctions  universitaires,  hospitalières  et  admi¬ 
nistratives  :  3  ans  moins  1'  jour. 

Claas,  6,  avenue  de  la  Porte-du-Point-dü-Jour, 
Paris  (16').  Suspension  du  droit  d’exercer,  exclu¬ 
sion  des  fonctions  universitaires,  hospitalières  et 
administratives  ;  3  ans  moins  1  jour. 

,  Brocard  (H.),  14,  rue  Brémonlier,  Paris.  Suspen¬ 
sion  du  droit  d’exercer,  exclusion  des  fonctions  uni¬ 
versitaires,  hospitalières  et  administratives  :  3  ans 
moine  1  jour. 

Remy-Neris,  2,  avenue  Hoche,  Parie.  Suspepsion 
du  droit  d’exercer,  exclusion  des  fonctions  univer¬ 
sitaires,  hospitalières  et  administratives  ;  3  mois. 

Claoué,  12,  avenue  Alphand,  Parie.  Suspension 
du  droit  d’exercer,  exclusion  des  fonctions  univer¬ 
sitaires,  hospitalières  et  administratives  :  3  ans 
moins  1  jour. 

Richard  (André),  1,  avenue  Foch,  Paris.  Suspen¬ 
sion  du  droit  d’exercer,  exclusion- des  fonctions  uni. 
versitaires,  hospitalières  et  administratives  :  3  ans 
moins  1  jour. 

Desmaret,  70,  avenue  do  Wagram,  Paris.  Suspen¬ 
sion  dü  droit  d’exercer,  exclusion  des  fonctions 
hospitalières  :  1  an. 

Robert,  Saint-Quentin  (Aisne).  Suspension  du 
droit  d’exercer,  exclusion  des  fonctions  imiversitai- 
res,  hospitalières  et  administratives  ;  3  ans  moins 
1  jour. 

Ohaumerliac,  Ceyrat  (Puy-de-Dôme).  Suspension 
du  droit  d’exercer  :  6  mois. 

Gibert  (Hubert),  Aurillac  (Clantal).  Suspension 
du  droit  d’exercer,  exclusion  des  fonctions  fmiversi- 
taires,  hospitalières  et  administratives  ;  6  mois. 

Gibert  (Bonis),  Aurillac  (Cantal).  Suspension 
du  droit  d’exercer,  exclusion  des  fonctions  universi¬ 
taires,  hospitalières  et  administratives  ;  6  mois. 

Balmelle  (Henri),  Moulins  (Allier).  Suspension  du 
droit  d’exercer,  exclusion  des  fonctions  universitaires 
hospitalières  et  administratives  ;  2  ans. 
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Mathieu  (Jean),  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme).  Suspension  du  droit  d’exercer,  exclusion  des 
fonctions  universitaires,  hospitalières  -  et  administra¬ 
tives  ;  1  mois.  (J.  O.,  15.  septemhre  ISIS.) 

HOPITAUX. 

Arrêté  ministériel  du  12  septembre  1945  fixant  les 
frais  de  fonctionnement  des  consultations  exter¬ 
nes  des  hôpitaux  et  hospices  publics. 

Article  premier.  —  Les  frais  de  fonctionnement 
des  consultations  externes  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  publics  sont  fixés  pour  la  médecine  à  20  p. 
100,  pour  la  chirurgie  et  les  spécialités  à  30  p.  100 
et  pour  la  radiologie  à  50  p.  100,  des  tarifs  prévus 
par  l’article  48  du  décret  provisoirement  applica¬ 
ble  du  17  avril  1943.  \J.  O.,  15  septembre  194fe.) 

HOSPITALISATION  PRIVEE 

Un  décret  du  6  août  1945  déclare  dissous  à  comp¬ 
ter  du  16  août  le  Comité  d’organisation  des '^maisons 
de  santé  privées.  Le  solde  d’actif  disponible  sera 
attribué  à  la  Fédération  intersyndicale  des  Maisons 
de  santé' de  France.  66,  rue  de  là  Chaussée  d’Antîn, 
à  Paris.  (J.  O..,  7  août  1945.) 

Arrêté  du  25  juillet  1945. 

Les  dépenses  engagées  par  le  Comité  jusqu’à  sa 
dissolution  seront  couvert^  par  une  cotisation  au 
titre  de  1945  égale  à  50  %  du  taux  prévu  pour  l'an¬ 
née  1944.  Cette  cotisation  est  ihajorée  de  40  % 
pour  l’office  centrai  de  répartition  des  produits 
Industriels.  ,  (J.  O..  8  août  1945.) 

Deux  arrêtés  du  ministre  du  Travail, et  de  la  Sé¬ 
curité  sociale,  datés  du  20  août  1945,  fixent  les  sa¬ 
laires  du  personnel  des  établissements  d’hospitali¬ 
sation  privés  et  classent  les  emplois  dans  ces  éta¬ 
blissements. 

REQUISITIONS 

Arrêté  du  29  août  1945  fixant  les  prix  des  véhicules 


automobiles  requis  par  l’autorité  militaire  (forces 

françaises  de  l'intérieur)  entre  le  25  juin  1940  et 

le  5  juin  1944. 

Articlle  premier.  — Les  prix  de  base  des  véhî^ 
cules  automobiles  au  cours  de  la'  période  compris© 
antre  le  25  juin  1940  et  le  5  juin  1944  inclus  sont 
déterminés  ainsi  qu’il''  suit  : 

A.  —  Téhiciaes  utïHtairea 
(Transport  de  personnel  et  de  matériel) 

1“  Réquisitions  opérées  du  26  juin  1940 

an  ,16  février  1042  inclus 

Les  prix  de  base  de  ces  véhicules  sont  déterminés 
suivant  les  tableadx  annexés  à  l’arrêté  du  22  août 
1938,  modifiés  et  complétés  par  l’arrêté  du  31'  octo¬ 
bre  1939. 

’  2“  Réquisitions  opérées  du  17  février  1942 
au  5  juin  1944  inclus 

Pour  le  calcul  des  indemnités  relatives  à  ces  ré- 
qnisitions,  il  est  fait  application  des  prix  limites 
ayant  fait  l’objet  de  l'arrêté  n"  2406  du  17  février 
1942  iBuUetin  officiel  des  services  des,  prix  du  20  fé¬ 
vrier  1942) .  modifié  par  le  rectificatif  publié  dans  le 
numéro  du  Bulletin  officiel'  des  services  des  prix  du. 
13  mars  1942).  ' 

B.  —  Véhicules  de  Baison 

Pour  la  détermination  des  prix  de  base  des  vé¬ 
hicules  de  tourisme,  il  est  fait  application  du  ba.- 
rème  publié  par  l’Argus  de  Vautomobüe  et  des  loco¬ 
motions,  sous  la  rubrique  «  Marché  des  voitures 
d’occasion,  cote  officielle  de  l’Argus  »,  après  'le  pre¬ 
mier  jour  du  semestre  au  cours  duquel  le  véhicule 
a  été  requis. 

Art  2.  —  Le  présemt  arrêté  sera  appliqué  rétro¬ 
activement  à  toutes  les  réquisitions  de  véhicules  aü- 
tomobiles  faites  : 

D’une  part,  du  25  juin  1940  au  16  février  1942 
inclus  : 

D’autre  part,  du  17  février  1942  au  5  juin  1944. 

(J.  O.,  ■l*'  septembre  1945.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


POUR  apprécier  la  valeur  d'une  méthode 
thérapeutique  dans  le  traitement  dé  la  fièvre 
ondulante,  on  doit  recourir  à  une  certaine 
prudence  critique.  Si  l'on  applique  tel  trai¬ 
tement  au  moment  où  l'infection  brucellaire  est  à 
bout  de  souffle,  où  la  dernière  ondulation  ther¬ 
mique  va  se  dessiner,  bn  aura  l'impression  que  le. 
traitement  qui  vient  d'être  mis  en  œuvre  a  été 
efficace,  alors  que,  en  réalité,  l'évolution  de  l'infec¬ 
tion  en  était  arrivée  à  son  stade  spontanément- 
terminal.  Aussi  est-ce  seulement  après  la  critique 
serrée  et  l'expérience  des  diverses  thérapeutiques 
préconisées  qu'on  est  en  droit  d'avoir  une  opinion 
sur  la  valeur  et  l'efficacité  de  telle  ou  telle  médi¬ 
cation. 

Les  procédés  thérapeutiques  qui  ont  été  utilisés 
dans  le  traitement  des  brucelloses  sont  très  nom¬ 
breux.  N'est-ce  pas  parce  qu'aucun  des  traite¬ 
ments  préconisés  n'est  véritablement  spécifique  ? 

.  Avant  d'énumérer  ces  différents  traitements, 
nous  devons  faire  une  déclaration  personnelle 
préliminaire.  Nous  avons  traité  un  grand  nombre 
de  brucelloses,  mais  il  s'agissait  de  brucelloses 
'i  d'origine  bovine,  presque  toutes  causées  par 

1  l'abortus.  Ces  infections  étaient  relativement 

,  bénignes.  Il  est  rare  que  nous  ayons  eu  personnel- 
'  lement  à  traiter  ces  formes  graves,  ces  typhoses 
brucellaires  à  mélitensis  observées  dans  le  Midi 
;  de  la  France.  Presque  toujours  les  brucelloses  que 
nous  avons  personnellement  traitées  ékient  des 
infections  septicémiques  et  les  localisations  viscé¬ 
rales  étaient  exceptionnelles. 

Avec  beaucoup  de  médecins,  nous  avons  eu 
recours  à  la  chimiothérapie  :  sels  d'acridine, 
sulfamides.  Nous  n'avons  pas  eu  l'impression  de 
manier  une  thérapeutique  de  grande  efficacité. 
Quelques  auteurs,  M.  Béthoux,  en  particulier, 
cependant,  ont  obtenu  avec  les  sulfamides,  des 
résultats  convaincants. 

Les  stocks-vaccins  ont  encore  la  faveur  de 
quelques  thérapeutes.  En  général,  c'est  l'auto¬ 
vaccin  qui  a  donné  ies  meilleurs  résultats.  Les 
maîtres  de  Montpellier,  M.  Lisbonne,  en  particu¬ 
lier,  dont  l'opinion  fait  autorité  eh  ce  qui  regarde 
les  brucelloses,  accordent  grande  confiance  en 
cette  thérapeutique.  , 

Ecartons,  de  cette  courte  revue,  tout  un  essai  de 
traitements  divers  qui  ne  méritent  pas  de  figurer 
parmi  ies  traitements  de  valeur  :  chocs  par  les 
colloïdes  métalliques,  autohémothérapie,  pyréto- 
thérapie  par  ies  agents  physiques,  abcès  de 
fixation,  etc. 

Par  contre,  dominant  de  beaucoup,  -  par  leur 
efficacité;  les  différents  traitements  proposés, 
trois  thérapeutiques  doivent  retenir  l'attention  des 
médecins. 

Les  arsenobenzènes  constituent  une  médication 
vraiment  efficace,  surtout  au  début  de  l’infection. 


TRAITEMENT  DE  LA  FIÈVRE  ONDULANTE 

par.  le  Professeur  E.  LEDOUX  (Besançon 

Les  premières  doses  :  0,15,  0,30,  0,'45  de  novarséno- 
benzol  intraveineux  sont  injectées  assez  rapide¬ 
ment,  puis  tous  lés  six  à  huit  jours  on  continue -à 
injecter  0,45.  Nous  ne  dépassons  pas  personnelle- 
'  ment  cette  dose.  Ce  traitement  est  indiqué  dans 
toutes  les  formes  de  mélitococcie,  sauf  chez  les 
insuffisants  hépatiques  et,  particulièrement  chez 
-'les  malades  présentant  une  hépatomégalie.  Un 
foie  déficient  est  une  contre-indication  manifeste. 

Abstraction  faite  des  troubles  hépatiques,  cette 
médication  donne  souvent  de  très  heureux  résul¬ 
tats.- 

Une  autre  thérapeutique  est  très  fréquemment 
sanctionnée  par  d'incontestables  et  souvent  remar- 
■  quables  succès.  Il  s'agit  de  l'injection  intrader¬ 
mique  de  mélitine.  La  méiitine  est  le  liquide  obtenu 
par  fiitration  sur  . une  bougie  de  porcelaine  d'une 
culture  en  bouillon  de  mélitensis  ou  d'abortus.  On 
sait  que  la  mélitine  est  utilisée  pour  le  diagnostic 
des  brucelloses.  On  pratique  une  injection  intra¬ 
dermique  de  I  ou  II  gouttes  de  mélitine.  'Urie 
réaction  positive  est  caractérisée  par  l'apparition, 
six  à  dix  heures 'après  l'injection,  d'une  plaque 
érythémateuse  légèrement  surélevée  et  doulou¬ 
reuse.  Or,  cette  épreuve  diagnostique  a  une  valeur 
thérapeutique  -certaine.  On  renouvelle  l'injection 
intradermique  de  I  à  II  gouttes  de  mélitine  tous  les 
trois  à  quatre  jours.  Souvent,  après  trois,  quatre, 
parfois  cinq  de  ces  injections,  l’infection  s'éteint 
et  la  guérison  est  obtenue.  On  peut  aussi  intro¬ 
duire  la  mélitine  par  des  injections  intramuscu¬ 
laires-,  à  doses  progressives  i  1/4,  1/2,  jusqu'à 
1  cm“.  On  a  proposé  aussi  de  faire  absorber,  la 
mélitine  par  voie  buccale  :  2  cm®.  Nous  -n'avons 
aucune  pratique  de  ce  dernier  mode  de  traitement. 

.  Autànt  la  mélitine,  soit  par  voie  intradermique, 
soit  par  des  injections  intramusculaires  est  facile 
à  manier,  autant  l'endoprotéinothérapie  comporte 
quelques  précautions  et  nécessite  une  observation 
attentive. 

Cette  méthode  consiste  à  injecter,  par  voie  intra¬ 
musculaire,  les'  protéines  extraites  des  corps 
microbiens  des  brucellq.  Ces  endoprotéines  ont' 
été  extraites,  pour  la  première  fois,  par  Reilly. 
Elles  agissent,  non  pas  comme  un  vaccin,  mais 
comme  un  antigène  spécifique  par  le.  déclanche¬ 
ment  d'un  choc.  L’action  des  endoprotéines  bru- . 
cellaires  est  d’autant  plus  efficace  que  le  malade 
présente  un  état  allergique  plus  accusé.  Or,  l’état 
d'allergie  se  mesure  à  l'intensité  de  la  réaction  de 
Burnet,  c'est-à-dire  à  l’intensité  de  la  réponse  à 
l'intradermoréaction  à  la  mélitine.  » 

-.  On  doit  donc  pratiquer,  avant  l’injection  d’endo- 
protéine,  une  intradermoréaction  à  la  mélitine. 

Plus  cette  intradermoréaction  est  fortement 
-positive,  moins  l'injection  d'endoprotéine  doit  être 
abondante.  Une  très  forte  réaction  de  Burnet  com¬ 
portera  l'injection  intramusculaire  d'un  tiers  de 
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centimètre  cube  d’endoprotéine.  Une  faible  intra- 
dermoréaction  motivera  l’injection  de  1  cm®  1/2 
d'endoprotéine. 

A  la  suite  de.  l'injection  d’endoprotéine,  la  tem¬ 
pérature  s’élève  à  40°,  41°  ;  le  malade  a  un  frisson,' 
puis  la  fièvre  tombe  et  l’apyrexie  devient  parfois 
définitive.  On  doit  cependant,  dans  certains  cas, 
renouveler,  à  quelques  jours  d’intervalle,  deux  où 
trois  injections  d'endoprotéine. 

Cette  méthode  convient  surtout  aux  formes 


purement  septicémiques  sans  localisations  viscé¬ 
rales.  Et  l'on  sait  que  ces  formes  septicémiques, 
sans  localisations  articulaires,  osseuses,  pulmo¬ 
naires,  hépatiques  sont  plus  rares  aujourd'hui 
qu'autrefois.  Si  la  mélitpcocci'e  se  traduit  par  ces 
localisations  viscérales,  J'endoprotéinothérapie  doit 
être  appliquée  avec  une  grande  prudence  et  peut 
être  même  rejetée.  Mais  dans  ces  formes  purement 
septicémiques,  de  durée  assez  longue,  cette 
méthode  a  donné  de  remarquables  suCcès. 


^  CONSULTATIONS  MEDICO-CHIRURGICALES 

LES  HÉMATODERMIES  A  FORME  ÉRYTHÉMATO-SQU AMEUSE 


Le  Docteur  R...  nous  a  fait  parvenir  la  lettre  sui- 

Sollicitez  donc,  puisque  vous  ouvrez  une  rubri-' 
que  àd  hoc,  Tavis  d'un  Maître  sur  le  cas  suivant  : 

Malade  fort  bien  portant,  je  veux  dire  de  belle 
apparence.  Homme  de  35  ans.  A  vu  apparaître  sur 
son  corps,  il  y  a  4  ans  environ,  des  plaques  légère¬ 
ment  érythémateuseis,  d'abord  au  niveau  du  tho¬ 
rax,  en  avant,  régions  pectorales,  puis  en  arrière, 
puis  dans  la  région  du  pubis,  enfin  au  cuir  chevelu. 
Ces  plaques  se  sont  agrandies  et  multipliées  pro- 
gressivemenL  A  leur  niveau  il  y  a  une  desqua¬ 
mation  furfuracée.  Jamais  ces  plaques  n'ont  suinté. 
Les  mamelons  des  seins  sont  noirs  et  cornés.  Le 
prurit  est  léger.  Les  plaques  ont  un  peu  l'aspect 
d'eczéma  chronique  localisé  et  circonscrit. 

Mais  surtout  :  1)  Tous  les  ganglions  sous-jacents, 
et  aussi  les  ganglions  tributaires  des  régions  ma¬ 
lades,  sont  pris  massivement  ;  aux  pectoraux,  .'dans 
les  deux  aisselles,  dans  les  deux  aines,  dans  les 
rétro-auriculaires  aussi  :  gros  ganglic  ,7,s  du;s  isolés 
et  indolents  soulevant  le  pectoral  gauche  par 
exemple,  tellement  ils  sont  gros  et  nombreux. 

Et  2)  Chute  des  poils,  au  pubis  et  aux  aisselles, 
et  des  cheveux.  Le  pubis  paraît  peladique,  ainsi 
que  le  cuir  chevelu,  mais  pour  ae  dernier  c'est 
moins  net,  la  chute  est  plus  diffuse. 

C’est  la  première  fois  que  je  rencontre  cette  cu¬ 
rieuse  affection  de  la  peau,  et  je  n'ai  rien  rencon¬ 
tré  de  semblable  daiis  lès  livres  que  j'ai  parcou¬ 
rus.  L'état  général  ne  paraît  pas  altéré. 

De  quoi  s'agit-il  ? 

.  Comment  traiter  ? 

Nous  avons  transmis  cette  lettre  au  docteur 
Touraine,  médecin  de  l'Hôpital  Saint-Louis,  qui 
nous  a  adressé  la  réponse  que  voici  : 

C'est  avec  grand  plaisir  mais  aussi  quelque 
embarras  que  je  réponds  à  la  lettre  du  D':  R... 
Celle-ci  appelle,  en  effet,  quelques  réflexions  : 
les  unes,  d'ordre  général,  s'appliquent  à  toutes 
les  demandes  analogues,  les  autres  concernent  le 
cas  particulier  qui  m'est  soumis. 

On  sait  qu'il  est  toujours  fort  délicat  de  poser 
à  distance,  «  sur  pièces  »,  un  diagnostic  précis. 
La  difficulté  devient  particulièrement  grande  lors¬ 
qu’il  s'agit  d'une  affection  dermatologique,  c'est-à- 
dire  surtout  d'une  affaire  de  palper  et,  plus  encore, 
d'œil.  A  l'absence  des  renseignements  précieux  et 
tout  personnels  fournis  par  ces  deux  modes  d'in¬ 
vestigation,  on  ne  saurait  assez  suppléer  par 
l'abondance  et  le  détail  dmne  description  fouillée. 


On  Y  remédierait  en  partie  avec  une  bonne  pho¬ 
tographie  de  l'ensemble  de  l'éruption  et  par  un 
autre  cliché,  bien  au  point,  pris  de  très  près  et 
un  peu  obliquement,  d'un  ou  de  quelques  élé¬ 
ments  en  pleine  évolution  ;  mais  ces  épreuves  en 
noir  ne  donneront  aucune  idée  de  la  couleur  des 
lésions,  si  utile  au  dermatologiste.  Au  pis  aller, 
que  Ton  envoie  un  bon  schéma  d'ensemble  et  lé 
calque  de  plusieurs  efflorescences  ;  que  Ton  y 
joigne  une  description  clinique  aussi  méticuleuse, 
que  possible,  quitte  à  la  charger  de  détails  peut- 
être  superflus.  On  n'hésitera  pas  à  s'étendre  sur 
le  siège  exact,  la  forme,  les  particularités  de'  -sur¬ 
face  et  de  limite,  la  consistance,  la  sensibilité  des 
éléments,  sur  les  conditions-  de  la  peau  au  voi¬ 
sinage  et  à  distance,  sur  celles  des  muqueuses  et 
des  phonères.  On  notera  soigneusement  l'évolu¬ 
tion  chronologique  de  l'éruption,  les  symptômes 
fonctionnels  et  généraux.  On  se  rappellera  que 
beaucoup  d’affections  dermatologiques  ne  sont 
que  les  «  manifestations  à  la  peau  »  de  troubles 
organiques  plus  profonds  et  Ton  indiquera  Tétht 
des  grands  viscères,  des  urines,  du  sang,  etc, 
Enfin,  il  sera  souvent  recommandable  et  parfois 
indispensable  de  joindre  à  tout  ce  dossier  un  pe¬ 
tit  fragment  d'une  des  lésions  caractéristiques, 
prélevé  par  biopsie  et  conservé  dans  un  peu  d'al¬ 
cool  ou  de  formol  à  6-10  pour  cent  ,car  bien-  des 
diagnostics  dermatologiques  litigieux  ne  peuvent 
être  précisés  que  par  une  étude  anatomd-patho- 

Le  cas  que  vous  me  soumettez  aujourd'hui  mon¬ 
tre,  en  effet,  combien  il  est  utile  d'accumuler  les 
moyens  d'information. 

Les  données  essentielles  du  problème  qu'il  pose 
sont  de  deux  ordres  :  1"  une  éruption  en  plaques 
disséminées,  érythémato-squameuses,  sèches,  pe.u 
prurigineuses,  s'étendant  et  se  multipliant  lente¬ 
ment  ;  2"  une  polyadénopathie  stable,  généraliséei>  ' 
avec  prédominance  régionale  (à  Taisselle  gau¬ 
che).  Comme  données  accessoires,  je  possède  celle 
d'une  alopécie  diffuse  et  celle  d'une  boiine  con¬ 
servation  de  l'état  général  malgré  la  durée  de 
l'affection  (environ  4  ans). 

La  première  de  ces  données  range  l'affection  en 
cause  dans  le  vaste  groupe  des  dermatoses  éry¬ 
thémato-squameuses  de  longue  évolution,  telles 
que  le  psoriasis,  les  eczématides,  les  parapsoria- 
sis,  etc.  Mais  la  polyadénopathie  montre  la  par¬ 
ticipation  .d'un  processus  plus  profond  qui  inté¬ 
resse  ici  le  tissu  lymphoïde  ou  le  système  réticulo¬ 
endothélial  ganglionnaire  de  l'appareil  hémopoié- 
tique.  Réserve  faite  de  la  coexistence  fortuite  et 
peu  probable  de  la  dermatose  avec  une  polyadé¬ 
nopathie  d'une  autre  origine,  il  s'agit  donc  d'une 
hématodermie,  c'est-à-dire  d'une  affection  hémato- 
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logique'  qui  comporte  des  manifestations  cutanées. 
Notons  que  eelies-ci  consistent  alors  habituellement 
dans  des  érythrodermies  généralisées  ou  dans  la 
formation  de  fumeurs  le  type  en  «  plaque  érythé- 
mato-squameuses  »  est  beaucoup  moins  commun 
le  problème  s'en  trouve  donc  plus  circonscrit 

Mais,  pour  aller  plus  avant  dans  la  solution  de 
ce  problème,  trop  données  manquent  qui  sont 
cependant  indispensables,  notamment  le  ^degré 
d'infiltration-  des  lésions  cutanées,  l'étal  de  la  rate, 
du  foie,  des  ganglions  profonds,  la  courbe  de  tem¬ 
pérature  et,  surtout,  l'examen  hématologique  et  la 
biopsie,  ■  tous  deux  si  précieux  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affection  du.  sang  ou  de  l'appareil  héma- 
poiétique.  Force  est  donc  de  se  borner  à  une  dis¬ 
cussion  des  diagnostics  possibles. 

La  moins  rare  des  hématodermies  érythémalo- 
squameusea  est  le  mycosis  fongoïde.  Comme  chez 
le  malade  en  question,  ses  accidents  sont  d'évo¬ 
lution  très  lente,  au  moins  pendant  la  période 
pré-tumorcde  ;  un  ferme  de  quatre  ans  n’est  pas 
anormalement  long  sans  que  l'état  général  soit 
notablement  troublé  ;  on  constate  souvent  .  une 
alopécie  diffuse,  comme  celle  qui  est  signalée.  Ce¬ 
pendant,  j'hésite  à  me  rallier  à  ce  diagnostic  car 
j'ignore  si,  après  un  ieJ  délai  de  quatre  ans,  les 
éléments  cutanés  ne  présentent  pas,  comme  il 
convient  généralement,  une  certaine  infiltration.  En 
outre,  le  prurit  est  habituellement  beaucoup  plus 
intense  et  les  adénopathies  moins  volumineuses  et 
sans  grande  prédominance  régionale.  Une  légère 
anémie,  .une  leucocytose  modérée  avec  quelque 
éosinophilie  seraient  des  arguments  en  faveur  du 
mycosis  ;  mais  le  diagnostic  ne  saurait  être  assuré 
qu'au  vu  des  grandes  cellules  mycosiques  carac¬ 
téristiques  dans  les  infiltrats  dermiques. 

La  lymphogranulomtitose  maligne  ou  malccdie  de 
Hodgkin  -est  capable,  elle  aussi,  -de  réaliser  quel¬ 
quefois  un  tel  tableau  clinique.  Comme  ici,  sa 
polyadénopathie  généralisée  se  renforce  en  véri¬ 
table  tumeur  polylobée  dans  un  secteur  ;  son  pru¬ 
rit  reste  souvent  assez  faible.  Mais  Ja  fièvre  pro¬ 
cède,  en  général,  par  poussées  et  quatre  ans  sont 
un  terme  bien  long  pour  que  l'état  général  reste 
excellent.  Ici  encore,  anémie  et  légère  éosinophilie 
sont  de  règle  et,  surtout,  Ja  présence  des  grandes 


cellules  multinucléées  de  Sternberg  dans  les  imfil- 
trots  cutanés  tranche  le  -diagnostic. 

La  leucémie  lymphoïde  et  les  lymphomatoses 
subleucémiques  ou  aleucémiques  ont  quelques 
observations  analogues  à  leur  actif.  Mais  on  les 
.  voit  dans  la  règle,  évoluer  plus  rapidement,  éta¬ 
ler  plus  symétriquement  leurs  adénopathies,  sans 
prédominance  régionale.  L'hématologie,'  la  biopsie, 
ici  indispensables,  montreraient  les  lésions  carac¬ 
téristiques. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  réticulo-endothélioses.  dont 
le  type  est  la  maladie  de  Schaumann,  qui  n'ont 
pu  réaliser,  quoique  à  titre  très  exceptionnel,  des 
placards  érythémato-squameux  et  y  joindre  de  vo¬ 
lumineuses  adénopathies.  Il  s'agit  là  de  curiosités 
que  seul  l'examen  histologique  peut  classer. 

Souhaitons,  sans-  trop  y  croire,  que  le  malade  en 
question  soit  atteint  de  -cette  dernière  affection  ; 
elle  nous  permettrait  de  poser  un  pronostic  favo¬ 
rable,  comptant  sur  le  temps,  aidé  par  une  arsé- 
nothérapie  oji  'une  aurothérapie  prudente,  pour 
-amener  la  guérison.  .S'il  s'agit,  encore  .que  cela 
soit  peu  probable,  d'une  leucémie  lymphoïde  où 
d'une  maladie  de  Hodgkin,  le  pronos.tic  devient 
bien  sombre  ,•  la  radiothérapie  des  lésions  cuta¬ 
nées  et,  surtout,  des  ganglions  aura"  d'abord  des 
résultats  en  apparence  très  satisfaisants,  mais 
quelques  adénopathies  se  refuseront  à  disparaî¬ 
tre  compètement,  une  rechute  s.urviendra  plusieurs 
mois  plus  tard,  cette  fois  plus  rebelle  ef,  lors 
d'une  nouvelle  -ef  immanquable  rechute,  Iq  radio-, 
thérapie  restera  sans  efiet.  Si,  comme  il .  est  vrai- 
semblable,  c'est  un  mycosis  fongoïde  qui  se  pré¬ 
sente  _  ici,  le  pronostic  reste  à  peu  près  fatal,  mais 
à  plus  longue  échéance  fjusqu'à  dix  ans  et  plus)  ; 
la  radiothérapie  fera  d'abord  fondre  rapidement 
les  ganglions  et  les  infiltrations  cutanées,  mais  elle 
sera  de  plus  en  plus  inopérante  lors  des  rechutes 
ultérieures. 

Ainsi,  lé  pronostic  et  l'action  des  rayons  X  dé- 
pendrfjnt-ils  d'un  diagnostic  -que  seuls,  id,  l'exa¬ 
men  hématologique  et  la  biopsie  permettraient  'de 
poser  avec  précision  dans  le  .groupe  .rare  des  hé¬ 
matodermies  éryth-émato-squ-ameuseS. 

A.  TOURAINE. 


CHRONIQUE  DE  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 


Nous  -reprenons  aujourd'hui,  sous  ■  cette  formule 
plus  générale,  une  rubrique  que,  dès  les  années 
1938  et  1939,  nous  avions  développée  avec  le  titre 
ds  «  Chronique  des  Maladies  professionnelles  et 
de  l'Hygiène  industrielle  »  ;  nous  avions  dû  l'in¬ 
terrompre  par  suite  de  l'état  de  guerre.  Son  do- 
moi-ne  est  act-ueilement  devenu  plus  vaste,  si  bien 
que  la  Médecine  du  Travail  justifie  une  spéciali- 
.salion  dans  l'art  de  guérir. 

Le  cadre  individuel  est  dépassé  ;  il  atteint  main¬ 
tenant  celui  des  collectivités.  Comme  l'a  écrit  le 
Professeur  R.  Fabre,  «  un  des  buts  primordiaux 
que  doit  poursuivre  le  médecin  d'usine  est  de 
s'efforcer  de  préserver  la  santé  des  ouvriers,  dont 
il  a  la  surveillance,  en  assurant  une  prévention 
aussi  pariaite  que  possible  des  intoxîcation.s  pro¬ 
fessionnelles.  » 

Pour  otteindre  ce  but,  il  convient  tout  d'abord 
de  sélectionner  les  ouvriers  par  une  attentive  vi¬ 
site  d'embauchage,  puis  de  les  suivre  par  des  vi¬ 
sites  de  santé  périodiques.  II  faut,  d'autre  part, 
leur  assurer  une  saine  hygiène  des  locaux  de  tra¬ 


vail  ;  ensuite,  adapter  cette  hygiène  pour  les  pro- 
téger,  par  des  mesures  spéciales,  contre  les  dan¬ 
gers-  qu'ils  vont  courir  en  manipulant  les  produits 
toxiques,  dont  la  nature  '  variera  avec  celle  de  l'in¬ 
dustrie  et  du  travail  envisagés.  Mais,  pour  réaliser 
au  mieux  cette  dernière  partie  de  sa  tâche,  le  mé¬ 
decin  —  qui  n'est  pas  ingénieur  et  qui  n'a  pas  la 
charge  de  l'organisation  des  industries  —  devra 
entretenir  des  rapports  constants  et  efficaces  avec 
les  techniciens  de  l'établissement,  qui,  aura  agréé 
ses  soins  et  services. 

Le  travail  mis  en  marche  dans  les  meilleures 
conditions  d'hygiène  et  de  prévention,  le  médecin 
examinera,  en  plus  des  visites  périodiques,  chaque 
ouvrier  qui  se  présentera  de  lui-même  ou  qui  lui 
sera  signalé  corne  porteur  de  certains  signes  pré¬ 
monitoires  de  l'intoxication  à  éviter  ;  il  sera  aidé 
dans  celte  tâche  soit  par  des  conseillères  sociales, 
soit .  par  les  camarades  ouvriers  eux-mêmes,  mis 
au  courant  de  ces  signes  précurseurs  d'une  in¬ 
toxication  particulière  possible  au  cours  de  leur 
travail.  Il  aura  également  un  accès  réservé  dans 
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les  ateliers,  afin  que,  par  lui-même,  il  puisse  s'as¬ 
surer  du  bon  fonctionnement  des  mesures  et  orga¬ 
nes  de  prévention. 

Il  s'agit,  en  somme,  de  la  réviviscence,  sous  une 
autre  forme,  de  la  médecine  collective  en  usage 
depuis  toujours  dans  l'Armée,  et  .dont  le  but  était 
surtout  prophylactique.  Après  un  sélectionnement 
parfait  du  continrent,  composé  essentiellement 
d'hommes  jeunes,  toutes  les  mesures  convenables 
étaient  prises  pour  maintenir  ceux-ci  en  bon  état 
de  santé  '(hygiène  générale,  alimentation  saine  et 
rationnelle,  eau  potable,  visites  de  santé,  etc.),  puis 
éviter  parmi  eux  l'éclosion  et  la  propagation  des 
épidémies  (vaccinations,  isolement  des  contagieux, 
désinfection,  etc.)  aux  lieu  et  place  actuels  des 
intoxications  professionnelles.  Mais  pour  cela,  au¬ 
cune  mesure  ne  pouvait  être  rendue  efficace  sans 
une  e'ntente  constante  avec  les  organes  de  com¬ 
mandement  ((voyez  aujourd'hui  les  chefs  d'entre¬ 
prise).  C'est  là  une'  pratique,  qui  nous' en  est  bien 
connue,  cor,  pendant  de  longues  années,  nous 
l'avons  exercée  à  tous  les  échelons. 

Les  idooteurs  J.  Auffret  et  F.  'Goulène  viennent 
de  publier  une  intéressante  plaquette  (1),  dont  la 
lecture  rendra  les  plus  grands  services  aux  ipé- 
decins  d'usine.  Ces  auteurs  se  trouvaient  particu¬ 
lièrement  qualifiés  pour  faire  profiter  leurs  confrè¬ 
res  d'une  expérience  déjà  longue  et  fructueuse 
dans  ce  domaine.  De  par  leurs  fonctions,  dans  une 
des  industries  reconnues  parmi  les  plus  dangereu¬ 
ses,  ils  ont  été  appelés  à  étendre  et  à  mettre  en 
pratique  les  mesures  de  prévention  les  plus  judi¬ 
cieuses  et  les  plus  effectives  pour  préserver  les 
ouvriers  des  dangers  si  redoutables  du  sulfoc'ar- 
bonisme. 

Dans  leur  travail  MM.  Auffret  et  Goulène  ont  eu 
simplement  pour  but  de  définir  un  plan  général, 
à  la  fois  médical  et  technique,  qui  puisse  servir 
de  schéma  de  lutte  contre  toutes  les  maladies 
professionnelles  techniques.  La  morbidité  profes¬ 
sionnelle,  disent-ils,  doit  et  peut  être  évitée,  si  elle 
est  le  souci  constant  du  médecin  d'usfne,  de  la 
direction  et  des  services  techniques.  Un  cha¬ 
pitre  est  consacré  aux  €  préventions  médicales  »  : 
la  sélection  est  de  première  importance  (visite  mé¬ 
dicale  d'embauchage,  fiche  d'aptitude  individuelle, 
visites  médicales  périodiques  rapprochées)  ;  dans 
certains  cas,  la  mutation  d'un  ouvrier  doit  être  im¬ 
médiate  ;  il  ne  faut  ensuite  jamais  réaffecter  à 
un  poste  exposé  un  sujet,  qui  en  a  déjà  subi 
une  atteinte  organique  antérieure.  Le  roulement 
des  ouvriers  doit  également  être  pris  en  considé¬ 
ration.  Il  serait  souhaitable  d'organiser  dans  les 
ateliers,  où  l'atmosphère  contient  des  émanations 
toxiques  (utilité  de  faire  de  fréquentes  analyses 
toxicologiques  de  l'atmosphère),  des  cures  passa¬ 
gères  d'aération  penldant  les  pauses  du  travail', 
à  air  extérieur  de  préférence. 

D'autre  part,  les  «  préventions  techniques  »  peu¬ 
vent  avoir  un  caractère  individuel  (masques,  demi- 
masques  ;  équipements  de  protection  et  de  tra¬ 
vail),  ou  utiliser  des  dispositifs  collectifs  ;  de  prime 
abord,  les  techniciens  doivent  s'ingénier  à  réaliser 
en  vase  clos  les  opérations,  qui  donnent  lieu  à  des 
émanations  toxiques,,  supprimant  ainsi  à  la  source 
les  causes  de  morbidité  professionnelle. 

Il  faut  enfin  organiser  »  l'action  éducative  et  psy- 

(1)  Les  Intoxications  professionnelles'  :  techniques  géné¬ 
rales  de  prévention.  Préface  du  Prof.  R.  Fabre,  Slé  d’E- 
ditioas  françaises  et  internationales,  35,  rue  Gaudot-de- 
Mauroy,  Paris,  1941. 


ohologique ,  »  car  il  est  nécessaire  que  le  service 
médical  et  le  service  social,  pour  être  d'une  utilité 
effective,  inspirent  une  confiance  générale. 

Ce  schéma  général  devra  être  adapté  par  cha¬ 
que  médecin  du  travail  aux  problèmes  particuliers 
à  son  industrie.  C'est  ce  qu'ont  exposé  MM.  Auf¬ 
fret  et  Goulène  pour  l'industrie  des  textiles  artifi¬ 
ciels,  qui  a  pris  une  extension  particulière  de¬ 
puis  quelques  années  ;  celle-ci  utilise  un  solvant 
organique  .spécialement  nocif,  le  sulfure  de  car¬ 
bone.  Or  il  y  a  trois  ans,  la  lutte  contre  le  sulfocar- 
bonisme  était  à  créer  de  toutes  pièces.  Le  pro- 
blètne  se  posait  avec  d'autant  plus  d'acuité  que  la 
production  des  fibres  artificielles  était  appelée  à 
un  développement  considérable  dans  des  délais  ra¬ 
pides  et  spécialement  en  fibranne,  fabrication 
aux  techniques-  nouvelles  et  en  évdlution,  qui  de¬ 
mandait  u-ne  surveillance'  médicale  particulièrement 

En  1941,  sans  compter  les  apports  de  l'étranger, 
il  existait  déjà  dans  la  France,  surtout  en  Brèta- 
gn'e  et  dans  le  Massif  Central,  environ  4.500  hect. 
couverts  de  genêts  croissant  à  l'état  sauvage,  et 
chaque  hectare  pouvait  fournir  de  600  à  1.000  kg. 
de  fibres,  ou  même  de  1.000  à  2.000  kg.,  moyen¬ 
nant  quelques  frais  de  culture.  Alors  que,  dans 
■  les  conditions  ordinaires,  le  rouissage  de  cette  ma¬ 
tière  demandait  ide  20  à  30  jours,  on  allait  adop¬ 
ter  un  procédé  au  sulfure  de  carbone,  qui  mettait 
les  fibres  en  liberté  au  bout  de  deux  à  trois  heures 
au  maximum.  Le  nombre  .  des  usines  spécialistes 
augmentait  ;  le  tonnage  fabriqué  ne  cessait  de 
croître. 

Or,  les  quantités  de  sulfure  de  carbone  ainsi  utili¬ 
sées  se  sont  élevées  ;  il  faut  en  employer  environ 
35  kgs  pour  faire  100  kgs  de  rayonne  ou  de 
fibranne  ;  c'est  dire  l'importance  de  la  prévention 
collective  et  le  rôle  des  services  techniques  pour 
empêcher  la  diffusion  des  émanations  toxiquès  au 
cours  de  la  fabrication. 

Le  coiitrôle  technique  de  la  salubrité  doit  compor¬ 
ter  les  analyses  atmosphériques  (la  teneur  moyenne 
maxima  de  tolérance  est  fixé  à  0,01  mg./l.  ;  le-  seuil 
à  ne  pas  dépasser  est  de  0,03  mg./l.  ;  le  com¬ 
posé  est  bien  plus  toxique  que  le  benzol,  pour  le¬ 
quel  on  admet  0,50  mg./l.  comme  chiffre  limite 
de  tolérance)  ;  il' comprend  encore  le  contrôle  des 
débits  de  ventilation,  celui  des  installations  de  fa¬ 
brication.  Les  auteurs  précédents  ont  démontré  que 
le  dépistage  du  sulfocarbonisme  impliquait  essen¬ 
tiellement  la  recherche  des  signes  de  polynévrite 
au  début,  de  névrite  rétrobulbaire,  de  troubles  psy¬ 
chiques,  de  troubles  digestifs,  de  troubles  génitaux. 
Ils  ont  établi,  suivant  ces  données,  des  fiches  spé¬ 
ciales  pour  faciliter  dans  leurs  services  le  dépis¬ 
tage  précoce  des  phénomènes  précurseurs  de  l'in¬ 
toxication,  grâce  à  l'aide  des  secouristes  'et  des 
conseillères  sociales  du  travail. 

Pendant  l'année  1941  la  morbidité  profession¬ 
nelle  dans  toute  l'industrie  des  fibres  artificielles  a 
été  relativement  élevée,  mais,  dès  l'année  1943,  on 
l'a  trouvée  en  diminution  notable,  par  suite  des 
améliorations  importantes  apportées  par  les  ser¬ 
vices  techniques,  dans  22  usines  spécialisées. 

MM.  Auffret  et  Goulène  ont  d'ailleurs  détaillé 
l'ét'ude  clinique  du  sulfocarbonisme  dans  une 
autre  brochure  récente  sur  :  Le  problème  du  sulfo¬ 
carbonisme  dans  l'industrie  des  fibres  artificielles. 


G.  FISCHER. 
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LES  THÈSES  LES  LIVRES 


Dr  Philippe  Ivlertens.  —  La  Tuberculose  cavitaire 
au  cours  de  la  seconde  enfance.  (Thèse  de  Lyon, 

1943. ) 

Bien  que  relativement  rares  pendant  la  seconde 
enfance,  les  cavernes  tuberculeuses  représentent 
cependant,  à  cet  âge,  10  %  des  cas  de  tuberculose 
pulmonaire.  Elles  peuvent  se  constituer  au  cours  de 
tous  les  stades  'du  cycle  de  l'infection  bacillaire  et 
Ton  décrit  ainsi  des  cavernes  primaires,  des  caver¬ 
nes  secondaires  et  des  cavernes  tertiaires. 

Il  semble  que  la  caverne  ne  survient  que  dans 
les  tuberculoses  dont  l'évolution  a  été  aggravée 
par  des  contages,  massifs  et  surtout  répétés,  d'où 
l'importance  de  soustraire  rapidement  l'enfant  à  la 
source  infectante. 

Le  pronostic,  habituellement  fatal  pour  les  caver¬ 
nes  secondaires,  est  favorable  dans  plus  de  la  moi¬ 
tié  des  cas  de  cavernes  primaires  et  tertiaires, 
sous  réserve  de  la  précocité  du  traitement  collap- 
sothérapique  et  sanatorial. 

Dr  Renée  Hermann.  —  Le  Reclassement  profession¬ 
nel  du  tuberculeux  pulmonaire.  (Thèse  de  Lyon. 

1944. ) 

Dans  son  travail  inaugural,  l'auteur  présente  une 
étude  de  l'intéressante  question  médico-sociale 
qu'est  le  reclassement  professionnel  du  tubercu¬ 
leux  pulmonaire.  Après  quelques  généralités  sur 
la  récupération  des  tubercule'ux  «  guéris  »,  sont 
exposées  les  réalisations  faites  à  l'étranger  et  en 
France,  et  les  grandes  règles  à  appliquer  en  pâ¬ 
li  est,  pour  le  tuberculeux  «  guéri  »,  des  profes¬ 
sions  interdites  et  d'autres  permises.  Citons;  parmi 
ces  dernières  ;  l'horticulture,  l'apiculture,  certains 
travaux  de  ferme  (Ecole  du  D'  Boissel,  près  La  Tour 
du  Pin),  les  industries  graphiques  (gravure,  photo¬ 
graphie),  les  industries  d'étoffes  (mode,  coupe, 
bonneterie),  la  vannerie-  (ateliers  du  sanatorium 
de  Mardor),  l'horlogerie  (Ecole  d'horlogerie  du 
D'  Sivrière,  à  Passy  (Haute-Savoie),  les  jouets,  les 
chaussures,  les  balais,  l'orfèvrerie,  etc...  Nombreu¬ 
ses  et  variées  sont  les  professions  accessibles^  aux 
tuberculeux  «  guéris  ».  Mais  une  surveillance  médi¬ 
cale  doit  être  régulièrement  exercée  sur  ces  mala¬ 
des,  particulièrement  pendant  la  période  de  ré¬ 
adaptation. 

D''  Pierre  Barbier,  —  Formes  chirurgicales  de  la 
tuberculose  gastrique  (Thèse  de  Paris,  1944). 

Si  les  troubles  gastriques  chez  les  tuberculeux 
avérés  sont  fréquents,  par  contre  la  tuberculose 
primitive  de  l'estomac  est  une  affection  rare.  Elle 
réalise  tantôt  la  forme  ulcéreuse,  tantôt  la  forme 
hypertrophique,  tantôt  et  1©  plus  souvent  la  forme 
ulcéro-hypértrophique. 

La  symptomatologie  la  plus  habituelle  est  celle 
d'un  ulcère  ou  d'un  cancer  de  l'estomac  aboutis¬ 
sant  rapidement  à  une  sténose  pylorique.  Pour  ■ 
le  diagnostic  de  cette  tuberculose  gastrique  pri¬ 
mitive,  la  clinique  ne  donne'  pas  d'indications  suf-- 
lisantes.  Dans  les  deux  observations  récemment 
rapportées  par  Nedelec  et  par  de  Fourmestraux, 
et  dans  l'observation  de  l'auteur,  aucun  autre'  foyer 
tuberculeux  n'était  décelable  avant  l'opération.  Les 
champs  pulmonaires  étaient  radiologiquement  in¬ 
tacts.  C'est  Teixomen  histologique  de  la  pièce  opé¬ 
ratoire  qui  a  fixé  le  diagnostic.  Le  traitement  est 
chirurgical. 

P.  L. 


Masson  et  Cie,  Editeurs 

Pathologie  des  confins  médico-chirurgicaux,  par 
Noël  Fiessinger,  Th.  Alajouanine,  G.  Albot,  F. 
d' Allâmes,  P.,  Ameuille,  P.  Brocq,  L.  Digonnet, 
J.  Fauvet,  J.  Gosset,  G.  Ledoux-Lebard,  C.'  Lion, 
I  Mathey,  J  Patel,  Petit-Dutaillis,  J.  Rachet,  P. 
Sainton,  F.  Thiebaut,  Cl.  Vincent,  H.  Welti,  Wil- 
moth.  Un  vol,  272  p.,  15  fig.  (Clinique  médicale 
de  THôtel-Dieu).  Prix  ;  150  fr. 

Sous  le  titpe  de  «  Pathologie  des  confins  médico- 
chirurgicaux  »  le-  professeur  Fiessinger  désigne  des 
cas  dans  lesquels  une  collaboration  doit  être 
étroite  entre  le  médecin  et  le  chirurgien.  Dons  la 
mise  au  point  d©  ces  chapitres,  le  médeciri  a  fixé 
les  nuances  cliniques  et  diagnostiques,  le  trai¬ 
tement  médical,  les  raisons  de  l'appel  au  chirur¬ 
gien.  Le  chirurgien  a  exposé  son  opinion  sur  les 
indications  opératoires,  les  grandes  lignes  de  son 
action  et  les  suites  à  envisager.  Voici  quelques 
questions  traitées  :  hernies  discales  postérieures, 
abcès  du  poumon;  cholécystites  chroniques,  b'y- 
perthyréoses,  cancer  du  côlon,  abcès  du  cerveau, 
etc. 

G.  Doin  et  Cie,  Editeurs 

A.  Policard,  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Lyon.  —  Précis  d'Histologie  Physiblogique, 
4‘  édition  entièrement  remaniée.  Un  volume  (Col¬ 
lection  Testut)  de  888  pages  avec  407  figures. 
Prix  :  393  fr. 

Le  «  Précis  d'Histologie  physiologique  »  du 
P‘'  Policard  représente  non  un  traité  d'histologie  du 
type  habituel,  mais  un  livre  centré  ,  sur  la  phy¬ 
siologie.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  formes  his¬ 
tologiques  qi^'il  importe  de-  connaître,  mais  les 
,  fonctions  liées  à  ces  formes.  Une  structure  ne  prend 
son  intérêt  que  des  fonctions  quelle  conditionne. 
N'a-t-on  pas  défini  Thistophysiologie  la  «  science 
des  mécanismes  »  des  cellules  et  des  tissus  ? 

Mai-s  l'histologie  physiologique  est  une  science 
mouvante,  une  science  d'avant-garde  constam¬ 
ment  en  évolution.  Chaque  édition  de  ce  «  Précis  », 
et  celle-ci  en  particulier,  a  constitué  un  livre  pres¬ 
que  nouveau.  Le  plan  général  est  resté  le  même  ; 
cellule,  tissus,  organes  ;  il  est  imposé  par  la  na¬ 
ture  même  des  choses.  Les  faits  fondamentaux 
sont  restés,  .mais  il  s'en  est  ajouté  d'autres.  Des 
idées  différentes,  des  conceptions  nouvelles  ont  sur- 
'gi  ;  'd'autres,  périmées,  sont  passées  dans  le  do- 
.  moine  de  l'histoire. 

C'est  l'exposé  de  tout  cela  qui  fait  l'intérêt  ,  de  ce 
Masison  et  Cie,  Editeurs 

Professeur  Jean  Troisier  et  J.'  Van  der  Stegen.  — 
Méthode  génétique  et  Tuberculose  pulmonaire.  Un 
vol.  104  p.  (Collection  Médecine  et  Chirurgie  ; 
Recherches  et  Applications).  Prix  :  45  francs. 

L'organisme  humain  oppose  au  bacille  de  Koch 
des  degrés  très  variables  de  résistance  ou  de  sen¬ 
sibilisation.  L'immunité  totale  ou  partielle  qui  est 
propre  à  chacun  de  nous  est  souvent  acquise,  et 
souvent  aussi  elle  ne  fait  que  se  renforcer  au 
cours  des  années.  Néanmoins,  elle  peut  être  innée 
et  transmise  héréditairement,-  paraissant  due  dans 
ce  cas  à  des  caractères  particuliers  présents  dons 
le  géno-type  individuel.  Les  progrès  récents  de  la 
génétique  humaine  ont  permis  aux  auteurs  de  ce 
travail  d'appliquer  quelques  tests  génétiques  à 
l'étude  des  familles  entachées  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  et  d'apporter  ainsi  un  appoint  à  nos  con¬ 
naissances  sur  le  terrain  tuberculisable. 
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ACADEMIE,  DE  MEDECINE 

Le  «  Géranium  robertionum  »  en  médecine  vétéri¬ 
naire  et  humaine. 

(MM.  A.  et  R.  Sortpry  et  M.  Le  GaU  ;  26-12-1944) 
Les  paysans  utilisent  avec  succès,  contre  les 
diarrhées  des  veaux  et  des  porcs  et  contre  l'hé¬ 
maturie  des  vaches,  le  Géranium  robertianum  ou 
bec-de-grue,  plante  très  abondante  dans  certai¬ 
nes  régions  de  notre  pays.  En  médecine  humaine, 
cette  plante  peut  être  employée,  comme  succé¬ 
danée  du  ratanhia,  de  L'hydrastis,  du  quinquina, 
dans  les  diarrhées  des  nourrissons,  l'anémie,  les 
hémorragies)  etc.,  sous  forme  de  poudre,  extrait 
fluide  ft  parties  égales  (10  à  15  grammes,  'deux 
fois,  par  jour),  de  teinture  à  1/5  (L  à  C  gouttes 
chez  les  enfants  ;  jusqu'à  CCXL  gouttes  chez  les 
adultes);  en  décoction  (30  à  40  gr.  de-  plante  fraî¬ 
che.  pour  1/2  litre  d'eau,  à  ingérer  dans  la  journée). 
La  scapulalgie  épidémique. 

(MM.  I.  Fricfcer  et  Wacher-CoIIomb 
Présentation  par  M.  Vincent  ;  26-12-1944) 

Les  auteurs  ont  observé  des  cas  nombreux  d'une 
affection  caractérisée  par  des  douleurs  spontanées 
et  surtout  nocturnes  de  l'épaule,  avec  points  dou¬ 
loureux  ’  à  la  pression  de  la  tête  humérale.  Ils  pen¬ 
sent  à  une  névralgie  circonflexe  à  caractère  épi¬ 
démique,  due  à  un  virus  neurotrope  atténué.  Pro¬ 
nostic  bon,  l'affe'ctidn  finissant  par  disparaître,  mais 
après  d'assez_  longs  délais,  souvent. 

ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
tlhe  observation  de  cytostéatonécrose  pré-mam- 

(M..  ÉneL  —  Export  de  M.  P.  Huet  ;.  29-11-1944.) 

H  s'agit  d'une  malade  venue  consulter  pour  deux 
petits  noyaux  du  sein  gauche,  avec  adhérences  à 
la  peau  faisant  penser  à  un  épithélîoma,  mais  sons 
adénopathie  axillaire.  Po-ur  préciser  le  'diagnostic, 
on  enlève  les  petites  tumeu-rs.  Incisées,  elles  don¬ 
nent  tm  contact  de  plâtre  finement  divisé,  impres¬ 
sion  corroborée  par  la  vue  des  lésions  et  faisant 
porter;  le  diagnostic  de  cytostéatonécrose,  que  vient 
confirmer  l'examen  histologique. 

L'auteur  suggère  que  l'on  peut  suspecter  la  cyto¬ 
stéatonécrose  en  présence  de  nodules  siégeant 
nettement  dans  le  ponnicule  adipeux  des  ipembres 
ou  du  tronc,  particulièrement  quand  une  ecchy- 
niose  antérieure  est  retrouvée  à  cet  endroit  pré¬ 
cis  par  l’interrogatoire.  La  notion  d'un  traumatisme 
antérieur  est,  en  effet,  à  considérer,  du  moins  pour 
un  certain  nombre  de  cas. 

Autoclave  à  fonctionnemeui  autamatiq;ue. 

(M.  Borraya,  de  Nice.  —  Rapport  de  M.  Jean  Gosset 
6-12-1944.) 

M.  Borraya  présente  une  étude  sur  la  stérilisa¬ 
tion  automatique  des  instruments  et  des  objets 
de  pansements.  Il  en  montre  les  avantages  et  il 
expose  les  principes  de  l'autodave  à  fonctionne¬ 
ment  automatique  qu'il  a  fait  construire. 
L'ànesthésie  cru  Corps  expéctîtionnaire  français  en 
Itcdie  et  à  la  N'’  Armée  française. 

(MM.  le  médecin  commandant  Curtillet  .et  le  méde¬ 
cin  capitaine  Lavernhe  ;  13-12-1944.) 

Dans  l'organisation  de  l'anesthésie  au  Corps 
expéditionnaire  français  en  Italie  -et  à  la  F'  Armée 
française,  MM.  CurtUlet  et  Lavernhe  se  sont  ins¬ 
pirés  des  méthodes  anglo-américaines  qu'ils 


avaient  pu  voir  fonctionner  en  Afrique  du  Nord.  Ils 
ont  créé,  tout  'd'abord,  un  corps  d'anesthésistes  de 
l'Armée,  qui, ,  ayant  suivi  un  enseignement  com¬ 
plet  et  connaissant,  bien  les  diverses  techniques  de 
l'anesthésie,  donnère'nt  toutes  garanties  de  cqmpé- 

Deux  anesthésiques  ont  été  surtout  utilisés .  :  le 
pentotiial  intra-veineux  et  le  protqxyde-éther-oxy- 
gène  en  circuit  fermé.  Le  pentothal  est  un  barbi¬ 
turique  voisin  de  l’évipan,  dont  il  a  les  effets  phy¬ 
siologiques,  avec  une  action  plus  constante.  Un 
outre  avantage  sur  l'évipan  est  de  ne  pas  provo¬ 
quer  de  phénomènes  d'agitation,  du  moins  au  mê¬ 
me  degré.  Il  peut  cependant  déterminer  quelques 
troubles  de  stimulation  vagale  (court  arrêt  respi¬ 
ratoire,  spasme  laryngé),  généralement  évitables 
dans  leurs  formes  intenses.  Le  pentothal  est  l'anes¬ 
thésique  de  choix  chez  les  blessés  des  membres  ; 
ü  est  contre-irtdiqué  chez  les  blessés  maxillo-fa¬ 
ciaux,  les  choqués,,  les  abdominaux,  les  Üioraci- 

L'anesthésie  au  protoxyde-éther-oxygè'né  en  cir¬ 
cuit  fermé  s'adresse  aux  cas  où  le  pentothal  est 
contre-indiqué  ;  choqués,  thoraciques,  abdominaux, 
qui  sont  les  grands  blessés  des  premières  urgen¬ 
ces.  Les  deux  .procédés  se  complètent  l'un  l'autre. 

P.  L. 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Sur  le  mode  d'action  de  la  vitamine  D  dans  un 
cas  d'ostéomalacie. 

J.  Decourt,  J.  Guillemin,  Ch.  O.  Guillaumin 
et  R.  Gorin 
(23-6-1944) 

Si  Ton  connaît  aujourd'hui  l'effet  thérapeutique 
de  la  vitamine  D  sur  le  rachitisme  et  Tostéomala- 
cie,  tant  humains  qu’expérimentaux,  son  mode 
d'action  interne  reste  encore  imparfaitement  pré¬ 
cisé.  On  admet  généralement  qu'elle  favorise  l'ab¬ 
sorption  intestinale  du  calcium  et  du  phosphore, 
ramenant  ainsi  ces  éléments  dons  les  humeurs,  à 
un  taux  et  à  des  proportions  convenables.  La  vi¬ 
tamine  D  cristallisée,  administrée  à  dose  massive 
dans  le  cas  rapporté  d'ostéomalacie,  a  eu  surtout 
pour  effet  l'élévation,  du  phosphore 'sanguin  ;  jointe 
à  l'ingestion  prolongée  de  fortes  quantités  de  phos¬ 
phate  bicalcique,  elle  a  conduit  à  une  hyperphos¬ 
phorémie  considérable,  sans  hypercalcémie  asso¬ 
ciée.,  Mais  la  recalcification  squelettique  ne  semble 
pas  avoir  été  due  seulement  à  une  meilleuré  assi¬ 
milation  du  phosphore  ;  il  faut  sans  doute  admet¬ 
tre  une  action-  propre  à  la  vitamine  D  sur  l'équi¬ 
libre  physico-chimique  humoral  du  calcium  ;  elle 
paraît  régler  les  liaisons  PC4,  Ca  et  CC3„  dont 
dépend  en  définitive  la  précipitation  du  sel  com¬ 
plexe  de  Tos  sur  la  substance  protéique  préos- 

La  biopsie  bronchoscopique  dons  le  cancer  bton- 

p.  .4meuille,  J.-M.  Lemoine,  W.  Brunix  (10-11-1944) 
Dans  l'état  actuel  'de  la  cancérologie,  nous 
n'avons  pas  d'autres  moyens  de  diagnostiquer  la 
nature  et  la  malignité  d'une  tumeur  que  d'en  faire 
le  prélèvement  et  Texamen  microscopique.  Cet 
examen  nous  renseigne,  non  seulement  sur  la  bé¬ 
nignité  ou  la  malignité  de  la  tumeur  examinée, 
mais  encore  dans  une  certaine  mesure,  si  elle  est 
maligne,  sur  son  degré  de  malignité.  Dans  les 
cancers  bronchopulmonaires,  le  prélèvement  biop- 
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sique  ne  peut  malheureusement  s'appliquer  aux 
cancers  dits  distaux,  (un  quart  des  cas),  la  tumeur 
étant  maccessible  à  l'exploration  par  les  voies 
naturelles,  parce  quelle  se  développe  aux  dépens 
de  bronchioles  inaccessibles  à  l'endoscopie,  ou 
peut-être  même  du  tissu  alvéolaire  lui-même.  Ce 
sont  précisément  les,  cas  les  plus  propres  à  l'exé¬ 
rèse  chirurgicale.  De  sorte  qu'on  rie  peut  la  pra¬ 
tiquer  dons  les  cancers  , 'distaux  que  sur  un  dia¬ 
gnostic  approximatif,  et  c'est  seulement  une  fois 
l'extirpation  du  poumon-  terminée,  seulement  après 
examen  microscopique  de  la  pièce  opératoire, 
qu'on;  peut  savoir  si  l'intervention  était  justifiée 
ou  non.  Et,  comnie  il  ne. s'agit  pas  là  d'opérations 
inoffensives,  on  voit  la  gravité  des'  incertitudes  cli¬ 
niques,  où  nous ‘laisse  le  défaut  d'exploration  pré¬ 
opératoire  suffisante.  Par  chorice,  trois  quarts  des 
cancers  broncho-pulmonaires  se  dévelop  p  e  rr  t 
primitivement  dans  fe  domaine  accessible  ,  à  la 
bronchoscopie,  ou  y  aboutissent  très  vite  au  cours 
de  leur  extension-  Pour  ceux-là  (cancers  proxi¬ 
maux),  le  diagnostic  de  certitude ,  est  faisable  par 
biopsie  sous  endoscopie. 

Pneumopathie  aiguë  par  inhalation  de  gaz  de  com¬ 
bustion  d'essence  à  plomb  tétraéthyle. 

MM.  Pelé  et  France  Frèsnel,  de  Rennes  (17-11-1944) 
Un  garçoiL  18  ans,  travaillant  comme  soudeur - 
dans  un  gcùage,  .est  hospitalisé  ;  la  veille,  il  a 
effectué  des  soudures  sur  un  tuyau  d'échappement 
des  gaz,  perforé,  qui  traversait  une  citerne  auto¬ 
mobile.  Il  avait  accédé  à  son  travail  par  le  trou 
d'homme,  et  se  trouva  incommodé  par  l'atmosphère 


qui  devenait  rapidement  intenable.  Il  fut  gêné  par 
du  larmoiement,  des  picotements  pharyngés,  qui 
provoquèrent  une  toux  quinteuse  et  une  dyspnée 
l'obligeant  à  interrompre  son  travail  au  bout  d'une 
demi-heure.  Un  outre  ouvrier  le  remplace  et  éprou¬ 
ve  les  mêmes  symptômes  '  ;  il  est  obligé  d'interrom¬ 
pre  à  son  tour. 

A  l'exgmen  radioscopique  du  poumon,  l'image  est 
en  tous  points  analogue  à  celle  d'une  tuberculose 
pulmonaire.  S'agit-il  de  cette  infection  ou  d'une 
intoxication  par  ggz  ?  Le  malade  n'a  pas  réagi  à 
la  tuberculine.  Les  symptômes  ne  cadrent  pas 
avec  une  intoxication  par  l'oxyde  de  carbone,  qui 
n'a  d'ailleurs  pas  été  trouvée  dans  le  sang.  Mais 
l'analyse  de  l'essence  et  des  produits  de  sa  combus¬ 
tion  ont  montré  qu'il  s'agissait  d'un  mélange  d'es¬ 
sences  de  densités  différentes,  qui  contenait  du 
plomb  téthraéthyle.  Il  est  donc  vraisemblable  que 
l'inhalation  des  dérivés  méthylés  du  plomb'ont  été 
responsables  des  multiples  lésions  congestives 
pulmonaires,  qui  expliquaient  l'aspect  radiologi¬ 
que  nodulaire  «  pseudo-tuberculeux  ».  Aussi  le 
tableau  clinique  et  l'aspect  radiologique  pseudo¬ 
tuberculeux,  constatés  chez  ce  moladè,  paraissent 
bien  être  '  réalisés  par  l'inhalation  de  dérivés  éthy- 
lés  du  .plomb,  si  fréquemment  ajoutés  à  ,  l'esserice 
pour  empêcher  son  explosion. 

n  s'agit  d'une  affection,  qui  ne  semble  pas  avoir 
été  signalée,  et  cependant  le  médecin  est  suscep¬ 
tible  de  la  rencontrer  fréquemment.  Il  ne  devra  pas 
la  confondre  avec  la  tuberculose  pulmonaire,  mais 
la  rapporter  à  sa  véritable  couse,  qu'il  importe  de 
combattre  par  des  mesures  prophylactiques.  G.  F. 


LA  PRESSE 


Le  rôle  de  la  première  dentition  en  pathologie 
du  nourrisson.  —  Vers  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle,  le.s  dents  et  les  vers  ont  pu  résumer  pres¬ 
que  toute  l’étiolog-ie  des  maladies  infantiles.  On 
parlait  couramment  de  fièvre  de  dentition,  de  bron¬ 
chite  de  dentition,  de  diarrhées  de  dentition, 
d’eczéma  et  de  «  feux  des  dents  »,  de  convulsions 
et  m,énin.9ite  de  dentition.  A  cette  époque  de  cré¬ 
dulité  excessive  a  fait  suite  une  période  de  négati¬ 
visme  albsolu.  Entre  ces  deux  opinions,  où  est  la 
vérité  ?  se  demande  le  Professeur  agrégé  M.  Ze- 
long.  On  sait  que,  chez  certains  enfants,  la  percée 
de  toute  dent  est  '  difficile,  d'où  troubles  locaux 
(péricoronarite  congestive,  exsudative,-  purulente, 
etorrmtite)  et  généraux,  ceux-ci  coïncidant  exacte¬ 
ment  avec  les  premiers  et  constituant  des  réac¬ 
tions  à  distance  (fièvre,  chute  de  ix>ids,  troubles  di¬ 
gestifs  et  nerveux).  Ces  mêmes  troubles  généraux 
peuvent  exister  chez  certains  nourrissons  constitu¬ 
tionnellement  hypersensibles,  même  avec  une  érup¬ 
tion  dentaire  normale.  Mais,  en  pratique,  devant 
chaque  cas  particulier,  le  médecin  ne  saurait  être 
trop  prudent  avant  d’accepter  une  étiologie  den¬ 
taire  s’il  veut  éviter  de  méconnaître  une  otite,  une 
antrite,  une  invasion  de  rougeole,  une  tuberculose, 
une  mêningritc  ou  toute  autre  affection  grave. 
Ainsi  ne  parlons  jamais  de  bronchite  de  dentition, 
mais  d’infection  rhino- bronchique  ou  broncho-pul¬ 
monaire,  dont  la  ténacité,  la  répétition  est  favo¬ 
risée  par  la  poussée  dentaire.  Bref,  il  n’y  a  pas 


d’accidents  graves,  en  rapport  avec  la  dentition 
physiologique  ;  et  il  a  moins  de  danger  à  nier 
l’origine  dentaire  d’un  symptôme  ou  d’un  syn¬ 
drome  qu’à,  l’accepter  avec  facilité  et  sans  esprit 
sagement  critique.  (Joitrn.  des  Praticiens,  10  juin 
1945.) 

Faut-il  soigner  tes  dents  de  tait.  — -  Ees  caries 
des  dents  de  lait  sont  d’une  extrême  fréquence,  et' 
constituent  la  porte  d’entrée  d’infections  multiples, 
locales  et  générales  (y  compris  des  chancres  l3uc- 
caux  de  primo- infection  tuberciileuse,  presque 
toujours  développés  à  partir  de  l’ulcération  gingi¬ 
vale  d’une  carie).  Ces  caries,  affectant  de  préfé¬ 
rence  les  molaires,  diminuent  dans  de  notables 
proportions  la  surface  de  mastication,  déjà  réduite 
chez  l’cnfant,  d’où  l’origine  de  troubles  digestifs. 
Enfin,  la  dis.parition  prématurée  de  la  dent  de 
fait  par  extraction  précipite  la  sortie  de  la  dent 
définitive,  qui  est  souvent  mal  placée,  trop  rap¬ 
prochée  de  la  ligrne  médiane,  de  telle  sorte  que  les 
dents  intermédiaires  resserrées  poussent  de  tra¬ 
vers  ou  en  position  ectopique.  A  l’opposé.  la  dévi¬ 
talisation  des  racines  de  la  dent  de  lait  retarde 
ou  entrave  leur  élimination  et  perturbe  aussi  la 
croissance  des  dents  définitives.  11  y  a  donc  lieu 
de  ne  pas  négliger  l’obturation  précoce  des  caries 
des  dents  temporaires.  G.  E.  (Journal  des  Praticiens, 
10  juin  1945.) 


G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

AU  SUJET  DE  L’IMMIGRATION 

La  France  traverse  une  crise  de  dépopulation 
due  à  un  affaiblissement  de  la  natalité  et 
singulièrement  accrue  par  la  .guerre.  Un 
moyen 'd’y.  remédier,  c'est  d’avoir  recours  à 
l’immigration  ;  ce  moyen  ne  doit  pas  être  appli¬ 
qué  d’une  façon,  aveugle,  car  il  donnerait  des  résul¬ 
tats  déplorables.  L’immigration  suppose  une  con-,' 
naissance  approfondié  non  seulement  de  l’immi¬ 
grant,  fnais  du  pays  nouveau  où  il  s’installe  et  de 
la  population  avec  laquelle  il  va  se  trouver  mêlé. 
Le  but,  en  effet,  de  l’immigration  que  la  France 
recherche,  c’est  d’attirer  des  immigrants  capables 
de  se  fondre  dans  sa  population  et  de  devenir  au 
bout  de  quelques  générations,  assimilables  à  dos 
Français  d’origine. 


La  population  de  la  France  est  le  résultat  de  nom¬ 
breux  métissages.  On  peut  la  comparer  à  la  for¬ 
mation  du  peuple  des  Etats-Unis  d’Amérique  du 
Nord  en  tenant  compte  que  cette  dernière  s’étale 
sur  un  peu, plus  de  deux  siècles,  tandis  que  la  for¬ 
mation  de  la  population  française  s’est  accomplie 
en  une  durée  dix  fois. supérieure. 

Gustave  Lagneau,  dans  un  article  très  important 
et  très  copieusement  documenté  sur  l’Ethnogra¬ 
phie  de  la  France  (I),  relève  dans  la  formation  de 
la  population  française  quelques  centaines  de  peu¬ 
ples  qu’il  classe  en  une  quinzaine  de  races,  s’il  est 
permis  de  parler  de  races  dans  ce  milieu  si  étran¬ 
gement  métissé.  Aux  Etats-Unis,  les  peuples  immi¬ 
grés  sont  eux-mêmes  d’origine  complexe  ;  anglais, 
écossais,  irlandais,  allemands,  polonais,  russes, 
espagnols,  etc.,  etc.,  qui  se  sont  fondus  en  un  seul 
type,  le  type  yankee  et  adoptant  une  seule  jangue, 
l’anglais.  En  France,  la  population  bigarrée  a  adop¬ 
té  une  langue  latine,  quoique  les  Romains  fussent 
en  nombre  infime  dans  sa  constitution. 


11  faudrait  tenir  compte  des  caractères  des  Fran¬ 
çais  et  de  leur  puissance  d’absorption  ayant  d’ou¬ 
vrir  nos  frontières  aux  immigrants.  11  faudrait 
soigneusement  étudier  l’écologie  de  ces  derniers 
et  leur  donner  en  France  presque  les  mêmes  con¬ 
ditions  d’existence  que  dans  leur  pays  d’origine. 
Ne  pas  établir  un  montagnard  piémontais  dans  les 
plaines  du  Nord  ou  sur  les  bords  de  la  mer. 

,  Les  données  anthropologiques  anatomiques  se¬ 
raient  secondaires.  Gobineau  faisait  des  Nordi¬ 
ques  dolichocéphales  une  race  forte,  batailleuse  ef 
partant  supérieure.  Nous  ferons  remarquer  avec  le 
profeseur  Pittard,  de  l’Université  de  Genève,  qu’à 
ce  méprisable  /lomo  alpinus,  brachicéphale,  infé¬ 
rieur  au  Nordique  comme  force  et  férocité,  on  doit 
la  culture  des  céréales  et'  la  domestication  des  ani¬ 
maux.  11  a  doàc  fait  pour  les  progrès  de  la  civili¬ 
sation  plus  que  le  guerrier  nordique. 


L’expérience  a  montré  que  certains  peuples  sont 
assimilables  plus  que  d’autres  à  la  population  fran¬ 
çaise.  Les  Italiens  du  Nord  et  les  Espagnols  pyré¬ 
néens,  les  Basques,  les  Catalans,  etc.,  ont  fourni 
des  immigrants  dans  nos  campagnes  du  Sud  de  la 
France  qui,  au  bout  de  trois  générations,  étaient 
semblables  aux  autres  Français,  surtout  si  des 
mariages  mixtes  donnaient  lieu  à  des  métissages. 
Les^  Hollandais,  introduits  dans  la  Vendée  et  dans 
les  Charentes  à  l’époque  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIV  par  Colbert  pour  dessécher  es  Marais, 
et  pour  la  construction  des  ports  et  des  vaisseaux, 
se  sont  fondus  vite  avec  les  autochtones. 

Remontons  de  quelques  siècles  dans  l’histoire  ; 
les  Danois  et  Scandinaves  nous  fournissent  avec  les 
•  Normands  le  type  de  l’immigration  que  nous  pou¬ 
vons  désirer.  En  moins  de  deux  siècles,  les  pirates 
normands  colonisèrent  la  Neustrie,  adoptèrent  la 
religion,  la  langue  et  les  mœurs  agricoles  des 
autochtones.  Les  moines  irlandais  et  les  Celtes  de 
la  Cornouaille  britannique  et  du  pays  de  Galle 
émigrèrent  nombreux  aux  V'  et  vr  siècles  en  Ar¬ 
morique  et  se  fondirent  intimement  avec  la  popu¬ 
lation,  la  convertirent  au  christianime,  et  la  dotè¬ 
rent  de  leur  langue,  le  bas-^breton. 

Les  Ecossais  émigrèrent  en  bon  nombre  en 
France  à  l’époque  des  Stuarts,  à  l’encontre  des 
Anglais  qui,  ayant  occupé  pendant  plusieurs  siè¬ 
cles  la  Guyenne  et  certaines  villes' de  France,  n’ont 
pas  laissé  trace  manifeste  de  fusion., 

Les  Polonais  vinrent  en  grand  nombre  se  fixer 
en  France  à  diverses  époques,  notamment  à  la 
suite  de  Marie  Leezinska,  épouse  de  Louis  XV,  et 
après  les  insurrections  de  1830  et  de  1853.  On 
pourrait  croire  que  les  Polonais,  des  Slaves,  au¬ 
raient  eu  peine  à  s’acclimater  en  France,  dont  les 
habitants  sont  de  tout  autre  origine  ;  il  n’en  fut 
rien.  Notons  que  les  Polonais  sont  de  culture,  la¬ 
tine  et  de  religion  catholique.  11  en  serait  de  même 
des  Tchèques,  .des  Slovaques,  des  Arméniens,  des 
Roumains  et  de  certains  Yougoslaves. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  faudrait  admettre  aucun 
^  immigrant  sans  une  sérieuse  enquête  sociale  et 
sanitaire  et  ne  pas  admettre  en  bloc  un,  groupe 
,  ethnique  important  d’immigrés  de  même  nationalité. 
Ce  qu’il  faut  rechercher,  c’est  la' fusion  avec  la  po¬ 
pulation  française  tant  pour  l’augmenter  que 
pour  la  régénérer! 


Conclusion  : .  Si  on  est  obligé  d’avoir  recours  à 
l’immigration  pour  parer  à  la  crise  de  dépopulation, 
il  faudra  prendre  des  mesures  de  sélection  des  im¬ 
migrés  excessivement  sérieuses,  si  l’on  veut  que 
la  France  ne  soit  pas  le^  refuge  des  rebuts  des 
autres  nations. 


(1)  In  «  Dict.  des  Sciences 


licales  »,  de  Dechambre. 


J.  Noir. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


La  situation  médicale  de  la  Moselle  est  en  étroite 
relation  avec  la  situation  économique  et  sociale 
du  pays,  laquelle,  on  ne  l'ignore  point,  n’est 
guère  brillante  actuellement.  Les  Lorrains  ont 
connu  successivement  les  évacuations  de  19S9,  les  opé¬ 
rations  militaires  de  1 940,  les  expulsions,  les  déporta¬ 
tions,  le  régime  d’annexion  allemand,  puis  les  opérations 
militaires  de  la  libération.  Les  évacués,  les  expulsés, 
les  déportés,  les  prisonniers  reviennent  aujourd’hui  dans 
des  maisons  vides,  dans  des  fermes  abandonnées,  pri¬ 
vées  de  tout  matériel  et  de  tout  cheptel,  et  ne  reçoivent 
de  l’Etat  qu’une  aide  incomplète  et  souvent  dérisoire. 

On  ne  s’étonnera  donc  point  si  les  clients  privés 
constituent  l’exception.  Une  importante  fraction  de  la 
population  bénéficie,  à  juste  titre,  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  et  le  médecin  soigne  au  taux  humiliant 
de  23  francs  la  visite  et  de  cent  sous  du  kilomètre. 
Pour  le  reste,  le  médecin  relève  du  régime  local  des 
assurances  sociales,  dont  les  beautés  valent  par  elles- 
mêmes  les  développements  que  nous  comptons  lui 
consacrer. 

Du  point  de  vue  matériel,  les  médecins  se  rangent 
en  deux  catégories  :  ceux  qui  sont  restés  sur  place,  et 
ceux  qui  ont  dû  tout  quitter  du  fait  de  l’occupation. 
Les  premiers  ont  continué  l’exercice  de  leur  art,  souvent 
même  accru  leur  clientèle,  sans,  au  reste,  que  puisse 
leur  être  adressé  un  quelconque  reproche  sur  le  plan 
du  civisme  ou  du  patriotisme.  Beaucoup  ont  active¬ 
ment  résisté  à  l’ennemi.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins 
qu’ils  ont  vécu  sous  le  régime  allemand,  ont  acquis 
une  honnête  aisance,  et  se  trouvent  aujourd’hui  à  la 
tête'  d’une  clientèle,  d’une  installation  matérielle  riche¬ 
ment  dotée,  de  voitures  en  état  de  marche,  de  réserves 
intactes  de  médicaments  et  de  carburants  (car  tes 
Allemands  soutenaient  les  médecins),  tandis  que  les 
expulsés,  '  les  rapatriés  reviennent  aujourd’hui  dans  le 
dénûment  le  plus  complet,  dans  un  pays  pauvre,  ayant 
tout  à  recréer,  à  reconstruire,  f !  était  permis  de  penser 
que  la  sollicitude  de  l’Administration  française  leur 
serait  tout  particulièrement  acquise.  C’était  mal  con¬ 
naître  lés  réflexes  naturels  de  toute  Administration, 
avant  tout  soucieuse  de  s’appuyer  sur  ses  assujettis 
les  plus  portés  à  s’incliner  devant  toute  autorité  éta¬ 
blie,  mais  peu  désireuse  de  trouver  en  face  d’efle  des 
hommes  que  les  menaces  n’effraient  guère  et  qui  sont 
décidés  à  faire  triompher  leurs  principes.  En  sorte 
que  ceux  qui  ont  tout  sacrifié  autrefois  à  leur  foi 
nitionale,  se  verraient  aujourd’hui  évincés  des  com¬ 
missions  chargées  de  la  reconstitution  syndicale  ou  de 
la  réorganisation  de  la  profession. 


Mais  le  malaise  local  a  d’autres  causes.  De  quoi 
s’agit-il  donc  ?  Essentiellement  du  régime  futur  des 
Assurances  sociales  et  de  l’assurance-maladie  dans  les 
départements  recouvrés. 

Trois  solutions  s’offrent  : 

1®  Revenir  au  régime  d’avant-gucrre,  fondé  sur  la 
loi  allemande  du  19  juillet  1911  ,* 

2°  Maintenir  le  régime  aEemand  ayant  fonctionné 
sous  l’occupation  ,- 

3“  Etendre  à  l’Alsace  et  à  la  Lorraine  fa  législation 
française  de  l’intérieur. 


LETTRES  D’ALSACE  ET  DE  LORRAINE 

La  troisième  solution,  semble  à  priori  entraîner  l’unit- 
nlmité  des  suffrages.  Et  les  médecins  lorrains  expulsés 
ne  consentirent,  nous  dit-on,  à  regagner  leur  province 
que  sur  l’assurance  formelle,  qui  leur  fut  donnée,  de 
vivre  à  l’avenir  sous  la  loi  française.  Mais  cette 
solution  n’est  en  réalité  qu’une  apparence,  car  il  n’y  a 
plus  de  loi  française,  toute  l’œuvre  des  lois  de  1928- 
1 930  étant  aujourd'hui  remise  sur  le  métier.  Les  caisses 
d’assurances  locales,  qui  parlent,  au  reste,  indûment 
au  nom  des  populations,  acceptent  l’extension  de  la 
législation  intérieure,  à  condition,  bien  entendu,  que 
cette  législation  ne  remette  point  en  cause  les  principes 
qui  leur  ont  peimls  d’asservir  le  Corps  médical.  Et 
nous  savons,  depuis  les  débats  de  la  Consultative,  que 
nos  réformateurs  actuels  considèrent  volontiers  comme 
un  modèle  de  progrès  social  l’archaïque  loi  de  191 1 
que  l’Allemagne  elle-même  avait,  depuis  longtemps, 
abandonnée. 

11  nous  faut  donc  nous  arrêter  quelque  peu  sur  le 
régime  antérieur  à  la  guerre  et  le  régime  allemand. 


La  loi  du  19  juillet  1911  qui  a  institué  à  titre  obliga¬ 
toire  les  Assurances  sociales  en  Alsace  et  en  Lorraine 
annexée  n’était  point  le  droit  commun  allemand,  mais 
constituait  une  expérience  sociale  tentée  dans  une 
marche  frontière  pour  servir  ensuite  à  l’édification  du 
régime  intérieur.  Cette  loi  de  1911  s’inscrivait,  d’autre 
part,  dans  un  développement  historique  ayant  son 
origine  dans  les  caisses-maladies  d’usine  dont  on 
retrouve  trace  dès  le  début  du  siècle  dernier.  Chaque 
Caisse  alors  embauchait  un  médecin  unique,  rémunéré 
par  un  forfait  annuel,  proportionnel  au  nombre  des 
ressortissants.  La  généralisation  et  l’obligation  de 
l’assurance,  en  augmentant  le  noiiibre  des  assurés, 
conduisit  les  Caisses  à  traiter  avec  plusieurs  médecins 
ou  spécialistes.  L’idée  de  libre  choix  naquit  alors,  mais 
sous  une  forme  très  limitée,  et  l’article  369  du  code  des 
Assurances  sociales  se  bornait  à  prévoir  que  «  la  Caisse 
doit  laisser  à  ses  affiliés  le  choix  entre  deux  médecins 

s’empressait-il  d’ajouter  «  pour  autant  qu’il  n’en  résul¬ 
tera  pas  une  charge  beaucoup  plus  considérable.  »  En 
pratique,  les  Caisses  affectaient  aux  soins  médicaux  un 
pourcentage  stable  de  leurs  revenus.  Elles  répartirent 
donc  entre  lèurs  divers  médecins  ce  pourcentage,  pro¬ 
portionnellement  au  nombre  de  cas  traités  par  eux 
chaque  trimestre.  D’où  la  naissance  du  balletin  tri¬ 
mestriel,  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  actes 
médicaux.  L’  “  agrément  »  s’obtenait  alors  comme  dans 
toutes  sociétés  humaines  :  par  la  faveur  politique,  et 
les  relations. 

Le  Corps  médical,  dans  un  esprit  social,  réclanja  et 
obtînt  vers  1920  le  libre  choix  général  dans  toutes 
les  Caisses.  Les  médecins  «  agréés  »  devaient  faire 
partie  d’un  syndicat  médical  d’arrondissement  et  se 
soumettre  à  ses  règles.  Les  Caisses  maintinrent  le 
régime,  si  commode  pour  elles,  du  «  bulletin  trimes¬ 
triel  i>  forfaitaire,  et  du  versement  global  unique  fait 
entre  les  mains  du  syndicat,  à  charge  pour  lui  de  le 
répartir  entre  ses  membres,  en  proportion  des  actes 
médicaux  effectués  par  chacun  d'eux.  En  somme,  le 
Corps  médical  louait  à  forfait  ses  services  aux  Caissse, 
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et'  rémuRerait  sés  membres  à  la  tâche.  C’était,  par 
là  même,  créer  les  conditions  optima  d’une  concurrence 
malsaine,  entraînant  à  la  multiplication  des  actes  médi¬ 
caux,  abaissant,  la  valeur  pécuniaire  et  intrinsèque  de 
ces  actes.  Les  fameux  “  lions  de  caisse  »  menaient,  en 
réalité,  aux  dires  d’un  de  nos  correspondants  qui  les 
a  bien  connus,  une  «  vie  de  chien  »,  épuisante  et  tout 
compte  fait  peu  lucrative. 

Si  l’on  ajoute  à  cela  la  dépendance  très  étroite  où 
le  Corps  médical  se  trouvait  à  l’égard  des  Caisses,  les 
réglementations  tatillonnes  en  matière  de  prescription 
pharmaceutique,  interdisant  notamment  toute  spé¬ 
cialité,  l’absence  totale  de  secret  professionnel  à  l’égard 
des  Caisses  et  de  leurs  employés  administratifs  (I), 
on  comprendra  aisément  que  ce  régime  était  honni 
par  tous  ceux  qui  y  étaient  astreints.  Strasbourg  essaya, 
en  1930,  de  s’en  libérer  par  une  grève  générale,  laquelle 
aboutit  à  un  désastreux  échec.  Peu  de  temps  avant  la 
guerre  les  syndicats  lorrains,  soucieux  de  ne  point 
renouveler  cette  expérience,  avaient  préparé  une  dénon¬ 
ciation  en  bonne  et  due  forme  de  tous  les  contrats 
en  cours  afin  de  pouvoir  discuter  d’un  nouveau  statut. 

Survinrent  la  guerre,  l’occupation,  l’annexion,  la  disso¬ 
lution  des  syndicats,  et  la  confiscation  de  leurs  biens.  Les 
médecins  restés  sur  place  exercèrent  alors,  non  plus  sous 
le  régime  bâtard  de  1911,  mais  sous  le  véritable  régime 
allemand.  Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  ici  que  ceux 
qui  l’ont  vécu  l’ont  trouvé,  en  dehors  de  tout  esprit  de 
"  collaboration  »,  très  supérieur  au  régime  antérieur 
et  ont  connu  sous  son  ère  une  quiétude  et  une  prospé¬ 
rité  que  beaucoup  de  médecins  de  l’intérieur  pourraient 
leur  envier. 

Bénéficiant  des  erreurs  commises  dans  leurs  Reischs- 
lânder,  les  Allemands  avaient  mis  au  point  une  orga¬ 
nisation  administrative  extrêmement  efficace.  Le  méde¬ 
cin  des  Assurances  sociales  devait  tout  d’abord,  être 
«  agréé  ».  11  recevait  alors  de  l’Etat  un  minimum  garanti 
et  devait  faire  partie,  à  titre  obligatoire  de  l’Association 
des  médecins  allemands.  Tout  assuré  traité  j>ar  lui 
donnait  lieu  au  versement  d’une  somme  forfaitaire  par 
«  bulletin  de  traitement  trimestriel  »,  en  ce  qui  concerne 
la  médecine  générale.  Etaient  payées  en  sus,  selon  un 
tarif  à  l'acte,  les  interventions  spéciales,  les  visites  de 
nuit  et  du  dimanche  ainsi  que  les  indemnités  kilomé¬ 
triques  (10  fr.).  Les  médecins  n’avaient  aucun  rapport 
avec  les  Caisses,  le  bureau  financier  de  leur  Association 
se  chargeant  entièrement  de  la  perception  et  de  la 
répartition.  Son  personnel,  important,  était  payé  par 
l’Etat,  et  dirigé  par  un  <>  Regierungsrat  »  (l’analogue  d’un 
trésorier  payeur  de  chez  nous).  Semi-fonctionnaire,  le 
médecin,  considéré  comme  chargé  d’un  service  public, 
était  efficacement  soutenu  par  l’Administration  qui 
1  ui  procurait,  aux  taxes  officielles,  voitures,  pneus, 
essence  (180  litres  par  mois),  chaussures,  etc.  Il  béné¬ 
ficiait,  en  outre,  de  trois  semaines  de  vacances  payées 
à  300  francs  par  jour,  de  congés  de  maladies  pendant 
six  mois,  d’indemnités  pour  charges  de  famille.  Un 
capital,  en  cas  de  décès,  était  assuré  à  sa  veuve.  Au 
bout  de  trente  années  d’exercice,  il  pouvait  prétendre 
à  une  pension  de  retraite. 

La  libération  trouva  les  médecins  d’Alsace  et  ceux  de 

l'art!  141  ''du  Code.  MaL  en  fait  le  secret  él'ant  rap^^elent  ceTui  "dé 
polichinelle. 


Lorraine  dans  des  situations  bien  différentes.  Stras¬ 
bourg  centralisait  les  fonds  de  l’Alsace  et  du  Duché 
de  Bade  et  se  trouvait  ainsi  en  mesure  de  continuer  à 
financer  le  régime.  La  Lorraine  dépendait  de  Sarre- 
brück  dont  tous^  les  fonds  et  ient  bloqués.  Depuis  un 
an  les  médecins  ont  donc  avrncé  leurs  services  et, 
n’ont  encore  rien  touché.  Les  Caisses  locales  invoquent, 
en  outre,  la  perte  de  leur  comptabilité.  Régime  parti¬ 
culièrement  favdrable,  on  le  voit,  aux  médecins  ex¬ 
pulsés  et  rapatriés  dont  les  réserves  financières  sont 
évidemment  voisines  de  zéro  ! 

Ces  circonstances  locales  n’ont  pas  été  sans  influencer 
les  réactions  des  médecins  de  chaque  région  et  sans 
provoquer  des  divergences  de  vues. 


En  Lorraine,  le  Corps  médical  est  unanimement 
d’accord  pour  repousser  le  système  de  1911.  U  accep¬ 
terait,  à  la  rigueur,  le  maintien  du  régime  allemand,  à 
la  condition  que  V Administration  française  se  comportât 
comme  l’Etat  allemand,  c’est-à-dire  soutînt  les  méde¬ 
cins,  leur  assurât  les  facilités  matérielles,  les  avantages 
sociaux,  et  la  dignité  de  niveau  de  vie  qui  furent  les 
leurs  et  ne  laissât  point  se  dégrader  leurs  honoraires,- 
avec  la  hausse  du  coût  de  la  vie.  Comme  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que  cette  condition  primordiale  ne  serait  pas  , 
remplie,  les  médecins  lorrains  préfèrerjient  Vintroduction 
de  la  loi  française  et  demandent,  comme,  seul  privilège, 
de  suivre  le  sort  commun  des  médecins  français. 

L’Administration  semble,  au  reste,  s’être  donné 
pour  tâche,  depuis  son  introduction  en  Moselle,  de  jus¬ 
tifier  les  craintes  des  médecins.  A  la  demande  des 
Caisses,  elle  s’est  efforcée  de  mettre  sur  pied,,  par  deux 
arrêtés  du  20  avili  et  du  23  juillet  1945,  une  véritable 
caricature  du  régime  allemand  :  le  système  du  bulletin 
trimestriel  forfaitaire  subsiste  ;  mais  l’on  en  déduit  les 
examens  radiologiques,  les  actes  d’électrothérapie  et  les  con¬ 
sultations  des  assurés  en  dehors  de  la  Moselle,  en  sorte 
que  le  médecin  traitant  paie  en  quelque  sorte  les  examens 
de  son  client  1  II  n’est  plus  question  de  traitements, 
d’avantages  sociaux  (congés,  vacances,  retraites).  Un 
tarif  à  l’acte  fixé  par  l’autorité  préfectorale  ne  subsiste 
que  pour  les  examens  de  laboratoires  et  quelques  trai¬ 
tements  coûteux  comme  la  radiothérapie  ou  la  trans¬ 
fusion  de  sang.  L’élévation  du  plafond  a  fait  pratique¬ 
ment  disparaître  la  clientèle  privée.  Et  nous  n’étonne¬ 
rons  piersonne  en  disant  que  la  répartition  des  produits 
contingentés  (autos,  pneus,  essence,  etc.)  s’est  immé¬ 
diatement  alignée  (sans  discussion  cette  fois)  sur  le 
régime  Intérieur  ! 

En  outre,  les  deux  arrêtés  précités  ont  confié,  d’une 
manière  au  reste  illégale,  à  une  commission  provi¬ 
soire  de  gestion,  le  soin  de  reconstituer  les  syndicats 
d’arrondissements  nécessaires  au  fonctionnement  de  la 
loi  de  1911,  et,  en  attendant  cette  reconstitution,  de 
conclure  des  contrats  avec  les  Caisses.  Ces  décisions 
sont  illégales,  écrivons-nous,  car  les  ordonnances  sur  la 
reconstitution  syndicale  ne  peuvent  trouver  ici  appli¬ 
cation  :  les  syndicats  de  1940  ont  été  dissous,  en  fait, 
par  les  Allemands,  non  par  une  loi  française.  Ils  n’ont 
donc  pas,  en  droit,  cessé  d’exister.  C’est  aux  médecins 
seuls  qu’il  appartient  de  les  faire  revivre  ou,  au  con¬ 
traire  (ce  qui  est  leur  intention),  de  les  dissoudre  et  de 
daire  tomber  avec  eux  les  contrats  qui  les  liaient  avec 
les  Caisses.  Quant  aux  commissions  provisoires,  elles 
sont  rigoureusement  incompétentes  pour  reconduire 
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de  tels  contrats.  L'intention  du  Corps  médical  local  est, 
au  contraire,  de  mettre  sur  pied  des  syndicats  dépar¬ 
tementaux,,  avec  sections  d’arrondissement,  afin  de 
reprendre,  sur  des  bases  nouvelles,  leurs  contacts  avec 
les  Caisses. 

Les  médecins  lorrains  ne  veulent  plus  connaître,  en 
effet,  les  marchandages  humiliants  d’autrefois  avec  des 
dirigeants  de  Caisses  considérant'  «  leurs  »  médecins 
comme  des  serviteurs  taillables  et  corvéables  à  merci. 

Ne  nous  raconte-t-on  point  que  l’on  ne  put  faire 
admettre  la  nécessité  d’une  majoration  pour  les 
visites  de  nuit  à  ces  Conseils  composés  de  marchands 
enrichis  et  de  politiciens  locaux,  qu’en  les  menaçant 
de  tirer  régulièrement  leurs  cordons  de  sonnette  à 
chaque  dérangement  nocturne  ! 

Il  est  intéressant  de  noter  à  cet  égard  que  les  Conseils 
des  Caisses  sous  la  loi  de  1911  étaient  composés 
comme  le  prévoit  aujourd’hui  le  projet  Parodi  d’1/3 
de  représentants  patronaux  e*-  de  2/3  de  représen¬ 
tants  des  assurés. 

La  position  adoptée  par  les  médecins  de  la  région 
de  Sarrebourg  et  celle  de  Thionville  devant  cet  état  de 
fait  nous  semble,  dans  son  esprit,  parfaitement  inatta¬ 
quable.  Refusant  d’appliquer  des  «  contrats  »  non 
consentis  par  eux,  et  d’être  «  agréés  »  de  force  par  les 
Caisses,  ils  soignent  les  assurés  sur  la  base  du  droit 
commun  et  leur  appliquent  les  tarifs  syndicaux  du 
département  voisin.  Cette  décision  était  héroïque  dans 
un  pays  habitué  de  longue  date  à  ne  plus  payer  son 
■  médecin.  Elle  n’a  cependant  —  fait  digne  d'être  noté  — 
rencontré  aucune  opposition  de  la  part  du  public,  qui 
apprécie  vivement,  au  contraire,  le  Jait  de  bénéficier 
enfin  du  secret  professionnel. 

Ce  «  modus  faciendl  »  est,  au  reste,  implicitement 
prévu  dans  le  code  des  Assurances  sociales  ;  son  article 
370  stipule  que  les  Caisses  sont  autorisées,  dans  ce 
cas,  à  substituer  à  l’assistance  médicale,  une  majo¬ 
ration  pouvant  aller  jusqu’aux  deux  tiers  de  l’indem¬ 
nité  journalière.  A  ce  régime  les  Caisses  font,  paraît-il, 
des  économies.  Elles  sont,  cependant,  délibérément 
opposées  à  son  maintien.  N’est-ce  point,  en  effet,  le 
démenti  le  plus  cruel  infligé  à  leurs  affirmations  selon 
lesquelles  le  retour  au  régime  antérieur  est  désiré  par 
toute  la  population  ?  Sous  leur  pression,  le  préfet 
menace  des  sanctions  pénales  prévues  dans  ses  arrêtés 
les  médecins  «  résistants  »  qui  en  ont  connu  bien 
d’autres  à  une  époque  encore  toute  récente  !  Nous 
voulons  croire  que  l’Administration  ne  se  donnera 
pas  le  ridicule  de  mettre  à  exécution  ses  projets. 


La  situation  est  moins  nette  en  Alsace.  Il  semble, 
avons-nous  dit,  que  Strasbourg  souhaiterait  plutôt  que 
la  résurrection  du  régime  de  1911,  le  maintien  de 
la  loi  allemande.  A  notre  connaissance,  aucune  opinion 
collective  ne  semble  avoir  été  jusqu’à  ce  jour  valable¬ 
ment  exprimée  par  les  médecins  alsaciens.  Un  certain 
respect  de  l’autorité  les  conduit  syndicalement  à  conti¬ 
nuer  leur  collaboration  à  la'  loi  allemande,  encore 
qu’individuellement  beaucoup  déclarent  souhaiter  le 
régime  de  l’intérieur.  Une  chose  est  acquise  :  les  syn¬ 
dicats  ont  renoncé  à  répartir  proportionnellement  aux 


actes  médicaux  le  forfait  qu’ils  reçoivent  des  Caisses. 
La  police  syndicale  s’est  révélée  inopérante  contre  les 
abus  ,  que  ce  régime  suscite  inéluctablement,  et  le 
surcroît  de  papiers  dégoûte  les  médecins  honnêtes 
frustrés  en  tout  état  de  cause  ! 

De  leur  côté;  les  Caisses  et  les  Syndicats  hrétiensc 
ou  cégétistes  défendent  avec  la  plus  grande  énergie  le 
principe  du  forfait  et  de  la  prise  en  charge  intégrale 
des  frais  médicaux  par  les  assurances  sociales.  «  Ils  ten¬ 
dent,  lit-on  dans  la  presse  locale,  à  une  unification  des 
législations  des  départements  recouvrés  et  de  la  France 
de  l’intérieur.  Mais  ils  s’attendent  à  ce  que  les.  dispo¬ 
sitions  de  la  législation  locale,  en  tant  qu’elles  sont 
avantageuses,  soient  appliquées  à  toute  la  France.  ?'  Nous 
savons,  au  reste,  par  les  débats  de  F  Assemblée  consul¬ 
tative  que  ces  principes  ont  à  l’intérieur,  de  très 
chaleureux  défenseurs. 


De  cet  exposé  de  géographie  professionnelle  médi¬ 
cale,  plusieurs  enseignements  doivent  être  tirés  :■ 

1°  Le  régime  alsacien-Iorrain  de  1911  ne  constitue 
qu’un  essai  auquel  ses  auteurs  mêmes  ont  renoncé. 
C’est  aux  dires  de  tous  ceux  qui  Font  pratiqué  la  pire 
des  solutions,  la  plus  dégradante  pour  le  médecin  ; 

2°  Rémunérer  le  Corps  médical  «  à  forfait  »  constitue, 
pour  une  Caisse  d’Assurances  sociales,  une  solution 
commode  mais  absurde  et  injuste,  puisqu’elle  revient 
à  se  décharger  des  risques  de  morbidité  sur  le  médecin, 
en  conservant  les  réserves  financières  qui  permettent 
d’y  faire  face  ;  le  rôle  du  médecin  est  de  soigner  les 
malades',  non  de  réassurer  les  Caisses.  Que  celles-ci, 
avant  de  se  mêler  de  médecine,  commencent  par  rem¬ 
plir  intégralement  leurs  fonctions  ! 

3°  Il  n’y  a  pas  de  régime  idéal,  hors  du  temps  et  de 
l’espace.  Le  régime  allemand,  fondé  sur  la  gratuité  des 
soins  pour  l’assuré,  sur  la  prise  en  charge  totale  des 
médecins  par  l’Etat,  avec  le  concours  financier  des 
Caisses,  par  le  truchement  d’une  association  obligatoire 
bénéficiant,  elle  aussi,  du  soutien  de  l’Administration, 
constitue  une  bonne  solution  pour  une  population  civi- 
quement  disciplinée,  dotée  d’une  armature  adminis¬ 
trative  solidement  assise  et  richement  dotée.  Ces  condi¬ 
tions  ne  semblent  point  réalisées  dans  la  France  d’au¬ 
jourd’hui.  L’exemple  lorrain  prouve  que  le  médecin 
fonctionnarisé  de  la  sorte  jouirait  d’avantages  théo¬ 
riques  et  d’inconvénients  certains,  dont  le  moindre  ne 
serait  point  de  devoir  disputer  sans  cesse  à  une  Admi¬ 
nistration  rétive  un  maigre  traitement  sans  cesse 
dépassé  par  les  hausses  de  prix  ; 

4°  La  mentalité  française  conduit  à  maintenir  les 
principes  actuels  de  paiement  direct,  de  participation 
obligatoire  de  l’assuré  et  de  tarif  de  responsabilité  à 
l’acte  médical,  si  l’on  veut  maintenir  le  niveau  de  vie 
et  la  dignité  du  Corps  médical.  Nous  convions  donc 
tous  les  médecins  français,  par  solidarité  profession¬ 
nelle  comme  par  intérêt  bien  compris,  à  s’unir  avec 
leurs  confrères  de  Lorraine  et  d’Alsace  pour  s’opposer 
au  maintien  et  à  plus  forte  raison  à  l’extension  du 
régime  de  1911,  et  pour  réclamer  l’introduction,  dans 
nos  départements  recouvrés,  du  droit  commun  fran¬ 
çais. 

Jean  Mignon. 
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LES  MÉDECINS  DEVANT  LE  PLAN  DE  SÉCURITÉ  SOCIALE 

par  le  Docteur.  BerxarD'  LAFAY, 
Secrétaire  du  Conseil  Départemental  des  Médecins  de  la  Seine. 


L’annonce  de  la  mise  à  l'étude,  par  les  Conseils 
du  Gouvernement,  d’un  vaste  plan  de  sécurité  sq- 
ciale,  englobant  l’ensemble  des  risciues  et  s'éten¬ 
dant  à  la  totalité  des  travailleurs,  n’a  pas  été  sans 
provoquer  quelque  inquiétude  dans  les  riiilieux  mé¬ 
dicaux.  11  ne  faut  pats  oublier,  en  effet,  que  le  Corps 
Médical  se  trouve  placé  à  la  base  du  fonctionne¬ 
ment  technique  des  deux  principales  branches  de  la 
Sécurité  Sociale  (les  Assurances  Sociales  Maladie- 
Maternité  et  les  Assurances  contre  lets  Accidents 
du  Travail),  et  que  d’autre  part,  les  assujettis  il 
ces  deux  législations  arrivent  à  constituer  aujour- 
d’ibui  la  majorité  de  sa  clientèle.  Ifannonce  d’un 
remaniement  ipossible  de  ces  institutions,  sans  (lu’il 
ait  été  même  consulté,  ne  pouvait  donc  mamiuer  de 
l’émouvoir  grandement. 

Le  iilan  de  Sécurité  Sociale,  élaboré  par  l'Admi- 
.  nistration  du  Travail,  repose  sur  la  création  d’une 
«  Orpanisation  de  la  Sécurité  Sociale  »,  destinée  «  à 
couvrir  les  travailleurs  et  leurs  familles  contre  les 
risques  de  toute  nature  susceptibles  de  réduire  ou 
de  supprimer  leur  capacité  de  gain,  à  couvrir  les 
cliarges  de  maternité  et  à  compenser  Icii  charges 
de  famille  qu’ils  supportent  ».  C’est  donc  en  fait 
à  la  gestion  des  risques  relevant  actuellement  dc.s 
Assurances  Sociales,  de  l’Allocation  {tux  Vieux  Tra- 
vailleuns  salariés,  des  Accidents  du  Travail  et  des 
maladies  professionnelles,  et  des  Allocations  fami¬ 
liales,  soit  la  quasi  totalité  de  la  législation  sociale 
française,  que.  se  verrait  appelée  la  nouvelle  orga¬ 
nisation. 

Parallèlement,  l’afflliation  obligatoire  au  nouveau 
.':.vstème  .serait  étendue  à  la  totalité  des  travailleur.s, 
sans  aucun  maximum  de  salaire. 

L’administration  du  système  repose  sur  la  créa¬ 
tion,  dans  chaque  département,  d’une  Caisse  locale 
de.  sécurité  sm-ialc  chargée  de  .gérer  les  risques  ma¬ 
ladie,  maternité  et  décès,  les  .accidents  du  travail 
et  les  maladies  professionnelles  en  ce  (lui  ouncerne 
les  incapacités  temporaires,  et  le, s  allocations  fa¬ 
miliales.  i.,a  Caisse  serait  gérée  par  un  Conseil  com¬ 
posé  pour  les  deux  tiers  de  salariés,  et  pour  un 
tiers  d’emiployeuns  :  ce  conseil  s’adjoindrait  lui- 
même  deux  praticiens  choisis  sur  des  listes  de  pro¬ 
postions  établies  par  les  syndicats  iriédicaux.  Cha¬ 
que  caisse  ix>urrait  créer  des  sections  locales  pro¬ 
fessionnelles  ou  d’établissement. 

A  l’échelon  de  la  région,  une  Caisse  répionale  de 
Sécurité  Sociale  assurerait  la  gestion  des  risques 
invalidité  et  vieillesse,  ainsi  que  le  service  des  inca¬ 
pacités  permanentes  en  Accidents  du  Travail. 

Couronnant  le  système,  une  Caisse  Kationale  de 
Sécurité  Sociale  assurerait  une  compensation  géné¬ 
rale  entre  les  caiisses  ;  elle  serait  en  outre  chargée 
do  promouvoir  une  politique  de  sécurité  sociale, 
notamment  en  matière  d’accidents  du  travail  et  de 
maladies  professionnelles. 

Ainsi  constitué,  le  plan  peut  à  première  vue  pa¬ 
raître  séduisant  par  sa  simplicité.  L’imstitution  do 
la  Caisse  unique  départementale  doit  en  effet  évi¬ 
ter  la  recherche  souvent  délicate  de  la  C.aisse  d’af- 
iliiation  du  travailleur  ;  l’employeur,  n’ayant  plus 
.à  effectuer  (|u’un  seul  versement  pour  l’enisemble 
des  ristiues.  se  verrait  déchargé  des  soucis  que  com- 
porte  la  tenue  à  jour  des  cotisations  multiples,  cal¬ 
culées  chacune  sur  des  bases  différentes  ;  enfin, 
les  prestations  elles-mêmes  imurraient  être  unifor¬ 
misées  dans  une  certaine  mesure. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  constructu  ns 
les  plus  simples  ne  sont  pas  toujours  les  mieux 


adaptées  à  la  vie.  D’ailleurs,  lorsque  l’on  pousse  les 
choses  au  fond,  on  s’aperçoit  dans  le  cas  présent 
que  les  avantages  escomptés  sont  plus  illusoires 
que  réels.  Jjn  recherche  de  la  Caisse  d’affiliation 
devrait  être  remplacée  par  celle  de  la  section  d’affi¬ 
liation.  Le  versement  unique  de  i’employeur  devrait 
à  son  tour  être  ventilé  entre  les  risques.  If  unifica¬ 
tion  des  prestations  elle-même  ne  serait  pas  réali-' 
sée,  car  chaque  section  locale,  .professionnelle  ou 
d’établissement,  s'efforcerait  do  bonifier  le  plus  pos- 
.sible  ses  versements.  Ainsi,  les  avantages  prévius  se 
réduisent  pour  la  plus  grande  part  en  fumée  lors¬ 
qu’on  se  livre  à  un  examen  approfondi  de  la  ré-; 

T.a  question  n’est  d’ailleurs  pas  ici  de  savoir  si 
le  plan  comporte  ou  non  des  avantages  généraux.. 
Nous  nous  proposons  en  effet  simplement  d’exa-  i 
miner  ses  répercussions  possibles  sur  l’exei-cice  de 
la  profession  médicale,  afin  d'en  déduire  objecti- 
vefnent  quelle  doit  être  à  sou  égard  la  position  des 
médecins. 

Soulignons,  tout  d’abord  le  fait  que  le  Corps- Mé¬ 
dical  ne  saurait  (lu’approuver  toute  initiative  ten-  - 
^ant  à  assurér  à  la  population  une  garantie  supplé¬ 
mentaire.  et  à  pallier  davantage  l’ihsécurité  de  la 
vie  mioderne.  A  cet  égard,  le  Corps  Médical  se  con¬ 
sidérera  donc  comme  i’appui  naturel  de  toute  réa¬ 
lisation  l’éritablement  sociale  dans  s, es  buts  et  ses 
mo.vens,  tendant  à  accroître  le  bien-être  et  la  sécu¬ 
rité  des  travailleurs.  '  .  \ 

Mais  il  est  bien  évident  que,  pour  apporter  leur 
concours,  les  inédeclns  demanderont  que  les  réali¬ 
sations  projetées  soient  conçues  dans  le  sens  d’une 
jjolitique  de  qualité.  i)ermettant  d’effectuer  un 
travail  en  profondeur.  Toute  réalisation,  fut-elle 
tapageuse,  <iui  n’aurait  pas  pour  but  profond  et 
pour  résultat  uiie  amélioration  réelle  dee  conditions 
de  vie  des  intéressés,  serait  donc  sûre  de  ne  pas 
rencontrer  leur  appui. 

Or,  il  est  permis  de  se  demander  si  le  projet  pré¬ 
senté  répond  aux  conditions  posées.  En  premier 
lieu,  la  constitution  d'énormes  Caisses  sociales, 
englobant  en  moyenne  200.000  assujettis  pour  les 
Caisses  locales  et  1  million  pour  les  Causses  ré.gio- 
nales,  laisse  rêveur  sur  le  chapitre  de  leur  officar 
cité  sociale.  Malgré  les  sections  locales  ou  profes¬ 
sionnelles,  dotées  d’une  autorité  forcément  réduite, 
l’assuré  risquerait  fort  de  n’être  tiu’un  numéro 
dans  l’immense  machine.  Nous  connaissons  d’ail¬ 
leurs  déjà  l’expérience  peu  encourageante  des  Cais¬ 
ses  à  effectif  trop  important,  qui  arrivent  par  la 
force  des  choses  à  ressembler  beaucoup  plus  à  un 
l)ureau  de  postes  qu’à  une  Institution  sociale  ayant 
mission  de  se  pencher  sur  les  détresses  matérielles 
et  morales. 

Du  point  de  vue  do  la  distribution  des  soins,  la 
concentration  de  la  sécurité  sociale  en  Cais.ses  trop 
importantes  ne  semble'  pas,  non  plus,  souhaitable. 
Nous  connaissons  tous  —  pour  en  souffrir  parfois 
cruellement  —  le  caractère  extensif  et  dominateur 
des  administrations  publiques  ou  semi-publUiues. 
Nul  doute  qu’une  Caisse  trop  importante,  donc 
])uissante,  no  manifeste  rapidement  une  tendance  à 
prendre  elle-même  en  charge  la  distribution  des 
soins  médicaux,  en  créant  ses  propres  services  de 
diagnostic  et  de  traitement.  Ainsi  serait  réalisée 
définitivement  la  «  jMédecinc  de  Caisse  »  médecine 
fonctionnarisée,  de  qualité  médiocre  parce  que  l’exer¬ 
cice  de  l'art  médical  nécessite  au  i')lus  haut  do,gré 
t'initlatire,  que  peut  seule  donner  la  liberté.  Nous 
connaissons  tons' suffisamment  l'atmosphère  des 
consultations  hospitalières,  pour  ne  ]ias  vouloir 
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.Ijorieuse,  lïui  craint  de  se  voir  livrer' isans  défense 
ciu’elle  soit  celle  offerte  à  toute  la  population. 
Ainsi,  mal  reçu  par  une  organisation  <<  bm-eaucra- 
tique'»  parce  q.ue  trop  volumineuse,  mal  soigné  par 
une  organisation  médicale  rigide  et  indifférente 
parce  -que  fonctionnarisée,  le  «  bénéficiaire  »  de 
la  Sécurité  Sociale  aurait  toutes  raisons  de  douter 
des  capacités  de  l'Etat  à  arriver  à  instaurer  un 
ordre  social  viable. 

Plaidoyer  «  pro  domo  »,  dira-t-on  ?  Non.  car 
c’est  vraiment  l’avis  profond  de  la  population  la¬ 
borieuse,  qui  craint  de  se  voir  livrée  sans  défense 
aux  caprices  d’une  adrnlnistration  puissante  parce 
que  considérablement  fiypertropbique.  Dans  une 
séance  toute  récente,  le  Conseil  d’administration  de 
la  ï'édération  Nationale  de  la  Mutualité  Française, 
<lUii  comprend  de  nombreux  représentants  des  cen¬ 
trales  syndicales  ouvrières  et  dont  on  ne  peut  pas- 
dire  qu’il  n’est  pas  représentatif  dee  travailleurs, 
s’cst  déclaré  unanimement  opposé  à  la  forme  acr 
tuelle  du  plan.  Ainsi,  les  préoccupations  humaines 
et  sociales  des  travailleurs  rejoignent-elles  les,  sou¬ 
cis  d’ordre  technique  des  médecins. 

Il  existe  enfin  une  dernière  raison  qui  nous  paraît 
devoir  faire  rejeter,  ou  tout  au  moins  retarder  l’ap¬ 
plication  du  plan  de  Sécurité  Sociale.  C’est  que 
l'exvériance  des  Assi(,rances  Sociales  n’est  pas  siiffi- 
samment  •convaincante  quant  à  l’efficacité  des  mé-- 
thodes  de  gestion  pratiquées  par  les  organismes 
.  semi-publics,  pour  que  l’on  puisse  envisager  d’éten¬ 
dre  aiissi  brutalement  et  aussi  considérablement 
leur  compétence.  Tant  que  persistera  la  faillite  mo¬ 
rale,  sociale  et  financière  de  ces  mêmes  Assurances 
Sociales,  il  nous  paraîtra  dangereux  de  créer  des 
«  hyper-caisses  »,  qui  ne  pourraient  que  présenter 
dos  dangers  limités  de  leurs  modèles,  maie  à  l’échel¬ 
le  de  leur  grandeur. 

Ainsi,  rejeté  par  les  travailleurs,  boudé  par  les 
patrons,  réfuté  sur  le  .plan  technique  par  les  méde¬ 
cine,  le  Plan  de  Sécurité  Sociale  ne  semble  pas  du 
tout  s’iniposer,  tout  au  moins  dans  sa  forme 
actuelle. 


Mais  nous  ne  voudrions  pas  terminer  cet  expo.sé 
sur  le  mode  négatif,  parce  que  nous  pensons  que 
toute  démolition  n’est  valable  que  si  elle  précède 
la  reconstruction.  Cette  partie  de  notre  étude  sera 
d’ailleurs  •\mlontairement  brève,  et  nous  nous  bor¬ 
nerons  -à  en  exposer  succinctement  les  lignes  géné- 

'  La  Sécurité  Sociale  ?  Nous  en  approuvons  entiè¬ 
rement  ridée.  La  prévoyance  doit  remplacer  l’assis¬ 
tance  ;  la  maternité  et  la  famille,  devoir  social, 
doivent  être  supportées  collectivement  par  tous  ; 
le  1;ravail  ne  doit  plus  être  pour  l’ouvrier  une  cause 
de  nuisance  :  trois  principes  qui  constituent  la 


base  dé  la  iséciuité  sociale,  et  auxquels  l’on  né'  peut' 
(lu’applaudir. 

Mais,  ceci  dit,  que  l’on  ne  confonde  pas  la  gran¬ 
deur  de  la  tâche  et  l’énormité  des  moyens.  Croit-.on, 
par  exemple,  ciue  le  ravitaillement  de  tous  les  Fran¬ 
çais  pouri-ait  être  assuré  par  une  voie  de  chemin- 
de  fer  unique,  allant  de  Lille  à  Bayonne,  et'  sur 
laquelle  circulerait  un  énorme  train  com, portant  des 
milliers  de  -wagons  ?  Certainement  non.  11  faudra 
au  contraire  diisposer  d’une  infinité  d’embranche¬ 
ments  et  ,  de  lignes  secondaires,  s’enfonçant  jus¬ 
qu’aux  coins  les  plus  reculés  du  .  pays,  et  sur  l.es- 
-quels  op  lancera  un  nombre  considérable  de  trains 
-  réduits  à  queltiues  -wagons  seulement. 

«  Mutatis-  mutandis  »,  il  -en  est  de  même  en  ma¬ 
tière  sociale.  Ce  ciui  permettra  de  faire  du  bon 
travail,-  ce  n’efet  pas  un  «  plan  »  giganteeiiue  et 
-hypertrophique,  mais  bien  l’action  d’organismes 
multiples,  que  leur  modeste  volume  mettra  bien 
mieux  à  la  -portée  des  bénéficiaires,  et  cpii  s’inté¬ 
resseront  plus  directement  à  eux. 

En  second  lieu,  l’organisation  de  Sécurité  Sociale 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  moitié  de  son 
rôle  reposé  sur  des  nécessités  médicales.  La  plus 
large  place  doit  donc  être  faite,  .dans  sa  gestion,- 
aux  directives  médicales,  et  par  suite  aux  médecins. 
C’est  sur  -  une  étroite  collaboration  entre  travail¬ 
leurs  ét  praticiens  que  doit  être  basé  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’institution.  En  un  mot,  c’est  le  «  tandem  » 
syndicats  ouvriers-syndicats  médicaux  qui  doit  gé¬ 
rer  la  Sécurité  Sociale.  Seule,  une  telle  méthode 
permettra  d’ assurer  aux  réalisations  existantes  le. 
caractère  vraiiltent  biologique  qui  est  nécessaire,  à 
leur  réussite  et  à  leur  efficacité. 

Point  n’est  besoin  de  développer  plus  longuement 
ce  thème.  Cela  dépasserait  d’ailleurs  notre  ljut,  et 
le  caractère  limité  du  présent  article.  Nous  croyons 
avoir  montré  qu’en  matière  sociale  il  faut  savoir  se 
garder  des  constructions  trop  gigantesques  ou  trop 
simples,  parce  que  la  vie  est  un  phénomène  effroya-' 
bleanent  complexe,  et  que  las  hommes  sont  essen¬ 
tiellement  divers. 

Il  ne  faut  donc,  à  notre  a-vis,  toucher  à  la  ma¬ 
chine  sociale  que  par  touches  légères,  avec  infini¬ 
ment  de  doigté,  de  -perspicacité  et  de  réflexion,  en 
utilisant  au  maximum  chaque  fois  les  enseigne¬ 
ments  des  expériences  antérieures.  En  un  mot,  il 
faut  être  prudent. 

Le  Corps  Médical, ,  chargé  par  destination  de 
veiller  au  bon  développement  de  la  biologie  de 
l’homme,  est  particulièrement  compétent  pour  ap¬ 
porter  des  avis  -précieux.  U  trouve  aujourd’hui, 
l’occasion  d’offrir  une  collaboration  loyale  :  il  le 
fait,  avec  son  traditionnel  esprit  de  dévouement, 
et  son  amour  des  choses  justes  et  bonnes. 

Mais  il  ne  voudra  cependant  contriliucr  qu'à  une 
con.-struction  logiciue,  saine,  -utile,  efficace.  C’est  là 
la  condition  cfsscntielle  de  son  concours. 


LA  COLLABORATION  ENTRE  MÉDECIN 
TRAITANT  ET  MÉDECIN-CONSEIL  D’A.  S. 

par  le  Docteur  Fernand  DECOURT 


C’est  avec  satisfaction  que  j’ai  lu  dans  le  Con¬ 
cours  du  10  août  1945,  la  lettre  du  D''  Fuubrrt- 
Tailuard,  médecin-conseil  de  la  Caisse  de  l’Ain  et 
celle  du  D''  Joutabu,  médecin-chef  de  la  Caisse  in¬ 
terdépartementale  de  Seine  et  Seine-et-Oise.  Tous 
deux  déclarent  Indispensable  le  respect  du  secret 
professionnel,  en  matière  de  soins  aux  assurés  so¬ 
ciaux,  si  l’on  veut  une  collaboration  los'ale  et  com¬ 
plète  entre  médecin  traitant  et  médecin  de  Caisse. 
Le  .Dc  JouTARD  spécifie  même  que,  depuis  1954  qu’il 


est  à  la  Caisse  interdépartementale,  il  peut  «  affir¬ 
mer  qu’à  aucun  moment  une  pression  n'a  été  effec- 
t«.ée  par  le  Directeur  ou  un  chef  de  service  admi¬ 
nistratif  dans  le  but  de  se  faire  remettre  une  fiche 
médicale  ou  un  document  médical  quelconque  ». 

■Voilà  qui  est  parfait.  S’il  en  était  ainsi  dans 
toutes  les  -caisses-malaciies,  la  question  serait  réglée 
et  la  collaboration  assurée...  Mais  il  en  est  loin 
d’être  ainsi  mallieureusement  —  et  j’emploie  cet 
adverbe  péjoratif  uniquement  dans  l’intérêt  du  iM- 
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lade  de  Caisse.  C^ùi-ci,  en  effet,  a  droit  à  plvs 
d’égards. 

Un  assuré  social  n’est  pas  un  simple  numéro 
inscrit  sur  un  registre,  ni  un  pion  posé  sur  un 
échiq,uier.  C’est  pourtant  ainsi  qu’on  semble  le  con¬ 
sidérer  en  faisant  fi  de  ses  -  pauvres  secrets  per¬ 
sonnels  ou  familiaux,  quand  il  s’agît  de  sa  santé. 
En  déclarant  toujours  les  respecter,  on  aura  remé¬ 
dié  à  l’un  des  plus  graves  inconvénients  de  la  mé¬ 
decine  sociale  :  la' diminution  de  la  personnalité  de 
l’assuré  et,  par  suite,  de  la  conscience  de  sa  propre 
responsabilité. 

Ayons  toujours  le  respect  du  malade,  même  en 
organisation  collective.  Ce  malade  n’en  gardera  que 
mieux  le  sentiment  de  l’honneur  et  de  la  probité, 
dans  le  respect  de  soi-même.  , 

11  est  bien  entendu  que  la  Caisse-Maladie  qui  paie 
les  indemnités  journalières  et  les  frais  de  traite¬ 
ment,  a  le  droit  de  .contrôier  les  dépenses  ainsi  efCecr 
tuées.  Elle  doit  pouvoir  se  rendre  compte  s’il  y  a 
vraiment  «  état  de  maladie  ».  Mais  ce  serait  sur¬ 
passer  ses  droits  que  de  prétendre  connaître  «  le  nom' 
de.  la  maladie  ».  A«quoi  peut  bien  lui  servir  ce  nom  si 
elie  est  assurée  qu’il  y  a  réellement  maladie'  et  qu’il 
est  équitable  qu’elle  ouvre  les  cordons  de  sa  bourse  ? 

Or,  elle  peut  s’assurer  qu’il  y  a  «  état  de 
maladie  »  de  plusieurs  façons.  D’abord  en  faisant 
confiance  au  médecin  traitant,  c’est  le  plus  simple  et 
ce  sera  suffisant  dans  la  grande  majorité  des  cas. 
Si  la  confiance  n’existe  pas,  elle  pourra  toujours 
faire  examiner  le  malade  par  Un  médecin  choisi  par 
elle. 

Ce  médecin,  choisi  par  la  Caisse  pour  la  rensei¬ 
gner,  ce  «  médecin  de  confiance  »  {pour  la  Caisse, 
lion  pour  le  malade)  ne  sera  nullement  (même  lui) 
dans  la  nécessité  de  dévoiler  un  diagnostic  à  des 
tiers.  Il  a  simplement  à  dire  s’il  y  a  ou  non  «  état 
de  maladie  »  et  si  l’assuré  a  droit,  ou  non,  aux  se¬ 
cours  convenus.  Il  dira  même,  à  l’occasion  —  après 
examen  du  malade  et  explications  du  médecin  trai¬ 
tant  —  si  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
sont  en  rapport  normal  avec  la  maladie  traitée,  donc 
s'il  y  a  pas  «  al)us  »  dans  les  frais  exposés,  ni  dans 
le  nombre  de  journées  à  payer  par  la  Caisse.  Celle- 
ci  est  ainsi  renseignée  sur  tout  ce  qu’elle  a  Vesoiii 
de  connaîtra  pour  la  bonne  gestion  de  ses.  services. 

N’est-ce  pas  le  maximum  de  ce  qu’elle  peut  rai¬ 
sonnablement  exiger  ?  Pourquoi  aller  plus  loin  et 
demander  des  diagnostics  alors  que  la  connaissance 
de  ceux-ci  lui  est  entièrement  inutile? 

Les  docteurs  Taillard  et  Joutard  se  plaignent  tous 
deux  que  les  médecins  traitants  ne  donnent  pas  de 
renseignements  techniques  sur  leurs  malades.  C’est 
que  ces  médecins,  lorsque  la  Caisse  réclame  les  diag¬ 
nostics,  sont  placés,  dans  leur  conscience,  devant 
un  cruel  dilemme  :  ou  bien  violer  délibérément  le 
secret  professionnel  et  perdre  ainsi"  la  confiance  du 
malade  qui  devant  ces  «  indiscrétions  »  n’osera  plus 
désormais  tout  dire  à  son  médecin,  lequel,  insuffi¬ 
samment  éclairé,  risquera  de  poser  un  diagnostic 
erroné  et  d’instituer  un  traitement  insuffisant.  Ou 
bien,  pour  obéir  à  sa  conscience  de  médecin  trai¬ 
tant,  il  fournira  au  médecin  de  Caisse,  dans  certains 
cas,  un  diagnostic  vague  (donc  sans  valeur)  et  même 
inexact  parfois  —  avec  le  remords  alors  d’avoir 
trompé  la  confiancë  de  la  Caisse. 

Avec  quelle  quiétude  d’esprit,  renseignera-t-il  le 
«  médecin  de  confiance  »  de  cette  Caisse  s’il  sait, 
à  l'avance,  que  celui-ci,  également,  n’aura  aucun 
diagnostic  à  fournir  à  la  Caisse  et  qu’il  aura  sim¬ 
plement  à  déclarer  s’il  y  a'  «  état  de  maladie  »  ou 
non,  ou  si  cet  état  de  maladie  apparaît  devoîr  du¬ 
rer  tel  temps,  plus  ou  moins  long. 


On  a  dit,  on  a  répété  sur  tous  les  tons,  dans  les 
milieux  non  médicaux  que  «  le  secret  profession¬ 
nel  est  incompatible  avec  la  médecine  sociale  ».  La 
presque  unanimité  des  médecins  pense  que  c’est  Ih 
un»  erreur  et  que  —  avec  un  peu  de  bonne  volonté 
et  une  collaboration  confiante  entre  la  Caisse  et  le 
Corps  médical  —  le  secret  professionnel  peut  fort 
bien  être  conservé  en  médecine  sociale. 

Il  appartient  aux  Caisses  —  à  toutes  les  Caisses 
sans  exception  de  commencer  par  déclarer  urlii  et 
orfti  qu’elles  sont  bien  décidées  à  ne  jamais  récla¬ 
mer  le  moindre  diagnostic  ni  les  moindres  précisions 
techniques^  ni  ait  médecin  traitant,  ni  à  leur  propre 
médecin  conseil.  C’est  ainsi  qu’agit  la  plus'  impor¬ 
tante  Caisse  de  France  :  nous  l’avons  lu  plus  haut' 
sous  la  plume  du  médecin-chef  de  son  service  médi¬ 
cal.  Que  les  autres  caisses  suivent  cet  exemple.  Dans 
l’intérêt  de  l’assuré  social  comme  dans  l’intérêt 
même  de  chaque  Caisse,  la  collaboration  loyale  et 
complète  qu’elles  réclament  du  Corps  médical  sera 
certainement  établie. 


Il  me  paraît  que,  pour  terminer,  il  ne  serait  pas  ' 
dénué  d’intérêt  de  donner  ici  line  Conclusion  inter¬ 
nationale  votée  par  le  Conseil  général  de  l’A.  P. 
I.  M.  lors  de  sa  session  annuelle  de  1931  qui  eut 
lieu,  cette  année-là,  à  Budapest.  C’est  la  conclu¬ 
sion  XV,  parmi  celles  concernant  les  résultats  de 
I’Enquêtb  (P)  sur  :  «  L’ Assurance-maladie  dans 
les  divers  pays  ».  Elle  traite  de  la  question  du  «  Con¬ 
trôle  »  et  des  rapports  entre  médecin-conseil  des 
Caisses  et  médecin  traitant.  Voici  cette  Conclu- 

«  ...  XV.  —  Le  contrôle  administratif  des  malades 
doit  être  exécuté  par  les  soins  des  Caisses.  Le  con¬ 
trôle  médical  professionnel  serait  exercé  par  des, 
médecins,  ou  des  Conseils  de  médecins  agréés  par 
les  Caisses  en  accord  avec  le  Groupement  médical. 
Le  contrôle  technique,  atc  cas  où  il  serait  indispen¬ 
sable^  ne  pourra  être  exercé  que  par  un  médecin 
sous  la  forme  d’une  consultation  entre  confrères, 
donnant  au  médeoin  traitant  .la  possibilité  de  s’ex¬ 
pliquer  en  toute  franchise,  libçrté^  et  dans  une  par¬ 
faite  égalité. 

«  Mais  il  est  à  noter  que  les  médecins  chargés  du 
contrôle  en  Assurance -maladie  ne  pourront  remplir 
leur  rôle  avec  succè.s  que  s’ils  possèdent  la  con¬ 
fiance  des  médecins  traitants,  s’ils  ont  une  g-randç 
expérience  des  questions  de  médecine  sociale  et  s'ils 
font  montre  d’un  gra'nd  tact  i^ons  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  Ces  qualités  ne  pourront,  que  leur  assu¬ 
rer,  mieux  encore,  cette  collaboration  cordiale  que 
d’ailleurs  leur  doivent  légitimement  les  médecins 
praticiens.  » 

Comme  on  le  voit, .  il  est  reconnu  internationale¬ 
ment  —  par  les  délégués  du  Corps  médical  de  la 
trentaine  de  Groupements  nationaux  constituant 
l’A.  P.  I.  M.  —  que  le  rôle  d’un  médecin-conseil 
de  Caisse  est  assez  délicat  et  demande  des  qualités 
particulières.  Il  faut  à  ce  confrère  «  un  grand  tact 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ». 

...En  est-il  toujours  ainsi  ?  Souhaitons-le.  Mais 
d'un  autre  côté,  ii  faut  «  une  collaboration  cor¬ 
diale  »  de  la  part  du  médecin  traitant.  Souhaitons- 
la  également.  Elle  sera  d’ailleurs  toute  naturelle  le 
jour  où  ce  dernier  sera  devenu  suffisamment  com¬ 
préhensif  des  besoins  légitimes  des  Caisses  pour  rem¬ 
plir  équitablement  leur  rôle  —  et  cela  sans  jamais 
violer  le  secret  médical  ni  réclamer  des  diagnostics 
dont  ces  Caisses  n’ont  nul  «  besoin  »  précisément. 
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L’entente  directe  dans  les  hôpitaux  publics. 

Les  30  avril  et  31  mai  dernier,  nous  avons,  attiré  l’attention 
des  confrères  sur  deux  circulaires  ministérielles  en  date  dés 
27  décembre  1944  et  2  mars  1945  par  lesquelles  l’entente 
directe  à  l’hôpital  était  une  fois  de  plus,  vigoureusement 
,  prohibée  et  l'admission  des  assurés  sociaux  en  clinique  ouverte, 
Interdite. 

Le  premier  de  ces  textes  est  inopportun  dans  l’état  actuel 
de  l’organisation  hospitalière  française,  disions-nous,  et  le 
second  en  tous  points  illégal.  L’émotion  fut  grande  dans  tout 
le  corps  médical  et  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
renaissante  se  saisit  du  problème. 

Voici  que  par  une  circulaire  du  Ministre  de  la  Santé  publique 
en  date  du  25  août  1945,  que  nous  publions  d’autre  part, 
satisfaction  est  donnée  aux  médecins.  11  y  a  là  pour  la  Confé¬ 
dération  un  succès  qu’il  convient  de  souligner  :  le  Ministre 
a,  en  effet,  tenu  à  faire  expressément  état  de  la  démarche 
effectuée  auprès  de  lui  au  nom  de  cet  organisme. 

En  dépit  de  quelques  obscurités  de  rédaction  et  de  Quelques 
impropriétés  de  termes,  cette  circulaire  a  le  mérite  de  recon¬ 
naître  formellement  : 

1*  Aux  hôpitaux,  le  droit  d’ouvrir  (non  pas  en  pavillon 
séparé,  mais  englobés  dans  les  bâtiments  hospitaliers ,  eux- 
mêmes)  des  «  services  ouverts  »,  véritables  cliniques  ouvertes 
previsoires  ; 
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2?, Aux  assurés  sociaux,  le  droit  d’être  admis  dsms  ces 
«  seivices  ouverts  »  comme  en  éliniques  privées,  sona  réserve 
de  cd'nventions  à  passer  entre  l’hôpital  et  les  Caisses. 

Le  ministre  préconise  surtout  la  création  de  ».  services 
..  ouverts  »  d’une  part,  dans  les  villes  de  moyenne  et  faible 
importance  où  n’existent  pas  de  cliniques  privées,  o«  seulement 
des  cliniques  privées  techniquement  insnlfisantes  ;  d’autre 
part,  dans  les  ■  hôpitaux  où  le  corps  médical  est  propriétaire 
du  matériel  chirurgical  ou  de- spécialités.  C’est  évidemment 
dans  ces  cas  que  l’application  littérale  et  brutale  du  décret 
du  T7  avril  1943  aboutit  aux  conséquences  les  plus  rejret- 
'  tables  pour  les  malades,  comme  pour  les  médêcins. 

Lé  Ministre  annonce  une  refonte  de  ta  législatiea  hespita- 
ïlière  qui  permettra  aux  malades  de  foutes  catégories,  un 
plus  large  accès  à  rhôpital.  Dans  la  mesure  ob  eette  législa¬ 
tion  nouvelle  accentuera  l’évolution  des  hépitatut  actuels 
vers  la  formule  «  Hôpitàl-clinique  ouverte  »,  elle  connaîtra, 

pensons-nous,  dans  le  corps  médical,  une  franche  popularité. 

' 

L’Hôpital  Beaujon,  hôpital  toutes  ceasses 
Ce  que  nous  venons  de  dire,  parfaitement  exact  pour  les 
hôpitaux  provinciaux,  demande  à  n’être  pas  interprété  sans 
nuances  pour  les  hôpitaux  parisiens.  Il  «’est  bruit,  depuis 
quelques  jours,  que  de  la  prochaine  transformatloa  de  Boaujon 
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en  hôpital  toutes  classes  (mais  noiS«n oavcrîé  tous  tes 
ntédecins)- 

Une  telle  rumeur  semble  diviser  le  corps  hospitalier  parisien 
en  deux  clans  ;  les  bénéficiaires  éventoels  de  la  réforme  ..  et 
les  autres. 

L’on  fait  en  tous  cas,  à  bon  droit,  remarquer  que  l’appli¬ 
cation  immédiate  de  cette  décision  n’est  peut-être  pas  parti¬ 
culièrement  opportune  à  l’heure  où  l’encombretnent  de  beau¬ 
coup  d’hôpitaux  parisiens  est  tel  que  tes  indigents  doivent, 
avant  dlaccéder  à  un  lit,  parfois  faire  un  stage  de  plusieurs 
jours  sur  brancard.  Avant  d’ouvrir  l’hôpital  aux  classes  aîsées, 
le  décret  du  17  avril  1943  a  prévu  qu'il  fallait  au  préalable 
satisfaire  à  toutes  lés  obligations  imposées  aux  hôpitaux 
par  les  ac+es  de  fondation,  par  l’organisation  de  l’assistance 
obligatoire  et  par  la  législation  sur  les  économiquement 
faibies.  il  serait  bon  de  ne  pas  l’oublier. 

•Q, 

La  trop  coquette  ordonnance 

II  y  a  maintenant  plus  d’un  mois,  la  presse  et  la  radioannon- 
cèrent  que  le  Conseil  des  Ministres  avait  adopté  le  texte  de 
l’ordonnance  sur  la  réorganisation  de  la  profession  médicale. 
Au  bout  d’une  si  longue,  d’une  si  persévérante  attente,  la 
nouvelle  fut  accueillie  avec  un  unanime  soupir  de  soulagement. 

Mais  depuis  plus  d’un  mois,  c’est  en  vain  que  l’on  feuillette 
VOjficitl.  La  trop  coquette  oïdonnmice  prend  un  temps  sup¬ 
plémentaire  ponr  se  faire  encore  pius  ardemment  désirer.. 

Et  l’équiyoque,  la  contrm'erse,  l’aigreur  reprennent  avec 
plus  d’acuité  au  sein  de  la  profession. 

On  connaît  le  texte  sur  lequel  se  divisent  les  exégètes,  le 
0  d’une  part...  d’autre  part  »  qui  pour  les  uns  doit  s’entendre 


dans  le  sens  alternatif,  pour  d’autres  dans  le  sens  cumulatif 

Le  Ministère  de  la  Santé  Publique  prolonge  avec  perversité  ’ 
la  période  d’instabilité  et  d’irritation  interne. 

Plus  d’un  an  a  passé  depuis  la  libération.  La  guerre  est  ter¬ 
minée.  Chacun  a  hâte  de  mettre  en  place  les  organismes  qui 
perméttront  à  la  vie  française  de  reprendre  son  rythme.  Mais 
à  forc^d’entraves  et  de  détours,  d’atermoiements  et  de  mau¬ 
vais  vouloir,  le  Ministère  de  la  Santé  Publique  a  réussi  à  neu¬ 
traliser  l’action  reconstructive  du  qorps  médical.  Dépourvu 
d’ai  mature  cohérente,  privé  de  moyens  de  défense  efficaces, 
celui-ci  essuie  depuis  un  an  les  feux  de  salve  de  multiples 
ennemis. 

A-t-on  donc  l’idée  de  le  réduire  à  merci  avant  qu’il  ait  pu 
esquisser  un  geste  ? 

"Qt, 

Ou  EN  EST  LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN  ? 

Un  projetd’ordonnance  instituant  un  régime  de  p  révoyance 
obligatoire  pour  les  médecins  est  depuis  quelques  temps  déjà 
à  l’étude  dans  les  services  ministériels.  11  vient  récemment 
d’être  communiqué  à  la  Confédération  des  Syndicats  médi- 

Noïis  croyons  savoir  que  ce  projet  reprend  dans  ses  grandes 
'  lignes  le  projet  confédéral  adopté  en  1938.  fl  semble  toutefois 
qu’une  place  prépondérante  soit  réservée  à  la  répartition 
dans  le  financement  des  prestations.  Certes  il  est  nécessaire 
de  faire  appel  à  la  solidarité  confraternelle,  nous  l’avons  déjà 
dit,  pour  faire  démarrer  immédiatement  le  régime  de  retraite. 
Mais  il  importerait  également  de  donner  aux.  jeunes,  qui 
seront  pour  de  longues  années  de  simples  «  parties  versantes  *, 
des  garanties,  quant  à  l’avenir  du  système,  et  au  bénéfice 
personnel  qu’ils  peuvent  en  attendre.  On  sait  que  la  capita- 
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isatîon  peut  seule  ôter  au  versement  son  caractère  de  simple 
^este  d’entr’aide  et  en  faire  également  un  geste  d’épargne 
et  de  prévoyance. 

lEn  second  lieu,  le  régime  projeté  se  proposerait  d’organiser 
à  titre  obligatoire  et  sur  le  plan  national  l’assurance-nialadie. 
On  sait  que  l’Association  générale  des  médecins  de  France,  dont 
une  récente  Assemblée  générale  extraordinaire  vient  de  modifier 
les  statuts,  pour  en  faire  la  grande  Union  de  la  Mutualité 
médicale  française,  est  particulièrement  à  même  de  mettre 
sur  pied,  grâce  à,  ses  sociétés  locales,  ce  vaste  régime  d’assu¬ 
rance-maladie.  On  aimerait  savoir  queile  place  comptent  lui 
réserver  tes  auteurs  du  projet  ? 

Ces  critiques  faites,  nous  voulons  espérer  enfin  que  cette 
future  ordonnance,,  sur  laquelle  l’Assemblée -générale  de  la 
Confédération  sera  appelée  à  se  prononcer,  ne  sera  point 
l»ur  les  vieux  médecins  l’occasion  d’une  nouvelle  déception. 

Modification  de  la  législation  sur  les  substances 

VÉNÉNEUSES. 

Nolis  attirons  l’attention  de  nos  confrères  sur  le  décret 
du  28  août  1945  publié  dans  notre  dernier  numéro,- qui  modifie 
le  décret  du  14  septembre  1916  sur  les  substances  vénéneuses. 

U  est  maintenant  absolument  interdit  aux  médecins  de 
prescrire  des  médicaments  constitués  par  des  substances  en 
nature  inscrites  au  tableau  B.  Les  pharmaciens  eux-mêmes 
Mit  l’interdiction  stricte  d’exécuter  les  ordonnances  qui 
pourraient  être  rédigées  en  contravention  avec  cette  disposi¬ 
tion.  Pour  les  préparations  utilisables  en  injection,  et  s’il  s’agit 
de  la  cocaïne  et  de  ses  dérivés,  utilisables  en  poudre,  toutes 
les  ordonnances  prescrivant  des  médicaments  contenant  des 


substances  du  tableau  B  doivent  être  rédigées  sur  des  femiles 
exiraites  de  carnets  ù  souches  d’uu  modèle  déterminé  par  arrêté 
ministériel.  Les  carnets  seront  délivrés  aux  praticiens  par 
*eurs  organisations  professionnelles.  Les  souches  devront  être 
conservées  par  le  médecin  pendant  dix  ans. 

Si  l’utilisation  des  carnets  à  souches  est  retardée  jusqu’à 
la  date  à  laquelle  aura  paru  l’arrêté  ministériel  établissant 
le  carnet-modèle,  l’interdiction  de  la  prescription  des  subs¬ 
tances  vénéneuses  en  nature  inscrites  au  tableau  B  est  d’ores 
et  déjà  applicable. 

'Q. 

Le  marché  rose  de  l’essence. 

La  lutte  antivénérienne  ?  Allons  donc  1  Le  service  dé  Vénus 
est  devenu  un  service  public  ;  sur  lui  s’étend  la  sollicitude 
officielle.  ! 

Nous  contions  il  y  a  quelques  mois  que,  dans  une  ville 
d’Algérie,  les  médecins  obtenaient  péniblement  leurs  maigres 
allocations  d’essence,  cependant  que  «  ces  dames  *  disposaient 
d’automobiles  pour  aller  trafiquer  de  leurs  charmes  dans 
les  camps  environnants. 

Cette  semaine  un  lecteur  de  V...,-  nous  signale  qu’il  a  dû 
attendre  vingt-quatre  heures  pour  obtenir  la  Uvraîson  de 
son  contingent  mensuel  de  40  litres  parce  que  le  tenancier 
d’une  maison  de  tolérance  de  la  ville  venait  de  faire  honorer 
un  bon  de  100  litres.  -, 

Ayant  passé  dix  mois  dans  une  cellule  de  la  Gestapo  pour 
actes  de  résistance  il  trouve  mauvais  de  céder  le  pas  à  un 
<  souteneur  pataité  »,  et  redoute  d’en  arriver  à  être 
honteux  de  sa  qualité  de  Français. 

On  le  comprend  !  !  ! 
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ÀIJTOMOBILISME, 


3481.  —  Une  baisse  su^ecte  de  pression  d’huile. 

Je  possède  une  Peugeot  201,  année  1930,^  moteur 
'  entièrement  révisé  à  neuf. 

Avant  la  révision,  je  roulais  avec  de  1’  o  huile  miné, 
raie  française  »,  et  la  pression  d’huile  au  manomètre- 
en  prise  à  60  kn^h.,  était  d’environ  4  kg. 

Depuis  la  révision,  je  roule  à  a  l’huile  américaine  ». 
Au  départ,  la  pression  monte  bien  à  4  ou  S  kg.,  mais 
dès  que  le  moteur  est  chaud,  pour  une  vitesse  de 
60  km/h.  en  prise,  elle  tombe  à  1  kg  ou  même  0  kg.  50. 
L’hTiile  utilisée  est  de  l’huile  assez  fluide. 

Ce  phénomène  est-il  normal,  et  non  inquiétant,  ou 
bien  traduit-il  un  graissage  insuffisant  ou  défectueux  ? 

D'  M. 

Réponse 

n  y  a  deux  qualités  d'huiles  américaines  qui  ont  été 
distribuées.  Au  début,  l'huile  de  fluidité  30  qui  avait 
une  couleur  jaune  verdâtre  clair.  Plus  tard  une  huüe 
d'été,  de  viscosité  50,  couleur  vert  foncé. 

Je  crois  que  c'est  simplement  à  la  viscosité  plus  faible 
de  votre  huile  (viscosité  à  chaud)  que  vous  devez  la  pres¬ 
sion  plus  faible  que  vous  remarquez  au  manomètre. 
Mais,  à  mon  avis,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  à  condi¬ 
tion  bien  entendu,  qu'il  reste  tout  de  même  un  peu  de 
pression  à  chaud.  „  „ 

Henri  Petit. 

8480.  —  Comment  filtrer  l’huile  ? 

Je  lis  votre  très  intéressant  article  (Concours  n®*  30 
et  31)  an  sujet  do  l’huile  de  graissage  délivrée  actuel- 


Une  filtration  sur  coton  est  certainement  suflisante 
pour  purifier  l'huile.  Mais  U  est  probable  que  l'opération 
sera  très  longue. 

Une  simple  décantation  après  un  repos  d’une  dizaine 
de  jours  dans  un  récipient  immobile  suffira  proba- 
blêment. 

Henri  Petit. 


3479.  —  Quelques  mélanges  de  carburant. 

1°  Peut-on  utiliser,  sans  modifier  le  earburateur 
d’une  11  CV  Citroën,  traction  avant,  «n  mélange 
essence,  benzol  et  alcool  ? 

2°  Peut-on  utiliser  dans  les  mêmes  conditions  tm 
mélange  essence-alcool  ? 

3°  Peut-on  utiliser  dans  les  mêmes  conditions  un 
mélange  benzol-alcool  ? 

4°  Dans  quelles  proportions  doivent  être  faits  ces 
mélanges  ? 

5°  Y  a-t-U  des  inconvénients  à  se  servir  de  ces 
mélanges  ? 

6®  Y  a-t-il  une  façon  spéciale  pour  effeetuer  ces 
mélanges  ?  D*  C. 

Réponse 

Tous  les  mélanges  qui  contiennent  de  l'alcool  deman¬ 
dent,  si  la  proportion  d'alcool  est  assez  forte,  un  réchauf¬ 
fage  du  carburateur  plus  ou  moijis  énergique.  Le  mini¬ 
mum  est  ■  d'y  faire  une  prise  d’air  chaud. 
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Jusqu'à  30  %  d’alcool,  en  été,  on  peut  s’en  passer. 
Tous  les  mélanges  que  vous  énumérés  dans  votre  lettre 
peuvent  alimenter  un  moteur  d’automobile  et  cela  à  peu 
près  en  toutes  proportions.  Les  proportions  à  adopter 
dépendent  essentiellement  des  approvisionnements  dont 
vous  disposez. 

Je  vous  mets  en  garde  toutefois  quant  â  l’impossi¬ 
bilité  de- mélanger  l’essence  pure  avec  de  l’alcool  à  95°. 

L’essence  actuelle  contient  déjà  de  l'alcool  {environ 
30  %).  Elle  est  miscible  à  une  quantité  supplémentaire 
d’alcool.  ■' 

Il  n’y  a  aucun  ■  inconvénient  à  vous  servir  de  ces 
méjanges.  H  faut  cependant  faire  un  réglage  du  carbu¬ 
rateur  et  de  l’avance  à  l’allumage,  réglage  qu’on  déter¬ 
mine  expérimentalement  d’après  les  directives  princi¬ 
pales  suivantes  : 

Avec  benzol,  et  surtout  alcool,  augmenter  l’avance 
à  l’allumage. 

Pour  le  carburateàr,  augmenter  le  poids  du  flotteur 
pour  l’alcool  et  le  benzol. 

Pour  le  benzol,  diminuer  les  gicleurs. 

Pour  l’alcool,  les  augmenter. 

Pour  effectuer  les  mélanges,  s’assurer  d’abord  que  le 
mélange  s’effectue  dans  les  proportions  cherchées  en 
opérant  dans  une  éprouvette  et  dans  l’affirmative,  vider 
les  carburants  individuellement  dans  le  réservoir  ou  les 
mélanger  préalablement,  au  choix. 

Henri  Petit. 

3478.  —  Quelle  huile  employer  dans  un  moteur  refait 

à  neuf  ? 

p!Je  fais  rééquiper  à  l’essence  une  302-  Peugeot  qui 
avait  été  munie  d’un  gazogène.  J’ai  fait  réaléser  le 


motetur  et  en  ai  profité  pour  rattraper  le  jem  dés  paliers 
et  des  bielles. 

Pour  faire  le  plein  d’huile  j’ai  à  ma  disposition 

1°  Une  excellente  huile  d’avant-guerre  en  qualité 
huile  d’hiver  et  huile  d’été  ; 

2°  L’huile  qui  est  distribuée  actpelloment  :  O.E.  30, 
qui  est,  je  crois,  très  fluide,  plus  fluide  que  mon  huile 
d’hiver. 

Le  inoteur  ayant  perdu  tous  ses  jeux,  que  vaut-il 
mieux  employer  pour  le  graissage  ;  l’huile  la  plus 
fluide,  ou  mon  huile  d’été  habituelle,  on  l’huile  d’iuver 
que  j’utilisais  jusqu’ici  ? 

EP  F. 

Réponse 

Dans  un  inoteur  neuf  ou  refait  à  neuf,  il  vaut  mieux 
employer  de  l’huile  fluide.  Dans  ce  cas,  l’huile  de  flui¬ 
dité  30  que  vous  avez  paraît  être  celle  qui  convient 
le  mieux. 

Henri  Petit. 

¥ 

ACCflDENTS  DU  TRAVAIL 

3378.  —  Accidents  du  travail.  Paiement  des  four¬ 
nitures  pharmaceutiques. 

Je  vous  avais  écrit  il  yva  quelque  temps  pour  vous; 
demander  des  renseignements  au  sujet  de  la  fourni¬ 
ture  pharmaceutique  aux  accidentés  du  travail,  et 
vous  n’avez  pu  me  donner  de  réponse.  J’ai  donc  fait 
moi-même  des  recherches  et  j’ai  trouvé  dans  un 
Journal  Officiel  du  11  mars  1945,  p.  1289,  l’arrêté 
du  Ministère  du  Travail  relatif  aux  frais  pharmacei^ 
tiquse  en  matière  d’accidents  du  travail,  dont  l’art.  3 
est  libellé  ainsi  :  «  Le,  règlement  des  fournitures  phai- 
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«  maceatiques  est  efîectué  au  comptant  par  l’employeur 
responsable  ».  Cela  me  paraît  assez  difficile.  Un  acci¬ 
denté  du  travail  devra  donc,  en  bonne  règle,  pourvu 
d’une  ordonnance  du  médecin,  se  rendre  cbez  un 
pharmacien,  faire  l’ avance  des  frais  et  se  faire  rem¬ 
bourser  par  son  patron.  Ou  bien  il  faudrait  que  le 
patrôn  lui-même  se  dérange  chaque  fais  qu’un  de  ses 
ouvriers  est  blessé  pour  faire  exécuter  l’ordonnance 
du  médecin  traitant. 


Képonse  fourni 

Ayant  reçu  votre  lettre  du  20  août,  nous  nous  sommes  gji 

reportés  au  texte  même  de  rarrêté  du  l®""  mars  1945 
publié  au  Journal  Officiel  du  11  mars  1945.  Nous  avons 
constaté,  en  effet,  que  cet  arrêté  contient  un  article  3  , 
aux  termes  duquel  le  règlement  des  fournitures  pharma-  ^{gpg. 
ceutiques  doit  être  effectué  an  comptant  par  l’employeur  t^ava' 
responsable. 

Nous  ne  voyons  pas  bien  comment  peut  être  norma¬ 
lement  interprêté  et  surtout  appliqué  cet  article  3,  puisque  QUE 
l’employeur  responsable  n’a  aucun  rapport  personnel 
et  direct  avec  le  pitamtacien  choisi  par  la  victime  de  2787. 
Taccîdeat,  et  qu’il  ne  peut  intervenir  en  tiers  pour  régler  1° 
le  montant  des  fournitures  qu’une  fois  que  celles-ci  ont  raire< 
été  effectuées.-  2° 

Mais  il  n'appartient  pas  à  un  arrêté  ministériel  de  aux  s 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  des  dispositions  légales.  Or,  seule: 
suivant  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  chef  d’être-  Aller 


prise  est  seul  tenu  des  frais  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  taxés  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  est  survenu  l'accident,  conformément  au  tarif  établi 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail,  après  avis  d’une 
Commission  spéciale. 

De  ce  texte  il  résulte  que  c’est  l’employeur  seul,  et 
non  la  victime  de  l’accident,  qui  est  tenu  au  paiement 
dès  frais  pharmaceutiques.  Le  pharmacien  ne  peut  donc 
légalement  rien  réclamer  à  la  victime  d’un  accident,  du 
travail  régulièrement  accréditée  en  cette  qualité  auprès 

D’autre  part  il  ne  peut  être  question  d’un  règlement 
comptant  puisqu’en  cas  de  contestation,  la  valeur  des 
fournitures  doit  être  taxée  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  est  survenu  l’accident. 


Nous  en  concluons  que  l’article  3  de  l’arrêté  du  11  m 
1945  doit  être  cçnsidéré  comme  inopérant,  et  ne  sou: 
faire  échec  à  quelque  titre  que  ce  soit  à  l’application 
dispositions  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents 


QUESTIONS  DIVERSES 


2787.  —  Aide  médicale  temporaire  aux  prisonniers. 

1°  Quel  est  le  tarif  à  demander  sur  le  relevé  d’hono¬ 
raires  concernant  les  prisonniers  et  déportés  ; 

2°  Si  j’ai  bien  compris,  est-il  exact  qu’ils  ont  droit 
aux  soins  pendant  neuf  mois  à  dater  de  leur  libération, 
seulement  pour  la  maladie  ou  affection  contractée  en 
Allemagne  ; 
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ECHOS  i 


COMMENTAIRES 


Le  nouveau  tarif  des  accidents  du  travail. 

Depuis  que  la  révision  du  tarif  des  accidents  du  travail 
s’imposait,  c’est-à-dire  depuis  1943,  les  médecins  en  étaient 
règlement  venus  à  se  demander  si  elle  se  produirait  un  jour. 
L’arrêté  du  25  septembre,  publié  au  J.  O.  du  28,  donne  enfin 
tort  aux  sceptiques.  Mais  il  faut  avouer  qu’après  une  si-longue 
élaboration,  nous  étions  en  droit  d’attendre  un  texte  un  peu 

Le  principe  posé  par  l’arrêté,  et  que  nous  avions  fait  pré¬ 
voir,  est  en  soi  excellent  ;  les  accidentés  du  travail  ne  doivent 
point  faire  l’objet,  pour  le  médecin,  d’un  tarif  spécial.  11  faut 
unifier  les  tarifs  de  médecine  sociale  ef  l’arrêté  prend,  à  juste 
titre,  pour  base  celui  des  assurances  sociales. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  l’arrêté  se  réfère  en  cette  matière 
à  la  trop  fameuse  ordonnance  du  3  mars,  c’est-à-dire  aux 
tarifs  syndicaux  homologués  selon  la  procédure  rapide  et 
simple  (!)  prévue  par  ce  texte.  A  tant  faire  que  d’attendre,  mieux 
eût  valu,  sans  doute,  d’attendre  encore  quelques  jours  la 
publication  du  nouveau  régime  des  assurances  sociales.  Nous 
savons  qu’il  confie  à  des  conventions  collectives  Syndicats- 
Caisse  le  soin  d’établir  des  tarifs  médicaux  communs  (sous 
réserve  d’une  approbation  par  une  commission  nationale 
tripartite).  C’est  à  ces  tarifs,  et  non  aux  tarifs  homologues, 
qu’ii  aurait  fallu  faire  référence. 

Certes,  une  mesure  imrnédiate  s’imposait.  Mais  il  eût  été 


facile  de  dissocier  de  cette  première  partie  '  l’article  2  de  , 
l’arrêté  qirt  prévoit  à  titre  transitoire  une  majoration  en  pour¬ 
centage  du  tarif  de  1939.  Cette  mesure,  il  eut  fallu  la 
prendre  il  y  a  un  an.  A  ce  moment  peut-être,  une  hausse  de 
100  %  sur  1939  et  la  fixation  à  40  francs  du  prix  de  la  visite 
ou  de  la  consultation,  eût  paru  en  relatif  accord  avec  le 
niveau  général  des  prix.  Aujourd’hui  cet  arrêté  prouve, 
une  fois  de  plus,  que  les  relèvements  officiels  de  tarif  se  pro¬ 
duisent  généralement  au  moment  rhême  où  un  nouveau  relè¬ 
vement  s’impose.  C’est  une  hausse  de  100  %  sur-  le  tarif 
actuel  (c’est-à-dire  400  %  sur  1939)  qu’il  eût  fallut  opérer 
pour  mettre  le  tarif  des  A.T.  au  niveau  des  futurs  tarifs  des 
assurances  sociales  ! 

■U. 

L’expérience  «  Beaujon  ». 

Âu  moment  où  la  réforme  de  la  législation  hospitalière  est 
à  l’étude,  il  est  intéressant  de  connaître  d’Un  peu  près  les 
futures  modalités  de  «  l’expérience  Beaujon  *,  qui  sera  tentée 
à  partir  du  15  novembre  prochain,  date  à  laquelle  le  grand 
hôpital  de  la  région  parisienne,  rééquipé  matériellement  par 
les  Américains,  sera  rendu  à  l’Administration  française. 
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11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  là  formule  sera  celle  de 
l’hôpital  clinique,  ouvert  à  toutes  les  classes ‘sociales.  Ce  qui 
est  plus  intéressant  encore,  c’est  le  statut  du  personnel  médi¬ 
cal  hospitalier.  11  serait  demandé  aux  médecins  de  s’engager 
pour  cinq  ans,  à  temps  plein.  Ils  seraient,  par  contre,  en  droit 
de  traiter  leurs  clients  particuliers  dans  les  services  hospi¬ 
taliers,  un  minimum  de  trois  heures  par  jour  devant  cependant 
être  consacré  aux  services  publics  proprement  dits.  L’exercice 
de  la  clientèle  à  l’extérieur  serait,  en  principe,  interdit  ;  excep¬ 
tion  serait  faite  seulement  pour  les  consultations  entre  con¬ 
frères  Ce  régime  séduit,  et  cela  se  comprend,  certains  médecins 
hospitaliers  qui  pourront  ainsi  ne  point  disperser  leur  activité, 
et  disposeraient  des  loisirs  nécessaires  pour  mener  à  bien 
recherches,  enseignement  et  travaux. 

Nous  nous  étonnons,  par  contre,  qu’aucune  expérience  ne 
soit  tentée  en  vue  d’associer  effectivement  l’ensemble  du 
Corps  médical  au  fonctionnement  des  services  hospitaliers. 
Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  penser,  rhôpital-clinique  devient, 
dans  un  proche  avenir,  grâce  aux  ressources  financières  consi¬ 
dérables  des  futures  caisses  de  sécurité  sociale,  le  centre  de 
diagnostic  et  de  traitement  de  la  quasi-totalité  des  Français, 
il  serait  urgent,  au  premier  chef,  de  résoudre  le  problème  des 
rapports  entre  médecin  traitant  et  médecin  hospitalier.  L’on 
pourrait,  en  cette  matière,  s’inspirer  de  l’exemple  de  Créteil, 
où  toute  hospitalisation  requiert  un  certificat  du  médecin 
traitant.  Cette  ébauche  de  liaison  devrait  être,  évidemment, 
intensifiée  et  prolongée  dans  le  temps. 

Enfin  se  pose  le  problème  du  statut  des  chirurgiens  et 
spécialistes  non  hospitaliers.  S’il  ne  peut  être  question  de  leur 
ouvrir  les  services  hospitaliers  communs,  qui  constituent 
proprement  le  service  public  (l"  .et  2®  catégorie),  on  ne  voit 
point  ce  qui  légitimerait  leur  exclusion  des  cliniques  ouvertes. 


Le  mot  au  reste  ne  sera  exact  que  dans  la  mesure  où  elles  le 
seront,  non  seulement  à  tous  les  malades^'mais  encore  à  tous 
les  médecins  spécialistes  qualifiés,  acceptant  de  se  soumettre 
à  leur  règlement  intérieur.  On  ne  peut  décider  à  priori  qn’une 
telle  formule  est  impossible.  Il  faut  de  bonne  fol  l’essayer. 
L’expérience  ne  sera  probante  que  si  elle  est  complète. 


“Q. 


La  RETRAITE  DU  MÉDECIN.  ' 

Nous  avons  dit  que  l’organisation  légale  de  la  prévoyance 
médicale,  ou,  pour  être  plus  moderne,  de  la  sécurité  sociale 
du  médecin  est  en  marche.  Seul  l’accord  du  ministre  des 
Finances  resterait' encore  en  suspens.  Les  principes  généraux 
de  l’ordonnance  future  seraient  les  suivants  :  la  cotisation 
serait  obligatoire,  mais  la  retraite  facultative,  à  l’âge  de 
65  ans.  Seule,  la  retraite  effective  donnerait  droit  au  verse¬ 
ment  de  la  pension.  La  cotisation  versée  serait  pour  deux 
tiers  affectée  à! un  fonds  de  répartition  et  pour  un  tiers  à 
l'épargne  c’est-à-dire  à  la  capitalisation  collective.  En  outre 
de  la  pension  de  retraite,  l.e  régime  couvrirait  le  décès,  l’invali¬ 
dité,  verserait  des  allocations  aux  veuves  et  aux  orphelins  et, 
plus  généralement,  des  secours  d’entraide.  La  maladie  ne 
serait  pas  encore  incluse  dans  le  régime  de  prévoyance  obli¬ 
gatoire.  Un  projet  avait  été  préparé  qui  organisait  l’assurance- 
maladie  sur  le  plan  national.  Des  objections  ont  été  faites  par 
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a  Confédération  qui  préconise,  à  juste  titre  sembte-t-il,  l’orgrè 
nisation  dans  le  cadre  local.  Les  sociétés  départementales  de 
l’A.G.  seraient,  évidemment,  particulièrement  aptes  à  jouer 
un  tel  rôle: 

La  Caisse  de  prévoyance  serait  gérée  par  tr^is  représen 
tants  du  Conseil  national  de  l’Ordre,  trois  représentants  de 
la  Confédération  et  dix  médecins  élus. 


•U. 


‘  La  Santé  publique  n’a  pas  besoin  de  médecins. 

La  grande  presse  nous  apprit,  il  y  a  quelques  jours,  que  la 
santé  de  la  France  inquiétait  grandement  le  ministre  chargé 
de  cet  important  département.  Une  vaste  réorganisation  de 
nos  services  sanitaires,  consistant  principalement  à  créer, 
7,  rue  de  Tiisitt,  toute  une  kyrielle  de  nouvelles  directions, 
se  proposerait  d'assurer  une  protection  effective  de  la  mater¬ 
nité,  de  l’enfance,  de  l’adolescence  et  des  victimes  des  fléaux 
sociaux. 

Nous  nous  permettions  de  penser,  jusqu’à  plus  ample 
informé,  que  la  protection  effective  de  la  santé;  publique  avait 
surtout  pour  agent  nécessaire  et  quotidien  l’ensemble  du 
corps  médical.  Il  nous  faut  sans  doute  abandonner  aujourd’hui 
:  ette  idée  périmée. 

A  quel  publie  en  effet,  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique 
s’est-il  adressé  pour  faire  connaître  ses  vastes'  projets,,  dont 
nous  ne  nierons  certes  point,  l’urgence  et  l’opportunité  ? 
A  la  grande  presse,  et  à  la  Fédération  du  personnel  hospitalier  ! 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Pilules  et  Solution 


AutO'intoxication  intestinaie-  Constipation 

RECTOPANBILINE 

Suppositoires f  Solution 


Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 


Lab.  du  Docteur^PLANTIER,  à  Annonay  (Ardèche 


Loin  de  nous  la  pensée  de  reprocher  à  notre  Excellence  de 
convier  à  cette  réunion  les  organisations  syndicales  des  auxi¬ 
liaires  quotidiens  des  médecins,  mais  les  modalités  de  la  «  natlo-  ' 
nalisation  »  des  hôpitaux  et  hospices  intéressent  peut-être  aussi 
les  médecins  et  chirurgiens  hospitaliers  et  pas  seulement  ceux 
de  Paris. 

Loin  dé' nous  la  pensée  de  nous  étonner  de  la  présence  de  la 
grande  presse,  surtout  en  une  période  où  le  peuple  est  parti¬ 
culièrement  souverain.  Seule,  elle  peut  lui  faire  connaître  de 
quelle  manière  il  sera  traité,  ce  qui  après  tout,  n’est  point 
évidemment  sans  le  concerner  quelque  peu. 

Nous  nous  étonnerons  par  contre,  que  l’on  ne  songe  même 
point ,  rue  de  Tiisitt,  à  informer  les  médecins  du  cadre  futur 
de  l’exercice  de  leur  art,  par  les  moyens  qui  lelir  sont  propres, 
nous  avons  nommé  la  presse  médicale. 

Faut-il  penser  que  la  médecine  de  l’avenir  aura  plus  besoin 
de  fonctionnaires  que  de  médecins  ? 


Le  paie:Ment  des  cotisations  syndicales. 

De  côté  et  d’autre,  il  nous  revient  que  le  recouvrement 
des  cotisations  syndicales  se  heurterait  chez  nos  confrères  à 
certaine  mauvaise  volonté,  en  tout  cas,  à  une  indolence  cer¬ 
taine. 

Est-il  besoin  de  diie  que  les  cotisations  syndicales  ne  sont 
en  aucune  manière  assimilables  aux  cotisations  mises  en 
lecouvrement  par  les  organisations  transitoires  ? 
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N’oublions  pas  en  effet  qu’aüx  ternies  de  la  circulaire  du 
Ministre  du  Travail  en  date  [du  28  mai*  1945,  que  nous 
avions  déjà  commentée,  l’un  des  moyens  d’assurer  le 
caractère  représentatif  d’un  syndicat  est  de  hii  fournir  des 
re  ssources  impartantes  par  des  cotisations  effectives  régulières 
et  librement  consenties. 

Nous  engageons  très  vivement  tous  nos  lecteurs  à  s’acquitter 
au  plus  tût,  s’ils  ne  l’ont  déjà  fait,  des  cotisations  réclamées  par 
leurs  syndicats  respectifs.  Ce  faisaftit,  ils  participeront  direc¬ 
te  ment  et  de  la  façon  la  plus  efficace  à  i’organîsation  de  ta, 
profession. 


Prochaine  disparition  du  prcjvisoire  ? 

Nous  avons,  il  y  a  quelques  mois,  vigoureusement  réag 
contre  l’ordonnance  du  15  juin  1945  qui  confiait  à  titre  tran¬ 
sitoire  au  Conseil  départemental  des  médecins,  ie  soin  de  sou¬ 
mettre  à  l’agrément  du  préfet,  te  nom  du  représentant  du  corps 
médical  au  sein  des  commissions  administratives  hospitalières. 
Les  syndicats  médicaux  sont  reconstitués,  disions-nous,  c'Kt 
à  eux  que  revient  cette  tâche,  à  tort  confiée  aux  éphémères 
conseils  départementaux. 

Dans  le  communiqué  que  nous  publions  d’autre  part,  la 
Confédération  nous  apprend  qu’une  circulaire  du  17  septembre, 
nous  donne  une  légitime  satisfaction  en  prescrivant  que  les 
syndicats  médicaux  étant  réorganisés,  la  présentation  du 
délégué  des  médecins  aux  Commiæions  administratives. 


devra  être  faite  par  les  syndicats.  Tout  est  mieux  ainsi.  Mais 
pour  atteindre  à  la  nerfection.  M.  le  ministre  dèvrait  bien 
provoquer  une  modification  de  l’ordonnance  incriminée 
car,  une  fois  de  plus,  on  doit  constater  que  la  loi  disant  une 
chose,  le  ministre  chargé  de  l’appliquer  en  dit  une  autre-,  et 
de  telles  constatations  n’ont  jamais  été  favorables  au  régime 
qui  les  rend  possibles. 


Les  dernières  dispositions  sur  l’exercice  des  médecins 

ÉTRANGERS. 

Dans  l’article  que  nous  avons  publié  sous  ce  titre  dans 
notre  numéro  du  10  éeptembre,  nous  avons  pu  laisser  croire 
qu’aucune  protestation  n’avait  été  élevée  contre  les  ordon¬ 
nances  des  6  et  8  août  facilitant  l’installation  des  médecins 
étrangers. 

M.  le  Docteur  Cibrie,  Secrétaire  général  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  nous  rappelle  qu’il  a  vigou¬ 
reusement  réagi,  dès  le  22  juillet  puis  ie  8  septembre,  au 
cours  d’audiences  qui  lui  furent  accordées  par  le  ministre  de 
ta  Santé  publique.  Compte  rendu  en  sera  donné  à  l’assemblée' 
générale  de  la  Confédération,  ce  qui  permettra  de  connaître 
de  façon  précise  l’opinion  des  médecins  de  France,  opimon 
qui  d’ores  et  déjà  semble,  devoir,  apporter  une  confirmation 
éclatante  à  l’action  du  Secrétaire  général. 

R.  JODIN. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


-UN  NOUVEAU  TRAITEMENT  MÉDICAL  DES  HYPERTHYRÉOSES 

par  C.  ALBAHART,  Chef  de  Clinique  Médicale  à  la  Faculté  de  Paris. 


^ANS  doute  existe-t-il  ■  des  thyréotoxicoses' 


frustes  à  l’origine,  qui  demeurent  telles  en  malade  dure 


<  reprises,  tout  artifice  utilisé  pour  éviter  aü 


'  l’absence  de  tout  traitement,  sans  doute 
certaines  autres  tendent  ■  spontanément  à 


t  cet  examen  la  moindre  sollicita- 


:ion  extérieure,  la  moindre  excitation  endogène. 
L’étape  chirurgicale  d’une  maladie  ne  peut  satis- 


n  ne  peut  oublier  au  demeurant,  faire  l’esprit.  Il  était  logique  de  rechercher 


que  livrée  à  elle-même  l’hyperthyréose  est  une  insistance,  de  préférence  £ 


:  médicaments  pré- 


■  affection  grave.  Cette  gravité  se  manifesté  tantôt  existants,  une  substance  susceptible  en  quelque 

par  une-  curieuse  cachexie  qui  peut  aboutir  au  sorte  de  bloquer  l’hyperthyroïdie  à  sa  source, 


coma  basedowien  que  Zondek  a  décrit,  tantôt  par 
une  greffe  tuberculeuse  d’évolution  généralement 
pessirpe,  ou  plus  spécialement  par  des  troubles 


ou  ,au  mojns  avant. que  sa  sécrétion  pernicieuse 
ne  se  fasse  sentir  en  différents  points  de  l’orga¬ 
nisme.  Dès  1923  Wlouriquaud  signalait  un  certain 


cardiaques  variés  et  des  phénomènes  paroxystiqués  antagonisnlejentre  la  thyroxine,  constituant  essen- 


d’e)^citation  psychique  posant  plus  d’une  fois  de 
véritables  problèmes  sociaux.  Il  n’entre  pas  dans 
le  cadre  de  notre  courte  étude  de  nous  y  arrêter 
davantage.  ' 


9  fois  de  tiel  de  l’hormone  thyroïdienne  et  la  vitamine  C; 
pas  dans  puis  la  vitamine  A  en  1931  ;  von  Euler  fit  sur  ce  sujet 
y  arrêter  des  recherches  très  complètes  et  Stepp  le  premier 
'à  notre  connaissance  conseilla  de  l’utiliser  chez 


Quelque  soit  le  mécanisme  de  la  fhyréotoxicose,  ies  basedowiens.  La  vitamine  B  fu.t  aussi  proposée 


qu’elle  soit  primitive  ou  secondair 


par  Drill,  Peters  et  Rossiter,  par  Frasier  et  Ravdin  ; 


tion  hypophysaire,  diencéphalique,  corticale,  voire  mais  il  n’a  pas  été  précisé  si  elle  agit  en  antihor- 
périphérique  (1),  que  l’hypersécrétion  thyroï-  :mone  ou  en  produit  de  suppléance  venant  combler 
dienne  exalte  directement  les  oxydo-réductions  ..'par  exemple  un  manque  de  thiaminé  par  suite  de 
tissulaires,  ou  par  t’intermédiaire  du  cerveau  '  l’activation  des  oxydo-réductions.'  ' 


tissulaires,  ou  par  rintermédiaire  du  cerveau 
moyen,  un  fait  subsiste,  l’amélioration  considéra¬ 
ble  apportée  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas 


Certaines  substances  sont  plus  où  moins  mani¬ 
festement  goitfigènesl  Quand  on  connaît  les  modi- 


la  suppression  du  foyer  toxigène,  par  la  thyroi-  fications  histopathologiques  propres  au  goitre 


dectomie  subtotale.  Aucun  traitement  médical 


'simple  et  à  la  maladie  de  Basedow, 


pu  prétendre,  un  seul  instant  jusqu’à  ces  dernières  ■  qu’un  corps  goîtrigène  soit  capable  de  donner  des 
années,  supplanter  cette  cure  chirurgicale,  y  corn-  résultats  intéressants  dans  le  traitement  des  thy- 
pris  l’iodothérapie  qui  ne  peut  être  considérée  que  réotoxicoses.  Il  y  a  . plus  de  dix  ans  une  alimenta- 
comme  une  utile  thérapeutique  pré-opératoire,  ^;jon  riche  en  chou  a  été  prôhée  par  certains  ; 
à  condition  de  la  savoir  manier  avec  une  grande  depuis,  on  a  parlé  du  froment,  du  sorgho.  En  1941 
prudence.  Rares  sont  les  cas  de  franche  hyper-  Rawson,  Hertz  et  Means  notèrent  l’action  du 
thyréose  où  la  solution  de  Lugol  ou  la  dijodothy-  thiocyanate  de  potassium,  usuellement  utilisé 


sérieuses  et  durables.  D’ailleurs  les  basedowien: 
offrent  un  terrain  neuro-psychique  d’une  si  grande 


°ns  dans  le.  traitement  de  l’hypertension  artérielle,  et 


surtout  les  frères  Mackenzie  avec  Mc  Collum 
reconnurent  les  sensibles  répercussions  de  la 


variabilité  qu  il  est  extrêmement  difficile  de  juger  sulfaguahidine  administrée  à  des  rats  sur  leur 
à  leur  véritable  valeur  les  résultats  des  produits  glande  thyroïde.  D’autres  radicaux  sulfamidés 
les  plus  divers  qu’on  a  voulu  leur  opposer.  Le  repos  furent  essayés  à  leur  tour;  en '1942  Richter  et 
physique  et  moral  leur  est  indispensable,  les  séda-  Clisby  puis  Kennedy  èvaient  enfin  entre  les  mains 


tifs  surtout  diencéphaliques  comme  le  gardénal,  yn  p 
les  sympatholytiques  toujours  Utiles.  Les  bénéfices, 
de  l’éthyroïdothérapie,  chère  à  Van  der  Welde, 
sont  plus  discutables.  Aucun  de  ces  traitements,  lisoni 
Vitaminothérapie  y  comprise,  ne  peut  être  consi-  époq 
déré,  en  toute  sincérité,  comme  capable  de  neu-  été  c 
traliser  une  thyréotoxicose  ■  confirmée.  Point  de  Franc 
fhyréotoxicose  sans  thyréodectomie.  Tel  était  rnenti 
l'pxis^ence  encore  vrai  ces  dernières  années. 

Mais  trop  de  syndromes  basedowiens  sont 
encore  interprétés  comme  des  hyperthyréoses.  ^pr 
Il  importe  de  ne  pas  poser  ce  diagnostic  sans  (je  thi 
un  tableau  clinique  évocateur  où  l’amaigrisse-  gy  m( 
ment  tienne  une  aussi  grande  place  que  la  tachy-  l’emp 


un  produit  goitrigène  d'activité  bien  supérieure, 
lathiourée  de  formule  C  =  S  que  nous- uti¬ 

lisons  personnellement  depuis  1943.  Depuis  cette 
époque  un  dérivé  de  la  thiourée,  le  thiouracil  a 
été  découvert  en  Amérique,  et  récemment  en 
France,  Perrault,  Bovet  et  Droguet  ont  expéri¬ 
menté  avec  succès  l’aminothiazol  de  formule 


cardie  et  plus  grande  qui 


les  autres  symp-  j^y^  (j. 


tomes,  sans  une  élévation  du  métabolisme  de  base  • 
d’au  moins  20%,  métabolisme  recherché  au  moins 


N  —  CH 

Après  avoir  longtemps  tâtonné  quant  à  la  dose, 
de  thiourée  à  administrer  à  nos  malades  et  quant 
au  mode  des  prises,  nous  nous  sommes  arrêtés  à 
l’emploi  de  pilules  glutinisées  (2)  dé  0  gr.  25  au 
taux  de  six  par  jour  pendant  la  première  phase  de 
la  cure.  Cette  période  qui  oscille  en  moyenne  entre 


(T  La  pafhogénic 


l'hyperthyroidie. 
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cinq  et  six  senqaines  varie  suivant  l.e  sexe,  l’âge  dy 
sujet,  piusïpeut  être  que  selon  l’acuité  da- tableau 
clinique,  L’adénome  toxique  doit  êlre  moins  sen¬ 
sible  que  le  goitre  diffus.  Lorsque  les  troubles  se 
sont  nettement  ame'ndés  et  que  le  métabolisme' 
de  base,  déterminé  dans  les  meilleures  conditions 
d’étude,  apparaît  voisiner  la  norme,  la  dose  quoti¬ 
dienne  du  produit  peut  être  alors  abaisséè'  au 
gramme,  puis  diminuée  encore  ou  administrée 
un  jour  sur, deux  ou  cinq  jours  sur  dix.  On  ne  peut 
dir'e  encore  la  durée  etje  rythme  de  ce  traitement 
à  longue  échéance.  Il  semble  en  tout  cas  qu’il  ne 
puisse  être  cessé  avant  plusieurs  mois  et  que  les 
arrêts  médicamenteux  à  proposer  après  la  cure 
continue  d’attaque  ne  doivent  guère  excéder  une 
semaine  d’abord',  quinze  à- vingt  jours  ensuite.  Ce 
qui  est  vrai  pour  la  thiourée  doit  le  demeurer  pour 
le  thiouracil  et  i’aminothiazol,  toutes  proportions 
gardées,  car  ces  dèux  derniers  produits  seraient, 
d’après  les  auteurs  qui  en  ont  l’expérience,  plus 
actifs  que  la  thiourée  pour  un  même  groupement 
de  base  :  N  —  C  —  S. 

Le  traitement  médical  offre  l’immense  avantage 
de. pouvoir  être  ambulatoire.  Seuls  doivent  s’aliter 
les  malades  arrivés  dans  un  état  sérieux  avant  de 
l’aborder.  Sauf  cas  très  particulier,  aucune  autre 
drogue  ne  doit  être  prescrite  simultanément  et 
en  particulier  aucune  substance  iodée.  Ces  deux 
propositions  montrent  que  toute  amélioration  dans 
les  jours  qui  suivent  les  premières  prises' du  pro¬ 
duit  peut  lui  être  attribuée  à  coup  sûr.  Cette  amé¬ 
lioration  peut  être  d'une  rapidité  étonnante.  Elle 
peut  s’ébaucher  dès  le  quatrième  ou  cinquième 
jour.  Les  phénomènes  subjectifs  sont  les  preniie.rs 
à  s’amender,  ce  qui  ne  peut  donc  passer  inaperçu. 
La  nervosité,  les'palpitations,  l’agitation  incessante, 
les  bouffées  congestives,  les  sueurs  et  les  insom¬ 
nies  nocturnes,  le  tremblement  s’atténuent.  Mais 
il  faut  en  général  attendre  le  dixième  ou  quinzième 
jour  pour  apprécier  le  ralentissement  de  la  tachy¬ 
cardie,  la  reprise  pondéralé,  une  diminution  de 
l’exophtalmie.  La  pratique  de  nouveaux  métabo¬ 
lismes  montre  leur  tendance  à  se  normaliser  pro¬ 
gressivement.  De  même  le  taux  du  cholestérol 
préalablement  abaissé  revient  à  son  chiffre  normal. 
Cette  période  de  latence,  avant  que  le  produit 
n’agisse  pleinement,  correspond  vraisemblable¬ 
ment  à  la' consommation  de  l’hormone  normale 
ou  adultérée  déjà  synthétisée  sur  laquelle  il  n’ôffre 
plus  de  prise.  Dans  les  hyperthyréoses  aggravées, 
les  troubles  du  rythme  cardiaque,  les  troubles 
psychiques  peuvent  être  égalemeiit  heureusement 
affectés.  Le  goitre  par  contre  n’est  que  rarement 
modifié  ;  il  peut  même  gonfler  dans  les  premiers 
jours,  puis  il  diminue  et  surtout  perd  de  sa  fermeté  ; 
la  fréquente  sensation  de  striction,  de  corps 
étranger  laryngé  des  basedowiens,  quelle  qu’en 
soit  l’origine,  disparaît  néanmoins.  L’étude  histo¬ 


logique  met  en  évidence,  de  l’cedème,  de  la  conges-  ' 
tion  vasculaire,  l’hyperplasie  épithéliale,  la  pré-  . 
.sence  d’un  épithélium  cylindrique,  une  colloïde 
rare,  bref  un  état  très  analogue  à  celui  de  la  thyro¬ 
toxicose  non  fraitée.  Mais  qui  dit  hyperplasie 
thyroïdienne  ne  dit  pas  forcément  hypetfonction- 
nement.  Cette  hyperplasie  est  attribuée  par  tous 
les  auteurs  à  une  réaction  hypophysaire' à  l'action 
goitrigène  du  produit.  C’est  elle  qui  explique  la 
■tuméfaction  passagère  du  goitre  dans  les  premiers 
.temps  de  la  cure. 

■  La  thiourée,  comme  les  deux. autres  substances 
antithyroïdiennes  a  un  point  d’impact  nettement 
thyroïdien.  A  trop  forte  dose,  elle  exagère  indubi¬ 
tablement  la  tuméfaction  glandulaire,  et  détermine 
des  signes  de  myxœdème  malgré  l’hyperplasie 
épithéliale,  avec  abaissement  excessif  du  M.B. 
Op  peut  alors  réduire  les  prises  ou  même  doriner 
concurremment  un  peu  d’extrait  thyroïdien  que 
l’association  à  la  thiourée  ne  neutralise  pas.  ll 
semble  en  effet  que  la  thiourée  bloque  l’hormone 
naissante  à  l’état  de  préhormone  inactive,  mais  ne 
possède  aucun  pouvoir  sur  l’hormone  constituée. 
C’es-t  par  effet  de  compensation,  si  commune  en 
endocrinologie,  que  la  fonction  thyréotrope  de 
l’anté-hypophyse  se  voit  alors  exaltée, (1).  En  outre, 
la  thiourée  paraît  se  fixer  assez  électivement  sur 
l’hypophyse,  de  même  que  d’ailleurs  les  surrénales 
et  surtout  les  éléments  blancs  de  la  moelle  osseuse. 
Ce  dernier  fait  explique  la  seule  précaution  réelle 
à  prendre  au  cours  du  traitement,  qui  est  la  sur¬ 
veillance  de  la  formule  sanguine  ;  une  granulo¬ 
cytopénie  progressive  peut  nécessiter  de  l'inter¬ 
rompre.  Les  autres  complications,  crochet  fébrile, 
urticaire,  rashs  divers,  œdèmes  sont  de  peu  d’im¬ 
portance. 

Ainsi,  nous  avons  maintenant  à  notre  disposition 
un  produit  actif  d’obtention  facile,  capable  d’engen¬ 
drer  dans  les  thyréotoxicoses  moyennes,  sans 
nécessiter  la  mise  au  lit  des  malades,  des  amélio¬ 
rations  assez  suggestives  pour  que  la  quasi-néces¬ 
sité  de  la  chirurgie  cÿans  ces  affections  mérite 
d’être  révisée.  Notre  expérience  n’est  pas  encore 
assez  ancienne  pour  vouloir  déjà  diminuer  la 
valeur  de  l'acte  opératoire.  Il  est  possible  en  parti¬ 
culier  que  dans  un  certain  nombre  de  cas,  le 
rôle  des  antithyroïdiens  ne  doive  se  borner  qu’à 
une  étape  préopératoire,  étant  donné  leur  avantage 
indiscutable  sur  le  Lugol,  Mais  d’autres  substaqcqs 
voisines  plus  actives  seront  peut  être  prochaine¬ 
ment  découvertes.  De  toute  façon  il  est  intéressant 
de  savoir  disposer  dès  à  présent  de  celles  qui  sont 
déjà  assez  bien  connues  pour  être  désormais  uti¬ 
lisées  sans  réserve  et  sans  crainte. 


(1)  Nous  avons  développé  davantage  cette  étude  du  méca¬ 
nisme  d’action  des  produits  goîtrigènes  dans  notre  article  du 
Paris-Médical,  10  décembre  1944. 
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LES  PRINCIPES  ET  LA  TECHNIQUE  DE  L’ACCOUCHEMENT  DIRIGÉ 

Jacques  GAILLARD,  Chirurgien  de  l'Hôpital  Civil  de  Rettiel 


La  méthode  de  l'accouchement  dirigé,  qui  dériva 
des. travaux  de  l'école  strasbourgeoise  publiés  il  y 
a  déjà  vingt  ans,  a  fait  l'obiet  de  nombreuses  con¬ 
troverses,  dont  certaines  passionnées.  Bien  qu'ayant 
rapidement,  fait  ses  preuves,  l'accouchement  dirigé 
ne  fut'  accueilli  que  par  un  petit  nombre  de  spécia¬ 
listes  qui,  séduits  par  l'efücacité  et  l'inocuité  de 
la  méthode,  n'osaient  trop  publier,  leurs  résultats- 
Peu  à  peu,  malgré  tout,  l'étude  du  procédé  stras¬ 
bourgeois  fut  reprise  par  d'autres  écoles  provincia¬ 
les,  celles  de  Lyon  et  dé  Bordeaux  en  particulier 
qui  poursuivirent  sa  mise  au  point. 

Nous  ne  prendrons  pas  ici  la  défense  de  l'accou¬ 
chement  dirigé  ;  nous  y  avons  consacré  ailleurs, 
avec  notre  Maître  P.  Walther,  d'autres  pages.  Nous 
donnerons  seulement  un  court  exposé  du  principe 
et  surtout  de  la  technique  de  la  méthode,  telle  que 
nous  la  pratiquons  et  l'avons  étudiée  dans  le  ser¬ 
vice  de  notre  maître,  à  l'hôpital  Rothschild  'de  Paris. 

Lq  méthode  de  l'accouchement  dirigé  dérive  d'une  ' 
série  de  recherches  cliniques  effectuées  par  Kreiss 
(de  Strasbourg)  et.  ses  collaborateurs,  recherches 
elles-mêmes  fondées  sur  les  acquisitions  récentes  de 
l'cnatomo-physiologie  de  la  contraction  utérine.  De 
ces  travaux  sont  nés  les  quelques  principes  sui¬ 
vants,  assez  mal  connus  des  médecins. 

L'effacement  et  la  dilatation  du  col  utérin  cru 
cours  du  travail  sont  liés  à  la  seule  contraction 
utérine.  Ceci  s'explique  dans  une  certaine  mesure 
par  la  conception  qu'a  donnée  Gorttler  de  la  dispo¬ 
sition  des  fibres  utérines  qui  formeraient  une  série 
de  «  ressorts  à  boudin  »  dont  les  spires  inférieures 
qui  correspondent  au  col,  d'horizontales  avant  le 
travail,  se  verticalisent  peu  à  peu  et  entraînent  l'ef- 
lacement  et  la  dilatation. 

La  poche  des  eaux  n'a  qu'un  rôle  dérisoire,  sinon 
nul,  dans  la  détermination  de  ces  phénomènes  et, 
contrairement  à  l'opinion  des  classiques  qui  enten¬ 
daient  respecter  jusqu'au  bout  ce  prétendu  «  coin 
dilatateur  »,  elle  se  montre  bien  au  contraire  comme 
un  fréquent  obstacle  à  la  bonne  marche  du  travail, 
non  seulement  par  son  adhérence  aux  parois-  du 
segment  inférieur,  mais  encore  par  les  contre-pres¬ 
sions  qui  s'exercent  du  fond  de  la  calotte  aqueuse 
sur  le  pôle  fœtal. 

D'un  autre  côté  le  rôle  protecteur  contre  l'infec¬ 
tion  attribué  à  la  poche  des  eaux  a  été  irrémédia¬ 
blement  battu  en  brèche  par  Kreiss  et  les 'recher¬ 
ches  bactériologiques  (Risacher)  qui  ont  montré  que 
l'infection  n'était  pas  fonction  de  la  rupture  des 
membranes,  mois  de  la  durée  du  travail. 

Nous  voilà  amenés  à  considérer  le  temps  comme 
notre  ennemi  en  matière  d'accouchement  ;  en  effet, 
en  plus  de  la  menace  d'infection,  les  dangers  sont 
réels  d'une  prolongation  anormale  du  travail,  autant 
pour  la  mère  que  pour  le  fœtus,  dont  la  mortalité  se 
montre  en  rapport  très  net  avec  les  accouchements 
prolongés. 

C'est  le  mérite  de  Kreiss  d'avoir  mis  en  évidence 
la  cause  principale  de  la  plupart  des  accouche¬ 
ments  longs  et  laborieux,  et  bien  plus  la  grande 
fréquence  de  phénomènes  qui,  souvent  insoupçon¬ 
nés,  ont  fait  dire  à  Kreiss  que  de  très  nombreux 
accouchements  spontanés  n'étaient  pas  des  accou¬ 
chements  normaux  et  méritaient  une  thérapeutique 

Nous  voulons  parler  des  phénomènes  spasmodi¬ 
ques  qui  troublent  la  contraction  utérine  à  tout  mo¬ 
ment  du  travail. 


,  Les  contractions  du  travail,,  réguhères  dans  leur 
rythme,  leur  durée  et  leur  intensité,  sont  suscep¬ 
tibles  de  voir  ces  divers  éléments  perturbés  par  des 
spasmes,  qui  se  manifestent  par  divers  tàleaux 
cliniques,  dont  la  variété  est  fonction  de  la  violence 
du  spasme  ét  de  ea  localisation  sur  le  muscle 
utérin. 

Voici  un  utérus  qui  présentait  de  bonnes  contrac¬ 
tions  bien,  rythmées  ;  à  un  moment  donné  les  dou¬ 
leurs  deviennent  subîntrontes,  présentant  des  irra- 
diatione  lombaires  ;  au  palper  1©  muscle  montre 
l'absence  de  relâchement  entre  les  contractions. 

Voici  un  col  utérin  dont  la  dilatation  progressive 
s'effectuait  normalement,  lorsqu'il  se  met  à  c  bri- 
•  der  »,  à  durcir  à  chaque  contraction  sans  retrouver 
sa  vraie-  souplesse  entre  celles-ci.  Voici  enfin  une 
tête  dernière  bloquée  par  un  «  anneau  de  con¬ 
traction  »  et  impossible  à  extraire. 

Spasmes  du  corps,  spasmes  du  col  sont  générale¬ 
ment  associés,  et  présentent  tous  les  degrés  dans 
leur  intensité  ;  certains  passent  à  peu  près  inaper¬ 
çus,  d'autres  sont  dramatiques.  Mais  le  plus  grand 
nombre  se  présente  sous  forme  de  contractions  irré¬ 
gulières,  anormalement  fortes,  anormalement  fré¬ 
quentes,  accompagnées  d'un  état  de  contracture  du 
col  et  d’un  non-relâchement  du  muscle'  entre  les 
douleurs. 

Ces  notions,  entrevues  par  Demelin  et  précisées 
par  Kreiss  après  son  maître  Schickelé,  ont  permis 
d'effacer  une  confusion  qui  régnait  en  présence  de 
certains  cas  d'inertie  utérine.  En  effet,  l'on  connais¬ 
sait  depuis  longtemps  l'inertie  vraie  qui  consiste  en 
un  effondrement  de  la  contraction  utérine  et  du  to¬ 
nus  musculaire  (hyposystolie  et  hypotonie).  Mais 
l'on  prenait  souvent  pour  inertie  vraie  certains  cas 
de  contracture  où,  si  la  contraction  est  nulle,  s'il  n'y 
a  plus  d'oscillations  sur  le  tracé  hystérographique, 
1©  tonus  lui  est  surélevé,  réalisant  un  état  de  téta¬ 
nisation  musculaire,  sur  lequel  la  thérapeutique 
ocytocique  devenait  désastreuse.  Il  suffit  de  penser 
à  cette  éventualité  pour  ne  pas  commettre  l'erreur. 

Les  conséquences  des  phénomènes  spasmodiques 
sont  le  ralentissement  et  l'arrêt  du  travail  avec  tou¬ 
tes  leurs  conséquences  ;  ils  sont  cause  de  ces  accou¬ 
chements  désespérément  longs;  où  la  femme,  qui 
présente  pourtant  une  filière  pelvieime  normale, 
s'épuise  en.  des  douleurs  violentes  sans  résultat, 
durant  de  longues  heures.  Ils  sont  couse  de  nom¬ 
breuses  interventions  souvent  désastreuses  et,  il  faut 
bien  le  dire,  des  heures  perdues  par  le  médecin  im¬ 
puissant  auprès  de  sa  cliente. 

Les  causes  de  ces  spasmes  sont  nombreuses  et 
attribuées  par  Schickelé  à  des  «  troubles  de  l'in¬ 
nervation.  autonome  du  corps  et  du  col  »,  favorisés 
par  des  irritations  locales  (constipation,  touchers 
répétés,  persistance  de  la  poche  des  eaux,  etc...)  et 
par  une  prédisposition  du  système  nerveux  de  la 
parturiente. 

Partant  de  ces  notions  physiopathologiques,  Kreiss 
institua  une  thérapeutique,  qui  fut  le  point  de  départ 
de  la  méthode  d'accouchement  dirigé,  dont  nous 
allons  exposer  la  technique  actuelle. 

Le  principe  de  la  méthode  est  ; 

de  supprimer  précocement  la  poche  des  eaux  ; 
et  de  lutter  contre  les  phénomènes  spasmodiques, 
en  stimulant  de  plus  au  besoin  la  contraction,  lors¬ 
qu'elle  s'affaiblit.  C'est  donc,  associé  à  la  rupture 
artificielle  des  membranes,  un  traitement  à  la  fois- 
antispasmodique  ef  ocytocique. 
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Avant  d'e-nvisager  chaque  cas  particulier  donnons 
quelques  principeo.  généraux. 

La  ruphu^  artificielle  des  membrcmes  ne  doit  être 
prOjiquéo  que  lorsque  le  travail  est  nettement  en 
tradn  (contractions  rythmées,  col  effacé-  ;  1 

Le  traitement  antispasmocUque  consiste  en  l'ad- 
mittistration  de  sposmolgine,  produit  spécialisé  en 
ampoules  injectables  (et  en  suppositoires)  et  conte¬ 
nant  «n  association  le  pantopon,  la  papavérine  et 
l'aisrincd  ; 

Le  traitement  ocytocique  a  pour  principe  l'effi¬ 
cacité  et  l'innocuité  de  petites  doses  d'extrait  post- 
hî3)ophysaire  ;  l'on  utilise  des  ampoules  spéciali¬ 
sées  et  dosées  à  deux  unités  internationales. 

Cette  dose  de  deux  unités  peut-être  répétée  à 
^usieurs  reprises  sans  inconvénient,  et  l'on  asso¬ 
cie  généralement  dans  la  même  seringue  l'extrait 
pituitaire  à  une  ampoule  de  spasmalgine. 

Notons  enfin  les  contre-indications  qui  nous  sem- 
Ment  seules  exister  à  l'emploi  de  la  posthypophyse; 
ce  sont  :  l'hypertension  artérielle  et  les  lésions  ré¬ 
nales.  Ceci  pxjsé,  précisons  la  technique  de  l'accou- 
(Æeeaefit  dirigé  avec  ses  diverses  applications  selon 
les  cas  cliniques. 

1.  Btiminotioa  des.  cas  de  «  faux  travail  ». 

Une  femme  ressent  quelques  douleurs  ;  est-elle 
en  travail  ?  Injectez  sous  la  peau  une  ampoule  de 
spasmalgine.  Si  le  travail  n'est  pas  vraiment  com¬ 
mencé,  toute  douleur  cesse.  Dans  le  cas  contraire, 
les  contractions  continuent  et  adoptent  rapidement 
1®  rythme  caractéristique  du  travail. 

2.  Etat  spasmodique  :  contractions  exagérées  du 
ctnrpe,  avec  spasme  du  col. 

Une  femme  en  travail  présente  à  un  moment  don¬ 
né  des  douleurs  anormales  violentes,  avec  irra¬ 
diations  lombaires  ;  ces  douleurs  deviennent  rappro¬ 
chées  Bubintrontes,  et  ne  sont  pas  entrecoupées 
d’un  relâdhement  normal  du  muscle.  Faites  un  tou¬ 
cher  aseptique.  Vous  trouverez  un  col  *  qui  bride  » 
à  chaque  contrcsction,  et  qui  reste  dur  entre  elles. 
La  p)oche  des  eaux  est-elle  intacte,  déchirez-la  lar¬ 
gement  si  la  dilatation  et  lleffacement  montrent  que 
le  travail  est  bien  en  tram  (1  fr).  Et  injectez  une 
ampoule  de  sposihalgine.  Les  contractions  rede¬ 
viennent  normales.  Sinon  répétez  le  traitement  vingt 
mmutes  après.  Dons  les  cas  —  rares  —  non  favora- 
fcdes,  vous  pourrez  être  amenés  à  répéter  la  dose  de 
spasmalgine  4,  5,  6  fois,  de  vingt  en  vingt  minutes. 

3.  Fausse  inertie  :  état  spasmodique  —  contrac- 
tions  milles,  mais  contracture. 

Les  douleurs  lombaires  sont  continues,  l'utérus  ne 
se  contracte  pas,  mois  se  montre  en  contracture.  Le 
col'  est  dur.  Même  traitement  que  précédemment  ; 
si  îd  poche  est  intacte,  déchirez-la.  Injection  de 
spasmalgine. 

Le  spasme  peut  cesser  et  les  contractions  peuvent 
reprendre  normalement,  Ou  bien  le  spasme  ayant 
cédé,  les  contractions  demeurent  faibles  ou  inexis- 
tchltes.  Nous  sommes  alors  en  présence  du  4'  cas  : 

4.  Inertie  vraie.  Contractions  nulles,  tonus  effon¬ 
dré. 

Injectez  deux  unités  de  post-hypophyse,  qu'il  est 
bon  d'associer  avec  une  ampoule  de  spasmalgine. 

Au  besoin  répétez  la  dose  de  demi-heure  en  demi- 
heure. 

5.  Inertie  au  moment  de  l'expulsion. 

La  dilatatioh  est  complète  ;  la  femme  pousse  de¬ 
puis  longtemps  et  la  tête  ne  progresse  pas.  Auscul¬ 
tez  le  fœtus  ;  souffre-t-il,  appliquez  le  forceps;  mais 
les  ‘  bruits  du  cœur  sont-ils  bons,  donnez  2  unités 
d’hypophyse.' Vous  éviterez  ainsi  de  nombreuses  for¬ 
ceps. 


6.  Traitement  d'urgence  de  spasmes  mettant  im¬ 
médiatement  là  vie  du  fœtus  en  danger. 

Au  cours  d'une  extraction  de  siège,  la  tâte  est 
bloquée  par  un  «  anneau  de  contraction  ». 

Injectez  une  ampoule  de  spasmalgine  dans  une 
veine  du  pli  du  coude.  Le  spasme  cesse  en  général 
rapidement. 

7.  L'accouchement  dirigé  systématique. 

La  grande  fréquence  de  spasmes  impossibles .  à 
prévoir,  a  déterminé  Kreiss  à  préconiser  le  traite¬ 
ment  systématique  de  tous  les  accouchements.  C'est 
la  méthode  «  prophylactique  »  que  nous  pratiquons 

La  femme  étant  en  travail  (contractio'ns  rythmées 
col  effacé  et  dilaté  à  1  franc,  rompez  les  membra¬ 
nes  et  injectez  à  la  fois  une  ampoule  de  spasmaL 
gine  et  deux  unités  de  posthypophyse. 

Chez  la  multipare  la  dilatation  complète  est  obte¬ 
nue  généralement  en  .une  vingtaine  de' minutes.. 

Chez  la  primipare,  nous  préférons  ne  pas  admi-  ■ 
nistrer  d'ocytocique  au  début  du  travail,  nous  con¬ 
tentant  de  rompre  les  membranes  entre  2  et  5  frs  et 
d'injecter  une  ampoule  de  'spasmalgine.  Lorsque  le 
travail  est  bien  avancé  (petite  paume),  nous  don¬ 
nons  2  unités  d'hypophyse  avec  une'  ampoule  de 
spasmalgine.  , 

.  Si  des  spasmes  apparaissaient  malgré  tout,  on 
les  traiterait  selon,  les  principes  exposés  plus  haut. 

8.  L'épreuve  du  travail  dirigé. 

Une  application  des  plus  intéressantes  de  la  mé¬ 
thode  est  sons  conteste  l'épreuve  du  travail  dirigé. 

Ella  consiste,  en  présence  d'un  c  bassin  dou¬ 
teux  »,  à  supprimer  la  poche  des  eaux  au  début  du 
travail,  éliminant  ainsi  une  couse  très  fréquente  de 
mobilité  persistante  dp  la  tête  fœtale  et  à  diriger  les 
contractions  par  l'administration  de  spasmcdgine.  et 
de  2  unités  de  posthypophyse.  On  obtient  ainsi 
rapidement  l'application  de  la  présentation  sur  le 
détroit  supérieur  et  l'on  peut  apprécier  dans  un 
délai  très  bref  si  l'accouchement  doit  se  faire  spon¬ 
tanément.  Si  la  Césarienne  est  indiquée,  l'accou¬ 
cheur  sera  ainsi  amené  à  opérer  dans  les  meilleu¬ 
res  conditions  chez  une  patiente  non  épuisée  et  non 
infectée  par  une  épreuve  prolongée. 

Les  résultats  de  la  méthode  d'accouchement  diri¬ 
gé  sont  extrêmement  séduisants.  Kreiss  à  Strasbourg, 
Voron  et  Pigeaud  à  -Lyon,  Bcdord  et  Mahon  à  Bor- 
deux,  Walther  à  Paris  l'ont  montré  et  restent  fidèles 
à  cette  technique,  qui  raccourcit  considérablement 
le  travail,  le  rend  infiniment  plus  supportable,  et 
évite  bien  des  interventions,  causes  de  mortalité  fœ¬ 
tale.  Aucun  accident  •n'a  été  observé  ;  seuls  des 
échecs,  dus  à  la  non  observation  des  règles  de  l'ap¬ 
plication  de  la  méthode  ou  à  la  maladresse  de  l'o¬ 
pérateur  ont  pu  être  signalées. 

Nous  terminons  donc  cette  étude  succincte  en 
engageant  nos  confrères  à  essayer  l'accouchement 
dirigé,  qui  devrait  être  enseigné  dans  les  Ecoles  au 
même  titre  que  le  forceps  ou  la  version;  cette  mé¬ 
thode  leur  fera  gagner  à  la  fois  beaucoup  de  temps 
et  la  reconnaissance  de  leurs  parturientes  dont  l'ac- 
coudhement  aura  été  moins  pénible..  Mais  tout 
cela  s'entend  et  la  condition  formelle  pour  l'accou¬ 
cheur  de  soVoir  suivre  avec  précfsion  les  phénomè¬ 
nes  du  travail  et  de  ne  pas  quitter  le  chevet  de  sa 
patiente  pendant  la  durée  de  l'accouchement. 

Aussi  la  méthode  systématique  nous  semble  plu¬ 
tôt  destinée  à  l'accoucheur  de  carrière. 

Mais  la  thérapeutique  élective,  qui  agit  en  pré¬ 
sence  de  phénomènes  pathologiques  recormus  au 
cours  du  travail,  offre  au  praticien  une  méthode 
précieuse,  dont  toutes  les  parturientes  devraient 
pouvoir  aujourd'hui  bénéficier. 
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A  PROPOS  DES  VARICES  «  RÉSISTANTES  » 


Les  articles  récents  de  Delater  (1)  et  Gerson  (2),  en 
•désaccord,  appellent  quelques  réflexions  d'ordre  pratique. 

1“  "  Toutes  les  solutions  sclérosantes  sont  bonnes 
si  l’on  sait  s'en  servir,  dit  Gerson.  La  meilleure  est  celle 
dont  on  a  l'habitude  ”. 

,  Comme  il  a  raison  I  Mais  ce  principe  général  posé,  il 
ne  faut  pas  en  être  trop  étroitement  prisonnier.  Toutes 
les  varices  ne  réagissent  pas  de  la  même  façon  :  certaines 
réagiront  à  la  quinine  qui  n'ont  pas  réagi  au  salicylate  ; 
d'autres  réagiront  mieux  à  l’iode  ou  au  morrhuate.  Ne 
pas  s'entêter  :  si  résultat  insuffisant  ou  nul  avec  un  pro¬ 
duit,  l’abandonner,  essayer  un  autre. 

Pour  ma  part,  je  débute  toujours  par  le  salicylate, 
mieux  supporté  des  points  de  vue  local  et  général,  sans' 
tenir  compté  le  plus  souvent  de  la  "  crampe  ”  consécu¬ 
tive  à  l'injection,  d'ailleurs  très  atténuée  par  l'adjonction 
de  novocaïne.  Je  m’adresse  ensuite,  si  nécessaire,  à  la 
quinine-uréthane,  à  l'iode,  au  morrhuate,  (et  plutôt  qu'au 
morrhuate,  susceptible  parfois  de  déclancher  des  réac¬ 
tions  allergiques,  à  l'oiéate  de  monoéthanoiamine  que, 
malheureusement,  l'on  ne  peut  obtenir  actuellement 
des  producteurs  anglais); 

2“  Gerson  emploie  presque  exclusivement  l'iode,  pro¬ 
duit  utilisé  l'un  des  piemièrs,  dès  1854,  et  dont  j’ai  repris 
l'emploi,  très  accessoirement,  en  1924.  Gerson  a  depuis 
remplacé  avec  raison  dans  la  formule  iodo-iodurée  le  K 
par  le  Na.  L'incon'vénieht  de  l'iode  est  sa  coloration 
qui  permet  plus  difficilement,  si  l'on  se  sert  d'une  aiguille 
fine,  de  se  rendre  compte  à  l'aspiration  que  l’on  est  bien 
'  strictement  dans  la  veine  ;  il  faut  donc  des  aiguilles  de 
plus  gros  calibre, ce  qui  ne  permet  pas  aisément  l'injection 
de  fines  varicosités. 

De  toute  façon,  d'accord  avce  Gerson  touchant  l'aug¬ 
mentation  progressive  des  doses  en  cas  d’insuffisance 
d'action,  règle  qui  vaut  d'ailleurs  toujours  quel  que  soit 
le  produit. 

D'accord  aussi  concernant  la  position  à  donner  au 
membre  à  traiter  ;  position  allongée;  j'ai  toujours 
insisté  sur  ces  deux  points  très  importants. 

Mais  même  en  se  conformant  à  la  technique  appro¬ 
priée,  j'ai  rencontré  des  veines  résistant  à  8  cm®  d'iode 
à  2  %  ;  j'ai  parfois  dû  employêr  des  doses  de  5  à  10  cm® 
à  3  %,  comme  d’ailleurs  il  m'est  arrivé,  exceptionnelle¬ 
ment,  d'employer  des  doses  de  salicylate  à  60  %  ou  de 
quinine-uréthane  à  40  %...  ce  qui  est  considérable  et  ne 
va  pas  toujours  sans  quelques  troubles  passagers. 

Ce  qui  résiste  parfois,  ce  ne  sont  pas  les  grosses  dila¬ 
tations  ampullaires  sinueuses,  très  apparentes  à  la  vue 
qu'on  a  toujours  assez  facilement  —  mais  les  dilata¬ 
tions  saphéqiennes  linéaires,  rectilignes,  à  pression 
veineuse  considérable,  décelables  surtout  au  palper  et 
responsables,  si  on  les  abandonne,  de  la  plupart  des 
récidives  d'ulcères  ;  aussi  les  varices  angiomateuses 
congénitales. 

S°  Question  des  mélanges.  J'ai  utilisé,  puis  prati¬ 
quement  abandonné,  les  mélanges  extemporanés,  dans 
la  seringue,  de  produits  divers,  d'autant  plus  que  le 
mélange  Benzoate-salicylate  par  exemple  ne  m'a  jamais 
semblé  plus  actif  que  la  solution  salicylée  seule.  Il  m'arrive 
encore,  exceptionnellement,  d'utiliser  le  mélange  sali- 
cylate-morrhuate,  certainement  plus  actif,  mais  parfois 
choquant. 

Par  contre,  je  continue,  après  quinze  ans  d'usage  de 
ce  procédé,  à  avoir  recours  dans  les  cas  difficiles  aux 
injections  "  couplées  "  —  les  Anglais  disent  jumelées  ; 
'twin  injections"  (Lee,  "  British  Medical  Journal", 


(1)  G.  et  J.  Delater  :  Le  dernier  mélange  oblité’-ant  pour  varices 
résistantes  :  iode  et  benzo-salicylate.  La  Presse  Médicale, 
10  mars  1945. 

(2)  L.  Gerson  ;  A  propos  de  la  solution  iodée  pour  l'oblitération 
des  varices.  La  Presse  Médicale,  12  mai  1945. 


11-5-1940)  —  de  quinine-uréthane  et  salicylate  de  soude 
(ou  salicylate  de  lithium  -f  tutocaïne,  plus  employé  «n 
Angleterre)  ;  elles  produisent  une  thrombose  solide. 

Mais  pas  de  possibilité  ici  de  faire  le  mélange  dans  ta 
seringue  :  dès  que  les  solutions  viennent  en  contact,  H 
se  produit  un  précipité  blanchâtre,  grumeleux,  visqueux 
qui  bloque  le  piston  et  bouche  l'aiguille  ;  il  faut  donc 
injecter  successivement  les  deux  produits  au  même 
endroit,  ou  pratiquer  simultanément  deux  injections  à 
quelques  millimètres  d'intervalle  l'une  de  l’autre., 

Premier  procédé  :  3  seringues  préparées  à  l'avanee  ; 
dans  la  première,  3  cm®  de  salicylate  à  40  %  :  dans  ta 
deuxième,  1  à  2  cm®  d'eau  distillée  :  dans  la  troisième, 
1  à  3  cm®  de  quinine-uréthane  à  15  %.  L'aiguille  est  Intro¬ 
duite  dans  la  veine,  le  salicylate  injecté  ;  on  laisse  l'aiguille 
“  in  situ  ",  enlevant  la  seringue  qu’on  remplace  par  la 
deuxième,  on  injecte  l’eau  distillée,  ensuite  on  injecte  ia 
quinine  et  on  retire  l'aiguille.  Il  est  essentiel  de  faipt 
passer  une  petite  quantité  d’eau  distillée  dans  l'aiguiU* 
entre  les  deux  injections  de  produits.  Car  le  mélange 
salicylate-quinine,  dans  l'aiguille  la  boucherait  infaillible¬ 
ment. 

Deuxième  procédé  :  il  exige  un  aide  ;  un  opérateur 
tient  la  seringue  de  salicylate,  l’autre  celle  de  quinine  ; 

•  ils  injectent  simultanément  dans  la  même  veine,  à 
quelques  millimètres  ou  1  centimètre  d'intervalle. 

Résultats  vraiment  bons.  La  thrombose  obtenue  est 
ferme  et  solide.' 

Procédé  à  utiliser  dans  les  cas  de  très  volumineuses 
varices  résistantes,  surtout  dans  les  gros  troncs,  où  jl 
existe  une  très  forte  pression.  On  produit  ainsi  une  sorte 
de  ligature  du  tronc  principal,  le  plus  haut  possible,  ce 
qui  permet  ensuite  aux  solutions  ordmaires  de  reprendre 
leur  activité  dans  les  varices  sous-jacentes  lors  de  séances 
ultérieures.  -  ' 

Les  échecs  de  la  phlébosclérose  ?  Des  insuffisanqes 
de  technique. 

Raymond  TOURNAT. 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
L'orientation,  actuelle  de  la  lutte  anti-tuberculeuse 

(MM.  Bezançon  et  A.  Cavaillon  ;  30-1-1945). 

Le  sanatorium  et  le  dispensaire  restent  à  la  base 
de  l'armement  anti-tuberculeux,  mois  des  éléments 
nouveaux  leur  ont  été  ajoutés. 

Au  sanatorium,  la  cure  hygiéno-diététique  garde, 
certes,  toute'  son  importance.  Elle  n'est  plus  seule, 
cependant,  à  intervenir,  une  thérapeutique  active 
—  la  collapsothéropie  —  y  étant  associée.  Le  tu-  . 
berculeux  ayant  quitté  le  sona,  amélioré  ou 
guéri,  trouve  ensuite  dans  les  établissements 
de  post-cure,  des  centres  où  il  peut,  s'il  y  a  lieu, 
être  réadapté'  à  un  travail  approprié  à  son  état. 

Aux  malades,  encore  nombreux,  non  dirigés  sur 
les .  sanatoriums,  l'armement  anti-tuberculeux  offre, 
pour  se  soigner,  les  dispensaires  et  les  centres 
hospitaliers  de  phtisiologie  urbains  ou  suburbains. 
Les ,  dispensaires,  consultations  de  diagnostic  et  de  , 
prophylaxie,  sont  devenus  aussi,  avec  la  méthode  ' 
dé  Fprlonini,  des  organisations  de  traitement.  Les 
centres  hospitaliers  de  phtisiologie  ont  non  seule¬ 
ment  la  charge,  comme  autrefois,  de  servir  (par 
hospitalisation)  à  l'isolement  des  bacillaires  mais 
sont  encore  des  établissements  de  traitement.  Les 
bons  résultats  obtenus  dans  les  services  hospita¬ 
liers  spécialisés,  disent  MM.  Bezônçon  et  Cavail¬ 
lon,  doivent  foire  cesser  la  prévention  qui  existe 
contre  tout  traitement  de  la  tuberculose  en  ville. 
Cette  cure  à  la  ville  demande,  il  va  sons  dire,  de 
rigoureuses  précautions.  Il  y  a  nécessité  de  met¬ 
tre  en  balance  les  risques  de  contagion  entraînés 
pour  le  séjour  du  tuberculeux  à  son  domicile  et  les 
avantages  qu'il  .  peut  en  tirer  :  sauvegarde  du 
foyer,  possibilité  de  travail.'  Le  rôle  du  médecin 
de  dispensaire  et  du  médecin  de  famille,  en  pa¬ 
reil  cas>  va  être  de  se  rendre  compte  du  degré  de 
contagiosité  du  malade,  des  risques  pour  l'entou¬ 
rage  tenant  au  mode  de  vie  familiale,  à  l'âge  des 
infants,  et  aux  conditions  du  logement.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  il  y  aura  lieu  d'isoler  d'urgence  le  ma¬ 
lade,  ou  de  placer  les  enfants,  de  vacciner  au 
B.  C.  G.  (méthode  des  scarifications)  les  jeunes 
sujets  ne  réagissant  pas  à  la  tuberculine.  On  orga¬ 
nisera  le  mieux  possible  la  prophylaxie  hygiéni¬ 
que  à  domicUe. 

La  tuberculose  relève  pour  une  très  grande  part 
du  médecin  de  famille.  C'est  à  lui,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  qu'incombent  le  diagnostic  pré¬ 
coce,  la  surveülonce  méthodique,  le  traitement  de 
multiples  incidents.  Son  rôle  est  essentiel  dans  le 
dépistage  et  la  prophylaxie  individuels  (recherche 
des  cuti-réactions  complétée  par  les  radios,  s'il 
y  a  lieu).  La  notion  du  virage  tuberculinique  récent 
implique  une  mise  en  observation  du  sujet  et  dans 
certains  cas  sa  mise  ou  repos,  etc.  La  cuti  néga-  , 
tive  implique  autant  que  possible  l'éloignement 
du  sujet  du  milieu  contaminé,  ou  la  vaccination 
B.  C.  G.  (scarification). 

Les  auteurs  envisagent,  en  outre,  le  dépistage 
systématique  des"  tuberculeux  dans .  les  collectivi¬ 
tés  par  la  recherche  des  réactions  tuberculiniques, 
les  examens  radiologiques.  Ils  terminent  leur  étu¬ 
de  par  des  considérations  sur  les  questions  d'as- 
sislance  matérielle,  de  surveillance,  de  réadapta¬ 
tion  au  travail  des  tuberculeux,  sur  le  rôle  des 
assistantes  sociales,  et  sur  l'organisation  adminis¬ 
trative  de  la  lutte  anti-tuberculeuse. 


ACADEMIE  DE-CHIRURGIE 
La  bactériophagie  intra-veineuse 
dans  le  traitement  des  infections  staphylococciques 
graves  ou  rebelles. 

(M.  Louis  Sauvé,  24-1-1945) 

M.  Louis  Sauvé  envisage  à  nouveau  le  traite¬ 
ment  des  infections  staphylococciques  graves  ou 
rebelles  .par  la  bactériophagie  intra-veineuse.  Le 
bactériophage  n'est  nullement,  dit-il,  un  moyen 
périmé  en  pareil  cas,  malgré  les  thérapeutiques 
.nouvelles  des  staphylococcies.  Il  conserve  toute  sa 
valeur  non  en  opposition  mois  conjomtement  avec 
la  pénicilline  et  l'anatoxine  de  Romon. 

La  voie  veineuse  est  ici  la  voie  d'attaque  la 
plus  rationnelle.  Quinze  années  d'expérience  per¬ 
mettent  à  l'auteur  d'affirmer  qu'elle  est  sons  dan¬ 
ger  mortel  et  qu'elle  est  •  très  efficace,  non'  seule¬ 
ment  dans  les  cas  de  septicémie  mais  encore  dans 
les  staphylococcies  locales  graves  ou  rebelles  dans 
lesquelles  l'acte  chirurgical  est  contre-indiqué  ou 
inopérant  (gros  anthrax  et  en  premier  lieu  ceux  des 
lèvres  et  de  la  face  ;  furonculoses  récidivantes  et 
rebelles). 

M.  Sauvé  précise  ainsi  sa  technique.  Il  se  sert 
de  bactériophage  de  stock,  tel  qu'on  le  trouve 
dans  le  commerce.  Il  dilue  2  ou  4  cc.  (suivOnt  les  , 
cas)  de  bactériophage  dons  250  çc.  de  sérum  iso¬ 
tonique  usuel  et,  par  perfusion,  les  introduit  dans 
les  veines  en  trois  quarts  d'heure  à,  une  heure.  La 
température  est  prise  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  pour  suivre  les  progrès  de  la  lyse.  Quand 
celle-ci  se  produit  la  température  monte  en  une 
demi-heure  à  40“  ou  41'“,  pour  redescendre  aux 
environs  de  37°.  On  continue  à  prendre  la  tem¬ 
pérature  et  on  combat  le  choc  par  les  boissons 
chaudes  alcoolisées  et  différents  analeptiques. 
Deux  jours  après  cette  première  injection,  on  re¬ 
commence  en  doublant  la  dose  de  bactériophage. 

P.  L 

SOCIETE  MEDICALE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 
Deux  cas  de  perioraiion  bronchique  au  contact 
d'un  ganglion  caséeux  :  hémoptysie  foudroyante. 

P.  Ameuille  et  J.  Fauvet  (3-11-1944) 

Pareilles  observations  sont  rares  ;  on  n'a  pu  en 
trouver  que  trois  dans  la  littérature.  En  voici  cer¬ 
taines  particularités.  Il  s'agissait  de  sujets  jeunes, 
chez  lesquels  on  pouvait  établir  à  peu  près  la  date 
de  la  primo-infection,  quoi  qu'elle  ne  soit  pas  très 
bien  fixée  cliniquement.  Dans  les  deux  cas,  Tadé- 
nopathie  médiastinale  a  survécu  à  la  primo-infec¬ 
tion,  beaucoup  plus  qu'il  n'est  d'usage.  Dans  les 
deux  cas,  il  y  a  eu  pendant  tout  le  temps  de  l'évo¬ 
lution  une  température  anormale,  de  type  franche¬ 
ment  ondulatoire,  et  une  cachexie-  progressive  dis¬ 
proportion-née  à  l'étendue  des  lésions  pulmonaires. 
Celles-ci  sont  apparues  assez  tardivement,  dans 
révolution  de  la  maladie.  Comme  elles  siégeaient 
anatomiquement  dans  le  territoire  d'aération  de  la 
bronche  ulcérée,  on  peut  se  demander  laquelle  des 
deux  lésions  était  primitive  ;  il  est  difficile  de  les 
juger  indépendantes.  On  a  été  amené  au  diagnos¬ 
tic  de  tuberculose  bronchique  d'origine  ganglion¬ 
naire  dans  le  second  cas  seulement,  pendant  la 
vie,  parce  que  les  bacilles  apparus  dans  les  cra¬ 
chats  ne  pouvaient  pas  provenir  des  lésions  stric¬ 
tement  nodulaires,  des  poumons.  L,®  diagnostic  a 
été  confirmé  par  bronchoscopie. 
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Tuberculose  cdguë  cavitaire  du  poumon  chez  un 

nourrissoin ,  de  six  semaines. 

MM.  Robert  Clément,  Combes,  Hcrmelle  et  Péstel 
(3-11-1944) 

L'existence  d'une  pneumonie  caséeuse  excavée 
à  l'âge  dé  six  semaines  est  exceptionnelle.  Elle  est 
intéressante  aussi  par  les  circonstances  étiologi¬ 
ques  et  la  nature  anatomique  de  .cette  tubercu¬ 
lose  aiguë  ainsi  que  par  le  caractère  néggtif  dqs 
réactions  tuberculiniques  cutanées  (peut-être  en 
raison  du  très  jeune  âge  de  l'enfant  et  de  la  pério¬ 
de  d'allergie  cutanée, qui' succède  à  la  naissance). 
Cette  notion  doinne  plus  ‘de  valeur  à  la  pratique 
systématique  de  la  radiographie  et  de  la  recher¬ 
che  des  bacilles  de  Koch  par  tubage  gastrique. 
Aucune  source  de  contamination  familiale  n'a  pu 
être  décelée  :  parents  en  bonne  santé,  enfant  vi¬ 
vant  seule.  Peut-être  faudrait-il  envisager  un  oncle 
porteur  de  pneumothorax  qui  serait  venu  une  ou 
deux  fois  en  visite,  mais  n'auroif  pas  approché 
l'enfant. 


Amaurose  barbiturique. 

MM.  Nicoud,  Lafitte,  Périer  qt  Ardouin  (8-12-1944) 

Une  jeune  femme  de  22  ans  avait  absorbé  3  gr. 
de  gordénal  environ  ;  elle  n'étoit  pas  dans  le  co¬ 
ma,  mais  paraissait  simplement  obnubilée  et  som¬ 
nolente.  Cette  obnubilation  fut  peu  durable,  et 
céda  rapidement  (en  2  jours)  au  traitement  strych- 
nique.  C'est  seulement,  alors  que  la  malade-  avait 
recouvré  sa  lucidité,  que-  l'omblyopie  s'installa, 
s'accrut  et  devint  complète  en  48  h.  Les  troubles 
visuels,  sous  l'influence  d'un  traitement  strychni- 
que  intensif  (10  cg.  pendant  2  jours,  puis,  80  mmg., 
.50,  30,  10  mmg.,  plus  de  la  vitamine  Bl)  se  sont 
améliorés  lentement,  et,  en  une  semaine  environ, 
l'acuité  vis.uelle  lest  redevenue  normale  ;  la  per¬ 
ception  lumineuse  centrale  avait  été  conservée 
intégralement.  I  ■ 

On  peut  penser  que  l'amaurose  s'explique  par 
une  fixation  du  toxique  sur  le  cortex  cérébraj'. 

G.  F. 


Les  problèmes  actuels  de  la  transfusion  sangui¬ 
ne.  —  Il  est  aujourd’hui  une  notion  acquise,  c’est 
la  place  de  tout  premier  plan  qui  revient  à  la 
transfusion  sanguine  dans  le  traitement  des  ma¬ 
lades  chirurgicaux.  On  sait  maintenant  qu’à  celle- 
-oi  revient  une  part  éminente  non  seulement  pour 
le  traitement  de  diverses  hémopathies,  pour  celui 
de  certaines  infections  ou  Intoxications,  mais  aussi 
et  surtout  pour  la  lutte  contre  l’une  quelconque  des 
causes  susceptibles  d’amener  des  désordres  graves 
par  insuffisance  de  la  masse  sanguine  circulante  ou 
par  insuffisance  de  certains  matéria-ux  nutritifs. 

Les  résultats  obtenus  sont  impressionnants,  écri¬ 
vent  MM.  Jame  et  Tsanck  ;  une  véritable  spécia¬ 
lité,  celle  de  la  réanimation,,  est  née.  Ce  n’est  plue, 
seul,  le  chirurgien  qui  choisit,  parmi  les  blessés, 
les  plus  urgente  à  opérer,  et  cela  en  se  basant  sur 
son  sens  clinique  ;  c’est  actuellement  le  réanima¬ 
teur  qui  juge  à  la  fois  de  l’urgence  de  l’opération 
et  des  qualités  de  Résistance  du  blessé  ;  il  diispose 
d’un  arsenal  thérapeutique  efficace,  et  les  données 
fournies  par  lui  se  révèlent  si  souvent  exactes 
qu’il  possède  une  autorité  méritée.  C’est  au  con¬ 
tact  de  l’échelon  chirurgical  que  la  réanimation 
peut  donner  les  résultats  les  plus  sûrs.  Celle-ci 
doit  cependant  être  différée  dans  certains  cas  ;  les 
dangers  d’une  réanimation  insuffisante  exposant,  en 
effet,  le  blessé  à  des  rechutes  du  choc,  combien 
plus  redoutables  que  la  première  alerte  :  il  est 
parfois  nécessaire  de  transfuser  plusieurs  litres  de 
sang.  Le  plasma  peut-il,  en-  tout  cas,  remplacer 
la  transfusion  -véritable  ?  Il  semblerait,  après  la 
vogue  du  début,  que  la  faveur  du  plasma  subisse 
un  certain  fléchissement.  En  réalité,  il  existe  des 
circonstances,  par  exemple  en  pas  de  brûlure,  où 
c’est  au  plasma  seul  qu’il  faut,  à  un  moment  don¬ 
né,  avoir  recours. 


Quant  aux  délais  de  conservation,  si  le  plasma 
eecv  peut  attendre  indéfiniment,  le  plasma  liquide 
s’infecte  aisément  et  le  trouble  dû  à  la  présence 
du  fibrinogène  ne  permet  pas  de  reconnaître  aisé¬ 
ment  cette  infection  ;  par  ailleurs,  la  conservation 
du  sang  lui-même  est  très  limitée.  Le  difficile  n’est 
pas  de  pratiquer  cette  intervention  ;  ce  qui  impor¬ 
te,  c’est  le  sens  clinique  du  médecin,  auquel  il 
appartient  de  décider  de  l’intervention,  de  son 
urgence,  des  quantités  de  liquide  à  injecter.  {Faria- 
Médical,  30  mai  1945.) 

Le  choc  des  blessés.  —  C’est  l’installation  pro¬ 
gressive,  chez  un  sujet  n’ayant  aucun  organe  vital 
endommagé,  d’un  état  de  moindre  vitalité  ;  dimi¬ 
nution  du  débit  cardiaque  et  de  la  vitesse  du  sang  ; 
acidose  ;  diminution  de  l’acide  carbonique  et  de  la 
contraction  de  r02  du  sang  veineux  ;  éventuelle¬ 
ment  Chute  de  la  pression  artérielle.  Dans  une 
première  phase,  d’autres  complexes,  tel  le  collap- 
sus,  prennent  la  première  place,  d’où  les  résultats 
spectaculaires  de  la  réanimation.  Dans  une  deuxiè¬ 
me  phase,  qui  se  confond  insensiblement  avec  la 
première,  la  pression  s’effondre,  le  pouls  s’accélère. 
A.  Tzanck  et  P.  Chiche  estiment  que,  dans  la  ma¬ 
jorité  de  ces  cas,  l’amélioration  ne  commence  à  se 
dessiner  qu’après  les  1.000  à  1.200  centimètres  cubes. 
Elle  se  marque  par  le  réchauffement  progressif,  le 
calme,  la  disparition  de  l’angoisse  et  des  sueurs, 
l’écoulement  plus  aisé  du  sang  transfüsé,  l’élévation 
progressive  de  la  pression  artérielle.,  La  résistance 
du  sujet  augmente,  au  point  de  permettre  parfois 
■  de  supporter  une  intervention  indispensable.  Mal¬ 
heureusement,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et  le 
malade  s’achemine  peu  à  peu  vers  le  choc  irréver¬ 
sible,  qui  le  conduit,  quoique  l’on  fasse,  vers  une 
issue  fatale.  (Paris- Médical,  30  mai  1945.). 


G.  P. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

LES  MÉDECINS  DOIVENT-ILS  FAIRE  DE  LA  POLITIQUE  ? 


VOILA  sans  nul  'cloute  une  question  extra¬ 
professionnelle.  Mais  sans  nul  doute  aussi 
elle  est  d’actualité.  Au  cours  de  ces  der¬ 
nières  semaines  plus  d’un  parmi  nous  sol¬ 
licité  de  laisser  inscrire  son  nom  sur  une  liste  de 
candidats,  a  dü  se  la  poser  et,  selon  la  réponse 
qu’il  y  donnait,  accepter  ou  refuser.  Pourquoi  donc 
n’en  pas  discuter  entre  nous,  dans  ce  journal  voué 
à  la  profession  et  qui,  journal  de  médecine  comme 
beaucoup  d’autres,  ambitionne  en  outre  d’être  Un 
journal  de  médecins  comme  pas  un  ? 

Au  reste,  ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’une 
préoccupation  de  ce  genre  se  manifeste  dans  nos 
colonnes.  Je  me  souviens  de  l’avoir  abordée  déjà 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  sous  l’occupation,  et 
d’avoir  .conclu  que  les  médecins,  comme  aussi  les 
autres  travailleurs  de  l’esprit,  avaient,  à  'titre  de 
devoir  civique,  à  s’occuper  de  la  politique  de  leur 
pays.  Je  me  souviens  encore  d’avoir,  plus  récem¬ 
ment,  au  moment  où  beaucoup  des  nôtres  étaient 
assaillis  nuitamment  sur  les  routes,  conseillé  à  mes 
confrères  de  .demeurer  en  dehors  des  partis.  Les 
deux  points  de  vue  n’étaient  en  aucune  façon  con-' 
tradictoires.  S’intéresser  à  l’élaboration  d’une  poli¬ 
tique  nationale  :  oui.  Intervenir  dans  une  lutte  à 
main  armée  entre  partisans  :  non.  Car,  disais-je,  le 
médecin  doit  se  tenir  prêt,  dans  tout  conflit,  à 
secourir  les  blessés  de  quelque  côté  qu’ils  viennent. 

Aujourd’hui,  les  institutions  démocratiques  re¬ 
prennent  leur  jeu  normal.  Sans  jouir  encore  de  la 
liberté  que  nous  avions  rêvée,  nous  pouvons  ce¬ 
pendant  parler  plus  à  l’aise  et  sonder  plus  profon¬ 
dément  le  problème.  Enfin,  il  n’est  pas  interdit  d’es¬ 
pérer  qu’une  telle  discussion  ait  des  résultats  con¬ 
crets  et  soit  profitable  au  pays. 

Une  émission  radiophonique,  il  y  a  quelques  mois, 
envisageait  précisément  cette  question,  l’appliquant 
il  est  vrai  non  pas  tant  aux  médecins  qu’aux  ar¬ 
tistes.  L’art  de  guérir  n’ayant  pas,  ce  me  semble, 
une  portée  moins  humaine  que  la  peinture  ou  la 
musique,  j’écoutais  avec  curiosité  les  débats, 
anxieux  y  d’entendre  dire  si  les  travailleurs  de  l’es¬ 
prit  ont  le  droit  de  se  reclure  dans  leurs  spécula¬ 
tions  intérieures,  dans  la  «  tour  d’ivoire  symbo¬ 
lique,  ou  s’ils  doivent  se  mêler  aux  remous  de  la 
société. 

J’en  fus  pour  mes  frais  1  Les  divers  orateurs  qui, 
sur  le  ton,  d’une  conversation  familière,  «  parlaient 
aux  Français  »,  firent  éloquemment  le  tour  de  la 
question,  mais  à  la  façon  dont  on  fait  le  tour  du 
pot.  Aucune  règle  de  conduite  ne  se  dégagea  de 
leurs  propos.  Avec  moins  de  fleurs  essayons  de 
quitter  le  parcours  circulaire  et  de  pointer  vers  lé 
centre. 

A 

Les  gouvernements  totalitaires  professaient  avec 
décision  que  nul  n’a  le  droit  de  se  désintéresser  des 
affaires  de  l’Etat.  En  France,  par  contre,  l’entre¬ 


deux-guerres  avait  été  l’épo'que  de  la  «  trahison 
des  clercs  ».  L’on  pouvait,  après  1940,  se  deman¬ 
der  si,  en  forgeant  son  expression  retentissante, 
Benda  n’avait  pas  prophétisé  la  part  de  respon¬ 
sabilité  qui  retombait  à  ce  moment  sur  les  intellec¬ 
tuels  français  et,  d’avance,  ne  les  avait  pas  mis  en 
accusation  pour  avoir  déserté  le  rôle  qu’ils  de¬ 
vaient  tei^ir  dans  la  gestion  des  affaires  publiques. 

Il  est  indiscutable  que  pour  beaucoup  de  Français, 
«  faire  de  la  politique  »  signifie  à  peu  près  n’être 
bon  à  rien.  Ce  que  nous  savons  des  politiciens  pro¬ 
fessionnels  semble  fait  à  souhait  pour  nous  con¬ 
firmer  dans  cette  idée.  S’inféoder  à  un  parti,  en 
accepter  en  bloc  et  passivement  les  idées  comme 
les  consignes,  se  coller  une  étiquette  au  chapeau 
et  briguer  un  mandat  dans  une  circonscription  bien 
choisie,  telle  est  leur  méthode,  fruste,  mais  éprou¬ 
vée,  pour  «  faire  de  la  politique  ».  Elle  s’adapte 
comme  un  gant  aux  êtres  qui  ont  plus  de  dehors 
que  de  substance,  plus  d’ambition  que  de  mérite, 
surtout  plus  de  rouerie  que  de  caractère,  à  ceux 
enfin  qui  veulent  s’installer  dans  la  politique 
comme  dans  un  immeuble  de  rapport.  Il  serait  mal¬ 
séant  d’inciter  mes  confrères  à  un  tel  négoce  où, 
du  reste,  la  plupart  et  sûrement  les  meilleurs  d’en¬ 
tre  eux  réussiraient  fort  mal. 

Faire  de  la  politique,  cela  peut  signifier  aussi,  et 
c’est  le  sens  que  je  veux  retenir  ici,  affronter  en 
toute  indépendance  d’esprit,  les  problèmes  politi¬ 
ques  du  moment,  accepter  sa  part  de  souci  et  de 
responsabilité,  se  tenir  pour  un  rouage  qui  tient 
sa  partie  dans  l’ensemble  et  lui  donne  une  bribe 
d’impulsion,  ne  rien  briguer,  mais  aussi  né  rien 
admettre  les  yeux  fermés.  Un  homme  cultivé  ne 
limite  pas  son  champ  d’investigation  aux  quelques 
arpents  d’où  il  tire  sa  subsistance  ;  c’est  précédem¬ 
ment,  dans  des  recherches  purerhent  gratuites,  qu’il 
acquiert  l’essentiel  de  sa  culture.  Un  médecin  fran¬ 
çais  ira  volontiers  chercher  un  complément  d’hu¬ 
manisme  dans  les  arts,  dans  la  littératu/e,  dans 
les  sciences  physiques  ou  biologiques,  dans  l’ar¬ 
chéologie  ou  la  philosophie.  Il  répugnera  d’instinct 
à  explorer  les  problèmes  politiques.  Pourquoi  -? 

C’est,  je  crois,  en  premier  lieu,  qu’il  fait  grief  à 
la  politique  de  traîner  entre  des  mains  malpropres. 
Comme  la  religion,  la  politique  doit  souvent  plus 
de  discrédit  que  de  lustre  à  ceux  qui  l’exercent. 
Mais  il  est  assurément  injuste  de  faire  peser  sur 
un  ordre  de  pensée  un  opprobre,  qui  revient  aux 
hommes.  Il  est,  en  outre,  déplorable  que  les  plus 
estimables  des  citoyens  'laissent  à  d’équivoques 
personnages  le  champ  libre  en  tout  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  l’Etat.  Ainsi  les  «  clercs  »  trahis¬ 
sent  la  collectivité. 

En  outre,  il  est  malaisé  aux  plus  éclectiques  de 
considérer  en  soi,  objectivement,  un  problème  de 
politique  intérieure  ou  extérieure.  Dans  les  pays 
démocratiques  chaque  citoyen  se  fait  selon  son 
origine,  sa  situation  sociale,  son  âge  et  même. 
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peut-on  dire,  selon  son  tempérament  une  attitude 
politique.  Si  bien  que  celui-là  même  qui  n’a  voulu 
s’agréger  à  aucun  parti  en  a  un  tout  de  même  qui 
lui  est  propre  et  qui  est  souvent,  plus  ou  moins 
consciemment,  aussi  dominateur  que  n’importe 
quel  parti  recruteur.  Toute  question  nouvelle  est 
envisagée  selon  un  certain  angle  et  la  réponse 
donnée  presque  d’instinct.  11  apparaît  ainsi  que  la 
politique  n’est  pas  affaire  de  raisonnement,  mais 
de  complexion,  dirai-je  de  réflexe.  Encore  je  n’en¬ 
visage  ici  que  ceux  qui  ont  la  volonté  de  préserver 
leur  personnalité.  Combien  de  conformistes  dociles, 
de  frustes,  d’insouciants  se  contentent  d’adopter 
le  mot  d’ordre  d’un  parti  auquel  ils  ont,  une  fois 
pour  toutes,  confié  la  gestion  de  leur  conscience  ! 

Rien  d’étonnant  dès  lors  si  les  clercs  considèrent 
la  politique  comme  indigne  d’arrêter  leur  atten¬ 
tion.  Ils  participent  à  la  vie  publique  en  dilettanti 
hautains  ou  même  s’en  tiennent  délibérément  écar¬ 
tés.  Cependant,  quels  plus  riches  sujets  de  médita¬ 
tion  que  ceux  où  s’entrecroisent  des  facteurs  so¬ 
ciaux,  économiques,  démographiques,  historiques, 
biologiques  même,  que  sais-je  encore  ?  Et  com¬ 
ment  un  médecin  humaniste  peut-il  se  résoudre  à 
ne  pas  examiner  de  près  ce  tissu  bariolé  dont  est 
fait  en  définitive  le  temps  présent  qu’il  vit  et  l’ave¬ 
nir  qui  l’attend,  lui  et  sa  r,ace  ? 


Ces  heures  qui  suivent  de  près  la  fin  de  la 
guerre  me  semblent  une  octasion  opportune  pour 
rappeler  à  tous  nos  devoirs  civiques  Nous  nous 
trouvons  aujourd’hui  devant  une  besogne  écra¬ 
sante  :  reconstruire  une  France,  une  Europe, 
un  monde.  Elle  surpasse  les  force  de  n’importe 
qui,  fut-il  un  Titan,  et  c’est  à  nous  tous, 
du  plus  humble  au  plus  puissant,  qu’il  revient 
d’y  coopérer.  Il  serait  de  courte  vue'de  ne  consul¬ 
ter  en  cette  occurrence  que  des  intérêts  personnels 
ou  même  les  intérêts  nationaux.  Une  vue  panora¬ 
mique  est  ici  nécessaire  car,  écrasés  par  la  même 
catastrophe,  les  hommes  -ne  se  remettront  debout 
que  par  un  même  effort.  Le  sort  de  chacun  de  nous 
est  lié  à  celui  du  pays,  le  sort  du  pays  est  lié  à 
celui  du  continent,  et  le  continent  lui-même  que 
peut-il  si  les  autres  l’abandonnaient  ?  L’immensité 
du  désastre  va  fédéraliser  tous  les  peuples  de  la 
terre  et  pour  la  première  fois  dans  l’histoire  on  a 
vu,  ces  temps-ci,  l’humanité  faire  globalement  le 
compte  de  ses  ressources.  Elle  s’est  reconnue  pau¬ 
vre  et  acculée  à  se  restreindre.  Les  problèmes  po¬ 
litiques  de  demain  vont  s’intriquer  de  telle  sorte 
que  telle  bourgade  dévastée  du  Massif-Central  ver¬ 
ra  sa  renaissance  suspendue  au  rythme  du  travail 
adopté  par  telle  mine  ou  telle  usine  de  Pensylva- 
nie,  de  Malaisie  ou  de  l’Oural. 

Les  nécessités  économiques  domineront  tout  ; 
elles- constitueront  les  points  de  vue  politiques,  et 
je  ne  crois  pas  qu’un  pays,  ni  dan&  les  tracta¬ 
tions  diplomatiques  qu’il  nouera  avec  l’extérieur, 
ni  même  dans  sa  gestion  intérieure  possédera  l’in¬ 
dépendance  totale.  Les  faibles  devront  compter 
avec  les  puissants  ;  les  puissants  devront  bien, 
plus  encore  compter  l’un  avec  l’autre.  L’après- 
guerre  va  vraisemblablement  donner  à  l’espèce  hu¬ 
maine  la  notion  de  sa  personnalité  et  la  concentrer 
toute  entière  sur  des  préoccupations  communes. 


'Quel  homme  conscient,  quel  esprit  cultivé  ne  se 
soucierait  de  marquer  sa  place  ,  dans  l’immense 
chaîne  ?  ' 

J’entends  bien  que  sur  les  plans  intercontinen¬ 
taux  ou  internationaux,,  un  modeste  praticien  est 
un  négligeable  individu  dépourvu  de  toute  effica¬ 
cité.  Qui  sait  cependant  quels  seront  les  responsa¬ 
bles  de  demain  et  si  une  idée  juste  conçue  par  un 
médecin  de  campagne  dans  sa  méditation  de  ci-' 
toyen  du  monde  ne  se  révélera  pas  comme  un 
outil  opportun  pour  un  négociateur  ?  Et  de  quoi 
sera  fait  le  rayonnement  de  la  France  au  sortir  de 
la  tourmente,  sinon  de  la  somme  des  clartés 
qu’elle  projettera  au  loin  ? 

Mais  ce  n’est  pas  assez  en  politique  de  penser, 
il  faut  agir.  C’est  ici  le  point  épineux. 

'  Il  est  lourd  pour  une  conscience  droite  de  se 
sentir  en  mesure  de  décider  au  nom  d’autres 
hommes  qui  seront  engagés  par  cette,  décision.  En 
pays  démocratique  accepter  un  mandat  c’est  pren¬ 
dre  une  arme  dont  il  faudra  se  servir  pour  le  bien 
de  tous.  Celui  qui  manierait  cette  arftie  à  l’étour¬ 
di  trahirait  bien  plus  dangereusement  encore  que 
les  clercs  qui  s’enferment  chez  eux.  je  crois  en- 
dépit  de  l’article  3  du  Code  de  déontologie  qu’un 
,  médecin  investi  d’une  charge  publique  doit  con¬ 
naître  ses  limites,  mais  en  même  temps  accepter  les 
risques  qui  ressortent  à  sa  compétence.  L’exercice 
de  sa  profession  lui  confère  des  lumières  que  nul 
autre  ne  peut  acquérir  et  dont  il  est  comptable 
vis-à-vis  de  la  collectivité.  En  refuser  à  celle-ci  le 
bénéfice,  cela  aussi  serait  trahir.  A  l’étage  inter¬ 
national,  à  part  quelques  grandes  questions  d’épi¬ 
démiologie  ou  d’émigration,  ce  n’est  pas  tous  les 
jours  que  sera  requise  la  compétence  du  méde¬ 
cin.  Déjà,  sur  le  plan  national  se  poseront  sans 
cesse,  des  problèmes  où  son  intervention  sera  d’une 
valeur  irremplaçable.  Faut-il  rappeler  qu’en  ce 
moment  même  s’inscrit  parmi  les  nécessités  pre¬ 
mières  du  pays  la  lutte  contre  l’alcoolisme,  contre 
les  maladies  vénériennes,  contre  la  dénatalité  et  la 
mortalité  infantile  ? 

C’est  particulièrement  à  l’étage  communal  que 
le  médecin  doit  accepter  et  même  revendiquer  son. 
rôle  politique.  L’administration  d’une  commune  pose 
journellement  des  problèmes  que  personne  ne  peut 
envisager  aussi  clairement  et  efficacement  qu’un 
médecin.  L’urbanisme,  l’hygiène  des  personnes  et 
de  l’habitation,  les  adductions  d’eau,  la  défense 
contre  le  bruit  et  les  souillures  atmosphériques, 
les  mesures  d’assistance  sociale,  n’est-ce  pas  là  le 
pain  de  chaque  jour  dans  une  mairie,  ne  le  sera- 
ce  pas  davantage  encore  demain  dans  les  commu¬ 
nes  sinistrées  ?  En  vérité,  je  ne  crois  pas  exagéré 
de  soutenir  que  toute  gestion  municipale  où  man¬ 
que  l’avis  technique  d’un  médecin  est  vouée,  en 
bien  des  questions  vitales,  à  de  regrettables  tâton¬ 
nements. 

Les  médecins  doivent  donc,  à  mon  avis  du 
moins,  faire  de  la  politique.  Je  ne  veux  pas  dire 
par  là  qu’ils .  doivent  s’y  jeter  à  corps  perdu,  au 
risque  d’y  laisser  et  le  goût  et  le  lustre  de  leur  pro¬ 
fession.  C’est  une  charge  qu’ils  ont  à  assurer, 
même  s’il  leur  en  coûte. 

Une  démocratie  ne  vit  que  du  sentiment  civique 
de  ses  citoyens.  C’est  le  moment  ou  jamais  de  s’en 
souvenir. 

G.  Lavalee 


DROIT  PROFESSIONNEL 


LA  RESPONSABILITÉ  DU  MÉDECIN  SPÉCIALISTE  TRANSFUSEUR  DE  SANG 


La  Cour  d’appel  de  Paris,  le  25  avril  1945,  a  rendu 
un  arrêt  fort  intéressant,  d’abord  pkrce  qu’à  notre 
connaissance  c’est  la  première  décision  de  juridiction  de 
second  ressort  qui  se  soit  prononcée  sur  la  responsabilité 
du  médecin  transfaseur  de  sang,  ensuite  parce  que  les 
«  considérants  »  de  cet  arrêt,  constituent  une  véritable 
revue  générale  de  toutes  les  questions  de  principe  posées 
par  la  responsabilité  médicale. 

Les  faits 

Le  1 3  novembre  1 942,  une  gastrectomie  est  pratiquée 
sur  un  sieur  Y...  atteint  d’un  ulcère  à  l’estomac.  En 
raison  de  l’état  consécutif  de  faiblesse  du  malade,  le 
Docteur  X...,  directeur  d’un  centre  de  tranfusion  san¬ 
guine,  est  appelé  le  19  novembre  1942,  à  infuser  à  Y... 
350  cm^  de  sang  fourni  par  un  de  ses  donneurs  habi¬ 
tuels.  L’analyse  du  sang  du  donneur,  soumis  par  la  même 
occasion  au  contrôle  périodique,  fait  apparaître  au 
B.  W.  un  résultat  positif  qui  n’est  connu  que  le 
20  novembre,  lendemain  de  la  transfusion.  Ce  même 
jour,  20  novembre,  un  examen  clinique  du  donneur 
révèle  l’existence  d’un  chancre  syphilitique  nettement 
apparent  au  pubis.  L’opéré  Y...  est  immédiatement 
mis  en  observation,  et,  le  12  janvier  1943,  est  reconnu 
lui-même  atteint  de  syphilis. 

Y...  assigne  le  X...  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui,  par  jugement  du  30  avril  1944,  condamne 
le  D'  X...  à  payer  à  Y...  une  somme  de  400.000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts.  Le  médecin  fait  appel. 
Par  l’arrêt  que  nous  commentons,  la  Cour  de  Paris 
confirme  le  jugement  de  première  instance,  sur  le  prin¬ 
cipe  de  la  responsabilité  du  X...,  mais  réduit  les 
dommages-intérêts  à  200.000  francs. 

Discussion 

La  responsabilité  du  D''  X...  paraissait  difficilement 
discutable,  car  le  donneur  était  déjà  porteur  du  chancre 
au  moment  de  la  transfusion  :  le  D’'  X...  le  reconnut. 
11  eut  suffi  d’un  simple  examen  clinique  du  donneur 
pour  éviter  la  contamination  de  M.  Y...  Or,  la  trans¬ 
fusion  n’était  pas  urgente,  et  le  malade,  avant  de  laisser 
pratiquer  la  transfusion,  avait  manifesté  des  craintes 
de  se  voir  contaminer  et  avait  demandé  avec  insistance 
si  toutes  les  précautions  désirables  avaient  été  prises... 
La-  décision  de  la  Cour  paraissait  donc  s’imposer. 

L’intérêt  de  cette  affaire  réside  non  pas  dans  la 
banale  sanction  d’une  responsabilité  médicale,  aujour¬ 
d’hui,  hélas  !  journellement  mise  en  cause,  mais  dans 
l’argumentation  présentée  par  le  malade  et  la  réfutation 
par  la  Cour  de  la  plupart  de  ces  moyens. 

On  sait  que  depuis  l’arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  Cassation  du  20  mai  1936,  fréquemment  cité 
ici,  la  responsabilité  prqfessionnelle  du  médecin  est  une 
responsabiliié  contractuelle,  fondée  sur  la  violation  du 
véritable  contrat  souscrit  par  le  médecin  qui  réoond  à 
l’appel  d’un  malade  de  «  donner  à  celui-ci  des  soins 
consciencieux,  attentifs,  et  rpserve  faite  de  circonstances 
exceptionnelles,  conformes  auX  données  acquises  de  la 
science  ».  Selon  une  terminologie  bien  connue  de  nos 
lecteurs,  l’obligation  contractuellement  née  est  une  obli¬ 
gation  de  moyens,  non  de  résultat.  Son  objet  n’est  pas 
de  guérir  le  patient,  mais  d’user  à  l’égard  de  celui-ci 
de  prudence  et  de  diligence.  Le  manquement  à  cette 


obligation  contractuelle  constitue  une  faute  dont  la 
preuve  doit  être  rapportée  par  celui  qui  l’invoque. 

Or,  cette  faute  est  quelquefois  difficile  à  p'rouver. 
Le  malade  Y...  posant  comme  prémisses,  que  la  trans¬ 
fusion  sanguine  est  de  plus  en  plus  fréquente,  que  la 
syphilis  l’est  aussi,  qu’il  y  a  un  danger  social  de  plus 
en  plus  grand  de  contamination  syphilitique  par  *^rans- 
fusion  du  sang,  et  donc  un  intérêt  social  de  plus  en 
plus  considérable  à  garantir  les  malades  contre  ce 
danger,  prétendait  obtenir  pour  la  victime  d’une  contami¬ 
nation  syphilitique  par  transfusion  sanguine,  une  décision 
appuyée  sur  un  autre  fondement  juridique  que  la  faute 
contractuelle  et  procurant  la  réparation  du  préjudice, 
sans  avoir  à  prouver  la  faute  du  médecin.  ■ 

Dans  ce  but,  il  articulait  trois  moyens  qui,  tous,  renver¬ 
saient  la  charge  de  la  preuve.  Chacun  de  ces  moyens 
fut' repoussé  par  la. Cour,  conformément  aux  conclu¬ 
sions  de  l’avocat  général  JoDELET,  auxquelles  nous  nous 
sommes  référés  pour  éclairer  ce  commentaire. 

a)  L’article  1384  §  5  du  Code'  civil  fut  d’abord 
invoqué,  qui  présume  responsable  les  maîtres  et  les 
commettants  pour  les  dommages  causés  par  leurs 
domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  onî  employés. 

Mais  la  Cour  déclara  qa  «  il  n’est  pas  possible  de  voir  dans 
le  donneur  de  sang,  le  préposé  du  médecin  ;  qu’il  n’existe  entre 
eux  aucun  lien  de  subordination  ;  que  le  donneur  de  sang  n’est 
entre  les  mains  du  médecin  qu’un  instrument  utilisé  pour  réaliser 
l’opération  de  transfusion;  qu’en  serait-il  autrement,  il  appar¬ 
tiendrait  encore  à  Y...  d’établir  la  faute  du  préposé,  et  notam¬ 
ment  que  celui-ci  s’est  exposé  à  la  contamination  et  se  savait 
contaminé  quand  il  fait  prêté  à  la  transfusion,  faits  qui  sont 
formellement  déniés  et  ne  sont  ni  prouvés,  ni  offerts  en  preuve  ». 

b)  Y...  prétendait  ensuite  qu’à  la  différence  du- 
contrat  médical  ordinaire  (obligation  de  moyens),  le  • 
contrat  de  transfusion  comporterait  une  obligation  de 
résultat,  c’est-à-dire  de  réussite  par  l’infusion  d’un 
sang  pur. 

La  Cour  rejeta  cet  argument.  «  considérant,  dit-elle,  qu’une 
telle  obligation  de  nature  déterminée  doit  pour  pouvoir  être  impli¬ 
citement  incluse  au  contrat  médical,  demeurer  possible  en  appli¬ 
cation.  Or,  en  l'état  actuel  de  la  science,  il  est  impossible  au 
médecin  d’être  jamais  certain  de  la  pureté  du  sang  du  donneur, 
parce  que  la  syphilis  comporte  une  période  d’incubation  latente, 
dite  période  muette,  pendant  laquelle  tous  les  examens  et 
réactions  restent  négatifs.  Il  subsiste  donc  toujours  dans  la 
transfusion  un  risque  qu’il  n’est  pas  possible  de  mettre  à  la 
charge  du  médecin,  alors  que  ce  risque  n’est  créé  que  dans  le'  seul 
intérêt  du  malade  et  a  pour  origine,  la  maladie  elle-même  » 

c)  Troisième  moyen  :  l’activité  du  médecin  trans- 
fuseur  devrait  s’analyser  en  deux  opérations  distinctes  : 
la  piqûre  de  transfusion  et  les  soins  d’une  part,  la 
fourniture  de  sang,  d’autre  part.  Pour  celle-ci  le 
médecin  devrait  être  assimilé  au  vendeur  d’une  mar¬ 
chandise,  et  comme  tel,  tenu  è  la  garantie  des  vices 
cachés  de  la  chose  vendue,  en  application  de  l’article 
1625  du  Code  civil. 

LaCour  a  déclaré  que  e  les  sanctions  de  l’article  1 625  prévues  sous 
forme  d’action  rédhibitoire,  ou  d’action  estimatoire,  sont  inapplicables 
en  l’espèce  ;  qu’il  est  d’autre  part  inadmissible  de  scinder  en  deux 
temps  l’activité  du  médecin  dont  la  mission  est  unique  et  consiste 
à  donner  un  ensemble  de  soins  au  malade;  que  la  transfusion  ne 
peut  être  détachée  de  cet  ensemble  que  constitue  le  traitement 
d’une  maladie  pour  être  soumise  à  des  règles  spéciales  de  responsa¬ 
bilité.  »  C’est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  main- 
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tenu  la  question  qui  leur  était  soumise  sur  le  terrain  de  la  respon¬ 
sabilité  contractuelle  de  l’article  1147  du  Code  civil.  » 


Sur  ce  terrain,  la  Cour  se  basant  sur  les  considé¬ 
rations  de  fait  indiquées  plus  haut,  a  imputé  la  faute 
au  D''  X...  un  «  manque  de  prévoyance  e*-  de  dili- 

Vpici  en  quels  termes  :  «  Il  est  vrai  que  le  D'  X...  oppose 
qu'il  s’est  strictement  conformé  aux  usages  de  sa  profession  qui 
ne  prévoient  pas  l’examen  clinique  du  donneur  avant  chaque 
transfusion  et  se  contentent  d’analyses  périodiques  du  sang; 
ayant  soumis  le  donneur  107  à  un  contrôle  règlementaire 
JVassermann,  le  12  octobre  1942,  il  s’estime  à  l’abri  de  tous 
reproches.  Mais  considérant  qu’une  partie  -  autorisée  du  Corps 
niédical  a  réclamé  précisément  un  renforcement  du  contrôle  des 
donneurs  de  sang,  les  moyens  actuellement  en  usage  s’avérant 
nettement  insuffisants  à  garantir  la  sécurité  des  malades  ;  que 
le  D'  X...  le  sait  si  bien  qu’il  a  lui-même  amélioré  les  usages  en 
soumettant  ses  donneurs  aux  réactions  de  Wassermann  deux  fois 
Par  trimestre,  au  lieu  d’une  seule  pratiquée  jusqu  ici.  Considérant 
qu’en  droit,  il  ne  suffit  pas  qu’un  acte  soit  conforme  à  un  usage 
pour  faire  échapper  celui  qui  l’accomplit  à  toute  responsabilité; 
que  l’usage  n’erilève  pas  aux  tribunaux  leur  liberté  d’appréciation  ; 
que  ceux-ci  peuvent  toujours  refuser  de  le  consacrer  s’ils  l’estiment 
coritraire  aux  règles  de  la  prudence  ou  insuffisant,  comme  c’est 
le  cas  en  l’espèce...  Il  y  a  lieu  de  confirmer  le  principe  de  la  respon¬ 
sabilité  du  IX  X...  O 

L’argumentation  de  la  Cour  appelle  sur  ce  point 
de  sérieuses  réserves.  Certes,  il  est  admis  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
vérifier  si  l’usage  invoqué  est  ou  non,  conforme  aux 
règles  de  la  prudence.  Mais  il  est  de  jurisprudence  non 
moins  constante  que  les  tribunaux  ne  doivent  en  aucun 
cas  s’immiscer  dans  des  discussions  d’ordre  scientifique 
(Cours  de  Besançon,  16  octobre  1912  ;  de  Toulouse, 
26  décembre  1933  ;  de  Paris,  20  novembre  1924). 

Les  raisons  de  cette  régie  de  sagesse  sont  évidentes  : 
l’indépendance  de  l’exercice  médical,  l’intérêt  des 
rnalades  qui  exige  de  la  part  du  médecin,  audace,  sécu- 
’  rité  et  promptitude  de  décision,  ainsi  que  solution  en 
seule  conscience  de  conflits  parfois  épineux,  exigent 
que  des  juridictions  composées  de  non  techniciens, 
ne  puissent  pas  se  faire  juges,  sans  recourir  à  l’avis 
des  techniciens,  de  l’opportunité  dans  le  domaine 
médical,  de  telle  méthode  ou  de  telle  pratique.  Or, 
en  contestant  la  prudence  de  l’usage  admis  chez  les 
transfuseurs,  la  Cour  de  Paris  s’est  nettement  livrée 
à  une  appréciation  d’ordre  scientifique.  Il  n’est  pas 
interdit  de  penser  en  effet  que  si  le  médecin  estime 
préférable  une  pratique  moins  parfaite  que  celle  que 
l’on  peut  théoriquement  envisager,  c’est  sans  doute 
parce  que,  malgré  les  risques  qu’elle  laisse  subsister, 
cette  méthode  est  préférable  à  une  autre  susceptible 
de  présenter  des  inconvénients  plus  graves  que  ceux 
que  l’on  voudrait  justement  éviter.  La  Cour  aurait 
donc  été  bien  inspirée  selon  nous,  en  recueillant  l’avis 
d’experts  (avis  qui  ne  la  liait  d’ailleurs  pas),  avant  de 
rendre  sa  décision  de  condamnation. 

L’avocat  général  JoDELET  avait  d’ailleurs  prévu 
l’objection  :  «  Est-il  exact,  a-t-il  déclaré,  que  le  corps 
médical  rejette  le  procédé  de  l’examen  clinique  avant 
la  transfusion  et  y  a-t-il  des  raisons  de  le  rejeter  ?  II 
va  de  soi  que  si  vous  aviez  un  doüte  à  cet  égard,  il 
vous  faudrait  recourir  à  l’avis  d’experts  qualifiés. 
Mais  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  nécessaire  »  (!!!). 
Et  de  citer  avec  complaisance  une  thèse  de  médecine 
et  le  numéro  de  janvier  1941  du  Bulletin  de  la  Société 
Française  de  Dermatologie  et  de  Syphiligraphie. 

Ah  !  Monsieur  l’avocat  général,  imaginez  un  instant 


que  vous  soyez  un  quelconque  plaideur,  et  que  vous 
comparaissiez  devant  un  tribunal  exclusivement  composé 
de  médecins.  Quelle  serait  votre  réaction  si  les  méde¬ 
cins  prétendaient  savamment  disserter  et  juger  de  la 
recevabilité  d’une  action  paulienne,  par  exemple  ! 
(Notons  en  passant  combien  de  plus  en  plus  la  littéra¬ 
ture  médicale  fournit  aux  médecins  des  verges  pour 
les  fouetter  !) 

Et  l’avocat  général  de  conclure  paisiblement  : 
«  Certes,  nous  savons,  depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  21  juillet  1862,  qu’il  est  de  la  sagesse  du 
juge  de  ne  pas  s’ingérer  témérairement  dans  l’examen 
de  théories  ou  de  méthodes  médicales,  et  de  ne  pas 
prétendre  discuter  de  questions  de  pure  sfcience.  Mais, 
tel  n’est  pas  notre  cas  dans  l’espèce,  la  faute  se  déduit 
de  la  seule  application  des  principes  du  droit  commun, 
abstraction  faite  de  toute  considération  médicale  ». 
La  Cour  le  suivit,  elle  eut  tort,  répétons-le. 

Conclusion 

Au  point  de  vue  responsabilité  spéciale  du  trans- 
fuseur:  il  paraît  souhaitable  que,  sauf  cas  d’urpnce 
bien  entendu,  se  répande  la  pratique  de  l’examen 
clinique  et  sérologique  du  donneur  avant  toute  trans¬ 
fusion,  pratique  qui  remplacerait  les  examens  à  dates  fixes. 
Certes,  on  n’éliminerait  pas  tous  risques,  mais  on  les 
réduirait  sensiblement,  et  comme  le  donneur  ne  peut 
être  utilisé  très  souvent,  on  arriverait  peut-être  ainsi 
à  faire  coïncider  la  cadence  des  examens  préalables 
avec  la  cadence  bi-trimestrielle  des  examens  systéma¬ 
tiques  actuellement  observée. 

Au  point  de  vue  responsabilité  médicale,  en  général  : 
il  faut  se  féliciter  qu’une  fois  de  plus  l’effort  de  ceux 
qui  tentent  de  faire  sortir  cette  responsabilité  de  son 
cadre  contractuel  ait  échoué.  Sans  doute,  d’autres 
essais  seront-ils  tentés.  Mais  la  décision  que  nous 
venons  de  commenter  en  contient  une  réfutation  par 
avance  :  en  termes  excellents  elle  a  mis  l’accent  sur 
l’unité  de  l’acte  médical  et  sur  l’injustice  qu’il  y  aurait 
à  faire  peser  sur  le  médecin,  dans  l’état  actuel  de  la 
science,  une  autre  obligation  qu’une  obligation  de 
moyens. 

Par  contre,  il  faut  regretter  que  la  Cour  ait  cru  pouvoir 
trancher  le  débat  sans  prendre  l’avis  d’experts.  Un 
vœu  fréquemment  formulé  par  le  Corps  médical  est 
d’obtenir  que  les  procès  de  responsabilité  profesrion- 
nelle,  soient  confiés  à  l’examen  d’une  juridiction  pro¬ 
fessionnelle  ou  tout  au  moins,  que  les  tribunaux  de 
droit  commun  soient,  dans  ces  occasions,  complétés 
par  un  ou  plusieurs  professionnels.  Devant  un  tel 
exemple,  on  se  prend  à  souhaiter  ardemment  une 
telle  réforme.  Est-elle  utopique  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Les  commerçants  sont  bien  jugés  par  leurs  pairs. 
Et  une  ordonnance  du  2  février  1945  n’a-t-elle  pas 
introduit  comme  juges  dans  les  tribunaux  pour  enfants, 
des  assesseurs  pris  parmi  des  personnalités  s’étant 
spécialement  signalées  pour  l’intérêt  qu’elles  portent 
aux  problèmes  de  l’enfance. 

Plus  la  technique  devient  difficile,  plus,  pour  l’appré¬ 
cier,  en  toute  connaissance  de  cause,  l’avis  de  techni¬ 
ciens  paraît  nécessaire. 

Ne  pas  vouloir  l’admettre  serait  une  application 
nouvelle,  et  combien  regrettable,  de  l’adage  bien 
connu  ;  «  N'importe  qui  étant  apte  à  faire  n’importe 
quoi,  peut-être  appelé  n’importe  où,  etc...  » 

P.  Douriez. 
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DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE 

EXERCICE  ET  ORGANISATION  DE  LA  PROFESSION  DE  MÉDECIN 

Ordonnance  N-  45-2184  du  24  Septembre  1945 


'  EXPOSE  DBS  MOTIFS 

Leu  professions  de  ntédeew,  de  chirurgien,  dentiste 
et  de  sa-ge-fermtthe  ont  été  jusqu’à  présent  réglées 
par  la  lai  de  1892.  Cette  fat,  irritable  code  de  ces 
professions,  ne-  répond  plus  aurc  ffirooiistanoes  pré¬ 
sentes.  Dans  le  domaine  législatif  de  noupeaux  textes 
sont  intervenus  (loi  du  21  avril  1933,  loi  du  26  juil¬ 
let  1935).  Dans  lé  domaine  des  faits  la  profession  a 
évolué.  Tjc  développe-iTkent  des  lois  sociales  et 
du  syndicalisme  médical  a  mis  au  premier  plan  des 
préooaupations  la  création  d’ordres  professionnels. 
Les  syndicats,  organes  de  défense  professiomielle, 
ont  été  amenés  à  créer,  sous  forme  de  «  Conseils 
de  famille  »  de  véritables  juridictions  en  matière 
déontologique,  s’appliquant  aux  syndiqués  et  s’éten¬ 
dant,  dans  certains  cas,  anomalie  juridique,  aux  non 
syndiqués.  Dans  ces  conditions  apparaissait  nette¬ 
ment  la  nécessité  de  mettre  au  point  an  organisme, 
l'ordre,  chargé  des  questions  de  discipline  et  de 
déontologie.  • 

La  question  faillit  aboutir  au.  Parlement  entre 
1035  et  1936.  Toutefois,  lors  du  début  des  hostilités, 
elle  n’était  pas  réglée.  L’autorité  de  fait  de  Vichy 
s’arrogea  alors  le  droit  de  la  résoudre,  >riais  les 
textes  successifs  qui  créèrent  les  ordres,  sont  con¬ 
traires  à  la  légalité  républicaine  et  ne  peuvent  être 
maintenus,  notamment  en  ce  qui  ooacenie  la  sup. 
pressioit  des  syndicats  qui  aboutissait  d’ailleurs  à 
upc  très  fâcheuse  confusion  :  ce  n’est  pas  au  même 
organisnus  qu'il  convient  de  défendre  les  intérêts 
professionnels  et  d'assurer  la  discipline  de  la  pro¬ 
fession.'  . 

]Dès  Alger,  le  Gou-vernement  provisoire  de  la  Ré¬ 
publique  française  s'est  préoccupé  de  résoudre  la 
question  et  une  ordonnance  du  18  octobre  1943  annu¬ 
lait  les  dispositions  de  l’autorité  de  fait  tout  en  main¬ 
tenant  le  principe  de  l’ordre  et  en  séparant  son 
activité  de  celle  des  syndicats.  Cette  ordonnance  n’a 
pas  été  rendue  applicable  à  la  métropole,  le  Gouver¬ 
nement  se  réservant  de  procéder  à  une  nouvelle  con¬ 
sultation  des  organismes  intéressés  après  la  libéra- 

Le  nouveau  texte  tient  compte  de  l'opinion  des 
représentants  qualifiés  des  trois  professions  et  scrà 
le  nouveau  code  qui,  avec  l’ordonnance  du  15  dé¬ 
cembre  1944  rétablissant  les  syndicats,  remplacera 
la  loi  de  1892. 

Les  ordres  créés  auront  la  charge  de  maintenir  la 
discipline  et  l’honorabilité  de  chacune  des  trois  pro¬ 
fessions.  Une  ordonnamcc  complétera  bientôt  cc 
texte,  précisant  les  modalités,  leur  fo-ivctionnemcnt  en 
'matière  de  litiges  créés  par  V application  de  la  loi 
sur  les  assuiranocs  sociales. 

Los  ordres  auront  aussi  à  défendre  l’indépendance 
de  la  profession.  Le  but  des  articles  67  à  6?  est 
(l’éviter  que  des  tiers  non  qualifiés  cherchent  à 
s'immiscer  dans  l’exercice  de  la  médecine  oii  de  l’art 
dentaire,  en  facilitant  par  leurs  capitaux  ou  leur 
matériel  l’exercice  de  la  profession.  Il  n'est  ni  dans 
leier  esprit,  m  dans  lervr  lettre  de  s’opposer  au  fonc¬ 
tionnement  normal  d'installations  créées  par  des  so¬ 
ciétés  mutualistes  (cabinets  dentaires  notamment) 
dans  des  b-uts  non  lucratifs  et  sans  imtmixtian  dans 
la  vie  professionnelle  du  praticien. 

TITRE  I"- 

DK  l'exercice  de  IA  PROFESSION  DE  MÉDECIN, 

DE  CHIRURGIEN  DENTISTE  ST  DE  SAGE-FEMME 

Chapitre  premier.  —  Des  conditions  d’exerdee  de 
la  profession  de  médecin,  de  chirurgien  dentiste  et 
de  sage-femme. 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  pro¬ 
fession  de  médecin,  de  chirurgien  dentiste  ou  de 
sage-femme  en  France  s’il  n’est  : 

1°  Muni  du  diplôme  français  d’Etat  de  docteur . 
en  miédecine,  de  chirurgien  dentiste  ou  de  sage- 
fenmie  ou  bénéficiaire  des  dispositions  transitoires 
de  Ja,  loi  du  30  novembre  1892  ou  des  dispositions 
spéciales  aux  praticiens  alsaciens  et  lorrains 
(arrêté  du  ‘24  septeentore  1919,  loi  du  13'  juil¬ 


let  M21,  loi  du  10  août  1924,  décret  du  5  juillet  1922 
ratifié  par'  la  loi  du  13  décembre  1924,  loi  du  31  dé¬ 
cembre  1924,  loi  du  8  août  1927)  ou  aux  '  praticiens 
sarrois  (lois  des  26  juillet  1935.  et  27  jiiillet  1937)  ; 

2"  Citoyen  om  sujet  français  ou  ressortissant  d'un 
pays  placé  sous  le  protectorat  de  la  France 

3“  Inscrit  à  un  tableau  de  l’ordre  des  médecins) 
à  un  tableau  de  l’ordre  des  chirurgiens  dentistes  o-u 
à  un  tableau  de  l’ordre  des  sages-femmes. 

Toutefois,  cette  troisième  condition  ne  s’applique 
pas  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  chirurgiens- 
dentistes  appartenant  au  cadre  actif  du  service  de 
santé  des  armées  de  terre,  de  mer  ou  de  l’air  et 
aux  médecins  et  chirurgiens-dentistes  fonctionnaires 
n’ayant  pas  de  clientèle  privée.  , 

Art.  2.  — ,^r  dérogation  aux  dispositions  des  pa¬ 
ragraphes  !*'■  et  2  de  l’article  précédent  et  sous 
réservie  des  dispositions  transitoires  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  70  cl-après,  les  médecins  et  chirurgiens  den¬ 
tistes  éfranpers  exerçant  légalement  leur  profession 
en  France  à  la  date  du  3  septembre  1998  et  les 
sages-femmes  étrangères  exerçant  légalement  leur 
profession  en  France  à  la  date  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  sont  autorisés  à  continuer  la  pratique  de 

Art.  3.  —  Un  règlement  d’administration  publique 
fixera  les  conditions  dans  lesquelles^  :  _ 

1“  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  pour¬ 
ront  s’inscrire  aux  facultés  et  écoles  de  médecine 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Etàt  ; 

2°  Les  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  de  chirurgien  dentiste  ou  de  sage- 
femlme,  ou  d’un  diplôme  français  d’université,  pour¬ 
ront  postuler  le  diplôme  d’Etat  ; 

3“  Afin  de  tenir  compte  de  la  durée  légale  du 
service  militaire,  le  délai  au  terme  duquel  les  étran¬ 
gers,  naturalisés  sans  avoir  accompli  leur  service 
militaire,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  leur  art. 

Art.  4.  —  Les  chirurgiens  dentistes  ne  peuvent 
prescrire  que  les  médicaments  figurant  sur  une  liste 
fl.xée  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique, 
pris  après  avis  de  l’Académie  de  médecine. 

Les  sages-femmes  ne  peuvent  employer  que  les 
instruments  dont  la  liste  est;  fixée  par  leur  code  de 
déontologie.  En  cas  d’accouchement  dystocique  ou 
de  suite  de  couches  pathologiques,  elles  doivent  faire 
appeler  un  docteur  en  médecine. 

Elles  ne  peuvent  prescrire  que'  les  médicaments 
figurant  sur  une  liste  fixée  par  un  arrêté  du  mi¬ 
nistre,  de  la  Santé  publique  pris  après  avis  de 
l’Académie  de  médecine. 

Les  sages-femmes  sont  autorisées  ê'  pratiquer  les 
vaccinations  et  revaccinations  antivaritrfiques. 

Art.  6.  —  Les  internes  français  des  hôpitaux  et 
hospices  des  villes  de  facultés  et  écoles  de  médecine, 
nommés  au  concours  et  munis  de  seize  inscriptions 
validées  et  les  étudiants  en  médecine  français  ayant 
vingrt  inscriptions  validées  peuvent  être  autorisés 
à  exercer  la  médecine  en  temps  d’épidémie  ou  à  titre 
de  remplaçants  de  docteur  en  médecine. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  après 
avis  favorable  du  Conseil  départemental  de  l’ordre, 
est  limitée  à  trois  mois  ;■  elle  est  renouvelable  dans 
les  mêmes  conditions. 

Lorsque  les  besoins  de  la  santé  publique  l’exi¬ 
gent,  le  ministre  de  la  Santé  publique  peut,  par 
arrêté,  abaisser  jusqu’à  seize  pour  une  partie,  ou 
la  totalité  des  étudiants  en  Médecine,  le  nombre 
des  inscriptions  nécessaires  pour  pouvoir  bénéficier 
des  dispositions  du  présent  article.  L’arrêté  fixe  le 
délai  pendant  lequel  il  est  applicable. 

Art.  6.  —  Les  docteurs  en  médecine,  les  chirur¬ 
giens  dentistes  et  les  sages-femmes  sont  tenus,  dans 
le  mois  qui  suit  leur  établissement,  de  faire  enre¬ 
gistrer  sans  frais  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  et  au  greflîe  du  tribunal  civil  de  leur 
arrondissement.  Le  changement  oblige  à  un  nouvel 
enregistrement  du  diplôme  dans  les  mêmes  condi- 

11  en  est  de  même  pour  les  praticiens  qui,  ayant 
interrompu  depuis  deux  ans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession,  décident  de  la  reprendre. 


798 


LE  'concours  médical 


lO-x-1945 


Il  est  interdit  d’exercer  la  médecine,  l’art  den¬ 
taire  ou  la  pratique  des  accouchements  sous  un 
pseudonyme.  '  ’  ' 

L«s  médecins,  les  chirurgiens  dentistes  et  sages- 
femmes  ayant  droit  d’exercer  en  France  ne  peuvent? 
donner  de  consultations  dans  les  locaux  ou  les  dé¬ 
pendances  des  locaux  commerciaux  où.  sont  vendus 
les  appareils  qu’ils  prescrivent  ou  qu’ils  utilisent. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  deux  précé¬ 
dents  alinéas  seront  punies  des  peines  prévues  à 
l’article  12  ci-dessous. 

Art.  7.  —  Il  est  établi,  chaque  année,  .  dans  les 
départements,  par  les  soins  des  préfets,  des  listes 
distinctes  des  médecins,  des  chirurgiens  dentistes 
et  des  sages-femmes,  portant  pour  chacun  d’eux  les 
nom,  prénoms,  la  résidence  professionnelle,  la  date 
et  la  provenance  du  diplôme,  la  date  d'inscription 
au  tableau  de  l’ordre  des  médecins,  des  chirurgiens 
dentistes  ou  des  sages-femmes. 

Cette  dernière  mention  n’est  portée  ni  pour  les 
médecins  du  cadre  actif  du  service  de  santé  des 
armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air,  ni  pour  les 
médecins  fonctionnaires  n’ayant  pas  de  clientèle  pri¬ 
vée. 

Ces  listes  sont,  chaque  année.  Insérées  au  Recueil 
des  textes  administratifs  de  la  préfecture  et  affi¬ 
chées,  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  dans 
toutes  les  communes  du  département.  Des  copies 
certifiées  conformes  sont  transmises  au  ministère 
de  la  Santé  publique  au  Conseil  national  de  l’Ordre 
et  au  Conseil  régional  intéressé. 

Chapitre  II.  —  De  l’exercice  illégal  des  professions 

de  médecin,  de  chirurgien  dentiste  et  de  sage- 

femme. 

Art.  8.  — ■  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1»  Toute  personne  qui  prend  part  habituellement 
ou  par  direction  suivie,  même  en  présence  d’un  mé¬ 
decin,  à  rétablissement  d’un  diagnostic  ou  au  trai¬ 
tement  de  maladies  ou  d’affections  chirurgicales,  con¬ 
génitales  ou  acquises,  réelles  ou  supposées,  par  actes 
personnels,  consultations  verbales  ou  écrites  ou  par 
tous  autres  procédés  quels  qu’ils  soient,  ou  pratique 
l’un  des  actes  professionnels  prévus  dans  une  no¬ 
menclature  qui  sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  de 
la  Santé  publique  pris  après  avis  de  l’Académie  de 
médecine,  sans  être  titulaire  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ou  sans  être  bénéficiaire  des 
dispositions  spéciales  visées  au  paragraphe  l”'  de 
l’article  à  l’article  2,  à  l’article  5  et  à  l’article  70 
de  la  présente  ordonnance  ; 

2“  Toute  personne  qui  se  livre  aux  activités  défi¬ 
nies  au  paragraphe  précédent  sans  être  citoyen 
français,  sujet  français  ou  ressortissant  d’un  pays 
placé  sous  le  protectorat  français  ou  -sans  apparte¬ 
nir  à  la  catégorie  de  médecins  étrangers  visée  à 
l’article  2  de  la  présente  ordonnance  :  ' 

3“  Toute  personne  qui,  munie  d’un  titre  régu¬ 
lier,  sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère, 
notamment  en  prêtant  son  concours  aux  personnes 
visées  aux  paragraphes  précédents,  à  l’effet  de  les 
soustraire  aux  prescriptions  de  la  présente  ordon- 

4°  Tout  docteur  en  médecine  qui  exerce  la  méde¬ 
cine  sans  être  inscrit  -à  un  tahleau  d’ordre  des 
médecins  institué  conformément  au  titre  II  de  la 
présente  ordonnance  ou  pendant  la  durée  de  la 
peine' d’interdiction  temporaire  prévue  à  l’article  36, 
à  l’exception  des  personnes  visées  à  l’articie  1*’',  der- 
nfer  alinéa,  de  la  présente  ordonnance. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s’appliquent 
pas  aux  étudiants  en  médecine,  ni  aux  sages-fem- 
niies,  ni  aux  infirmières  ou  garde-malades  qui  agis¬ 
sent  comme  aides  d’'un  docteur  en  médecine  ou  que 
celui-ci  place  auprès  de  ses  malades. 

Art.  9  et  10.  —  (Exercice  illégal  de  l'art  dentaire 
et  de  la  pratique  des  acco%(ohements.) 

Art.  11.  —  Les  Infractions  prévues  et  punies  par 
la  présente  ordonnance  sont,  à  l’exception  des  peines 
disciplinaires,  poursuivies  devant  la  juridiction  cor¬ 
rectionnelle. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  de  l’art  dentaire  ou  de  la  pra¬ 
tique  des  accouchements,  les  médecins,  les  chirur¬ 
giens  dentistes  et  les  sages-femmes,  les  conseils  de 
l’ordre  et  les  syndicats  intéressés  pourront  saisir  les 
tribunaux  par  voie  de  citations  directes,  données 


dans  les  termes  de  l’article  182  du  code  d’instruc¬ 
tion  criminelle  sans  préjudice  de .  la  faculté  de  se 
porter,  s’il  y 'a  lieu,  partie  civile,  dans  toute  pour¬ 
suite  de  ces  délits  intentés  par  le  ministère  public. 

Art.  12.  —  L’exercice  illégal  de  la  profession  de 
médecin  ou  de  chirurgien,  dentiste  est  puni  d’une 
amende  de  12.000  à  60.000  francs  et,  en  cas  de  ré¬ 
cidive,  d’une  amende  de  60.000  à  120.000  francs  et 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement.  Pourra,  en 
outre,  être  prononcée  la  confiscation  du  matériel 
ayant  peignis  l’exercice  illégal. 


Art.  13.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  ne 
remplissant  pas  les  conditions  requises  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  recevoir,  en  -oertu  d’une 
convention,  la  totalité  ou  une  quote-part  des  ho¬ 
noraires  ou  des  bénéfices  provenant  de  l’activité  pro-  - 
fessionnelle  d’un  médecin  ou  d’un  chirurgien  den¬ 
tiste.  Toute  infraction  aux  présentes  dispositions 
sera  punie  des  peines  portées  à  l’article  précédent. 

Art.  14.  —  Liusurpation,  du  titre  de  docteur  en 
médecine,  de  chirurgien  dentiste  ou  de  sage-femme 
est  puni  des  peines  prévues  à  l’article  259  du  code 

Est  considéré  comme  ayant  usurpé  le  titre  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine  quiconque,  se  livrant 
à  l’exercice  de  la  médecine,  fait  précéder  ou  sui¬ 
vre  son  nom  du  titre  de  docteur  en  médecme  sans 
en  Indiquer  la  nature  ou  préciser  qu’il  s’agit  d’un 
titre  étranger  ou  d’un  diplôme  français  d’université. 

Art.  15.  . —  Quiconque  exerce  la  médecine,  l’art 
dentaire  ou  la  pratique  des  accouchements  sans 
avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les  délais 
et  conditions  fixées  à  l’article  6  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  sera  puni  d’une  amende  de  5.000  à  12.000  fr. 

Art.  16.  —  Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de 
déférer  aux  réquisitions  de  l’autorité  publique  sous 
les  peines  portées  à  l’article  précédent. 

Art.  17.  —  Lorsqu’un  médecin  ou  chirurgien  den¬ 
tiste,  ou  une  sagè-femme  aura  été  condamné  par 
une  juridiction  ■  pénale  pour  tout  autre  fait  qu’un 
crime  ou  délit  politique,  le  Conseil  régional  de  l’ordre 
pourra  prononcer,  s’il  y  a  lieu,  à  son  égard,  dans 
les  conditions  de  l’article  37  ci-après,  une  des  sanc¬ 
tions  prévues  à  l’article  36. 

En  vue  d’assurer  l’application  des  dispositions  du 
précédent  alinéa,  le  Conseil  national  de  l’ordre  inté¬ 
ressé  sera  informé  de  toute  condamnation,  devenue 
définitive,  de  l’un  des  praticiens  visés  ci-dessus,  y 
compris  les  condamnations  prononcées  à  l’étranger. 

Art.  18.  —  Tout  médecin,  chirurgien-dentiste  ou 
sage-femme  qui  aura  fait  une  fausse  déclaration  en 
vue  de  son  inscription  au  tableau  de  Tordre,  sera 
puni  d’une  amende  de  12.000  à  30.000  fr.  et  d’un 
emprisonnement  de  un  à  trois  mois  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

TITRE  II 

De  L’ORG.iNISATION  DE  lA  PROFESSION  MÉDICALE 
ET  DE  l’ordre  DES  MÉDECINS 

Art.  19.  —  Il  est  ipstitué  un  ordre  national  des 
médecins  groupant  obligatoirement  tous  les  méde¬ 
cins  habilités  à  exercer  leur  art  en  France  et  en 
Algérie. 

L’ordre  des  médecins  veille  au  maintien  des  prin¬ 
cipes  de  moralité,  de  probité  et  de  dévouement  indis¬ 
pensables  à  l’exercice  de  la  médecine  et  à  l’obser¬ 
vation,  par  tous  ses  membres,  des  devoirs  profes¬ 
sionnels,  ainsi  que  des  règles  édictées  par  le  code 
de  déontologie  prévu  à  l’article  66  de  la  présente 
ordonnance. 

Il  assure  la  défense  de  l'honneur  et  de  l’indépen- 
dance  de  la  profession  médicale. 

Il  peut  organiser  toutes  oeuvres  d’entr’aide  et  de 
retraite  pour  ses  participants. 

Il  accomplit  sa  mission  par  l’intermédiaire  des 
Conseils  départementaux,  des  Conseils  régionaux  et 
du  Conseil  national  de  Tordre. 

Chapitre  premier.  —  De  l’inscription 
aux  tableaux  départementaux  de  l’ordre 

Art.  20.  —  Les  docteurs  en  iriédecine  qui  exer¬ 
cent  dans  un  département  sont  Inscrits  dans  les 
formes  Indiquées  ci -après  sur  un  tableau  établi  et 
tenu  à  jour  par  le  Conseil  départemental  de  Tordre 
visé  à  l’article  22  de  la  présente  ordonnance.  Ce  ta- 
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bleau  est  déposé  à  la  préfecture  ainsi  qu’au  par¬ 
quet  du  tribunal.  Dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
.  Vier  de  chaque  année,  il  est  publié  conformément  à 
l’article  7  ci-dessus. 

Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  ce  tableau  s’il  ne 
remplit  pas  les  conditions  requises  par  la  présente 
ordonnance. 

Un  médecin  ne  peut  être  inscrit  que  sur  un  seul 
tableau  qui  est  celui  du  département  où  se  trouve 
sa  résidence  professionnelle  sauf  dérogations  pré¬ 
vues  par  le  code  de  déontologie. 

Art.  21.  — ■  Le  premier  tableau  de  l'ordre  constitué 
en  exécution  de  la  présente  ordonnance  sera  établi 
par  les  soins  du  préfet,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  celie-ci. 

■Tout  médecin  remplissant  les  conditions  requises 
par  la  présente  ordonnance  à  la  date  de  celle-ci 'qui 
n’aurait  pas  été  inscrit  d’office  dans  ce  premier 
tableau  de  l’ordre  aura  le  droit  d’adresser  une  de¬ 
mande  d’inscription  au  préfet  qui  sera  tenu  de  ré¬ 
parer  cette  omission. 

Art  22.  —  Hors  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa 
de  l’article  21  ci-dessus,  ies  demandes  d’inscription 
au  tableau  de  l’ordre  sont  adressées  par  les  intéres¬ 
sés  aù  Conseil  de  l’orére  du  département  dans  lequel 
ils  se  proposent  d’exercer  ;  elles  sont  accompagnées 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  en  original  ou  en 
copie  certifiée. 

Le  Conseil  départemental  de  l’ordre  prononce 
l’inscription  au  tableau  après  avoir  vérifié  les  titres 
du  demandeur  et  obtenu  comimunlcation  de  l’extrait 
de  son  casier  judiciaire  n"  3. 

Il  refuse  cette  inscription  si  le  demandeur  ne  rem¬ 
plit  pas  les  conditions  nécessaires  de  moralité  et 
d'indépendance. 

Le  Conseil  départemental  de  l’ordre  doit  statuer 
dans  un  délai  maximum 'de  deux  mois  à  compter  de 
la  réception  de  la  demande. 

Le  délai  de  deux  mois  est  prolongé  lorsqu’il  est 
indispensable  de  procéder  à  une  enquête  hors  de  la 
France  continentale.  L’intéressé  en  sera,  dans  ce 

Dans  la  semaine  qui  suit  la  décision  du  Conseil, 
celle-ci  est  notifiée  par  lettre  recommandée  ■  à  l’in¬ 
téressé.  En  cas  de  refus  d’inscription  la  décision  doit 
être  motivée. 

Chaque  inscription  au  tableau  est  notifiée  sans 
délai  au  préfet  du  départemient,  au  procureur  de  la 
République  et  au  Conseil  national  de  l’ordre. 

Art.  24.  — '  L’inscription  à  tm  tableau  de  l’ordre 
rend  licite  l’exercice  de  la  médecine  sur  tout  le  ter¬ 
ritoire  national. 

En  cas  de  changement  de  résidence  professionnelle 
hors  du  département,  l’intéressé  doit  demander  à 
être  inscrit  au  tableau  de  l’ordre  du  département  de 
la  nouvelle  résidence.  Il  est  provisoirement  autorisé 
à  exercer  la  médecine,  en  attendant  que  le  Conseil 
ait  statué  sur  son  cas. 

Chapitre  II.  —  Des  Conseils  départementaux 
de  l'ordre 

Art.  25.  — ■  Dans  chaque  département,  il  est  insti¬ 
tué  un  Conseil  départemental  de  l’ordre  des  méde- 

Celui-ci  est  composé  d’uin  nombre  variable  de 
membres  suivant  le  nombre  des  médecins  inscrits 
au  dernier  tableau  publié.  Le  Conseil  départemen¬ 
tal  comporte  neuf  membres  si  le  nombre  des  méde¬ 
cins  inscrits  au  tableau  est  inférieur  à.  cent,  et  douze 
si  ce  nombre  est  supérieur  à  cent.  Dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  le  Conseil  de  l’ordre  compte 
vingt-quatre  membres. 

Art.  26.  —  Les  membres  du  Conseil  départemen¬ 
tal  de  l’ordre  sont  élus  par  l’assemblée  générale  des 
médecins  inscrits  au  tableau.  '' 

Seuls  sont  éligibles,  sous  réserve  des  dispositions 
de  l’article  63  ci-dessous,  les  médecins  possétiant  la 
nationalité  française,  âgés  de  30  ans  révolus  et  ins¬ 
crits  au  tableau  de  l’ordre  depuis  au  moins  trois  ans. 

L’élection  est  faite  à  la  majorité  des  membres  pré¬ 
sents  ou  ayant  voté  par  correspondance. 

Les  menilbres  du  Conseil  sont  élus  pour  six  ans. 

Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux 
ans.  Pour  les  quatre  premières  années  de  l’institu¬ 
tion  de  l’ordre,  les  membres  sortants  seront  désignés 
par  le  sort.  , 

Les  membres  du  Conseil  sont  rééligibles.  Le  Con¬ 
seil  de  l’ordre  élit  son  président  tous  les  ans  après 


renouvellement  du  tiers  du  Conseil. 

L’inspecteur  de  la  Santé  du  département  assiste 
aux  séances  du  Conseil  départemental,  avec  voix 
consultative. 

Le  Conseil  départemental  peut  se  faire  assister 
d’un  conseiller  juridique. 

Art.  27.  —  Des  membres  suppléants  également  re¬ 
nouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans  sont  élus 
dans  les  mêmes  conditions  que  .les  membres  titu¬ 
laires  et  au  cours  du  mênae  scrutin,  à  raison  de 
trois  pour  les  conseils  qui  comptent  neuf  membres, 
de  six  pour  peux  qui_  comptent  douze  membres  et  de 
neuf  pour  lè  département  de  la  Seine. 

Ces  membres  suppléants  sont  destinés  à  remplacer 
les  membres  titulaires  qui  viendraient  à  cesser  leurs 
fonctions  pour  une  cause  quelconque  avant  la  fin 
de  leur  mandat.  Lorsqu’ils  entrent  au  Oonsèil  de 
l’ordre,  les  membres  suppléants  suivent,  au  point 
de  vue  de  la  durée  de  leurs  fonctions,  le  sort  qu’au¬ 
raient  eu  les  membres  qu’ils  ont  remplacés.  Les 
membres  suppléants  sont  rééligibles. 

Art.  28.  —  D’assemblée  générale  appelée  à  élire  le 
le  premier  Conseil  de  l’ordre  sera  réunie  par  les 
soins  du  préfet  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  ordonnance.  Elle  sera 
composée  de  tous  les  médecins  inscrits  au  tableau 
prévu  par  l’article  21. 

En  vue  de  la  constitution  des  premiers  consâls 
généraux  et  du  premier  Conseil  national,  chaque 
Conseil  départemental,  dès  sa  première  séance,  devra 
procéder  à  la  désignation  de  ses  délégués  au  Con¬ 
seil  régional  correspondant.  Il  devra  également  s’en¬ 
tendre  avec  les  Conseils  départementaux  de  la  même 
région  sanitaire  pour  la  désignation  du  «ou  des 
délégués  au  Conseil  national. 

Art.  29.  —  Après  chaque  élection,  le  procès-verbal 
de  l’élection  est  notifié  sans  délai  au  Conseil  régio¬ 
nal,  au  Conseil  national,  àu  préfet,  au  ministre  de 
la  Santé  Publique.  , 

Les  élections  peuvent  être  déférées  au  Conseil 
régional  par  les  médecins  ayant  droit  de  vote  et  par 
le  préfet  dans  le  délai  de  quinze  jours.  Ce  délai 
court  pour  les  médecins  du  jour  dé  l’élection  et  pour 
le  préfet  de  la  date  a  laquelle  le  procès-verbal  de 
l’élection  qui  lui  a  été  notifié. 

Art.  30.  —  Le  Conseil  départemental  de  l’ordre 
exerce  dans  le  cadre  départemental  et  sous  le  con¬ 
trôle  du  Conseil  national,  les  attributions  générales 
de  l’ordre  des  médecins,  énumérées  à  l’article  19 
ci-dessus.- 

Les  délibérations  du  Conseil  départemental  de 
l’ordre  ne  sont  pas  publiques. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  président  a 
voix  prépondérante. 

Il  statue  sur  les  inscriptions  au  tableau. 

Il  autorise  le  président  de  l’ordre,  à  ester  en  jus¬ 
tice,  à  accepter  tous  dons  et  leprs  à  l’ordre,  à  tran¬ 
siger  ou  compromettre,  à  consentir  toutes  aliénations 
ou  hypothèques  et  à  contracter  tous  emprunts. 

En  aucun  cas,  il  n’a  à  connaître  des  actes,  des 
attitudes,  des  opinions  politiques  ou  religieuses  des 
membres  de  l’ordre.  -  ' 

Il  peut  créer  avec  les  autres  conseils  départemen¬ 
taux  et  sous  le  contrôle  du  Conseil  national  de 
l’ordre  des  organismes  de  coordination. 

Art.  31.  —  Le  Conseil  départemental  n’a  pas  de 
pouvoir  disciplinaire.  Au  cas  où  des  plaintes  sont 
portées  devant  lui  contre  les  médecins,  il  les  trans¬ 
met  au  Conseil  régional  avec  un  avis  motivé.  - 

Art.  32.  —  Le  président  représente  l’ordre  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  peut  déléguer  tout 
ou  partie  de  ses  attributions  à  un  ou  plusieurs  mem¬ 
bres  du  Cônseil. 

Chapitre  III.  —  De  la  discipline 
et  des  Conseils  régionaux 
Art.  33.  —  Un  Conseil  régional  des  médecins  est 
institué  pour  chaque  région  sanitaire  et  exerce  au 
sein  de  l’ordre  des  médecins,  la  compétence  disci¬ 
plinaire  en  première  instance. 

Le  Conseil  régional  est  composé  de  huit  délégués 
des  Conseils  départementaux,  chaque  Conseil  dépar¬ 
temental  désigne  un,  deux  ou  trois  délégués,'  selon 
le  nombre  des  départements  compris  dans  la  région, 
les  sièges  restants  étant  attribués  aux  départements 
qui  comptent  le  plus  de  médecins,  à  raison  d’un  par 
département.  Il  devra  être  désigné  un  suppléant 
par  délégué. 
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calcinée)  associe  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 
INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispens'oble). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités,  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
principaux  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 
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Pour  la  région  sanitaire  de  Paris,'le  Conseil  régio¬ 
nal.  compte  un  délégué  du  Conseil  départemental  de 
Seine-ét-Marne,  deux  délégués  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  Seine-et-Oise  et  cinq  délégués  du  Conseil 
départemjental  de  là  Seine. 

Sont  adjoints  au  Conseil  régional,  avec  voix  con¬ 
sultative  ;  , 

Le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance, 
représentant  le  ministre  de  la  Sànté  Publique  ; 

Un  professeur  de  la  Faculté  ou  à  défaut  de  l’Ecole 
de  Médecine  de  la  région  désigné  par  le  ministre  de 
l’Education  Nationale  ; 

Le  médedh  contrôleur  régional  des  Assv/ninces' 
Soaiaies,  représentant  le  ministre  du  Travail. 

Art.  34.  —  Le  Conseil  régional  peut  être  saisi  par 
le  Conseil  national  ou  par  les  Conseils  départemen¬ 
taux  de  l’ordre  ou  les  syndicats  de  médecins  de  son 
ressort,  qu’ils  agissent  de  leur  propre  initiative  ou  à 
la  suite  de  plaintes.  Il  peut  également  être  saisi  par 
le  ministre  de  la  Santé  Publique,  par  le  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Asistance,  par  le  pré¬ 
fet,  par  le  procureur  de  la  République  ou  par  un 
médecin  inscrit  au  tableau  de  l’ordre. 

Art.  35.  —  Les  médecins  chargés  d'un  service 
public  et  inscrits  au  tableau  de  l’ordre  ne  peuvent 
être  traduits  devant  le  Conseil  régional,  à  l’occasion 
des  actes  de  leur  fonction  publique,  que  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  Publique,  le  directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance  ou  le  procureur  de  la  Ré¬ 
publique. 

Art.  36.  — •  Le  Conseil  régional  peut  soit  sur  la 
demande  des  parties,  soit  d’office,  ordonner  une 
enquête  sur  les  faits  dont  la  constatation  lui  paraî¬ 
trait  utile  à  l’Instruction  de  l’affaire.  La  décision  qui 
ordonne  l’enquête  indique  les  faits  sur  lesquels  elle 
doit  porter  et  décide,  suivant  le  cas,  si  elle  aura  lieu 
devant  le  Conseil  ou  devant  un  membre  du'  Conseil 
qui 'sa  transportera  sur  les  lieux. 

Les  peines  disoipliruiires  que  le  Conseil  régional 
peut  appliquer  sont  les  suivantes  : 

L’avertissement  ; 


Le  blâme  ; 

L’interdiction  temporaire  ou  permanente  d'exercer 
une,  plusieurs  ou  la  totalité  des  fonctions  médi(al.es 
conférées  ou  rétribuées  par  l’Etat,  les  dépertemenis, 
les  communes,  les  établissements  publics,  les  éta¬ 
blissements  publics,  les  établissements  reconnn.s 
d’utilité  publique  ou  des  fonctions  médicales  accom¬ 
plies  en  application  des  lois  sociales  -, 

L’interdiction  temporaire  d’exercer  la.  médecine, 
cotte  interdiction  ne  pouvant  excéder  trois  années  ; 

La  radiation  du  tableau  de  l’ordre. 

Les  deux  premières  de  ces  peines  comportent  en 
outre  la  privation  du  droit  de  faire  pailie  dn  Con¬ 
seil  départemental,  du  Conseil  Régional  ou  du  Con¬ 
seil  national  de  l’ordre  pendant  une  durée  de  trois 
ans  ;  les  suivantes,  la  privation  de  ce  droit  à  titre 
définitif.  Lie  médecin  radié  ne  peut  se  faire  inscrire 
à  un  autre  tableau  de  l’ordre.  La  décision  qui  Pa 
frappé -est  portée  à  la  connaissance  des  autres  Con¬ 
seils  départementaux  et  dii  Conseil  national  dès 
qu’elle  est  devenue  définitive. 

Le  praticien  frappé  d’une  sanction  disciplinaire  .est 
tenu  au  payement  des  frais  résultant  de  l’action 
engagée-  devant  la  juridiction  professionnelle. 

Art.  37.  —  Aucune  ’  peine  ■  disciplinaire  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  le  médecin  en  cause  ait  été 
entendu  ou  appelé  à  comparaître  dans  un  délai  .de 
huitaina  ,  , 

Si  le  médecin  est  domicilié  en  dehors  de  la  cir¬ 
conscription  de  l’ordre  où  il  exerce  sa  pirofession, 
les  délais  de  comi>arution  et  de  notification  prévus 
par  lé  présent  article  et  les  articles  suivants  seront 
fixés  conformément  au.x  articles  73  et  î.033  du  code 
de  procédure  civile. 

Le  médeciu  mis  en  cause  peut  se  faire  assister 
d’un  défenseur,  médecin  ou  avocat  inscrit  au  bar¬ 
reau.  Il  peut  exercer  devant  le  Conseil  régional  de 
même  que  devant  le  Conseil  national  le  droit  de 
récusation  dans  les  conditions  des  aiticlee  378  et. 
suivants  du  code  de  procédure  civile.  ' 
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VIENT  DE  PARAITRE  : 

ESSAIS  ET  ÉTUDES 

UNIVERSITAIRES 

Volume  inA^ carré  av.  hors-textes  200  Fr. 

Grande  collection  spécialisée  des  Lettres  uni¬ 
versitaires.  Quatre  volumes  par  an. 

Le  premier  volume  contient  : 

-  de  nombreux  textes  et  des  essais  sur  Shakespeare, 

Maurice  Seève,  la  poésie  chrétienne,  etc... 

-  des  rubriques  sur  le  théâtre,  la  philosophie,  les 

littératures  étrangères,  l’histoire,  etc.  . 

-  une  interview  de  M.  Louis  de  Broglie  sur  les 

rapports  de  la  science  et  de  l'industrie,  etc  .. 

PENSÉE  ET  ACTION 

Volume  tn-8°  carré .  .  90  Fr. 

Collection  d'Études  et  de  Témoignages,  dirigée 
par  Gaston  Pignault. 

Dans  le  premier  volume  :  des  textes  de  Gabriel 
Marcel,  Paul  Nastérac,  Henri  Charlier,  Gaston 
Bardet,  Pierre  Ayraud,  etc... 

LA  NOUVELLE  ÉDITION 
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Le  Conseil  régional  tient  un  registre-  de  ses  déli¬ 
bérations. 

A  la  suite  de  chaque  séance,  un  procès-verbal  est 
établi  ;  il  est  approuvé  et  signé  par  les  membres 
du  Conseil,  Des  procès-verbaux  d’interrogatoire  ou 
d’audition  doivent  être  '  également  établis,  s’il  y  a 
lieu,  et  signés  par  les  personnes  interrogées. 

Art.  38'.  —  Des  décisions  dui  Conseil  régional  doi¬ 
vent  être  motivées.  Elles  sont  notifiées  au  président 
du  Conseil  départemental  de  l’ordre  intéressé,  qui 
les  notifie  lui-même  dans  les  dix  jours  au  médecin 
qui  en  a  été  l’objet.  Elles  sont  également  notifiées, 
dans  le  même  délai  au  préfet  et  au  procureur  de  la 
Répuiblique.  Dans  tous  les  cas,  les  décisions  sont 
notifiées  au  Conseil  national  de  l’ordre. 

Art  39.  —  Si  la  décision  a  été  rendue  sans  que; 
le  médecin  mis  en  cause  ait  comparu  ou  se  soit  fait 
représenter,  celui-ci  peut  faire  opposition  dans  le 
délai  de  cinq  jours  à  compter  de  la  notification  faite, 
à  sa  personne  par  lettre  recommandée  avec  accusé 
de  réception.  Dorsque  la  notification  n’a  pas  été  faite  , 
à  sa  personne,  le  délai  est  de  trente  jours  à  partir 
de  la  notification  à  sa  résidence  professionnelle  et 
par  ministère  d’huissier.  D’opposition  est  reçue  pai- 
simple  déclaration  au  secrétariat  du  Conseil  qui  en 
donne  récépissé. 

Chapitre  IV.  —  Du  conseil  national 
de  l’ordre 

-4rt.  40.  —  Il  est  institué  un  Conseil  national  de 
l’ordre  des  médecins  composé  : 

1“  De  vingt-quatre  membres  élus  pour  six  ans  'à 
la  majorité  par  les  Conseils  départementaux  de  cha¬ 
que  région  sanitaire,  à  raison  d’un  membre  par  ré¬ 
gion,  les-  autres  membres  étant  élus  par  le  Conseil 
départemental  de  la  Seine  ; 

2°-  D’un  membre  de  l’Académie  de  médecine  dési¬ 
gné  par  ses  collègues. 

De  Conseil  national  est  renouvelable  par  tiers  ' 
tous  les  deux  ans  après  tirage  au  sort  des  membres 
sortant  en  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  re¬ 
nouvellements.  • 
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Il  élit  son  président  tous  les  deux  ans  ;  le  prési¬ 
dent  et  les  conseillers  sont  rééligibles. 

Sont  adjoints  au  Conseil  national  avec  voix  con¬ 
sultative  trois  médecins  représentant  les  mirUstres 
de  la  Santé  PuMigue,  de  l’Education  Nationale  et  du 
Travail. 

Art.  41.  — .  De  Conseil  national  est  assisté  par  un 
Conseiller  d’Etat  nommé  en  même  temps  qu’un  Con-. 
seiller  d’Etat  suppléant  par  le  Garde  des  Sceaux, 
ministre  de  la  Justice,  avec  voix  délibérative.' 

A  sa  première  réunion  et  à  la  première  réunion 
qui  suit  chaque  renouvellement,  le  Conseil  national 
élit  en  son  sein  huit  membres  qui  constituent,  avec, 
le  Conseiller  d’Etat  désigné  à  l’alinéa  précédent  et 
sous  sa  présidence,  une  section  disciplinaire,  lies 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  42.  —  De  Conseil  '  national  de  l’ordre  remplit 
sur  le  plan  national  la  mission  définie  à  l’article  19 
de  la  présente  ordonnance,  notamment  il  veille  à 
l’observation,  par  tous  les  membres  de  l’ordre,  des 
devoirs  professionnels  et  des  règles  édictées  par  le 
code  de  déontologie  prévu  à.  l’article  66.  Il  étudie  les 
questions  ou  projets  qui  lui  sont  soumis  par  le 
ministre  de  la  Santé  Publique. 

Art.  43.  —  De  Conseil  national  fixe  le  montant  des 
cotisations  à  percevoir  par  les  Conseils  départemen¬ 
taux  et  la  quotité  à  verser  aux  Conseils  régipnaux 
et  au  Conseil  national.  Des  cotisations  sont  obliga¬ 
toires  sous  peine  de  sanctions  par  le  Conseil  régio- 

De  Conseil  national  gère  les  biens  de  l’ordre  et 
peut  créer  ou  subventionner  des  œuvres  intéressant 
la  profession  médicale  ainsi  que  des  œuvres  d’en¬ 
traide  ou  de  retraite.  Il  surveille  la  gestion  des  Con¬ 
seils  départementaux,  qui  doivent  l’informer  de  la 
création  et  de  la  gestion  de  tous  organismes  dépen¬ 
dant  de’  ces  Conseils,  à  quelque  titre  que  ce  soit 

Art.  44.  —  Par  sa  section  disciplinaire,  le  Conseil 
national  reçoit  les  appels  des  décisions  des  Conseils 
régionaux  de  discipline.  > 

D’appel  est  introduit  par  une  déclaration  du  secré- 
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tariât  du  Conseil  national.  Cette  déclaration  doit 
être  faite  par  le  procureur  de  la  République,  le  pré- 
stet,  le  directeur  régional  du  le  ministre,  dans  les 
trente  Jours  de  la  décision  ;  par  le  médecin  ou  le 
Conseil  départemental  de  l’ordre  intéressé  ou  le  syn¬ 
dicat  ded  médecins  dans  les  six  Jours  de  la  notifica¬ 
tion  qui  leur  a  été  donnée,  en  cas  de  décision  par 
défaut  dans  les  dix  Jours  qui  suivent  l’expiration  Je 
délai  d’opposition. 

L’appel  a  un  effet  suspensif.  L’arrêt  d’appel  doit 
être  rendu  dans  les  deux  mois. 

Les  décisions  rendues  par  la  section  disciplinaire 
du  Conseil  national,  en  matière  disciplinaire,  ne  sont 
susceptibles  de  recours  que  devant  le  Conseil  d'Etat, 
dans  les  conditions  de  droit  commun. 

Chapitre  V.  —  Des  autres  actions 
et  de  Xa  révision 

Art.  45.  —  L’exercice  de  l’action  disciplinaire  ne 
met  obstacle  : 

1“  Ni  aux  poursuites  que  le  ministère  public  ou 
les  particuliers  peuvent  intenter  devant  les  tribu - 
nau.x  répressifs  dans  les  termes  du  droit  commun  ; 

2“  Ni  aiwi  actions  civiles  en  réparation  d’un  délit 
ou  d’un  quasi-délit  ; 

3“  Ni  à  l’action  disciplinaire  devant  l’administra¬ 
tion  dont  dépend  le  médecin  fonctionnaire  ; 

4"  Ni  aux  instances  qui  peuvent  être  engagées 
contre  les  médecins  en  raison  des  abus  qui  leur  se¬ 
raient  reprochés  dans  leur  participation  aux  soins 
médicaux  prévus  par  les  lois  sociales. 

Art.  45.  —  Après  qu’un  intervalle  de  trois  ans 
au  moins  se  sera  écoulé  depuis  une  décision  défi¬ 
nitive  de  radiation  du  tableau,  le  médecin  frappé  de 
cette  peine  pourra  .être  relevé  de  l’incapacité  en  ré¬ 
sultant  par  une  décision  du  Conseil  régional  qui  a  . 
prononcé  la  sanction.  La  demande  sera  formée  par 
une  requête  adressée  au  président  du  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l’ordre  intéressé. 

Lorsque  la  demande  aura  été  rejetée  après  exa¬ 


men  au  fond,  elle  ne  pourra  être  représentée  qu’après 
un  nouveau  délai  de  trois  années. 

Art.  47  à  62,  —  (Relatifs  à  l’ordre  des  chirurgiens 
dentistes  et  à  l’ordre  des  sages-femmes.) 

TI’Î'RE  V.  —  Dispositions  générales 

Art.  63.  Ne  peuvent  faire  partie  à  un  titre 
quelconque  des  Conseils  de  l’ordre  des  médecins,  des 
chirurgiens-dentistes  et  des  sages-femmes,  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  fait  l’objet  : 

Soit  d’une  sanction  prononcée  en  application  des 
ordonnances  des  26  Juin  1944,  28  novembre  1944  et 
9  Janvier  1945  relatives  à  la  répression  des  faits  de 
collaboration  ; 

Soit  d’une  condamnation  pour  indignité  nationale 
en  application  des  ordonnances  des  26  août,  28  no¬ 
vembre  et  26  décembre  1944,  complétées  par  l’ordon¬ 
nance  du  9  février  1945  instituant  l’indignité  natio- 

Solt  d’une  sanction  prononcée  en  application  de 
l’ordonnance  du  27  Juin  1944  relative  à  l’épuration 
administrative  ou  en  application  de  l’ordonnance  du 
18  Janvier  1945  relative  à  l’épuration  des  médecins, 
chirurgiens-dentistes  et  sages-fëmnies,  lorsque  la 
sanction  prononcée  est  l’interdiction  définitive,  pour 
l’intéressé,  d’exercer  sa  profession  et  lorsque  l’in¬ 
terdiction  prononcée  a  été  temporaire  pendant  la  du¬ 
rée  de  cette  interdiction. 

Art.  64.  —  'Tous  les  Conseils  de  l’ordre  sont  dotés 
de  la  personnalité  civile. 

Art.  65.  —  Dans  le  cas  d’infirmité  ou  d'état  patho- 
logique  rendant  dangereux  l’exercice  de  la.  profes¬ 
sion,  le  Conseil  régional  pourra  prononcer  l’interdic¬ 
tion  d’exerxxr..  Celle-ci,  qui  sera  temporaire  et, 
s’n  y  a  lieu,  renouvelée,  ne  sera  prononcée  qu’après 
examen  par  trois  médecins  experts  spécialisés,  dési¬ 
gnés  l’un  par  l’intéressé  ou  sa  famille,  le  second  par 
le  Conseil  départemental  et  le  troisième  choisi  par 
les  deux  premiers.  Un  rapport  motivé  sera  adressé 
au  Conseil  régional. 

Art,  66.  —  Un  code  de  déontqJopie  propre  à  cha- 
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cune  des  professions  de  médecins,  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  sages-femmes  sera  , préparé  par  le  Conseil 
.  national  de  l’ordre  •  intéressé  et  soumis  au  Conseil 
d’Etat  pour  être  édicté  sous  la  forme  d’un  règle- 
iiijpitt  d’administration  puiUiqtie.  ' 

Art.  67.  —  Les  médecins,  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  les  personnes  qui  demandent  leur  inscription  au 
tableau  de  l’ordre  des  médecins  ou  des  chirurgiens- 
dentistes,  devront  communiquer  au  Conseil  de  l’or¬ 
dre  intéressé  les  coTiinits  ayant  pour  objet  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  et,  s’ils  ne  sont  pas  proprié¬ 
taires  de'  leur  matériel  et  du  local  dans  lequel  ils 
exercent  ou  exerceront  leur  profession,  les  contrats 
leur  permettant  l’usage  du  matériel  et  du  local. 

Seront  également  communiqués  les  contrats  trans¬ 
mettant  sous  conditions  résplutoires  la  propriété  du 
matériel  et  du  local. 

Oette  communication  devra  être  faite  pour  les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens-dentistes  dans  les  trente  jours 
du  contrat  ou  de  la  constitution  des  Conseils  dé¬ 
partementaux  prévus  par  la  présente  ordonnance. 

Les  personnes  qui  demandent  leur  inscription  au 
tableau  de  l’ordre  des  médecins  ou  des  chirurgiens- 
dentistes  l'annexeront  à  leur  requête.  Elles  commu¬ 
niqueront  sans  délai  les  contrats  visés  aux  alinéas 
l*'  et  2,  qu’elles  auraient  passés  après  leur  demande 
d’inscription,  mais  avant  ladite  inscription. 

Tous  les  contrats  dont  la  communication  est  exi¬ 
gée  devront  être  passés  par  écrit.  Le  manquement 
à  cette  obligation  constituera  une  faute  disciplinaire, 
susceptible  d’entraîner  les  sanctions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  26  ou  de  motiver  le  refus  de  l’inscription  au 
tableau. 

Art.  68.  — L’absence  de  communication  ou  la  com¬ 
munication  mensongère  exposera  son  auteur  aux 
sanctions  p^é^mos  à  l’article  36.  Le  Conseil  de  l’ordre 
pourra,  d’autre  part,  refuser  d’inscrire  au  tableau 
des  candidats  qui  auront  contracté  des  engagements 
incompatibles  avec  les  règles  de  la  prof-  '  ‘ 


Art.  69.  —  Les  médecins  et  chirnrgiens-dentl.stBs 
visés  à  l’alinéa  1"''  de  l’articlè  67  pourront  soumettre 
au  Conseil  de  l’ordre  les  projets  visés  aux  alinéas  1*’ 
et  2  du  même  texte.  Le  Conseil  de  l’ordre  devra  faire 
connaître  ses  observations  dans  le  délai  d’un  mois. 

Art.  70.  —  Les  dispositions  du  chapitre  1*'  du 
titre  T’  de  la  présente  ordonnance  ne  portent  pas 
atteinte  aux  dispositions  transitoires  contenues  dans 
l’ordonnance  n°  45-1748  du  6  août  1945  relati%-e  à 
l’exercice  de  la  médecine  par  des  médecins  étran¬ 
gers  et  dans  l’ordoniiance  n”  45-1765  du  8  août  1945 
relative  à  certaines  conditions  d’accès  au  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  niédecine,  chirurgien-dentiste 
et  de  pharmacien. 

Art.  71.  —  La  présente  ordonnance  est  applicable 
à  l’Algérie,  qui  sera  considérée  comme  formant  une 
région  sanitaire. 

Des  décrets  détermineront  lés  conditions  d’appli¬ 
cation  de  la  présente  ordonnance  aux  territoires  re¬ 
levant  du  ministère  des  Colonies. 

Art.  72.  —  Sont  abrogés  toutes  dispositions  con¬ 
traires  à  la  Présente  ordonnance  et  notamment  ; 

La  loi  du  30  novembre  1892  modifiée,  à  l’exception 
des  articles  S,  11,  12,  27,  31  et  32  de  cette  loi  ; 

La  loi  du  26  juillet  1935  relative  à  l’exercice  de 
la  médecine  et  de  l’art  dentaire  et  à  l’organisation 
des  professions  médicales  et  dentaires  ; 

L’ordonnance  du  19  mars  1944  frappant  d'inéligi¬ 
bilité  aux  Conseils  et  Chambres  des  médecins 
ayant  appartenu  aux  groupements  antinationaux. 

Est  expressément  constatée  la  nullité  de  l'acte  dit 
loi  du  15  novembre  1913  modifiant  l’article  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Toutefois,  cette  nullité  ne  porte  pas  atteinte  aux 
effets  résultant  de  l’application  dudit  acte,  antérieure 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance.  Est 
airogée  à  la  date  de  l'élection  des  Oonseüs  nationaux 
de  l’ordre,  V ordonriance,  du  11  décembre  1944,  créanl 
- . -  transitoires  de  gestion  pour  les  pro- 
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ArUcle  premier.  —  Les  tarifs  homologués  en  ver¬ 
tu  de  l’ordonnance  du  3  mars  1945  relative  à  la 
fixation  des  tarifs  en  matière  d’assurances  sociales 
sont  applicables,  dès  leur  entrée  en  vigueur,  au  rem¬ 
boursement  des  honorairés  et  frais  accessoires  dus 
aux  praticiens  et  aux  auxiliaires  médicaux  pour  les 
soins  de  toute  nature  donnés  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  la  consultation  ou  la  visite,- 
une  réduction  de  20  %  est  opérée  sur  les  tarifs 
visés  à  l’alinéa  précédent,  sauf  dans  les  cas  sui- 


a)  Consultation  donnée  dans  un  établissement 
hospitalier  public  ou  privé  ou  dans  un  dispensaire  ; 

b)  Maladies  professionnelles. 

.  .Art.  2.  — ^  A  titre  transitoire,  à  compta  dit  1'’’  avril 
1945  et  jusqu’à  la  date  d’entrée  en  vigueur  des 
tarifs  visés  à  l’article  précédent,  le  tarif  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  l'arrété  du  5  mai  1939  est  modifié  comme 
suit  : 

a)  Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  cotisultation  est 
porté  de  17  fr.  à  40  francs. 

Pour  les  médecins  spécialisés  en  urologie,  ocu¬ 
listique,  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie  et 
électroradiologie,  ce  prix  est  porté  de  22  fr.  50  à 
55  francs  ; 

b)  Les  indemnités  de  déplacement  visées  à  l’ar- 


Ces  différentes  majorations  se  substituent  à  la 
majoration  temporaire  de  50  %  instituée  par  l’ar¬ 
rêté  du  17  mars  1945. 

Toutefois,  les  prix  ainsi  majorés  ne  peuvent  dé¬ 
passer  les  prix  correspondants  figurant  au  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse  départementale  des  assu¬ 
rances  sociales  dans  la  circonscription  de  laquelle 
sont  donnés  les  soins.  En  outre,  cette  limitation  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  réduire  les  honoraires  à  un  . 
montant  inferieur  à  celui  qui  résulte  de  l’arrêté 
du  17  mars  1943. 

Art.  3.  —  L’article  2  ci-dessus  est  applicable  aux 
accidents  du  travail  régis  par  les  lois  des  SO  juin 
1899,  15  juillet  1914,  15  décemibre  1922  et  16  mars 
1943.  ,  (J-.  O.,  28  septembre. 1946.) 

MINISTERE  DU  TRAVAIL. 


Par  arrêté  eu  date  du  2  août  1945,  les  honoraires 
alloués  Uux  médecins  assermentés  du  ministère  du 
Travail  chargés  du  contrOle  médical  du  personne! 
ont  été  fixés  comme  suit  : 


Médecine  générale 
n  au  cabinet  dq  médecin 
;  au  domicile  de  l’agent  . 
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3477.  Le  pétrole  peut-il  servir  Je  carburant  ? 
Voudriez-yous  avoir  l’amabilité  de  m’indiquer  si 
le  pétrole  peut  servir  de  carburant,  mélangé  à  l’essence, 
et  dans  quelles  proportions  doit-on  les  mélanger. 

L’acool  à  brûler  vendu  actuellement,  peut-il  égale¬ 
ment  servir  de  carburant  ?  Dr  B. 

Réponse 

L’emploi  du  pétrole  ne  peut,  être  recommandé  dans 
un  moteur  à  essence;  Il  provoquera  un  encrassement  assez 
rapide  des  culasses  et  des  bougies,  en  même  temps  qu’il 
fera  cogner  le  moteur. 

L’alcool  à  brûler  net  doit  pas  être  non  plus  employé^ 
car  il  contient  des  produits  nocifs  pour  la  conservation 
de  la  mécanique.  ' 

3476.  — -  Peut-on  utiliser  l’alcool  à  brûler  comme  carbu- 

1°  Dans  quelles  proportions  peut-on  mélanger  à 
l’essence  l’alcool  à  brûler  actuel  ? 

2“  Pourquoi,  depuis  que  nous  avons  de  l’essence 
américaine,  trouve-t-on  sur  les  soupapes  un  dépôt 
blanchâtre,  pulvérulent  qui  les  ronge  véritablement. 

Peut-on  y  remédier  ?  Comment  ?  Dr  L. 

Réponse 

L’alcool  à  brûler  ne  doit  pas  être  employé  dans  les 
moteurs  d’automobiles  sous  peine  d’usure  rapide. 

Be  dépôt  que  l’on  trouve  sur  les  soupapes  des  moteurs 
qui  fonctionnent  à  l’essence  américaine  provient  du 
plomb  tétra-éthyl  que  contient  cette  essence. 

Je  ne  connais  pas  de  remède  à  cet  état  de  chose. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2769.  —  Mobilisation  et  assistance  aux  réunions 

sjjmdicales. 

Un  médecin,  actuellement  rappelé  à  l’activité  et 
mobilisé,  peut-il  assister  à  une  réunion  syndicale  ? 

Peut-il  participer  aux  votes  qui  ont  lieu  au  cours  de 
la  réunion  ? 

/  P'  G. 

Réponse 

Avant  de  vous  répondre  nous  avons  tenu  à  confronter 
notre  opinion  avec  celle  de  Bernard  Auger,  notre 
avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

Celui-ci  me  confirme  qu’aucun  texte,  ni  sur  l’exercic 
de  la  médecine,  ni  sur  l’exercice  de  la  clientèle  civile  pa® 
les  médecins  militaires,  ni  sur  le  recrutement  de  l’armée 
n’interdit  à  un  médecin  rappelé  à  l’activité  et  mobilisé 
d’assister  à  une  réunion  syndicale  et  de  participer  aux 
■votes  qui  ont  lieu  au  cours  de  cette  réunion. 

L'article  9  de  la  loi  du  31  mars  1928  disposé  bien  que 
«  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  les  élèves 
des  écoles  prémilitaires,  ne  prennent  part  à  aucun  vote 
quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au  moment  de 
l’élection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en  non-activité 
ou  en  possession  d’un  congé,  peuvent  voter  dans  la 
commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement 
inscrits.  Cette  disposition  s’applique  également  aux 
militaires  de  tous  grades  des  armées  de  terre  et  de  mer  gui 
sont  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve,  n 
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Mais  il  faut  entendre  le  terme  «  aucun  vote  »  dam  lé 
sens  d'êlectiom  politiques,  départementales  ou  cantonales'. 
Ce  qui  nous  conduit  à  cette  interprétation  est  le  para¬ 
graphe  2  de  cet  article  qui  prévoit  V inscription  sur  les 
listes  électorales. 

3373.  —  Exercice  de  la  profession  d’opticien. 

Un  jeune  médecin,  connaissant  parfaitement  la 
pratique  de  la  lunetterie  et  ayant  des  notions  d’ophtal¬ 
mologie,  a-t-il  le  droit  d’ouvrir  un  magasin  d’ opticien- 
lunetier  ?  (non  pour  y  exercer  la  spécialité  d’oculiste, 
mais  uniquement  le  métier  d’opticien).  Si  oui  quelles 
formalités  a-t-il  à  remplir  ?  DI'  A. 

Réponse 

La  profession  d' opticien-lunetier  détaillant  a  été 
réglementée  par  une  loi  du  5  juin  1944  qui  n’a  fait 
jusqu’ici  l’objet  d’aucune  abrogation  par  le  Gouverne¬ 
ment  provisoire  de  la  République  française. 

Aux  termes  de  cette  loi,  nul  ne  peut  exercer  la  profession 
d^ opticien-lunetier  détaillant  s’il  n’est  pourvu  du  brevet 
professionnel  d’opticien-lunetier,  breveté  des  Ecoles 
nationales  professionnelles.  Section  d’optique-lunetterie, 
du  certificat  d’études  de  l’Ecole  professionnelle  de  l’Insti¬ 
tut  d’ Optique  théorique  et  appliquée,  ou  de  tous  autres 
titres  désignés  par  arrêté  interministériel. 

La  loi  prévoit  des  mesures  provisoires  d’exception  au 
profit  des  personnes  qui  exerçaient  déjà  depuis  deux  ans 
au  moins  la  profession. 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  le  titre  de  Docteur  en 
médecine  ne  suffit  donc  pas  pour  pouvoir  exercer  la 
profesfion  d’ opticien-lunetier.  Il  faut  encore  posséder 
un  des  brevets  ou  certificats  énumérés  par  l’article  premier 
de  la  loi  du  5  juin  1944. 


En  raison  du  nombre  important  de  petites  annonces 
reçues  et  du  manque  de  place,  nous .  prions  instam¬ 
ment  nas  abonnés  de  surseoir  à  leurs  envois,  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

N”  362.  —  Chirurg.  10  ans  prat.  échanger,  son  i)o.5t6 
hôpital-clmique  pet.  ville  contre  situation  analogue,  rég. 
montagn.  exceptee.  Serait  reconn.  confr.  suscept.  indi¬ 
quer  possib.  install.  dans  ville  import,  ou  proximité. 

N“  363.  —  Médec.  franp.  34  ans,  marié,  1  enf.  cher¬ 
che  place  médec.  usine  ou  similaire. 

N“  364.  —  Médec.  A.  E.  H.,  marié,  7  ans  prat.  médec. 
génér.  conn.  radio,  démobilisé  fin  septembre,  cherche 
poste  à  rëprend.  ou  à  créer,  région  Sud-Est  ou  Sud-Ouest. 
Aocept.  ooilab.  avec  contr.  ou  poste  clin,  ou  sanat.  Eer. 
journ.  qui  transm. 

N»  365.  ■ —  A  céder  pour  cause  maladie  import,  poste 
médic.,  120  km.  de  Paris  sur  grande  ligne,  pour  fin  oc¬ 
tobre. 

N»  366.  ■ —  Poste  médical  Sud-Ouést  à  céder.  Urgent, 
î'acilités  paiem. 

N»  367.  —  Médec.  cherche  pour  jeune  fille  devant  en¬ 
trer  en  4«  année  de  médecine  à  Paris,  pension  complète, 
ôü  chambre  seulement.  Dr  Porien,  à  Belfort. 

N"  368,  —  Client,  de  37  ans  à  rej.rendre  20»  arrt. 
Possiti.  de  reprise  mobilier,  4  p.,  plus  une  petite. 

N“  368.  —  Cherche  poste  baul.  (ray.  25  km.)  médec. 
génér.  phtlsiologie. 

N“  370.  —  Etud.  sinistré,  désira  squelette  ou  demi- 
squelette  avec  crâne  désarticulé  ou  non.  Ecr.  Eousseau.\', 
.37,  rue  Joffre,  à  Pau  (B.-P.).  ,  - 

N»  371.  —  Import,  poste  OJl.D.  à  céder  dans  ville  du 
Centre.  Eer.  joum.  ni  transm. 

N»  4227.  —  Cherche  poste  médic.  campagne  rég.  Sud- 
Est.  Pourr.  .céder  poste  campagne  demi-repos. 

N»  373.  —  A  vendre  :  Instrum.  médec,,  et  petite  clii- 
rurg.,  seringues,  etc... 

N»  374.  —  Situation  d’avenir  offerte  à  pharmacien 
de -25  à  30  ans,  intelligent  et  très  travailleur.  Médecin 
s’abstenir.  Désirons  également  collaborateurs  médecins 
et  ingénieurs-chimistes,  même  âge.  Envoyer  curricu¬ 
lum  ultae  au  jpurnal,  qui  transmettra.  ' 


Gérant  :  J.  Mignon  G.  Bz-snchonq  &  Cie,  30,  rue  du  Poteau,  Paris  (18»)  31.1041) 

Février  1879  Dépôt  légal  j  N»  J5  ...  4'  trimestre  45. 
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^  ^VERs 

L’OFFICIEL 

MEDECINE  DU  TRAVAIL 

Arrêté  du  15  juillet  1945  fixant  la  composition  du 

Comité  permanent  de  la  médecine  du  travail. 

Article  premier.  —  La  composition  du  Comité  per¬ 
manent  de  la  médecine  du  travail,  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  susvisée  du  31  octobre  1941,  est 
fixée  comme  suit. 

Art.  .2  — ■  Le  Comité  permanent  de  la  médecine 
du  travail  comprend  trente-trois  membres,  dont 
douze  membres  choisis  en  raison  de  .leurs  fonctions, 
six  membres  nommés  par  le  ministre  du  Travail 
et.  de  la  Sécurité  sociale  en  raison  de  leur  compé¬ 
tence  particulière,  neuf  membres  désignés  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Santé  publique  et 
six  membres  nommés  par  le  ministre  du  Travail  et 
de  la  Sécurité  sociale  sur  la  proposition  des  orga¬ 
nisations  syndicales  d’employeurs  et  de  travailleurs. 

Art.  3.  —  Les  membres  désignés  en  raison  de  leurs 
fonctions  sont  : 

jL<e  directeur  du  cabinet  du  ministre  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale  ou  son  représentant. 

Lie  directeur  du  Travail. 

Le  directeur  des. relations  professionnelles. 

Lie  directeur  général  des  Assurances  sociales. 

Lie  directeur  général  de  la  main-d’œuvre. 

Les  médecins  inspecteurs  généraux  du  travail. 

Le  secrétaire  général  à  la  famille  et  à  la  popula¬ 
tion  au  ministère  de  là  Santé  publique. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Santé 
publique. 

Lie  secrétaire  général  au  Commerce  et  à  l’Orga¬ 


nisation  économique  au  ministère  de  la  Productjon 
industrielle. 

Le  directeur  des  Mines  au- ministère  de  la  Produc¬ 
tion  industrielle. 

Art.  4.  — I  Les  membres  désignés  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique  sont  ; 

,  M.  le  docteur  I>uvoir,  professeur  à  la -Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène 
industrielle  et  de  médecine  du  travail  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris. 

M.  le  docteur  Desoille,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Paris. 

M.-  le  docteur  Mazel,  professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Lyon. 

M.  le  docteur  Leclerc,  professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Lille. 

M.  le  docteur  Piedelièvre,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

M.  le  docteur  Derobert,  assistant  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris. 

M.  le  docteur  Wibaux,  directeur  de  la  Santé. 

Art.  6.  —  Les  membres  désignés  par  le  ministre 
du  Travail  e.t  de  la  Sécurité  sociale,  en  raison  de 
leur  compétence  particulière,  sont  : 

M.  le  professeur  Parisot,  professeur  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Nancy,  président  ‘du  Comité  techni¬ 
que  d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales. 

M.  Perrin,  directeur  de  la  Caisse  générale  de 
garantie. 

Un  médecin  d’usine. 

M.  le  docteur  Hector  Descomps. 

Une  personnalité  spécialisée  dans  les  questions  de 
sélection  et  d’orientation  professionnelle  :  M.  le  pro¬ 
fesseur  Laugier. 

Art.  6.  —  Les  représentants  des  organisations 
syndicales  d’employeurs  et  travailleurs  seront  dési¬ 
gnés  par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité 
sociale,  sur  proposition  des  organisations  syndicales 
nationales.  Ils  comprendront  trois  représentants  des 
employeurs,  deux  représentants  de  la  Confédération 
générale  du  travail  et  un  représentant  de  la  Confé¬ 
dération  française  des  travailleurs  chrétiens. 
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Art.  7.  —  liC  Comité  permanent  de  la  médecine 
du  travail  est  présidé  par  le  ministre  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  sociale  ou  par  son  représentant. 

En  outre,  trois  vice-présidents  seront  nommés  par 
le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale,  sur 
proposition  du.  Comité. 

Art.  8.  —  Le  Comité  permanent  de  la  médecine 
du  travail  pourra  constituer  des  sous-commissions 
techniques  pour  l’étude  de  questions  déterminées. 

Il  pourra  être  fait  appel  pour  l’étude  de  ces  ques¬ 
tions  à  toutes  personnes  ayant  rme  compétence  par¬ 
ticulière  et  qui  siégeront  au  Comité  et  aux  sous- 
commissions  avec  voix  consultative.  Le  Comité 
pourra  désigner  des  rapporteurs  pris  en  dehors  de 
ses  membres. 

Art.  9.  —  Le  secrétariat  du  Comité  permanent 
de  la  médecine  du  travail  sera  assuré  par  les  bu¬ 
reaux  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Sécurité  so¬ 
ciale  chargés  des  questions  de  médecine  du  travail 
et  d’hygiène  professionnelles. 

Art.  10.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  pré¬ 
sent  arrêté  sont  abrogées. 

(/.  O.,  2  septembre  1945.)  ' 

SANTE  PUBLIQUE. 

Crèches  et  pouponnièrea. 

-  Deux  arrêtés-  du  ministre  de  la  Santé  Publique 
du  6  septembre  1945  fixent  les  conditions  que  doi¬ 
vent  remplir  les  crèches  et  pouponnières  en  ce  qui 
concerne  l’aménagement  des  locaux,  les  soins  à 
donner  aux  enfanta,  les  garanties  à  exiger  du  per¬ 
sonnel  et  las  modalités  du  contrôle  administratif. 

(/.  O..  9  septembre  1945.) 

Décrets  du  27  septembre  1945  classant  le  typhus 
et  la  coqueluche  parmi  les  maladies  contagieuses 
à  déclaration  obligatoire. 


Article  premier.  — ■  Le  typhus  récurrent  est  ajouté, 
sous  le  n*  21,  à  la  liste  des  maladies  contagieuses 


à  déclaration  obligatoire,  telle  qu’elle  a  été  fixée  'par 
le  décret  du  16  mai  1936. 

Il  figurera  sur  le  carnet  de  déclaration,  suivi  des 
lettres  C  et  T,  comme  devant  donner  lieu  à  la  désin¬ 
fection  en  cours  de  maladie  et  à  la  désinfection  ter¬ 
minale.’ 

II 

Article  premier.  —  La  coqueluche  est  ajoutée,  sous 
le  n"  22,  à  la  liste  des  maladies  contagieuses  à  dé¬ 
claration  obligatoire,  telle  qu’elle  a  été  fixée  par  le 
décret  du  16  mal  1936. 

Elle  figurera  sur  le  carnet  de  déclaration  suivie  de 
la  lettre  C  comme  devant  donner  lieu  à  la  désinfec¬ 
tion  en  cours  de  maladie. 

Art.  2.  —  La  coqueluche  cesse  d’être  mentionnée 
dans  la  liste  des  maladies  à  déclaration  facultative. 

(J.  O.,  29  septembre  1945.) 

Arrêté  du  18  septembrei  1945  fixant  la  composition 
de  la  oomimission  médicale  prévue  à  l’article,  15 
du  décret  du  25  déoemlbre  1938  (hôpitaux  psy¬ 
chiatriques). 

iJ.  O.,  28  septembre  1946.) 

Un  décret  du  4  oc;tobre  1945  institue  un  concours 
spécial  pour  l’admission  de  médecins  inspecteurs 
adjoints  stagiaires  de  la  santé. 

(J.  G.,  7  octobre  1946.) 

SECURITE  SOCIALE. 

Ordonnance  du-  4  octobre  1945  portant  organisation 
de  la  Sécurité  sociale. 

Dispositions  oénéraiæb. 

Cette  ordonnance  institue  une  organisation  de  la 
Sécurité  sociale  destinée  à  garantir  les'  travailleuTs 
et  leurs  familles  contre  les  risques  de  toutes  naturea 
susceptibles  de  réduire  ou  de  supprimer  leur  capa¬ 
cité  de  gain,  et  à  couvrir  les  charges  de  maternit4 
et  les  charges  de  famille  qu’ils  supportent.  L'orgft- 
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Irisation  de  la  Sécurité  sociale  assure  dès  à  présent 
le  gervioe  des  prestations  prévues  par  les  législa¬ 
tions  concernant  les  Assurances  sociales,  l’allocation 
oox  vieux  travailleurs  salariés,  les  accidents  du 
travail  et  maladies  professionnelles  et  les  alloca¬ 
tions  familiales  et  de  salaire  unique,  aux  catégories 
de  travailleurs  protégés  par  chacune  de  ces  législa- 

OUGiNISATION  TECHNIQUE  ET  FINANCIÈRE. 

L’organisation  technique  et  flnanoière  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale  comprend  ;  . 

1*  des  Caisses  primaires  (qui  peuvent  créer  des 
Sections  et  faire  appel  aux  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  pour  la  gestion  des  dites  Sections)  qui  assu¬ 
rent  la  gestion  :  , 

«)  des  risques  maladie,  maternité  et  décès  ; 

6)  des  risques  accidents  du  travail  et  maladies 
professionnelles  pour  les  incapacités  temporaires  ; 

•0)  à  compter  d’une  date  fixée  par  décret  le  Ser- 
vicè  des  Allocations  familiales  et  (Te  salaire  unique. 

la  circonscription  et  le  siège  de  chaque  Caisse 
primaire  sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 

la  Caisse  primaire  est  administrée  par  un  Con¬ 
seil  d' Administration  comprenant  pour  deux  tiers  des 
représentants  des  travailleurs  relevant  de  la  Caisse, 
désignés  par  les  organisations  syndicales  les  plus 
représentatives  ;  pour  un  tiers  des  représentants  des 
employeurs,  des  associations  familiales  et  des  per¬ 
sonnes  connues  pour  leurs  travaux  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales  ou  les  Accidents  du  travail.  En  outre,  il 
comprend  2  médecins  praticiens  qui  ont  voix  consul- 
taüve. 

2°  des  Caisses  réffionales  qui  ont  pour  rôle  : 

«)  de  gérer  les  risques  Invalidité  et  vieillesse,  de 
promouvoir  et  coordonner  la  prévention  de  l’invali- 

dltê  ; 

S>  de  gérer  les  risques  accidents  du  travail  et  ma¬ 
ladies  professionnelles  pour  les  '  Incapacités  perma- 
smtes,  de  coordonner  la  gestion  de  l'ensemble  des. 
dits  risques  pour  la  région  et  de  promouvoir  et  coor¬ 


donner  la  prévention  des  accidents  du  travail  et  ma¬ 
ladies  professionnelles  ;  , 

c)  d’assurer  la  compensation  régionale  des  char¬ 
ges  des  risques  gérés  par  les  Caisses  primaires  : 

d)  à  compter  d’une  date  fixée  par  décret,  d’assu¬ 
rer  la  compensation-  régionale  des  charges  d’alloca¬ 
tions  familiales  ; 

e)  d’organiser  et  de  diriger  le  contrôle  médical 
pour  l’ensemile  de  la  région  ; 

/)  de  promouvoir  et  de  diriger  l'action  sanitaire  et 
sociale  de  l’ensenible  des  Caisses  de  Sécurité  sociale 
pour  toute  la  région. 

La  circonscription  et  le  siège  de  chaque  Caisse  ré¬ 
gionale  sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 

,La  Caisse  régionale  est  administrée  par  un  Con¬ 
seil  de  26  membres  :  14  membres  désignés  par  les 
Conseils  d’ Administration  des  Caisses  primaires  par¬ 
mi.  les  représentants  des  travailleurs  ;  8  membres 
désignés  dans  les  mêmes  conditions  parmi  les  repré-  ' 
sentants  des  employeurs  et  associations  familiales  ; 

2  représentants  du  personnel  de  la  Caisse  :  deux 
praticiens  choisis  par  le  Conseil  sur  une  liste  en 
nombre  double  présentée  par  les  organisations  pro¬ 
fessionnelles. 

3“  une  Caisse  nationale  qui  a  pour  rôle  : 

a)  d’assurer  la  compensation  nationale  des  ris¬ 
ques  ; 

b)  d’assurer  ,  la  compensation  nationale  des  char- 
ges  des  allocations  familiales  et  de  salaire  unique  ; 

c)  de  gérer  les  fonds  destinés  à  promouvoir,  sur 
le  plan  national,  une  politique  générale  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale,  et  notamment  un  fonds  de  prévention 
des  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles 
et  un  fonds  d'action  sanitaire  et  sociale  : 

d)  de  couvrir  les  charges  de  l’allocation  aux  vieux 
travailleurs  salariés  non  assurés  sociaux. 

La  Caisse  Nationale  est  administrée  par  un  Con¬ 
seil  présidé  par  un  Président  de  Section  au  Conseil 
d’Etat,  et  comprenant  des  représentants  des  divers 
ministères,  des  représentants  des  Caisses  régionales 
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de  Sécurité,  des  CSaisses  d’allocations -familiales,  etc... 

4°  des  '  organismes  spéoiauæ  à  certaines  branches 
d’activité  ou  entreprises  (pro/essioiis  agricoles  et  fo¬ 
restières  que  l'ordonnance  du  4  octolre  1945  laisse 
hors  de  son  champ  d’application). 

5°  à  titre  provisoire  les  Caisses  d'allocations  fami¬ 
liales  dont  la  circonscTiption  et  le  siège  sont  fixés 
par  arrêté  ministériel. 

Sont  affiliés  à  la  Caisse  d’AUocations  familiales 
tous  les  employeurs  dont  l’établissement  se  trouve 
situé  dans  sa  circonscription,  ainsi  que  les  travail¬ 
leurs  indépendants  y  exerçant. 

La  Caisse  d’ Allocations  familiales  est  administrée 
par  un  Conseil  comprenant  pour  moitié  des  repré¬ 
sentants  des  travailleurs  salariés,  pour  1/6  des  re¬ 
présentants  des  travailleurs  indépendants,  pour  2/6 
des  représentants  des  employeurs. 

Oroanisation  administrative 

Des  Directions  régioivales  de  la  Sécurité  sociale 
sont  substituées  aux  Services  régionaux  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Elles  assurent  l’application  de  l’en¬ 
semble  des  législations  de  Sécurité  sociale  et  contrô¬ 
lent  la  gestion  des  Caisses  primaires  et  régionales 
et  des  Caisses  d’ Allocations  familiales. 

Est  substituée  à  la  Direction  générale  des  Assu¬ 
rances  sociales  une  Direction  générale  de  la  Sécurité 
sociale,  et  au  Conseil  Supérieur  des  Assurances  so¬ 
ciales  un  Conseil  Supérieur  de  la  Sécurité  sociale. 

La  Commission  Supérieure  des  Allocations  fami¬ 
liales  est  réorganisée. 

Ressources 

Provisoirement,  et  jusqu’à  l’étabHssepiont  d'une 
cotisation  unique,  la  couverture  des  charges  de  Sécu¬ 
rité  sociale  est  assurée  par  les  cotisations  Assuran¬ 
ces  sociales,  Allocations  familiales  et  Accidents  du 
Travail,  assises  sur  l’ensemble  des  salaires  ou  gains 
perçus  par  les  bénéficiaires,  de  qhacune  des  législa¬ 
tions,  avec  maximum  de  120.000  francs. 

—  Assurances  sociales  :  cotisation  12  %,  Moitié 

à  la  charge  du  patron,  moitié  à  la  cliarge  du  salarié. 
La  contribution  ouvrière  est  précomptée. 

—  Allocations  familiales  :  cotisation  intégrale¬ 
ment  à  la  charge  de  l’employeur.  Taux  fixé  suivant 
modalités  déterminées  par  arrêté  ministérieL 

—  Accidents  du  travail  :  cotisation  à  charge  exr 
clusive  de  l’employeur.  Le  taux  en  est  déterminé  an¬ 
nuellement  pour  chaque  catégorie  de  risques  par  la 
Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale,  d’après  des  rè¬ 
gles  fixées  par  arrêté  ministériel. 

Les  risques  sont  classés  dans  les  différentes  caté¬ 
gories  par  la  Caisse  régionale,  sauf  recours  devant 
une  Commission  constituée  auprès  du  Conseil  Supé¬ 
rieur  de  la  Sécurité  sociale. 

L’ensemble  des  cotisations  ci-dessus  fixées,  maJ»- 
rées  de  la  contribution  pour  financement  de  l’ABo- 
cation  aux  Vieux  Travailleurs,  fait  l’objet  d’un  ver¬ 
sement  unique  par  l’employeur  à  la  Caisse  primaire. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  annuellement 
bases  de  répartition  des  cotisations  entre  les  diffé¬ 
rents  organismes  de  Sécurité  sociale. 

Dispositions  diverses. 

Les  dispositions  de  l’Ordonnance  sont  applicables 
dans  les  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin 
et  de  la  Moselle,  Un  décret  déterminera  les  dispoa- 
tions  du  régime'  local  restant  provisoirement  en  vi¬ 
gueur  et  les  modalités  suivant  lesquelles  s’effectuer» 
le  passage  du  régime  local  antérieur  au  régime  sé- 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  Ordonnance,  gui  entrera  en  vigueur  le 
!*'•  juillet  1946,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  disposi¬ 
tions  pour  lesquelles  dea  décrets  fixeraient  des  dates 
différentes  d’entrée  en  application. 

La  gestion  des  risques  d’accidents  du  Travail  ét 
des  maladies  professionnelles  sera  prise  en  charge 
par  les  Caisses  de  sécurité  sociale  à  compter  dst 
fl'''  janvier  1947. 

(J.  0.,  6  octobre  1945.) 

1  MÉTHODE  SYNDROMES 

DE  WHIPPLE  ANÉMIQUES 

TECHNIQUE  DE  INSUFFISANCES 

MINOT  ET  MURPHY  HÉPATIQUES 

HÉPATHEMO 

DESCHIENS 

TOPIQUE  INTESTINAL 

COlITES.ENTÎROCOlllES.INTQXICRlIONS.INFECTIONS 

LANCOSME. 71, Av. Victor  Emmanuel  111, Paris  lôîl 

EXTR.AIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines  Hépafo-Sanguines 

Ampoules  buvables  de  10  ce.  et  3  cc.  -  Sirop 

nsSCHIENS,  Dacl.ur  e.  Fl»rviu!..  9.  R99  P.ol-Bandrj  .  PARIS  (A 

THÊRAPEXTTIQTJE  RHINO-PH AS.'STNGÊE  A  DOSE  EAIBIiB 

KIDARGOL 

LABORATOIRE  R.  GALLIER,  1  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS-VI. 

r  DRAGÉES  “YSE”  Névrosthéniques 


Phosphure  de  zinc  2  milligr. 
Nux  vomica 
Kola  guarana 


Asthénie  «  Surmenage  IiUelleetuel 
Dépressions  Physique  et  Cérébrale 
forme  B  pour  Diabétique 


Médication  iodo^arsénicaie-'phosphorée  ^  Stryehnique 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME -Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 
ZONE  OCCUPÉE  —  I^ABORATOIRES  YSE  —  zone  non  occupée 
^  65,  Rue  Louis  Blanc,  Paris  (X®)  _  _  _  Saint-Benott  dn  Sault  (Indra) 


AËROCID 

AQÜINTOL 


Aéfiijdaj 

AéficMû 


Coqueluche 
Toux  spasmodique 


Méthode  de 


H  F  P  A  r  T I 

il  L  1  11  V  1.  i  Tréohones  emhrvonnai- 


aocieuement  HEPASERÜN 


Tréphones  emhryonnai- 
'  res  amino-acîdes 

AMPOULES  DE  10  ce. 

Simple  et  ïitamlné 

OPOCÉRÈS 


LABORATOIRES  DE  L'AÉROCID 

20,  rue  de  Pétrograd,  PARIS  (9«)  j 


|céré0>8inë1 


Cachets,  Comprimés,  Grantilés 


LABORATOIRES  DEHAUSSY 
50,  rue  Nationale  -  LILLE 


SIMPLE  ET  SÙRVITAMINÉE 


P  O  U  R  LA  FRANCE  S  U  D 
21,  Av.  Saint-Sulpice,  LAVAUR  (Tarn)  ' 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IMPORTANCE  ET  CONDUITE  DES  TRAITEMENTS 
INITIAUX  DANS  LA  SYPHILIS  AU  DÉBUT 

L,  ,  par  R.  BARTHÉLEMY 

'jÔ'  ancien  Chef  de  clinique  de  Saint-Louis 

E  traitement  00^  syphilis  primaire  a  deux  précise  qu'il  y  a  lieu  d’aiiter  et  de  surveiiler  son 
buts  :  guérir  le  sujet  atteint,  éviter  l'atteinte  malade,  lorsqu'on  lui  administre  0,90  de  914  dès  le 
d'autres  sujets.  On  n'y  parvient,  rnalgré  les  premier  Jour  et  qu’on  répète  trois  jours  de  suite 
progrès  de  la  chimiothérapie,  que  par  une  —  ou  plusieurs  fois  dans  la  semaine  —  cette  même 
discipline  rigoureuse,  en  plus  de  l'emploi  des  dose.  Les  doses  élevées  de  1  gr,  10, 1  gr.  20  et  même 
médicaments  héroïques.  Et  si  cette  discipline,  au  plusqueMilianaemployéesavec succèsnécessitent 
sens  le  plus  militaire  du  terme,  peut  être  d'usage  également,  même  avec  une  progression  bien 
dans  l’armée  (américaine  en  particulier)  ou, dans  suivie  et  dosée,  dé  sérieuses  précautions, 
une  hospitalisation  plus  ou  moins  consentié,  elie  Les  produits  nouveaux,  arsénoxydes  notamment 
n’est  guère  acceptée  par  la  clientèle  courante,  (américains  (1)  ou  français),;  demandent  encore, 
de  ville  ou  de'  dispensaire.  d’après  la  pratique  de  l’armée  américaine,  d'après 

Les  syphilitiques  récents,  qui  se  -considèrent  celle  de  Touraine  et  de  ses  collaborateurs,  de 
souvent  comme  si  peu  malades  qu’ils  n'inter-  R.  Rabut  et  d'autres  auteurs,  une  hospitalisation 
rompent  ni  travail,  ni  distractions,  ni  excès  de  avec  surveillance  étroite, 
régime,  ni  même  rapports  sexuels,  ne  peuvent  Dans  l'état  actuel  des 
ou  ne  veulent  pas  comprendre  l'intérêt  primordial,  en  France,  on  ne  peut  so 


régime,  ni  même  rapports  sexuels,  ne  peuvent  Dans  l'état  actuel  des  conditions  d'existence 
ou  ne  veulent  pas  comprendre  l'intérêt  primordial,  en  France,  on  ne  peut  songer,  sauf  pour  l'armée 
pour  eux  comme,  pour  autrui,  d'un  traitement  où  les  possibilités  de  claustration  et  de  coercition 
quasiradical,  mais  pour  cela  même  précoce  et  sont  particulières,  à  l'hospitalisation  quasisysté- 
astreignant.  matique  de  tout  syphilitique  récent.  Il  importe 

Les  vraies  chances  de  guérison  individuelle  donc  d'employer  les  méthodes  ambulatoires  et 
et  d'innocuité  sociale  sont  pourtant  là,  suspendues  celles  qui,  le  plus  rapidement  possible,  blanchiront 
à  quelques  Jours,  à  quelques  heures,  par  la  stéri-  les  accidents  contagieux,  et  empêcheront  ou 
lisation  du  chancre,  par  la  non-apparition  des  réduiront  la  positivité  humorale, 
accidents  secondaires  multiples,  répétés,  conta-  Il  n’est  pas  sans  intérêt  pour  la  prophylaxie  de 
gieux,  par  ie  maintien  d’une  séro-réaction  cons-  gagner  quelques  Jours  seulement  dans  la  cicatri- 
tamment  négative.  Elles  entraînent  sans  doute  sation  d’un  chancre,  et  sur  ce  point  les  composés 
quelque  gêne  ou  des  risques,  en  raison  de  l’énergie  arsenicaux  restent  rois,  qu’il  s'agisse  des  arsénos 
nécessaire  du  traitement  d'assaut,'  mais  c’est  trivalents  du  type  914  ou  des  arsénoxydes  du  type 


précisément  pour  réduire  tous  ceux-ci  que  les  Mapharsen  américe 
précautions  et  restrictions  s'imposent.  ou  mieux,  crainte  i 

Combien  de  fois  des  malaises  ou  de  véritables  présenterait  dès  le 

indispositions  seraient  évités  si,  pour  .l’adminis-  bismuthique.  Mais 


Mapharsen  américain.  On  peut  les  employer  seuls, 
ou  mieux,  crainte  d’une  arséno-résistance  qui  se 
présenterait  dès  le  début,  en  cure  mixte  arséno- 
bismuthique.  Mais  il  paraît  risqué  de  les  aban- 


tration  courante  du  914  intraveineux,  le  conseil  donner,  fût-ce  pour  la  seule  cure  bismuthique 
était  toujours  donné  et  suivi  de  réster  à  peu  près,  même  intensive,  qui  sera  la  plupart  du  temps 
à  jeun  dans  les  heures,  avoisinant  la  piqûre,  avant  efficace  et  sans  incidents,  mais  qui  peut  d'une 


et  après. 

Pour  les  traitements  intensifs  et  ultra-rapides. 


■  part  être  rnal  tolérée  et  donc  insuffisante  .par 
réduction  obligatoire  de  la  masse  ou  de  la 


la'chambre,  le  lit,  le  régime  sont  plus  que  recom-  fréquence  des  doses,  et  d'autre  part  se  heurter 
mandables.  Certains  maîtres  ne  faisaient-ils  pas,  à  une  bismutho-résistance  d'emblée  comme 
aux  temps  héroïques  du  606,  entrer  leurs  malades  Coste  en  a  récemment  détaillé  un  cas  typique. 


de  grande  clientèle  en  clinique  pour  vingt-quatre 
heures,  à  chaque  injection  ?  Plus  prosaïquement, 
aujourd'hui  l'hospitalisation,  outre  la  sécurité 


A  l'heure  actuelle,  à  part  les  timorés  (Milian 
a-t-il  pas  récemment  intitulé-un  de  ses  articles 
pleins  d'expérience  :  la  peur  de  l'arsénobenzol) 


qu'elle  donne  pour  le  malade,  a  encore  l'avantage  d^i  n’utilisent  plus  les  arsenicaux,  la  pratique 
de  réduire  au  minimum  les  risques  de  contagion,  matière  de  traitement  d'attaque  ou  d'assaut 


Qu'il  s'agisse  d'arsénobenzènes  déjà  connus  où 
d'arsénoxydes  récents,  les  doses  hautes  ou  répé- 


de  presque  tous  ^les  maîtres  marie  les  arsénos 
aux  bismuthiques.  Les  arsénobenzols  restent 


téés  rendent  cette  hospitalisation  à  peu  près  donc  indiqués  pour’ le  blanchiment  rapide  des 

indispensable.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  syphilis  débutantes,  mais  avec  les  précautions 

pénicillipe  qui,  comme  antisyphilitique,  n'a  pas  d'usage  :  malade  à  jeun,  injection  très  lente, 

-  malgré  une  efficacité  indéniable  —fait  encore  première  dose  très  faible  pour  parer  au  cas  -  fort 


ses  preuves  de  maniabilité  ni  de  supériorité  en 
vitesse  ni  de  puissance. 

Pour  le  914,  P.  Chevallier,  qui  a  défendu  et  pra- 


rare  —  d'une. idiosyncrasie  imprévisible,  injection 
suivie,  sauf  dans  ce  seul  cas,  d’une 'dose  effective 
le  jour  même,  dosés  ultérieures  fréquentes  (2  à 


tiqué  en  France  la  méthode  de  Pollitzer  (hautes  3  jours)  et  rapidement  croissantes,  dose  maxima 
doses  massives  d'emblée  dans  la  syphilis  récente)  (1)  chlorure  d'hydroxytnétaaminoparaphénylarsine. ^ 
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atteignant!  centigramme  et- 1/2  par  kilo  pour 
tes  sujets  tolérants,  cette  dose  maxima  devant,, 
être  plusieurs  fois  répétée  à  intervalles  serrés, 
(couramment  0,90  six  fois,  à  4  Ou  5  jours  de  dis¬ 
tance).  Il  est  prudent  de  pousser  lentement  son 
injection,  en  aspirant  de  plus  du  sang  à  plusieurs 
reprises,  à  la  fois  pour  augmenter  la  masse  à 
injecter  et  pour  atténuer  les  chocs  de  floculation, 
ainsi  que  l’action  irritante  sur  Tendoveine  du 
produit  concentré.  L’emploi  de  l’adrénaline  per  os, 
celui  d’hyposulfites 'désensibilisants  pour  la  solu¬ 
tion. sont  conjointement -indiqués. 

Si  l’on  préfère  un  arsénoxyde,  français  ou  autre, 
on  pourra,  avec  Touraine,  injecter  quotidienne¬ 
ment  0,10-0,12  pendant  15  jours.  Mais,  outre 
que  ces  médicaments  ne  sont  pas  encore  d’un 
maniement  courant,  les  précautions  restent  au 
moins  aussi  serrées  et  les  indications  aussi  pru¬ 
dentes.  Les  effets  sont  favdrables  et  rapides,  sans 
grands  incidents  d’après  P.  Vigne,  mais  l’injection 
quotidienne  est  une  nécessité  gênante. 

En  somme,  l’idéal  de  la  cure,  chez  dés  sujets  à 
j  blanchir  d-'urgence  (militaires,  prostituées,  malades 
ayant  à  voyager,  etc.)  et  qui  se  montrent  raison- 
Biibles  pour  le  régime  et  tolérants  pour  les  médi¬ 
caments,  paraît  bien  être  la  cure  mixte  arséno- 
liismuthique,  accumuulant  le  plus  vite  possible 
(tels  la  première  semaine  la  dose  maxima  d’un 
composé  arsenical  trivalent  --  qu’on  l’administre 
par  quantités  massives  d’emblée  ou  rapidement 
progressives  —  ajoutant  en  outre,  dès  le  début, 
les  doses  courantes  d’un  composé  bismuthique 
oléosoluble,  le  même  jour  ou  de  préférence  un 
jour  intercalaire. 

,  Ainsi,  Rabut  nous  dit  (l’Hôpital,  février  1945) 
pour  les  prostituées  :  «  visant  toujours  une  hospi¬ 
talisation  de  trois  semaines,  j’ai  repris  mon 
ancienne  cure  mixte,  mais' en  faisant  alterner 
chaque  jour  les  injections  de  bismuth  et  de  novar- 
sénobenzol.  " 

Ainsi  Coste,  Démanché  et  Durupt  pour  la  clien¬ 
tèle  hospitalière,  écrivaient  récemment  (Société 
de  Dermatologie,  9  riovembre  1944,  Bulletin, 
page  310)  ;  »  Le  procédé  de  Pollitzer-Chevallier 
(injection  journalière  de  0  gr.  90  de  novarséno- 
benzol  pendant  trois  jours,  puis  renvoi  du  malade 
dans  ses  foyers  avec  un  ti alternent  bismuthique) 
permettrait  peut-être  de  concilier  les  exigences 
de  la  prophylaxie  et  l’impatience  des  malades.  » 

SI  ron  utilise  le  Mapharsen  américain  ou  le 
Fonte'rsan  français,  on  fera  les  15  à  20  injections 
de  0,10-0,12,' une  chaque  jour.  Mais  ce  traitement 
ne  peut  guère  être  ambulatoire  sans  quelques 
risques,  et  iTy  a  même  intérêt  à  le  renforcer  aussi 
par  des  injections  intercalaires  de  bismuth. 

Enfin,  il  arrive  que  certains  malades  ne  veuillent 
pas  d’autres  injections  que  des  intraveineuses. 
Le  bismuth  par  cette  voie  est  ou  bien  inefficace 
(bismuth  colloïdal  trop  peu  actif)  ou  abandonné. 
Mais  plutôt  que  d’injecter  au  long  d’une  série 
deux  ou  trois  fois  par  semaine  le  seul  novarséno- 
benzol,  on  lui  associera  le  mercure.  On  injectera 
dans  la.veine,'  les  jours  intercalaires,  soit  trois  à 
quatre  fois  par  semaine  1  centigramme  d’oxy- 
cyanure  de  mercure,  pratique  déjà  ancienne  qui 
ajoute  un  très  actif  antisyphilitique  de  renfort. 


On  suivra  de  préférence  la  méthode  de  Milian 
(pas  d’ampoules  dont  le  verre  chimiquement 
instable  peut  provoquer  des  accidents;  solution 
provisionnelle  qui  se  maintient  parfaitement  asep¬ 
tique  en  flacon,  à  un  pour  deux  cents  dans  l'eau 
distillée;  injecter  deux  centlcubes  dans  la  veine 
qui,  à  cette  concentration,  souffre  moins  et  se 
sclérose  .moins). 

Ces  diverses  méthodes  visent  en  somme  à  accu¬ 
muler  très  tôt,  mais  aussi  inoffensivement  que 
possible,  \i  quantité  maxima  d’un  ou  plusieurs 
médicaments  qui  blanchissent  puissamment  s’ils' 
ne  stérilisent  pas.  Car  il  est  à  peu  pris  certain 
que,  tout  au  moins  dans  ta  syphilis  primaire  à 
sérologie  négative  et  restant  telle  pendant  le 
cours  de  la  série  initiale  du  traitement  (et  bien 
entendu- par  la  suite),  on  supprime  ainsi  tout 
accident  syphilitique  proche  ou  lointain. 

Quelle  que  soit  la  variante  qu’on  emploie,-  on 
.  doit  pousser  à  fond  les  avantages  que  procurent 
couramment  les  arsén'os  en  efficacité  et  en  vrtesse,^ 
mais  en  maniant  avec  prudence,  souplesse  et 
sagacité  ces  produits  comme  tout  médicament 
actif.  Si  d'ailleurs  on  reste  timoré,  on  risque  de  ne 
pas  cicatriser  assez  vite  le  chancre,  de  laisser 
s’établir  —  avec  une  séro-réaction  positive  plus 
ou  moins  forte  ou  brusque,  et  parfois  traîtreuse¬ 
ment  retardée  —  un  secôndarisme  plus  ou  moins 
latent,  où  des  lésions  bucfcales  ou  génitales  sou¬ 
vent  discrètes  ou  passagères  passeront  inaperçues, 
mais  ne  manqueront  pas  leur  rôle  contaminateur. 

Le  temps  perdu  par  pusillanimité  au  début  du 
traitement  d’une  syphiiis  primaire  ne  se  rattrape 
pas.  Les  médicaments  modernes,  en  cure  intensive 
et  de  préférence  mixte,  mais  sans  laisser  de  côté 
l’arsenic,  permettent  de  ne  pas  perdre  de  temps. 
Ils  obtiennent,  une  fois  fermé  le  chancre  qu’ils 
.  stérilisent  d’ailleurs  couramment  eh  moins  de 
trois  jours  et  cicatrisent  en  moins  d'une  quinzaine, 
un  silence  presque  toujours  définitif  de  la  syphilis, 
par  l’appoint  systématique  des  classiques  séries 
ultérieures  de  consolidation. 

Mais,  comme  nous  le  rappelions  ici  même 
(1943,  N°  32,  p.  635),  le  diagnostic. sûr  doit  précéder 
un  tel  traitement.  —  Or,  i)  est,  pour  le  chancre 
au  début,  délicat  et  basé  sur  la  bactériologie  plus 
que  sur  la  séro-réaction  dont  l’évolution,  trop 
tardive,  ne  doit  pas  être  attendue,  plus  que  sur  la 
clinique  elle-même  où  l’induration  et  , l'adénopathie 
ne  doivent  pas  être  attendues.  L’examen  ultra- 
microscopique,  et  à  son  défaut  le  frottis,  sur  une 
érosion  non  soumise  aux  antiseptiques,  bien 
décapée  et  dont  on  élimine  les  toutes  premières 
gouttes  de  sérosité,  la  ponction  ganglionnaire  (1) 
sont  les  éléments  solides  de  ce  diagnostic  bacté¬ 
riologique,  s'ils  sont  pratiqués  comme  il  convient. 

Le  tréponème  assurément  reconnu,  le  traitement 
intensif  ci-dessus  exposé  devra,  chez  un  sujet 
non  taré,  suivre  immédiatement  et  énergiquement. 
Le  tout  constitue  alors  la  meilleure  garantie  pro¬ 
phylactique  contre  une  syphilis  certaine,  mais 
pouvant  à  bref  délai  être  rendue  inoffensive  pour 
le  porteur  et  pour  la  collectivité. 

(1)  Voir,  si  le  laboratoira  ést  entraîné  à  cette  technique  assez 
spéciale,  les  micro-réactions  de  floculation  dans  la  sérosité 
du  chancre. 
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üne  obsenrcEtiou  singuliàie. 

Le  sujet,  37  ans,  atteint  d'hémorroïdes  internes, 
subissait  depuis  six  semaines  le  traitement  classi¬ 
que  les  injections  sclérosantes.  Au  bout  de  six 
injections,  il  persistait  chez  lui  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  une  hémorroïde  tumorale,  c'est-à-dire  un 
nodule-  hémorroïdaiïe  plus  conjonctif  que  vasculai¬ 
re,  sur  lequel  la  médication  sclérosante  n'a  qu'une 
action  très  limitée.  Le  médecin  eut  alors  recours 
au  procédé  recommandé  depuis  de  nombreuses 
années,  à  savoir  la  coagulation  diathermique 
monopolaire  intra-hémorroïdaire.  C'est  une  métho¬ 
de  quasi-ambulatoire,  à  laquelle  on  a  recours 
dans  les  30  <%  des  cas,  où  les  injections  sont  insuf¬ 
fisantes  à  tout  guérir. 

Pour  éviter  la  douleur,  une  fois  l'aiguille  en  pla¬ 
ce,  il  faut  établir  le  courant  par  saccades  assez 
brèves  et  répétées.  C'est  ce  que  fit  le  médecin 
traitant  ;  à  la  troisième  reprise,  lorsqu'il  approcha 
la  pointe  de  l'électrode  au  contact  de  l'hémorroïde, 
et,  quand  l'étincelle  jaillit,  une  explosion  se  produi¬ 
sit.  Pour  expliquer  cette  particularité,  on  peut  se 
demander  si  la  troisième  coagulation  ne  fut  pas 
effectuée  à  un  moment  précis  où,  du  fait  des  mouve¬ 
ments  imprimés  par  la  respiration  au  contenu  de 
l'abdomen,  un  mélange  détonant,  alors  dans  le- 
rectum,  n'était  pas  réaspiré  dons  l'intestin.  Ainsi 
-  s'expliquerait  la  lésion  purement  sigmoïdienne, 
ultérieurement  constatée  et  l'absence  de  toute  flam¬ 
me  apparente.  ' 

Le  malade  fut  étendu  aussitôt  sur  un  canapé, 

.  car  il  se  plaignit  rapidement  d'une  douleur  pel¬ 
vienne  assez  intense,  mais  nullement  intolérable. 
,Le  faciès  était  normal,  peut-être  légèrement  con¬ 
gestionné,  le  pouls  bien  frappé,  un  peu  accéléré, 
le  ventre  .plot  et  souple.  Une  anuscopie  ns  révéla 
dons  le  rectum  aucune  trace  de  brûlure,  ni  aucun 
suintement  hémorragique.  Au  cours  d'alternatives 
de  douleurs  et  de  mieux  être,  le  ventre  resta  par¬ 
faitement  souple  et  plat,  là  matité  hépatique  n  était 
pas  modifiée.  Injection  de  morphine.  Quatre  heu¬ 
res  après  l'accident,  le  tableau  s'était  franchement 
modifié,  et  une  contracture  abdominale  généralisée 
signait,  sans  hésitations,  l'existence  d'une  rçacfion 
péritoneale,  sons  que  l'état  général  fut 'particuliè¬ 
rement  altéré.  L'intervention  s'imposait  et  le  trans¬ 
fert  du  malade  dons  une  clinique  fut  décidé  aus¬ 
sitôt.  Deux  heures  plus  tord,  les  signes  s'étaient 
encore  précisés  :  faciès  douloureux,  tiré,  pâle,  con¬ 
tracture  abdominale,  disparition  de  la  matité  hé¬ 
patique  par  épanchement  gazeux,,  confirmée  ra¬ 
diologiquement  sous  la  forme  d'un  croissant,  aérî- 
‘que,  inséré  entre  le  dôme  hépatique  et  sa  coupole 
diaphragmatique. 

L'intervention  révéla  l'existence  d'une  rupture 
du  sigmoïde,  estimée  à  12  cm.  et  en  outre  la  pré¬ 
sence  de  caillots  sanguins  dans  le  péritoine,  et  de 
nombreux  fragments  de  matières  fécales  dons  tou¬ 
te  la  cavité  abdominale,  jusque  sous  le  foie  ;  telle 
avait  été  la  force  d'éclatement.  Après'  un  mieux- 
être  passager,  l'aggravation,  reprenait  rapide  et 
inexorable  ;  météorisme  .et  signes  d'intoxication  gé¬ 
nérale  s'accentuèrent,  et  le  malade  mourut  seize 
heures .  environ  après  l'opération. 

L'autopsie  confirma  l'existence  d'une  péritonite 
suraigüe,  et  l'éclatement  sur  16  cm.  du  colon  sig¬ 
moïde,.. -22.  cm.  au-dessus  du  rectum.  Dans  une  . 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  'JOUR 
A  PROPOS  DES  RUPTURES  DE  L'INTESTIN 
PAR  L’EXPLOSION  DE  GAZ  DÉTONANTS 

partie  voisine  de  la  déchirure,  les  tissus  musculai¬ 
res  avaient  subi  une  extension  très  forte. 

Commentaires  et  réflexions 
1«  Il  s'agit  là  d'un  cas  tout  à  fait  excepüoni^ 
dont  on  ne  trouve,  semble-t-il,  aucune  observation 
dans  la  littérature  médicale.  Il  ne  peut  être  ques¬ 
tion  d'un  fonctionnement  anormal  ,de  l'oppar^ 
électrique,  trouvé  en  bon  état.  Le  fait  qu'à  aucun 
moment  un  produit  volatile  et  inflammable,  tel  que 
l'éther,  ne  fut  employé  pour  réaliser  une  antisepsin 
de  la  muqueuse  anorectole,  ne  permet  guère  d'en¬ 
visager  d'autre  hypothèse  que  celle  ..  qui  met  «n 
cause  les  gaz  intestinaux.  Or,  l'anàlyBô  d^  gq» 
intestinaux  pratiquée,  à  titre  de  rerdierches,,  ohM  dn 
nombreux  sujets  a  permis  d'y  découvrir  ‘Jûsqn^ 
58  '%  d'hydrogène,  ce  qui  ne  s'était  pas  trpuyé, 
antérieurement  à  la  période  actuelle,  pour  les  gaz 
émis  chez  l'homme  par  le  rectum  ;  il  .y  a  là,  im  fait 
exceptionnel,  qui  résulte  de  la  fermentation  micro¬ 
bienne  des  produits  d'alimentation,  qui  nous 
imposés  aujourd'hui,  susceptible  de  produire  do 
grandes  quantités  d'hydrogène,  gaz  des  plus  in¬ 
flammables,  constituant  avec  l'air  des  mélanges 
explosifs. 

On  sait  que  l'hydrogène  est  un  des  gaz  les  plus 
inflammables,  et  qui  constitue  avec  l'air  des  mélan¬ 
ges  explosifs  pouvant  renfermer  de  4,15  à  75  '% 
d'hydrogène.  L'acétylène  excepté,  les  limiter 
d'explosibilité  des  autres  gaz  sont  beaucoup  moins 
larges,  et  par  exemple  les  mélanges  explosifs  d'air 
et  de  méthane  doivent  contenir  de  4,9  à  15,4  %  de 
ce  dernier  gaz.' L'expérience  a  montré  que  des  mé¬ 
langes  d'air  et  de  gaz  intestinaux  prélevés  actueL 
lement  pouvaient  détoner  lorsqu'ils  renfermaient  de 
8,6  à  28,6  ■%  de  ces  gaz.  Mcdgré  la  présence  de 
gaz  inertes  (azote  et  gaz  carbonique!  les  limites 
d'explosibilité  des  gaz  intestinaux  actuels  sont 
donc  beaucoup  plus  larges  que  celles  du  méthane 
pur. 

On  comprend  ainsi  que,  du  fait  du  régime  «t- 
mentaire  actuel,  les  risques  d'explosion  des  gaz 
intestinaux  se  soient  accrus  d'une  manière  considé¬ 
rable,  ce  qui  explique  qu'on  a  pu  observer  derniè¬ 
rement,  au  cours  des  séances  d'électrocoagulatioa, 
un  certain  nombre  d'explosions,  la  plupart  fort 
heureusement  scms  gravité,  alors  que  pareille  oe- 
curence  ne  semble  pas  s'être  présentée  avant  la  . 
guerre. 

A 

2°  Il  existe  à  l'heure  actuelle  dans  la  litiérahii» 
plus  de  80  observations  d'éclatements  intestiiKinz. 

Elles  montrent  que  la  majorité  de  ces  accidente 
sont  survenus  à  la  suite  d'une  mauvaise  plaisan¬ 
terie,  effectuée  sur  un  camarade  de  travail,  «* 
ayant  pour  objet  de  *  gonfler  »,  celui-ci  à  l'aide 
d'air  comprimé,  les  opérateurs  n'ayant  pas  prévu 
les  tragiques  conséquences  de  leur  geste.  Moïa 
on  a  relaté  aussi  des  cas  de  rupture  intestincdct, 
survenus  fortuitement,  en  dehors  de  toute  nwx- 
nœuvre  volontaire. 

L'introduction  directe  de  l'air  comprimé  dans  1» 
rectum,  même,  sous  forme  de  «  lavement  »  n'eSt 
pas  nécessaire,  et  l'éclatement  des  tuniques  in¬ 
testinales  peut  fort  bien  se  produire  en  l'absence 
de  toute  intromission  dans  l'anus  de  l'embout  de 
la  canalisation  ;  mois  alors  la  pression  du  gaz  doS 
être  nécessairement  plus  forte.  Dans  la  plupart  des 
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observations  publiées,  l'accident  est  survenu  sur 
les  ouvriers  habillés,  la  brusque  suppression  s'é¬ 
tant  transmise  à  travers  les  vêtements  (1). 

Voici  une  observation  caractéristique  : 

And...  36  ans,  est  assis  sur  un  banc  étroit,  la 
région  anale  débordant  l,e  siège  du  banc.  Une  ca¬ 
nalisation  d'air  comprimé  de  8  atmosphères,  qui 
passait  sous  ce  banc  fait  explosion,  par  suite 
d'une  coudure  brusque  du  tube.  Le  sujet  res¬ 
sent  une  douleur  abdominale  violente  tandis  que 
son  abdomen  prend  des  proportions  colossales.  In¬ 
tervention  deux  heures  et  demie  après  l'accident 
pour  rachianesthésie.  («  La  Presse  Médicale  >, 
14  avril  1921.) 

Comme  on  le  pense,  le  gaz  sous  pression  agit 
•ommo  un  corps  solide  forçant  le  sphincter,  les 
fesses  formant  une  espèce  d'entonnoir,  dont  le 
sommet  est  l'anus.  Mais,  certaines  attitudes  favori¬ 
sent  la  distension  du  sphincter,  notamment  la  flexion 
du  tronc  en  avant,  que  cette  position  ait  été 
prise  par  le  sujet  au  cours  de  son  travail,  ou  cpi'il 
ait  été  maintenu  courbé  en  deux  par  les  complices 
du  camarade  «  insufflateur  ».  La  sphincter  anal 
ayant  été  forcé,  la  colonne  de  fluide  supressé 
provoque  -^sur  la  paroi  cœcale  un  véritable 


€  coup  de  bélier  »  ayant  pour 'effet  de  provoquer 
la  rupture  de  la  tunique. 

Le  tableau  clinique  de  ces  accidents  est  aujour¬ 
d'hui  classique.  Le  symptôme  le  plus  constant  est  la 
douleur,  qui  est  atroce  ;  parfois  se  produit  une  syn¬ 
cope,  qui  peut  durer  jusqu'à  15  ou  20  minutes. . 
Mais  la  dominante,  c'est  l'état  de  shock  :  le  malade 
est  prostré,  dons  une  attitude  propre  à  diminuer 
la  douleur  :  flexion  des  cuisses,  décubitus  latéral 
en  chien  de  fusil.  Habituellement,  l'abdomen  est 
distendu,  parfois  dons  des  proportions  considéra¬ 
bles. 

L'évolution  des  ruptures  intestincdes  est  toujours 
rapide  et.  brutale.  «  On  peut  dire  que  si  l'interven¬ 
tion  chirurgicale  n'est  pas.  faite  dans  les  4  heures, 
qui  suivent  l'accident,  c'est  la  mort  certaine,  et 
cette  proportion,  permet  de  soupçonner  à  quel' 
point  le  pronostic  de  ces  sorte*  de  lésions  d«  l'intes¬ 
tin  est  grave  (Daussy)  ». 

D'  nSCHER. 


(1)  Voir  à  ce  sujet  les  observation»  française»  et  amé¬ 
ricaines  rapportées  par  Daussy.  Contrlbutiou  à  l’étude 
des  ruptures  de  l’intestin  par  air  comprimé  (Thé*e,  Paris, 
t93S). 


LAIT  CONDENSÉ  FRANÇAIS  ET  LAIT  CONDENSÉ  AMÉRICAIN, 

par  Pierre  LABIGNETTE 
Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité  de  l'hôpital  Boucicaut 


De  différents  côtés,  des  appréciations  souvent 
réservées  ont  été  faites  récemment  sur  l'emploi  du 
lait  condensé  américain.  Un  correspondant  écrit 
une  phrase  qui  paraît  résumer  assez  bien  l'état  de 
la  question  dans  certains  esprits  :  «  Les  nourrices 
ont  une  désaffection  pour  le  lait  américain 
qui  semble  moins  bien  supporté  que  le  lait 
français.  »  C'est  effectivement  une  constatation  qui 
a  été  faite  dans  bien  des  consultations  de  puéri¬ 
culture  de  Paris  et  de  province  :  les  mères  préfèrent 
le  lait  français  au  lait  américain.  Pourquoi  ? 

Il  ÿ  a,  semble-t-il,  un  premier  argument  ■  d'ordre 
psychologique  qui  e'st  la  prévention  contre  la 
chose  neuve.  Certaines  marques  'de  lait  concentré 
françaises  ont  leurs  noms  tellement  imprimés  dans 
l'esprit  du  public  qu'il  devient  difficile  de  foire 
admettre  que  d'autres  laits  soient  également  bons. 
Les  boîtes  de  lait  condensé  étranger  avec  leurs 
étiquettes  particulières  constituentj  à  première  vue,' 
pour  beaucoup  de  mères  «  un  bloc  enfariné  qui  ne 
dit  rien  qui  vaille  ».  A  côté  de  cela,  il  faut  recon¬ 
naître  que  le  début  de  l'utilisation  du  lait  condensé 
américain  en  puériculture  a  été  marqué,  dans 
certains  cas,  par  l'apparition  de  troubles  gastro-  ' 
intestinaux  chez  les  nourrissons.  Est-ce  à  dire  qu'il 
faille  considérer  pour  cela  les  laits  étrangers  com- 
,  me  moins  favorables  que  les  laits  français  ?  Un 
exposé  objectif  fera  mieux  saisir  la  question. 

En  France,  les  laits  condensés  sucrés  se  prépa¬ 
rent  avec  du  Icdt  entier  et  non  partiellement  écré¬ 
mé.  Tous  les  principes  du  lait  frais  s'y  retrouvent 
-donc  dans  leurs  proportions  exactes,  exception 
faite  pour  le  saccharose  que  l'on  ajoute  au  moment 
de  la  concentration,  l'une  des  quatre  opérations 
successives  de  la  fabrication.  D'après  les  travaux 
exposés,  dès  1905,  à  un  congrès  international  par 
Siderski,  on  soit  que  la  composition  chimiqùe  des 
laits  concentrés  sucrés  des  marques  françaises 
■ionnues  est  très  sensiblement  la  même  pour  toutes. 
La  composition  de  l'un  des  Icrits  concentrés 


sucrés  les  plus  employés  en  France  est  la  suivante.  : 


Matière  grasse  . . .  r. .  10  % 

Matières  protéiques  .  9  % 

Lactose  . ' .  12,6  % 

Cendres  .  1,9  % 

Saccharose  . . . .' . 41  .% 

Eau  . 25  % 


Depuis  plusieurs  dizaines  d'années  déjà,  l'uti-, 
lisation  de  ces  laits  n'a  pas  donné  lieu  à  critiques  ; 
et  leur  emploi  se  fait  sur  une  grande  échelle,  no¬ 
tamment  dons  les  villes. 

Le  lait  condensé  américain  est  un  lait  également 
pur  contenant  40  gr.  de  matières  grasses  par  litre 
et  dont  le  volume  a  simplement  été  réduit  de  moitié 
par  évaporation.  De  plus,  certains  laits  américains 
contiennent  en  outre  une  préparation  vitaminée.  ■ 
C'est  àinsi  qu'il  y  a  des  marques  conteiiant  des  vi¬ 
tamines  K.  Cette  adjonction  de  vitamines  est-elle 
une  raison  suffisante  pour  expliquer  pourquoi  cer¬ 
tains  nourrissons  assimilent  moins  bien  un  tel  lait? 
Peut-être,  mais  il  ne  faut  pas  généraliser.  Les  inci¬ 
dents  survenus  tiennent  surtout  à  une  mauvaise 
dilution  du  lait  américain.  'Voici,  à  titre  indicatif, 
quelques  dilutions*  qui  peuvent  servir  de  guide.  De 
15  jours  à  six  mois,  on  donnera  par  24  heures,.* 
6  biberons  composés  ainsi  qu'il  suit  ; 

à  quinze  jours  :  20  cc.  de  lait,  65  cc.  d'eau  ; 
à  un  mois  ;  30  cc.  de  lait,  70  cc.  d'eau  ; 
à  deux  mois  :  35  cc;  de  lait,  80  çc.  d'eau  ; 
à  trois  mois  :  40  cc.  de  lait,  85  cc.  d'eau  ;  • 
à  quatre  mois  :  45  cc.  de  lait,  90  cc.  d'eau. 

A  partir  de  six  mois,  le  nombre  des  biberons 
sera  réduit  à  cinq  avec  65  cc.  de  lait  et  85  cc. 
d'eau  par  biberon.  A  tous  les  âges,  chaque  biberon 
sera  additionné  de  7  grammes  de  sucre. 

Il  faut  également  noter  que  bien  des  mères  ne 
suivent  pas  non  plus  les  conseils  pourtant  indiqués 
sur  les  boîtes  de  lait  condensé  américain,  notam¬ 
ment  celui  qui  rappelle  que  ce  lait  doit  êtrè  con¬ 
servé  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait 
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d'un  lait  naturel  ou  de  crème  fraîche.  De  nombreu¬ 
ses  boîtes  de  lait  condensé  américain  sont  deve¬ 
nues  rapidement,  mauvaises,  une  fois  entamées, 
parce  que  pendant  les  mois  d'été,  on  les  avait 
laissée^  dans  des  simples  placards  fermés  et  expo¬ 
sés  ou  soleil. 

Notons  enfin,  qu'il  est  assez  curieux  de  consta¬ 
ter  que  nombreux  sont  les  gens  des  campagnes, 
qui  s'inquiètent  du  taux  du  coupage  du  lait  amé¬ 


ricain.  On  est  en  droit  d'être  un  peu  étonné  que 
dans  certaines  régions  de  polyculture  où  chaque 
ferme  se  suffit  à  elle-même,  l'usage  des  laits  con¬ 
densés  soit  conseillé  quasi-systématiquement.  Il 
y  a  bien  des  cas  dons  lesquels,  soiis  grande  rai¬ 
son  valable  apparente,  les  nourrissons  sont  mis  à 
des  "laits  artificiels  alors  qu'il  n'y  a  pas  toujours 
cent  mètres  d'écart  entre  la  production  et  le  jeune 
consommateur  I 


UN  CAS  DE  VOLUMINEUSE  TUMEUR  MIXTE 
LULAIRE  SOUS-CUTANÉ 

Léon  BARBIER, 


11  nous 
servation 
considéra 

longtemps  tolérée,  avant 
M.  R.  Théodülo,  âgé  de 
a  été  adressé  le  19  octobre  1943  par  le  D’  Pelloux, 
de  la  Rocho-sur-Foron.  La  tumeur  dont  ce  malade 
est  porteur,  aurait  fait  son  apparition  il  y  a  10  ans, 
à  la  face  postérieure  du.  moignon  de  l'épaule.  Son 
développement  a  été  insidieux  et  progressif,  et  le 
malade  en  attribue  l'apparition  à  un  traumatisme, 
d'ailleurs  très  improbable.  . 

Le  malade  se  présente  avec  l'attitude  d'un  sujet 
qui  porterait  un  sac  lourdement  chargé  sur  l'épctule. 
Ceci  ne  l'empêchait  ■  d'ailleurs  pas  de  vaquer  en¬ 
core  assidûment  aux  travaux  de  la  compagne.  Lors¬ 
qu'il  se  découvre,  ixjurtanf,  nous  sommes  stupéfait 
par  le  volume  de  la  tumeur  qu'il  présente  à  notre 
examen.  Appendue  à  la  face  postérieure  de  l'épaule 
droite  par.  un  pédicule  large  et  court,  s'étendant 
transversalement  sur  toute  la  longueur  de  l'acro- 
mion,  et  qui  paraît  entièrement  cutané  et  souple,  ■ 
la  tumeur  offre  la  taille  d'un  gros  melon.  Elle  est 
assez  régulièrement  arrondie,  recouverte  d'une  peau  ^ 
grisâtre,  un  peu  granuleuse,  glissant  mal  sur  les 
plans  profonds.  La  masse  elle-même  est  régulière, 
dure  uniformément,  et  lourde.  Depuis  6 
développée  à  sa  partie  postéro-inférieure 


être  effectuée  à  la  scie  :  sous  la  peau  mince,  sou¬ 
ple  et  mobilisable,  existe  en  effet  une  coque  fibro- 
rnucoïde,  contenant  une  énorme  amande  crétacée, 
avec  de  larges  portions'  d'apparence  osseuse. 

histologique  de  cette  pièce  pratiqué 
ïT  le  Prof.  Rutishauser  (Genève),  montre 
s’agit  d'une  tumeur  mixte  : 

Fragments  tissulaires  pales  avec  des  endroits 
myxomateüx.  L'aspect  du  tissu  est  très  variable,  on 
trouve  également  des  parties  calcifiées  jaunâtres.  » 


ulcération,  large  comme  une  assiette,  saignante,  , 
avec  en  surface,  de  çfros  points  blancs  d'ap¬ 
parence  crétacée.  Il  en  suinte  un  liquide  grisâtre, 
d'odeur  infecte.  L'ensemble  offre  l'aspect  d'une  tran¬ 
che  de  jambon  avarié. 

L'exérèse  est  pratiquée  très  simplement  après  sim¬ 
ple  infiltration  du  pédicule  à  la  novoçoïne.  Néan¬ 
moins  la  réunion  est  un  pep  laborieuse,  du  fait  de . 


GASTRO-ENTERITE  ET  BACILLE  DE  SHIGA 

Nous  avons  reçu  du  docteur  Cottin,  (de  Dol-de-  • 
Bretagne  (Ille-et-Vilaine),  la  lettre  suivante  ; 

l'insuccès  de  la  thérapeutique  habi¬ 
les  cas  de  gastro-entérite_^  qui  persis¬ 
tent  encore  malgré  la  fin  de  l'été,  j'aï  fait  procé- 
l'examen  bactériologique  systématique  des- 
tboratoire  a  révélé,  dans  tous  les  cas 
du  bacille  de  Shiga. 

sommes  donc  en  présence  d'une  épidémie 
dysenterie  bacillaire  et  non  de  gastrp-entérite. 
Le  traitement  par  le  sérum  anti-dysentérique  de 
l'Institut  Pasteur  donne  d'excellents  résultats.  » 


P  EBRATUM.  La  voie  artérielle  en  thérapeutique 
chirurgicale  (J.  de  Fourmestraux,  M.  Fredet,  J.-P. 
de  Fourmestraux),  page  722,  n°  38,  Concours  Médical 
du  20  Septembre  1945.  au  lieu  de,  :  association  de 
mercure  et  de  chrome,  dibromoxymercuri-fluorescéine, 
LIRE  :  mercuro-chrome,  dibromoxymercuri-fluorescéine- 
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ACADEMIE  DE  MEDECINE 

Comportement  de  la  famille  rurale  au  contact  de 

la  tuberculose  bovine.  —  (M.  Maurice-Paul  Du¬ 
rand,  de  Courville.  —  Présentation  par  M.  Car¬ 
not  ;  6-2-1945). 

M.  Paul  Durand  rappelle  ses  communications 
antérieures  sur  la  tuberculose  en  milieu  rural. 
Ayant  envisagé  alors  la  contamination  directe 
interhumaine,  de  beaucoup  la  plus  importante,  il 
a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'essayer 
de  démêler  la  part  possible  '  de  la  tuberculose-  à 
l'étable  dans  la  contamination  de  la  famille  pay¬ 
sanne.  Il  rapporte  cinq  observations  de  sujets  vi¬ 
vant  dons  des  fermes,  en  dehors  de  toute  conta¬ 
gion  humaine  apparente  mois  au  contact  d'oni- 
tnaux  tuberculeux,  qui  présentèrent  les  cuti-réac¬ 
tions  positives,  et  furent  atteints,  l'un  d'érythème 
noueux  et  deux  'autres  de  méningite  tuberculeuse. 
L'examen  de  ces  observations  permet  de  conclure 
à  une  forte  présomption  de  l'origine  bovine  de 
ces  accidents.  La  certitude  .ne  pourrait  être  établie 
que  si  l'on  trouvait  des  bacilles  du  type  bovin, 
chez  les  malades  en  question.  L'auteur  émet  le 
vœu  que  les  exploitations  agricoles  signalées 
comme  infectées  de  tuberculose  bovine  soient  por¬ 
tées  à  la  conncdssance  du  médecin  inspecteur  de 
la  Santé  et  indiquées 'par  celui-ci  ou  médecin,  trai¬ 
tant  en  vue  du  dépistage  et  de  la  proj^yloxie 
dans  les  familles  exposées  aux  contagions. 

—  M.  Lesné  ajoute  qu’il  a  observé  des  cas  de 
ménin^te  tuberculeuse  à  bacille  bovin  identifié 
par  les  cultures  et  les  inoculations.  Huit  fois  sur 
cent  enfants  atteints  de  méningite  tuberculeuse  le 
bacille  bovin  a  pu  être  mis  en  couse.  U  s'agissait 
de  jeunes  enfants  vivant  dans  des  familles  indem- 
mes  de  tuberculose  mais  qui  avaient  longtemps 
séjourné  à  la  campagne  et  avaient  consommé  du 
lait  cru  en  abondance.  La  contamination  de  l'hom¬ 
me  par  le  bacille  de  la  tuberculose  bovine  appa¬ 
raît  toutefois  exceptionnelle,  cette  contamination . 
étdht  avant  tout  inter-humaine. 

Recherche  .  du  bacille  tuberculeux  par  la  méthode 
'  du  moussage-essorage.  —  (MM.  L.  Cruveîlhier, 

M.  Faguet  et  Mlle  N.  Grandjean  ;  6-2-1945). 

Les  auteurs  ont  utilisé  la  méthode  du  moussage- 
essorage  (technique  de  MM.  Abribat  et  Dognon) 
pour  la  recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  l'ex¬ 
pectoration,  les  liquides  de  tubage,  les  épanche¬ 
ments  pleuraux  et  le  liquide  céphalo-rachidien.  Ils. 
ont  obtenu,  à  plusieurs  reprises,  des  résultats  posi¬ 
tifs  dons  des  cas  où  les  méthodes  habituelles 
n'avaiènt  pu  déceler  aucun  bacille  tuberculeux. 

.  —  M.  Fernand  Besançon  pense  qu'il  y  a  là  un 
procédé  précieux  pouvant  permettre  des  résultats 
rapides  là  où  les  méthodes  d'examen  direct  et  les 
méthodes  classiques  d'homogénéisation  ont  échoué. 
Cette  technique  nouvelle  doit  donc  entrer  dons  la 
pratique  lorsque  l'homogénéisation  n'oura  pas 
donné  de  résultat  positif.  La  communication  de' 
M.  Cruveilhier  a  une  outre  portée^  :  elle  montre 
qu'il  ne  faut  pas  conclure  trop  vite  qu'une  lésion 
n'est  pas  bacillifère  parce  que  les  procédés  utili¬ 
sés  n'ont  pas  permis  de  mettre  en  évidence  la 
présence  du  bacille.  Souvent,  des  résultats  positifs 
sont  obtenus  par  la  multiplication  des  examens, 
la  culture  sur  milieu  de  Pétragnani-Lowenstein, 
l'inoculation  au  cobaye. 


ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 
Le  syndrome  humprol  du  tétanos  (recherches  expé¬ 
rimentales). 

(M,  Léon  Binet  et  Mlle  Madeleine  Marquis, 
17-1-1945) 

L'étude  des  syndromes  humoraux  déclenchés 
par  divers  états  pathologiques  .  offre  un  intérêt  à 
la  fois  scientifique  et  pratique.  Ainsi,  la  ponnais- 
sarice  de  l'hypochlorémie  dans  certains  états  di¬ 
gestifs  aigus  a  conduit  à  une  thérapeutique --salée; 
celle  de  l'hypogl-ycémie  au  cours  des  intoxications 
par  les  champignons  à  une  thérapeutique  sucrée  ; 
celle  de  l'acidose  dans  les  états  hyperthermiques 
accentués  et  dans  l'insuffisance  rénale  aiguë  à 
une  thérapeutique  bicarbonatée.  La  chute' de  la  ré¬ 
serve  soufrée  au  cours  des  états  hépatiques  aigus 
a  eu  comme  corollaire  une  thérapeutique  hyposul- 
fitée. 

.Recherchant  les  modifications  apportées  au  syn- 
droine  humoral  par  le  tétanos,  M.  Binet  et  Mlle 
Marquis  ont  noté,  chez  les  cobayes  tétaniques, 
une  baisse  assez .  importante  de  la  réserve  alcaline 
et  ils  concluent  à  une  indication  rationnelle  du 
sérum  bicarbonaté  en  pareil  cas. 

Le  Service  de  santé  pendant  la  bataille  de  Caen 
(M.  André  Morice,  17-1-1945) 

M.  André  Morice,  directeur  de  l'Ecole  de  Méde¬ 
cine  de  Caen,  expose  ce  qu'a  été  le  Service  de 
santé  pendant  la  bataille  de  Caen.  Les  bombarde¬ 
ments  successifs  du  6  juin  cryont  produit  en  quel¬ 
ques  heures  l'écrasement  des  deux  tiers  de  la 
ville  et  la  destruction  des  principaux  centres  hos¬ 
pitaliers,  un  service  chirurgical  fut  rapidement 
organisé  à  l'Asile  du  Bon-Sauveur.  Il  fonctionna 
dès  le  soir  même,  avec  un  millier  de  lits  et  il,  con¬ 
tinua,  sous  les  bombardements,  à  recevoir  et  à  soi¬ 
gner  les  blessés.  Trois  pavillons  furent  détruits. 
Une  fois,  un  gros  obus  traversa  trois  salles  d'opé¬ 
rations  superposées  :  par  un  hasard  incroyable,  il 
n'y  eut  qu'un  tué  et  trois  blessés,  dont  le  D'  Mau- 
geais,  chef  d'une  équipe  chirurgicale.  Malgré  ces 
conditions  particulièrement  difficiles,  les  résultats 
opératoires  sont  restés  satisfaisants  :  sur  299  bles¬ 
sés  graves,  46  morts.  M.  André  Morice  présente  en¬ 
fin  quelques  considérations  intéressantes  sur  l'or¬ 
ganisation  des  soins  chirurgicaux  dans  les  villes- 
bombardées  :  importance  du  service  de  transfu¬ 
sion,  nécessité  de  disperser  les  salles  d'opérations 
pour  éviter  qu'elles  ne  soient  détruites  ensemble 
au  cours  d'un  bombardement,  éclairage  avec  des 
groupes  électrogènes  et  éclairage  de  secours  par 
accumulateurs,  etc. 

Essai  de  traitemenl  de  la  sténose  pyloriqu» 
et  des  vomissements  spasmodiques  du  nounissom 
par  nniiltrotion  du  splanchnique  droit 
.  (M.  Maurice  Luzuy,  de  Blois  ; 

,  Rapport  de  M.  Marcel  Fèvre,  24-1-1945) 

M.  Luzuy  a  appliqué  ce  traitement  chez  cinq 
nourrissons,  avec  quatre  succès  et  un  échec.  11 
paraît  logique  de  tenter  l'infiltration  splanchnique 
dans  les  cas  de  vomissements  spasmodiques  résis¬ 
tant  aux  thérapeutiques  médicales.  M.  Fèvre  re¬ 
marque,  toutefois,  que  dans  les  sténoses  hyper¬ 
trophiques  -vraies,  il  n'a  pas  obtenu  de  résultat  de 
cette  intervention. 

P.  L. 


20-X-1945 
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SOQETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX  DE  LYON 
Polynévrite  arsemcale  grave  avec  ulcération  cor- 

(MM.  Barbier  et  Piquet,  30-1-1945) 

Il  s'agit,  d'un  malade,  atteint  de  quadriplégie 
flasque  survenue  après  un  syndrome  gastro-intes¬ 
tinal  et-  rattachée'  à  une  intoxication  ürsénicale. 
L'impotence  fonctionnelle  était  telle  que,  ne  pou¬ 
vant  se  servir  de  ses  membres  supérieurs,  et  infé¬ 
rieurs,  le  patient  avait  fait  installer  sous  son  men¬ 
ton  une  sonnette  électrique  pour  que  le  mouvement 
de  la  mâchoire  appuie  sur  le  bouton  d'appel.  Con¬ 
jointement  à  la  quadriplégie,  se  montra  une  ulcé¬ 
ration  de  la  cornée  gauche.  Quatre'  mois  après  le 
début,'  le  patient  était  à  pe,u  près  guéri  de  ses 
paralysies. 

Deux  nouveaux  cas  d'intoxication  par  le  nitrite  de 

(MM.  J.  Bgrberi,  H.  Martin  et  J.  Courjon,  20-2-1945) 
Des  cas  d'intoxication  accidentelle  par  le  nitrite 
dé  soude  ont  été  rapportés,  il  'y, a  quelque  temps, 
concernant  des  sujets  gui  avaient  ingéré  ce  pro¬ 
duit  par  erreur,  le  confondant  avec  du  sel  de  cui¬ 
sine  auquel  il  ressemble.  Chez  les  deux  malades 
de  MM.  Barbier,  Martin  et  Courjon,  l'intoxication 


fut  d'origine  différente  et  consécutive  à  un  repas 
composé  de  haricots.  Les  haricots  en  question 
étaient  des  graines  de  «  semence  »,  probablement 
imprégnées'  de  nitrite  de  soude,  corps  très  employé 
actùellemont  comme  engrais. 

Les  deux  malades  furent  admis,  à  l'hôpital  de 
Grange-Blanche  avec  la  symptomatologie  habi¬ 
tuelle  de  cette  intoxication  :  coma,  coloration  cya- 
noüque  noire  des  tégumenta  et  des  muqueuses 
(action  méthémoglobinisante  du  toxique).  Le  len¬ 
demain,  la  teinte  des  téguments  ■  et  des  muqueuses 
était  redevenue  à  peu  près  normale.  Guérison  et 
sortie  de  l'hôpital  huit  jours  après.  Le  traitement, 
disent  les  auteurs,  peut  se  concevoir  ainsi  :  lavage 
de  l'estomac,'  toni-cordiaques,  bleu  de  méthylèné, 
inhalation  d'oxygène,  saignée  de  300  cc.  suivie  de  ' 
transfusion.  '  . 

Néphrite  aiguë  infectieuse.  Amélioration  passagère.  ■ 
Anémie  aiguë  terminale. 

(Mld.  P.  Ravault,  J.,Bourret  et  L.  Roche,  20-2-1915) 
Malade  de  46  ans  atteint  de  néphrite  aiguë  sur¬ 
venue  quelques  mois  après  une  fracture  ouverte 
de  jambe  compliquée  d'infection.  Amélioration  de 
la  néphrite  par  la  diète  hydrique  (méthode  de 
Volharcd).  Une  anémie  progressive,^  liée  à  l'état  ■ 
infectieux,  se  développe  alors,  à  laquelle  le  ma¬ 
lade  succombe.  ,  • 


LA  PRESSE 


Le  choc  des  grands  brûlés  et  des  ensevelis.  —  La 
période  de  choc  débute  vers  la  dixième  heure,  en 
même  temps  que  l’œdème  de  la  région  lésée  ;  le 
choc  est  d’autant  plus  grave  que  les  lésions  sont 
plus  étendues.  IXaprès  M.  Bessis,  il  ne  dure  géné¬ 
ralement  pas  plus  de  24  heures,  au  maximum  48 
heures.  Le  signe  fondamental  en  est  l’hémoconcen- 
tration,  qui  atteint  couramment  8  millions  de  glo¬ 
bules  par  millimètre  cube  et  davantage  ;  le  taux 
de  celle-ci  règle  le  volume  de  plasma  à  injecter, 
seul  traitement  à  instituer.  Celui-ci  permet  d’éviter 
la  mort  des  brûlée  et  des  ensevelis,  qui  décédaient 
habituellement  dans  la  proportion  de  60  p.  100  au 
cours,  des  deux  premiers  Jours.  Mais  ce  traitement 
est,  bien  entendu,  sans  effet  sur  le  syndrome  secon¬ 
daire  très  grave  du  grand  brûlé  (syndrome  dit 
toxi-infectieux)  et  de  l’enseveli  (syndrome  d’anurle 
traumatique).  Cette  étude  résume  les  observations 
faites  au  cours  d’un  an  de  pratique  dans  un  hôpi¬ 
tal  de  campagne.  (Paris-Médical,  30  mai  1945.) 

Sur  l’infestation  par  le  trichomonas  vaginalis.  . — 
L.  Morenas  rappelle  que  ce  parasitisme  ne 
se  volt  que  chez  des  filles  pubères  et  des  femmes 
non  ménopausées  ;  la  chose  e’éxplique  facilement 
quand  on  sait  que  ces  flagellés  se  nourrissent,  non 
pas  de  bactéries  comme  les  trichomonas  intesti¬ 
naux,  mais  aux  dépens  du  glycogène  secrété  par 
les  cellules  vaginales  :  or  cette  secrétion  glyco¬ 
génique  est  intimement  liée  à  l’évolution  du  cycle 
menstruel.  Dans'  les  voies  génitales,  le  trichomonas 
est  plus  accommodant  vis-à-vis  d’un  pH  acide 
que  la  plupart  des  bactéries  ;  un  tel  pH  est 
d’autre  part  l’indice  d’une  riche  secrétion  glycogé¬ 
nique  :  c’est  pourquoi  l’on  rencontre  plus  facile¬ 
ment  ce  flagellé  dans  les  secrétions  acides.  La  ra¬ 


reté  de  l’infestation  chez  l’homme,  la  présence  de 
trichomonas  aussi  bien  chez  'les  vierges  que  chez 
les  autres  femmes,  élimine,  sauf  dans  des  cas  ex¬ 
ceptionnels,  une  côntamination  vénérienne.  Ce  fla¬ 
gellé,  ne  comportant  pas  de  formes  kystiques,  ne 
peut  vivre  qu’en  milieu  liquide  ou  tout  au  moins 
humide,  aussi  a-t-on.  incriminé  l’eau  des  bains  : 
mais  les  expériences  ont  monti-é  qu’il  ne  survivait 
dans  l’eau  que  cinq  heures  au  maximum  à  18“  ; 
■une  eau  de  piscine,  et  à  plus  forte  raison,  une  eau 
de  rivière  ne  peut  être  infestée  par  lui  du  fait  de 
sa  présence  accidentelle.  La  transmission  se  fait 
donc  le  plus  souvent  d’une  femme  à  l’autre  (éven¬ 
tuellement  de  la  mère  à  la  fille  (  par  contact  di¬ 
rect,  ou  par  l’intermédiaire  des  mains  ou  d’objets 
récemment  pollués  par  les  secrétions  vaginales 
(linge,  éponges  ayant  servi  à  la  toilette  intime). 
(Jjyon  Médiml.  27  mai  1945.) 

Paralysie  des  membres  après  intoxication  oxy- 
oarbonée.  —  MM.  D.  Olmer  et  X.  Oascard  .  (Mar¬ 
seille)  exposent  que  l’intoxication:  oxycarbonée  dé¬ 
termine,  à  côté  du  coma  et  des  phénomènes  neu¬ 
rologiques  d’origine  centrale,  des  paralysies  des 
membres  d’origine  périphérique.  Il  ne  s’agit  point 
de  la  «  prétendue  polynévrite  oxycarbonée  »,  mais 
de  névrites  localisées  multiples  par  compression  : 
positions  défectueuses  de  l’intoxiqué,  hématomes 
de  voisinage,  hémorragies  tronculaires.  Le  pronos¬ 
tic  fonctionnel  en  est  particulièrement  grave,  ces 
paralysies  pouvant  être  définitives  et  constituer 
des  séquelles  importantes  pour  lesquelles  la  théra¬ 
peutique  sera  souvent  inefficace.  {Gaa.  Méd.  de 
France,  2“  de  juin  1945.) 


G.  F. 


ireganine 

k  Grippe,  algies,  otites,  névrites, 
dysménorrhée,  soins  dentaires 
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PROPOS  DU  JOUR 

LES  ASSURANCES  SOCIALES  VUES  DU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 


MParodi,  ministre  du  Travail,  a  réuni  une 
conférence  de  presse  le  3  octobre  dernier 
^.pour  commenter  les  récentes  ordonnances 
.  sur  les  Assurances  Sociales  et  en  expliquer 

l’esprit. 

Il  a  préalablement  exposé  la  situation  financière 
des  Caisses  et  les  diverses  mesures  prises  pour  la 
consolider.  On  sait,  en  effet,  que  les  premières  in¬ 
vestigations  du  gouvernement  provisoire  avaient 
révélé  un  important  déficit.  Le  financement  de  la 
Retraite  des  vieux  travailleurs  non  assurés  sociaux 
.avait  creusé  un  gouffre  de  l’ordre  de  dix  milliards. 
En  outre,  le  fonctionnement  normal  lui-même  des 
Assurances  Sociales  était  depuis  plusieurs  années 
déficitaire  d’environ  un  milliard  par  an. 

C’est  à'  redresser  cétte  situation  que  visa  l’or¬ 
donnance  du  30  décembre  1944  en  faisant  passer 
les  cotisations  de  8  à  12  i%  des  salaires.  Sur  cette 
augmentation  de  recettes  seront,  pour  1945,  impu¬ 
tés  3  milliards  et  demi  pour  les  allocations  aux 
familles  des  travailleurs  déportés  en  Allemagne  ; 

7  milliards  iront  à  la  Retraite  des  Vieux  non  assu¬ 
rés  sociaux. 

Les  dépenses  marquent  pour  1945  une  hausse 
considérable  due  à  plusieurs  causes.  Tout  d’abord, 
l’indemnité  journalière  a  été  relevée  ^e  40  à  75  fr.. 
Ensuite,  l’élévation  du  plafond  d’assujettissement  a 
augmenté  notablement  le  nombre  des  assurés.  Les-, 
dépenses  .  en  frais  médicaux  sont  parvenues 
au  coefficient  4  et,  pour  la  région  parisienne,  au 
coefficient  5  (à  cet  égard  le  Ministre  note  que 
^  l’élévation  des  tarifs  n’est  pas  seule  en  cause, 
puisque  ceux-ci  n’ont  été  relevés  que  de  250  à 
300  %,  et  qu’il  faut  admettre  une  augmentation 
de  la  morbidité).  Les  frais  chirurgicaux  sont 
en  hausse  de  500  %  et,  pour  Paris,  de  800  !%. 
Pour  les  frais  pharmaceutiques,  les  chiffres  sont 
respectivement  de  375  et  450  1%,  et  pour  l’indem¬ 
nité  journalière  de  750  et  900  %.  Le  coût  de  la  ges¬ 
tion  est  de  7,5 

Il  a  fallu,  pour  compenser  de  telles  dépenses, 
rehausser  massivement  les  recettes.  Celles-ci  ont 
donc  passé  de  9  milliards  544  millions  en  1943  à 
10  milliards  -627  millions  en  1944,  à  14  milliards 
pour  les  trois  premiers  trimestres  de  1945.  Les  pré¬ 
visions  sont  de  27  milliards  pour  1946. 

Le  Ministre  développe  alors  les  diverses  préoc¬ 
cupations  auxquelles  répondent  les  récentes  ordon¬ 
nances.  . 

En  premier  lieu  il  a  voulu  étendre  le  champ 
d’application  des  A.  S.  en  y  englobant  tous  les 
salariés  et  assimilés,  quel  que  soit  le  montant  de 
leur  rémunération.  «  Cette  innovation  marque  le  , 
premier  pas  dans  la  voie  d’une  extension  des  assu¬ 
rances  sociales  à  l’ensemble  de  la  population.  Elle 
affirme  la  solidarité  de  tous  les  salariés,  quel  que 
soit  leur  gain,  en  face  des  risques  sociaux.  D’ores 
et  déjà,  au  surplus,  l’on  prépare  l’extension  des 
A.  S.  à  certaines  catégories  de  travailleurs  indé¬ 
pendants,  artisans  et  petits  commerçants  par  exem¬ 


ple  avec,  bien  entendu,  des  modalités  appropriées.  » 

En  second  lieu  il  a  visé  à  mettre  en  ordre  l’ad¬ 
ministration  des  A.  S.  en  instaurant  le  principe  de 
la  Caisse  unique.  Une  seule  Caisse  prendra  en 
chargé  tous  les  assurés  d’un  Secteur  :  on  envisage 
d’attribuer  à  chaque  Caisse  environ  50.000  imma- 
tri  ulés.  Les  Caisses  seront  gérées  par  les  assu¬ 
rés  eux-mêmes.  Il  est  essentiel  que  ceux-ci  se  sen¬ 
tent  responsables  de  la  marche  de  leur  Caisse  de’ 
secours. 

Afin  d’augmenter  l’efficacité  des  A.  S.,  le  Minis¬ 
tre  s’est  soucié  de  supprimer  l’écart  existant  entre 
les  tarifs  réclamés  par  les  médecins  aux  assurés  et 
les  tarifs  de  remboursements  des  Caisses.  «  Les  mo¬ 
dalités  adoptées  par  l’ordonnance  du  3  mars  1945 
ont  fait  l’objet  de  critiques  à  la  fois  de  la  part  du 
corps  médical  et  de  la  part  des  Caisses  d’A.  S.  Les 
représentants  du  corps  médical  comme  des  Caisses 
d'A.  S.  sont  tombés  d’accord  pour  une  modifica¬ 
tion  de  la  formule  prévue  dans  l’ordonnance  du 
3  mars  en  vue  d’assouplir  les  réglés  d’établisscT 
ment  des  tarifs  qui,  désormais,  seront  fixés  par 
des  accords  entre  les  syndicats  médicaux  et  le§ 
Caisses,  sous  la  seule  réserve  d’une  approbation 
par  une  Commission  nationale  mixte.  En  présence 
de  cet  accord  il  a  paru  préférable  d’abandonner  la 
formule  de  l’ordonnance  du  3  mars  1945  pour  celle 
qui  donnait  satisfaction  à  l’ensemble  des  intéres¬ 
sés.  » 

Dans  certains  cas,  et  particulièrement  en  cas 
d’intervention  chirurgicale,  le  ticket  modérateur 
sera  en  outre  supprimé,  et  le  remboursement  sera 
donc  total. 

L’assurance  de  longue  maladie  trouve  une  amé¬ 
lioration  substantielle  dans  la  disposition  qui  pro¬ 
longe  de  6  mois  à  3  ans  le  droit  aux  prestations 
.  E-f  outre  est  prévue  une  .allocatiou  ' 
ciale  pour  la  période  de  réadaptation  au  travail,  à 
l’issue  de  l’invalidité-majadie. 

L’assurance  vieillesse,  sera,  étant  données  les  cir¬ 
constances  présentes  qui  ne  sont  pas  favorables  à 
la  capitalisation,  financée  par  répartition.  Afin  de 
ne  pas  faire  peser  sur  les  cotisants  une  charge  trop 
lourde,  force  a  été  de  limiter  la  retraite  à  60  ans, 
après  30  ans  d’assurance,  à  20  %  du  salaire  annuel 
moyen  des  dix  dernières  années.  Liquidée  à  65  ans, 
la  retraite  atteindra  40  '<%  du  salaire  de  base.  Un 
calcul  de  péréquation  revalorisera  les  salaires  des 
diverses  années  d’après  la  valeur  de  la  mqunaie 
au  moment  de  la  liquidation.  Si  les  30  ans  de  coti¬ 
sation  ne  sont  pas  atteints,  la  retraite  subira  une 
réduction  proportionnelle. 


Du  fait  de  l’extension  du  domaine  des  A.  S., 
celui  de  la  Mutualité  va  nécessairement  se  trouver 
réduit.  Aussi  a-t-il  paru  nécessaire  de  procéder  à 
une  refonte  de  la  législation  la  concernant  ;  cette 
refonte  est  en  cours.  Elle  assigne  à  la  mutualité  un 
déplacement  de  son  activité  en  axant  celle-ci  sur 
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d’autres  actions  sociales  et  en  la  rattachant  aux 
Comités  d’entreprises. 

Les  nouvelles  mesures  s’efforcent  de  donner  plus 
de  souplesse  au  régime  juridique  de  la  Mutualité 
et  de  faire  de  celle-ci  une  modalité  libre,  sponta¬ 
née  de  la  prévoyance. 


Au  cours  de  cette  conférence  de  presse  le  Minis¬ 
tre  a  exprimé  sans  ambiguité  son  intention  d’uni¬ 
fier  l’administration  des  A.  S.  et  d’aligner  le  régime 
d’Alsace-Lorraine  sur  le  régime  intérieur. 

Un  assistant  lui  fit  à  ce  propos  remarquer  que 
l’administration  locale  ne  paraît  pas  inspirée  du 
même  idéal  et  cita  en  exemple  la.  préfecture  de  la 
Moselle  qui  menace  de  ses  foudres  les  médecins 
du  département  lorsqu’ils  mènent  une  action  pour 
obtenir  dès  maintenant  le  régime  de  l’intérieur.  Le 
Secrétaire  général  des  A.  S.  au  Ministère  répond 
qu’avant  de  réaliser  l’unification  il  faut  laisser  aux 
populations  des  trois  départements  en  cause  le 
temps  de  s’acclimater  au  changement  de  régime. 
Il  convient  qu’il  a  reçu  la  visite  de  représentants 
du  corps  médical  demandant  l’assimilation,  en  ce 
qui  concerne  les  assurances  sociales,  de  l’Alsace 
et  de  la  Lorraine,  avec  l’intérieur.  Mais  il  a  aussi 
reçu,  dit-il,  des  délégués  des  syndicats  ouvriers 
déclarant  qu’ils  ne  voulaient  à  aucun  prix  du 
régime  français,  le  régime  allemand  de  1920  étant 
plus  favorable  aux  assurés.  ^ 


Ce,tte  conférence  de  presse  appelle  du  point  de 
vue  des  médeçins  diverses  observations. 

Longtemps  accusés  par  les  Caisses  de  compro¬ 
mettre  par  leurs  exigences  l’équilibre  financier  des 
Assurances  sociales,  ils  reçoivent  d’une  bouche  offi¬ 
cielle  le  témoignage  que  c’est  là  pure  calomnie. 
Les  frais  médicaux  n’ont,  en  effet,  augmenté 
que  de  400  %  pour  l’ensemble  du  pays  et  de  500  '% 
pour  Paris,  c’est-à-dire  qu’ils  se  tiennent  très  près 
des  frais  pharmaceutiques  dont  les  chiffres  sont 
respectivement  de  375  et  450  Et  le  Ministre  lui- 
même  convient  que  cette  hausse  n’est  pas  due  seu¬ 
lement  à  l’élévation  des  tarifs,  notablement  moin¬ 
dre  du  reste,  mais  aussi  à  une  recrudescence  de  la 
morbidité.  Voici  donc  les  médecins  entièrement 


lavés  d’une  accusation  qui  trop  longtemps  défraya 
la  chronique.  11  conviendra  de  s’en  souvenir  lors-  '" 
que  se  posera  la  question  d’un  rehaussement  des 
tarifs  et  que  les  Caisses  pousseront,  comme  de  cou¬ 
tume,  les  hauts  cris. 

En  annonçant  la  modification,  dans  l’ordonnance, 
du  3  mars,  du  texte  concernant  l’établissement  des 
tarifs  médicaux,  le  Ministre  présentera  nouvelle 
formule  comme  donnant  satisfaction  à  l’ensemble 
des  intéressés.  Ne  prend-il  pas  son  désir  pour  là 
réalité.  ?  De  nombreux  milieux  médicaux  considè¬ 
rent  avec  méfiance  cette  «  Commission  nationale 
mixte  »  dont  l’approbation  sera  nécessaire  à  tout 
remaniement  des  tarifs.'  On  la  représente,  avec  une 
hâte,  anxieuse  de  convaincre,  comme  moins  lourde 
à  ébranler  que  la  trilogie  ministérielle  prévue  par  . 
le  texte  précédent.  En  tous  cas  nous  voici  désor¬ 
mais,  au  moment  d’établir  nos  tarifs,  en  devoir 
d’obtenir  au  préalable  un  accord  avec  les  Caisses 
et  l’approbation  de  cet  accord  par  une  Commis¬ 
sion.  Tout  dépassement  devra  en  outre  être  jüsti- 
fiié.  Si  imbu  soit-on  «  d’esprit  social  »,  pour  em¬ 
ployer,  le  jargon  en  usage  aujourd’hui,  on  ne  peut 
s’empêcher  de  constater  que  la  première  année  de 
régime  de  la  libération  nous  a  amenés  à  un  no¬ 
toire  degré  d’asservissement.  Si  nous  continuons  à 
cette  allure,  où  en  serons-nous  dans  quelques  mois? 

Enfin,  il  est  officiel  que  l’Alsace  et  la  Lorraine 
doivent  tendre,  en  matière  d’ Assurances  sociales, 
vers  une  complète  assimilation  avec  l’intérieur.  11 
est  non  moins  officiel  que  pour  le  moment  cette 
assimilation  n’est  pas  envisagée  ;  la  volonté  des 
syndicats  ouvriers  tient  en  échec  le  législateur  et 
fait  la  nique  aux  médecins  qui,  entre  ces  deux  maux 
que  sont  le  régime  allemand  ancien  et  le  régime 
français  actuel,  préféreraient  encore  celui-ci  comme 
le  moins  rebutant. 

Ces  diverses  constatations  marquent  avec  force 
que  nous  comptons  peu  dans  l’Etat.  On  nous  y  fait 
place  comme  parties  servantes  ;  comme  parties 
prenantes,  on  nous  y  bouscule. 

Telle'  est  la  loi  impitoyable  des  masses.  Et  ce 
n’est  pas,  actuellement,  le  seul  exemple  d’une  mi¬ 
norité  exploitée  et  brimée.  Les  conférences  inter¬ 
nationales  nous  en  proposent  un  certain  nombre 
d’autres. 

G.  Lavalée. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE  _ , 

LA  CONFÉDÉRATION  DEVANT  LES  PROBLÈMES  DE  L’HEURE 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  5.  6  ET  7  OCTOBRE 

professionnel,  dans  sa  trop  courte  et  trop  rapide  session, 
de  s’informer  lui-même  de  sa  propre  diversité  et  de  dégager 
rapidement  une  opinion  commune.  Trop  d'orateurs  ont 
tendance  encore  à  se  transformer  en  conférenciers,  trop 
d’interventions  sont  dictées  par  le  souci  d’affirmer  soi- 
même  ce  que  d’autres  ont  déjà  affirmé.  Trop  d’anciqrs 
raisonnent  encore  aujourd’hui  selon  des  concepts  qui 
eussent  été  déjà  périmés  en  1 939.  Pas  assez  de  jeunes  (il 
y  en  eut  cependant)  à  la  tribune,  par  crainte  sans  doute 
(hélas,  souvent  justifiée)  de  ne  savoir  traduire  dans  /’ 


Est-il  besoin  d’insister  sur  l’intérêt  de  ces  premières 
assises  nationales  de  la  profession  médicale,  enfin  tenues 
librement,  au  moment  même  où  les  faits  exigent  du  médecin 
un  total  renouvellement  de  sa  manière  d’être  et  de  pro¬ 
fesser  ?  Si  les  premières  séances  nous  firent  craindre 
une  certaine  impuissance  à  débattre  dans  l’ordre  et  à 
conclure  clairement,  les  deux  dernières  surent  s’élever  à  la 
■hauteur  des  problèmes  posés  et  garder  un  juste  équilibre 
dans  l’auto-détermination.  Certes  des  progrès  restent  encore 
à  faire  dans  les  méthodes  permettant  à  ce  parlement 
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langage  des  foules  des  idées  neuves  et  des  intentions  exed~ 
lentes.  Enfin  une  assemblée  où  se  vérifie  par  trop' encore 
les  lois  psychologiques  de  la  masse  française,  impatiente, 
rétive,  irratiomelle,  prompte  à  l’enthousiasme  meus  aussi  . 
à  l'humeur  et  au  refus.  Faudra-t-il,  Vannée  prochaine, 
donner  préalablement  aux  délégués,  s’ils  veulent  se  faire 
entendre,  un  cours  d’orateur  politique.  ? 

La  Retraite. 

Le  projet  d’ordonnance  sur  la  prévoyance  médicale, 
nous  expose  le  E>^  Vauzanges,  est  sérieusement  «  accro¬ 
ché  »  aux  Finances.  En  premier  lieu  les  représentants 
des  Ministères  au  Conseil  de  la  Caisse  veulent  avoir 
voix,  délibérative  et  non  seulement  consultative  (ce 
qui  ne  soulève  guère  d’obstacles).  En  second  lieu,  ce 
qui  est  plus  sérieux,  les  Finances  ne  veulent  absolu¬ 
ment  pas  accepter  le  <t  timbre-certificat  »  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  de  crainte  que  toutes  les  professions 
ne  prétendent  s’arroger  ensuite  un  tel  droit  à  leur  profit. 
-Diverses  régions  (Charente,  Gironde,  Eure)  ont  déjà 
fait  l’expérience  de  ce  timbre,  qui  est  source  d’impor¬ 
tants  produits.  Mais  il  sera  facile  de  le  garder  à  titre 
facultatif  sans  le  faire  inscrire  dans  la  loi,  et  d’en  verser 
le. produit  à  la  Caisse  de  prévoyance  au  titre  des  dons. 

Divers  intervenants  s’élèvent  contre  les  modalités 
actuelles  du  projet  qui  voulant  couvrir  trop  de  risques, 
les  couvre  chacun  insuffisamment,  et  exige  la  ces¬ 
sation  de  l’exercice  en  offrant  une  pension  (non  chiffrée 
dans  le  texte,  mais  évaluée  à  30.000  fr.),  nettement 
insuffisante.  Cette  retraite  est  une  prime  offerte  aux 
médecins  fortunés.  Un  délégué  de  la  Seine  demande 
que  rien  de  définitif  ne  soit  fai?  actuellement,  et  que 
l’on  attende  d’être  fixé  sur  le  régime  politique  et  écono¬ 
mique  du  pays  (protestations). 

Le  D''  Vauzanges,  qui  paraît  le  père  putatif  du 
projet  de  loi  et  du  futur  projet  de  statuts,  expose  les 
bases  financières  qu’il  compte  donner  au  régime  pro¬ 
jeté  :  à  la  répartition  sera  alliée  la  capitalisation,  mais,  à 
l’inverse  des  Assurances,  sans  taux  fixe  pour  la  durée 
du  contrat,  et  les  fonds  resteront  la  propriété,  non  de 
l’assuré,  mais  de  la  profession,  Il  est  prévu  actuellement 
un  retraite  de  30.000  francs  à  65  ans,  ce  qui  exigerait  le 
versement  immédiat  à  la  C.N.R.V.  d’un  capital  de 
270.000  francs.  Le  projet,  lui,  n’exigerait  qu’un  versement 
de  90.000  francs  (diminué  suivant  l’âge).  La  prime 
totale  serait  de  7.500  à  8.000  francs  (mais  varierait, 
comme  la  retraite,  suivant  le  taux  de  l’acte  médical). 
Elle  donnerait  droit  en  outre  à  un  capital  au  décès  (avec 
majoration  familiale)  et  à  une  pension  en  cas  d’invalidité 
totale.  Pas  de  réversibilité  sur  la  veuve  (trop,  onéreuse  trop 
complexe),  mais  des  secours  aux  veuves  et  orphelins 
dans  le  besoin.  L.’ assurance-maladie  est  remise  à  plus 
fard,  en  raison  de  la  difficulté  de  son  organisation  ^r  • 
lé'plan  national. 

L’ordre  du  jour  suivant  clôt  la  discussion  : 
l’assemblée  générale  de  la  confédération  des 
SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS, 

APRÈS  AVOIR  PRIS  CONNAISSANCE  DU  PROJET  DE  RETRAITE 
ET  d’enTr’aIDE, 

ADOPTE  CE  PROJET  TEL  QU’iL  EST  PRÉSENTÉ. 
l’assemblée  estime  qu’au  MOMENT  OU  UNE  SOLUTION 
PEUT  ÊTRE  RAPIDEMENT  OBTENUE,  IL  SERAIT  INOPPORTUN, 

ET  PRÉJUDICIABLE  AUX  MÉDECINS  DE  RISQUER  DE  VOIR  LA 
LOI  MISE  EN  ÉCHEC  OU  RENVOYÉE  «  SINE  DIE  »  POUR  DES 
MODALITÉS  d’application  QUI  POURRONT  ÊTRE  UTILE¬ 
MENT  AMÉLIORÉES  PAR  LA  SUITE, 

{Adopté  à  l’unanimité) 


Comme  l’Assemblée  elle-même,  nous  avons  cru  bon 
de  ne  point  soulever  d’obstacles  devant  un  profet 
qui,  s’il  ne  sortait  point  maintenant,  ne  verrait  point 
rapidement  le  four.  Le  texte  lui-même  est  simple  et 
bref,  mais  n  apporte  point  grande  précision  sur  lé  futur 
régime  qui  dépend  avant  tout  des  statuts.  S’il  nous  paraît 
devoir  justifier  cette  approbation  de  priruûpe  qui  lui  fai 
donnée  {encore  lui  faisons-nous  la  critique  d’adopter  le 
régime  de  la  caisse  unique  et  de  condamner  à  mort  les  oeuvres 
existantes  et  le  libre  choix  de  l’organisme  de  prévoyance), 
nous  n’en  dirons  pas  autant  du  projet  de  statuts^  déjà 
présenté  en  d’autreai  temps,  déjà  critiqué  par  nous  et  qui 
notes  semble  obscurcir  les  deux  idées  claires  et  dis¬ 
tinctes  de  prévoyance  et  d’entraide.  Cette  question 
mérite  réflexion  puisqu’il  y  va  de  la  quasi-totalité  de 
l’épargne  du  médecin.  Une  étude  fouillée  faite  par  des 
compétences  éprouvées  conviendrait  mieux  qu’un  rapide 
exposé  d’ Assemblée  générale.  Regrettons  qu’aucune  voix 
n’ait  fait  mention,  en  matière  d’assurance-maladie,  des 
possibilités  de  VA.  G.  transformée  en  Union  de  la 
Mutualité  médicale.  Erfin,  nous  aurions  aimé  que  ce 
problème  fût  étudié  en  liaison  avec  le  projet  de  sécurité 
sociale,  afin  que  fût  amorcé,  pour  le  Corps  médical, 
Vinstitntion  d’un  régime  spécial. 

Voitures.  Pneumatiques. 

Le  D'  Gerson,  au  nom  du  bureau,  expose  qu’une 
enquête  départementale  sera  faite,  au  sujet  des  S.P., 
en  vue  d’harmoniser  la  proportion  des  «  nantis  >  dans 
les  diverses  régions.  Quant  aux  pneus,  la  répartition 
directe  par  les  syndicats,  qu’il  a  demandée,  -lui  a  été 
refusée.  Mais  un  contingent  spécial  a  été  accordé.  Les 
départements  devront  fournir  un  état  de  leurs  besoins 
en  indiquant  des  «  ordres  de  priorité  ». 

Les  interventions,  passionnées  et  nombreuses, 
insistent  sur  la  nécessité  de  toucher  .non  des  bons 
jamais  honorés,  mais  bien  des  pneus,  et  proposent  de 
secouer  la  torpeur  des  pouvoirs  publics  par  des  menaces 
de  grève,  par  des  appels  à  l’opinion  publique  (commu¬ 
niqués  à  la  presse  locale  et  à  la  grande  presse).  La 
situation  générale  est,  en  effet,  grave  et  appelle  -des 
mesures  urgentes.  Dans  plusieurs  départements  les 
médecins  ont  des  pneus  à  la  limite  de  l’usure.  Ils 
devront  bientôt  faire  leurs  visites  à  pied  et  limiter,  par 
là  même,  leur  activité.  Des  Interventions  énergiques 
ont,  au  reste,  en  plusieurs  cas,  obtenu  des  résultats 
immédiats  et  tangibles.  Un  changement  de  catégorie 
de  «  touriste  »  en  «  utilitaire  »  serait  sans  doute  oppor¬ 
tune.  Un  ordre  du  jour,  médité  après- une  nuit  d’apai¬ 
sement,  clôture  à  l’unanimité  une  discussion  parfois 
houleuse. 

l’assemblée  GÉNÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DES 
SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS, 

—  CONSIDÉRANT  d’UNE  PART  r 

1°  LES  CHARGES  CROISSANTES  QUE  LES  POUVOIRS  PUBLICS 
IMPOSENT  AU 'corps  MÉDICAL,  AU  PROFIT  DE  LA  COMMU¬ 
NAUTÉ  NATIONALE  ; 

2°  LE  DÉVOUEMENT  AVEC  LEQUEL  LES  MÉDECINS,  DEPUIS 
CINQ  ANS  ET  DANS  LES  PIRES  CONDITIONS,  ONT  REMPU 
UNE  MISSION  ÉPUISANTE. 

—  CONSIDÉRANT  d’aUTRE  PART  :  l’iNSUFFISANCE  PER¬ 
SISTANTE  DES  MOYENS  DE  TRANSPORTS  :  LAISSEZ-PASSER, 
ESSENCE,  PNEUS,  VOITURES,  MIS  A  LEUR  DISPOSITION  DANS 
TROP  DE  DÉPARTEMENTS, 

—  INFORME  LES  POUVOIRS  PUBLICS  ET  LE  PAYS  DE  l’iMPGS- 
SIBILITÉ  OU  SE  TROUVERONT  BEAUCOUP  DE  . MÉDECINS,  AU 
SEUIL  d’un  hiver  DIFFICILE,  d’aSSURER  LE  TRAITEMENT 
DES  MALADES  A  DOMICILE. 

—  INVITE  LES  SYNDICATS  DÉPARTEMENTAUX  A  ENTRE- 
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PRENDRE  UNE  ACTION  ÉNERGIQUE  POUR  OBTENIR  LES 
SATISFACTIONS  LEGITIMES. 

—  DÉCLARE  QUI  l’oBLIGATION  OU  ILS  SE  TROUVERONT  A 
BREF  DÉLAI  DE  SUPPRIMER  LES  VISITES  A  DOMICILE  AURA 
POUR  -LA  SANTÉ  PUBLIQUE  DE  GRAVES  CONSÉQUENCES, 
DONT  LA  RESPONSABILITÉ  INCOMBERA  AUX  POUVOIRS 
PUBLICS  QUI  NE  DONNENT  PAS  AUX  MÉDECINS  LES  MOYENS 
d'assurer  LEUR  SERVICE. 

L'Ordre  des  médecins. 

Le  D'  Cibrie  commente  le  texte  de  l'ordonnance  du 
24  septembre  qui  place  le  Corps  médical  devant  le 
fait  accompli.  Contrairement  à  l'exposé  des  motifs, 
ce  texte  n’a  pas  été  soumis  aux  <i  représentants  qua-, 
lifi&  »  du  Corps  médical,  mais  seulement  à  l’orga¬ 
nisme  transitoire  nommé  en  application  de  l’ordon¬ 
nance  du  1 1  décembre.  La  Confédération  a  toujours 
réclamé  l'institution  d’un  Ordre,  exclusivement  juri¬ 
dictionnel.  Cet  Ordre  n°  3  demandera  de  sérieuses 
modifications. 

L’ardonnance  a  des  buts  au  reste  plus  large  et 
réglemente,  en  outre,  l’exercice  de  la  médecine,  en 
abrogeant  la  loi  de  1892  et,  ce  qui  est  plus  grave,  la 
loi  Cousin-Nast  du  26  juillet  1935  qui  limitait  les 
droits  d’exercice  des  médecins  étrangers.  En  principe, 
trois  conditions  sont  posées  pour  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  :  être  diplômé  d’Etat,  citoyen  ou  sujet  français, 
et  inscrit  à  un  tableau  de  l’Ordre.  Mais,  l’article  3 
(ainsi  que  les  deux  ordonnances  des  6  et  8  août  1945) 
viennent  apporter  aux  deux  premières  conditions  des 
possibilités  de  dérogation  extrêmement  dangereuses 
(inscription  d’étranger  pour  le  diplôme  d’Etat,  trans¬ 
formation  des  diplômes  étrangers  et  d’université  en  . 
diplôme  d’Etat).  Ces  dérogations  seront  précisées  par 
un  règlement  d’administration  publique  dont  il  impor-' 
tera  de  surveiller  de  près  l’élaboration.  Le  Ministère 
de  la  Santé  serait  au  reste  d’avis  que  les  médecins 
d’Europe  centrale  devraient  aujourd’hui  regagner  leurs 
pays  libérés  qui  ont  besoin  d’eux. 

De  nouvelles  dispositions  précisent  la  définition  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  (et,  par  suite,  la  nature 
de  l’acte  médical).  Le  diagnostic  est  introduit  au  çpté 
du  traitement,  ainsi  que  certains  actes  professionnels  fixés 
par  nomenclature  spéciale.  Les  syndicats  peuvent,  au 
même  titre  que  l’Ordre,  poursuivre  par  vole  de  citation 

L’Ordre  a,  dans  sa  mission,,  la  défense  de  l'indépen¬ 
dance  de  la  profession,  mot  vague  à  souhait  qui  pour¬ 
rait  servir  de  prétexte  à  toutes  les  extensions.  Il  faut, 
au  contraire,  un  partage  très  net  des  attributions  afin 
d’assurer  Yunité  d’action  et  d’éviter  la  confusion.  A 
l’Ordre  doit  revenir  la  juridiction  et  la  prévoyance 
obligatoire  (le  syndicat  restant  en  droit  d’y  adjoindre 
des  œuvres  facultatives).  Son  rôle  est  ainsi  suffisant.  ‘ 

L’inscription  au. tableau  requiert  le  bulletin  n°  3  du 
casier  judiciaire.  Il  eût  fallu  le  n°  2  qui  ne  pourrait 
être'  communiqué  qu’à  une  juridiction  c’est-à-dire  le 
conseil  régional,  et  non  point  au  conseil  départemental 
chargé  de  l’inscription. 

Le  conseil  départemental  est-il  utile  ?  Le  D'  Cibrie 
en  doute.  En  dehors  des  présidences  et- vice-présidences 
dont  il  est  l’occasion,  les  délégués  y  voient  surtout  un 
juge  de  paix  local  chargé  d’amortir  et  de  freiner  les 
transmissions  de  dossier  au  conseil  régional,  trop  loin¬ 
tain,  trop  embouteillé.  Mais  un  délégué  local  du  conseil 
régional  eût  tout  aussi  bien  rempli  ce  rôle. 

Le  Conseil  régional  —  juridiction  de  K®  instance  — 
comporte  le  directeur  régional,  un  professeur  repré¬ 


sentant  l’Education  nationale,  un  médecin  contrôleur 
régional  représentant  le  Travail,  tous  trois  avec  voix 
consultative.  Ce  dernier  est  d’autant  moins  utile  qu’une 
juridiction  spéciale  doit  fonctionner  en  matière  d’A.S. 
Cette  juridiction  est,  au  reste,  une  injure  à  l’Ordre  et 
devrait  disparaître.  Mais  dans  cette  hypothèse  même, 
le  médecin  contrôleur  devrait  être  accusateur  et  non 
juge.  De  même  le  directeur  régional  devrait  reprendre 
le  rôle  fort  utile  de  ministère  public  qu’il  jouait  dans 
l’Ordre  de  1942  (D'  Humbel).  De  toutes  niahlères,  ces 
trois  membres  consultatifs  ne  devraient  pas  pouvoir 
assister  à  la  délibération  du  Conseil.  L’unanimité  de 
l’Assemblée  regrette  qu’aucun  conseiller  juridique  ne 
soit  prévu.  'La  grande  majorité  souhaiterait  la  présence 
d'un  magistrat. 

Le  Conseil  national  a  25  membres,  dont  8  seule¬ 
ment  (les  membres  de  la  section  disciplinaire)  paraissent 
avoir  une  utilité  réelle.  Il  est  bon  qu’un  conseiller 
d’Etat  guide  les  délibérations  de  cette  section,  mais  la 
majorité  estime  regrettable  qu’on  lui  en  ait  confié  la 
présidence,  alors  qu’il  s’agit  avant  tout  de  juger,  en 
fait,  des  questions  professionnelles.  La  mission  donnée 
sans  précision  au  Conseil  de  répondre  à  toutes  les 
questions  qui  pourraient  lui  être  posées  par  la  Santé 
publique  est  interprétée'  comme  une  possibilité  de 
manœuvre  permettant  d’opposer  Ordre  et  Syndicat. 

Il  faudrait  préciser  les  domaines  de  ces  consultations 
(déontologie  et  prévoyance).  Enfin,  la  fixation  des 
cotisations  obligatoires  qui  appartient  au  Conseil 
national,  doit  tenir  compte  de  ce  que  les  frais  juridic- 
■  tionnels  sont  couverts  par  le  praticien  condamné. 

Les  intervenants  %t  l’Assemblée  s’accordent  pour 
juguler  le  danger  d’une  dualité  «  Ordre-Syndjcat  par 
la  présentation-  d’une  liste  syndicale  aux  élections  des 
Conseils.  , 

Voici  l’ordre  du  jour  adopté  sur  cette  double  question. 
Ordre  des  médecins. 

LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 
A,  DEPUIS  PLUS  DE  DIX  ANS,  RÉCLAMÉ  l’iNSTITUTION 
d’une  juridiction  professionnelle  obligatoire  sous 

LE  VOCABLE  :  ORDRE  DES  MÉDECINS. 

LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  ESTIMENT  NORMAL  QUE  CET  . 
ORGANISME  SOIT  ÉGALEMENT  CHARGÉ  DE  l’ ADMINISTRA¬ 
TION  DES  INSTITUTIONS  OBLIGATOIRES  d’eNTr’aIDE  ET 
DE  PRÉVOYANCE. 

LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  ENTENDENT  EXERCER  DANS 
LEUR  PLÉNITUDE  LES  DROITS  QUE  LEUR  CONFÈRE  LA  LÉGIS¬ 
LATION  SYNDICALE,  JURIDICTION  ET  PRÉVOYANCE  OBLI-  ' 
GATOIRES  ÉTANT  A  l’eXCLUSION  DE  TOUTE  AUTRE  ACTION, 
DU  DOMAINE  DE  l’oRDRE. 

l’ordonnance  créant  le  nouvel  ordre  des  médecins 

APPELLE  DE  NOMBREUSES  CRITIQUES. 

notamment,  la  présence  de  CERTAINES  PERSONNA¬ 
LITÉS  ÉTRANGÈRES  A  LA  PROFESSION  OU  FONCTIONNAIRES 
DÉLÉGUÉS  EST,  SAUF  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  MAGISTRATS, 
PARTICULIÈREMENT  REGRETTABLE. 

PAR  AILLEURS  l’ ARTICLE  3  DU  TITRE  I,  PRÉVOIT  QU’uN 
RÈGLEMENT  d’ ADMINISTRATION  PUBLIQUE  FIXERA  LES 
CONDITIONS  DANS  LESQUELLES  ; 

1°  LES  ÉTUDIANTS  DE  NATIONALITÉ  ÉTPANCiRE  POURRONT 
s’inscrire  AUX  FACULTÉS  ET  ÉCOLES  DE  MÉDECINE  EN  VUE  DE 
l’obtention  DU  DIPLOME  d’ÉTAT  ; 

2“  LES  TITULAIRES  d’uN  DIPLOME  ÉTRANGER  DE  DOCTEUR  EN 
MÉDECINE,  DE  CHIRURGIEN  DENTISTE  OU  DE  SAGE-FEMME,  -  OU 
d’un  DIPLOME  FRANÇAIS  d’uNIVERSITÉ,  POURRONT  POSTULER  LE 
DIPLOME  d’état  ; 

3°  AFIN  DE  TENIR  COMPTE  DE  LA  DURÉE  LÉGALE  DU  SERVICE 
MILITAIRE,  LE  DÉLAI  AUX  TERMES  DUQUEL  LES  ÉTRANGERS, 
NATURALISÉS  SANS  AVOIR  ACCOMPLI  LEUR  SERVICE  MILITAIRE, 
PEUVENT  ÊTRE  AUTORISÉS  A  EXERCER  LEUR  ART. 

LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  PROTESTENT  CONTRE  LA 
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TRANSFORMATION  ENVISAGÉE  DU  DIPLOME  d’uNIVERSITÉ, 
SIMPLE  TITRE  UNIVERSITAIRE  DONT  ON  CONNAIT  LA  FACI¬ 
LITÉ  AVEC  LAQUELLE  IL  EST  ATTRIBUÉ,  EN  DIPLOME  d’ÉTAT 
QUI  COMPORTE  LE  DROIT  d’eXERCER  ;  ILS  DÉCLARENT 
ENGAGER  DÉS  MAINTENANT  TOUTE  ACTION  JUGÉE  UTILE 
POUR  LA  MODIFICATION  DE  CET  ARTICLE  INADMISSIBLE 
DE  l’ordonnance  DU  24  SEPTEMBRE  1945. 

Médecine  étrangère. 

LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS, 

—  CONNAISSANCE  PRISE  DES  ORDONNANCES  DU  6  AOUT  ET 
DU  8  AOUT  1945  AU  SUJET  DES  AUTORISATIONS  d'eXERCICE 
ET  DES  FACILITÉS  INADMISSIBLES  DE  TRANSFORMATION 
DU  DIPLOME  d’université  EN  DIPLOME  d’ÉTAT,  PROTESTE 
ÉNERGIQUEMENT  CONTRE  CES  DEUX  MESURES. 

—  LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  ESTIMENT  QUE  SI  l’ÉTAT 
ENTEND  MARQUER  SA  RECONNAISSANCE  A  DES  ÉTRANGERS 
(pourvus  OU  NON  d'üN  DIPLOME  DE  DOCTEUR  EN  MÉDE¬ 
CINE),  EN  RAISON  DE  SERVICES  RENDUS  SUR  LE  PLAN  MILI¬ 
TAIRE,  IL  PEUT  A  SON  CHOIX,  ATTRIBUER  AUX  BÉNÉFI¬ 
CIAIRES  TELLES  FAVEURS  ET  TELLES  DISTINCTIONS  JUGÉES 
ÉQUITABLES.  IL  EST  FACHEUX  DE  VOIR  LA  VALEUR  MILI¬ 
TAIRE,  MEME  ÉCLATANTE,  REMPLACER  LA  VALEUR  d’ÉTUDES 
IMPOSÉES  AUX  FRANÇAIS,  ET  RETIRER  AINSI  A  NOS  CON¬ 
CITOYENS  FRANÇAIS  MALADES  LES  GARANTIES  d’oRDRE 
TECHNIQUE  QUE  LEUR  DONNAIENT  LES  LOIS  ANTÉRIEURES. 

—  LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  NE  SAURAIENT  ADMETTRE  LA 
TRANSFORMATION  PAR  UNE  SIMPLE  FORMALITÉ  d’uN 
DIPLOME  d’université  —  TITRE  UNIVERSITAIRE  —  EN 
DIPLOME  d’état  conférant  LE  DROIT  d’eXERCICE. 

—  ILS  REGRETTENT  TRÈS  SPÉCIALEMENT  QUE  LE  MINISTÈRE 
DE  LA  SANTÉ,  PROTECTEUR  ATTITRÉ  DE  LA  SANTÉ,  n’aIT 
PAS  OPPOSÉ  UN  VETO  ABSOLU  A  LA  PRISE  DE  MESURES 
DONT  LES  CONSÉQUENCES  PEUVENT  ÊTRE  GRAVES  ET  DONT 
LE  PRÉCÉDENT  AINSI  ÉTABLI,  EST  DANGEREUX. 

—  ILS  DÉCIDENT  DE  DIFFUSER,  DANS  LA  MESURE  POSSIBLE, 
U  PRÉSENTE  PROTESTATION  POUR  QUE  TOUT  CITOYEN  EN 
PUISSE  ÊTRE  INFORMÉ. 

(Adopté  à  r unanimité  par  l’Assemblée  générale.) 

L’Ordre  a  donc  pour  mission  essentielle  d’assurer 
«  l’indépendance  »  de  la  profession.  Deux  problèmes 
gravitent  autour  de  ce  mot  :  les  rapports  Ordre-Syndi¬ 
cats,  et  les  rapports  de  l’Ordre  et  des  pouvoirs  publics 

Le  partage  des  attributions  entre  Ordre  et  Syndi¬ 
cats  serait  aisé  si  les  syndicats,  eux  aussi,  ne  se  propo¬ 
saient  de  faire  vivre  cette  indépendance  sur  le  plan 
matériel.  Certes,  l’exposé  des  motifs  convient  qu’un 
même  organisme  ■  ne  peut  assurer  la  discipline  et 
défendre  des  intérêts  matériels.  Il  n’en  précise  pas 
moins  que  «  les  Ordres  auront  à  défendre  l’indé¬ 
pendance  »  sans  préciser  qu’il  s’agit  seulement  de 
l’indépendance  morale.  11  se  réfère  immédiatement, 
en  outre,  aux  articles  67  et  69  relatifs  à  l’homologation 
par  les  Conseils  départementaux  des  contrats  conclus 
avec  les  tiers,  cette  homologation  pouvant  être  refusée 
si  lesdits  contrats  privent  le  praticien  de  «  l’indépen¬ 
dance  professionnelle  »  nécessaire  (art.  68),  termes 
excessifs  qui  vise  aussi  bien  le  plan  économique  que  le 
plan  technique.  Remarquons,  enfin,  que  le  règlement 
d’administration  publique  fixant  les.  règles  d’exercice 
de  la  profession  et  appelé  code  de  déontologie  pourra 
être  amené  à  prendre  position  sur  les  problèmes  de 
médecine  sociale  d’une  manière  différente  de  la  Confé¬ 
dération.  L’unité  de  personnes  est,  certes,  le  meilleur 
facteur  de  l’unité  de  doctrine.  Elle  ne  pourra  être  ni 
permanente,  ni  totale.  La  solution  véritable  consisterait 
selon  nous,  à  supprimer  de  l’Ordre  tous  les  organes 
non  juridictionnels  comme  le  Conseil  national  (section 
disciplinaire  exclue)  et  les  Conseils  départementaux. 
Ceux-ci  seront  enfin  bien  en  peine  de  jouer,  en  droit, 
le  rôle  de  justice  de  paix  qu’on  veut  leur  confier, 


l’article  31  précisant  «  qu’ils  n’ont  point  de  pouvoir 
disciplinaire  ».  Le  tableau  aurait  gagné  k  être 
dressé,  comme  en  1942,  dans  le  cadre  régional.  Les 
Conseils  régionaux,,  juridiction  du  premier  degré, 
auraient  pu  apprécier  directement  les  cas  douteux  et 
se  faire  communiquer  le  fameux  bulletin  n®  2.- 

II  est  une  forme  d’indépendance  que  l’Ordre  actuel 
sera  fort  en  peine  de  garantir,  c’est  l’indépendance  à  ' 
l’égard  des  puissances  et  des  collectivités  publiques, 
et  notamment  des  Assurances  sociales.  Tant  à  l’éche¬ 
lon  régional,  qu’au  stade  national,  les  conseils  juridic¬ 
tionnels  comprennent  comme  juges  (et  non  comme 
ministères  publics)  des  délégués  de  la  Santé  publique, 
de  l’Education  nationale  et  du  Travail.  Le  membre 
non  médecin  le  plus  utile,  le  magistrat,  a  disparu  à 
l’échelon  régional  (le  texte,  primitif  lui  confiant  la  pré¬ 
sidence).  Chose  étonnante,  cette  juridiction,  déjà 
sérieusement  «  disciplinée  »  n’a  point  été  jugée  suffi¬ 
sante  en  matière  d’A.S.  La  section  disciplinaire  du 
Conseil  national  comporte  alors  deux  médecins  désignés 
par  le.  Travail,  deux  membres  de  la  section  ordinaire, 
sous  la  présidence  du  Conseiller  d’Etat.  A  quoi  sert  donc 
de  créer  un  Ordre  si  ^es  auteurs  eux-mêmes  s'en  défient 
dans  la  grande  majorité  des  cas. 

Notons,  enfin,  une  innovation  de  la  loi  :  les  Conseils 
départementaux  pourront,  après  une  expertise  contra¬ 
dictoire,  interdire  temporairement  l’exercice  de  la 
profession  aux  médecins  que  leurs  infirmités  ou  leur 
état  pathologique  rendraient  dangereux.  Devant  de 
tels  cas,  la  loi  était  jusqu’à  présent  désarmée.  Un  com¬ 
plément  nécessaire  de  cette  disposition,  devrait  être 
évidemment,  la  prise  en  charge  de  l’intéressé  par  la 
Caisse  de  prévoyance. 

Organisation  hospitalière. 

Une  réforme  complète  de  la  législation  hospitalière 
est  à  l’étude  actuellement  au  -Ministère  de  la  Santé. 
Le  texte  en'  sera  soumis  au  Parlement.  Le  Corps  médi¬ 
cal,  consulté  officiellement,  a  donc  le  loisir  de  forger 
sa  doctrine.  Les  projets  ministériels  s'inspirent,  au 
reste,  largement  de  la  loi  Huard  de  décembre  1941  et 
du  décret  Grasset  du  17  avril  1943.  Le  Corps- médical, 
en  là  présence  d’un  représentant  désigné  par  le  syndicat 
départemental  est  introduit  dans  la  Commission  admi¬ 
nistrative.  A  ce  sujet,  l’unanimité  des  délégués  demande 
que  soient  rapportées  expressément  les  circulaires 
déconseillant  de  choisir  ce  représentant  parmi  les 
membres  du  Corps  hospitalier.  La  Commission  médi¬ 
cale  consultative  est  conservée  ;  sa  composition  est 
remaniée.  Elle  élira  son  président. 

Le  texte  proposé  conserve  le  principe  de  , l’hôpital 
«  toutes  classes  »  et  le  classement  en  catégories.  Il  fait 
place  aux  «  cliniques  ouvertes  »  comportant  le  libre 
choix  intégral  du  médecin,  mais  réserve,'  par  priorité, 
trois  quarts  des-  lits  aux  hospitaliers.  Il  n’est  point 
besoin,  pour  la  création  de  telles  cliniques,  qu’il  y  ait  . 
comme  aujourd’hui  «  insuffisance  de  l’initiative  pri¬ 
vée  ».  Plusieurs  délégués  demandent  que  cette  condi¬ 
tion  soit  rétablie. 

Connaissance  pst  alors  donnée  à  l’Assemblée  des 
principes  de  1’  «  expérience  Beaujon  »  tentée  d’accord 
avec  l’A.  P.  et  la  Santé,  par  le  D^  Wolfsohn,  conseiller 
municipal  de  Levallois.  Le  principe  en  est  c  hôpital 
ouvert,  mais  clinique  fermée  »,  le  Corps  hospitalier 
exerçant  à  temps  plein  et  recevant  sa  clientèle  particu¬ 
lière  exclusivement  à  l’hôpital.  Il  sera  en  droit  de  pra¬ 
tiquer  l’entente  directe,  les  honoraires  étant  perçus 
par  le  secrétariat  particulier  mis  à  leur  disposition. 
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En  outre,  la  consultation  externe  fonctionnera  comme 
centre  de  diagnostic.  Si  l’expérience  réussit,  elle  sera 
étendue  à  toute  la  France,  au  fur  et  à  mesure  des  Cons¬ 
tructions  hospitalières  que  les  milliards  de  la  sécurité 
sociale  financeront. 

De  nombreux  délégués  sont  d’avis  d’exiger  que  tous 
les  spécialistes  qualifiés  de  la  région  soient  en  droit 
également  de  suivre  leurs  malades,  ou  que  soient  mis 
à  leur  disposition  également /des  «  quartiers  réservés  ». 

Il  est  précisé  également  que  les 'dispensaires  publics. 

.  de  la  région  parisienne  vont  être  prochainement  trans¬ 
formés  en  centres  de  diagnostic,  étant  rééquipés  à  - 
neuf  grâce  au  matériel  américain. 

Les  délégués  alsaciens  observent  que  l’expérience  f 
Beaujon  a  fait  ses  preuves  depuis  longtemps  à  Colmar 
et  à  Mulhouse  sans  que  les  praticiens  ou  les  spécialistes 
aient  eu  à  s’en  plaindre.  Il  est  vrai  qu’iZ  ny  a  point, 
dans  les  hôpitaux  alsaciens,  de  consultations  externes, 
grâce  à  l’opposition  ferme  des  syndicats  locaux.  Il 
,  faudrait  donc  obtenir  '  que  les  malades  soient  envoyés 
uniquement  par  les  médecins  traitants  et  (par  extension) 
par  les  médecins  hospitaliers  eux-mêmes. 

Le  Valingot  se  déclare  hostile  à  la  généralisation 
d’une  médecine  d’où  disparaîtrait  la  garantie  psycholo¬ 
gique  et  humaine  du  choix,  mais  déplore  la  carence 
du  syndicalisme  médical  dans  l’organisation  et  l’équi¬ 
pement  de  la  médecine.  Ce  sera  ou  la  fonctionnarisa¬ 
tion  ou  l’organisation  de  la  médecine  libre.  Le 
D'  Cibrle  rappelle  les  campagnes  faites  avant  guerre 
par  la  Confédération  en  faveur  de  la  création  de  centres 
de  diagnostic  et  regrette  la  passivité  des  médecins.  Il 
eût  fallu  créer  des  centres  d’arrondissement  financés 
par  les  caisses,  dans  le  cadre  des  contrats  collectifs 
conclus  avec  elles  par  les  syndicats.  Certes,  des  créa¬ 
tions  ont  eu  lieu,  mais  en  ordre  dispersé.  «  Il  faut, 
dit  le  D'’  Valingot,  faire  un  plan  systématique  par 
régions.  » 

Le  D'  Blairon  Ht  une  étude  très  claire  sur  les  méthodes 
à  suivre,  selon  lui,  en  ce  domaine.  Il  faut  choisir  des 
centres  réglonau/^  naturels,  conserver  une  dire/:tion 
exclusivement  médicale,  ouvrir  les  centres  à  tous  les 
praticiens.  L’originalité  du  projet  est  de  poser  la  néces¬ 
sité  d’une  section  d'hospitalisation,  d’une  maison  de 
santé  médicale  ouverte  à  tous  les  malades  comme  à  tous 
les  spécialistes,  fonctionnant  en  accord  avec  toutes  les 
cliniques  de  la  région  (hospitalisation  des  trop-plein, 
traitements  exigeant  un  matériel  coûteux,  banc  d’essai 
de  méthodes  nouvelles,  etc.).  Le  financement  par  les 
médecins  eux-mêmes  n’est  pas  impossible.  Une  réa¬ 
lisation  de  ce  genre  est  en  cours  dans  la  région  de 
Mézières-Charleville.  Le  D^'  Cibrle  pense  préférable 
de  proposer  aux  caisses,  chargées  du  financement,  la 
prise  en  charge  technique  de  tels  centres  dans  les  con- 
vjentions-type. 

Cependant,  le  projet  Blairon  est  viable,  puisqu’il  vit 
déjà,  nous  dit  un  délégué,  en  nous  contant  le  succès  de 
la  Maison  de  santé  du  Lihournais,  société  anonyme  dont 
tous  les  médecins  de  la  région  sont  actionnaires. 
Enfin,  les  médecins  de  la  région  de  Brest,  con¬ 
vaincus  de  l’impossibilité  du  libéralisme  intégral,  reje¬ 
tant  la  fonctionnarisation,  se  déclarent  fervents  adeptes 
de  la  socialisation.  Avec  l’aide  financière  indispensable 
de  la  collectivité  (Santé  publique.  Reconstruction),  ils 
ont  créé  des  «  maisons  médicales  »  où  fonctionnent 
des  cabinets  de  groupe  comportant  chacun  quatre  méde¬ 
cins.  (Applaudissements.) 

Des  chirurgiens  de  province  se  déclarant  favorables 


à  l’expérience-  Beaujon,  de  nombreuses  voix  demandent 
que,  comme  à  Niort,  l’hôpital  soit  ouvert  à  tous.  Un 
délégué,  lui-même  chirurgien  de  l’hôpital  de  Niort, 
précise  alors  que  ce  système  ne  fonctionne  bien  que 
parce  qu’il  n’y  a  localement  que  quatre  chirurgiens. 
J.ÆS  médecins  externes  n’entrent  que  dans  les  chambres 
particulières  ;  en  fait,  ils  viennent  fort  peu.  Djautre 
part,  il  ny  a  pas  à  Niort  de  consultations  externes. 

Le  D'  Coliez  met  en  garde,  enfin,  l’Assemblée 
contre  les  dangers  du  centre  de  diagnostic.  Il  importe, 
en  effet,  que  le  public  ne  s’imagine  point  qu'on  ne  fait 
de  diagnostic  qu’au  Centre,  et  que  le  Centre  est  infaillible. 
Le  médecin  doit,  enfin,  pouvoir  conserver  le  libre 
choix  de  son  spécialiste. 

L’ordre  du  jour  proposé  est  discut:é  d’une  manière 
assez  confuse.  Sa  rédaction  définitive  ne  sera  adoptée 
•  que  le  dimanche  soir  sous  la  forme  suivante  : 

Hôpital  Beaujon. 

l’assemblée  générale  de  la  confédération  des 

SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS, 

_  —  MISE  EN  PRÉSENCE  DU  PROJET  DE  RÉORGANISATION  DE 
l’hôpital  beaujon,  TOUT  EN  RECONNAISSANT  QU’iL  PEUT 
.  Y  AVOIR  UN  CERTAIN  AVANTAGE  A  PERMETTRE  AU  CORPS 
MÉDICAL  HOSPITALIER  d’exERCER  SON  ACTIVITÉ  PRIVÉE  A 

l’hôpital,  met  en  garde  contre  la  création  d’un 

ORGANISME  SUSCEPTIBLE  DE  CRÉER  UNE  CONCURRENCE 
AUX  CLINIQUES  CHIRURGICALES  PRIVÉES  ET  AUX  MÉDECINS 
PRATICIENS  DE  LA  CIRCONSCRIPTION  QUI  ENTENDENT 
GARDER  LA  LIBERTÉ  DE  DIRIGER  LEURS  MALADES  A  LEUR 
:  GRÉ,  VERS  LES  SPÉCIALISTES  DE  LEUR  CHOIX. 

-T-  l’assemblée  rappelle  que  CET  HOPITAL  DOIT  AVANT 
-TOUT  SOIGNER  LES  MALADES  INDIGENTS  ET  ÉCONOMIQUE¬ 
MENT  FAIBLES  ET  QUE  LA  CRÉATION  DE  TOUTES  CLINIQUES 
OU  QUARTIERS  PRIVÉS  (a  CET  HOPITAL)  NÉCESSITE  DES 
CONDITIONS  SPÉCIALES  DE  FONCTIONNEMENT,  RÉSERVANT 
LES  INTÉRÊTS  DES  MALADES  ET  DES  MÉDECINS. 

—  l’assemblée  demande  que  pour  remédier  a  l’en¬ 
combrement  DES  CONSULTATIONS  DE  l’hOPITAL  BEAUJON 
AINSI  TRANSFORMÉ,  LES  MALADES  n’y  SOIENT  ADMIS  QUE 
SUR  DEMANDE  ÉCRITE  DU  MÉDECIN  TRAITANT,  EXCEPTION 
FAITE  POUR  LES  CAS  d’urGENCE  ET  POUR  LES  RESSORTIS¬ 
SANTS  NORMAUX  DE  l’hOPITAL,  INDIGENTS  OU  NECESSITEUX. 

—  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  SE 
RÉSERVE  d’engager  TOUTE  ACTION  QUI,  AD  CAS  OU  CES 
CONDITIONS  NE  SERAIENT  PAS  RÉALISÉES,  PARAITRAIT 
NÉCESSAIRE.  . 

( Adopté  à  l’unanimité) 

La  discussion,  confuse  au  départ  parce  qu’orientée  tiers 
une  défensive  étroite  s’éleva  et  s’éclaira  peu  à  peu,  à 
mesure  que  l’Assemblée  prit  conscience  qu’il  ne  s’agissait 
de  rien  moins  que  de  l'équipement  technique  et  de 
l'organisation  pratique  de  l’exercice  de  la  médecine. 
Lé  cadre  même  du  sujet  était  largement  débordé,  et  il 
était  ■  bon  qu’il  en  fut  ainsi,  la  solution  ne  pouvant 
être  trouvée  que  dans  un  plan  d’organisation  générale  de 
chaque  région.  Mise  en  forme,  la  doctrine  qui  s’en  dégagea 
(et  que  l’ordre  du  jour  ne  traduit,  selon  nous,  qu’incom.- 
plètement)  pourrait  être  formulée  ainsi  :  les  conditions 
techniques,  économiques,  sociales  actuelles  de  l’exercice 
de  la  médecine  conduisent  à  une  concentration  des  moyens 
matériels  nécessaires  à  cet  exercice.  Les  pouvoirs  publics, 
grâce  notamment  aux  fonds  de  la  sécurité  sociale,  finan¬ 
ceront  de  toute  manière  l’édification  de  tels  centres,  et 
leur  action  sera  légitimement  d’autant  plus  étendue  que 
l’initiative  médicale  aura  été  plus  défaillante.  Il  faut 
donc  agir  sur  deux  plans  :  1°  introduire,  si  possible, 
l’ensemble  du  Corps  médical  qualifié  (et  non  seulement 
quelque  aristocratie  de  privilégiés)  dans  l’ organisation 
publique,  et  obtenir  à  /'intérieur  de  cette  organisation 
le  maximum  de  libertés  compatibles  azec  l'ordre  public 
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(libre  choix,  entente  directe)  et  la  participation  la  plus 
large  à  la  gestion  technique  et  administrative  ;  2°  ne 
point,  cependant,  se  remettre  pieds  et  poings  liés  entre  les 
mains  de  V hôpital-clinique  ou  du  Centre,  mais  conserver 
un  O  large  secteur  libre  »  par  la  création,  sur  l'initiative 
et  avec  les  moyens  du  Corps  médical  lui-même,  de  «  mai¬ 
sons  médicales  »  et  de  «  cabinets  de  groupe  ».  Seule,  cette 
dualité,  ce  parallélisme  d’organisation  (mais  non  la 
défense  d’un  libéralisme  désincarné  et  désuet)  sauvera  la 
liberté. 

Médecine  da  Travail. 

La  véritable  médecine  du  travail,  nous  exposa  le 
D''  Barthe,  ne  diffère  pas  en.  son  esprit  de  la  médecine 
libre,  ou  plutôt  la  médecine  est  unique,  quelles  que  soient 
ses  formes  d’exercice.  Cependant  la  position  du  méde¬ 
cin  dans  l’entreprise  est  difficile,  comme  la  défense  de 
ses  libertés.  Il  s’appuie,  certes,  sur  sa  conscience  et 
sur  sa  Charte.  Mais  c’est  auprès  du  Corps  médical  et 
de  lui  seul  qu’il  doit  trouver  appui,  recours  et  défense. 

Retraçant-  à  grands  traits  une  attachante  philosophie 
de  la  médecine  du  travail,  le  Barthe  rappelle  le 
grand  rôle  du  médecin  qui  doit  «  introduire  un  cor- 
rectif  biologique  à  la  conception  mécanique  de  la 
civilisation  ».  Ce  travail  d’hygiène,  d’organisation,  de 
dépistage  exige  une  présence  permanente  dans  l’atelier, 
dans  l'usine.  Il  suffit  largement  à  absorber  son  homine 
et  ne  permet  guère  cette  extension  qu’exigent  cepen¬ 
dant  chefs  d’entreprises  et  ouvriers,  et  qui  consiste  en 
conseils  et  secours  médicaux  gratuits.  C’est  là,  évidem¬ 
ment,  ■que  gît  tout  le  problème. 

Les  difficultés  naissent  dans  les  villes  moyennes, 
dans  les  usines  moyennes,  où  la  médecine  d’entreprise 
était  née  avec.la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  s’était, 
depuis  longtemps,  transformée  en  médecine  de  dispen¬ 
saires.  Cette  conception  erronée  qui  sabote  la  vraie 
médecine  du  travail  est  soutenue  tant  par  les  repré¬ 
sentants  ouvriers  que  par  les  dirigeants.  11  faut  introduire 
la  conception  orthodoxe.  C’est  au  sein  .des  syndicats 
médicaux  que  doit  se  définir  la  doctrine,  que  doit  se 
faire  le  partage  entre  les  petits  soins  permis  ou  non. 

Il  existe  déjà  des  syndicats  de  médecins  du  travail 
affiliés  aux  grandes  centrales  ouvrières.  Mais  le  seul 
groupe  parfaitement  indépendant,  capable  d’acquérir 
respect  et  confiance  des  deux  parties  (ouvriers  et  chefs 
d’entreprise),  c’est  le  Corps  médical.  Il  faut  donc  que 
les  syndicats  médicaux  dressent  la  liste  de  leurs  adhé¬ 
rents  pratiquant  la  médecine  du  travail  (95  %  sont  à 
temps  partiel)  et  créent,  en  leur  propre  sein,  une  section 
spéciale,  qui  trouvera  son  correspondant  dans  un  centre 
de  médecine  du  travail  créé  auprès  de  la  Confédération. 

Il  importe,  en  effet,  d’éviter  l’intrusion  dans  la  méde¬ 
cine  du  travail  de  la  politique,  et  d’échapper  à  l’appa¬ 
reil  encore  militaire  de  l’entreprise.  Le  médecin  ne 
peut  faire  partie  des  cadres.  C’est  donc  à  la  Confédé¬ 
ration  qu’il  doit  appartenir  de  la  représenter  auprès 
des  pouvoirs  publics,  au  moment  où  les  textes  sont  en 
voie  d’être  refondus,  avant  de  reparaître  dans  quelques 
mois  (Nombreux  applaudissements). 
l'assemblée  générale  de  la  confédération  des 

SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS, 

—  DÉCLARE  QUE  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL  EST  UN  ROUAGE 
SOCIAL  INDISPENSABLE  DANS  LE  CADRE  DE  LA  SOCIÉTÉ 
MODERNE. 

—  LÉ  ROLE  DU  MÉDECIN  DU  TRAVAIL  (USINES,  ENTRE¬ 
PRISES,  ETC.),  EST  AVANT  TOUT  UN  ROLE  DE  PROPHYLAXIE 
DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES,  DES  ACCIDENTS,  ETC. 


UN  ROLE  DE  CONSEIL  DU  POINT  DE  VUE  DE  l’hYGiInE 
GÉNÉRALE  DES  INTÉRESSÉS  OU  DES  LOCAUX,  UN  ROLE 

d’examinateur  et  de  conseil,  POUR  l’em-  bauche  ou  , 

LA  CATÉGORISATION  PROFESSIONNELLE.  CE  ROLE  EST 
IMPORTANT  ET  HAUTEMENT  SOCIAL.  IL  EST  AUSSI  SUFFISANT" 

—  IL  NÉCESSITE  DES  QUALITÉS  ET  DES  CONNAISSANCES 
SPÉCIALES  ET  A  POUR  CONDITION  ABSOLUE  d’UN  BON  EXER¬ 
CICE  l’indépendance  complète  du  MÉDECIN. 

—  HORS  LES  CAS  d’URGENCE,  LE  MÉDECIN  DU  TRAVAIL, 
DONT  LA  TACHE  EST  AUTRE,  DOIT  s’iNTERDIRE  LA  MÉDECINE 
DE  SOINS,  A  l’usine  OU  l’eNTREPRISE. 

—  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRAN¬ 
ÇAIS  FAIT  APPEL  AUX  MÉDECINS  DU  TRAVAIL  POUR  Qü’iLS 
s’inscrivent  aux  syndicats  médicaux  DE  LEUR  RÉSI- ” 
DENCE. 

—  LA  CONFÉDÉRATION  INVITE  LES  SYNDICATS  DÉPARTE¬ 
MENTAUX  A  CRÉER  DANS  LEUR  SEIN  DES  SECTIONS  DE  MÉDE¬ 
CINS  DU  TRAVAIL. 

—  LE  CONSEIL  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DÉCIDERA  DES 
MODALITÉS  SUIVANT  LESQUELLES  LES  MÉDECINS  DU  TRAVAIL  , 
SERONT  REPRÉSENTÉS  AU  CONSEIL  OU  A  l’aSSEMBLÉE 
GÉNÉRALE  DES  SYNDICATS  .MÉDICAUX. 

( Adopté  à  l’unanimité) 

La  Mutualité. 

En  1 939,  nous  .dit  le  Delmas,  à  la  suite  du  Gjn- 
grès  de  Toulon,  l’atmosphère  était  «  irrespirable  ». 
L’Ordre  K®  manière  avait  nommé  une  Commission  char¬ 
gée  de  poser  les  principes  permettant  une  reprise  de  con¬ 
tact.  Toute  convention  devait,  selon,  elle,  respecter  les 
règles  suivantes  :  1°  Libre  choix  du  spécialiste  se  sou¬ 
mettant  à  la  convention  ;  2°  Libre  choix  du  lieu  d’hos¬ 
pitalisation  ;  3°  Règlement  des  honoraires  à  l’acte  d’après 
un  tarif  minimum  ;  4°  Les  honoraires  sont  dus  par  le 
malade  et  payés  par  lui,  sauf  conventions  particulières. 
Le  tiers  payant  est  possible,  à  condition  que  le  malade 
reste  responsable  ;  5°  Pas  de  limitation  des  honoraires, 
sauf  pour  les  économiquement  faibles.  Il  ne  s’agissait 
là  encore  que  de  simples  vœux,  que  violaient  nombre 
de  contrats  déjà  signés. 

L’Ordre  2®  manière  a  fait  la  paix  avec  la  Fédération 
française  de  la  Mutualité.  Les  C.C.M.  ont  fusionné 
avec  les  Caisses  mutualistes  et  formé  la  Fédération  des 
Caisses  chirurgicales  mutualistes.  Cette  Fédération  grou¬ 
pait  60(1.000  membres  en  1943,  2  millions  en  1945.  Les 
dirigeants  des  C.C.M.  se  sont  introduits  dans  les 
conseils  de  la  Mutualité  administrative,  familiale,  agri¬ 
cole  et  interprofessionnelle. 

Dès  la  reconstitution  du  syndicat  des  chirurgiens, 
une  Commission  paritaire  a  préparé  une  convention 
qui  vient  d’être  signée.  Le  chiffre  clé,  assez  bas,  a  été 
fixé  à  K  40  pour  la  clientèle  moyenne  en  chambre 
commune,  avec  majoration  de  33  %  en  chambre  par¬ 
ticulière,  ce  pour  une  durée  de  six  mois.  A  l’égard  des 
clients  aisés  est  pratiquée  l’entente  directe  intégrale. 
Les  conflits  sont  soumis  à  des  commissions  paritaires 
locales  avec  appel  sur  le  plan  national. 

Le  principe  retenu  en  matière  d’honoraires  a  été 
l’inverse  de  l’ancien.  Le  tarif  est  appliqué  en  principe 
à  tout  le  monde,  sauf  aux  notoirement  aisés  (et  non 
plus  comme  autrefois  aux  seuls  économiquement 
faibles).  La  perte  faite  sur  les  clients  moyens  est 
compensée  par  la  mutualisation  des  anciens  assistés. 

En  1943  fut  tentée  une  expérience  de  Caisse  médi¬ 
cale  mutualiste.  Ce  fut  un  échec,  en  raison  des  très 
grosses  charges  de  l’hospitalisation.  Il  semble  prouvé 
que  l’on  ne  peut  couvrir  que  le  petit  risque  médical,  et 
-le  gros  risque  chirurgical. 
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Actuellement  deux  projets  de  loi  vont  modifier  pro- 
•fondément  la  structure  de  la  Mutualité.  En  premier 
lieu,  le  projet  sur  la  sécurité  sociale  qui  rembourse  à 
80  %  les  dépenses  médicales  réelles,  et  s’étend  à  toute 
la  population  active.  Les  assurés  sociaux  n’ont  plus 
intérêt  à  cotiser  à  la  Mutualité. 

En  second  lieu  un  projet  d’ordonnance  va  modifier 
la  loi  de  1 898  sur  le  S.S.M.  Le  Conseil  de  la  Mutualité 
va  être  renforcé,  les  représentants  de  la  Mutualité  y 
seront  en  minorité.  La  Confédération  y  possédera 
deux  représentants  (Delmas  et  Batier).  Le  champ 
d’activité  laissé  dans  l’avenir  à  la  Mutualité  sera  la 
prévention. 

L’orientation  actuelle  est  à  la  prise  en  charge  totale 
par  l’Etat-de  la  santé  des  Français.  Devant  cette  commune 
menace  les  médecins  et  les  mutualistes  doivent,  se 
rapprocher.  ’ 

La  question  difficile  est-  celle  des  tarifs  médicaux  ; 
les  tarifs  trop  faibles  de  certaines  conventions,  les 
ressources  occultes  et  cependant  patentes  de  certains 
bénéficiaires  conduisait  nécessairement  à  leur  violation. 
11  faut  que  les  taux  préférentiels  se  rapprochent  des 
taux  habituels.  Mais  le  rapporteur  met  en  garde  contre 
les  dénonciations  trop  brutales  des  conventions,  qu 
conduiraient  les  C.C.M.  à  leur  perte  et  laisseraient  le 
champ  libre  aux  hôpitaux  et  aux  Caisses  de  sécurité 
sociale.  Il  importe  de  pouvoir  continuer  à  affirmer 
que  ce  sont  les  chirurgiens  eux-mêmes  qui  ont  mis 
sur  pied  la  chirurgie  sociale. 

La  Haute-Garonne  approuve  le  principe  de  colla¬ 
boration.  Dans  une  convention  qu’elle  vient  de 
conclure,  a  été  inclus  le  principe  de  deux  classes  :  la 


classe  A  (carte  •  rouge),  comprenant  les  célibataire 
jusqu’à  80.000  francs,  et  les  ménages  dont  le  revenu 
global  est  inférieur  ou  égal  au  plafond  de  120.000  francs 
majoré  des  allocations  familiales.  Le  chiffre-clé  es»  de 
K  =  70.  La  classe  B  pratique  l’entente  directe  contrôlée. 

Plusieurs  délégués  prétendent'  qu’admettre  le  prin¬ 
cipe  d’un  tarif  limitatif  avec  marge  d’entente  directe 
est  dangereux.  11  est  demandé  enfin  qu’il  soit  bien 
admis  que  les  cotisations  des  Sociétés  soient  établies 
en  fonction  des  -tarifs  et  non  l’inverse.  Pour  s’adapter 
au  niveau  actuel  des  prix,  le  principe  d*une  coti¬ 
sation  semestriélle  et  d’une  révision  de  tarif  trimestrielle 
a  été  admis,  avec  un  salaire  de  base  pris  pour.  type. 
N’oublions  pas,  rappelle  le  D'  Delmas,  que  les 
càlléctivités  veulent,  être  les  tutrices  des  malades.  Le 
D*^  Sénéchal  entreprénd  en  conclusion  une  vigoureuse 
défense  de  Y entente  directe  et  soutient  la  thèse  suivant 
laquelle  l’assurance  devrait  avoir  un  rôle  strictement 
financier. 

Etant,  donnée  la  similitude  très  grande  existant  entre  ce 
problème  et  celui  des  assurances  sociales,  l'ordre  du  jour 
relatif  à  la  Mutualité  ne  sera  voté  que  le  lendemain,  après 
la  discussion  de  celui  relatif  aux  conventions  Syndicats- 
Caisse.  Il  obtiendra  une  importante  majorité,  sans  pouvoir 
cependant  réussir  à  rallier  une  intransigeante  minorité. 

l’assemblée  générale  de  la  confédération  »es 
SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS, 

APPROUVE  LES  PRINCIPES  SERVANT  DE  BASE  AUX  CONVEN¬ 
TIONS  MÉDICO-MUTUALISTES,  c’esT-A-DIRE  : 

1°  LA  LIMITATION  DES  HONORAIRES  POUR  LES  MALARES 
ÉCONOMIQUEMENT  FAIBLES  ; 

2°  LA  POSSIBILITÉ  DE  l’eNTENTE  DIRECTE  POBR  LES 
MALADES  NOTOIREMENT  AISÉS. 
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émet  le  vœu  : 

-  1°  QUE  LE  LIBRE  CHOIX  SOIT  RESPECTÉ  PAR  LA  MUTUA¬ 

LITÉ  ET  qu’elle  s’emploie  A  l’hJSTITUER  PROGRESSIVE¬ 
MENT  DANS  LES  INSTITUTIONS  OU  ELLE  UTILISE  UN  SYSTÈME 
DE  RÉMUNÉRATION  DES  MÉDECINS  A  FORFAIT  ; 

1°  QUE  LES  TARIFS  MÉDICAUX  SOIENT  SUFFISANTS  ET 
LIÉS  A  LA  FLUCTUATION  DU  PRIX  DE  LA  VIE  DANS  LES 
DÉLAIS  LES  PLUS  COURTS. 

—  RECOMMANDE  AU  CORPS  MÉDICAL  DE  n’aPPLIQUER 
l’entente  DIRECTE  INTÉGRALE  Qu’aUX  MALADES  NOTOI¬ 
REMENT  RICHES,  LAISSANT  LE  BÉNÉFICE  DU  TARIF  LIMITATIF 
AUX  MALADES  DE  SITUATION  MOYENNE. 

—  ESTIME  EXPRIMER  AINSI  AVEC  ÉVIDENCE  LE  SENS  SOCIAL 
DU  CORPS  MÉDICAL  ET  ESPERE  INAUGURER  AVEC  LA  MUTUA¬ 
LITÉ  UNE  ÈRE  DE  COLLABOpATION  LOYALE  ET  FÉCONDE. 

{Proposé  par  le  Delmas,  adopté). 

Assurances  sociales. 

L’ordonnance  du  3  mars,  prise  avant  la  reconstitu¬ 
tion  des  syndicats  médicaux  a  soulevé  d’énergiques 
protestations.  Il  n’empêche  que  son  texte  était  primi¬ 
tivement  reproduit  dans  le  projet  de  loi  sur  les  assurances 
sociales  qui  doit  compléter  le  texte  relatif  à  la  sécurité 
sociale.  La  Confédération  apporta  alors  au  Conseil 
supérieur  des  assurances  sociales,  des  propositions 
constructives  :  le  principe  de  l’ordonnance  du  3  mars 
a'  été  abandonné. 

Au  l*'  juillet  1946  tous  les  Français  salariés  seront 
assurés  sociaux.  Dans  une  seconde  étape,  le  régime  de 
sécurité  sociale  sera  étendu  aux  artisans,  petits  commer¬ 
çants  et  professions  libérales.  Dans  le  cadre  de  ce  nou¬ 
veau  régime,  les  rapports  entre  corps  médical  et  assu¬ 


rances  sociales  seront  régis  par  les  dispositions  sui¬ 
vantes  :  (art.  10),  les  tarifs  des  honoraires  dûs  par  les 
assurés  Sociaux  sont  établis  par  les  Syndicats  médicaux 
dans  chaque  département.  Ils  ne  sont  applicables  tou¬ 
tefois  que  s’ils  sont  inscrits  dans  une  convention  syndi- 
cale-Caisse,  laquelle  doit  être  soumise  dans  les  deux  mois 
à  l’approbation  d’une  Commission  nationale  tripartite 
(A.S.,  Confédération,  Ministères  du,  Travail,  de  la  Santé 
et  de  l’Economie  nationale).  Si  l’intérêt  général  l’exige 
elle  peut  inviter  les  parties  à  se  mettre  d’accord  sur  une 
autre  base.  Si  le  nouvel  accord  n’est  pas  conforme  à 
l’intérêt  général,  s’il  y  a  désaccord,  ou  si  aucun  tarif 
n’est  fixé,  la'  Commission  fixe  elle-même  le  tarif  appli- 

Selon  l'article  13,  tout  praticien  qui  demande 
des  .honoraires  supérieurs  au  tarif  peut,  à  la  requête 
de  l’assuré  ou  des  services  de  sécurité  sociale,  être 
invité  à  justifier  les  motifs  de  ce  dépassement, 
lesquels  comprennent  la  situation  de  fortune  de 
l’assuré,  la  notoriété  du  médecin,  ou  toutes  autre 
circonstance  particulière.  Ce  membre  de  phrase 
après  des  fortunes  diverses,  a  été  finalement  rétabli. 
Les  justifications  prévues  doivent  être  fournies  à  une 
commission  bipartite  départementale  comprenant  deux 
représentants  des  praticiens,  et  deux  représentants  des 
Caisses  dont  un  médecin.  Si  le  dépassement  est  injus¬ 
tifié,  la  Commission  peut  exiger  la  remise  du  trop- 
perçu  à  l’assuré  et  saisir  le  contrôle  technique,  c’est-à- 
dire  les  sections  spéciales  des  Conseils  de  l’Ordre.  Le 
ministre  du  Travail  ne  veut  point  encore  faire  confiance 
à  l’Ordre,  ce  dernier  n’ayant  point  fait  ses  preuves. 

Pour  rendre  plus  pratique  l’exercice  de  l’entente 
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■directe,  le  Cibrie  a  proposé  qu'un  signe  •  spécial 
soit  apposé  sur  les  feuilles  de  maladie  des  salariés  rece¬ 
vant  un  salaire  supérieur  au  plafond  de  cotisation. 
Dans  cette  hypothèse  l’entente  directe  serait  un  droit 
absolu.  Les  pouvoirs  publics  étudient  les  modalités  de 
réalisation  de  ce  projet. 

Refuser  le  texte  actuel  (qui  doit  passer),  serait 
méconnaître  la  conjoncture  économique  et  politique 
actuelle;  il  y  a  au  reste  un  apport  important  du 
gouvernement  dans  l’identité  des  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  et  de^  tarifs  médicaux,  ce  qui  entraînera  l'ali¬ 
gnement  du  tarif  des  pensions  et  du  tarif  des  accidents^ 
du  traoail. 

En  fait,  rien  ne  sera  changé,  puisqu’on  demande  au 
médecin  d’appliquer  à  l’assuré-le  tarif  syndical  commun. 
Les  nouveaux  tarifs,  obtenus  en  appliquant  à  ceux  de 
1938-1939.  un  coefficient  raisonnable  (entre  3  et  4) 
seront  admis  sans  discussion.  Le  ministre  du  Travail 
admet  'qu’à  toute  augmentation  de  salaire  (au  delà 
d’un  certain  %)  corresponde  automatiquement  un  relè¬ 
vement  des  tarifs.  •  ' 

«  Au  fond  '  nous  perdons  seulement  le  droit  de 
demander  des  honoraires  qu’en  fait  nous  ne  demande¬ 
rions  pas  !  V  {mouvements  divers,  applaudissements 
très  juste  I) 

Enfin,  il  ne,  faut  point  méconnaître  les  menaces  qui 
ont  pesé  sur  le  corps  médical.  Le  texte  primitif  contenait 
un  certain  article  22,  d’après  lequel,  par  dérogation  aux 
principes  précédents,  les  Caisses  pouvaient,  dans  des 
départements  fixés  par  arrêtés  ministériels,  passer 
convention  avec  des  praticiens  en  vue  de  dispenser  des 
soins  aux  assurés  «  selon  des  modalités  particulières  ». 


Cet  article  a  été  heureusement  modifié  et-  s’exprime 
ainsi  :  «  les  dispositions  spéciales  relatives  à  l’Alsace  et 
à  la  Lorraine  restent  provisoirement  en  -Rigueur  ».  Tel 
quel  cet  article  reste  inacceptable  et  la  Confédération 
demande  l'introduction  de  la  loi  française  dans  nos 
départements  recouvrés  {Bravo  I) 

Enfin  un  régime  de  longue-maladie  est  créé,  accordant 
les  prestations  pour  une  durée  de  trois  années.  Pour  en 
bénéficier,  l’assuré  doit  se  soumettre  à  lin  examen 
spécial  du  médecin  traitant  et  du  ■  médecin-conseil  qui 
intervient  ainsi  dans  le  traitement. 

Le  iConseil  des  Caisses  comprendra  deux  tiers  de 
'  représentants  des  assurés  désignés  par  la  C.G.T., 
un  tiers  de  représentants  patronaux  et  deux  médeeins 
désignés  par  les  Syndicats,  ayant  voix  délibérative. 

Lecture  est  alors  donnée  de  l’ordre  du  jour  présenté 
par  le,  Conseil  (moins  quatre  voix)._  (v.  plus  bas.) 

Premier  intervenant,  le  D'  Millier  (Haut-Rhin), 
demande  que  soit  enfin  fixée  la  date  précise  de  l’intro¬ 
duction  de  la  loi  française  en  Alsace..Il  attend  du  corps 
médical  français  la  preuve  d’une  solidarité  active  en 
vue  de  détruire  cet  abcès  toujours  susceptible  de  se 
généraliser,'  et  de  contribuer  à  libérer  réellement 
l’ensemble  du  pays  {nombreux  applauc^ssements) 

L’opposition  s’avance  en  la  personne  du  D*'  Drouet 
(Seine).  Sa  thèse  'lui  est  dictée  par  un  souci  hautement 
social  :  il  importe  que  les  assurés  sociaux  lie  soient 
point  des  clients  de  deuxième  zone.  Actuellement  les 
syndicats  sont  libres  de  leur  tarif  et  se  contentent  de  les 
communiquer  au  préfet,  conformément  à  la  circulaire 
du  26  juin  1 942.  Maintenant  les  tarifs  seront  proposés 
à  la  Caisse  qui  décidera  ;  les  médecins  devront 
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demander  une  augmentation  comme  un  salarié  à  son 
patron.  Nous  sommes  en  effet  en  face  d’un  tarif  commun. 
Actuellement  les  tarifs  syndicaux  et  de  responsabilité 
coïncident  ;  en  serait-il  de  même'  dans  quelques  mois  ? 
Il  faut  que  les  assurés  sociaux  soient  soignés  au  tarif 
de  la  clientèle  ordinaire  :  il  y  en  aura  encore  (fonc¬ 
tionnaires,  paysans,  retraités).  En  conclusion  l’orateur 
demande  le  retour  au  slatu  quo,  c’est-à-dire  au  régime' 
antérieur  à  celui  du  3  mars,  dont  personne  ne  veut  et 
dont  notre  résistance  passive  a  eu  raison.  Nous 
allons  vers  la  loi  allemande  qui  est  pour  nous  comme 
pour  le  malade  une  prison  !  « 

Selon  une  méthode  bien  hégélienne,  l’antithèse  est 
chaleureusement  soutenue  par  le  D*'  Mouthon  (S.-et-O.) 
qui  entreprend  la  défense  de  la  fameuse  convention, 
autour  de  laquelle  fut  réalisée  dans  le  département  une 
union  difficile.  Animé  par  l’esprit  de  la  Résistance,  les 
dirigeants  de  Seine-et-Oise  veulent  réaliser  un  pro¬ 
gramme  de  défense  de  la  santé  publique  en  collabo¬ 
ration  avec  les  Caisses.  Il  faut  que  les  assurés  ne 
jouissant  que  du  minimum  vital  soient  remboursés 
à  80  %.  Il  faut  que  les  Caisses  puissent  gérer 
leurs  finances  en  fonction  de  tarifs  précis,  fixés  pour  un 
temps  court  (trois  mois).  Une  commission  d’arbitrage 
(plutôt  de  conciliation)  doit  constituer  le  «  juge  de 
paix  »  que  tout  le  monde  réclame.  C’est  une  expérience, 
que  le  Syndicat  tente.  Il  est  prêt  à  la  modifier  ou  à  la 
rejeter  si  elle  s’avère  nuisible. 

Un  délégué  alsacien  vient  préciser  que  le  régime 
exposé  n’est  en  aucune  manière  assimilable  au  régime 
allemand,  et  qu’il  lui  semblerait  ün  «  paradis  »  à  côté 
de  celui  qu’il  subit  actuellement.  Le  délégué  lorrain 


exige  que  l'introduction  de  la  loi  française  soit 
réclamée  à  titre  immédiat.  Le  Gouvernement,  répond 
Batier,  éprouve  en  ^  Lorraine  de  grosses  difficultés 
devant  la  conjonction  des  intérêts  des  trusts  et  de  la 

C.  G.  T. 

La  Seine  reprend  l’offensive  en  la  personne  du 
D’'  Robert.  Il  faut  rester  immuablement  attaché  au 
principe  de  l’entente  directe  dégagé  par  nos  aînés.  Ce 
qui  est  négatif,  c’est  de  subir.  Il  faut  résister.  Nos  tarifs 
sont  modérés.  Fixons  des  tarifs  bas  pour  les  malheureux, 
et  faisons  une  médecine  de  bonne  qualité.  L’expérience 
de  l’ordonnance  du  3  mars  est  concluante  :  un  texte 
peut  rester  lettre  morte  si  nous  sommes  résolus,  fermes 
et  unis  (applaudissements).  Le  D’’  Fanton  d’Andpn 
(Seine)  «  fils  spirituel  »  de  Cibrie  (lui-même  «  père  spi¬ 
rituel  »  de  l’entente  directe  »)  ne  veut  point  laisser 
assassiner  sa  sœur  sans  prononcer  son  oraison  funèbre. 

Un  ordre  du  jour  des  Landes  proposant  l’institution 
d’un  tarif  minimum  national  est  repoussé  à  la  majorité. 
Par  contre,  est  adopté  après  modification  uii  second 
paragraphe  de  cet  ordre  du  jour  faisant  confiance  au 
Conseil  pour  établir  avec  les  organismes  nationaux  des 
Caisses  (ou  sans  elles),  un  projet  de  convention-type’ 
assurant  l’Indépendance  de  la  médecine.  Auctm  syndicat 
par  discipline  ne  devra  signer  de  convention  avant  sa 
publication.  La  Seine-et-Oise  tient  à  préciser  qu’elle 
accepte  pour  l’avenir  la  discipline  syndicale. 

Le  vote  du  texte  proposé  par  le  Conseil  (après  quel¬ 
ques  modifications  relatives  à  l’Alsace  et  à  la  Lorraine) 
est  alors^  acquis  à  une  grosse  majorité. 

Le  coefficient  applicable  aux  tarifs  syndicaux  de 
1938-1939  sera  fixé  suivant  les  régions  entre  3  et  é. 
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Le  tarif  kilométrique  sera  multiplié  par  le  coefficient  1 0. 
Le  K  moyen  est  fixé  à  50. 

Voici  le  texte  de  l’ordre  du  jour  définitif  : 

l’assemblée  générale  de  la  confédération  des 

SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS, 

—  CONNAISSANCE  PRISE  DES  TEXTES  DE  l’oRDONNANCE 
RÉFORMANT  LA  LOI  SUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES  ET  QUI 
ONT  TRAIT  A  l’exERCICE  DE  LA  MÉDECINE, 

—  SOUS  LA  RÉSERVE  QUE  LES  HONORAIRES  MEDICAUX 

doivent  varier  automatiquement,  proportionnelle-' 

MENT  AUX  ÉLÉVATIONS  DE  SALAIRES  ET  DE  QUELQUES  AUTRES 
tests  A  DÉTERMINER,  ET  SANS  JAMAIS  DÉPENDRE  DE  l’ÉTAT 
financier  de  la  CAISSE, 

—  ACCEPTE  d’apporter  SON  CONCOURS  EN  VUE  d’aMÉ- 
LIORER  LE  RENDEMENT  DE  CETTE  LOI  SOCIALE,  POUR  TOUS 
CEUX  DONT  LES  REVENUS  DU  TRAVAIL  (APPOINTEMENTS, 
SALAIRES,  etc),  CONSTITUENT  LES  ÉLÉMENTS  ESSENTIELS, 
TRÈS  LARGEMENT  CALCULÉS  b’UNE  VIE  FAMILIALE  HONO¬ 
RABLE, 

—  CONSIDÉRANT  PAR  AILLEURS  QUE  L  EXTENSION  d’apPLI- 
CATION  DE  LA  LOI  A  DES  CATÉGORIES  EXTRÊMEMENT  FOR¬ 
TUNÉES  NE  SAURAIT  COMPORTER  POUR  LE  CORPS  MÉDICAL  . 

A  l’Égard  des  bénéficiaires,  des  sacrifices  quelconques, 

—  DÉCLARE  QUE  LES  DÉROGATIONS  EN  MATIÈRE  d’hONO- 

raires  pourront  Être  appliquées  normalement  a 
CEUX  des  assujettis  dont  les  revenus  du  travail 
atteignent  le  plafond  des  cotisations,  et  demandent 
A  cet  effet  qu’une  indication  spéciale  soit  portée 

SUR  LA  CARTE  d’iMMATRICULATION,  -  OU  TOUT  AUTRE 
moyen  RECONNU  APPLICABLE,  ET  INSCRITE  DANS  LES 
CONVENTIONS  DÉPARTEMENTALES. 

—  TOUTE  AUTRE  CIRCONSTANCE  PARTICULIÈRE  CONSERVE 
EN  DUTItJE  SA  VALEUR  d’eXCEPTION. 

—  LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FONT  OBSERVER'QUE  CETTE 
SOUPLESSE  DE  FONCTIONNEMENT  JUGÉE  INDISPENSABLE 
PAR  LES  MÉDECINS  FRANÇAIS  —  TOUS  ABUS  DEVANT  ÊTRE 


RÉPRIMÉS  —  CADRE  TRÈS  EXACTEMENT  AVEC  l’ IDÉE  DE 
,  «  SOLIDARITÉ  SOCIALE  »,  QUI  A  PRÉSIDÉ  A  LA  REFONTE  DE 
LA  LOI. 

— TOUTEFOIS  LA  COLLABORATION  AINSI  ENVISAGÉE,’sERAIT 
A  NOUVEAU  RECONSIDÉRÉE,  SI  DAl^S  UN  DÉLAI  DE  SIX  MOIS, 
LES  DEUX  CONDITIONS  SUIVANTES  n’ÉTAIENT  RÉALISÉES  : 

1°  APPLICATION  AUX  TROIS  DÉPARTEMENTS  D’ALSACE  ET 
DE  MOSELLE 'des  LOIS  MÉDICO-SOCIALES  FRANÇAISES. 

LE  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS  TOUT  ENTIER  EXPRIME  SON 
INDIGNATION  EN  CONSTATANT  QUE  DES  MÉDECINS  FRAN¬ 
ÇAIS,  ET  UNE  POPULATION  FRANÇAISE,  RESTENT  SOUMIS, 
DE  PAR  LA  VOLONTÉ  DU.  GOUVERNEMENT,  A  UN  RÉGIME 
STRICTEMENT,  ALLEMAND. 

2“  Alignement  de  la  cédule  des  médecins  sur  celle 

DES  TRAITEMENTS  ET  SALAIRES. 

l'extension  des  lois  MÉDICO-SOCIALES  A  LA  QUASI 
GÉNÉRALITÉ  DE  LA  POPULATION  DONNE  EN  EFFET  AU  FISC 
TOUS  MOYENS  DE  CONTROLE  PERMETTANT  l’ APPRÉCIATION 
EXACTE  DES  REVENUS  PROFESSIONNELS. 

—  LES  MÉDECINS,  d’ AUTRE  PART,  SONT  LA  SEULE  PROFES¬ 
SION  QUI  FASSE,  POUR  UNE  PART  IMPORTANTE,  LES  FRAIS  DE 
LA  GÉNÉROSITÉ  DE  l’ÉTAT  ENVERS  DES  ÇATÉGORIESSPÉCIALES 
DE  NOS  CONCITOYENS  :  PRISONNIERS,  DÉPORTÉS,  ASSU¬ 
JETTIS,  AUX  LOIS  d’assistance,  etc. 

—  ILS  DÉCLARENT  INADMISSIBLE  DE  SUPPORTER  UNE  TAXE 
INJUSTE,  DEVENANT  TOUS  LES  JOURS  PLUS  LOURDE. 

{Adopté). 

Ont  voté  contre  : 

Pouey  (Landes),  Rigal  (Drôme),  Filachet  (Sowame), 
Valegeas  (Hàute-Vierme),  Saint-Florent  (Haute-Vienne), 
Jeanne  (Calvados),  Leroy  (Calvados),  Lescarei  (Bordeaux 
suburbain),  Lantier  (Cher),  Bonhomme  (Cher),  Vaslin, 
Sénéchal,  Robert,  Dupas,  Jacquelin-Cluzeati,  Roueche,  Fanton 
Dandon,  Mahoudeau  (Seine). 

Abstentions  : 

D^‘  Saint-Paul  (Deux-Sèvres),  Richard  (Orne)  ,P’  Fies- 
singer  (Seine),  û”  Jodin  (Seine),  Le  Blaye  (Vierme) 
Quivy  (  Vienne). - 
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La  discussion  sur  les  assurances' sociales  est  à  rapprocher 
étroitement  de  la  discussion  relative  à  la  Mutualité.  Dans 
les  deux  cas,  l’on  s’est  préoccupé  principalement  du  sort 
de  l’entente  directe,  ’l^ue  sous  cet  angle,  la  question  nous 
semble  en  réalité  mal  posée.  L’entente  directe  consiste  en 
effet  à  demander  des  honoraires .  faibles,  aux  gens 
de  peu  de  ressources,  et  à  compenser  cette  générosité 
nécessaire  par  des  honoraires  élevés  versés  par  les 
classes  aisées.  Or,  le  râle  de  la  Mutualité,  comme  des 
assurances  sociales  est  justement  de  verser  aux  médecins 
des  honoraires  d’abord  minimes,  puis  aujourd’hui  moyens 
en  lieu  et  place  de  ceux  à  qui  précisément  le  principe 
de  l’entente  directe  eut  conduit  à  ne  rien  demander  ou 
à  ne  demander  que  peu  de  chose.  Le  phénomène  social 
grave,  devant  lequel  le  médecin  se  trouve  placé,  c'est  la 
prolétarisation  généralisée,  accentuée  par  la  guerre,  de 
la  masse  frahçciise  entrée  aujourd’hui  dans  son  ensemble, 
dans  la  catégorie  des  gens  de  peu  de  ressources  ou  de  res¬ 
sources  moyennes.  Combien  significative  à  cet  égard  est  ' le 
renversement  de  position  proposé  par  le  Delmas  :  on 
recherche  non  plus  les  malades  de  faibles  ressources!  mais 
bien  les  malades  notoirement  aisés  1  Ce  sont  eux  en  effet 
qui, constituent  l’exception.  En  sorte  que  l’ancienne  compen¬ 
sation  par  les  honoraires  de  clients  aisés  se  trouve  aujour- 
d’hm  impossible  à  réaliser  sans  le  secours  massif  de  l’assu- 
rance-maladie. 

L’important  est  que  le  principe  lui-même  soit  sauvegardé 
et  reste  inscrit  dans  les  mœurs  comme  dans  les  lois.  L'impor¬ 
tant  aussi  est  que  l’organisation  sociale  fasse  en  sorte  que 
le  champ  d’application  réel  de  ce  principe,  aujourd’hui 
fort  rétréci,  s'amplifie  progressivement,  parallèlement  au 


relèvement  de  notre' pays.  Mais  cela  dépasse  les  médecins^ 
Il  était  donc  utile  qu’une  fraction  importante  du  corps 
médical  marque  sans  équivoque  sa  volonté  de  ne  point 
renoncer  à  un  principe,  c'est-à-dire  à  un  idçal  de  médecine 
libre  qui  doit  être  un  jour  le  lot  de  tous.  Il  était  nécessaire, 
par  contre,  qu’un  accord  temporaire  fût  consenti,  avec 
les  représentants  ou  les  tuteurs  provisoires  de  ces  masses 
économiquement  mineures.  Ne  vaut-il  point  mieux  une  entente 
collective  (premier  stade  vers  me  future  entente  person¬ 
nelle),  qu’un  règlement  imposé,  dicté  par  trois  ministres 
d'une  lointaine  capitale  ?  Il  sera  possible  du  reste,  dans  ces 
contrats,  d’introduire  le  maximum- de  liberté  et  de  sou¬ 
plesse,  en  se  fondant  sur  le-  texte  même  de  la  loi  et  de  la 
future  convention  type.  Tout  ceci  se  résumant  somme  toute 
ainsi  :  les  médecins  s’engagent  collectivement  à  l’égard  des 
Caisses  à  fixer  leurs  honoraires  au  taux  que  dans  85  % 
des  cas  ils  eussent  eux-mêmes  adoptés  s’il  n’y  avait  pas  eu 
convention.  Mais  tous  les  cas  exceptionnels,  qui  échappent 
aux  prévisions  massives  et  par  suite  n’ont  point  de  carac¬ 
tère  social,  restent  soumis  à  la  libre  conscience  du  médecin, 
au  libre  accord  du  malade.  II. importait  certes  que  cette 
liberté  fut  contrôlée,  et  qu’un  juge  de  paix  existât  qui  ne 
prît  point  au  tragique  des  «  broutilles  ».  Nous  regret¬ 
terons  seulement  que  ce  juge  ne  soit  point  purement  médical, 
ou  qu’il  ne  soit  point  seulement  an  conciliateur.  Il  est  vrai 
que  le  corps  médical  était  mal  placé  pour  combattre  un 
texte  légal  que  certains  «  indisciplinés  »  avaient  par  avance 
accepté.  C’est  la  seule  faute  que  pour  notre  part  nous 
songions  à  leur  reprocher. 

Jean  Mignon. 


J  P  j  Pour  soulever 

üpocanra  1^^ 
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ANNEXE. 

Nous  donnons  enfin  un  ordre  du  jour  relatif  à  l’hy¬ 
giène  sociale,  adopté  en  fin  de  session  et  à  la  discussion 
duquel  nous  n  avotis  pu  assister. 

Hygiène  sociale.  , 

l’assemblée  générale  de  la  confédération  -des 

SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS, 

—  EXPRIME  UNE  FOIS  DE  PLUS  SA  VOLONTÉ  FORMELL^ 
d’apporter  SON  AIDE  ET  SON  DEVOUEMENT  AUX  POpVpiRS 
PUBLICS  ET  SPÉCIALEMENT  AU  MINISTÈRE  DE  LA  '  SANTÉ 
PUBLIQUE  EN, VUE  d’uNE  PROPAGANDE  NÉCESSAIRE  POUr' 
l’amélioration  de  l’hygiène  générale  en  FRANCE  ; 

—  POUR  LA  PROPHYLAXIE  ET  LE  DÉPISTAGE  DES  MALADIES! 

—  l’examen  systématique  de  SANTÉ  AUX  AGES  PHY¬ 
SIOLOGIQUES  DE  LA  VIE  ; 

—  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  cen¬ 
tres  DE  DIAGNOSTIC  ; 

—  l’organisation  et  le  FONCTIONNEMENT  DE  LA 
MÉDECINE  DU  TRAVAIL  (PROPHYLAXIE  ET  DÉPISTAGE)  ; 

—  LA  LUTTE  CONTRE  LES  GRANDS  FLÉAUX  SOCIAUX  ET  SPÉ¬ 
CIALEMENT  CONTRÉ  LA  DÉNATALITÉ,'  l’aLCOOLISME,  LA 
TUBERCULOSE,  LA  SYPHILIS  ET  LE  CANCER. 

—  LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  APPORTERONT  A  CETTE 
ŒUVRE  d’amélioration  DE  LA  SANTÉ  DU  PAYS  LE  CON¬ 
COURS  LE  PLUS  GÉNÉREUX  ET  LE  PLUS  CONSTANT. 

—  ILS  ENTENDENT,  PAR  AILLEURS,  QUE  SOIENT  RESPEC¬ 
TÉES  DE  FAÇON  ABSOLUE  :  LA  LIBERTÉ  ET  LA  DIGNITÉ  DU 
MALADE,  LA  LIBERTÉ  ET  LA  DIGNITÉ  DU  MÉDECIN. 

{Adopté.) 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  377.'—  Médec.  Services  Hygiène  et  Santé  Afrique 
du  Nord  envisageant  retour  métropole,  raison  santé  ta- 
mille,  cherche  poste  médec.  génér.  mines,  firme,  ou 
anaiogüe. 

N»  378.  —  A  céder  Jura  import,  citent,  de  médec.  génér., 
radio,  nombr.  avantages.  Urgent.  Ecr.  journ.  qui  transm. 
'  N»  379.  —  A  céder  import,  poste  médec.  génér.  ch.  iieu 
de  cant.,  11  km.  ville,  rég.  Sud-Est,  1  sêul  confr.,  très 
intéress.  pour  jeune  médec. 

N»  380.  —  A  vendre  moto  Terrot  2  CV.  en  très  bon  état. 

N»  381.  —  Médec.  recherche  poste  médec.  génér.  avec 
install.  radio  si  possible.  De  -préfér.  cabinet  a  remonter 
"  ou  à  étendre  avec  propharm.,  rég.  Savoie  et  Midi  à 


N»  382.  —  Echan 
«  Robust  »  16  mm, 
N"  383.  —  Echanj 


•al  fusil  de  chasse  excellent  état 
itre  vélomoteur. 

poste  médec.  génér.  grande  ville 


N”  383.  —  Echanger,  poste  médec.  génér.  grande  ville 
Sud-Est,  appart.  confort.,  contre  poste  similaire  rég. 
indlffér.  >  ^  . 

N»  384.  —  Médec.  cherche  client.  Paris  7»,  8*,  9  ,  16», 
17»,  15»,  Champ  de  Mars,  procurerait  petit  appartement 
Champs-Elysées.  Ecr.  joum.  qui  transm. 

N»  385.  —  Poste  médic.  Provence  à  céder  ou  à  édianger 
contre  poste  Paris  ou  proche  banlieue.  Ecr.  joum.  qui 

N»  386.  —  Immeuble  important  à  vendre,  grande  plage 
de  l’Ouest,  conviendr.  à  maison  médicale  ou  de  conva- 
lesc.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

Ce  numéro  a  été  tiré  à  11 868  exemplaires. 


Qircad  :  J.  Mionon  G.'  BlanchôIio  &  Cle,  30,  rue  du  Poteau,  Paris  (18»)  31.1049 

Février  1879  DépOt  légal  t  N»  5  4»  trimestre  45. 


OXYURYL 


PRODUIT  DE  LA  BIOTHÉRAPIE 


Vaccination  par  voie  buccale 
contre  ia  typhoïde  et  les  para  A  et  B 


BILI  VACCIN 

ANTITYPHIQUE 


THERAPEUTIQUE  IODÉE 
RADIODIAGNOSTIC 


Laiorptiiires  A.  CBIRBEI  et  C*» 
i  22,  Rue  du  Landy, 
SAINT-OUEN  (Seine) 


CALCIUM 

CORBIÈRE 


GLUCONATE  DE  CALCIUM  PUR 
A  lO  % 

EN  AMPOULES 


DE  2cc.  5cc  10 


POUR  INJECTIONS 

ENDO-VEINEUSESOU 

INTRA-MUSCULAJRES 

INDOLORES 


LABORATOIRES  CO  RBIEiRE 

27.  Rue  Desrenaudes,PARIS  'cï;iî.cT-^7 


Coqueluche 


Toux 


18,  Rue  ErnesURoutselle  -  FARIS-13* 


ÂnHanaphylaxie  polyvalente  Recalcification  de  l’Organisme 

PEPTALMINE  TRJCALCINE 

Migraine  -  Urticaire  scienta  Rachitisme  -  Fractures  SCIÉNTIA 

'  D'PERRAUDIN  -  D>  PERRAUDIN 

Eczéma  -  Asthme  21.  rue  chaptai,  paris  Tuberculose  -  Grossesse  21,  rue  Chaptai,  paris 


j  SO/V1/V1/\/R£ 

PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Le  «  douveav 

Le  traitement  et  le  pronostic  des  fractureb  de 
^extrémité  inférieure  •  du  radius  (Dr»  Robert  ^ 

•  Fermnd 

Prière  de  «  ra 

La  réparation  de  la  siiicose  (Dr  A.,  Feil)  - . . .  .  851 

•UET)  ..... 

Les  Sociétés  Savantes,  854.  —  La  Péesse,  855. 

sence  ?  (Hei 

PARTIE  PROFESSIONNELLE 

□  EMI-COLONI 

DIGITALINE 

NATIVELLE 

PYRÉTHANE 

Âtttîttévralgique  Puissant 

- 18,  Rue  Ernast-Roussslle  •  PARIS-13*  — 


Laboratoire  de  l’ÆTHONE  35,  rue  Bolssonnade,  PARIS  (XIV*) 

Silicyl 

Médicalicn  <le  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 


DERNIERES  NOUVELLES 


par  des  bourses  et  i 
M.  le  Doyen  Bandoi; 
la  nécessité  de  fai 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 


LYSOTHIAZOLI 


(640  M) 

2  (paraaminophénylsultamido)  thiazol  aluminique 
INDICATIONS  :  Colibacilloses  -  Blennorragie  -  Infections  urinaires  -  Streptococcies  -  Staphylococcies 


ÉtabUsseiw»  MOÜNEYRAT,  12,  rue  du  Chemin-Vert  à  VILLENEUVE-la-GARENNE  (Seine) 


PRODUITS  DU  LABORATOIRE  BÉRAL  ■ 


dont  fa  fabrication  est  progressivement  reprise 


ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL 
ÉPHÉDRAMPOULES  BÉRÂL 
ÉPHÉDRISOL  BÉRAL 


IaDRÉNOÏDES  BÉRAL 


ÉPHÉIODINE  BÉRAL  ÉPHÉDROMEL  BÉRAL 

ÉPHÉDROÏDES  BÉRAL  NASOPHÉDRINE  BÉRAL 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL  CLEAROL  BÉRAL 

ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL  MYDRIÉDRINE  BÉRAL 

Grains  d’ÉPHÉDRINE  BÉRAL  ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL 

SPARTOPHÉDRINE  BÉRAL  MYRTINE  BÉRAL 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  (Amp.  —  Suppos.  -  Goutte 


-  Suppos.  —  Gouttes) 


d'Êphédrajéine  sont  réservées  par  priorité  aux  services  chirurgicaux  des  Hôpitaux  et  ClinigueS 

Laboratoire  BÉRAL  —  Dépôt  :  36,  Avenue  Hoche 


Svndrcats 


La  meilleure  manière 

de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

Qeficiences 

organiques 

Comprimés  7  Injections  de  i  c.  C.  -  Granulés 

FOSFOXYL  CARRON 

"Phosphore  colloïdal  " 

TOUTES  DEFICIENCES  ADULTES  et  ENFANTS 

^  CASORATOIMS  tESCËNE 

SIROP  anisé 

PARtS.  58,  fins  ds  Vouilli  p(V}  «l  llVABOr  (Calvados) 
Téléph.  t  Vougirard  08-19 

PILULES  dragéifiée  -  LIQUEUR  menthée 

(non  sucrée) 

Laboratoire  B.  CARRON,  —  Cfamart  (Seine) 
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L’OFFICIEL 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Ordonnance  du  2  octobre  1945  complétant'  l’article 
17  de  la  loi  du  9' avril  1898. 

Article  premier.  —  Li’a,iinéa  suivant  est  ajouté 
entre  les  6"  et  7"  alinéas  de  l’article  17  de  la  loi  du 
9  avril  1898  modifiée  par  la  loi  du  l"  juillet  1938  : 

«  La  victime  a  toujours  la  faculté  de  se  faire 
assister  à  l’expertise  par  un  médecin  de  son  choix. 
La  même  faculté  est  accordée  aux  ayants  droit  de 
la  victime  en  ce  qui  concerné  l’autopsie.  Le  paiement 
des  vacations  et  le  remboursement  des  frais  de  dé¬ 
placement  du  médecin  sont  supportés  dans  les  condi-  . 
tions  prévues  à  l’alinéa  précédent  pour  les  frais  .de 
déplacement  dé  l’ouvrier.  Il  sont  tarifés  sur  les  bases 
déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et 
de  la  Sécurité  sociale.  » 

(/.  O.,  3  octobre  1945.) 
ALl^OCATIONS  FAIVIILiALES 

Ordonnance  du  28  septembre  1945  relative  au  relè¬ 
vement  des  allocations  faniiliales. 

Article  •  premier.  —  Les  dispositions^  de  l’article.  2 
de  l’ordonnance  du  17  octobre  1944  prorogée  par 
l’ordonnance  du.  7  mare  1945  dont  abrogées. 

Art.  2.  —  La  prociédure  de  révision  des  salaires 
moyens  mensuels  départementaux  servant  de  base 
au  calcul  des  allocations  familiales,  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  13  du  décret-loi  du  29  juillet  1939  modifié  par 
les  lois  des  18  novembre  1940  et  17  novembre  1941 
est  suspendue  jusqu’au  31  décembre  1945. 


Art.  3.  —  Pour  le  calcul  des  primes  et  allocations 
prévues  -par  les  articles  4,  13  et  23  du  décret  du 
29  juillet  1939,  relatif  à  la  famille  et  à.  la  natalité 
françaises,  par  l’article  premier  de  la  loi  validée  du 
17  novembre  1941  et  de  l’article  2  de  la  loi  validée  du 
^  juillet  1943,  relative  à  l’allocation  dè.  salaire  uni¬ 
que,  les  salaires  moyens  mensuels  départementaux 
fixés  par  l’arrêté  validé  du  16  février  1944,  et  l’arrê-  ^ 
té  du  28  mai  1945  sont  doublés.  . 

Art.  4.  —  Le  dernier  alinéa  de  l’article  13  du  dé¬ 
cret-loi  du  29  juillet  1939  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  : . 

«  Les  taux  des  allocations  familiales  sont  fixés  à 
12  %  du  salaire  mensuel  départemental'  pour  le 
deuxième  enfant  à  charge,  à  24  %  pour  le^  troisième, 
à  30  %  pour  le  quatrième  et  chacun  dep  suivante, 
soit  12  %  pour  deux  enfants  à  charge,  36  %  pour 
trois,  66  %,  pour  .quatre,  avec  augmentation  de  30  % 
par  ehfant'  au  delà  du  quatrième.  » 

Art.  5.  —  L’arrêté  du  12  mai  1944  fixant  les  sa. 
laires  moyens  dans  le  département  de  la  Corse  est 
abrogé.  ■  ,  ■  , 

Dans  ce  département,  le  salaire  rnoyen  mensuel 
urbain  est  fixé  à  2.800  fr.  et  le  salaire  rural  à  2.300 

Art.  6.  La  présente  ordonnance  dont  les  dispo¬ 
sitions'  ont  effet  à  compter  du  1*^  août  1945,  sera 
publiée  àu  Journal  Officiel  de  la  flépublique  françai¬ 
se  et  exécutée  comme  loi.  ' 

,  (J.  O.,  29  septembre  1945.) 

CONTRAT  DE  TRAVAIL 

Arrêté  du  6  octobre  1^45  étendant  notamment  aux 
professions  libérales  la  réglementatio.-i  sur  l’en^- 
baucfiage  et  les  résiliations  du  contrat  de  travail. 
"Vu  l’ordonnance  dû  24  mai  1945  relative  au  pla¬ 
cement  des  travailleurs  et  au  contrôle  de  l’emploi 
et  notamment  l’article  9  de  ladite  ordonnance  ; 

Vu'  le  décret  du  23  août  1945  pris  en  application 
de  l’article  11  de  l’ordonnance  du  24  mai  1945  et 
déterminant  les  modalités  d’application  du  contrôle, 


HËMO 

CYTO 

SÉRUM 

CORBIÈRE 

Thérapeutique  Ferro-Cacodylique 

anémies 

LYMPHATISME 
CHLOROSE 
CONVALESCENCES 
TROUBLES  DELA  CROISSANCE 


ORGANOTHÉRAPIE 

ET 

CHIMIOTÊRAPIE 


DRAGÉES  DE 

PLEXALGINE 

LALEUF 


RÉGÜIATEDR  CIRCULATOIRE  ET  VACO-SYMPATHIQOE 
SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
SI,  Rue  NICOLO.  PARIS-16« 
Téléphone  :  TROcadéro  62-24 
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des  embauchages  et  des  résiliations  des  contrats  de 
travail  ;  . 

Vu  l’avis  des  organisations  syndicales  patronales 
et  ouvrières  Intéressées. 

Article  premier.  —  Sont  soumis  aux  obligations 
,  prévues  par  l’article  9»  paragraphe  l"'".  de  l’ordon- 
(nance  du  24  mai  1945,  les  professions  libérales,  lès 
offices  publics  et  ministériels,  les  syndicat?  profes¬ 
sionnels,  les.  sociétés  civiles  et  associations  de  quel¬ 
que  nature  qué  ce  soit. 

Art.  2.  —  Sont  soumis  aux  obligations  prévues'  par 
l’article  9,  paragraphe  2,  de  l’ordonnance  du  24  mai 
1945,  l'es  établissements  industriels  et  commerciaux, 
même  s’ils  ont  un  caractère  artisanal. 

Art.  3.  — I  Les  employeurs  ou  salariés  ne  sont  pas 
soumis,  aux  obligations  visées  aux  articles,  !*'■  et  2. 


du  présent  arrêté  lorsque  le  contrat  de  travail  est 
conclu  pour  Une  durée  maximum  de  douze  jours 
ouvrables.  Cetj:e  dérogation  ne  s’applique,  pas  aux 
contrats  conclus  à  titre  d’essàl.. 

Art.  4.  — ’  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne 
sont  pas  applicables  aux  professions  domestiques, 
aux  exploitations  agricoles  et  forestières  ni  aux 
entreprises  de  spectacle. 

(J.  O.,  T  octobre  1945.) 

'  REQUISITIOKIS 

Arrêté  du  11  septembre  1945  fixant  les  prix  de 
base  des  motocyclettes  et  vélomoteurs  requis  do- 
.puis  le  6  juin  1944. 

Article  premier.  Les  prix  de  base  des  moto¬ 
cyclettes  et  des  vélomoteurs  requis' depuis  le  6  juin 
1944  sont  fixés  comme  suit  : 


CYLINDRÉE 

SÉRIÉ 

PRIX  DE  BASE  [ 

Fabrication 
de  1938  . 

à  1944 

Fabrication 

1937 

Fabrication 
antérieure 
à  1937 

50  à  125  cm» 

125  à  175  cm»  j 
.250  cm»  1 

Vélomoteurs . ' . . . 

Motocyclettes  : 

Deux- vitesses . ’. . . 

Trois  vitesses  standard,  luxe  et  grand  luxe. ... 

1  Standard . I .......... . . . 

Luxe . . . . . 

francs 

5.600 

5.600 
-  .6.300 

•  7.000 

7.100 

4.480 

4. -480 
5.040 
5.600 
^5.680 

francs 

3.360 

3.360 
3.780 
,4.200  , 
4.260 

Art.  2.  —  Les  prescriptions  des  arrêtés  du  26  oc¬ 
tobre  1944  et  du  31  janvier  1945  sont  abrogées  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  applicables  aux  réqui-  , 
sitions  de  motocyclettes. 

Art. '3.  —  Les  prix  de.  base  déterminés  ci-dessus  , 
à  l’article  1"  sont  susceptibles  d’être  majorés  ou 
diminués  de  25  %  tant  pour  tenir  compte  de  l’état 


mécanique’  et  de  la  présentation  extérieure  du  véhi¬ 
cule  que  d’une  usure  éventuelle  des  pneumatiqueav 
supérieure  à  50  %. 

Toutefois,  la  majoration  mnxima  à  appliquer  aux 
motocyclettes  et  Vélomoteurs  fabriqués  de  1938  à. 
1944  ne  devra  pas  dépasser  15  %  du  prix  de  base. 

Art.  4.  — ■  Les  prix  de  base  des  niotocyclettes  et 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOUIEU’RS  CATAMENIALES 


KAbsiri. 

- •/ 

^  Des^aux- 

PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 

NCOSME  .71  AvVictor  Emmanuel  lll .  f*iris  ia«i 


YSARIODE 

à  base  de 

Sels  de  B|SMUTH,  QUINOLÉINE,  Ipéca,  Curcuma 

Adultes  : -4  à  8  Qom primés  par  jour  ^ 

Enfants  après  six  ans  :  i  à  2  Comprimés 

Laboratoires  du  VIOPHAN  -  44,  Grande  Rüe  -  ARGENTEUIL  -  Téléphone  ;  506 


846 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


3b-xfl945 


des  vélomoteius  Teqttiia  depuis  août  1944  jusqu’au 
fi  juin  1944  sont  dét^iminés  par  l’a;^licati«n  des 
GbifCres  du  tableau  IV  b  de  l'airêtë  du  :22  août  1998, 
modifié  le  31  octobre  1939,  avec  majoration  de 
100  ^o.  (/.  15  septembre  1945.) 


Arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  du  6  août  1945 
fixant  . les  indemnités  journalières  de  privation  de 
jouissance  temporaire  de  véhicules  autotnoblles. 


Article  unique.  —  Les  indenmîtés  journalières  de  privation  de  joùîssance  à  allouer  pour  la  réquirition 
temporaire  de  véhicules  automobiles,  motocyclettes  et  bicyclettes  sont  fixées  conformément  aux  tarifs.ci-apTès  : 


Catégorie 

et  tonnage  des  véhicules 

Tarifs  deTmdemniti  fimmalïire  de  privation  de  jouissance 
pour  la  réquisition  temporaire  de  véhicules  automobiles  (X)  || 

Tableau  A 
depuis  te  6  juin  1944 

Tableau  B 

du  17  février  1942  i 
au  5  juin  1944  inclus 

Tableau  G  ' 
du  1“  août  1940 
au  16  févriCT  1942  inclus 

Sans  chauffeur 

Sans  chauffeur 

Sans-  chauffeur 

francs 

francs 

francs 

Voitures  de  haison  de  moins  de  9  CV 

135  .  . 

104  !. 

96  . 

Voitures  de  9  CV  et  au-dessus . 

180,  »  ■  . 

140  » 

100  .  ' 

Motocyclettes  de  moins  de  4  GV  . . . 

,60-  »  ■  ' 

45  »  . 

35  » 

Motocyclettes  de  4  CV  et  plus  .... 

90  .  1 

75  » 

65  . 

Bicyclettes  . . . . 

15  » 

12  » 

8  . 

j  (1)  Pour  une  demi-journée  d’utilisation,  je  tarif  est  réduit  de  50  p.  iOO. 

SANTE  PUBLIQUE 

Ordonnance  du  1"’  dctobre  1945  relative  à  l’orga¬ 
nisation  des  centres  de  lutte  contre  lé  cancer. 

Exposé  des  motifs 

Les  centrés  régionaux,  anticancéreux  dont  la  créa¬ 
tion  avait  été  reconnue  nécessaire,  il  y  a  déjà  plus 
de  vingt  ans,  n’ont  fait  l’objet  d^uis  cette  époque 
d’aucune  autre  réglementation  que  celle  qui  avait 
été  esquissée,  dès  l’origine,  par  simple  circulaire  du  ' 
25  novembre  1912.  \ 

Bs  avaient  été  conçus  alors  comme  des  groupe¬ 
ments  de  services  pouvant  dépendre  d’établissements 
distincts,  mais  poursuivant  en  commun  un  triple 


(J.  15  septembre  1945.) 

but,  traitement  et  hospitalisation  des  malades 
atteints  de  cancer,  enseignement  aux  étudiants,  aux  ' 
médecins  et  au  public  toucbant  le  cancer.  Recher¬ 
ches  scientifiques. 

La  situation  juridique  de  la  plupart  des  centres  • 
demeure  encoYe  mal  définie  et  il  n’est  pas  toujours 
possible  de  déterminer  exactement  les  responsaWli- 
tés  qui  incombent,  dans  lenr  fonctionnement,  aux 
hôpitaux,  aux  universités  et  aux  centres  eux-mêmes. 

L’expérience  a  montré  que,  pour  rendre  leur  ac¬ 
tion.  vraiment  efficace,  il  faudrait  les  doter  d’nne 
-  organisation  plus  précise. 

Tel  est  le  but  de  la  présente  ordonnance. 
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Elle  précise  que  les  centres  anticancéreux  agréés 
jouiront  de  plein  droit  de  la  capacité  juridique  des 
établissements  d’utilité  publique  s’ils  ne  la  poœè- 
dent  actuellement.  Cette  restriction  vise  ceux  d’en¬ 
tre  eux  qui  dépendent  déjà  de  fondations. 

L’article  2  qui  définit  l’objet  des  céntres'  met  l’ac- 
qent  sur  l’intérêt  que  présente  pour  le  progrès  des  . 
méthodes  tbérapeutiques,  l’exercice  d’une  surveillan¬ 
ce  prolongée  du  malade  rendu  à  son  milieu  social,  ce  ■ 
qui  suppose  l’organisation  d’un  service  médico-social. 

Pour  encourager  des  jeunes  médecins  ou  des  jeu¬ 
nes  savants  à  consacrer  leur -.activité  et',  leurs  trà- 
vaüi,  à  la  lutte  contre  le  cancer,  l’article  4  prévoit 
que  le  personnel  médical,  des  centres  sera  doté  d'un 
statut. 

Le  Conseil  d’administration  de  chaque  centre  pré¬ 
sidé  par  le  Préfet  pourra  se  faire  suppléfer  par  le 
Directeur  régional  de  la  .Santé  et  de  l’Assistance, 
comprendra  un  certain  nombre  de  personnalités  r'e-  • 
présentant  les  établissements,  organismes  on.  insti¬ 
tutions  que  l’activité  du  Centre,  intéresse  plus  on 
moins  directement. 

A  côté  de  ces  personnalités,  figureront  également 
le  directeur  du  centre  .et  deux  chefs  de  service  ou 
spécialistes.  Ainsi  s’établira,  d'une  façon  très  simple, 
la  liaison  indispensable  entre  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  compétent  pour  toutes  Ids  questions  relatives  - 
à  la  gestion  du  centre  et  le  comité  qui,  sons  la  pré¬ 
sidence  du  directeur,  est  chargé  de  définir  son  orien¬ 
tation  'technique.  L’utilité  de  cette  liaison  est  indis¬ 
cutable,  quel  que  soit  l’ohsjet  des  délibérations  ;  elle 
prendra  un  intérêt  particulier  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cernera  l’aménagement  et  l’équipement  du  centre. 

L'autonomie  dont  disposeront  les  centres  antican- 
céreux  pour  poursuivre  l’étude  d’un  problème  scien¬ 
tifique,  médical  et  médico-social  en  pleine  évolution, 
sera  limitée  sur  le  plan  financier  par  la  réglemen¬ 
tation  et  le  contrôle  de  leur  gestion. 

Il  importe,  en  outre,  que  dans  la  mise  en  applica¬ 
tion  du  nouveau  régime  aucun  détail  même  secon¬ 
daire,  ne  soit  laissé  au  hasard.  Le  texte  prévoit  en 


conséquence,  que  les  règlements  intérieurs  des  cea- 
■  très  et  les  convention^  qu’ils  seront  appelés  à  con- 
cfinre  avec  ffautrea  institutions,  notamment  avec' 
les  xmiversités  et  ies  hôpitaux,  devront- être  soumis  à 
l’homologation  de  l’administration  Centrale. 

On  pourra,  de  cette  façon,  maintenir  une  unité  de 
vues  suffisante  tout  en  adaptant  aux  particularités 
de  fonctionnement  des  centres  la  réglemehtation  gé- 
'  nérale  dans  la  présente  ordonnance  ainsi  que  dans 
les  arrêtés  qui  interviendront  ultérieurement. 

'  {J.  O.,  Z  octobre  1946.) 

DERNIERS  TEXTES  PARUS  QUI  SERONT 
PUBLIES  DANS  NOS  PROCHAINS  NUMEROS. 
Ordonnance  N"  46-22j94  du  11  octobre  1945  insti¬ 
tuant  des  (mesures' exceptionnelles  et  temporaires 
en  vue  de  remédier  à  la  crise  du  logement  et 
ses  textes  d'application. 

Ordonnance  N»  45-2407  du  18  octobre  1945  sur  la 
protection  de  la  santé  des  enfants  d'âge  scolaire, 
des  élèves  et  du  personnel  des  établissements 
d’enseignement  et  d’éducation  de  tous  ordres. 

(J.  O.,  19  octobre  1945.) 

Ordonnance  N"  45-2464  du  13  octobre  1945 
modifiant  et  codifiant  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  -travail  et  les  maladies  profession-  , 
nelles  et  adaptant  cette  législation  à  l'organi- 
'  sation  de'  la  sécurité  sociale. 

Ordonnance  N»  46-2154  du  19  dbtobre  1945  fixant 
le  régime  des  Assurances  Sociales  applicable 
aux  assurés  des  professions  non  agricoles. 
Ordonnance  N”  45-2455  du  19  octobre  1945  portant 
statut  de  la  mutualité. 

Ordonnance  N°  45-2459  du  19  octobre  1945  rela¬ 
tive  à  l’organisation  du  Ministère  de  la  Santé 
Publique. 

U.  O.,  20  octobre  1945.) 

(Suite  puoe  85S.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  TRAITEMENT  ET  LE  PRONOSTIC  DES  FRACTURES 
DE  L’EXTRÉMITÉ  INFÉRIEURE  DU  RADIUS 

■  Robert  JUDET  '  ,  '  Jean  JUDET  ,  . 

Assistant  en  chirurgie  des  Hôpitaux  Chef  de  Clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 


PARCE  que  c'est  la:plüs  banale  des  fractures 
et.  que  sa  réduction  est  considérée' comme 
facile,  on  s'est  peu  attaché  en  général  au 
traitement  des  fractures  de  l'extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius.  Cependant  leur  pronostic  est 
loin  d’être  aussi  favorable  que  l'admet  Topinion 
commune  et  lorsqu’on  revoit  à  distance  leurs 
résultats  fonctionnels  on  ©stfrappé  de  leur  médio- 
..  -’crité  parfois,  de  leur  imperfection  souvent. 

Récement  encore,  Auvray  le  constatait  à  l’occa¬ 
sion  d'expertises. 

Il  nous  a  paru  utile  d'analyser  'les  éléme'nts 
d’insuccès  dans  le  traitement  de  ces  lésions,  pour 
en  dégager  une  ligne  de  co.nliuite  thérapeutique. 

,  L'insuffisance  de  ia  réduction  nous  paraît 
être  une  des  causes  priricid.ales  des  mauvais 
résultats  fonctionnels.  Il  y  a  dans 'cette  variété  de 
fracture  un  parallélisme  plus  étroit' entre  la  recons¬ 
titution  anatomique  et  la  valeur  de  la  fonction 
qu'en  beaucoup  d'autres  fractures.' 

Le  déplacement  en  dehors  entraîne  un  aspéct 
disgracjeux  du  poignet  par  sailtie  de  la  tête  cubi¬ 
tale,  et  dès  douleurs  au  niveau  du  ligament  latéral 
interne.  '  * 

^  Par  contre  la  persistance  du  déplacement  en 
arrière  est  une  des  principales  causes  de  la  raideur 
du  poignet  et  de  gêne  dans  le  jeu  des  tendons 
extérieurs  et  fléchisseurs. 

'  Le  déplacement  postérieur  affecte  dèux  formes 
principales  ;  tantôt  c'est  une  simple  bascule  en 
arrière  du  fragment  inférieur,  tantôt  c’est  le  clas¬ 
sique  déplacement  en  dos  de  fourchette. 

La  bascule  en  arrière  du  fragment  épiphysaire 
'  est  une  simple  inflexion  postérieure  telle  que  la 
glène  regarde  en  arrière,  son  bord  antérieur 
descendant  plus  bas  que  le  postérieur.  Cette  forme 
est  souvent  confondue  avec  les  variétés  dites  sans 
'  déplacement  dans  lesquellès  l'axe  du  fragment 
inférieur  reste  dans  l'axe  du  fragment  supérieur, 
sans  que  l'orientation  de. la  glène  soit  modifiée.. 
La  distinction  de  ces  deux  formes  est  importante, 
car  l’immobilisation  simple  suffit  dans  les  fractures 
i  sans 'déplacement',  la  réduction  est  indispensable 
dans  les  variétés  avec  bascule,  Si  .l'on  veut  éviter  ■ 
la  limitation  de  la  flexion.  L’étude  de  nos  cas  a 
montré  la  rareté  fèlative  des  formes  sans  .dépla¬ 
cement. 

I.  Le  déplacement  classique  en  dos  de  fourchette 
est  réalisé  lorsque  le  fragment  inférieur  est  déplacé 
en  masse  en  arrière  de  l'axe  du  fragment  supérieur. 
Les  rapports  étroits  de  la  radiocarpienne  avec  les 
gaines  tendineuses  èxpliquent  les  troubles  apportés 
par  cette  déformation  au  jeu  des  tendons  fléchis-  . 
seurs. 

Enfin  le  diastasis  radio  cubital  et  la  luxation. en 


avant  de  la  tête  cubitale  constituent,  s'ils  ne  sont 
pas  réduits,  deux  causes  secondaires  de.  déforma¬ 
tion  et  de  gêne  fonctionnelle.  Il  est  rare.  qu’u,ne 
réduction  correcte. du  radius  n’entraîné  pas  du 
même  coup  la  remise  èh'place  du  cübitus. 

La  non-correction  du  décalage  entraîne  une 
lirnitation  de  la  supination.  Le  décalage. est  souverit 
primitif  et  Mocquot  a  bien  établi  que  si  le  chirur¬ 
gien  a  le  tort  de  ne  pas  le  corriger,  il  ne  le  crée  pas. 
D’une  rpanière  générale  '  l'étude  '  des  fractures 
anciennes  montre  qué  la. fonction  de  prono-supina- 
tjon  est  moins  touchée  que  celle  de  flexion-exten¬ 
sion.  La -mise  en  supination,  extrême  au  coure  ' 
des  mouvements  réduira  au  minimum  cettë  variété 
de  gêne  fonctionnelle. 

La  reproduction  du  déplacement  s’observe 
surtout  au  bout  de  quelques  jours  quand  disparaît 
l'œdème  sous  les  plâtres  qui  fixént  la  main  en 
extension' ou  en  position  de  fonction.  Un  certain 
degré  dè  flexion  donne  donc  une  grande 'sécurité 
pour  éviter  |es- déplacements  secondaires  sous 
■plâtre.  L 

La  reproduction  secondaire  du  déplacement  est 
également  le'  gros  dangér  qu'il  y  a  à'enlever-le 
■plâtre  trop  tôt  dans  la  crainte  de-  l'ankylose  du 
■  poignet  et  à  ce  titre  le  délai  classique  de  quinze 
jours- est  trop  coürt,  la  consolidation  ne  survenant 
'qu'en  vingt  et  un  à  vingt-six  jours. 

La  raideur  du  poignet  serait  classiqueitient 
P  l  us  fréquente  dans  les  formes  basses  articulaires, 
moins  marquées  dans  les  fractures  de  Fouteau 
■febljestype.  .  ' 

En  réalité  bien  plus  .que  du  type  anatomique  de 
fracture,  elle  nous  paraît  dépendre  de  l'âge  et  de 
l'individu.  Pratiquement  nulle  avant  quarante  ans, 
elle  se  rencontre  après,  avec  variabilité  très  grande. 

Il  eSt  certain  que  le  terrain  joue  un  grand  rôfe 
et  il  n’est  guère  possible  de  prévoir  au  début  du 
traitement,  d’une  fracture  du  poignet,  quel  sera 
en  définitive  le  jeu  de  l’artiçulatioq.  Le  facteur 
individuel  est  prédominant.  Une  particularité  est  à 
noter  :  les  ankylosés  souvent  observées  chez  les 
sujets  atteints  par  ailleurs  d’arthrités  dites  rhuma¬ 
tismales.  '  ■ 

Le  plâtre  articulé  que  nous  utilisons,  depuis  1934 
nous  a  permis  dans  une  large  mesure  d'améliorer 
.les  résultats  en  ce  qui  concerne  la  mobilité  de  la 
'  radio-carpienne.  '  ■  .  ' 

La  diminution  ou  la  perte  de  la  flexion 
des  doigts  et  de  la  force  des  fléchisseurs, 
résulte  du  déplacement  osseux,  du  volume  du 
cal,  de  i’atrophie  musculaire  et  surtout  de  la  lésion 
des  gaines.  Au  moment  de  la  -fracture,  les  g'aines 
sont  le  siège  d’un  épanchement  sanguin  dont 
témoigne,  quand  il  est  très  abondant,  la  distension 
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des  synoviales  -des  extenseurs.  Moins  net'  clini¬ 
quement  au  niveau  des  fléchisseurs,  ses  consé¬ 
quences  sont  plus  graves-;  la  perte  cle  la  force  de 
préhension  des  doigts  qui  est  sans  doute  la  compli¬ 
cation  majeure  des  fractures  du  radius. 

Letraitement  en  est  surtout  préventif  ;  la  mobilisa¬ 
tion  précoce  des  doigts,  pour  cela  le  plâtre  doit 
s’arrêter  au  •  niveau  des  articulations  métacarpo- 
phalangiennes,  c’est-à-dire  du  pli  palmaire  infé¬ 
rieur. 

,  Les  troubles  vasculonerveux  sont  particur 
iièrement  fréquents  après  les  fractures  du  radius. 

,  Leur  importance  n’a  aucune  relation  avec  l’impor-, 
tance  .de  la  fracture.  De  même  quMls  peuvent 
apparaître  ipprès  une  simple  contusion  ou  entorse 
du  poignet,. de  mêtne  ils  se  manifestent  aussi  bien 
après  une  fracture  sàns  déplacement,  une  fracture 
parcellairej  qu’après  une  fracture;  de  'Pouteau 
Colles. 

,  Les  troubles  apparaissent  dés  les  premiers  jours 
après  la  fracture  ;  l.'œdème  est  important  la  mobi¬ 
lisation  des  doigts  difficile  et  le  malade  se  plaint 
de  vives  douleurs.  Le  plâtre  cependant  n'est  pas 
trop  serré;  on  le  surveille  attentivement 

Quand  la  fracture  est  consolidée,  après  ablation 
de  l’appareil  on  est  frappé  de  la  coloration  rosée 
des  tissus  qui  apparaissent  infiltrés.  Les  mouve¬ 
ments  des  doigts  et  du  poignet  sont  très-  limités  et 
douloureux.  Les  douleurs  constituent  le  dernier 
élément  du  tableau  clinique  ;  elles  s'exagèrent  aux 
tentatives  de  mobilisation,  mais  persistent  même  au 
reposât  la  nuit  La  radiographie  pratiquée  quelques- 
semaines  après  la  fracture  montre  une  décalcifi¬ 
cation  diffuse  de  l’extrémité  inférieure  du  sque¬ 
lette  antibrachial  et  du  carpe. 

Dana  ce  syndrome,  les  infiltratioqs  stellaires' 
trouvent  une  indication.formelle.  Il  semblé  utile  de' 
les.  pratiquer  précocement  dès  les  premiers  jours 
après  la  réduction,  quand.se  manifestent  les  phéno¬ 
mènes  d'œdème  et  de  douleur.  Plus  tard  aussi 
elles  constituent  la  base  du  ■  traitement  des 
séquelles. 

De  l'étude  de  ces  différentes  conjiplications  et 
causes  d’insuccès  ou  de  résultats  Imparfaits,  oh 
peut  dégager  les  grandes  lignés  du  trartement. 

La  réduction  pour  être  précise  doit  être  faite 
sous  anesthésié  générale  ou  locale.  L’anesthésie 
générale  est  Indispensable  chez  les  sujets. pusilla¬ 
nimes.  Le  chlorure  d’éthyle  est  suffisant,  car  la 
manœuvre  de  réduction  ne  dure  que  quelques 
.  instants.  . 

L’injection  de-10  centimètres  cubes  de  Novocaïne 
à  1  %  dans  l'hématome  fracturaire,  très  bien  sup¬ 
portée  chez  les  gens  âgés,  donne  généralement 
une  anesthésie  suffisante'. 

«  La  main  est  portée  en  supination  complète  ; 
un  aide  tire  sur  cette  main  et  la  fléchit  peu  à  peu 
en  l’inclinant  sur  le  bord  cubital.  Pendant  ce 
temps,  le  chirurgien  refoule  en  avant  avec  les 
pouces  le  fragment  inférieur,  tout  en  maintenant 
avec  les  doigts  le  fragment  supérieur  ».  (  D'^  H.  Ju- 
det.  «  Traité  des  fractures  »). 

Dans  les  fractutes  avec  grand  déplacement, 
nous  pratiquons  volontiers  sans  le  secours  d'auCun 


aide  une  manœuvre  de  clef,  analogué  à  la  clef  •  j 
des  catch eursi  '  '  i 

'  L'opérateur  coince  entre  son  thorax  et  son  propre  ’ 
bras  le  coude  et  l’avant-bras  du  blessé.  Il  lui  saisit 
la  main  de  ses  deux  mains,  les  pouces  réunis  dans,  :• 
le  pli  du  poignet,  et  la  porte  fortement  en  flexion.  .  | 
Il  est  aisé  de  déployer  ainsi  une  grande  puissance  r 
et  de.  rarn'ener  eh  place  le  fragment  inférieur.  | 
On  complète  la  manœuvre  par  la  mise  en  supina-  f 
tion. 

,11  faut  se.  rappeler  qüe  la  réduction  n’est 
qu’approximative  tant  que  le  bord  postérieur  de 
la  glène  n’est  pas  plus  bas  que  le  bord  antérieur, 
et  la  stylo'ide- radiale  plus  bas  que  la  styloïde  cubi-  , 
taie.  '  ,  , 

Souvent  cette  condition  ne  peut  être  réalisée  que 
par  la  mise  en  flexion  du  poignet  et  souvent  la 
réduction  ne  peut  être'maintepue  qu’en  immobi-, 
lisant  dans  cette  position.  C’est  la  flexion  de  la  ' 
main  qui,  par  l’intermédiaire  des'ligàments  radio- 
,cârpiens  postérieurs  et  en  particulier  du  ligament 
radio-pyramidal,  ramène  le  fragment  épyphysaire 
en  avant  dans  l’axe  deJa  diaphyse  radiale.  La  mise 
en  flexion  du  carpe-est  nécessaire  pour  tendre  les 
ligaments  et  réduire,'  car  il  est  difficile  d’exercer 
une  pression  directe  sur  le  fragment  épiphysaire  ,, 
trop  peu  vplumineux.' 

C’est  encore  l’immobilisation  main  fléchie  qui 
sera  le  plus  sûr  garant  du  maintien  de  laTéduction. 
Cela  est  si  vrai-que  des  fractures  sans  déplacement, 
plâtrées  en  extension  ou  en  position  de  fonction, 
peuvent  subir  des  déplacements  secondaires.  Sous 
écran  radioscopique  d’autre  part  ôn  peut  voir  * 
après  réduction  en  flexion  le  fragment  inférieur  . 
glisser  à  nouveau  en  arrière  quand  on  porte  la 
main  en  rectitude. 

On  a  incriminé  l’immobilisation  en  flexion  comme 
produisant  de  graves  troubles  tendineux.  Bolher 
va  jusqu’à  dire  ;  «Qu’après  quarante  ans  la  fonction 
des  doigts  est  perdue  si  l’on  a  immobilisé  la  main 
plus  de  vingt  jours  en  flexion  ». 

En  réalité  chez  les  jeunes  gens  l’immobilisation 
en  flexion  est  sans  conséquence.  Chez  les  gens 
âgés  elle  n’a  plus  pas  de  gravité  si,  du  douzième  ., 
au  quinzième  jour  la  consolidation  étant  commen¬ 
cée,  on  refait  un  plâtre  en  position  indifférente. 

Il  est  très  facile  ainsi  de  sectionner  au  niveau  de  la 
convexité  à  la  face  dorsale  du  plâtre  un  quartier 
d’orange  et  grâce  à  cette  virole  de  redresser 
le  poignet  sans. faire  un  nouveau  plâtre. 

Il  ‘nous  apparaît  donc  que  l’attitude  en  flexion 
doit  être  réhabilitée  avec  les  précautions  énoncées 
ci-dessus  :  elle  permet  la  réduction,  puis  la  contem- 
tion  parfaite.  ■  ■  ■ 

La  question  du  décalage  a’ été  long.uement  discu¬ 
tée.  Ce  déplacement  est  fréquent  mais  non  cons- 
tant.  If  est  primitif  ;  au  moment  du  choc  les  frag-  j; 
ments  s’engrènqnt,  l’inférieur  étant  en  rotation,  j 

Ce  qui  est  important  à  retenir  c’est  qu’à  un  ;; 
moment  quelconque  des  ■  manœuvres  de  réduc-  j 
tion,  le  fragment  inférieur  doit  être  porté  en  supi-  | 
nation  extrême. 

Les  surfaces  osseuses  très  irrégulières  s’af¬ 
frontent  dans  cette  nouvelle  position,  et  leur 
coaptation  est  suffisante  pour  rendre  les  deux 
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fragments  solidaires  dans  fes  moiwements  de 
rotation  et  pour  empêcher  ta  reproduction  du 
décalage  même  si  la  main  se  porte  alors  en  prona¬ 
tion.  '  ■  ■  ■  ' 

Cela,  explique,  tes  excellents  résuttats  obtenus 
même  quand  l'avant-bcas  plâtré  tend  à  se  placer 
spontanément  en.  pronation,  ce  qui  est  la  règle. 
S'il  en  était  autrement,  pour  être,  logique  l’immobi¬ 
lisation  en  supination  devrait  être  maintenue  par 
un  plâtre  prenant  le  coude. 

La  durée  de  l’immobilisation  classique  de  quinze 
jours  est  inférieure,  au  temps  de  consolidation.  Ff 
faut  en  réalité  vingt-cinq  jours,  quelquefois  trente 
avant  d'être  sûr  d’éviter  les  déplacements  secon¬ 
daires.  Une  immoblFisation  trop  Fongue  entraîne 
de  tels  troubles  fonctionnels  qu’à  la  suite  de  Lucas 
Cham pionnière,  certains,  sacrifiant  la  forme  à  là 
fonction,  pratiquent  des  massages  et  une  mobili¬ 
sation  précoce..  Un  appareilFagé  plâtré  d’un  mois 
assure  en  effet  une  bonne  consolidation  osseuse, 
mais  entraîne  très  souvent  de  graves. sé'queFfes  : 
ankylosés  du  poignet,  perte  de  la  flexiog  et  de  la 
force  des  doigts,  infittration  ligneuse  des  fléchis¬ 
seurs. 

Il  nous  a  paru  que  l’on  pouvait  à  la  fois  maintenir 
la  fracture  jusqu’à  bonne  consolidation  et  per¬ 
mettre  précocement  le  jeu  de  l'arficulatiorT.  ' 

En  mobilisant  sous  écran  le  poignet  d’un  malade 
atteint  de  fracture  de  Poufeau,  on  constaté  qu’entré 
la  flexion  légère  et  laflexion forcée,  les  mouvements 
du  poignet  rr’entraînent  pas  la  reproduction  .du 
déplacement.  Dans  l’extension  et  l’hyperextension, 
le  déplacement  se  reproduit.  Il  existe  donc  un  angle , 


de  sécurité  suivant  lequel  les  mouvements  du 
poignet  sont  compatibles  avec  le  rriaintien  de  la 
réduction. 

Nous  avons  fait  construire  de  petites  attelles  en 
clinquant  présentant  une  articulation  à'jeu  limité. 

Ces  attelles  placées  latéralement  sont  incluses 
entre  deux  couches  de  bandes  '  plâtrées.  Leur 
articulation  répond  à  l’interligne  du  poignet.  Leur 
jeu  permet  et  limite  celui  de  l’articulation  radio- 
carpienne  :  elle  est  mobile  de  la  flexion  légère  à 
la  flexion  complète.  ^  ^ 

La  fonction  du  poignet  est  ainsi  possible  pendant 
toute  la.  durée  nécesseure  à  la  consolidation. 

Quand  le  plâtre  est  enlevé,  le  retour  aux  nf)ouve- 
ments  normaux  est  presque  immédiat.  Jamais  nous 
n’'àvons  avec  cet  appareil  observé  de  déplacement 
sous  plâtre.  Par  mesure  de  sécurité,  nous  avons 
réservé  son  application  immédiate  aux  fractures, 
sans  dépFacement,  et  appliqué  aux  fractures  avec 
grand  déplacement  seulement  à  partir  du  douzième 
au  quinzième  jour.  ■  s 

Chez  les  gens  âgés,  depuis  1^34,  il  nous  a  cons¬ 
tamment  donné  de  bons  résultats  ,et  a  réduit 
considérabtement  fa  durée  de  Fa  phase  de  récu¬ 
pération. 

Lés  massages  sont  ir^ispensables  dès  ablation 
du  plâtre.  Suivant  Fa  technique  habituelle,  répétés 
chaque  jour,  prolongés  des  semaines,  leur  rôle  est 
capital. 

La  mobilisation*active  et  passive  du  poignet  et 
des  doigts,  les  bains  chauds  complètent  leur 
action.  ■ 


LA  RÉPARATION  DE  LA  SILICOSE 

Par  le  D‘  A.  FEIL 

de  discussions  nombreuses  entre  les  déléçmés  des 
ouvriers,  les  représentants  des  patrons  et  des  minis¬ 
tères  intéressés.  Elle  constitue  en  quelque  sorte  un 
coinpromis  entre  des  opinions  et  des  intérêts  diver¬ 
gents.  Malgré  les  difficultés  qu'il  y  eut  sans,  doute 
à  en  rédiger  les  termes,  elle’.nous  semble  sagement 
conçue  et  prépare  une  base  solide  pour  des  révi¬ 
sions  ou  des  adjonctions  ultérieures.  ' 

Voici  le  tableau  de  réparation  de  la  silicose 
professionnelle  :  '  ;  > 

25°  SILICOSE  PROFESSIONNELLE  ' 

Maladies  consécutives  à  l'iaholafion  de  poussières  siliceuses  et  omiontifères 
Délai  de  responsabilité  :  cinq  ans,  sous  réserve  des  dispositions  transitoires  prévues  à  l'ort  14 
(2°  alinéa). 


Maladies  engendrées  o\r  aggravées 
par  les  poussières  de  silice 

Travaux  susceptibles  de  provoquer  des  molodiès 

Silicose  :  fibrose  pulmonaire  consécutive  à  l'inha¬ 
lation  de  poussières  renfermant  de  la  silice  libre 
ou  de  ramiante,  ■  lorsqu'il  y  a  des  signes  radio¬ 
logiques  accompagnés  de'  troubles  fonctionnels 
■  et  en  particulier  de  dyspnée. 

Complications  cardio-vasculaires  de  la  silicose. 
Complications  infectieuses  non  tuberculeuses  de  la 
silicose  et  complications  tuberculeuses  lorsque  1 

Travaux  de  forage,  d'abatage,  d'extraction  de  mi¬ 
nerais  ou  de  çoches  siliceux  ou  amiantifères. 

Concassage,  broyage,  tamisage  et  manipulation 
effectués  à  sec  de  minerais  ou  de  roches  siliceui 
ou  amiantifères. 

Taille  et  polissage  de  roches  siliceuses. 

Fabrication  et  manutention  de  produits  abrasifs,  de 
poudres  à  nettoyer  ou  autres  produits  renfermant 
■  de  la  silice  libre. 

La  silicose,  c'est-ct-dire  la  pneumoconiose  déter¬ 
minée  par  les  poussières  de  silice  libre  (Si  02) 
vient  d'être  adniise  comme  mcdqdie  professionnelle 
donnant  droit  à  réparation  par  l'ordonnance  n®  45- 
1724  du  2  août  1945  (parue  au  c  journal  Officiel 
du  3  août  1945,  p.  4818-4820).  ‘ 

Cette  ordonnance  est  le  résultat  de  longues  étu¬ 
des  poursuivies  avec  la  collaboration  de  personna¬ 
lités  médicales  hautement  qualifiées,  lit-on  dans 
1  exposé  des  motifs  ;  mais  aussi,  ajouterons-nous 
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les  modifications  pulmonaires  dues  à  la  silicose  Fabrication  du  carborundum,  du  verre;  de  la  por-  ■ 
ont  contribué  manifestement  à  l'éclosion  où  à  celaine,  de  la  faïence  et  autres  produits  cérami-  - 
l'évolution  de  ces  complications.  ques,  des,  produits  réfractaires. 


Travaux  de  fonderie  exposant  aux  poussières  de 
sable  (démoulage,  ébarbagè,  dessablagé). 
Trovajix  de  meulage,  polissage,  aiguisage  effectués 
à  sec  <^u  moyen  de'  meules  de  grès. 


Travaux  de  décapage  du  de  polissage  au  jet  de- 


Complétant  ce  tableau  une  longue  ordonnance  a 
été  promulguée  qui,  s'écartant  du  droit  commun 
des  maladies  professionnelles,  tel  qu'il  résulte  de 
la  loi  duv  25  octobre  1919,  modifiée  par  la-lbi  du 
l*'*'  janvier  1931,  apporte  quelques  innovations  im¬ 
portantes  d'ans  le  mode  de  réparation  de  la  silicose. 

Citons  en  particulier  ; 

- —  Le  renversement  de  la  chargé  de  la  preuve 
en  ce  qui  Concerne  l'emploi  habituel  aux  travaux 
dangereux  ; 

—  Le  long  délai  de  responsabilité  qui,  en  période 

normale  sera  de  cinq'  ans,  le  délai  de  révision  étant 
porté  de  trois  à  huit  ans  ;  .  ■ 

—  L'obligation,  pour  avoir  droit  à,  une  indemnité,, 
d'une  exposition  aux  risques  de  cinq  ans,  réduite 
à  deux  ans  pour  quelques  cas  exceptionnels  ; 

—  L'institution  d'une  indernnité,  de  changement 
d'emploi,  avec  interdiction» d'occuper'  aux  travaux 
dangereux  ;  le  bénéficiaire  de  cette  indemnité  ; 

;  L'exécution  d'une  'radiographie  dite  «  de  dé¬ 
port  »  à  laquelle  l'employeur  peut  soumettre  l'ou¬ 
vrier  qui  cesse  d'être  occupé  dûx  travaux  dange¬ 
reux  énumérés  sur  le  tableau  ; 

—  La  fixation  à  six  mois  du  délai  d'application 
de  la  loi  sur  la  silicose,  ce  qui  lui  donne  un  effet 
rétroactif  puisque  le  long  délai  de  responsabilité 
inscrit  sur  le  tableau  ne  devrait  la  rendre  applica¬ 
ble  'qu'aux  cas  constatés  cinq-  ans  et  trois  mois 
après  sa  promulgation.  > 

—  Enfin  innovation  capitale  et  sans  doute  néces¬ 
saire,  l'application  de  la  loi  sera  subordonnée  à 
l'examen  des  malades  par  des  médecins  inspec¬ 
teurs  du  travail  possédant  une  connaissance  pré¬ 
cise  de  la  silicose.  Çes  médecins  nommés'  par 
l'administration  seront  '  choisis,  souligne  le  texte, 
parmi  les  praticiens  reconnus  comme  les  plus 
qualifiés  en  la  matière. 

'  A  propos  de  la  réparation  de  la  silicose,  un  dis¬ 
tingué  confrère  d'une  entreprise  houillère  nous  a 
posé  quelques  questions  qui  peuvent  intéresser  les 
médecins  d'usines  et  des  mines,'  aussi  pensons-nous 
utile  d'y  répondre  dans  ce  journal. 

—  La  loi  n'est-elle  applicable  qu'aux  ouvriers 
■  trovaillant  au  rocher  ?  n'envisageant  ainsi  que  la 
pneumoconiose  et  mettant  hors  , question  l'onthra- 

En  principe  la  loi  de  réparation,  n'est  applica¬ 
bles  qu'aux  pneumoconioses  consécutives  à  l'inha¬ 
lation  des  poussières  siliceuses  et  omiontifères,  à 
l’exclusion,  de  toute  autre  poussière  (ardoise,  char¬ 
bon,  fer,  etc.).  L'onthracose  pure  n'est  donc  pas 
admise  à  la  réparation.  Mais  ceci  est  une  consi¬ 
dération  un  peu  théorique,  car  en  pratique,  le 
charbon  de  nos  houillères  françaises  est  rarement 
pur,  il  s'y  mêle  toujours,  plus  ou  moins,  dés  débris 
de  rochers.  La  poussière  de  charbon  est  de  ce  fait 
presque  toujours  associée  à  des  poussières  de  si¬ 
lice  ;  il  s'agit  dans  la  plupart  des  cas  non  d'anthra- 
cose  véritable,  mais  de  silico-anthracose. 

,  Cependant,  si  par  l'examen  microscopique  et  chi¬ 
mique  des  poussières  on  peut  démontrer  que  dons 


une  mine  déterminée  la-  silice  est  complètement 
absente,  la  responsabilité  patronale  n'existe  pas, 
puisque,  d'après  la  loi,  seules  les  poussières  de 
silice  ou  d'amiante  d!onnent  droit  à  .réparation,  et 
l'on  peut  contester  le  diagnostic  de  silicose  s'il  a 
éé  porté.  < 

—  Existe-t-il,  comme  il  avait  été  prévu  dans  l'éla¬ 
boration  de  cette  loi  un  organisme  spécialisé  sur  la 
questions  des  pneumoconioses,  qui  puisse  exami¬ 
ner  et  résoudre  certains  problèmes  délicats  que  po¬ 
sent,  en  pratique,  la  prévention  et  la  réparation  des 
pneumoconioses  silicotiques  dans  les  houillères  ? 

La'  Commission  d'Hygiène  Irldüstrielle  au  cours  de 
sa  session  de  mors  1942  avait  élaboré  un'  projet 
de  réparation  de  la  silicose  où  il  était  prévu  entre 
autres  choses,  un  ser-vice  central  des  pneumoco¬ 
nioses,  à  la  fois  médical,  et  technique,  chargé  de 
visiter  et  de  surveiller  les  usines,  d'examiner  les, 
vietimes,  de  trancher  les  cas  litigieux. 

Dans  le  texte  de  loi  qui  vient  de  paraître  (Jour¬ 
nal  Officiel  du  3  août  1945)  il  n'est  pas  parlé  d'or- 
ggnisme  spécialisé,  mais  de  médecins  inspecteurs 
du  travail,  nommés  par  l'administration  parmi  les 
praticiens  les  plus  qualifiés  en  la  matière. 

—  Quel  elt  le  délai  de  responsabilité  et  depuis 
'quelle  date  la  loi  est-elle  en  -vigueur  ? 

Le  délai,  de  responsabilité  est  de  cinq  ans  sous 
réserve  des  dispositions  transitoires  prévues  à  l'ar¬ 
ticle  14,  deuxième  alinéa,  dont  voici  le  texte  : 

1  Le  délai'  de  responsabilité  est  porté  à  dix  ans  ■ 
'«.pour  tous  les  travailleurs  qui  font  constater  Telxis- 
«  tence  de  la  maladie'  pendant  les  cinq  années  qui 
«  suivent  Id  date  d'entrée  en  vigueur,  et  qui  ont 
«  cessé  d'être  exposés  au  risque  depuis  plus  de 
«  cinq  ans  à  la  même  date.  Toutefois,  la  rente 
«  allouée  à  ces  travailleurs  ne  peut  être  supérieure 
«  à  celle  dont  ils  bénéficieraient  .  si,  le  délai  de 
«  responsabilité  applicable  étant  de  cinq  ans,  -ils 
«  avaient  cessé  d'être  exposés  au  risque  depuis 
♦  quatre  ans  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
«  sente  ordonnance  ». 

La  loi  doit  entrer  en  vigueur  six  mois  après  sa 
publication  au  «  Journal  Officiel  »,  c'est-à-dire  le 
3  février  1946  avec  effet  rétroactif  ci-dessus. 

—  La  présomption  d'origine  joue-t-elle  pour  celte 
maladie  professionnelle  ? 

Oui,  pour  les  professions  qui  sont  désignées  par 
la  loi.  En  conséquence,  si.  l'ouvrier  n'est  pas  en 
■contqct  avec  la  silice  dans  l'un  ou  l'autre  des  tra¬ 
vaux'  incriminés,  ce  sera  aux  patrons  d'en  adminis¬ 
trer  la  preuve. 

—  Doit-on  considérer  les  cas  où  une  affection  pul¬ 
monaire,  sans  être  causée  par  le  travaiL  est  cepen¬ 
dant  aggravée  ?  ' 

Me  référant  au  tableau  première  colûniie, 
troisième  alinéa,  j'estime  que  la  réparation  doit 
être  envisagée  si  des  lésions  silicotiques  sont 
surajoutées,  à  l'affection  'pulmonaire  ;  elle  ne 
doit  pas  l'être  sTl-  s'agit  de  lésions  bronchiti¬ 
ques  banales,  d'emphysème  ou  d'asthme  non  com¬ 
pliquées  de  silicose  ;  non  plus,  s'il  s'agit  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  pure  et  simple,  non  associée  à  la 
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silicose,  survenant  et  évoluant  chez .  un  mineur. 
Mois  prenons  gardé,  la  tuberculose  doit  être  pure, 
il  faut  apporter  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  de  lé¬ 
sion  silicotique  associée.  Or,  c'est  une  '  démons- 
tratiaa  bien  difficile  à  faire  d'autant  plus  que  c'est 
au  patron,  ou  plus  exactement  à  ses  représentants 
médecins,  qu'il  apportiendta  de  prouver  qulil  s'agit 
de  tuberculose'  pure,  non  associée  à  là  silicose. 

Il  èst  d'ailleurs  probable  que^la  loi  de  réparation 
fera  bénéficier  l'ouvrier  tuberculeux,  comme  l'ou¬ 
vrier  silicotique,  d'une  indemnité  pour  changement 
de  profession  et  cette  indemnité  sera,  ou  moiais  pari 
tielleinent  à  la  charge  du  chef  d'emttreprise^ 

—  A  qui  revient  l'initiative  de  la  'déclaration  de 
cette  maladie  proiessionne],le  ? 

D'après  la  loi  actuelle  sur  les  maladies  py-ofes- 
sionnelles,  la  déclaration  doit  être  fqité  par  la  vic¬ 
time  ou  son  mandataire  qui  doit  remettre  en  même 
temps  les-  certificats  médicaux.  Elle  est  adressée 
au  maire  de  la  .commune  dons  un  délai  de  quinze 
jours  (au  lieu  dé  48  heures  pour  üaccident  de  tra¬ 
vail).  Je  pense  que  rien  ne  '  sera  êharlgé  demis  Iq 
législation  de  déclaration  en,  cè  qui  concerne  la 
silicose. 


Les; trois  questions  suivantes  posent  en  réalité 
tout  le  problème  de'  la  silicose,  problème  encore 
très  discuté.,  Pour  y  répondre  convenàblemein,t  '  de 
nombreuses  pages  de  ce  journal .  seraient  néces¬ 
saires.  Voici  ,  donc,  à  titre  de  simple  information, 
quelques  fdées  personnelles. 

Pathogênie  de  .la  silicose  let  de  l'anthracose.  — 
La  plupart  des  auteurs  sont  d'accord  pour  admettre 
l'action  spécifique  des  poussières  de  silice  libre.  Le 
rôle  de  la  sêricite  n'est  plus  guère  'invoqué.  J'ai  ■ 
moi-même  montré  que  le  schiste  ordoisier,  riche 
cependant  en  séricite,  est  relativement  peu  nocif 
pour  le  poumon,-  tandis  que  certaines  poussières 
miriérales  à  action  sclérosante  manifeste,  ne  ren¬ 
ferment  pas  de  silice. 

Les  silicates  (ardoise  par  exemple)  ont  une 
action  pathogène,  mois  atténuée,  modérée,  beau¬ 
coup  moins  accentuée  que  celle  de  la  silice  libre. 

Les  poussières  de  silice  semblent  agir  surtout  par 
leur  action  chimio-toxique.  La  silice  libre,  est  en 
effet,  très  légèrement  soluble  dans  les  tissus  ; 
elle  'paraît  produire  des  substances  colloïdales 
complexes  très  nocives  pour  les  cellules  vivantes 
et  c'est  à  ces  substances  que  les  poussières  sili¬ 
ceuses  semblent  devoir  leur  action  sclérosante  et 
tuberculisonte.  , 

Cependant  on  ne  peut  nier,  absolument  l'action 
mécanique,  physique  des  poussières.  La  dureté  de 
la  silice,  sa  forme  à  angles,  aigus,  à  arêtes  tran¬ 
chantes  ne  peuvent  être  tenues  pour  négligeables. 
Son  action  vulnérante  s'exerce  sur  la  muqueuse 
des  bronches,  elle  doit  se  manifester  aussi  sur  les 
phagocytes  qui  les  absorbent. 

La  poussière  de  charbon,  contrairement  à  la  si¬ 
lice,,  ne  possède  aucune  action  sclérosante  ou  tu- 
berculisante.  Tous  les  auteurs  s'accordent  sur  ce 
point,  et  le  législateur  s'est,  rongé  à  cet  avis  puis- 
,  qu'il  refuse  la  réparation  aux  pneumoconioses  an¬ 
thracosiques  pures. 

Rapports  de  la  silicosie  et  de  la  tuberculose.,  — 
Alors  que  la  tuberculose  apparaît  peu  fréquente 
chez  les  mineurs  de  charbon,  tout  au  moins  chez 
les  ouvriers  qui  respirent  le  charbon  à  peu  près 
pur,  non  mêlé  de  poussières  siliceuses,  au  contraire 
la  silice  favorise  manifestement  le  'développement 
de  'là  tuberculose,  et  c'est  cette  fréquence  de  la 
tuberculose  chez  les  mineurs  atteints  de  silicose  qui 
a  fait  admettre  par  quelques  auteurs  l'identité  de 


ces  deux  afféctions.  En  réalité,  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  silidose  sont  deux  afféctions  différentes  ;  il 
n'y  a  comme  rapport  entre  la  gronulie  tuberculéuse 
et  la  silicose  modulaire  qu'une  ressemblance  d'ima¬ 
ge  radiographique. 

Si  l'associdtipn  silico-tuberculose  est  très  fré¬ 
quente,  il  est  indubitable  que .  la  silicose  simple 
existe  ;  elle  est  même,  dans  ses  première  et 
deuxième  phases,  plus  fréquente  que  la  silico-tu¬ 
berculose.  Cependant,  il  n'est  pas  douteuid  que  la 
tuberculose  complique  la  silicose  souvent,  très  sou¬ 
vent  même,  dlcrns  les  deux  tiers  des-  cas, peut  être,, 
dans  sa  forme  avancée. 

Prévention.  —  L'ordonnance  du  2  août  1945, 
parle  des  examens  radiographiqties  et  du  chorige- 
ment  de  profession;  D'autres  rhesures  seront  sons 
doute  présentés  plus  tord.  En  attendant  on  peut 
prévoir  deux  ordres  de  disposition  :  •  ■ 

Les  unes  locales  concernant  employeurs  et  eii^-' 
ployés,.  Les  autres,  générales  dépendront  de  l'Etat. 

Les  mesures  locales  de  prévention  comprennent 
l'élude  .des  poussières,  leur  prophylaxie,  la  surveiL 
.  lance  médicale.  .  -  [ 

L'étude  des  poussières,  c'est-à-dire,  la  détermina¬ 
tion  de  leur  nature,  de  leur,  grosseur,  de  leur  nom¬ 
bre,  est  facilement  réalisable- par- Iq,  détection  chi¬ 
mique  ét  par  l'emploi  du  konimètre  d'O-wen,  de 
Zeiss,  etc...  Jè  rappelle,  que  la  concentration  de  sécu¬ 
rité,  c'est-à-dire  le  taux  maximum  permettant  aujt. 
ouvrière  de  passer  toute  leur  vie  professionn'^lé  saA 
qu'il  se  manifeste  de  lésions  pulmonaires  est  e/Çj' 
mée  aux  Etats-Unis  à  135.000  particules  de  silice  §St 
litre  d'air.  D'aùtres  auteurs  élèvent  même  ce  chiKè 
à  300.000.  ■  '  .  Ip 

La  prophylaxie  des  poussières  est  réalisée 
l'emploi  de  dispositifs  bierl  appropriés  àleiir  càptqSl 
totion  et  à  leur  élimination.  Deux  ordres  de  sysfèihe 
sont’ en  service  dans  les  mines  :  l'un  à  l'humide,  le 
fonçage  par  injections  d'eau,  qui  donne  des  résul¬ 
tats  très  discutés  ;  l'autre  à  sec  par  aspiration  des 
poussières'  au  niveau  du  trou  dé  forage,  procédé 
plus  recommandable  et  mieux  apprécié  des  ouvriers. 

La  surveillance  médicale  est  indispensable.  Un 
service  médico-social  doit  être  institué  avec  visites 
d'embauchage  (élimination  de  tout  ouvrier  .à  anté¬ 
cédents  bronchitiques  ou  tuberculeux)  ;  visites  pé¬ 
riodiques  annuelles,  visites  complémentaire^  s'il  y 
a  lieu.  Les  examens  médicaux  comporteront- 
autant  que  possible  un  .  examen  radiologique 
onnUel.  -  -  . 

Le  rôle  de  l'Etat  consistera  peut  être,  comme  il 
en  a  été  question,  à  créer  le  ser-vlce  des  piieumo- 
conioses  qui  sera  à  la  fois  technique  et  médical. 

Les  spécialistes  médicaux  informeront  les  méde¬ 
cins  et,  d'outre  part,  centraliseront  tous  les  rensei- 
-.«gnements  d'ordre  médical  concernant  le  risque  sili¬ 
cotique  en  France,  avec  la  faculté  de  -  procéder  à 
toutes  investigations  qu'ils  pourront  juger  utiles.  . 

La  section  technique  étudierç  le  risque  dû  aux 
poussières  et  déterminera  les  méilleurs  moyens  de 
prévention  généraux  et  industriels. 

FEIL  :  La  pdthogénie  des  pneumoconioses  silicoJ- 
tiques.  —  Le  Médecin  d'Usine  n®  1,  janv.-fév.  1942. 

—  L'g.nthracoce  pulmonaire.  —  Le  Médecin 
d'Usine,'h°  6,  no.v.-déc.  1941. 

—  La  réparation  de  la  silicose.  —  Le  Médecin 
df Usine,  -n»  6,  nov.-déc.  1941. 

—  Le  diagnostic  radiologique  de  la  silicose.  — 
Le  Médecin  d'Usine,  n”  5,  sept.  1939. 

—  Affections  pulmonaires  '  chez  les  travailleurs 
des  mines  de'  charbon.  —  La  Presse  Médicale, 
17  avril  1937. 

—  Les  poussières  et  leur  nocivité.  —  Le  Cancouns 
Médical,  23  août  1936. 
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ACADEMIE  DE  MEDECINE 

Aspects  radiologiques  et  troubles  ionctionnels  de 
la  siUcose  pulmonaire. 

(M.  P.  Ameuüle,  13-2-45) 

Chez  les  sujets  exposés  d'uhe  façon  durable  à 
l'inhalation  massive  de  poussières  siliceuses,  on 
trouve  souvent  des  modifications  radiologiques  de 
l'image  pulmonaire  qui  sont  les  suivantes  :  1"  ac¬ 
centuation  de  la  trame  portant  principalement  sur 
la  région  hilaire  ;  C*  dispersion  dans  tout  le  champ 
pulmonaire  de  nodules  miliaires  ;  3®  apparition,  de 
grossBs  condensations  opaques.  On  a  tendance  à 
considérer  ces  états  comme  successifs  et,  d'autre 
part,  à  juger  de  la  gravité  dfe  la  silicose  par  l'as¬ 
pect  radiologique  du  poumon  silicotique. 

M.  Ameuille  s'élève  contre  cette  tendance  et, 
pour  lui,  ce  ne  sont  pas  essentiellement  les  aspects 
;radiologiques,  ni  les  lésions  qui  les  déterminent, 
qui  empêchent  le  silicotique  de  vivre  et  de  tra¬ 
vailler  normalement;  ce  sont  les  troubles,  joints  et 
fonctionnels  rencontrés  alors  :  catarrhe  des  voies 
aériennes  et  dyspnée  d'effort.  Telle  mUicdi-e  silico¬ 
tique  à  peine  visible  à  la  radio  peut  s'accompa¬ 
gner  d'une  dyspnée  d'effort  qui  interdit  le  travail, 
et  inversement  telle  silicose,  à  radio  pseudo-tu¬ 
morale,  peut  ne  pas  troubler  beaucoup  l'activité  du 
sujet  qui  en  est  porteur.  L'invalidité  du  silicotique  se 
jugera  donc  plus  sur  les  troubles  fonctionnels,  la 
dyspnée  d'effort  en.  particulier,  què  sur  les  ima¬ 
ge, s  radiologiques  du  poumon.  H  conviendrait  de 
pouvoir  apprécier  objectivement,  par  des  épreuves 
indépendantes  de  la  volonté  du  malade,  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  en  question  :  c'est  un  travail 
auquel  l'auteur  s'attache  actuellement 
—  M.  Ldubfy  a  rencontré  dans  certains  cas,  en 
cardiologie,  le  même'  contraste  entre  les  signes 
objectifs  radiologiques  et  leurs  troubles  fonction¬ 
nels.  Ainsi,  on  peut  découvrir  fortuitement,  sans 
symptomatologie  bien,  appréciable,  ou  cours  d'exa¬ 
mens  systématiques,  des  ombres  énormes  d'artè¬ 
res  pulmonaires  lésées  dons  leur  tronc  ou  leurs 
grosses  branches.  Il  est,  par  contre,  des  sujets 
se  plaignant  de  dyspnée  progressive  dont  la  cau¬ 
se,  du  point  de  vue  cardiaque  ou  pulmonaire,  de¬ 
meure  longtemps  sans  objectivité  apparente. 
M.  Ldubry  a  pu  suivre  de  tels  malades  jusqu'à 
l'insuffisance  ventriculaire  droite  et  vérifier  à  l'au¬ 
topsie  que  les  lésions  consistaient,  .moins  dans 
l'athérome  des  grosses  artères  que  dans  une  orté- 
riolo-'sclérose  plus  ou  nioins  généralisée.  Des  lé¬ 
sions  ortériolaires  invisibles  aux  rayons,  apparais¬ 
sent  donc  susceptiblés,  du  fait  de  leur  localisation' 
ou  de  leur  généralisation,  d'atteindre  à  une  gra¬ 
vité  particulière. 

Etude  statistique  de  731  cas  de  pleurésies  séro¬ 
fibrineuses. 

(M.  Fauvet.  —  Présentation  par  M.  Ameuille, 
13-2-1945). 

Cette  étude  sur  les  suites  des  pleurésies  séro¬ 
fibrineuses  a  été  faite  dans  les  services  d'une 
.  Caisse  'd'Assurances  sociales.  Le  chiffre  des  com¬ 
plications  relevées  après  un  délai  minimum  de 
trois  ans  a  été  de  12,5  p.  100,  donnant  ,  le  détail 
suivant  ;  tuberculose,  pulmonaire,  4,6  %  ;  récidi¬ 
ves,  3,2  %  ;  tuberculoses  osseuses  et  abcès  froids, 
3,2  %  ;  tuberculoses  péritonéales  et  génito-urinai¬ 


res,  1,5  %.  La  phase  dangereuse  est  constituée  sur¬ 
tout  par  les  deux  premières  années,  pendant  les¬ 
quelles  apparaissent  88  p.  100  des  conipliccrtions. 

ACADEMIE  DE  GffiRURGIE 

Le  trcutemeut  de  l'ér^ésie  par  la  laminectomie 

lombo-sacrée. 

(MM.  André  Sicord  et  René  Küss  ;  31-1-1945) 

Que  faut-il  penser  du  traitement  de  l'énurésie 
par  la  'laminectomie  lombo-sacrée  ? 

A  la  suite  d'un  article  de  Delbet  et  Léri  paru 
dans  la  «  Revue  de  Chirurgie  »  en  1925,  cette 
question  çt  été  discutée  à  la  Société  d"Urologie  et 
à  la  Société  de  Chirurgie.  Legueu,  Marion,  Pas¬ 
teau  firent  des  réserves  sur  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  de  l'incontinence  d'urine,  alors  que  Bréchot  et 
François  apportaient  des  Observations  concernant 
des  enfants  qui  avaient  été  soit  guéris,  soit  amé¬ 
liorés  par  la  laminectomie.  ■ 

MM.  André  Sicord  et  R.  Küss  présentent  aujour¬ 
d'hui  les  résultats  obtenus  par  eux,  à  la  Clinique 
chirurgicale  de  la  Salpêtrière  (service  du  profes¬ 
seur  Mondor),  dans  23  cas  d'énurésie  ayant  résisté 
aux  thérapeutiques  habituellès  et  traités  par  la 
laminectomie.  Leur  staüsüque  comporte  21  garçons 
de  quatorze  à  vingt  et  un  ans  et  2  sujets  de  sexe 
.féminin  de  vingt  et  un  et  vingt-deux  ans.  Douze 
malades  étaient  porteurs  de  spina-bifida  et  onze 
.  avaient  une  colonne  vertébrale  normale.  Dix-neuf 
de  ces  opérés  ont  pu  être  suivis,  avec  3  échecs, 
5  guérisons,  .11  améliorations.  Les  guérisons  datent 
de  neuf  mois  à  trois  ans  et  demi.  Les  améliora¬ 
tions  ne  sauraient,  être  retenues,  puisque,  à  la 
suite  d'un  arrêt  de  l'incontinence  après  l'interven¬ 
tion,  l'énurésie  est  réapparue.  La  proportion  des 
guérisons  a  été  la  même  chez  les  sujets  porteurs 
de  spina-bifida  et  chez  ceux  dont  la  colonne  ver¬ 
tébrale  était  normale. 

Lès  auteurs  pensent  que  dans  ces  conditions  il' 
faut  renoncer  à  considérer  le'  spina-bifida  comme 
une  cause  possible  d’énurésie  et  ne  pas  chercher 
dons  une  compression  âe  la  queue  de  cheval  l'ex¬ 
plication  de  la  maladie.  Les  guérisons  obtenues 
par  eux  et  par  d'autres  auteurs  leur  paraissent 
dues  nOn  à  une  action  décompreèsive  de  l'opéra¬ 
tion,  mais  à  une  action  psychothérapique  de  celle- 
ci.  C'est  à  titre'  psychothérapique,  disent-ils,  et  à 
ce  titre  seulement,  que  la  laminectomie  semble 
avoir,  dans  certains  'cas,  joué  un  rôle  utile.  L'opé¬ 
ration  e,st  d'ailleurs  simple  et  parfaitement  béni¬ 
gne,  réalisée  sans  intervenüon  sur  le  fourreau 

—  M.  André  Richard  a  fait  une  quarantaine  de 
laminectomies  pour  énurésie,  avec  une  proportion 
de  guérisons  sensiblement  la  même  que  celle  de 
la  statistique  de  M.  Sicord.  Il  croit  que  l'on  peut 
trouver  dan^  ces  guérisons  —  sans  essayer  de  les 
expliquer  par  une  pathogénie  encore  inconnue  — 
une  justification  de  l'opération  pour  les  cas  re¬ 
belles. 

—  M.  E.  Sorrel  a  pratiqué  beaucoup  de  laminec¬ 
tomies  pour  énurésie  :  c'est  une  opération  simple 
et  qui  ne  fait  courir  au  malade  aucun  danger.  Le 
résultat  immédiat  a  presque  toujours  été  heureux, 
mais  il  n'a  que  rarement  '  été  définitif.  Il  pense, 
comme  M.  Sicord,  que  c'est  le  choc  psychique  de 
l'intervention  qui  est  la  cause  de  cette  guérison 
temporaire. 
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—  M.  Petit-Duloillis  a  opéré  une  dizaine  d'énu- 
résiques,  tous  porteurs  d'un  spina  bifida.  Il  a 
guéri  deux  malades  sur  dix  et  a  gardé  l'impres¬ 
sion  que  la  laminectomie  agissait  moins  par  elle- 
même  que  par  Suggestion.  Il  considère  que  cette 
affection  relève  ovoiit  tout  de  la  psychothérapie. 

.  '  .  i  P.  L. 

SOCIETE  DES  SÜfENCES  MEDICALES 
de  TUNIS 
Notes  cliniques 

sur  857  cas  de  fièvre  récurrente  mondiale 
(épidémie  1944-1945) 

F.  Gérard  (20  avril  1945) 

11  s'agit  de  fièvre  à  spirocheta  Obermeiéri,  va¬ 
riété  «  Berbera  »,  dont  le  pou  est  le  'seul,  vecteur. 
Les  services  ^  compétents  auraient  enregistré  plus 
de  6.500  cas  en  un  an  en  Tunisie  ;  il  est  probable 
que  ce  chiffre  doit  être  t^plé  au  moins.  Sur  857  cas 
certains,  traités  par  l'auteur  en  douze  mois  et 
demi,  plus  de  60  %  ont  été  confirmés  par  le  labo¬ 
ratoire  ;  pour  les  autres,  symptômes  et  épreuve  du 
traitement  ont  été  concluants.  Les  signes  digestifs 
(sans  vomito  negro)  étaient  qu  premier  plan  ainsi 
■  que  l'hépatomégalie,  la  splénomégalie  (moins  fré- 
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Les  applications  cliniques  de  l’électro-encéphalo¬ 
graphie.  —  L’activité  électrique  du  cortex  cérébral 
subit  des  variations  intéressantes  à  étudier  :  on 
peut  les  recueillir  à  l’aide  de  tampons  d’ouate  imbi¬ 
bés  d’une  solution  saline  conductrice,  que  l’on 
applique  à  la  surface  du  cuir  chevelu.  Lee  ondes 
ainsi  captées  doivent  être  considérablement  ampli¬ 
fiées  par  des  lampe©  électroniques.  Les  ondes  alpha 
(normales)  peuvent  être  effacées  momentanément 
par  des  onde©  bêta  (d’amplitude  plus  faible)  sous 
l’effet  d’une  stimulation  sensorielle  ou  sensitive. 
/.  Titeca  expose  lès  principales  applications  qui  en 
ont  déjà  été  faites  en  clinique,  notamment  dans 
l’épilepsie,  les  tumeurs  cérébrales^  et  certains  cas 
d’hystérie.  A)  noter  qu’il  n’ existe  pa©  de  corrélation 
entre  l’allure  des  oscillogrammes  et  le  niveau  intel¬ 
lectuel  (du  moins  chez  les  sujet©  ne  présentant  pas 
une  profonde  déficience  mentale).  Une  des  acqui¬ 
sition©  fondamentale©  des  recherches  électro-encé- 
phalog:raphiques  a  été  de  prouver  l’existence  chez 
les  épileptiques,  même  dan©  les  intervalles  sépa¬ 
rant  des  crises  convulsives,  de  perturbations  électri¬ 
ques  pathognomoniques.  Au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique,  cette  méthode  a  confirmé  l'influence  favora¬ 
ble  des  médications  anticonvulsivantes',  qui  dimi¬ 
nuent  l’intensité  des  signes  électrologiques  perma¬ 
nents,  espacent  les  crises  électriques  latentes,  et 
surtout  limitent  leur  extension  à  la  surface  du 
cortex.  (Bruxelles-Médical,  10  juin  1945.) 

La  tuberculose  pulmonaire  infiltrative  diffuse 
précoce.  —  C’est  un  des  modes  d’aborder  le'  der¬ 
nier  ©tade  de  la  maladie,  celui  de  la  phtisie  chro¬ 
nique,  cela  après  une  période  ©econdaire,  dont  le 
silence  clinique  a  été' complet  à  part  diverses  mé¬ 


quenfe),  les  signes  thermiques  (39  à  41®,  2  à  *4 
jours),  le  pouls  parallèle  (100  à  150),  la  céphalée. 
Les  symptômes  nerveux  (même  psychiques)  ont 
été  particulièrememt  marqués  chez  20  !%  des 
malades.  On  a  pu  noter  des  cas  mortels  d'héma¬ 
turie  'très  grave. ,  L'appareil  locomoteur  était  tou¬ 
jours  touché  :  paraplégies  transitoires,  douleurs 
articulaires,  hyperesthésie  de  la  peau  très  mar¬ 
quée,  surtout  dans  la  région  épigastique.  Azoté¬ 
mie  très  fréquente  (urée  2  à  4  et  6  gr.  0/00  dons 
le  sérum  sanguin)  dons  les  cas  graves  et  mortels. 
Les  hémorragies  de  tous  ordres  étaient  fréquentes, 
cor  le  malade  atteint  de  fièvre  récurrente  saigne 
facilement,  mois  cette  tendance  disparaît ,  avec  le 
traitement  spécifique.  ,  ' 

.  On  a  relevé  des  associations  morbides  avec  le 
-paludisme,  la  fièyre  typhoïde,  la  tuberculose,  l'omi- 
,  biase,  la  diphtérie.  Le  traitement  curatif  a  consisté 
dans  l'injection  intraveineuse  (à  2  jours  d'inter¬ 
valle  et  toujours  à  jeun)  de  0,30-j-0,60-f  0,90  de 
novarsénobenzol  ;  chez  des  enfants,  l'es  doses  ont 
été  moindres  ;  0,157f-0,15-)-0,30  répétées  et  bien 
tolérées.  Les  sulfamides  ont  été  éliminés,  cor,  à 
priori,  ils,  étaient  dangereux  et  même  inutiles  (sauf 
dans  les  cas  de  complications  streptococciques). 

G.  F. 


tastases.  Ce  mode,  écrit  A.  Bufourt,  est  le  plus  fré¬ 
quent,  comparé  à  celui^de  la  poussée  pneumonique, 
ou  de  la  miliaire.  Mais  ces  infiltrats  précoces  ont, 
durant,  le©  premiers  mois  de  leur  existence,'  une 
identité  purement  radiolo^que.  Leur  mutisme'  eet 
total,  et  l’examen  clinique  pulmonaire  le  plus  sub¬ 
til  est  voué  à  la  faillite.  Chez  la  plupart  de  ces  su¬ 
jets,  les  symptômes  fonctionnels  sont  nul©,  l’attein¬ 
te  de  l’état  général  irrégulière  et  peu  marquée.  C’est 
donc  l’écran  et  le  film  qui  jouent,  à  de  rare©  expres¬ 
sions  près  comme  celle  d’une  hémoptysie,  le  rôle 
d’agent  révélateur.  Certaine©  images  «  à  type  de 
nébuleuse  »  ne  sont  discernables  que  sur  une  bonne 
radiographie,  car  elle©  sont  d’une  finesse  extrême, 
et  leur  naissance  contre  le  bord  axillaire  du  pou¬ 
mon,  dessous  la  clavicule,  dans  une  région  qu’obs¬ 
curcissent  les  muscle©  de  l’épaule  et  parfois  le© 
omoplates,  rend  leur  lecture  malaisée  et  même  su¬ 
jette  à  controverse.  La  nébüleuee  dissimule  parfois 
ses  points  stellaires  ;  cependant,  habituellement 
ceux-ci  sont  visibles  en  assez  grand  nombre,  de  la 
limite  de  la  visibilité  à  la  dimension  d’un  grain 
miliaire,  ou  même  d’un  volume  plu©  considérable. 
Dans  cette  nébuleuse,  nappe  d'alvéolite  pneumoni¬ 
que,  se  rencontrent  aussi  de©  noyaux,  qui  peuvent 
devenir  des  pertes  de  substance,  qui  sont  aussi  vjle© 
cavernes  précoces.  I>an©  le  cas  de  tuberbulose  infil¬ 
trative  diffuse  précoce,  étant  donné  la  rareté  de© 
rétrocessions  spontanées,  il  ne  faut  pas  rester  inac¬ 
tif  ;  la  collapsothérapie  doit  presque  toujours  inter¬ 
venir  de  façon  rapide  :  on  sera  surpris  de  son  effi¬ 
cacité.  (Le  Fcyu.mion.  Faso.  I.  "V^igot.  édit.,  1945.) 


G.  P. 


.  Rougeole 

Bronchite  =  Broncho=pneumotjie 
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Dépressions  Nerveuses 

Surmenage  surtout  avec  insomnie 

Phosphoneurol 
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Laboratoire  d’Oxyaminothérapie,  13,  Rue  Pavée,  PARÎS-4^ 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


MÉDECINS  ET  POLITIQUE 

Depuis  1789  les" médecins  s’occupent  de  politi¬ 
que.  Nous  trouvons  de  curieux  renseigne¬ 
ments  sur  ce  sujet  dans  les.  Mémoires  d'un 
bourgeois  de  Paris,  publiés  en  1856,  par 
le  D''  VÉRON,  qui  fut  interne  des  hôpitaux  en  1821, 
médecin  praticien  à  Paris,  rédigea  les  éphémères 
Cahiers  d’Observations  médicales,  abandonna  la 
médecine  pour  le  journalisme,  fonda  lu  Revue  de 
Paris  en  1829,  devint  en  1831  directeur  de  l’Opéra, 
revint  à  la  politique  en  1835,  réssuscita  le  journal 
Le  Constitutionnel  avec  Thiers. 

Le  D*'  VÉRON  cite  dans  ses  n/émoires,  après  le 
médecin  Béranger  qui  fit  partie  des  Etats  géné¬ 
raux,  les  15  médecins  qui  furent  membres  de  l’As¬ 
semblée  constituante  dont  un  seul  a  laissé  un  nom 
connu,  Guillotin.  Sous  la  Révolution  le  médecin 
Marat  éclipsa  ses  confrères.  L’Empire  qui  vit  pa¬ 
raître  des' chirurgiens,  tels  que  Larrey,  Perey, 
Desoenettes  et  autres,  ne  leur  permit  pas  de  s’oc¬ 
cuper  de  politique. 

Sous  la  Restauration  les  médecins  étaient  en 
majoiité  de  tendances  libérales,  impérialistes  ou 
républicains  ;  le  grand  Maître  de  l’Université, 
Mgr  DE  Frayssinous,  croyant  les  modifier,  élimina 
par  l’ordonnance  du  23  novembre  1822  sur  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  des  professeurs  alors  très  popu¬ 
laires  :  tels  que  PiNEL,  DE  JUSSIEU,  DÉSGENETTES, 
Ant.  Dubois,  Vauquelin,  etc.  et  les  remplaça  par 
des  inconnus,  sauf  Laennéc.  Ce  petit  coup  d’Etat 
eut  le  résultat  contraire  et  le  corps  médical  fut  en 
grande  majorité  dans  l’opposition. 

'  Le  D’’  VÉRON  expose  ainsi  Jes  motifs  pour  les¬ 
quels  le  médecin  praticien  a  une  influence  politi-  ' 
que  : 


«  l’on  s’en  aperçut  en  1830,  alors  que  cette  génè¬ 
re' ration  de  1822  était  déjà  répandue  à  Paris  et 
«  dans  nos  provinces,  comme  médecins  praticiens. 
«  Tous  les  gouvernements  en  France  reconnais- 
«  sent  l’influence  du  clergé  ;  l’influence  des  mé- 
«  decins  doit  aussi  être  constatée  ;  c’est  là,  de  la 
«  politique  pratique.  » 

La  lettre  authentique  suivante,  retrouvée,  dans 
mes  papiers,  prouve  que  l’Ecole  de  Médecine  prit 
une  large  part  aux  journées  de  1830. 

IJniversité  de  France. 

Ministère 

l’Instruction  Publique  ' 

Paris,' le  6  août  1830. 

Monsieur  le  Doyen, 

je  vous,  Iransmets  le  décret  par  lequel  Monsei¬ 
gneur  le  Lieutenant  Général  du  Royaume  (le  futur 
Louis-Philippe)  accorde  quatre  décorations  aux 
Elèves  dé  l'Ecole  de  Médecine,  en  récompense  du 
service  qu’ils  ont  rendu  à  la  patrie  dans  les  glo¬ 
rieuses  journées  des  27,  28  et  29’  juillet  1830. 

Vous  verrez  par  le  Décret  que  les  Elèves  doi¬ 
vent  désigner  eux-mêmés  ceux  ,de  leurs  camarades  . 
qu’ils  jugeront  dignes  de  cette  distinction  patrio¬ 
tique.  Vous-même  déterminerez  la  mesure  de  l’ in¬ 
tervention  qui  vous  appartient  dans  ce  choix.  • 
Recevez,  Monsieur  le  Doyen,  l’assurance  de  ma, 
considération  distinguée. 

Ed.  Bionon. 

"  Vous  voudrez  bien  me  donner,  avis  des  désigna¬ 
tions. 


«  M.  de  Sémonville,  écrit-il,  se  vantait  de  sa-  .Le  D'  Véron  cite  les  médecins  qui  ont  joué  un 
«  voir  au  débotte  tout  ce  qui  se  disait,  .tout  ce  rôle' politique  important  sous  la  monarchie  de  juil- 

«  qui  se  faisait  dans  le  moindre  chef-lieu  comme  ,  let  et  sous  la  République  de  1848. 

«  dans  la  plus  grande  ville  _  ;  il  appelait  le  per-  Signalons  sous  Louis-Philippe,  Gravier,  dé- 
«  ruquier-coiffeur  le  plus  répandu,  et  le  méde-  puté  des 'Basses-Alpes,  qui  fut  fait  pair  de  .Fran- 
«  cih  le  plus  en  renom.  Le  premier  lui.  appre-  ce  ;  Thouvenel,  député  de  la  Manche  ;  Prunelle, 

«  nant  ce  qui  se  disait  et  se  faisait  en  bas,  le  député  deTlsère,  qui  fut  maire  de,  Lyon  en  1830  ; 

«  second  ce  qui  se  disait  et  se  faisait  en  haut.  Thermas»  qui  fut  député  et  maire  de  Lyon. 

«  Les  médecins  en  France  forment  une  nombreu-  Sous  la  République  de  1848,  Bûchez  fut  prési- 
«  se  population  ;  ils  pénètrent  dans  les  familles.;  dent  de  la  Constituante,  Trélat  fut  ministre  des 
«  ils  n’^y  interviennent  pas  seulement  comme  mé-  travaux  publics,  Ricqurt,  Ministre  de  l’Intérieur  ; 

«  decins,  .mais  souvent  comme  amis  avec  l’autorité  Bixio,  député  du  Doubs,  blessé  le  22  juin  sur  une 

«  de  l’expérience  et  du  savoir.  Il  se  compte  au  barricade,  fut  aussi  Président  de  la  Constituante  ; 

«  moins  en  France  18.000  médecins,  y  compris  les  DuRCOUX  et  Gervais  remplirent  les  fonctions  de 

«  médecins,  les  chirurgiens  et  les  officiers  de  Préfet  de  Police; 

«  santé.  N’oublions  pas  qu’au  coup  d’Etat  de  1852  le 

«  Les  gouvernements  devraient  toujours  y  re-  D''  Boudin,  député  de  l’Ain,  fut  tué  à  la  barricade 
.«  garder  à  deux  fois  avant , de  frapper  et  de  pas-  Sainte-Margueritte  ;  il  avait  à  ses  côtés  le 
«  sionner  tout  ce  monde  médical  ;  les  esclandres,  D_^  Francisque  Maigne,  député  de  la  Haute-Loire. 

«  les  petits  coups  d’Etat  sont  toujours  une  mau-  Le  D''  Conneau  joua  un  rôle  considérable  dans 
«  vaise  politique  ;  on  irrite  ses  ennemis  sans  les  l’avènement  du  prince  Louis-Napoléon  à  la  pré- 
«  désarmer.  '  sidence  de  la  République  et  à  l’Empire. 

«  La  dissolution  de  l’ancienne  Ecole  de  méde-  Le  D''  Véron  se  montre  discret  sur  les  débuts 
«  cine  fut,  sous  la  Restauration,  une  des  violen-  ’  du  Second  Empire.  Le  D’’  G.  CleTvienceau,  fils  d’un 
«  ces  qui  aigrirent  le  plus  le  corps  médical,  et  médecin  praticien  qui  faisait  de  la  politique  d’op- 
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position  en  Vendée,  commença  sa  carrière  politi¬ 
que  à  la  fin  du  régime  impérial. 


Vint  la  III'  République,  la  plupart  des  médecins 
se  livrent  à  la  politiqüe  plus  à  la  campagne  qu’en 
ville.  Les  conseils  municipaux  dt  les  conseils  gé¬ 
néraux  s’ouvrent  devant  eux.  Dans  quelques-uns 
de  ces  derniers,  ils  forment  la  majorité.  Ils  sont 
nombreux  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  si  bien  que 
pour  étudier  les  lois  où  ils. ont  une  pcirticulière 
compétence,  ils  formept  un  groupe  interparlemen¬ 
taire  que  présidèrent  le  Professeur  V.  Cornil,  sé- 
.  nateur  de  l’Ailier  et  le  chirurgien  Léon  Labbé,  sé¬ 
nateur  de  rOrne.  ' 

Une  tentative  de  réunir  les  médecins  avait  été 
tentée  en  1845  dans  un  grand  Congrès  par  le  Mi¬ 
nistre  .de  Salvandy.  La  Révolution  de  1848  l’em¬ 
pêcha  d’aboufir.  Elle  ne  put  pas  être  reprise’  à 
cause  des  troubles  sociaux  et  de  la  politique  auto¬ 
ritaire  du  Second  Empire.  Mais,  avec  la  III'  Ré¬ 
publique,  les  médecins  commencèrent  à  se  grouper 
en  syndicats,  en  fait.  Le  Dr  Chevandier,  député  de 
la  Drôme,  par  sa  loi  nouvelle  sur  l’exercice  de  la 
médecine  leur  en  donna  le  droit. 

Les  médecins  syndiqués  ne  se  livrèrent  pas  à 
une  politique  de  partis  sur  lesquels  ils  étaient  di¬ 
visés  ;  ils  adaptèrent  une  politique  plus  large,  dans 
le  sens  étymologique  du  terme  politique  qui  veut 
dire  action  de  s’occuper  des  intérêts  de  l’Etat.  Les 
syndicats  se  donnèrent  pour  mission  de  faire  ap¬ 
pliquer  au  mieux  les  lois  existantes  dans  les  do- 
inaines  national,  départemental  et  municipal  (loi 
de  la  protection  de  l’Enfance  dont  l’auteur,  était  le 
médecin  sénateur  Th.  Roussel,  loi  d’assistance, 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  mesure,  fragmen¬ 
taire,  d’hygiène  prise  par  les  départements  et  les 


communes,  etc.)  sans  pour  cela  négliger  les  inté¬ 
rêts  des  médecins,  Pour  cela,  il  fallait  que  les  mé¬ 
decins  fussent  représentés  dans  les  conseils  muni-  ‘ 
cipaux,  généraux  et  au  Parlement  ;  d’où  la  néces¬ 
sité  pour  eux  de  faire  de  la  Politique.  ' 

La  modification  de  la  loi  des  accidents  du  tra¬ 
vail  donna  lieu  à  des  tractations  politiques.  Les 
syndicats  médicaux  firent  intervenir  des  diverses 
influences,  même  les  syndicats  ouvriers  ;  c’est, 
grâce  à  leur  appui,  que  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  malade  fut  reconnu  par  la  loi  ;  on  obtint  , 
plus  tard  des  sanctions  pour  protéger  le  libfe- 
choix.  La  politique  syndicale  s’affirma  dans  les 
règlements  des  soins  gratuits  aux  pensionnés  de 
guerre,  dans  la  loi  des  assurances  dont  deux  rap¬ 
porteurs  a  la  Chambre  et  au  Sénat,  les  D"  Grinda 
et  Chauveau,  furent  des  médecins. 

Contentons-nous  de  ces  exemples  typiques.  Nous 
pourrions  en  citer  bien  d’autres. 

♦*»  « 

La  guerre,  l’occupation,  la  libération  ont  plongé 
la  France  dans  un  état  de  désarroi  qui  équivaut  à 
une  Révolution.  Tout  est  à  refaire  en  France.  L’hy-' 
giène,  que  les  Chambres  n’avaient  pu  établir  sur  des 
bases  sérieuses,  est  devenue  la  médecine  sociale, 
la  médecine  préventive.  11  est  du  devoir  des  syn¬ 
dicats  médicaux,  de  la  presse  médicale  et  des  mé¬ 
decins  praTiciens  d’adopter  une  politique  sanitaire 
bien  définie  ;  pour  les  médecins  praticiens,  de  bri¬ 
guer  des  mandats  dans  les  assemblées  municipa¬ 
les,  régionales  et  même  au  Parlement  pour  y  faire 
triompher  cette  politique  qui  n’étant  pas  une  poli¬ 
tique  de  Partis  devra  réunir  tous  les  bons  citoyens. 

11  en  va  de  l’avenir  de  la  Profession  médicale. 

J.  Noir. 


ACTUALITE  PROFESSIONNELLE 


Le  taux  jusqu’ici  scandaleux,  et,  depuis  le  26  sep¬ 
tembre,  encore  bien  misérable  •  auquel  sont 
«  honorés  »  les  actes  des  praticiens  donnant  leurs 
soins  aux  accidentés  du  travail,  l’odieuse  lenteur 
administrative  qui  sert  l’intérêt  financier  des  Compagnies 
—  et  plus  tard  des  Caisses  —  la  création  pratique 
d’une  catégorie  déshéritée  ont  provoqué  des  réactions 
chez  nombre  de  médecins.  Nous  ne  blâmerons  pas 
nos  confrères  de  protester  contre  l’avilissement  de  notre 
profession,  bien  loin  de  là  ;  on  peut,  peut-être,  dans 
une  certaine  mesure,  attribuer  à  des  réactions  de  cet 
ordre  la  prise  en  considération  d’une  situation  devenue 
intolérable.  Mais  il  ne  faut  pas  qu’avec  d’excellentes 
intentions  on  commette  des  pas  de'  clercs,  et  par  un 
geste  à  contresens,  donner  prise  aux  Pouvoirs  publics, 
judiciaires  ou  financiers  qui  nous  surveillent.  II  ne  faut 
pas  non  plus  léser  le  blessé  dont  nous  devons  toujours 
avoir,  et  d’abord,  l’intérêt  en  vue. 

Une  autorité  professionnelle  nous  a  posé  les  quatre 
questions  suivantes  : 

I"  Un  médecin  est-il  en  droit  d’exiger  d’un  accidenté 


RÉACTIONS  MÉDICALES  EN  MATIERE  D’A.T. 

du  travail  le  règlement  de  ses  honoraires  au  tarif  syndi¬ 
cal,  à  condition  bien  entendu  d’en  prévenir  l’intéressé 
avant  tout  traitement  ?  ■ 

2°  Un  médecin  a-t-il  le  droit  de  refuser  un  certificat 
réclamé  par  l  accidenté  du  travail  ? 

3°  La  rédaction .  du  certificat  initial  entraîne-t-elle 
automatiquement  l’acceptation  du  tarif  A.T.  à  l’exclu¬ 
sion  du  tarif  syndical  .3 

4°  En  l’absence  de  réquisition,  un  médecin  a-t-il 
le  droit  de  refuser  ses  soins  à  un  accidenté  du  travail  ? 

Ces  questions  méritent  une  étudè  :  elles  mettent 
en  évidence  les  modes  de  riposte  facilement  envisagés 
par  nos  confrères  insuffisamment  éclairés  sur  la  loi, 
au  risque  de  se  mettre,  fort  innocemment,  en  fâcheuse 
posture.  Pour  asseoir  nos  conseils  sur  des  bases  indis¬ 
cutables,  nous  avons  compulsé  les  nonsbreux  et  précieux 
articles  du  F.  Decourt,  et  eu  recours  à  la  science 
juridique  de  M®  Bernard  Auger. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  pas  de  dis¬ 
cussion  possible. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Nous  nous  bor.ierons  à  citer  ici  textuellement  notre 
éminent  consultant. 

Aux  termes  de  l’art.  4  nouveau  de  la  loi  du  9  avril  1 898, 
les  dépenses  d’ordre  médical  et  pharmaceutique  entraî¬ 
nées  par  un  A. T.  sont  à  la  charge  exclusive  du  chef 
.d’entreprise  et  ne  sauraient  dépasser  le  tarif  fixé  par 
■arrêté  du  ministre  du  Travail. 

Cètte  loi  est  d’ordre  public,  d’où  il  suit  : 

a)  Que  le  médecin  ou  le  pharmacien  ne  peut  pas 
,se  faire  honorer  ou  régler  directement  par  l’accidenté  ; 

Qu’il  n’a  pas  le  droit  d’exiger  des  honoraires 
supérieurs  au  tarif  ; 

c)  Que  la  victime  qui  l’a  payé  de  ses  deniers  peut 
répéter  la  .somme  versée  (c’est-à-dire  en  exiger  le  rem¬ 
boursement).  La  convention  par  laquelle  elle  a  accepté 
de  payer  directement  étant  nulle  comme  contraire  à 
la  loi,  surtout  si  la  somme  convenue  ou  acceptée  est 

•supérieure  au  tarif. 

d)  Que  le  médecin  qui  exige-  eù  connaissance  de 
cause  d’être  honoré  par  la  victime,  et  ce  à  un  taux 
supérieur  au  tarif,  commet  une  faute  professionnelle 
puisqu’il  viole  ccyisciemment  une  loi  d’ordre  public. 

Ces  restrictions  posées,  le  libre  choix  est  toujours 
possible  entre  des  praticiens  qui  acceptent  de  donner 
leurs  soins  avec  application  du  tarif  officiel  qui  en 
découle.- 

La  quatrième  question  trouve  à  notre  sens  sa  place 
ici  en  deuxième  position,  réplique  logique  aux  inter¬ 
dictions  légales  :  le  médecin  peut-il  refuser  ses  soins 
à  un  blessé  accidenté  du  travail  ?  Légalement  oui,  en 
l’absence  de  toute  réquisition  d’une  autorité  publique. 
Moralemen't  oui  aussi,  dans  la  mesure  toutefois  où 
ce  refus  n’aura  aucune  conséquence  fâcheuse  sur 
l’évolution  de  la  blessure.  Le  praticien  saura  donner 
a'u  moins  les  premiers  soins  pour  éviter  toute  réper¬ 
cussion  fâcheuse  pour  son  propre  renom  et  celui  de 
la  profession.  Le  blessé  sera  laissé  libre  ensuite  d’évoluer 
soit  vers  l’hôpital,  soit  vers  un  autre  confrère,  soit 
encore  vers  ces  officines  pour  lesquelles  existaient 
certaines  complaisances  de  la  part  d’organismes  qui, 
logiquement,  eussent  dû  les  combattre.  L’avilissement 
d’un  secteur  de  la  médecine'  sociale  est  clairement 
montré  par  cette  possibilité.  La  responsabilité  est 
nettement  établie,  les  Pouvoirs  publics  ont  fait  montre 
pendant  longtemps  d’un  réel  mépris  pour  ce  secteur 
de  la  médecine  sociale  en  la  gratifiant  d’un  tarif  inférieu^  à 
l’A.M.G.  La  dignité  du  travailleur  et  celle  du  médecin 
s’insurgent  contre  une  telle  conception.  Les  protes¬ 
tations  des  médecins  se  font  de  plus  en  plus  nombreuses. 
Les  milieux  ouvriers  s’émeuvent  aussi  :  nous  citerons 
entre  autres  l’article  «  La  défense  médicale  des  accidentés 
du  travail  »,  dans  La  Vie  Ouvrière,  du  23  août  dernier. 
Nous  noterons  avec  intérêt  que  placés  en  dehors  de 
toute  contingence  doctrinale  ou  politique,  sur  le  plan 
du  seul  et  réel  intérêt  du  blessé,  ces  milieux  sont  en 
réalité  attachés  au  libre  choix,  seul  susceptible  d’assurer 
la  défense  efficace  de  la  victime.  Les  disproportions 
de  tarifs  médicaux,  à  peine  atténuées  par  l’ordonnance" 
récente,  sont  encore  bien  criantes  puisque  les  Compagnies 
perçoivent  leurs  primes  à  un  taux  relevé  sur  des  salaires 
au  moins  triplés  par,  rapport  à  l.’avant-guerre,  alors 
que  nous  n’obtenons  que  le  doublement  d’un  tarif 
rabaisien  d’avant  guerre. 

La  réponse  à  la  question  n°  2  nous  paraît  fort  simple  ; 
le  médecin  ne  peut  refuser  un  certificat  rçclamé  par 
la  victime  s’il  fait  autre  chose  que  de  dispenser  les 


premiers  soins  d’urgence.  S’il  prend  en  charge  le 
blessé  sur  le  plan  technique,  il  le  prend  aussi  en  charge 
en  ce  qui  concerne  la  protection  de  ses  intérêts  matériels. 
Nous  abordons  alors  la  troisième  question,  le  tarif 
accidents  dîi  travail.  En  réalité  le  médecin  n’a  pas 
à  l’accepter  ou  à  le  refuser,  il  ne  peut  que  le  subir, 
puisqu’il  est  imposé  par  la  loi  et  au  besoin  par  la 
force  publique  protectrice  de  la  loi,  en  principe. 

Le  médecin  est  libre  de  mépriser  une  obole.  Nous 
en  connaissons  qui  acceptent  de  soigner,  à  l’occasion, 
un  blessé  du  travail,  mais  qfui  refusent  de  solliciter 
des  honoraires  minimes,  soumis  à  des  contrôles,  des 
rabais,  des  erreurs  administratives  ou  des  oublis  purs 
et  simples,  mal  corrigés  par  la  comptabilité  du  médecin 
si  souvent  défaillante.  Les  Compagnies  font  de  la  sorte, 
assez  souvent,  un  bénéfice  iridû  sur  notre  dos.  Elles 
n’ont  que  des  bilans  à  défendre,  nous  avons  notre 
dignité  professionnelle,  à  préserver.  Ceux  qui  adoptent 
cette  attitude  méprisante  mais  humaine,  discutable 
au  point  de  vue*  confraternel,  tiennent  pour  négligeable 
la  perte  devant  le  résultat  à  obtenir  :  ils  ne  redou  ent 
pas  la  création  de  situations  paradoxales  qui  deviennent 
rapidement  intolérables  en  mettant  les  responsables  au 
pied  du  mur. 

Il  n’est  pas  regrettable  non  plus  que  les  Pouvoirs 
publics  démontrent  eux-mêmes  la  malfaisance  du  tiers 
payant  surtout  lorsqu’il  est  régi  par  de  trop  lourds 
^organismes,  liés  à  des  intérêts  financiers  trustiformes  ; 
et  cela  au  moment  même  où,  sous  couleur  de  sécurité 
sociale,  on  tend  â  annexer  les  89  départements  régis 
par  une  loi  d’A.S,,  discutable  mais  éprouvée  par  quinze 
ans  d’application,  à  3  départements  qui  «  bénéficient  » 
encore  de  la  loi  allemande  de  1911.  Les  protestations 
élevées  dans  nos  colonnes  par  un  vaillant  confrère  de 
nos  marches  de  l’Est,  ont  été  réitérées  avec  violence 
à  la  tribune  de  la  Confédération. 

Sur  le  plan  des  A.T.,  comme  sur  bien  d’autres 
d’ailleurs,  il  semble  souhaitable  que  s’unissent  les 
syndicats  médicaux  et  les  syndicats  ouvriers.  Leur 
but  est  le  même  :  assurer  au  blessé  du  travail  une 
protection  efficace  contre  la  blessure,  contre  ses  suites 
pathologiques  et  contre  ses  suites  financières.  Le  blessé 
doit  recevoir  tous  les  soins  nécessaires,  dans  des  condi¬ 
tions  normales,  par  un  praticien  librement  choisi, 
normalement  honoré,  qui  saura  le  défendre  en  toute 
conscience  contre  l’adversité  et  des  administrations  plus 
ou  moins  compréhensives. 

La  réalisation  de  tels  vœux,  qui  sont,  croyons-nous, 
ceux  de  tout  le  corps  médical  et  de  chaque  blessé, 
devrait  être  une  des  réussites  du  nouveau  plan  de 
sécurité  sociale  :  runificâtion  des  Assurances  Sociales 
et  des  Accidents  du  Travail  par  unification  des  Caisses 
doit  entraîner,  nous  dit  l’exposé  des  motifs  de  la  loi 
nouvelle,  l’unification  des  règles  et  des  mécanismes  de 
l’un  et  l’autre  système,  et  ceci  à  dater  du  1®"^  juillet  1947. 
Nos  organisations  professionnelles  se  doivent,  et  nous 
doivent,  d’obtenir  la  réalisation  de  ces  promesses  offi¬ 
cielles  :  rétablissement  pratique  du  droit  commun  pour 
les  accidents  du  travail,  c’est-à-dire  l’entente  directe 
sur  les  bases  du  tarif  syndical  minimum  considéré  par 
les  Caisses  comme  leur  tarif  de  responsabilité. 

Les  victimes  des  accidénts  du  travail  ne  seront  plus 
des  parents  pauvres.  Cette  branche  de  la  médecine 
sociale  ne  risquera  plus  de  redevenir  une  chasse  gardée, 
dans  quelles  tristes  conditions  !  Le  corps  médical  tout 
entier  participant  à  cette  médecine  réhabilitée  apportera 
de  précieuses  observations  au  médecin  d’usine  et  l’aidera 
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dans  son  action  de  prévention  de  l’accident  du  travail,, 
action  prophylactique  dans  laquelle  tous  les  concours 
sont  utiles  pour  vaincre  la  négligence,  la  routine  de 
l’employeur  comme  de  l’employé., 

D'  R.  JODLN. 

P.-S.  —  De  très  nombreux  correspondants  nous 


Enfin  !  ...  après  d’incompréhensibles  et  d’injusti¬ 
fiables  atermoiements,  le  nouveau  Tarif  des  frais 
médicaux  en  matière  d’ Accidents  du  Travail  vient  d’être  . 
si^é  ■ —  le  25  septembre  1945  •  — -  par  le  ministre  du 
Travail  et  de, la  Sécurité  sociale  et» contresigné  par  le 
ministre  de  l’Agriculture  (à  cause  des  Accidents  agri-  , 
coles).  n  a  paru  dans  le  Journal  Officiel  du  28  sep¬ 
tembre  1945  (pages  6.095  et  6.096,  pour  être- précis). 

Ce  n’est,  pa^  précisément  un  Tarif  «  nouveau  ». 
S’il  y  a  '  quelques  innovations  de  prix,  la  presque 
totalité  du  Tarif  est  basée  sur  celui  du  5  mai  1939, 
avec  diverses  majorations  par  pourcentage,  ce  que  nous 
allons  examiner  ci-dessous.  Mais  il  convient  de  noter, 
au  préalable,  que  ce  Tarif  n’est  que  provisoire  , 
et  qu’il  est  établi  à  titre  transitoire  à  compter  du  1='  avril 
1945  et  jusqu’à  la  date  d’entrée  en  vigueur  des  tarifs 
visés  à  l’article  précédent.  Ces  derniers  tarifs  sont  ceux 
établis,  en  matière  d’Assurance  sociale,  en  vertu  de 
l’ordonnance  du  3  mars  1945,  qui  a  soulevé  des  tem¬ 
pêtes  dans  le  Corps  médical  et  qui,  à  la  suite  des  inter 
ventions  de  la  Confédération  ressuscitée  et  de  son  actif 
secrétaire  général,  Cibrié,  vient  déjà  de  subir  certaines 
modifications  heureuses. 

J’ai  remarqué  plus  haut  certaines  divisions  à  établir 
dans  le  nouveau  Tarif.  Nous,  allons  les  examiner  succès-, 
sivement  ; 

1“  Modifications  directes  de  prix  sur  le  Tarif 
de  1939. 

«  Art.  2. . . .  a).  —  Le  prix  de  la  visite  ou  de  la, consul¬ 
tation  est  porté  de  17  à  40  francs. 

Pour'  les  médecins  spécialisés  en  urologie,  oculistique, 
O.R.L.,  stomatologie  et  électroradiologie,  ce  prix  est 
porté  de  22  fr.  50  à  55  francs.  »  ' 

Les  chirurgiens  ne  sont  pas  compris  dans  l’énumé¬ 
ration  limitative  ci-dessus.  Leur  consultation  est 
donc  fixée  à  40  francs,  comme  pour  les  omnipraticiens, 
li  en  était,  d’ailleurs,  de  même  dans  le  Tarif  de  1939. 

2“  Majoration  de  200  %  sur  le  Tarif  de  1939, 
sans  changement  à  la  base. 

(^, Art.  2....  b).  — Les  indemnités  de  déplacement 
visées  à  l’art.  2  du  5  mai  1939  sont  affectées  d’une  majo¬ 
ration  de  200  %.  » 

Une  somme  de  100  francs  majorée  de  200-%  devient 
300  francs.  Il  s’, ensuit  que  pour  tous  les  articles  du 
Tarif  nouveau  (autres  que  l’art,  l'"’  du  Tarif  de  1939' 
concernant  le  prix  de  la  visite  ou  consultation)  il  .  n’y 
a  qu’à  multiplier  par  trois  les  prix  du  Tarif  de  1939, 
pour  les  indemnités  de  déplacement.  Donc,  en  suivant 
'  'l’art.  2  qui  concerne  ces  indemnités,  nous  avons  à 
calculer  comme  suit  : 

1°  A  l’intérieur  de  la  commune,  quelle  que  soit  la 
distance  ;  . 

а)  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus- 
et  leur  banlieue  4x3  =  12  francs.  Ceci  met  '  le  prix 
total  de  la  visite,  déplacement  moyen  compris,  à  Paris 
et  dans  les  villes  susdites  à  40-1-12  =  52  francs  ; 

б)  Dans  les  villes  de  50  à  100.000  habitants  : 

2x3  =  6  francs,  soit  40-f-6  =  46  francs  ; 


demandent  dans  quelle  mesuré  les  notes  déjà  envdyéés 
et  réglées  permettent  un  rappel  pour  les  actes  médicaux 
pratiqués  au  titre  des  A.T.,  depuis  le  I  avril  1943.. 
La  réponse  est  pleinement  affirmative  :  il  suffit  d’envoyer 
aux  Compagnies  une  note  complémentaire,  ainsi  quÜ  1 
a  été  fait  à  la  suite  des  précédents  rehaussements.  ■’ 
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c)  Dans  toute  commune  au-dessous  de  50.000  habi¬ 
tants  1x3  =  3  francs,  soit  40 -f  3  =  43  francs.. 

2°  En  dehors  de  la  commune,  suivant  les  "quatre  cas 
de  déplacement  indiqués  au  tarif  de  1939  : 

а)  1  fr.  50x3  =  4  fr.  50  par  kilomètre  parcouru.  , 

б)  1  fr.  80  X  3  =.  5  fr.  40  par  kilomètre  parcouru. 

c)  2  fr.-25x3  =  6  fr.  75  par  kilomètre  parcouru.  ' 

d)  5  fr.  x3  =  15  fr.  ■  par  kilomètre  parcouru  à 

3“  Majoration  de  100  %  établie  sur  le  Tarif 
de  1939,  seins  changement  de  base. 

«  Art.  2. . . .  c).  —  Les  autres  prix  fixés  par  l’ Arrêté 
du  5  mai  1939  sont  affectés  d’une  majoration  uniforme 
de  100  %.  »  ’ 

Il  s’ensuit  que  nous -n’aurons  plus  à  majorer  de  50  % 
le  total  global  de  la  note  d’honoraires  mais  à  majorer 
de  100,  %  le  prix  de  chaque  intervention,  certifi¬ 
cat,  etc...  ce  qui,  en  pratique,  consiste  à  simplement 
doubler  chaque  prix  marqué  sur  le  tarif  de  1939., 
On  lit,  par  exemple,  sur  ce  Tarif  :  «  Incisions  d’un 
panaris  de  la  gaine  .=  50  fr.  (Art.  17)»  :  il  n’y  à  qu’à 
mettre  100  francs  au  lieu  de  50.  —  De  même,: 
n  Réductions  et  contentions...  d’une  fracture  de 
janibe  =  220  francs  (Art.  18)  »,  nous  mettons  440  frs. 
Naturellement  soins  consécutifs  en  plus,  comme 
auparavant. 

4“  Limitation  éventuelle  des  prix  ci-dessus 
avec  pleifond  et  plancher. 

Il  s’agit  là  du  dernier  alinéa  de  l’art.  2.  En  voici 
d’abord  le  texte  exact  ; 

«  Art.  2.  —  Dernier  alinéa.  —  Toutefois,  les  prix 
ainsi-  majorés  ne  peuvent  dépasser  les  prix  correspon¬ 
dants,  figurant  au  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
départementale  des  Assurances  sociales  dans  la  cir¬ 
conscription  de  laquelle  sont  donnés  les  soins.  En  oulre 
cétle  limitation  ne  peut  avoir  pour  effet  de  réduire  les 
honoraires  à  iin  montant  inférieur  à  celui  qui  résulte  de 
l’Arrêté  du  17  mars  1943.  » 

(Précisons  tout  d’abord,  que  cet  arrêté  du 
17  mars  1943  est  celui  majorant  de  50  %  les  frais 
médicaux  inscrits  au  Tarif  de  1939.  C’est  celui  qui 
était  en  cours  jusqu’à  ce  jour). 

Donc,  d’après  ce  dernier  alinéa  de  l’art.  2,  c’est  le 
Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  départementale 
qui  formera  le  plafond  des  prix  à  inscrire  sur  la  note 
d’honoraires  pour  telle  intervention  —  en  supposant 
que  ladite  intervention  soit  bien  inscrite  dans  le 
Tarif  de  responsabilité  de  la  dite  Caisse,  ce  qui  n’aura 
pas  toujours  lieu.  Il  faudra  donc,  en  faisant  notre  note 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  A.T.  que  nous 
ayons  sous  les  yeux.  1“  le.  Tarif  officiel  dont  nous 
parlons  aujourd’hui  (du  25  septembre  1945)  ;  2“  le 
Tarif  A.T.  du  5  mai  1939  pour  fixer  les  prix  suivant 
les  majorations  indiquées  dans  la  Tarif  officiel  ;  3“  le 
Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  pour  ne  pas  dépasser 
le  prix  des  interventions  indiquées  dans  ce  Tarif.  C’est 
très  simple  et  très  pratique... 
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Mais,  à  côté  de ,  ce  plafond  il  faudra  aussi  envisager 
_i(pour  se  défendre  à  l’occasion)  le  plancher,  si  je  puis 
dire,  c’ést-à-dire  le  "minimum  au-dessous  duquel  ne 
devront  pas  descendre  nos  prix.  Ce  plancher  est  cons¬ 
titué  par  le  taux  des  honoraires  établis  d’après  l’Arrêté 
du  17  mars  1943  ;  à  savoir  le  Tarif  A.T.  du  5  rhai 
1939  majoré  de  50  %. 

Voici  donc  le  nouveau  Tarif  A.T.  enserré  entre 
un  plafond  et  un  plancher...  simple  et  pratique,  vohs 
ui-jeidit...  Quelle  menade  I  Que  de  perspectives  de  discus¬ 
sions  entre  assureurs  et  médecins  traitants  sous  l’oeü 


.  amusé  des  médecins  contrôleurs  des  Caisses  I  Et  cel  - 
d’après  des  tarifs  de  responsabilité  variables  suivant  les 
régions...  En  vérité,  il  p’était  guère  possible  de  compli¬ 
quer  davantage  les  choses... 

Dura  lex,  sed  lex  :  en  cas  de  litiges  entre  assureurs 
et  piédecins  traitants,  on  tâchera  de  s'en  sortir  pour  le 
mieux  à  la  Commission  d’arbitrage  dont  j’ai  l’honneur 
d’être,  depuis  'le  début  dé  son  fonctionneipcnt,  le 
Président-médecin.  C’est  la  grâce  que  je  nous  souhaite 
Ainsi  soit-il  1 


PRIÈRE  DE  «  RAPPORTER  »  L’ORDONNANCE 
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L'oMonnance  du  24  septembre  1945,sdans  sa  par¬ 
tie  qui  concerne  l’organisation  de  la  profession  mé-- 
dicale,  dépasse  tout  Ce  que  pouvaient  craindre  les 
■  médecins  attachés  à  l’indépendance  de  notre  pro- 
f^ion.  ,  ' 

Désormais  tous  les  aspects  de  la  déontologie  (y 
compris  le  «  dévouerrient  ■»  et  I’  «  indépendance  ») 
seront  du  ressort  exclusif  de  conseils,  suryeillés  à 
tous  les  échelons  par  l’administration.  L’acte,  dit 
loi  du  10  septembre  1942^  n’établissait  cette  tutelle 
qu’à  partir  d,e  l’échelon  régional  ;  grâce  au  nouveau 
texte,  l’inspecteur  départemental  de  la  Santé  assis¬ 
tera  aux  séances  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  (art.  25),  sans  doute  pour  veiller  sur  1’  «  in¬ 
dépendance  »  des  médecins...  i 

Ce  conseil  départemental,  dépourvu  .du  pouvoir 
juridictionnel  ç[ui  ne  comimence  qu’à  l’échelon  régio-. 
nal,  et  ne  possédant  pas  les  pouvoirs  de  gestion 
d’intérêts,  rendus  aux  syndicats,  à  quoi  est-il  censé 
servir  ?  D’une  part,  à  établir  le  tableau  de  l’Ordre, 
qu’on  regrette  de  ne  plus  voir  confié  comme  pré¬ 
cédemment  au  Conseil  régional  mieux  soustrait  aux 
rivalités  ;  d’autre  par^,' à  nommer  les  délégués  qui 
forment  le  conseil  régional.  Le  tribunal  corporatif 
ne  sera  donc  élu  qu’au  second  degré,  et  le  suffrage 
indirect  n’est  pas  favorable  à  une  représentation 
sincère  des  praticiens.  Le  Conseil  départemental  a,p- 
paraît  donc  surtout  comme  un  artifice  pour  éloigner 
les  élus  de  leurs  électeurs  (comme  si  le,  Conseil 
régional  ne  pouvait  pas  être  composé  de  membres 
directement  élus  dans  chaque  département  !  )  et  un 
moyen  de  permettre  à  la  pression  préfectorale  de 
s’exercer. 

Autre  question  grave  :  la  communication  des 
sanctions  corporatives  aux  autorités  publiques.  Dé,- 
jà,  sous  Vichy,  l’inspecteur  régional  de  la  Santé, 
jouant  le  rôle  du  Ministère  public  devant  le  Con¬ 
seil  régional,  avait  connaissance  des  sanctions 
prises.  L’ordonnance  du  28  septembre  va  plus  loin, 
puisqu’elle  dispose  (article  38)  que  les  décisions 
du  Conseil  régional  seront  notifiées  au  Préfet  et  au 
Procureur  de  la  République.  Pourquoi  pas  aussi  au 
commissaire  de  police  et  au  capitaine  de  gendarme¬ 
rie  ?  Cette  divulgation  est  inadmissible  lorsqu’il  ne 
s’agit  pas  de  faits  intéressant  l’ordre  public.  Dans 
ces  conditions,  le  rédacteur  de  l’ordonnance  n’a  pas 
cru  devoir  maintenir  le  principe  du  secret  qui  était 
affirmé,  sinon  garanti,  par  l’article  47  de  l’acte  dit 
loi  du  10  septembre  1942. 

Le  futur  code  de  déontologie  sera  un  règlement 
d’administration  publique  (sic). ,  Il  est  difficile 
d’pouer  plus  naïvement  qu’on  veut  nous  fonction¬ 
nariser.  A  mon  humble  avis,  ce  devrait  être  exclu¬ 
sivement  aux  tribunaux  de  droit  commun,  éclairés 
par  l’audition  obligatoire  de  représentants  de  notre 
corporatibn  déposant  en  qualité  d’experts,  de  pro¬ 
noncer  toutes  peines,  y  compris  la  suspension  du 
droit  d’exercer,  contre  les  médecins  dits  marrons 


qui  auraient"  commis  des  fautes  assimilables  à  des 
crimes  ou  délits.  Car  l’Etat,  source  inévitable  de 
toute  autorité  répressive,  n’accorde  au  Corps  médi¬ 
cal  des  privilèges  juridictionnels  que  pour  lui  faire 
trop  chèrement  payer,  par  ses  immixtions,  ce  par¬ 
tage  d’autorité. 

Or,  nous  devons  revendiquer  comme  une  pro¬ 
priété  corporative  inaliénable  le  droit  de  fixer  entre 
médecins  nos  règles  d’honneur  et  de  dignité,  notre 
..déontologie  morale.  Aucun  inspecteur  de  la  Santé, 
aucun  représentant,  du  ministre  de  la  Santé  ni  d’un 
autre  ministre  ne  doit  surveiller  nos  délibéra¬ 
tions  ;  aucun,  préfet  ni  procureur  n’est  qualifié 
pour  avoir  connaissance  des  blâmes  ou  avertisse¬ 
ments  interconfraternels.  Laissons  l’Etat  assurêr 
l’ordre  public  sous  sa,  responsabilité,  mais  inter- 
disons-lui  de  parler  de  déontologie  médicale. 

St  les  syndicats  ne , réagissent  pas,  s’ils  se  laissent 
déposséder  de  toute  autorité  morale  en  matière  de 
déontologie  et  s’ils  permettent  à  leurs  membres  de 
siéger  dans  les  conseils  institués  par  l’outrecuidante 
ordonnance,  il  ne  restera  plus  aux  médecins  indé¬ 
pendants  que  la  voie  de  la  dissidence  indi"viduelle. 


Note  :  Les  craintes  de  notre  correspondait  ne 
sont  point  vaines,  et  nous  les  avions  notis-même 
déjà  maintes  fois'  exprimées.  Elles  rejoignent  au 
reste  en  plus  d’un  point  les  concluions  de  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  Confédération  sur  ce  même  sujet, 
en  msistant  toutefois  éur  un  problème  dont  l’im¬ 
portance  paraît  avoir  échappé  à  l’Assemblée  :  celui 
du  Gode  de  déontologie  transformé  en  règlement  im¬ 
pératif  par  les  soins  du  Conseil  d’Etat.  Il  était  aisé 
de  prévoir,  et  nous-mêmes  n’y  avons  point  man-^ 
gué;  que  la  publication  du  texte  sur  l’Ordre  serait 
pour  certains  l’occasion  de  reprendre  une  action 
tendant  à  diminuer  la  capacité  représentative  des 
syndicats  et  à  restreindre,  autant  que  faire  se  peut, 
leurs  attributions. 

L’éditorialiste  du  «  Médecin  Frottais  »  (1),  range 
parmi  les  réformes  «  neuves  et  raisonnables  »  l’ins¬ 
titution  d’un  Ordre  —  et,  jusqu’ici  nous  le  suivons. 
Miais  —  ce  qui  n’est,  selon  nous,  ni  neuf  (car  l’ex¬ 
périence  en  fut  tentée  dès  1940),  ni  raisonnable  (.car 
l’on  créerait  ainsi  une  dualité  d’organismes  à  objet 
identique)  —  il  attend  des  élections  aux  Conseils  de 
l’Ordre  la  mise  sur  pied  .«  d’organismes  représen¬ 
tatifs  pour  l’ensemble  de  la  profession  »  ce  qui  don¬ 
nera  l’occasion  au  corps  médical  «  de  montrer  sur 
le  plan  professionnel  qu’il  a  tiré  les  leçons  du  pas-' 
sé  ». 

Autrement  dit,  selon  l’auteur  de  l’article,  dont  la 
doctrine  ne  doit  point  sans  doute  être  dépourvue 
de  tous  liens  avec  celle  dw  ministère  de  la  Santé,  il 
■  appartiendrait  aux  futurs  Conseils  de  continuer  l’ac¬ 
tion  des  Ordres  corporatif  s  de  1940  et  1942,  des  orga. 
nismes  transitoires  de  l’ordonnance  du  11  décembre, 
c’est-à-dire  de  représenter  et  de  défendre  les  inté¬ 
rêts  professionnels  à  l’égard  des  pouvoirs  publics. 


(1)  du  Ip  octobre  1945. 
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La  seule  différetiçe  avec  le  régime  antérieur  serait 
que  provisoirement  cette  action  se  ferait  concur¬ 
remment  avec  celle  des  Syndicats. 

Oe  son  de  cloche  dont  l’origine  fait  toute  l'ipipor- 
tance,  est  fort  proche  de  celui  que  nous  donne  le 
chroniqueur  professionnel  du  Bulletin  Médical  (1). 
S'appuyant  sur  le  terme  malheureux  d’  «  indépen¬ 
dance  »,  Vaüteur  en  conclut  {un  peu  vite  d’aïUewrs) 
que  «  VoD  n’imagine  point  quelles  activités  pour¬ 
raient  être  interdites  à  l’Ordre  et  revendiquées  par 
les  seuls  syndicats  »■  H  va  même  jusqu’à  écrire  {et 
le  juriste  ne  peut  s’empêcher  d’admirer  sa  hardiesse 
et  sa  curieuse  conception  de  la  rigueur)  que  c’est 
à  l’Ordre  que  la  défense  .  des  intérêts  et  la  sauve¬ 
garde  de  la  discipline  inoomteraient  désormais  si 
l'on  interprète  «  rigoureusement  »  l’article  19.  L’au¬ 
teur  oependamt  ne  veut  point  totalement  là  mort  des 
syndicats,  n  souhaite,  non  la  lutte  ou  les  conflits, 
mais  Men  l’harmonie  et  l’apaisement.  Après  avoir 
suscité  toutés  les  causes  de  ces  futures^  luttes,  de 
ces  futurs  conflits,  il  croit  avoir  trouvé  la  solu¬ 
tion  en  recommandant  aux  syndicats  une  calme  re. 
traite  à  l’abri  des  luttes  du  forum,  pour  y  pour¬ 
suivre  de  sereines  études,  propices  à  l’information 
des  Conseils  de  l'Ordre  1 

.11  était  après  tout  normal  qui un  texte  mal  bâti 
entraînât  une  si  regrettable  confusion  des  idées  ! 
Au  premier  nous  répondrons  que  si  l’élection  est 
une  '  condition  nécessaire  à  la  représentation,  élle 
n’est  point  pour  cela  suffisante.  Il  faut  également 


(1)  !«>•  octobre  1945. 


Un  certain  nombre  de  questions  viennent  eucees- 
sivement  à  l’ordre  dü  jour  à  propos  de  l’utilisation 
de  la  voiture  automobile  :  je  suis  renseigné  sur 
ce  point  par  mon  .  courrier  dont  les  trois  quarts  envi¬ 
ron  roulent  généralement  sur  des  questions  iden¬ 
tiques.  Ainsi,  la  dernière  question  à  l’ordre  du  jour 
avait  trait  à  l’utilisation  des  huiles  américaines 
concurremiment  avec  les  'huiles  françaises  de  récu¬ 
pération.  J’ai  donné  dans  le  «  Concours  Médical  » 
du  31  Juillet  tous  les  renseignements  que  je  possé¬ 
dais  'suh  ce  point. 

On  peut  prévoir  dès  maintenant  que  la  prochaine 
question  du  jour  va  être  :  peut-on  utiliser  du  gas¬ 
oil  dans  un  moteur  à  essence,  en  mélange  avec  le 
carburant  ordinaire  et  dans  quelle  proportion  ?  En 
effet,  là  vente  du  gas-oil  va,  m’a-t-on  dit,  être  libre 
à  partir  du  1*'  octobre.  Si  ce  produit  était  suscep¬ 
tible  d’alimenter  un  moteur  à  essence,  nous  aurions 
ainsi  la  possibilité  d’augmenter  largement  le  rayon 
d’action  de  nos  voitures  pour  lesquelles  l’essgnce 
nous  est  si  parcimonieusement  mesurée. 

Nous  allons  donc  tâcher  de  répondre  par  avance 
aux .  questions  qui  pourraient  être  posées  par  nos 
lecteuns. 

Le  gas-oil  est  un  produit  de  distillation  ou  de 
cracking  du  pétrole  brut  qui  a  pour  caractéristiques 
d’avoir  un  point  d’inflammation  de  l’ordre  de  35°, 
et  de  ne  pas  émettre  de  vapeur  à  la  température 
ordinaire.  Sa  densité  est  d’environ  0,850.  Du  point 
de  vue  combustion  le  mélange  air-gâs-oil  s’enflam¬ 
me  à  une  température  beaucoup  plus  basse  que  le 
mélange  air-essence.  Enfin,  le  gas-oil  est  fortement 
détonant  si  on  le  compare  à  l'essence. 

On  voit  que  ses  propriétés  l’écartent  nettement 


que  l’organe  élu  ait  cette  représentation  parmi  ses 
attributions  ,  légales,  du  cadre  desquelles  il  ne  peut 
sortir.  Or  rien  dans  le  texte  de  l’ordonnance  n’ac¬ 
corde  un  tel  pouvoir  à  des  Conseils  qui  ne  sont  tout 
au  plus  que  consultatifs  —  et  sur  dés  points  res-  ■ 
sertissant  à  leur  exclusive  compétence  {déontologie, 
et  entraide  et  prévoyance) .  Rappelons-nous  que 
les  juges  élus  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
point  pour  autant  les  représentants  des  commer¬ 
çants  J 

■  Au.  second  nous  demanderons  d’admettre  que  ia 
meilleure  manière  d’éviter  les  conflits  d’attributions 
éest  encore  de  diviser  celles-ci  en  tâches  bien  dis¬ 
tinctes  en  recherchant  dans  les  textes,  non  •  leurs 
obscurités,  mais  leurs  volontés  clairement  exprimées. 

«  Si  nous  voulons  éviter  de  fâcheuses  confusions, 
iroits  dit  l’exposé  des  motifs,  ce  n’est  pas  au  même 
organisme  qu’il  convient  de  défendre  les  intérêts 
professionnels  et  d’assurer  la  discipline  de  la  pro¬ 
fession.  »  Il  importe  de  s’én  tenir  là.  Certes  l’Ordre 
défend  i’indépendance  mais  par  d’autres  moyens 
que  les  syndicats,  éest-à-dire  en  sanctionnarit  les 
CM-  individuels  où  cette  indépendante  serait  com¬ 
promise.  Le  syndicat,  lui,  posursuit  une  action  gé¬ 
nérale  en  vue  de  l’introduire  réellement  dans  l’or¬ 
ganisation  sociale  de  la  profession. 

Au  reste,  l’indépendance  ne  sera  effectivement 
défendue  que  par  un  organisme  qui  le  sera  Itti- 
même.  Oe  n’est  point,  nous  le  savons,  le  cas  de 
l’Ordre.  Le  choix  n’est  donc  point  difficile. 

J.  M. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

DU  GAS-OIL  DANS  L’ESSENCE? 

par  Henri  PETIT 
ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique 
Rédacteur  en  chef  de  la  «  Technique  automobile  » 

de  l’esBence  plus  légère,  plus  volatile  et  surtout 
beaucoup  moins  détonanté. 

On  a  essayé  depuis  bien  longtemps  d’utiliser  le 
gas-oU  pur  ou  en  mélar^e  avec  l’essence  dans  les 
•moteurs  à  explosions.  Toutes  les  tentatives  faites 
sont  restées  infructueuses.  Le  gas-oil  n’a  pu  deve¬ 
nir  un  carburant  pour  moteurs  que  du  jour  où  on 
a  construit  spécialement  des  moteurs  adaptés  à  lui, 
moteurs  dit  Diesel.' 

Dans  un  moteur  Diesel  pour  automobiles  (1)  on 
comprime  dans  le  cylindre  de  l’air  pur.  Au  moment 
où  le  piston  approche  du  point  mort  supérieur,  on 
injecté  à  l’aide  d’un  appareillage  spécial  du  com¬ 
bustible  à  l’état  très  diffusé  dans  le  cylindre.  Au 
contact  de  l’air  surchauffé  par  la  compression  le 
liquide  s’enflarnme,  brûle  avec  une  lenteur  relative 
et  les  produits  de  la  combustion  chassent  devant 
eux  le  piston  comme  dans  le  moteur  à  essence.  la 
différence  essentielle,  on  le  voit,  entre  le  Diesel  et 
le  moteur  à  essence,  c’est  que  dans  le  moteur  à 
essence  le  mélange  d’air  et  de  combustible  s’effec¬ 
tue  en  dehors  du  cylindre  et  est  admis  dans  celül- 
ci  pendant  la  course  d’aspiratiqn,  ce  mélange  est 
ensuite  enflammé  en  temps  voulu  par  une  étincelle 
électrique.  Dans  le  Diesel,  au  contraire,  l’inflamma¬ 
tion  se  fait  dès  que  le  combustible  arrive  dans  le 
cylindre  qui  ne  contient  que  de  l'air  pur,  en  vertu 
de  la  température  élevée  à  laquelle  l’air  a  été  porté 
par  compression.  Tandis  que  le  taux  de  la  com¬ 
pression  d’un  moteur  à  essence  est  de  l’ordre  de  6 


(1)  Dans  le  moteur  Diesel  vrai,  le  combustible  est 
introduit  dans  le  cylindre  à  l’aide  d’un  jet  d’air  com¬ 
primé  :  tels  sont  les  moteurs  Diesel  fixes  ou  les  moteurs 
marins.  Dans  les  moteurs  de  véhicules  au  contraire  le 
liquide  est  envoyé  mécaniquement  sans  mélangé  d’aJr 
dans  les  cylindres.  Ces  moteurs  sont  dits,  darfs  le»  pays 
de  langue  anglaise,  moteurs  à  solid  injection. 
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à.  7.  le  toux  de  compreesioa  d*\m  miotenr  Diesel 
atteint  de  14  à  16.  Ce  dernier  (moteur  Diesel)  a 
d’ailleurs  june  architecture  beaucouip  plus  robuste 
que  le  moteur  à  eeaence  en  raison  des  .pressions 
très  élevées  qui  ee  développent  dans  le  cylindre 
pendant  et  après  la  cmnibustion. 

I  Qu’arrivera-t-il  si  on  utilise  dans  un  moteur  à 
explosions  (moteur  à,  essence)  un  mélange  d'essen¬ 
ce  et  de  g;as-oil  ? 

'  Remarquons  d’abord  que  le  gas-oil  et, l’essence  se 
mélangent  parfaitement  en  toutes  proportions.  En 
modifiant  légèrement  le  poids  du  flotteur  du  carbu¬ 
rateur,  en  réglant  convenaJblemènt  les  gicleurs,  il 
n’y  a  donc  aucune  difficulté  à.  obtenir  .un  dosage 
correct  de  l’air  et  du  carburant.  Là,  où  la  difficulté 
commence  c’est  au  moment  où  on  allume  ce  mé- 

^  Le  mélange  d’a,ir-gas-oil,  avons-nous  dit.  s’allume 
à  une  température  plus  basse  que  le  mélange  air- 
essence  et  détone  très  facilement.  Il  y  aura  donc, 
à  peu  près  certainement,  détonation  dans  les  cylin¬ 
dres  du  moteur  dont  les  organes,  en  particulier’  le 
piston,  la  bielle  et  le  vilebrequin,  sont  soumis  à  des' 
efforts  tout  à  fait  anormaux.  Dautre  part,  le  gas¬ 
oil  étant  moins  volatil  que  l’essence  ne  se  vaporise 
pas  deins  le  cylindre  où  il  arrive  en  gouttelettes 
plus  ou  moins  grosses.  Il  va  donc  brûler  'incomplè¬ 
tement  en  laissant  un  résidu  de  noir  de  fuinée  plue 
ou  moins  mélangé  de  goudron.  Deuxièmè  consé¬ 
quence  :  ces  résidus  pourront  se  déposer  sur  les 
parois  de  la  chambre  de  combustion,  c’est-à-dire 
dans  la  culasse,  sur  le  fond  du  piston,  sur  les  sou¬ 
papes  et  sur  les  bougies.  Lie  moteur  va  donc  s’en¬ 
crasser. 

Enfin,  toiijoure  en  raiso-n  de  la  difficulté  de  com¬ 
bustion  du  gas-oil,  une  partie  de  celui-ci  reste  à 
l’état  de  liquide  non  brûlé  et  -vient  se  déposer  sur 
les  parois  du  cylindre  pendant  la  course  de  travail 
du  piston.  Le  liquide  va  donc  s’infiltrer  entre  le 
piston  et  le  cylindre  et  se  mélanger  à  l’huile 
de  graissage  qui  est  rassemblée  au  fond  du  carter. 

Trois  résultats  par  conséquent  de  Tutilisation  du 
gas-oil  :  ’ 

1“  Cognement  violent  du  moteur,  d’autant  plus 
violent  que  le  taux  de  compression  est  plus  élevé  ; 

,2°  Encrassement  de  toutes  les  parties  en  contact 
avec  les  gaz  brûlés  et  . 

3“  Passage  du  liquide  dans  l’huile. 

On  a  cherché  à  faciliter  l’utilisation  du  gas-oil 
en  réchauffant  plus  ou  moins  fortement  le  mélange 
frais  à  la  sortie  du  carburateur.  On  peut  arriver 
ainsi  à  vaporiser  plus  ou  moins  le'  gas-oil  ce  qui 
fa-vorise  sa  co^mbustion,  mais,  par  contre  exagère 
encore  sa  tendance  à  détoner.  On  peut  dire  qüè  pra¬ 
tiquement  aucun  moteur  à  essence  n’a  pu  être 
aménagé  pour  fonctionner  correctement  au  gas-oil 
—  ni  même  au  pétrole  lampant  qui  est  cependant 
un  produit  plus  léger  que  lui. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  répond,  semble-il, 
par  avance  à  la  question  que  nous  avons  énoncée 
plus  haut  relativement  à  la  poesibillté  d’utiliser  du 
gas-oil  dans  un  moteur  à -essence.  Si  dn  fait  cet 


essai,  on  constate  que  quand  le  moteur  est  bien 
chaud,  il  marohe,  mais  il  ne  marche  pas  longtemps: 
l’encrassement  peut  provoquer  des  pannes,  le  oogne- 
ment  imgposant  aux  organes  une  fatigue  excessive 
et  enfin  la  dilution  de  l’huilô  de  graissage  ris¬ 
quant  de  provoquer  de  graves  accidents.  ' 

A  la  question  :  «  Dans  qneUe.proportlon  peut-on 
utiliser  du  gas-oil  dans  Tessencé  ?»  on  peut  donc 
répondre  hardiment  que  la  meilleure  proportion 
est  représentée  .par  0,7/0.  Jusqu’à  10  %  les  ennuis 
seront  atténués,  mais  non  pas  toujours  supprimés  : 
si  on  en  met  .beaucoup  on  sera  édifié  dès  les  pre¬ 
miers  kilomètres  par  :  l’impossibilité  d’un  fonction¬ 
nement  régulier.  La  proportion  de  10  semble  être 
la  limite  maximum  acceptable  pour  la  sécurité. 

■  *% 

Un  certain  nomibre  de  mes  lecteurs  va  probable¬ 
ment  m’objecter  qu’ils  lont  eux-mêmes  fait  des  es¬ 
sais  avec  des  résultats  somme  toute  acceptables. 
C’est  qu’il  s’agissait  peut-être  d’un  gas-oü  'léger 
qui  était  livré  au  commerce  pendant  les  derniers 
tem.ps  de  l'ocoupation  allemande  :  ce  gas-oil  soi- 
disant  légfer  n’était  autre  chose  qu’im  mélange  en 
parties  à  peu  près  égales  de  gas-oil  et  d’essence.  , 
On  allongeait  la  sauce  parce  que  le  gas-oil  vrai, 
était  très  rare  et  que  dans  un  rnoteur  Diesel  le 
mélange  moitié-moitié  n’avait  d’autre  inconvénient 
qu’une  consommation  un  peu  pliM  élevée. 

Depuis  la  venue  des  Américains  en  Erance  le 
gas-oil  est  au  contraire  du  vrai  gas-oil  sans  eesen- 
ce  pour  lequel  on  recherche  avant  tout  la  possibi¬ 
lité  d’inflamanation  par  compression,  donc  un  indice 
de  cétène  aussi  élevé  que  possible.  Rappelons  que 
l’indice  de  cétene  est  précisément  l’inverse  de  Tin- 
dioe  d’octane  qui  caractérise  la  résistance 'des  es¬ 
sences  à  la  détonation. 

Si  par  hasard  on  persiste  À  vouloir  utiliser  le 
gas-oü  en  mélange,  U  faudra  pour  réduire  ses  dan¬ 
gers  au  minimum,  diminuer  généralement  le  taux 
de  compression,  par  exemple  en  plaçant  deux  joints 
de  culasse  l’un  sur  l’autre,  ou  mieux  en  introduisant 
entre  la  culasse  et  le  cylindre  une,  cale  en  alumi¬ 
nium  ou  en  cuivre  parfaitement  dressée,  ceci  pour 
atténuer  les  effets  mécaniques  de  la  détonation.  On 
surveillera  le  niveau  d’huile  dans  le  carter,  niveau 
qui  aura  tendance  à  s’élever  plutôt  qu’à  baisser  et 
dès  qu’il  aura  mionté  d’une  façon  appréciable  il  y 
aura  lieu  ‘  de  changer  le  lubrifianL  Enfin,  ü  fau¬ 
dra  se  résoudre  à  des  nettoyages  de  culasse  assez 
fréquents. 

En  aucun  cas  n’employer  du  gas-oil,  dans  quel¬ 
que  proportion  que  ce  soit,  dans  un  moteur  dont' 
la  compression  a  été  augmentée,  par  exemple  dans 
les  moteurs  qui  ont  été  transformés  pour  le  fonc¬ 
tionnement  à  gazogène  ainsi  que  se  proposé  de  le 
faire  un  de  mes  lecteurs. 


Enfin,  sous  forme  de  conclusion,  souhaitons  que 
cet  article  tombe  sous  les  yeux  de  tous  ceux  que 
la  question  intéresse  afin  d’éviter  les  demandes  de 
renseignements  inutiles. 
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CONCOURS  MÉDICAL 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


,  Art.  5,  —  Seules  les  spécialités  agréées  dans  les 
catégories  correspondantes  pourront  être  : 

,  1“  Achetées  et  utilisées,  sauf  en  cas  d’urgence,  , 

tar  les  établissements  hospitaliers  civils  et  mili- 

.  ,2°  Achetées  et  utilisées  par  les  collectivités  pu- 
SPECIALITES  PHARMACEUTIQUES.  bliq.ues,  les  organismes  de  toute  nature  dont  les 

- ressources  .proviennent  '  en  tout  pu  en  partie  des 

Ordonnance  du  13  octobre  1945  portant  établisse-  subventions  des  collectivités  publiques  ; 

ment  d’une  liste  de  spécialités  pharmaceutiques  ,30  Fournies  gratuitement  aux  bénéficiaires  de  la 
agréées  à  l'usage  des  collectivités  et  de  divers  loi  du  15  juillet  1.893  sur  l’assistance  médicale  gra- 
services  publics.  '  »,  tuite  ;  ' 

Article  premier.  —  L’achat,  la  fourniture,  l’uti-  4°  Fournies  gratuitement  aux  bénéficiaires  dé 
iisation  et  la  prise  en  charge,  pg,r  les  coliectivités  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pen¬ 
du  services  publics  de  spécialités  pharmaceutiques  sions  de  guerre  ; 

rx%SmétlÆs'Tont*1riist^^^^^^^^^  5»  Fournies  aux  ouvriers  des  établissements  mi- 

arrêtfdrMinistTde  la  santé  '  '^taires  en  application  du  décret  du  26  Sévrier  1897 

^  sur  la  situation  du  personnel  civil  d’exploitation 

Ai-t.  2.  —  Cette  liste  sera  proposée  par  une  corn-  des  'établissements  militaires  ; 
mission  dont  la  composition  sera  fixée  par  décret  '  „  ,  ,  ,  . 

rendu  sur  la  proposition  du  Ministère  de  la  Santé  Remboursées  aux  assurés  sociaux  en  applica- 

Publiaue  '  ®  assurances 

^  ■  sociales,  modifiée  par  les  textes  subséquents  ; 

Art.  3.  —  Pourront,  en  outre,  être  entendus  à  .  .  .  .  j,  ■ 

titre  consultatif  par  la  commission  les  personna-  ,  Fournies  ou  remboursées  anx  victimes  dacci- 
lités  médicales  ou  pharmaceutiques  ainsi  que  les  ^“ts  du  travail  en  applica,tion  de  la  loi  du  9  avnl 

représentants  qualifiés  des  organismes  ou  services  1898  et  de  la  loi  provisoirement  applicable  du 

cause,  notamment  des  organismes  d’âssurances  ‘  mars  1943  sur  les  accidents  du  1;ravail,  ,  , 
sociales  ou  de  la  commission  supérieure  des  soins  ^^t.  6.  —  Les  modalités  d’inscription  sur  la  liste 

gratuits  aux  victimes  de  la  guerre  dont  la  commis-  ^vue  à  l'article  1^'  sont  fixées  par  un  règlement 

sion.  désirerait  avoir  lavis.  -  intérieur  de  la  commission. 

,Art.  4.  —  La  liste  des  spécialités  agréées  •  pré¬ 
vue  à  l’article  F'  de  la  présente  ordonnance  com-  Art.  7.  —  La  présente  ordonnance  est  applicable  ‘ 
prend  plusieurs  catégories  correspondant  chacune  à  l’Algérie  et  aux  territoires  relevant  du  Ministère» 
à  une  ou  plusieurs  catégories  d’utilisateurs  visés  ,  des  Colonies. 

à  l’article  ci-dessus.  „  ,  '  . 

J  ,  r.  T,  J  ,A.rt.  8.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 

Un  arreté  du  Ministère  de  la  Santé  PuMiçme.  du  contraires  à  la  présente  ordonnance.  ' 

Ministère  de  la  Guerre  et  du  Ministère  du  Travail 

fixera  les  modalités  de  leur  classification.  ,  (J.  O.,  14  octobre  1945.) 
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Vers  e’unification  des  régimes  de  soins 


COMMENTAIRES 


Dans  un  récent  numéro  nous  avons  souhaité  l’unification, 
sur  le  plan  national,  des  régimes  de-l'A.M.G. 

Des  Charcutes,  on  nous  inforirié  que  le  Commissaire  régional 
de  la  République  vient  de  fixer  les  nouveaux  tarifs  de  l’A.M-G. 
pour  les  cinq  départements  de  la  région  ;  Charente,  Vienne,- 
Deux-Sèvres,  Charente-Maritime  et  Vendée.  Voilà  une  pre¬ 
mière  amorce  intéressante  d’unification  territoriale. 

En  voici  Une  autre  :  l’unification  dans  cette  même  région 
des  tarifs  A.M.G.  et  assurés  assistés.  Les  médecins  vont  en 
retirer,  outre  une  augmentation  du  montant  de  leurs  hono- 
r  aires  (les  nouveaux  tarifs  d’assistance,,  nous  dit-on,  étant  en 
général  supérieurs  aux  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses  en 
vigueur  jusqu’alors),  une  simplification  des  métliodes  d’éta¬ 
blissement  de  leurs  méihoires  d’A.M.G.  et  assurés  assistés. 

Nous  communiquons  cet  exemple  à  tous  nos  confrères 
afin  de  les  inciter  à  obtenir  dans  les  divers  départements  ce 
que  les  syndicats  médicaux  ont  obtenu  dans  la  région  chareri- 


natures  dont  les  ressources  proviennent  de  subvention 
publiques  ;  3“  par  les  bénéficiaires  de  l’A.M.G.  ;  4®  par  les 
bénéficiaires  de  l’article  64  ;  5“  par  les  assurés  sociaux  ;  6°  par 
les  accidentés  du  travail. 

Quand  on  se  souvient  des  chinoiseries  sans  nom  et  des 
divergences  inexplicables  contenues  dans  les  différents  règle-  * 
ments  sociaux  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  médica¬ 
menteuses,  on  apprécie  l’allègeijient  de  travail  dont  vont 
bénéficier  les  iflédecins. 

Cette  récente  réforme,  succédant  à  l’alignement  des 
tarifs  A.T.  sur  les  tarifs  A.S.,  montre  que  de  plus  en  plus 
on  s’oriente  vers  l’unification.  La  Nomenclature  «  unique  » 
tant  attendue  sera  une  nouvelle  et  importante  manifestation 
de  cette  évolution. 


Au  mois  de  mai  1944,  Bicheionne  régnante,  une  transfor¬ 
mation  profonde  avait  été  effectuée  dans  la  structure  et  dans 
la  composition  du  personnel  du  Comité  Permanent  chargé 
d’élaborer  la  doctrine  de  la  piédecine  du  travail.  Nous  avions 
alors  exprimé  la  crainte  gue  Tunité  du  Comité,  son  efficacité 
Par  uiie  ordonnance  du  13  octobre  1945  que  nous  publions  doctrinale  et  d’action  ne  fussent  compromises  par  l’augmen- 

d’autre  part,  le  législateur  fait  de  son  côté  un  nouveau  pas.  tatiori  du  nombre  des  membres  et, par  la  présence  prédomi-’ 

.vers  cette  unification  si  souhaitable  des  régimes  de  médecine  nante  de  personnalités  administratives  ou  scientifiques,  au 

sociale.  Il  vient  de  décider  l’établissement  d’une  liste  unique  détriment  des  praticiens  ayant  une  connaissance  vécue  de  la 

de  spécialités  pharmaceutiques  agréées  comme  pouvant  médecine  d’entreprise.  Nos  craintes  se  sont,  hélas  !  trouvées 

être  seules  utilisées:  1“  dans  les- établissements  hospitaliers;,  confirmées  par  l’évolution  de  la  médecine  d’entreprise  au 

2°  par  les  collectivités  publiques  et  organismes  de  toutes  cours  de  ces  derniers  mois. 
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Aussi  n’est-ce  pas  sans  réelles  alarmes  que  nous  avons 
pris  connaissance  de  l’arrêté  du  15  juillet  1-945,  modifiant 
une  nouvelle  fois  la  composition  de  ce  Comité  Permanent,  et 
publié  dans  notre  dernier  numéro.  . 

Initialement  de  16;  puis  de  26,  voici  que  le  nombre  dés 
membres  de  ce  Comité  passe  à  33  ;  et  sur  ces  33,  combien 
de  médecins  d’usine  7  Ün  seul.  Par  contre,-  foisonnent  direc¬ 
teurs  et  délégués  des  ministères  et  professeurs  de.  médecine 
■  légale  dans  les  Facultés.  Plus  que  jamais  il  faut  donc  redouter 
de  .voir  glisser  la  médecine  du  travail  du  plan  humain  sur 
lequel  elle  avait  pris  un  prestigieux  départ,  au  simple  domaine 
de  la  technique'  sanitaire.  C’est  peut-être  ce  que  recherchent 
certains  chefs  d’entreprises  à  courte  vue,  comme  certains 
syndicats  ouvriers  ombrageux  de  l’influence  sociale  que  peut 
prendre  sur  le  personnel  de  l’entreprise  le  médecin  d’usine. 

Nous  espérons  que  leS  uns  et  les  autres  reviendront  sur  une 
telle  conception,  sans  quoi  l’on  peut- prédire  l’échec  de  ce  qui 
fut  et  devrait  continuer  d’être  une  noble  expérience  sociale. 

Il  faut  cotiser  pour  avoir  bu  charbon. 

Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensions  de  la  cotisation  réclamée 
par  les  organismes  -transitoires.  Nous  ne  reviendrions  pas 
sur  ce  sujet,  qui  nous  semblait  périmé,  si  nous  n’apprenions 
de  divers  côtés  que  certains  Conseils  s’efforceraient  de  rendre 
obli^toire  par  la  bande  un  versement  dont  la  quotité  est 
beaucoup  plus  discutable  que  le  principe. 

On  nous  dit  en  effet  que  des  instructions  auraient  été  données 
aux  services  de  répartition  du  charbon  dans  les  mairies  pour 
subordonner  les  allocations  de  charbon  professiorinelles  à  la 
production  d’une  carte  d’identité  de  médecin  délivré  par  les 


organismes  transitoires  —  et  délivré  bien  entendu  aux  séul 
médecins  ayant  dûment  acquitté  leur  intégrale  cotisation. 

■Nous  n’insisterons  pas  sur  la  valeur  d’un  tel  procédé  de 
recouvrement,  tjû  sans  doute  à  l’imagination  de  bureaucrates 
trop  zélés.  Nous  voudrions  seulement,  faire  connaître  aux 
médecins  qu’ils  ont  droit  à  leurs  allocations,  dès  lors  qu’ils 
font  régulièrement  la  preuve  qu’ils  exercent  effectivement 
leur  profession  —  la  carte  délivrée  par  les  organismes  transi¬ 
toires  est  un  moyen  de  preuve,  mais  n’est  point  le  seul . 

A  défaut,  la  feuille  de  patente  de  l’année  en  cours  en  parti¬ 
culier,  est  douée  de  la  même  valeur  probante,  et  le  service 
ne  saurait  valablement  refuser  la  délivrance  des  bons  si  cette 
feuille  lui  est  produite. 

La  clientèle  bfes  hôpitaux. 

Ne  dites  pas,  nous  avertit  un  assistant  de  chirurgie  dans 
un  hôpital  parisien,  que  les  hôpitaux  de  Paris  sont  encombrés 
par  les  indigents,  les  vrais.  Ils  le  sont  par  les  nouveaux  enri¬ 
chis  qui,  trouvant  un  moyen  légal  de  se  faire  soigner  gratuite¬ 
ment,  l'emploient  sans  scrupule. 

Vous  trouvez  actuellement  dans  les  hôpitaux  des  trafiquants 
du  marché  noir  qui,  de  leur  iit,  négocient  du  beurre  à  700  francs 
le  kilo.  Et  d’autres  trafiquants  (ou  trafiquantes  !),  telle  cette 
jeune  personne  venue  pour  se  faire  opérer  d’un  Basedoiv  à 
l’hôpital  et  qui  passait  ses  nuits  dans  les  boîtes  spécialisées 
à  sabler  le  champagne  à  2.000  francs  la  bouteille  et  rentrait 
de  trois  mois  de  vacances  passées  sur  la  Côte  d’Azur.  La 
profession  officielle  était  :  sténo-dactylo,  et  son  salaife  déclaré 
lui  donnait  droit  à  l’hospitalisation. 

Ses  revenus  non  déclarés  étaient  certainement  d’un  ordre 
très  différent  ! 
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Conséquences  inattendues  de  l’ordonnance,  du  18  juillet 

Dans  le  but,  extrêmement  légitime,  de  protéger  les  intétêts 
des  médecins  mobilisés  ou  requis,  l’ordonnance  du  18  juillet 
1945,  à  la  suite  du  reste  de  textes  antérieures  de  1940  et  de 
1942,  a  consacré  légalement  la  notion  de  la  «  circonscription, 
réservée  »,  qui  n'est  point  sans  porter  un  coup  très  rude  au 
grand  principe  de  la  liberté  d’installation.  Dans  certains  cas, 
du  reste,  le  jeu'des  dispositions  légales  aboutit  à  des  résultats 
franchement  absurdes,  qui,  nous  nous  permettons  de  le  croire, 
seraient  désavoués  par  les  auteurs  mêmes  de  cette  mesure. 

Ne  nous  cite-t-on  point  le  cas  suivant  ;  un  jeune  médecin 
désireux  de  s’installer  dans  une  commune  de  l’Oise,  renonce 
à  son  premier  projet,  ladite  commune  se  trouvant  dans  le 
périmètre  d’un  médecin  mobilisé.  11  s’irtstalie  alors  dans  une 
ville  voisine,  où  en  septembre  1939  exerçaient  plus  de 
cinq  médecins,  pensant  être  en  règle  à  l’égard  de  l’ordonnance 
du  18  juillet.  C’était  là  commettre  une  lourde  erreur-  ;  les 
autorités  professionnelles  locales  ne  tardèrent  point  à  lui 
apprendre  que  cette  installation  ne  pouvait  être  que.  précaire 
et  provisoire. 

En- effet,  dans  une  petite  commune  limitrophe,  un  médecin 
mobilisé  venait  de  demander  l’octroi  d’un  périmètre  de  pro¬ 
tection.  Ledit  périmètre  allait  forcément  englober  la  ville 
même,  sans  qu’importât  à  cet  égard  l’importance  de  sa  popu¬ 
lation,  ou  le  nombre  de  ses  médecins. 

Une  telle  conception  nous  paraît  dépasser  l’idée  même  du 
législateur.  La  véritable  solution  n’eut-elle  pas  consisté  en 
l’espèce  à  exclure  du  périmètre  les  villes  échappant  par  elles- 
mêmes  aiux  prévisions  de  i’ordonnance. 

Sinon  il  suffirait  de  mobiliser  un  médecin  dans  une  petite 
commune  sise  à  18  Uni.  de  Paris,  pour  que  toute  installation 
fut  interdite  dans  là  capitale  ! 


COBRESPOIVDAIVCE 


EXERaCE  DE  LA  MÉDECINE 

3275.  —  Conditions  actnelles  de  l’exercice  ^e  la  méde¬ 
cine  en  France  par  des  médecins  étrangers. 

Le  Syndicat  vous  serait  .très  obligé  de  lui  indiquer 
les  lois  et  décrets  régissant  l’exercice  de  la  médecine 
en  France  par  les  médecins  de  nationalité  étran^re. 

G 

Réponse 

L' ordonnance  du  24  septembre  1945,  après  avoir  édicté 
que  n'ai  ne  peut  exercer  en  France  la  profession  de  médecin 
s’il  n’est  :  1°  muni  du  diplôme  d’ Etat  français  de  docteur 
en  médecine  ou  bénéficiaire  de  dispositions  transitoires; 
2°  citoyen  ou  sujet  français  ou  ressoiiissant  d’un  pays 
de  protectorat  ;  3°  inscrit  à  un  tableau  de  l’Ordre,  dispose 
dans  son  article  2  que,  par  dérogation  à  cçs  règles,  les 
médecins  étrangers  exerçant  leur  profession  en  France 
à  la  date  du  3  septembre  1939,  sont  autorisés  à  continuer 
la  pratique  de  leur  art. 

L’hrticle  3  prévoit  qu’un  Règlement  d’ administra¬ 
tion  publique  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  : 
1°  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  pourront  s’ins¬ 
crire  aux  Facultés  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat  ;  2°  les  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de  docteur 
en  médecine  ou  d’un  diplôme  français  d’Université 
pourront  postuler  le  diplôme  d’Etat  ;  3°  le  délai  aux 
termes  duquel  les  étrangers  naturalisés  sans  avoir  accompli 
leur  service  militaire  peuvent  être  autorisés  à  exercer 
leur  art.  Ce  Règlement  d’administration  publique  n’a 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pas  encore  été  publié.  Sa  rédaction  provoque  dans  le 
Corps  tnédical  de  vives  inquiétudes. 

Mais  en  attendant  sa  publication,  là  question  est 
provisoirement  réglée  par  deux  ordonnancés  en  date  des 
6  et  8  août  1945,  auxquelles  V article  70  de  l'ordonnance 
du  24  septembre  a  expressément  prévu  qu'il  n'était  pas 
porté  atteinte. 

Rappelons  que  jusqu'à  présent  les  médecins  étrangers 
naturalisés  qui  n'avaient  pas  accompli  de  service  militaire, 
parce  qu'ils  en  avaient  été  exemptés  par  un  conseil  de 
révision  ou  par  un  conseil  de  réforme,  ou,  si  la  loi  de 
recrutement  n'était  pas  applicable,  à  raison  de  leur  sexe, 
ne  pouvaient  exercer  qu' après  un  délai  égal  à  la  .  durée 
du  service  militaire.  Çe  délai  n'était  doublé  pour  les 
médecins  qui  n'avaient  été  dispensés  totalement  ou 
d’une  partie  du  temps  légal  de  service  militaire  en 
raison  de  leur  âge. 

En  vertu  de  l’ordonnance  du  6  août  1945  des  autorisa¬ 
tions  d’exercer  pourront  être  accordées  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  Publique,  après  avis  d’une  Commission 
composée  en  particulier  des  représentants  du  Conseil 
Supérieur' des  Médecins,  du  Comité  médical  de  la  Résis¬ 
tance,  de  la  Confédération  générale  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  et  de  plusieurs  ministères,  aux  médecins 
;  étrangers  titulaires  du  diplôme  d’Etat,  en  instance  de 
naturalisation,  et  remplissant  en  outre  une  des  conditions 
suivantes  : 

— .  S’être  engagé  pour  la  durée ,  rfe  la  guerre  dans 
une  unité  combattante  de  V  armée  française  en  1939-1940. 

—  S’être  engagé  dans  une  formation  des  forces  fran¬ 
çaises  libres. 

—  S’être  engagé  dans  une  des  formations  françaises 
qui  ont  combattu  contre  l’Axe,  depuis  novembre  1942. 

—  Avoir  participé  effectivement  à  la  Résistance. 


Les  autorisations  ainsi  délivrées  ne  sont  que  de  six 
.  mois,  mflis  sont  '  renouvelables.  Elles  cesseront  automa¬ 
tiquement  si  la  naturalisation  est  refusée.  Elles  peuvent 
être  révoquées  à  tout  moment. 

Enfin,  des  ^autorisations  d'^exercer  dans  certaines 
localités  pour  lesquelles  les  soins  ne  peuvent  être  assurés 
par  des  médecins  français  pourront  être  données,  à  titre 
exceptionnel,  aux  médecins  français  titulaires  du  diplôme 
d’université  et  aux  médecins  étrangers  titulaires  du  diplôme 
d’Etat,  que  les  dispositions  légales  en  vigueur  n’autorise¬ 
raient  pas  d’exercer. 

L’ordonnance  du  8  août  1945  fixe  les  conditions 
dans  lesquelles  les  médecins  étrangers  titulaires  du 
diplôme  d’université  peuvent  obtenir  le  diplôme  d’Etat 
s’ils  justifient  :  . 

1°  Avoir  rendu  des  services  effectifs  à  la  France  ou 
à  ses  alliés  dans  la  guerre,  ou  dans  la  Résistance  ; 

2°  Etre  en  instance  de  naturalisation  ; 

3°  Posséder  les  titres  initiaux  français  règlementaires 
ou  leur  équivalence  étrangère. 

Le  diplôme  d’Etat  est  alors  accordé  après,  soit  un 
examen  clinique  et  la  thèse,  soiç  après  un  examen  réca¬ 
pitulatif  spécial  ;  des  dispenses  sont  en  outre  prévues 
si  le  postulant  a  des  titres  scientifiques  suffisants. 

En  résumé,  les  médecins  étrangère  peuvent  exercer 
en  . France  s’ils  remplissent  une  des  conditions  suivantes  ; 

—  Soit  posséder  l’autorisation  d’exercer  au  2&  juillet 

1935.  ,  ■ 

—  Soit  avoir  accompli  le  temps  de  service  militaire 
légal  et  être  naturalisé. 

—  Soit  avoir  obtenu  l’autorisation  d’exercer  par  arrêté 
du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  conformément  à  l’ordon¬ 
nance  du  6  août  1945. 

★ 
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QUESTIONS  DIVERSES 

3191.  — '  Sanction  pénale  et  sanction  disciplinaire. 

Vonlez-vous  ine  permettre  de  vous  demander  un 
conseil  «  de  droit  ». 

Au  titre  de  membre  du  conseil  régional,  je  fais 
partie  de  la  Section  d'éptuation. 

Comme  vous  le  savez,  eu  vertu  de  l’ordonnance  du 
18  janvier  1945  l’article  3  prévoit  que  cette  section 
peut  infliger  une  admonestation,  un  blâme  ou  pro¬ 
noncer  rme  suspension  provisoire  du  droit  d’exercer 
pour  trois  mois  au  maximum. 

La  section,  a,  jusqu’à  ce  jour,  pris  en  mains  toutes 
les  plaintes  déposées  contre  les  membres  du  corps 
médical,  soit  qu’il  y  ait  eu  condamnation,  acqnittê- 
ment  ou  relaxe  par  la  Chambre  civique. 

Or  l’avocat  d’un  des  médecins  appelés  à  compa¬ 
raître  devant  notre  section  .d’épuration  prétend  ^e 
du  fait  que  son  client  a  été  acquitté  en  Chambre 
civique  la  section  professionnelle  n’a  pas  le  droit 
d’infliger  une  sanction.  D’après  lui  l’acquittement 
obtenu  l’absout  entièrement  et  il  n’en  serait  pas  de 
même  s’il  avait  été  seulement  relaxé. 

Est-^  votre  avis  ? 

D'  0. 

Réponse 

En  vertu  de  V article  360  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle,  il  est  de  principe  absolu  que  celjui  qui  a  été 
acquitté,  absous  ou  condamné  par  une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  être  poursuivi  à 
raison  du  même  fait.  Mais  cette  autorité  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  opposée  que  devant  les  juridictions 
répressives. 

Il  est,  par  contre,  indiscutable  que  l’action  discipli¬ 


naire  et  l’action  publique  sont,  quoique  nées  d’un  même 
fait,  indépendantes  l’une  de  l’autre  et  demeurent  res¬ 
pectivement  •  à  l’abri  de  l’exception  de  chose  jugée  qui 
serait  tirée  d’un  jugement  rendu  sur  l’une  d’elles. 

Après  un  acquittement  prononcé  par  la  juridiction 
répressive,  la  personne  acquittée  peut  sans  aucun-  doute 
être  poursuivie  disciplinairement  pour  le  même  fait. 
En  matière  correctionnelle  cette  solution  n’a  jamais 
fait  aucun  doute,  mais  en  matière  criminelle  la  solution 
contraire  était  autrefois  soutenue.  Plusieurs  arrêts 
s’étaient  prononcés  dans  ce  sens,  en  particulier  Cass. 
24  juillet  1822.  Mais  cette  théorie  est  depuis  longtemps 
abandonnée  et  il  est  aujourd’hui  de  règle  constante 
que  l’acquittement  prononcé  sur  la  déclaration  que 
l’accusé  n’est  pas  coupable,  n’empêche  pas  que  celui-ci 
ne  soit  régulièrement  poursuivi  par  voie  disciplinaire 
à  raison  des  mêmes  faits,  à  la  seule  condition  que  cette 
nouvelle  action  se  borne  à  les  apprécier  dans  leur  rapport 
avec  l’honneur  et  la  considération  de  l’inculpé,  et  en 
les  dépouillant  de  la  qualification  légale  qui  leur  avait 
été  donnée  dans  l’instruction  criminelle.  (Cass.  Ch. 
Req.  28  déc.  1846,  21  mai  1851,  Limoges,  9  no».  1852, 
Chambéry'  30  janv.  1885.  Décisions  citées  dans  le  a  Rep. 
Prat.  Dalloz,  tome  II,  p.  610).  Bien  que  les  auteurs 
ne  citent  pas  d’exemple  concernant  là  profession  médi¬ 
cale,  les  solutions  ci-dessus  énoncées  concernant  les 
professions  d’avocat  et  de  magistrat,  peuvent  être  appli¬ 
quées  aux  médecins. 

Par  ailleurs,  l’article  3  de  l’ordonnance  du  18  janvier 
1945  relative  à  l’épuration,  prévoit,  dans  son  dernier 
alinéa  que  certaines  sanctions,  et  en  particulier  l’inter¬ 
diction  définitive  du  droit  d’exercer,  ne  pourront  être 
prononcées  qu’en  cas  de  condamnation  définitive.  Il  en 
résulte  a  contrario  que  les  autres  sanctions  peuvent 
être  prononcées,  même  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  condamna- 
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AUTOMOBILISME. 

1963.  —  Difficulté  de  démarrage  à  chaud.  ' 

Pourriez-Yous  me  faire  savoir  la  cause  de  l’impos¬ 
sibilité  de  faire  partir  à  chaud  ma  201  (armée  1931)  ? 
Son  départ  à  froid  est  facile,  par  contre. 

Après  avoir  roulé  4  à  5  kilomètres  à  40  à  l’heure,  je 
m’arrête  faire  une  visite  d’un  quart  d’heure;  quand  je 
veux  alors  repartir,  le  moteur  refuse  de  fonctioimer  ;  je 
■vidange  l’eau  qui  a  une  température  d’environ 
45  degrés,  je  soulève  le  capot  et  attends  une  bonne 
demi-heure,  puis  le  départ  peut  s’effectuer. 

Dr  H. 

Réponse. 

Ce  qui  empêche  un  moteur  de  démarrer  quand  il  est 
chaud,  alors  qu'il  part  bien  quand  il  est  froid,  c'est  une 
carburation  très  '  riche  au  raknti.  Votis  pouvez  essayer 
de  remédier  à  ce  défaut  en  réglant  la  richesse  du  ralenti, 
en  la  diminuant  fortement. 

Voici  maintenant  un  procédé  permettant  de  démarrer  à 
chaud.  Si  votre  moteur  est  récalcitrant,  vous  opérez  de  la 
façon  suivante  ;  vous  appuyez  à  fond  sur  l'accélérateur 
en  maintenant  le  pied  dans  cette  position  et  vous  actionnez 
k  démarreur.  Le  moteur  ne  tarde  pas  à  donner  quelques 
explosions  et  à  prendre  un  régime  régulier.  Alors,  mais 
alors  seulement,  relevez  le  pied  pour  le  ramener  au 
ralenti. 

Si  par  extraordinaire,  ce  moyen  ne  réussissait  pas, 
fermez  l'arrivée  d'essence  {je  crois  que  la  201  possède  en 
effet  un  robinet  sur  le  réservoir)  et  opérez  comme  il  vient 
d’être  dit.  N'ouvrez  de  nouveau  le  robinet  que  quand 
k  moteur  a  démarré. 

Henri  PETIT. 


DEMANDES  ET  OFFRES 

N”  387.  —  Grosse  client,  de  camp:  à  céder  chef -lieu  de 
canton.  2  méd.,  2  pharm.  pas  de  sage-f.  région  très 
riche,  facile  à  desservir,  ligne  de  chem.  de  fer  pour 
Paris.  ' 

N»  388.  —  Jeune  chirurgien  démobilisé  cherche  assis¬ 
tance  ou  associât,  avec  confr.  surchargé. 

N»  389.  —  Client,  à  céd.  de  suite,  pour  cause  départ, 
.  dans  rég.  sud-ouest  à  prox.  gr.  ville,  gde  maison,  libre 
de  suite. 

N“  390.  —  Doubs.  Bxcell.  poste  camp.  Vlans  rég,  agri¬ 
cole  et  industr.  riche.  Gros  chiffre,  proph.,  à  céd.  de 
suite.  Cause  éducation  des  enfants.  Prix  à  déb. 

N»  391.  —  Cherche  clinique,  ou  local  faisant  usage, 
10  lits,  Paris  ou  petite  banlieue.  Preinet,  8,  rue  des 
Réservoirs  à  Versailles. 

N“  392.  —  Pour  raison  santé,  import,  client,  médec. 
génér  à  céd.  suite,  banl.  Parie.  Mais.'  dix  pièces,  conf., 
pourrait  être  vendue. 

N»  393.  —  Urg.  Queyras  (Hautes'-Alpes)  cherche  méde¬ 
cin  catonnal  actif,  aimant  montagne,  soit  titulaire,  soit 
disp,dnihle  deux  ans.  Bens. Monod,  Internat  H.  Grange- 
Blanche  à  Lyon. 

N»  394.  —  Dbct.  cherche  poste  demi-repos  camp,  ou 
ville,  ttes  rég.,  sauf  Nord,  Est,  rég.  parisienne  ou  poste 
fixe.  A  ce  momentMà  seulement,  il'  remettrait  sa  client, 
import.,  datant  de  20  ans,  à  50  km.  de  Paria.  Ecr. 
joürn,  qui  transm. 

N“  395.  —  Méd.  recherche  petite  clinique  à  Paris  ou 
banlieue  pour  accouch. 

N“  396.  A  vendre  appareil  diathermie  (bistoui-i 
électrique,  coagulation)  dernier  modèle  Waiter  MV,  1  p., 
avec  tous  accès.,  état  absol.  de  neuf,  cause  double 
emploi. 

N»  397.  —  Médec.  de  viUe  d’eau  10  ans  d’installat., 
marié  libre  jusqu’en  juin  1946,  ferait  gérance  de  cabi¬ 
net,  de  préfér.  dans  ville  du  Centre  ou  du  Midi. 

N'°  398.  —  Situation  d’avenir  offerte  à  pharmacien 
de  25  à  30  ans, ,  intelligent  et  très  travailleur.  Désirons 
également  collaborateurs  médecins  et  ingénienrs-chimis- 
tes,  même  âge.  Envoyer  curriculum  vitae  au  joum.  qui 

N-”  399.  —  Confrère  recherche  client,  méd.  gén.  régions 
Ouest  ou  Nord-Ouest.  , 
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eade.  PARIS  (XIV) 


DERNIERES 


Faoulté  de  métieeine  de  Pétris. 

Mutations  de  chaires.  —  La  chaire  de  clinique  mé¬ 
dicale  du  professeur  Pasteur  Vallery-Kadot  est  trans¬ 
férée  de  i’h&pital  Bichat  à  l’hdpltai  Broussais. 

M.  le  professeur  Camille  Llan  quitte  la  chaire  d  his¬ 
toire  de  ta  médecine  et  devient  Ûtulalre  de  la  chaire 
de  clinique  médicale  (anciennement  à  la  Pitié,  trans¬ 
férée  provisoirement  à  Tenon). 

M.  le  professeur  Et.  Chabrol,  ütulaire  de  la  chaire 
de  clinique  médicale  anciennement  à  Broussais,  reste 
temporairement  à  Saint-Antoine 

Le  Comité  de  l'internat  et  les  concours  spéciaux. 

Le  Comité  de  ITntemat,  représentant  du  corps  des 
Internes  dés  hôpitaux  de  Paris,  accepte  le  principe 
d’un  concours  spécial  d’internat  donnant  des  chances 
plus  grandes  de  nomination  qu’aux  concours  normaux 
aux  candidats  ayant  subi  des  préjudices  du  fait  de 

sur  la  nécessité  d»une  préparation  poussée 
pour  remplir  avec  conscience  lea  fonctions  hospita¬ 
lières  que  les  Intéressés  sont  appelés  à  exercer,  le 
Comité  de  mtemaf  se  voit  contraint  toutefois  d  éle¬ 
ver  certaines  protestations. 

n  proteste  contre  le  principe  de  plusieurs  concours 
spéciaux,  l’un  dit  «  de  rempla-cement  »,  1  autre  dit 
«  supplémentaire  »,  contre  le  nombre  des  places  ou¬ 
vertes  à  ces  deux  concours  et  contre  la  date  tro-p  rap¬ 
prochée  des  concours  spéciaux  ne  permettant  pas  une 
préparation  suffisante  a  pes  epreuves  réputées  comme 
ardues  entre  toutes.  ,  .  , 

Que  le  Ministre  de  la  Santé  Publique  sut  eu  ie  juste  , 
souci  d’accorder  des  compensations  aux  préjudices 
subis  par  les  candidats  à  ces  concours  spéciaux,  il 
n’en  reste  pas  moins  vrai  que  la  valeur  profession¬ 
nelle,  à  l’heure  actuelle  plus  encore  que  par  le  passé, 
reste  à  sauvegarder.  C’est  pourquoi  le  Comité  de  l’In¬ 
ternat  ne  saurait  accepter  dans  son  ensemble  le  projet 
du  Ministre  de  la  Santé  Publique.  Il  est  amené  à 
•  présenter  des  contre-propositions  à  ce  projet  et  pro- 
We  l’organisation  d’un  concours  spécial  en  1946 
ouvert  exclusivement  aux  candidats  n’ayant  pu  se 
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liréselntèr'à  l’un-des  concours  de  1941,  1942,  1943,  du 
fait  des  événements  de  guerre  ou  militaires,  ou  poli¬ 
tiques  ou  raciaux.  ^ 

,  Acceptant  sans  réserve  la  candidature  ;  des  dépor¬ 
tés  ou  des  internés  pour  motifs  politiques  bu  miU- 
taires  ;  des  mobilisés  on  engagés  dans  les  formatiMiB 
mllitairfes  françaises  libres,  de  terre,  de  mer,  de  l’air; 
des  mobilisés  ou  eng^és  dans  les  forces  alliées  ayant, 
réintégré  les  forces  françaises-  avant  le  l"  décem¬ 
bre  1942  ;  des  prisonniers  de  guerre,  il  est  appelé 
à  faire  des  réserves  sur  les  titres  des  autres  can¬ 
didats. 

Il  est  donc  amené  a  proposer,  avec  la  limitation 
du  nombre  des  places  mises  au  concours,  la  définition 
rigoureuse  des  titres  possibles  de  candidature.  Il  sug¬ 
gère  la  formation  d’un  comité  mixte  comprenant  des 
représentant  du  Ministère  de  la  Santé  Publique,  de 
l’administration  de  l’Assistance  Publique,  des  syn¬ 
dicats  des  Médecins  et  des  Chirurgiens  des  hôpitaux 
de  Paris,  du  Comité  de  l’Internat. 

Il  pro-pose/déjà  le  report  du  concours  spécial  à  une 
date  ultérieure,  cependant  rapprochée,  fin  mars  1946, 
laissant  aux  candidats  le  temps  de  se  préparer  sé- 
rleusement.  Il  propose  encore  l’oiganiwüon  d’un  con- 
cours  en  fin  Juin  1946  et  enlln  la  reprise  du  concours 
normal  à  la  date  normale  d’octobre  1946. 

,  (Communiqué.) 

Pro-pharmacicnK 

Yoieur  des  tickets  pro-pharmaciens  pour  le  4»  tri- 
mÂtre  1945  :  acide  borique,  100  gr.  ;  ampoules  de 
moraine,  1  gr.  ;  borate  de  soude,  200  gr.  ;  essence 
de  térébenthine,  500  c.c.  ;  glycérine,  IQO  gr.  ;  synta- 
crème,  500  gr.  ;  talc,  2.000  gr.  ;  tiiéobromin^  20  gr.  ; 
thermomètre,  1  unité  ;  alcool,  3  litres  :  farine  de  lin, 
1.000  gr.  ;  farine  de  moutarde  250  gr.  ;  coton  hydro¬ 
phile,  4.000  gr.  ;  coton  cardé,  300  gr.  ;  tissus  pan¬ 
sements  (tickets  61  à  65),  1.800  gr.  ;  sucre,  5  kilos. 

.  Les  tickets  cessent  d’être  valables  à  la  fin  du 
trimestre,  sauf  prorogation.  La  syntacrème,  excipient 

■  dérivé  de  produits  pétroliers,  remplace  la  lardollm, 
épuisée  :  elle  peut  être  employée  comme  succédanée  de 
la  vaseline  pour  la  préparation  de  toutes  pommades, 
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T  compris  Fnsage  nasal  on  ophtalmiqiie.  La  pro<tuc- 
tioB  aè  l’iode  et  de  l’aJoDoi  devenant  plus  satisfai¬ 
sante,  OQ  peut  dtlivrer  de  la  teinture  d’iode  dans  le 
cadre  des  attributions  d’iode  et  d’alcool.  Iles  deman¬ 
des  erceptiauneUes  de  stupéfiants  Cmotphine.  héroïne 
eu  sels  ou  en  ampoules)  pour  exécuter  les  ordon¬ 
nances  médicales  que  l’attriiuntion  normale  ne  permet 
pas  de  satisfaire,  doivent  parvenir  avec  Favis  du 
syndicat  des  pharmaciens. 

Association  d’études  physté-pathoiogiorues  du  foie  et 
de  la  nutrition. 

Noos  rappelons  due  la  séance  inaugurale  de  l’As¬ 
sociation  d’études  ptaysio-patbologiques  du  foie  et 
de  la  nutrition  aura  lieu  le  samedi  17  novembre 
1945,  à  9  h.  50,  dans  le  service  du' Professeur  Loe- 
per,  Président,  A  la  clinique  médicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine.  ' 

Les  ■  sujets  traités  sont  les  suivants  :  A)  Protidé¬ 
mie,  Polypeptidémie  et  Aminémie,  par  le  Professeur 
A.  Lemaire  et  A.  Varay  ;  B)  Cholalémie  et  Cholémie; 
par  le  Docteur  Jean  Oottet  et  le  Docteur  Bargeton  ; 
C)  Lipidémie,  par  Mme  la  Doctoresse  Bertrand- 
Fdntaine  et  le  Docteur  Fauvert. 


docteur  Bernard  Courtois,  de  Sainte-Marîe-sm--Ouche 
(Côte-d’Or)  ;  de  Geneviève  Marinet,  sixième  enfant  du 
docteur  Jean  Marinet,  de  Valence  (Drôme)  ;  de  Mar¬ 
tine  Baruch,  seconde  fille  de  M.  Louis  Baruch  et  de 
Mme  Jeanne  Baruch-Haguenauer,  docteur  en  médecine, 
de  Lyon  ;  de  Plolldt  slxiènae  enfirat  du  doc¬ 

teur  Jean  Piollet,  de  Chamatlières-ffiermont-Ferrand 
(Puy-de-D^e),  et  petit-flls  du  Proféoseur  Paul  Piol- 
lèt,  de  Clermont-Ferrand  '  ;  de  Jean-Yves  Michel, 
deuxième  enfant  du  docteur  Jean  Michel,  de  Creil  ; 
de  François-Xavier  Denoyès,  quatrième  enfant  du 
docteur  Paul  Denoyès,  ophtalmologiste  à  Perpignan  ; 
de  Chantal  Nilus,  troisième  enfant  du  docteur  Fran¬ 
çois  Nilus,  de  Tulle  (Corrèze  )  ;  de  Didier  Bonneville, 
sixième  enfant  du  docteur  J.  Bonneville,  de  Maza- 
m.et  (Tarn),  et  29*  petit-enfant  dü  doçteur  Paul  Bon¬ 
neville,  de  Mazâmet  ;  d’Antoine  Binet,  quatrième  en¬ 
fant  du  docténr  Pierre  Binet,  de  Saint-Cyr-sur-Loire 
(I.-et-L.),  et  petit-flls  du  dpfcteur  J.  Binet,  de  Tours  ; 
'de  Renaud  Balazuc,  quatrième- enfant  du  docteur  Jean 
Balazuc,  de  Paris  ;  de  Pierre  Bougeant,  cinquième 
enfant  du  docteur  H.  Bougeant,  de  Nice  ;  de  Jeanne- 
Chantal  ,  Azémâr,'  fille  du  docteur  Baymond  .Azémar, 
d'Oraaisons  (Aude)  ;  d’Anne  Léger,,  fille  du  docteur 
Jacques  Léger,  de  Chantenay-VHledieu  (Sarthe). 


Académie  Duchenne  de  Boulogne. 

Le  prix  rànuel  do  dix  mille  francs,  déc«né  par 
l’Académie  Duchenne  de  Boulogne  à  un  travailleur 
indépendant,  dont  l’œuvre  ou  la  création  ayant  trait 
aux  sciences  médicales  sera  jugée  la  meilleure,  sera 
attribué  le  premier  jeudi  de  février  1946. 

Les  mémoires,  inédits  et  non  encore  récompensés 
(dactylographiés  en  deux  exemplaires),  devront  être 
aqressés  an  Secrétariat  de  l’Acadéniie,  ÔQ,  boulevard 
Latour-Maubourg,  Paris,  avant  le  l“  j-aavier  1946. 

Naissances.  _  , 

Nous  apprœona  '  la  naissance  de  Jean-Claude 
fliomas,  fils  -du  '  doicteur  Jean  Thomas,  de 
Mailly-le-Camp  (Aube)  ;  de  Sylvie  Gnêbel,  (fille 
du  docteur  Boger  Guéhel,  de  Brou.Vernet  (Al¬ 
lier)  et  petite-fille  dn  docteur  Ch.  Guébd,  de  Pa¬ 
ris  ;  de  Jean-François  Boudin,  fils  du  docteur  Pierre 
Boudin,  de  Beaumont-sur-Oise  (Seine-et-Oise)  ;  de 
Gérard  Mutrlcy,  cinquième  fils  du  docteur  Mutricy, 
d’Alençon  ;  de  Catherine  Courtois,  deuxième  fille  du 


Fiançailles. 

Le  médecin  lieutenant-colonel  L.  Collin,  à  Mâcon, 
fait  part  des'  fiançailles  de  son  fila  Pierre,  médecin 
de  la  marine,  ex-inteme  des  hôpitaux  de  Bordeaux, 
Croix  de  guerre,  avec  Mlle  Colette  Barbier. 


U»  Concouta  Médical 
Feadé  en  1879  par  A.  CdriSg. 
Btracttar  honaratxt  ;  Dectmir  I.  Ntoa. 
Direoteur  D*  Q.  LavuAa. 
Bèdacteor  en  Chef  :  D'  G.  FtaCHua. 
^DACnoN,  ADMIMISntATION  ET  PUBUCIlfi. 

37,  Rue  de  Beilefood,  Paris  (a»),  » 

™éphone  t  TRU  33-66.  R,*a  Seine  78,578. 
[Chèques  postaux,  Paris  167.95. 

Abonnemiots^  '  :1  an.  200  ItaoeB,  -  I»t<nHantt, 
ïOOftancs.  Le  N*  8  fr.  Changement  d’adresse  5  fr. 


Possède  toutes  les  activités  thérapeu¬ 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 


Exalte  au.  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'organisme 

Coœprîmfc:  2  Oostgesi  0  gr .  50  on  0  gr  .25 
Poudre  :  Très  soluble  diusHTêau^ 
Tableau*  de  Traite  méats  ; 
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L’OFFICIEL 

ASSURANCES  SOCIALES 

Ordonnance  N»  45-2454  du  19'  octobre  1945 
fixant  le  régime  des  Assurances  sociales  appli¬ 
cable  aux  assurés  des  professions  non  agricoles. 
Le  manque  de  place  nous  contraint  à  ne  publier 
que  de  trop  courts  extraits  de  ce  texte  qui  sera , 
intégralement  reproduit  dans  un  prochain  fascicule 
de  notre  Documentation  professionnelle ,  et  dont 
nos  .lecteurs  trouveront  dans  ce  même  numéro 
une  analyse  et  un  comihentalre. 

EJxposé  des  motifs 


.  Caisses  d’Asswrances  sociales.  Au  cours  des  travaux 
du  Gonseü  supérieur  des  Assurances  sociales,  les  ' 
représentants  du  Corps  médical  comme  des  Caisses 
d’ Assurances  sociales  sont  tombés  d’accord  pour  une 
modification  de  la  formule  prévue  dans  l’ordonnance 
du  3  mars  en  Vue  d’assouplir  les  règles  d’établisse¬ 
ment  des  tarifs  quA,  désormais,  seront  fixés  par  des  ' 
accords  entre  les  syndicats  médicaux  et  les  Caisses 
souis  la  seule  réserve  d’une  approbation  par  une 
Commission  nationale  mixte.  En  présence  de  cet 
accord,  il  a  paru .  préférable  d’abandonner  la  for¬ 
mule  de  l’ordonnance  du  3  mars  1945  pour  cette  qui 
dontwit  satisfaction  à  l'ensemble  des  intéressés. 

Il  est  permis  d'espérer  que  cette  modification  per. 
mettra  une  collaboration  loyale  et  féconde  entre  le 
Corps  médical  et  les  organisations  de  sécurité  so- 


TITRE  II.  Prestations 
Chapitre  premier 

Dispositions  générales  relatives  aux  soins 


II.  —  Tarifs  médicaux  ■  . . '  •  . . 

D’une  des  réformes  essentielles  réalisées  à  l’épo-  .Art.  8.  -  L’assuré  choisit  librement  -son  prati- 
que  récente  dans  le  domaine  des  Assurances  so-  cien. 

claies  a- résulté  de  l'ordonnance  du  3  mars  1945  qui  Les  consultations  médicales  sont  données  au.do- 
a  défini  les  règles  applicables  à  la , détermination  des  '  mlcile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut 

tâmfs  médicaux  pour  les  soins  donnés  aux-  assurés  se  déplacer  en  raison  de  son  état. 

sociaux.  Cette  ordonnance  o.  eu  pour  but  de  suppri-  Le  règlement  général  d’administration  publique 
mer  l'écart  existant  entre  les  tarifs  réclamiés  aux  détermine  les  conditions  dans  lesqueUes  sont  consta- 
assurés  sociaux  et  le  tarif  de  remboursement  des  tés  les  soins  et  les  incapacités  de  travail. 

Caisses  d’Assuramces  sociales  sous  la  seule  réserve  Art.  9.  ' —  Les  médecins  sont  tenus,  dans  toutes 
du  ticket  modératéur  de  20  %  exigé  dans  certains  '  leurs  prescriptions,  d’observer,  dans  le  cadre  de  .  la 

cas.  Les  modalités  adoptées  par  l’ordonnance  du  législation  et  de  la  réglementation  en  vigueur,  la 

3  mars  1945  ont  fait  l’objet  de  critiques  à  la  fois  plus  stricte  économie  compatible  avec  l’efficacité  du 
de  la  part  du  Corps  médical  et  de  la  part  des  traitement. 


DÉSINFECTION  OTO-RHINO-PHARYNGÉE 

ARGOLAMIDE 

Anti-infectieux  poiyvalent 
Désinfectant  du  rhinb- pharynx 

d^odeuw  agréable 

A  base.de  :  Oxy  -  Méthoxy  -  Benzylidène  -  Bis  -  Amino  -  Phényl  -  Sulfamide 
Electrargol  et  Ephédrine 


Flacons  de  25  cc.  pour  instilfations  nasales,  pulvérisations,  vaporisations 
Laboratoires  CLIN,  COMAR  &  C^®,  S.  A.R.  L.,  20,  rue  des  Fôssés-St- Jacques,  Paris  (V®) 


IGASTRHËMAI 

IFRENASNA 

^Anémies  —  Anorexie 

Hêmogênie  —  Hÿpopepsie 

Asthme  •  Emphysème 
"Bronchites  chroniques 

GASTRHÊMA 

FRENASNA 

•  —  J  â  3  ampoules  buvables 

Asthénie 

Méthode  — 

de  Câstle  '  17,  Av.de  ViUîeri,  ParU-l7® 

IGASTRHËMAI 

IFRENASNA 

lO-xi-1945 
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Art.  10.  —  Les  tarifs  des  honoraires  et  frais  acces¬ 
soires  dus  aux  praticiens  et  aux  auxiliaires  médi¬ 
caux  par  .  les  assurés  sociaux,  à  l’occasion  de  soins 
de  toute  nature  et  en  cas  de  maternité,  sont  él;ablis 
et  présentés,  pour  chaque  département,  par  les  syn¬ 
dicats  de  chaque  catégorie  professionnelle  intéres¬ 
sée. 

Ces  tarifs  ne  sont  applicables  qu’après  avoir  été 
inscrits  dans  des  conventions  conclues  entre  les 
caisses  régionales  de  sécurité  sociale  agissant 
d’après’  les  propositions  <des  caisses  primaires  du  dé¬ 
partement  intéressé  et  lesdits  syndicats  et  approu¬ 
vés,  dans  le.  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
date  de  l’accusé^  de  réception,  par  une  commission 
nationale  comprenant  pour  un  tiers  des  représen¬ 
tants  des  organismes  d’assurances  sociales,  pour  un 
tiers  des  représentants  des  organisations  profes¬ 
sionnelles  nationales  de  praticiens  et  pour  un  'tiers 
des  représentants  des  ministres  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  Sociale,  de  la  Santé  Publique  et  de  l’Bco.- 
nomie  Nationale. 

Cette  commission  peut,  si  l’intérêt  général  l’exige, 
refuser  son  approbation  et  inviter  les  parties  à  se 
mettre  d’accord  sur  d’autres  bases.  Dans  le  cas  oü 
le  nouvel  accord  ne  lui  paraît  pas  conforme  à  l’in¬ 
térêt  général,  elle  fixe  elle-même  le  tarif  appli- 

Si  la  décision  de  la  commission  nationale  n’in¬ 
tervient  pas  dans  le  délai  prévu  au  deuxième  a,ll- 
néa,  les  tarifs  sont  considérés  comme  approuvés.  Si 
le  désaccord  des  parties  ne  permet  pas  la  conclu¬ 
sion  d’une  convention  ou  si  aucun  tarif  n’est  établi 
dans  le  délai  d’un  mois  après  la  mise  en  demeure 
adressée  par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécu¬ 
rité  Sociale  aux  organisations  intéressées,  le  tarif 
applicable  est  fixé  par  la  commission  prévue  au 
deuxième  alinéa.  Il  demeure  en  vigueur  jusqu”à  l’ini 
tervention  d’une  convention  dans  les  formes  défi-' 
nies  aux  deux  alinéas  précédents  ou  d’une  nouvelle 
décision  de  la  commission  nationale  procédant  à  sa 


révision  d’office  ou  sur  la  demande  de  l’une  de» 
parties.  .  . 

Art.  11.  —  Les  tarifs  des  honoraires  et  frais  ac- 
■  cessoires  dus  aux  praticiens  et  aux  auxiliaires  mé¬ 
dicaux  à  l’occasion  de  soins  donnés  dans  un  établis¬ 
sement  '  hospitalier  public  sont  ceux  correspondant 
à,  la  catégorie  dans  laquelle  l’assuré  est  classé. 

S’il  s’agit  de  soins  donnés  dans  une  clinique  ou¬ 
verte  d’un  établissement  public  ou  dans  un  établis¬ 
sement  privé,  les  tarifs  sont  fixés  par  .des  conven¬ 
tions  conclues  entre  la  caisse  régionale  de  sécurité 
sociale  agissant  d’après  les  propositions  des  caisses 
primaires  du  département  intéressé  et  les  syndicats 
de  praticiens.  Lorsque  les  soins  sont'  donnés  dans  un 
dispensaire,  la  convention  est  conclue  entre  la 
caisse  régionale  et  la  commission  administrative  du 
dispensaire. 

Art.  12.  —  Les  tarifs  prévus  aux  articles  10  et  11 
sont  établis  d’après  une  nomenclature  générale  de» 
actes  professionnels  fixée  par  un  airêté  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale  et  du  ministre 
de  la  Santé  Publique.  Cet  arrêté  détermine  les  mo¬ 
dalités  d’application  de  la  nomenclature  générale' 
dans  les  rapports  entre  les  praticiens,  d’une  port,' 
les  organismes  de  sécurité  sociale  et  les  assurés 
d’autre  part. 

La.  nomenclature  générale  peut  comporter  des  ma¬ 
jorations  pour  les  actes  accomplis  dans  des  cir¬ 
constances  spéciales  ou  par  certaines  catégories  de 
praticiens,  en  raison  de  leurs  titres,  de  leur  valeur 
scientifique,  de  leurs  travaux  ou  de  leur  spécialisa¬ 
tion.  Elle  détermine’,  en  pareil  cas,  les  conditions 
d’application  'de  ces  majorations. 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  présent  article, 
les  honoraires  dus  pour  les  soins  médicaux  donné» 
dans  un  établissement  hospitalier  public  sont  fixés 
sur  la  base  d’un  forfait  journalier.  , 

Art.  13.  —  Tout  praticien  ou  auxiliaire  médical 
qui  demande  à  im  assuré  social  des  honoraire» 


SULFAPYRIDINE 

POSOLOGIE  ;  DE  3  A  10  COMPRIMÉS  DE  0  gr.  30  PAR  24  HEURES  SUIVANT  L  AVIS  DU  MÉDECW 
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STOpéEîeuirSi  à  cerna  résultant  du  tariî  iïxé  confor¬ 
mément  aux  articles  précédents,  peut,  à  la  requête 
d’un,  assuré  au  d’un  service:  ou  organisme  de  sé¬ 
curité  sociale,  être  invité,  à  justifier  des  motifs,  de 
ce:  dépassement,  tels  q,ue  la.  situation  de  fortune  de 
l’assuré,  la  nptoriétê  du.  pi-aticien  ou  autres  eireons,- 
tances  particulières. 

Ces  justifications  sont  soumises  à  tme  commis¬ 
sion  départementale,  dont  l’organisation  et  le  ftme- 
tionnement.  sont  fixés  iiar  arrêté  du.  ministre  du 
Travail  et  de  la.  Sécurité  Sociale  et  du  ministre  de 
la  Santé  Publiqiue  et  qui  est  composée  de  deux  re¬ 
présentants  des  praticiens,  un  médecin-conseil  et  nn 
administrateur  des  organdsmea  de  sécurité  sociale. 

Si  la  comtoîssion  estime  que  les  justifications  four¬ 
nies  ne  sont  pas  suffisantes,  eiîe  peut'  inviter  le 
praticien  ou  auxiliaire  médical  à  rembourser  à  ras¬ 
suré  le  trop-perga  et  éventueilement  provoquer-  l’ap¬ 
plication  de  là  procédure  prévue  aux  articles  lOO  et 
suivants,  sans  préjudice,  de  la  part  de  l’assuré,  dm 
recours  à  ia  juridiction  de  droit  commun. 

Art.  14.  —  tes  médicaments-  sont  rembofursés  par 
'  les  caisses  d'après  les  frais  exposés  par  les  assurés, 
conformément  au  tarif  légalement  applicable. 

Le^  analyses,  examens  de  laboratoire  et  fourni¬ 
tures  pharmaceutiq,ues  autres  que  les.  médicaments 
sont  remboursés  d'après  nn  tarif  de  responsabOité 
établi  par  le  règlement  întêrieur  des  caisses  dans,  les 
limites  d’tm  tarif  fixé  par  arrêté  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale.  Ce  règlement  défl^ 
nlt  en  cratre  les  eon(fitiQns  dans  lesquelles  est  effec¬ 
tué  ce  remboursement. 

Les  frais  d’aéquiaition  et  de  renouveUement  des 
appareils  sont  remboursés  d’après  le.  taxif  de  res¬ 
ponsabilité  des  caisses  établi  par  le»  conventioris 
conclues  entre  les  caisses  et  les  syndicats  de  four¬ 
nisseurs  et  dans  les  limites  d’un  tarif  fixé  par  arrêté 
dii-  ministre  du  Travail  et  de  la  Séenrité  Sociale. 

Les  conditions  de  renouvellement  des,  appareils 


sont  fixées  par  le  règlement  général  d'administra- 
tJon  puMîque. 

Art.  15,  —  Lea  médicaments  spécialisfe  rembour¬ 
sables  par  lea  caisses  de  sécurité  sociale  sont  ceux 
qui  figurent  ^  la  liste  établie  par  la  .commission 
prévue  par  Tarticle  2  de  Tordonnance  portant  éta¬ 
blissement  d’une  liste  de  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  agréées  à  l’usage  des  collectivités  et  de  divers 
services  publies. 

■N'ouvrent,  en  ancun  cas,  droit  an  remboaraement, 
les  produits  de  régime  alimentaire  et  les  eaux 
minérales. 

Art.  IS.  —  Les  assurés  sodaux  sont  bo^italisés 
dans  les  établissements  h-ospitaliers  pnblîca  au  tarif 
prévu  pour  les  malades  payants  de  la  catégorie  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Le  tara  de  responsabilité  des  caisses  est  égal  à 
ce  -tarif. 

Art.  17.  —  L’assuré  ne  peut  être  couvert  de  ses 
frais  de  traitement  dans  les  établissements  privés 
dé  cure  et  de  prévention 'de  toute  nature  que  si  ces 
établissements  sont  atitorisés  à  dispenser  des  soins 
aux  assurés  sociaux  par  une  commission  cons-fituée 
dans  chaque  région  et  composée  de  représentants 
des  caisses  de  sécurité  sociale,  de  représentants  des 
ministères  du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale  et  de 
la  Santé  i^ihlique  et  de  représentamts  du  Corps 
Médical.  Le  directenirr  légioiiai  de  la  Santé  et  de  V'As. 
sistance  préside  cette  commis^n. 

Xr’aHtoFisatlon  ne  peut  être  conférée  qu'aux  éta- 
hfeseiiients  apportant  des  garanties  techniques  an 
moins  égales  ài  celles  offertes  iiar  les  étjâjfissements 
puhdïcs  de  mÊme  nature. 

Un  décret  rendu  sur  le  rapport  d'à  mmistre  du 
.‘Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale  et  du  ministre  de 
la  Santé  Publique  détermine  les  conditions  à.  zm- 
pBr  par  les  étahEssementa  autorisés  et  lea  obliga¬ 
tions  imposées  A  ces  établissements  pour  Texereiee 
du  contrSle  médical  des  Assurances  Sociales.  Il  fixe 
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également  Ja  procédure  applicable  à  la  délivrance  de 
l'autorisation  ci-dessus  préVue. 

Il  peut  être  fait  appel  des  décisions  de  la  com¬ 
mission  régionale  devant  une  commission  nationale, 
dont  la  composition  et  les  règles  de  procédure  sont 
fixées  par  le  décret  visé  à  l’alinéa  précédent. 

Art. .  18.  —  Des  conventions  conclues  entre  les 
caisses  d^  sécurité  sociale  el;  les  établissements 
visés  à  l’article  17  fixent  les  tarifs  d’hospitalisation 
auxquels  sont  soigpés  les  assurés  sociaux  dans  les 
dits  établissements,  ainsi  que  les  tarifs  de  respon¬ 
sabilité  des  caisses  qui  ne  peuvent  être  supérieurs 
aux  tarifs  des  établissements  publics  de  même  na¬ 
ture  les  plus  proches.  Ces  tarifs  sont  homologués 
par  les  commissions  prévues  audit  article. 

A  défaut  de  convention  ou  si  les  tarifs  conven¬ 
tionnels  n’ont  pas^été  homologués,  les  caisses  fixent 
un  tarif  de  responsabilité  applicable  aux  établisse¬ 
ments  visés  à  l’alinéa  précédent. 

Art.  19.  —  -L’assuré  peut  être  soigné  dans  les 
établissements  fondés  par  les  caisses  de  sécurité 

Lé  règlement  général  d’administration  publique 
fixe  les  conditions  selon  lesquelles  l’autorisatiqn  de 
création  est  donnée  par  le  ministère  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  Sociale  et  \lte  ministère  de  la  Santé 
Publique. 

Les  caisses  peuvent  passer  ,  des  contrants  avec  les 
sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secoues  mutuels 
ayant  créé  des  œuvres  sociales  dans  lœ  conditions 
de  la  loi  du  l''  avril  1898  modifiée,  en  vï»  d’en  faire 
bénéficier  leurs  adhA-ents. 

Les  tarifs  d’hospitalisation  fixés  par  ras  contrats 
sont  soumis  à  l’homologation  dans  ,  les  conditions 
prévues  à  l’article  18. 

Art.  20.  —  Le  règlement  général  d’actaônistraticài 
publique  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  est  org^ 
nisé  et  fonctionne  le  contrôle  médical,  y  compris 
celui  des  assurés  .sociaux  assistés. 


Art.  21.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des 
'  articles  8  et  suivants,  les  modalités  suivant  les¬ 
quelles  les  soins  sont  actuellement’  dispensés  aux 
assurés  sociaux  dans  les  départements  du  Haut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  .  la  Moselle,  restent  provi-, 
soirement  en  vigrueur.  ^ 

■QairpMHE  Ii;  —  .Assuranoc-maladie 


Art.  24.  —  La  parbieipation  de  l’assuré  aux:  tarifs 
prévus  aux  articles  10,  11,  14,  16,  18  et  19  ci-dessus 
est  jfixé  £.  20 

Cette  participation  est  réduite  ou  supprimée  dans 
les  cas  fixés  par  un  arrêté  du  ministré  du  Travail 
et  de  la  Sécurité  Sociale.  ,  , 

Art.  25-  —  La  part  garantie  par  les  caisses  est 
remboursée  à  l’assuré.  Toutefois,  elle  peut  être  ver¬ 
sée  -direotement  3L  l’établissement  dans  lequel  les 
soins  sont  donnés.  '  >  , 

Rin  .auettn  cas,  c3te  me  peut  excéder  le  montant 
des  frais  exposés. 


Art.  31.  —  La  caisse  doit  soumettre  üssuré  et  les 
membres  -de  sa  famîRe  à  certaines  pModei^  de  la 
vie,  à  un  examen  de  santé  gratuit. 

En-  cas  de  carence,  de  la  caisse,  l’assuré  et  les 
membres  de  sa  famille  peuvent  demaairfler  à  subir 
cet  examen. 

Les  modalités  d’application  du  présent  article  sont 
fixées  par  le  règlement  général  d’adminfetration  pu¬ 
blique  qui  devra  notamment  prévoir  tontes  mesures 
utiles  pomr  Éviter  le  double  emploi  d»  cet  examen, 
de  santé  avec  toute  autre  visite  de  '  médecine  pré¬ 
ventive  locganisée  en  apriHcBiion  d’une  autre  dispo¬ 
sition  légrislative  ou  réglementaire. 

(Voir  suBtpage  897). 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE—, 

DIGITALINE  ET  ARYTHMIES 

I  Par  A.  DUMAS 


Ayant  eu  récemment  l'occasion  d’examiner 
un  malade  qui  s’éWit  mal  trouvé  d’uti  trai¬ 
tement  digltal.ique  en  cours  de  tjachycardie 
paroxystique,  puis  un  second  malade  qui 
devait  aü  contraire  bénéficier  grandement  de  cette 
thérapeutique  au  cours  d’une  tachycardie  prolon¬ 
gée  par  flutter  auriculaire,  il  me  semble  utile  de 
préciser  les  indications  du  traitement' digitalique' 
au  cours  des  diverses  formes  de  tachycardie  et 
aussi  des  arythmies  en  général. 

Il  y  aura  tout  d’abord  à  se  rappeler  que  la  digi¬ 
taline  est  douée  d'une  double  action.  L’une  stimule 
la  tonicité  du  myocarde,  c’est  elle  qui  trouve  dans 
le  traitement  de  l’asystolie  l’heureuse  application 
que  chacun  Connaît.  L’autre  moins  connue  ralentit 
et  freine  la  conductibilité  du  faisceau  de  Mis  ou 
faisceau  de  transmission. 

La  digitale  sera  donc  à  prescrire  en  premier  lieu, 
et  c’est  le  cas  le  plus'  fréquent,  quand  il  y  aura 
perte  de  la  tonicité  du  cœur,  c’est-à-dire  asystolie 
(avec  ou  sans  arythmie).  En  dehors  de  l’asystolie, 
elle  sera  prescrite  en  second  lieu  dans  certa'nes 
formes  de  tachycardie  commandées  par'  la 
tâchysystolie  auriculaire  ou'  par  le  flutter,  et  en 
général  quand  il  y  aura  lieu  de  soustraire  le  ventri¬ 
cule  à  l’influence  néfaste  d’une  oreillette  emballée. 
Mais  il  faut  aussi  se  rappeler  qu’elle  est  contre- 
indiquée  quand  la  conduction  du  faisceau  de  Mis 
est  mauvaise  (bloc  auriculo-v'entriculaire).' Il  faut 
se  rappeler  enfin  qu'elle  n’agit  pas  sur  les  centres 
du  rythme  (action  réservée  plus  spécialement  à 
la  quinidine),  et  que  par  conséquent  elle  restera 
sans  effet  et  sera  même  mal  supportée  comme 
nous  l’avons  sig'nalé  ci-dessus,  dans  la  tachy¬ 
cardie  paroxystique  de  Bouveret  qui  est  due 
comme  on  le  sait  à  l’entrée  en  jeu  d’un  centre 
ectopique  (nœud  d’Aschoof-Tawara). 

Ceci  dit,  voyons  ce  qu’il  en  est  des  cas  particu¬ 
liers. 

I.  La  digitale  au  cours  de  l'arythmie  compiète 

Quand  on  sera  certain  qu’il  s’agit  bien  d’arythmie 
complète,  c’est-à-dire  de  contractions  ventriculaires 
perpétuellement  irrégulières  (pulsus  irregularis- 
perpetuus)  commandées  par  la  fibrillation  de 
l'oreillette  —  et  le  diagnostic  pour  un  médecin 
averti  ne  nécessite  pas  habituellement  un  électro¬ 
cardiogramme  —  la  digitaline  aura  des  indications 
différentes  suivant  qu’il  s’agira  d’arythmie  com¬ 
plète  pure  ou  d’arythmie  complète  cornpiiquée 
d’asystolie., 

a.  En  cas  d’arythmie  complète  pure  fa  digitale 
ne  sera  pas  indispensable  et  servira  seulement  à 
appuyer  l’action  de  la  quinidinè.  Elle  deviendra 
même  inutile,  si  le  ventricule  tout  irrégulier  qu’il 
soit  n’est  pas  particulièrement  accéléré,  si  le  cœur 


Professeur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon 

n’est  pas  hypertrophié,  s’il  ne  se  surajoute  à  l’aryth¬ 
mie  aucun  symptôme  d’insuffisance  du  cœur. 
Et  ces  cas  sont  fréquents,  qu’il  s’agisse  de  sujets 
jeunes  atteints  d’un  rétrécissement  mitral  bien 
compensé,  ou  qu’il  s’agisse  de  sujets  âgés,  sclé¬ 
reux,  plus  ou  moins  hypertendus  mais  sans  lésions; 
myocardiques.  Dans  de  telles  conditions,  l’arythmie 
complète  peut  être  indéfiniment  supportée.  Nous, 
connaissons'  des  sujets  en  arythmie  complète 
depuis  dix  du  quinze  ans,  qui.  supportent  sans 
trop  de  peine  leur  arythmie.  ^  • 

Arythrnie  complète  ne  veut  donc  pas  dire  insiif- 
fisance  du  ventricule.  Mal  commandé  par  l’oreil¬ 
lette,  le  ventricule  boite  mais  ne  fléchit  pas,  qui 
plus  est,  nous  avons  remarqué  que,  quand  des 
hypertendus  entrent  en  arythmie  complète,  le 
pronostic  de  leur  hypertension  né  prête  pas  à 
l’aqgravation.  Leur  tension  artérielle,  du  fait  sans 
doute- de  l’arythmie,  n’à  plus  tendance  à  s’accroître 
et  restera  le  plus  souvent  modérée.  Nous  avons 
également  remarqué  que  ce  ne  sont  pàs  les  sujets 
en  arythmie  complète  qui  fournissent  habituelle¬ 
ment  le  lot  de  l’hémorragie  cérébrale,  ni  de  l’œdème 
aigu  du  poumon,  contrairement  aux  hypertendus  à 
cœur  régulier.  Il  nous  est  arrivé  à  diverses  reprises 
d’avoir  à  nous  féliciter  de  l’entrée  en  arythmie 
complète  d’hypertensions  irréductibles.' 

L’arythmie  complète  tant  qu’elle  reste  à  l’état 
pur  — et  elle  peut  le  rester  longtemps  —  n’est  donc 
pas  une  mauvaise  arythmie  èt  ne  nécessite  l’usage 
de  la  digitaline  qu’à  titre  modéré  et  comme  adjuvant 
de  la  quinidine.  Il  en  ,va  tout  autrement  quand 
l’arythmie,  s’accélère,  ou  quand  à  l’arythmie  se 
surajoute  l’asystolie. 

,  b.  Quand  l’arythmie  complète  se  transforme  en 
tachyarythmie,  la  digitale  peut  avoir  l’heureux 
effet  de  ralentir  le  ventricule  en  freinant  le  faisceaq  . 
de  transmission.  De  ce  fait  le  ventricule  deviendra 
en  apparence  plus  régulier  tout  en  ralentissant  son 
rythme,  parfois  même  parfaitement  régulier. 
L’oreillette  n’en  continuera  pas  moins  à  fibriller, 
seulement  le  ventricule  sera -en  partie  libéré  de 
l’influence  néfaste  de  cette  fibrillation.  Rappelons 
que  si  ia  digitale  est  impuissante  à  faire  cesser 'la 
fibrillation  auriculaire,  Iq  quinidine  par  contre 
peut  y  réussir  très  bien. 

ç.  Quand  à  l’arythmie  complète  vient  se  surajou¬ 
ter  l’asystolie,  la  digitale  reprend  touq  ses  droits. 
Le  cœur  dans  ces  conditions  est  en  général 
hypertrophié.  Il  est  devenu  ce  qu’on  est  convenu 
d’appeler  le  gros  cœur  arythmique,  triomphe  du 
traitement  digitalique'quand  il  sera  appliqué  avec 
les  précautions  d’usage  sur  lesquelles  nous 
croyons  inutile  d’insister.  Dans  ces  conditions,  on 
verra  à  la  fois  le  rythme  se  régulariser  et  le  cœur 
recouvrer  une  tonicité  meilleure. 
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ri.  La  digitale 
au  coiUüs  de  l'extrasystolie 

L’arythmie  extrasystolique  est,  de  toutes  les 
formes,  diarythmle,  la  plus  fréquente  peut-être, 
mais  sûrement  la  plus  dîfRcrl'e  à  traiter.  Elle  n'a 
pas.  en  général  d'immédiate  gravité,  mais  peut 
devenir  très- g, ênante  quand  elle  se  manifeste  sous 
forme  de  salves  extra  systoliques  donnant  au 
malade  l'impression  d'un  coup  de  bélier  intra¬ 
thoracique  souvent  accompagné  de  vertiges,  par¬ 
fois  même  die.  syncopes. 

La  digitale  qui  augmenté  l'excitabilité  myocar- 
dilc^ue  est  ici'  contre-indiiquée.  Elfe  doit  laisser  fa 
place  à  la  qui mdii ne  et  aux  sédatifs  dont  lé  nqmbre 
n.’ést  pas  ün  gage  de  leur  efficacité. 

'  Il  s'agira  tantôt  de  sujets  jeunes  dont  l’extrasysto-  , 
liie/peut  n'être  que  temporaire  due  à  li’hyperexcita- 
tiilité; transitoire  de  l'appareil  endocrino-sympa- 
fhi'qué.'  11  '(béùt  s'agir  aussi  de  sujets  âgés,  Scléreux, 
légèrement  ou  franchement  hypertendus  qui  sup- 
portéront  péniblefnent  ces  salves  extrasystoliques 
j'üsqu'au'jourqti' à  l'arythmie  extrasystoliquesuccé- 
i dp ra- l'arythmie  complète.  Dès  lors  plus  de  chocs 
.Intrathoraciques,  plus  d'e.  réveils  dans  l'anxiété 
d’un  arrêt  du-  coeu;r,  plus  de  vertiges,  plus  de 
syncopes.  L’arythmie  complète  se  sera  installée 
.  dans  le  silence  d'e  ses  manifestations  habituelles. 
Ce  sera  pour  le  malade  un  soulagement  et  aussi 
pour  le  rnédecin  qui  n'aura  plus  à  lutter  vainement 
contre  le  tumulte  de  l'arythmlé  extrasystolique, 
mais  à  prescrire  de  petites  doses  de  digitale  qui  se 
■  montreront  partipuilèrement  efficaces  contre  la 
légère  oppression  et  l'es  symptômes  ébauchés  dé 
l'insuffisance,  cardiaque  au  début,  mais  dont 
l’évolution  peut  être  et  est  en  général,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-déssus,  radéfinlment  retardée, 

IIL  La  digitale 

au  cours  des  tachycardies  régulières 

C'est  au  GOUTS  des:  tachycardies  régulières  que 
lé  choix  du  traitement  se  montre  particulièrement 
délicat,  et  c'est  cette  difficulté  qui.  a  motivé  notre 
article.  M 

Les  tachycardies,  régulières,  et  bien  que  restant 
régulières,  se  présentent  sous  des  formes  diffé¬ 
rentes,,  relevant  de  causes  différentes,  mais  peuvent 
'en  clinique  courante '  prêfer  à  confusion.  Nous 
visons  i  la  tachycardie  paroxystique  de  Bouveret, 
la  tachycardie  ventriculaire,  les  tachycardies  pro¬ 
longées  du,  flutter  auriculaire.  Nous  les  envisa- 
g,erons  successivement, 
a)  Tachycardie  paroxystique  de  Bouveret 
On  aura  affaire,  comme  on  le  sait,  à  une  tachy- 
-  cardie  paroxystiq,Uie  transitoire,  de  180  pulsations 
habituellement,  à  début  brusque  précédé  de 
quelques  extrasystoles,  pouvant  persister  quelques 
minutes,  quelques  heures,  plus  rarement  quelques 
jours  pour  cesser  brusquement  en  donnant  lieu  à 
quelques  extrasystoles  terminales  analogues  à 
celles  du  début.  Il  s’agit  de  la  crise  de' tachycardie 
paroxystique  Individualisée  par  Bouveret  qui  l’avait 
qualifiée  d’essentielle,  voulant  dire  par  là  qu'elle 
n'était  pas  commandée  par  une  lésion  cardiaque  cli¬ 
niquement  évidente.  Elle  peut  en  effet  se  rencontrer 
chez  des  sujets^ddnt  le  cœur  est  rigoureusement 
sain,  ou  s’il  est  atteint  de  lésions  endocardjqwes 


(rétrécissement  mitral  Te  plus  souvent),  ces  fésions 
sont  bien,  compensées^  Que  se  passertùl  donc.? 
Simplement  ceci  —  que  les  révolutions  cardiaques 
cesçent  brusquement  d’obéir  au  rythme  sînusal 
normal,  pour  adopter  temporairement  un  rythme  . 
ectopique  commandé  par  l'entrée,  en  jeu  d'un 
nouveau  centre  auriculo-ventriculaire  dont  le 
rythme  est  précisément  de  180.  La  cause  de  Cé  } 
nouveau  branchement  reste  encore  mal  expliquée.'  â 
On  r'attribue  à  une  excitabilité  particulière  du  I 
nœud  de  Tawwara  devenu  hypersensible.  .  1 

Dans  ces  cas  la  digitale  reste  sans  action.  EWe  , 
risque  même,  comme  nous  l’avons  signalé  au  ' 
déb-ut,  d’être  mal  supportée',  en  ce  serrs  qu'aug-  L 
mentant  - l'hyperexctabilitê  des,  centres,  èîle  peut 
prolonger  la  crise  et  surtout  Fa  rendre  plus  pénible.  )' 

b.  Tachycardie  ventriculaire  { 

Ici  la  tachycardie,  du  même  rythme  que  précé-  I 
demijierrt,  prend  naissance  non  plus  sur  le  nœud  j 
auriculo-verrtriculaiTé  dé  Tawwara,  mais  sur  le  | 
faisceau  moteur  du  ventricule  à  l’occasion  d"’une  '  ; 
lésion  (infarctus  le  plus  souvent).  Si  la  tachycardie 
de  Bouveret  conservait  un  certain  caractère  phy¬ 
siologique  qui  en  assurait  la- bénignité,  ta  tachycar¬ 
die  ventriculaire  prend  au  contraire,  d’émblée,, un 
caractère  franchement  pathologique  qui  permet  de 
l'attribuer  à  une  cause  lésionnelle.  Elle  s'observera 
chez  des  cardiaques  qul  souffraient  depuis  quelque 
temps  déjà  de  leur  cœur.  Elle  ne  s’accommod'era 
pas,  comme  la  tachycardie  de  Bouveret.  de  la 
continuation  de  l’activité  professionnelle.  Enfi.n  et 
surtout-etl'e  n'aboutira  pas  à  la  brusque  rémission. 

Elle  continuera  jusqu'à  la  mort.  .Ce  sera  le  plus 
souvent  une  tachycardie  terminale. 

Rien  n'est  angoissant  comme  cette  prolongation  . 
d'une,  tachycardie  que  rien  ne  peut  enrayer.  Au 
début  on  a  pu  croire  à  une  tachycardie  paroxys¬ 
tique  bénigne,  destinée  à  disparaître  aussi  rapide¬ 
ment  qu'elle  était  apparue.  Mais  les  Jours  passent 
et  la  tachycardie  ne  cesse  pas.  Quand  le  cas  s"y. 
prête,  un  électrocardiogramme  aura  pu  nous 
renseigner  dès  le  début  sur  son  point  die  départ  , 
non  pas  nodal  mais  bien  ventriculaire  et  par 
conséquent  sur  sa  gravité  et  son  évolution  fatale. 
Alors  tout  aura  été  mis  en  œuvre  pour  la  faire 
cesser:  Quinid'ine,  Digitaline.  On  n’e  risqué  rien- à 
tout  essayer.  Malheureusement  aucune  de  ces 
médications  ne  s’avère  efficace.  La  tachycardis 
au  surplus  n’est  ici  qu’un  symptôme.  La  gravité 
tient  avant  tout  aux  lésions  qui  la  commandent.  I 
Et  c'est  au  bout  de  trois  semaines’ ou  un  mois  ; 
que  le  malade  succombera  non  pas  toujours  à  ' 

■  l’asystolie  mais  à  l’ischiémie  progressive  des 
centres  bulbaires. 

Ici  on  est  autorisé  à  tenter  un  traitement  digita- 
lique,  en  rnême  temps  que  des  injections  de  qurrvi- 
dine.  Mais  ces  médications  n’auront  qu'une  action 
temporaire  ettrop  souvent  demeureront  inefficaces, 
c.  Tachycardie  par  tachysystûlre  auriculaire. 

Le  mé.canisme  pathogénique  est  ici  bj^s  différent. 
L'électrocardiographie  nous  a  app^  qu'il  ne 
s'agit  pas.  Ici  de  l’entrée  en  jeu  d’un  centre  ecto¬ 
pique,.  mais,  bien  d’uni  rythme  accéléré,  de  foretl- 
lette  battant  à  300  contractions  à  la  minute.  Le 
ventricule,  luif,  ne  répond  qu’une  fois  sur  deux  à  ce 
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lylÉfne  aocéiéné,  ce  qui  lui  donne  Î50  contractions; 
L’oreillette  bat  à  300,  le  pouls  artériel  bat  à  150 
Ce  rythme  s’est  installé  en  généra'l  sans  que  le 
irçüade  s'en  soit  aperçu  et  il  n'en  éprouve  habituel¬ 
lement  qu’un  trouble,  vague  sans  •maniifestaitons 
asystotiques.  Ce  rythme  persiste  en  générai  long¬ 
temps,  li  peut  même  devenir  en  quelque  sorte, 
permanent.  Le  diagnostic,  -en  Tabsence  d’électro¬ 
cardiogramme,  se  basera  sur  le  taux  de  ce  rythme 
à  ISO,  sur  sa  permanence,  sur  satoléranca  Pour  y 
remédier  on  aura  récours  à  la  quirliidine  qui  pourra 
rendre  à  J'oreillette  et  par  conséquent  au  ventri¬ 
cule  leur  rythme  normal.  Mais  il  y  aura  aussi  un 
procédé  détourné  pour  obtenir  des  contractions 
verrtricuiaires  moins  rapides,  ce  sera  de  prescrire  ' 
la  digitaline  à  .  des  doses  relativement  fortes, 
XV  à  XX  gouttes  par' jour  pendant  trois  ou  quatre 
jours  de  ia  solution  au  millième.  Bien  qu'impuis¬ 
sante  à  supprimer  la  tachysystolte  auriculaire, 
la  digitaline  freinera  la  transmission  du  faisceau 
de  His,  et  ainsi-  Je  ventricule  sera  amené  à  he 
répondre  qu’à  une  exditaîion  auriculaire  sur  trois 
ou  quatre,  ce  qui  Je  ramènera  pâr  dégradation 
successive  à  un  rythme  d'e  100 ou  dé  75, •l’oreillette 
continuant  son  rythme  de  30Û: 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  la  tachy- 
càtdie  paroxys.üque  de  Bouveret,  Ja  digitale  aura 
donc  une  action'  heureuse  sur  la  tachycardie  du 
flutter.  Ce  qui  justifie  notre  réflexion  du  début. 

IV.  Les  arythmies  qui  interdisent  la  digitale 

Nous  avons  vu  la  digitale  rester  inactive  et  être 
souvent  mal  supportée  au  cours  de  la  tachycardie 
paroxystique,  de  l’arythmie  extrasystolique  et  de  la 
tachycardie  ventriculaire.  IJ  nous  reste  maintenant 
à  préciser  les  cas  dans  lesquels  elle  est  réellement 
nocive  et  doit  être  formellement  rejetée.  ' 

a.  Au  cours  des  bradycardies 
par' bloc  auriculo-ventriculaire 
Quand  le  faisceau  de  commande-  du  cœur  n’est 
plus  capable  de  transmettre  l’excitation  de  l’oreil¬ 
lette  au  ventricule,  il  se  produit  ce  qu’on  appelle 
le  bloc  auriculo-ventriculaire.  Il  peut  être  complet 
ou  incomplef.  Le  bloc  incomplet  ne  lai^  passer 
les  incitations  .que  de  façon  intermittente,  ce,  qui 
fait  que  le  ventricule  est  de  temps  en  temps  stoppé 
dans  son  rythme  par  ailleurs  régulier.  Il  présentera 
de  ce  fait  des  intermittences  vraies,  des  pauses 
réelles  qui  doivent  être  soigneusement  distinguées  ■ 
des  intermittences  fausses  dues  au  repos  compen¬ 
sateur  qui  succède  aux  extrasystoies.  Ces  pauses 
peuvent  se  prolonger  pendant  le  temps  de  pfusteure 
révolutions  cardiaques  et  provoquer,  suivant  leur 
durée,  des  vertiges,  des  syncopes,  quelqLfefoîs 
des  crises  épiieptiformes  (Maladie  de  Stolses- 
Adams).  Le  bloc  complet  est  l’interruption 
complète  de  toute  relation  contractile  entre  l’oreil¬ 


lette  et  le  ventricule.  Le  ventricule  est  abandonné 
à  lui-même.  Il  entre  alors  en  automatie  ef  suivant 
un  rythme  qgi  Jul  est  propre  ne  se  contracte  plus 
qu’aux  environs  de  trente  fois  à  Ja  m'inuie,  régu¬ 
lièrement  d’ailleurs,  grâce  à  la  mise  en  jeu  d’un 
centre  ventriculaire  autonome. 

'Dans  ces  cas,  mais  surtout  da.ns  Je  bloc  incora- 
pjet,  la  digitale  doit  être  solgnéusement  écartée. 
En  effet  son  rôle  frçinateur  venant  s’ajouter  aux 
entraves  de-conduction  déjà  existantes,  provoquera 
un  stoppage  ventriculaire  d’autant  plus  prolongé 
qu’à  ce  stade  de  la  maladie.  Je  centre  ventricuiairê 
autonome  ne  sera  pas  encore  entré  en  action. 
Plus  tard,  au  contraire,  quand  le  bloc  auricqlor 
ventriculaire  sera  complet,  le  centre  ventricu'lqire 
ayant  acquis  son  autonornie,  1a  digitalp  ne  s^a 
plus  capable  de  le  trpubter.  li  faut  donc  ret^ll 
que  la  digitale  doit  être  interdite  dans  le,  bioç 
auriculo-ventriculaire  mais  plus  particulière  ment 
dans  le  bloc  incomplet. 

b.  Au  cours  de  certaines  arythmies  complexes^ 
préfibrillaîoires 

Si  l’arythmie  complète  associée  à  l’asystolia 
appelle  la  digitale  ét  si  pendant  longtemps  la  digi¬ 
tale  lui  reste  merveilleusement  favorable,  il  arrivé 
cependant  un  moment  o'.ù.elle  cesse  d’agir  et  b'ni 
autre  où  elle  a  poqr  effet-  de  provoquer  urié 
succession  ininterrompue  d’extrasystoles  que  l’ôfi 
appelle  le  rythme,  couplé  digitalique.' C’est  là  une 
manifestation  de  fâcheux  pronostic  qui  laisse 
prévoir  l’imminence  de  la  fibrillation,  ventriculaire, 
mode  fréquent  de  terminaison  des  cardiopathies 
arythmiques.  A  ce  stade  de  la  t^aiadie,  l’arythmie 
a  perdu  son  caractère  bénin  d’arythmie  complète, 
elle  est  devenue  une  arythmie  complexe  où  se 
révèlent  les  anomalies  les  plus  diverses  et  notam¬ 
ment  des  extrasystoles  de  tous  les  types.  Ces 
arythmies  polymorphes,  précurseurs  de  la  fibril¬ 
lation  ventriculaire,  ne  s'accommodent  pas  de  -la 
digitale  qui  en  accélère  l’échéance. 

Conclusions. 

I.  Au  cours  des  tachycardies  sans  asydtoJle,  il  y 
aura  à  distinguer  :  la  tachycardie  paroxystique  sur 
laquelle  la  digitale  demeure  sans  action  et  peut 
même  avoir  parfois  un  effet  nocif;  les  tachycardies 
d’origine  auriculaire  que  la 'digitale. améliore  en 
soustrayant  le  ventricule  à  l’actioh  néfaste  d’une 
oreillette  emballée. 

II.  Au  cours  des  arythmies  qui  accompagnent 
la  décompensation,  la  digitale  a  une  -action  heui- 
reuse  sur  l’asystolie  d’une  part  et  aussi  sur  l’aryth-  , 
mie  complète.  Quand  il  s’agit  au  contraire  de 
bradyarythnitè  ou  d’arythmie  .  complexe  à  type 
polymorphe,  elle  deviendra  dangereuse,  et.il  y 
aura  lieu  de  l’interdijre. 


Malaria  et  réac^on  de  Waissermann. 

On  sait  que  la  réaction  de  Wassermann  est' 
quelquefois  positive  dans  d'autres  affections  que 
la  syphilis,  par  exemple  dons  la  lèpre,  les  fuso- 
BpiriUoses,  les  trypanosomiases,  la  malaria,-  etc. 

«  The  Journal  of  the'omerioan  medical  association  » 
publie  sur  ce  sujet  un  article  signé  d'un  groupe  ' 
do  médecins  de  l'armée  américaine.  Sur  100  palu¬ 
déens  n'ayant  pas  eu  la  syphilis,  25  ont  présenté 
dons  le  sérum  sanguin  un  'Wassermann  nettement 
positif  ou  douteux;  La  réaction  fut  négative  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien. 

Sur  un  traitement  de  l'alcoolisme. 

A  la  réunion  de  1'  «  Association  psychopatholo¬ 
gique  américaine  »,  le  D'  Joseph  Thimann,  de  Bos¬ 
ton,  rapporte  que  sur  53  sujets,  soumis  en  1942  au 
troilement  réflexe  conditionné  pour  alcoolisme,  20 
sont  restés  abstinents.  Le  malade  cesse  de  boire 
parce -que,  du  fait^de  cette  thérapeutique,  la  vue, 
le  goût  et  l'odeur  des  boissons  alcooliques  déter¬ 
minent  chez  lui  la  nausée.  Il  est  amené  à  cet  état 
par  une  association  réflexe,  entre  les  boissons 
alcooliques  et  la  nausée  et  le  vomissement  pro¬ 
voqués  par  certains  médicaments.  L'auteur’  note  le 
coût  peu  élevé  du  traitement  qui  demande  un  sé¬ 
jour  d'une  vingtaine  de  jours  à  l'hôpital'  et  six 
cures  de  consolidation  par  an.  Il  ajoute  que  25  des 
47  malades  soignés  en  1943,  et  24  des  37  traités 
en  1944  continuent  à  'être  alsstinents. 

(Medical  Ne-wsletter,  avril' 1945.)  ■' 
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D'  Morcel  Bourlès.  —  La  «  Maladie  des  huit  jours  » 

de  nie  de  Batz  (Thèse  de  Paris,  1943). 

L'Ile  de  Batz,  petite  commune  insulaire  située 
ou  'large  de  Roscoff,  d'un  millier  d'habitants,  où 
selon  les  marins  bretons  du  pays  €  on  ne  meurt 
que  de  vieillesse  »,  vit  mourir  cependant  en  vingt- 
cinq  ans  (de  1904  à  1929)  vingt  nouveau-nés  d'un 
mal  mystérieux  appelé  ,«  maladie  des  huit  jours  ». 
Les.  habitants  considéraient  le  mal  comme  inéluc¬ 
table,  sans  remède  et  ne  demandaient  pas  de  con¬ 
seils  médicaux.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'en  septembre 
1929,  date  à  laquelle  l'Inspecteur  départemental  de 
la  Santé  du  Finistère  fut  enfiri  informé  de  cette 
maladie  mystérieuse.  Une  enquête  fut  ouverte. 

L'affection  débutait  peu  après  la  naissance,  par 
ime  gêné  dons  la  ■  succion,  du  trismus,  suivi  de 
raideur  de  la  nuque  et  des  muscles  du  dos  (opis- 
tOthonos),  avec  cyanose,  état  demi-asphyxique,  hy¬ 
perthermie  à  40  41-“.  Le  diagnostic  s'éclaircis¬ 

sait  à  la  lumière  de  ces  renseignements,  recueillis 
rétrospectivement  et  très  rationnellement  groupés 
par  le  D''  Tuset,  médecin-inspecteur  de  la  Santé.  ' 
La  «  maladie  des  huit  jours  »  était  la-;; tétanos  des 
nourrissons,  affection  très  rare  en  Europe  mais  ob¬ 
servée  assez  communément  dons  certaines  contrées 
d'Amérique  du  Sud  et  dans  certaines  colonies  où 
lés  indigènes  s'accouchent  entre -eux. 

L'enquête  permit  d'apprendre  qu'à  l'île  de  Batz 
les  accouchements  étaient  faits  par  une  matrone, 
exerçant  par  ailleurs  la  profession  de  bouchère  et 
qui  n'avoit  jamais  été  instruite  des  principes  de 
Tasepsie  obstrétricole.  Il  a  suffi  de  lui  enseigner  ces 
principes,  qu'elle  accepta  de  suivre  scrupuleuse¬ 


ACTUALITÉS  AMÉRICAINES  1 

Seringues  américaines  sons  çmbout. 

A  propos  des  seringues  américaines  dont  nous 
parlions  dans  notre  numéro  du  30  juin  dernier,  le 
docteur  Mormasse,  de  Chevilly  (Loiret),  nous  si¬ 
gnale  qu'il  y  a  au  mpinfe  quinze  ans  que  Gentile 
livre  une  seringue  d'HelIuin  dont  l'qiguille  pénètre  j 
la  seringue,  sans--  embout.  Le  modèle  30  cc.  était 
très  bien  présenté,  suspendu  verticalement  dans  ‘j 
l'étui  métaliiqup  à  l'abri  dé  tout  choc.  Il  existait  j 
des  seringues  plus  petites.  Seul  inconvénient  :  le  ! 

cristal  fendait  parfois  ou  niveau  de  l'orifice  latéral.  ! 


Nouveaux  médicaments  du  groupe  «  Pénicilline  »-,  ^ 

Les  agents  médicamenteux  du  groupe  «  Pénicilli-  '  f 
ne  ^  se  multiplient  en  raison  des  études  po'ursui-  | 
vies  sur  ce  sujet'.  On  connaît  la  Gromicidine  S' (so-  ■[ 
viétique)  du  prof.  Ganse  et  Brazhnikova,  dont  l'ac-  !' 
tion  s'étend  aux  bacilles  Gram  négatif  résistants  à  j 
la  pénicilline  et  aux  sulfamides.  Les  chercheurs 
américains  sont  parvenus  à  isoler  de  diverses 
«  moisissures  »  d’autres  substances  ;  la  clavacine, 
la  streptothricine,  la  streptomycine,  etc.  La  strepto-  j 
mycine,  tirée,  de  l'actinomyces  griseus,  agirait  (com¬ 
me  la  gramicidine)  sur  les  bacilles  à  Grdni  négatif 
et  également  sur  le  bacille  tuberculeux.  Les  études 
sur  ce  dernier  point,  toutefois,  sont  seulement  dil 
domaine  expérimental  et  n'orit  pas.  encore  été  éten¬ 
dues  au  domaine  clinique. 

P.  L. 


ment,  et  de  lui  faire  abandonner  sa  seconde  pro¬ 
fession  de  bouchère  pour  obtenir  la  disparition 
complète  de  la  «  maladie, des  8  jours  »,  qui  a  cessé 
de  sévir  dons,  l'île  depuis  1929. 

D'  Michel  Verhaeghe.  —  L'embolie  pulmonaire.  Pa- 
thogénie  de  la  thrombose  post-opératoire.  Revue 
critique.  (Thèse  de  Lille,  1944.) 

L'embolie  pulmonaire  constitue  un  des  accidents 
les  plus  graves  et  les  plus  redoutés  des  suites  opé¬ 
ratoires,  de  la  chirurgie  abdominale .  en  particulier. 
Le  D''  Michel-  'Verhaeghe,  ancien  interne  médaille 
d'or  des  hôpitaux  de  Lille,  dons  un  travail  fait  à  la 
clinique  chirurgicale  de  l'hôpital  Saint-Sauveur 
(service  du  professeur  Delannoy),  présente  uné 
étudë  critique  complète  et  une  mise  au  point  de 
cette  question.  Successivement  il  envisage,  à  la  lu¬ 
mière  de  ses  observations  personnelles  ;  Tonatomie 
pathologique,  la  physio-pathologie  de  l'embolie  pul¬ 
monaire,  les  formes  cliniques,  le  diagnostic,  Tétio- 
logie  des  embolies,  la  pathogéhie  de  la  thrombose 
post-opératoire,  la  prophylaxie,  le  traitement.  Il  pré¬ 
cise  le  rôle  dé  l'infection,  dé  la  coagulabilité  san¬ 
guine,  du  facteur  veineux,  du  facteur  circulatoire, 
du  facteur  constitutionnel  dons  la  production  de  la 
thrombose.  Il  rappelle  les  travaux  de  Villaret,  Jus- 
tiïirBesançon  et  Bdrdin  sur  le  «  choc  embolique  », 
qui  souvent  prime  par  la  gra-qité  de  ses  conséquen¬ 
ces  fonctionnelles  l'élément  «  gêne  mécanique  »  de 
l'embolie,  et  qui  justifie  une  thérapeutique  particu¬ 
lière  (traitement  de  Èardin  par  l'atropine,  Téphér 
drine,  le  bicarbonate  de  soude  ;  infiltration  du  gan¬ 
glion  stellaire  ;  traitement  de  Funck-Brentano,  Bpui- 
diri  et  Dos  Ghali  par  l'injection  -dié  novoccnne.  intra¬ 
veineuse).  '  . 

Le  D”  M.  Verhaeghe  conclut  son  étude  par  - l,çi 
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proposition  d'une  ligne  de  conduite  pour  la  prophy¬ 
laxie  et  le  traitement  de  la  thrombose  et  de  l'embo¬ 
lie  post-opératoires  :  lutte  contre  l'infection,  contre 
le  rdlentissement  circulatoire  (lever  précoce  ou  gym¬ 
nastique  précoce  au  lit),  contre  l'hypercoagulabilité, 
pour  empêcher  la  formation  de  la  thrombose  ; 
immobilisation,  traitement  de  Bardin,  quand  la 
thrombose  est  constituée  ;  en  cas  d'embolie,  enfin, 
injection  'intrq-veineuse  de  novoccdne,  thérapeuti¬ 
que  symptomatique,  éventuellement  traitement  chi¬ 
rurgical,  etc. 

D’’  Hélène  Ramon.  —  Interactions  et  associations 

morbides  de  l'appareil  génital  let  de  l'appareil 

digestif.  (Thèse  de  Paris,  1945). 

n  éxiste  entre  l'üppareil  génital  d'une  part,  et 
l'appareil  digestif  et  h'épotique  -d'autre  part,  des 
interactions,  que  l'auteur  a  étudiées  chez  la  femme. 

Au  cours  de  la  puberté,  de  la  ménopause,  on 
trouve  souvent  quelques  troubles  digestifs  ;  on 
en  découvre  surtout  dons  les  différentes  affec¬ 
tions  génitales  ;  ménorragies,  métrites,  fibromes,  • 
ovarite  scléro-kystiqùe.  De  même,  dons  les  mala¬ 
dies- dés  voies  digestives',  ulcus,  colites,  constipa¬ 
tion,  la  malade  peut  se  plaindre  de  troubles  géni¬ 
taux.  On  connaît,  d'autre  port,  le  retentissement 
possible  des  règles  normales  sur  certaines,  affec¬ 


Tous  les  médecins  ont  eu  à  soigner  des  cas  de 
zona,  cette  affection  généralement  si  douloureuse, 
qui  fait ,  bien  des  fois  le  désespoir  des'  médecins 
par  sa  longue  durée  et  sa  résistance  aux  thérapeu¬ 
tiques  couramment  employées. 

,  On  surprendra  beaucoup  de  nos  coiifrères  en 
leur  affirmant  qu'il  existe  une  médication  simple, 
inoffensive  et  efficace  pour  juguler  un  zona  en 
quelques  jours  —  je  dirai  presque  en  quelques 
.  heures. 

Cette  thérapeutique  a  été  indiquée,  il  y  a  déjà 
bien  des  années,  dons  le  Concours  Médical,  par 
un  médecin  qui  n'en  était  pas  à  sa  première  trou¬ 
vaille  thérapeutique,  par  le  D''  Camescasse  (de 
Saint-Amoult)  :  ■  '  , 

Injection  tous  les  deux  jours  à  doses  croissantes 
de  :  vaccin  antistaphylococcique  de  l'Institut  Pas¬ 
teur. 

C'est  tout.  Ni  pommades,  '  ni  poudres,  ni  onti- 
nervins. 

Les  douleurs  sont  atténuées  dès  la  première  in¬ 
jection,  et  disparaissent  définitivement  après  la 
seconde.  En  même  temps,  les  vésicules  s'assèchent, 
se  flétrissent  et  disparaissent  également. 

J'ai  bien  souvent  eü  recours  à  cette  thérapeuti- 


tions  hépatiques,  sur  les  crises  de  coliques  hépa¬ 
tiques  ■  en  particulier. 

Il  est  intéressant  de  connaître  ces  interactions  et 
associations  morbides.  En  pareil  cas,  on  s'efforcera 
de  distinguer  quel  est^  l'appareil  qui  doit  être  mis 
en  cause,  pour  appliquer  une  thérapeutique  effi- 


D'"  Gaston  Delouche.  —  Le  volvulus  de  Tintestin 

grêle.  Etude  d'après  107  ,  observations  récentes. 

(Thèse  de  Paris,  1945). 

Le  volvulus  du  grêle  (torsion  de  l'intestin  grêle 
sur  son-  axe  mésentérique  selon  iin  ou  plusieurs 
tours  de  spire),  qui  était  considéré  comme  une 
occlusion  intestinale  rare,  semble  être  devenu  no¬ 
tablement  plus  fréquent  durant  ces  dernières  an¬ 
nées.  La  cause  la  plus  commune  est  la  bride  pé¬ 
ritonéale,  d'origine  opératoire. 

,  Aucun  des  signes  du  volvulus  du  grêle  n'est 
constant  et  le  diagnostic  en  est  difficile.  Il  fout 
insister  sur  :  -  la  vidlence  de  la  douleur,  la  fré¬ 
quence  des  Vomissements;  la  gravité  de  Tétot  gé¬ 
néral,  la  perception  d'un  ,  météorisme  abdominal 
localisé,  etc.  Le  pronostic  est  très  sombre  et  le 
traitement  uniquement  chirurgical  (détorsion  sim¬ 
ple  ou  résection  ,  intestinale  suivie  ,d'entéro-anas- 
tomose). 


UN  TRAITEMENT  PEU  CONNU  DU  ZONÀ 

que,  et  n'ai  jamais  eu  d'insuccès.  Parfois  le  résultat 
est  presque  miraculeux. 

J'entends  d'ici  les  sceptiques.  Que  voulez-vous 
que  fasse  sur  le  zona  1&  vaccin  ontistaphylococci- 
que  ?  Le.  zona  n’est  tout  de  même  pas'  d'origine 
staphylococcique  ^1  J'ignore  qu'elle  est  le  mode 
d'action  du  vaccin  antistaphylococcique  sur  le  zo¬ 
na,  et  pourquoi  il  jugule  cette  affection  dans  un 
temps  record.  Mais,  quel  que  soit  son  mode  d'ac¬ 
tion,  le  résultat  n'est  pas  contestable. 

Mon  dernier  cas  date,  de  quelques  jours  ;  Jeune 
homme  24  ans,  vu  pour  la  première  fois  le  10  août. 
Zona  intercostal  très  étendu  et  très  douloureux.  Le 
malade  n'a  pas  fermé  l'œil,'  depuis  trois  nuits, 
malgré  aspirine  et  autres  anfi-nervins.  *  Soula- 
g'ez-moi,  m'a  d/it-il  dit,  ou  je  vais  devenir  fou  »  . 

,Le  jour  même,  on  lui  fait  une  demi  ampoule  de 
vaccin  ontistaphylococcique.' 

Revu  le  14  août.  Après  la  première  injection,  le 
soulagement  a  été  manifeste  —  et  le  malade  a  pu 
dormir  la  nuit  suivante.  Après  la  deuxième  injec¬ 
tion  —  2  jours  après  —  les  douleurs  ont  complète-/ 
ment  .  disparu,  pour  ne  plus  revenir. .  Les  vésicules 
se  flétrissent  et  s'affaissent.  ■ 

D'  M.  RIGAL  (de  Mariette.) 


GASTRp-ENTÉRITE  ET  BACILLE  DE  SHIGA 


A  propos  de  la  lettre  du  D''  Cottin,  parue  dons  le 
«  Concours  Médical  »  n®  42,  p.  821,  je  dois  récon-, 
naître  que  si  tous  les  symptôiiies  semblent  bien  con- 
rarder  avec  rùie  épidémie  de  dysenterie  bacillaire, 
dans  ma  région  (bassin  de  Vitré),  je  n'ai  pu  mettre 
en  évidence  dons  les  sel  les  le  bacille  de  Shiga. 

11  est  certain,  d'autre  part,  que  cette  épiciémie, 
(joraissaint  calmée,  a  fait  une  réapparition  sou¬ 


daine  et  importante  depuis  quinze  jours  environ. 

Quant  à  la  thérapeutique,  j'obtiens  d'excellents 
résultats  avec  un  régime  approprié,  les  injections 
d'hordénine,  et  dans  les  cas  plus  rebelles,  les 
injections  intra-veineuses  de  chlorure  de  calcium 
à  10  %. 

■  D'  H.  COTTIN, 

.  Louvigné-de-Bois  (IlIe-et-Vilainei). 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 

'  La  p^yiibromatose  héréditaire 

(M.  A.  Touraine^  13-2-45) 

M.  Touraine  désigne  sous  ce  nom  une  tendance 
aux  infiltrations  fibreuses  nodulaires  témoignant 
d'ün  ■  état  constitutionnel  spécicd.  Les  fibromotoses 
cutanées  sont  les  plus  faciles,  à  constater,  Id  rétrac¬ 
tion  de  l'gponévrose  palmaire,  -l'induration  des  corps, 
caverneux  coïncidant  ou  non  avec  des  chéloïdes, 
des  fibromes  cutanés  multiples,  des  fibromotoses 
du  squelette,  des  fibromatoses  viscérales,  etc. 
(génétiquement,  hors  l'induration  des  corps-  caver¬ 
neux  et  les  localisations  osseuses  sur  lesquelles 
manquent  des  documents  précis,  toutes  ces  fibro- 
motoses  sont  souvent  fomlUales,  héréditaires  et  se 
trcmsiaettent  alors  en  dominance  régulière. 

Sur  certain»  faetew»  physûouîgiques  d'ordre  chimie 
que  qui  peuvent  modifier  Tévoluüo»  ide  la  tu» 
berculoae  expérimentale, 

(MM.  L  Nègre,  A.  Berthelot  et  J-  Bretey,  20245) 
Dans  le  domaine  expérimental,  en  matière  -de 
tuberculosé,  la  question  du  terrain  a  été  peu  étu» 
diée,  probablement  en  raison  de  l'évolution  ra¬ 
pide  de  la  maladie  .chez  le  .cobaye  et  le  lopin, 
particularité  qui  rend  (^ifficiles  les  appréciations 
à;  ce  sujet. 

recherches  d#  MMj  Nègre,  fier^elot  et  Bfe-- 
tey,  il  ressort  cependant  que  .certains  lipides  ou 
gluci'de.s  peuvent,  lç?rs,qu'.il§  spnt  administrés  e.n 
excès,  avoir  une  influence  activante  sur  le  pro-, 
çessus.  tuberculeux  dç.S  Çm.imaux  de  laboratoire.  Le  ' 
pouvoir  aggravant  ^  T'huile  serait,  tguteigis,  sup-', 
primé  par  ‘  le  vieillissement  de  cglle-ci,  ou  P0r 
Tinjeçtign  simultomée  de  suççinate  d'étby.lo.  Par¬ 
tant  de  ces  epmples.,  gjputent  l'es,  guteurs,  pn  est 
autorisé  à  panser  que  Tpji  grriverg  peut-être  Utl. 
jour,  par  des  changements  physiologig.ues  d'ordre 
chimique,  à  mod.ihèr  dsps  june  pertgijîe  mesure  le 
terrain -sur  lequel,  sg  dév.elpppe  îg  tuberpylog.e  et 
à  ralentir  Tévpluiion  de  is  maladie- 

Enquête  »ur  l'étqt  de  UUWtioS  de  }p  pep,ldB\ioa 
s,çolaire  de  Qlenheut-FertflUd  dp  1941  à  - 1944-, 
(MM.  ?.  Rohmer,  R.  Sqçreft  î.  A.  Rphmer  et 
P.  Beyej  f  2,0.-.2--l?45). 

De  l'enquête  des  auteur-s,  il  sa  dégetge  eat-ta 
impression  que  la  population  infantile  dé'  la  ville 
de' Clermont  d  sérieusement 'souffert ,  par  la  Ipngue’ 
durée  des  resfeiçtipns,  mais  que  dans  Tensemfela, 
l'atteinte  n’a  pas  ,  jusqu'à  la  date'  de  Iq  fin  de 
cette  enquête,  été  grave  ou  irrémédiable,  (Travail 
de  la  Clinique  infantile  |d.e  la  Faculté  de  Bttas» 
bourg  repliée  à  Qlermont-Ferrond). 

La  lutte  anti-vénérienne  et  ses  résultats  depuis 
25  ans  en  Franice. 

(M.  Cavaillon  ;  27-24945). 

L'grmginent  ^h-vénérien  gréé  Sgrèd  1®,  gueïr® 
de  1914-1,918  (Dispensaires,  service  social  onü-vé-' 
nérien,  r'echerche  de.s  porteurs  de  germes  ^  Tqu» 
teur  çn  signale-  d'jritérêssqîits  exemples  —,  loi  de 
1939,  complétée  gn  1942,  rendant  ofelifateire  Ig  dé- 
cigratio.i}  '  dès  mglaÆes  -vénériennes)  .g  .  permis 
d'gbtgnir  une  réducfion  très  imppftgnte  du  nombre: 
des  syphilis  primaires.  Dès  1942,  toutefois,-  Ip  phW- 
fre  des  syph^g,  îfpe.ntas  remonta  de  façon  massive. 


L'armé®  ollomande,  gravement  contaminée  dans 
les  pays  balkaniques,  provoqua  en  France  des 
contaminations  nombreuses,  en  zone  occupée 
d'abord,  en  zone  libre  ensuite.  De  plus,  .l'arrivé» 
en  France  de  contingents  coloniaux  et  cte  troupe» 
ayant  séj-ouraé  en  Afrique  du  Nord  et -.en  Italie 
autorisait  -de  sérieuses  craintes.  Pour  l'instant,  aed- 
craintes  paraissent  s'avérer  -vaines  ;  la  -recrud®»’ 
cence  de  1943-1944  ne  paraît  pas  se  rhaintenir. 
Lea-  méthodes  qui  -avaie»t  fait  reculer  la  ayphüij 
de  192£)  d  194Q,  dit  NT,  Cavaallen,  permattesnl  cer- 
tainement  de  regagner  le'lerrcdn  perdu:  . 

Influence,  suivant  les  âges,  des  restriction»  aflmen» 

taires  et  des  coaditions  d'existence  pendant  la 

guerre. 

(M.  Auguste  Lumière  ;  20'3.J@4i.) 

M.  Auguste  Lumière  étudie  comparativement  lo 
mortalité  à  Paris  avant  la  guerre  et  pendant  les 
années  de  rationnement  .1941,  1942,  1943,  chez  .les 
s.ujets  de  différents  âge»,  son  étude  étant  basée 
sur  les  statistiques  municipales  (^ficieles.  Ce  sont 
surtout  les  vieillards  qui  ont  payé  un  tribut  consi¬ 
dérable  aux  restrictions  :  la  mortalité  moyenne 
annuelle,  après  Tâge  de  60  ans,  est  passée  de 
16.191  à  93.021,  soit  use  ousœehtatiea  de  42,18  %. 
Une  augmentation,  beaucoup  plus  faible,  de  mor-  . 
,talité  est  notée  ,  aussi  de  10  à  19  aiîs  (182  décès 
,en  plus).  Par  contre,  des  décès  en  moins  sont 
enregistrés  à  tous  les  autres  âges.  Comment  expli¬ 
quer  ees  ehiflre.3  ? 

La  diminution  des  déeès  chez  les  petits  eniaaii 
se  comprend  du  fait  de»  perfeetiennemejats  apper- 
tés  par  les  pédiatres  «ux  techniques  dé  T'éJevage.. 
Les  statistiques,  depuis  1925  POT  exemple,  eut 
montré,  cette  régression  ceBtiïiue  des  décès  ehes  les 
noumsgoas.  La  cause  de  Ig  moindre  létbalité  chez 
les  adultes,  de  20  à  60  ans,  doit  être  rgtt-achée  à 
là  suppression'  presque  complète  de  TalcoolUane 
et  des  affections  qui  en  dérivent.  M.  Auguste  Lu¬ 
mière  fait  jouer,  enfin,  un  rôle  importan.t  à  l'obus 
des  sports  en  pénodo  de  sous-qlùaentatiQa  dans 
l'augineHtgtion  de  mortalité  observée  de  10.  à 
19  ans,  U  ooriçlut  :  faire  quelque  chose  en  ioveuf 
des  vieillards  ;  freiner  l'abus  des  sports  ;  coatinuer 
le  ïafionnemest  de  VdcooU 


ACADEMIE  -DE  CHIBURCIE 
Nïpeslyeémie  speatqaée  æus  feane  d'eefiiiwjts 

comateux  répété».  Abfatiea  d'«a  velurajaeu»  rnlé» 

BOBte  langerhansien,  Cuéiison. 

(MM.  Pierre  frosq,  R.  Garcin,  P.  Feyel 
et  St,  Godleveki  ;  7»2-1945) 

M.  Brocq  a  opéré  une  femme -de  58  ans  atteinte 
di-aceidents  eomateux-  répétés,  en  rapport  avec  de» 
crises  paroxystiques  d'hypoglycémie  spontanée. 
L'exérèse  chirurgicale  d'un  adénome  langerhan¬ 
sien  particulièrement  volumineux  (175  gr.)  fut  sui¬ 
vie  d'une  guérison  immédiate  et  complète.  Des 
faits  analogue»  ont  été  publiés  à  Tétîopger 
(M.  MallaUGuy  a  pu  en  rassembler-  67  osst.  avec 
80  p.  lôd.  de  guérism»)-,  moi»  esuQune  obseiv^rtlea 
française  de  ee  genre  ne  semble  avoir  été  relaté». 

Lq  mcflade  de  MM.  Broeq,  Gar-oin,-  Feyel  »t 
Godleivski  fat-  admise  en  j-ufn  1942  à  l'hôpital  te». 


lÆ  CONCOURS  MÉDICAL 


poraire  de  la  Cité  Universitaire,  en  plein/  coma  avec 
hémiplégie  droite.  Elle  avait  accusé  auparavant 
quelques  crises  intermittentes  dé  perte  de  connais¬ 
sance.  On.,  pensa  tout  d'abord  à  une  ■  lésion  céré¬ 
brale  évolutive,  mais  quelques  symptômes  insoli¬ 
tes  (l'existence  de  bâillements  profonds  bien  sin¬ 
guliers  dans  un  tel  coma,  une  hypothermie  accu¬ 
sée,  des  sueurs  profuses)  orientèrent  vers  le  diag¬ 
nostic  possible  de  coma  hypoglycémique.  Par  la 
même  aiguille  qui  venait 'de  prélever  du  sang, pour 
un  dosage  de  la  glycémie,  on  injecta  dans  la  veine 
250  cc.  de  sérum  glucosé  isotonique.  Rapidement, 
la  malade  sortit  du  coma.' 

Les  accidents  d'hypoglycémie  se  répétèrent  dans 
la  suite  ■  (i'hypoglycémie  se  tenant  lors  des  crises 
entre  0,24  et  0,60),  malgré  un  régime  hypersucré. 
La  malade  entra  à  l'Hôtel-Dieu  et,  pensant  à  une 
fumeur  langerhansienne  avec  hyperinsulinisme  (tu¬ 
meur  généralement  de  petite  taille  et  non  révéla- 
hle  à  l'examen  local),  une  exploration  chirurgicale 
■du  pancréas  fut  pratiquée"  en  -  août  1944  par, 
M.  Brocq.  Un  adénome  langerhansien  d'un  volume 
inhabituel  (175  gr.)  fut  enlevé.  La  malade  guérit 


assez  rapidement.  Depuis  dix  mois,  elle  c'a  plus 
ressenti  aucun  malaise. 

Les  auteurs  soulignent,  en  dehors  du  succès  thé¬ 
rapeutique'  obtenu,  .quelques  traits  cliniques  de 
cette  observation.  La  malade  a  ^jrésenté  tous  les 
types  d'accidents  d'hypoglycémie  spontanée  : 
gocès  .de  lossitqdè,  accès  d'ébriété,  accès  de  nar¬ 
colepsie,  bouffées  de  confusion  mentale,  excitation 
psychique  transitoire,  coma  complet  avec -.ou  sans 
hémiplégie.  Les  crises  convulsives  ont  manqué  ce¬ 
pendant.  Ces  accidents  survenaient  rapidement, 
dans  des  circonstcmpes  toujours  les  mêmes  (ma¬ 
lade  à  jeun)  et  disparaissaient  en  quelques  minu¬ 
tes  sous  l'action  du  sérum  glucosé  intra-veineux  : 
10  à  20  cc.  de  sérum  à  30  p.  100  suffisaient  à  sortir 
la  malade  du  coma.  A  noter  aussi  le  syndrome 
d'accompagnement  qui,  d'aille\irs,  avait  orienté  le 
diagnostic  au  moment  du  premier  coma  hémiplé¬ 
gique  :  sueurs  p'ofuses,  salivation,  bâillements  pro¬ 
fonds,  hypothermie.  Le  signe  majeur'  est  la  cons- 
tatdtipn  de  l'hypoglycémie  en  pleiri  accès,  sans  pa¬ 
rallélisme,  toutefois,  entre  la -gravité  des  accidents 
et  le  taux  de  la  glycémie. 


LA  PRESSE 


Considérations  médico-Iégales'à  propos  d'un  cas 
de  néphrite  saturnine  professionnelle.  —  M.  Follet 
rapporte  l’observation  d’une  néphrite  chronique 
caractéristique,  à  prédominance  azotémique  et 
hypertensive,  mais  qui  était  aussi  albuminurique  et 
légèrement  œdémateuse.  Dans  les  antécédente, 
aucun  élément  notable  d’ordre  infectieux  ;  aucune 
tare  héréditaire  appréciable.  Cette  néphrite,  chez 
un  sujet  de  48  ans,  a  succédé  à  des  coliques  de- 
plomb  itératives  au  cours  d’un  travail  -prolongé 
(sept  ans)  d’émaillage  sur  métaux,  travail  qui . 
compte  parmi  les  plus  nocifs  des  métiers  exposant 
au  saturnieme.  Cependant  cette  maladie  incontes¬ 
tablement  professionnelle  ne  peut  être  indemnisée 
au  titre  de  la  loi  sur  les  maladies  prof essionnellee, , 
car  elle  n’est  apparue  qu’après  la  fin  du  délai  de 
responsabilité  patronale,  qui  est  d’un  an.  Le  malade 
est  donc  indemnisé  par  les  Assurances  Sociales,  ré¬ 
sultat  qui  n’est  équitable  ni  pour  lui,  qui  n’a  qu’une 
réparation  moindre  et  à  laquelle  il  a  contribué  par 
ses  cotisations,  ni  pour  les  Assurances  sociales  et 
l’ensemble  de  leurs  cotisants,  qui  supportent  Une 
charge  qui  doit  incomber  aux  seules  industries  insa¬ 
lubres.  Point  n’est  besoip  d’insister  sur  le  carac¬ 
tère  ordinairement  tardif  des  signes  fonctionnels, 
qui  extériorisent  une  néphrite  chronique,  surtout 
chez  les  ouvriers  qui  ne  s’analysent  guère  assez 
minutieusement  pour  consulter  spontanément  le 
médecin,  au  moindre  trouble  de  leur  santé  ;  enfin 
les  malades,  comme  cêlui-ci,  ayant  abandonné  leur 
métier  nocif,  ne  sont  plus  soumis  d’office  ,à  la  vi¬ 
site  médicale  trimestrielle.  D’autre  part,  les  signes 
objectifs  eux-mêmes  de  néphrite  saturnine,  recher¬ 
chés  systématiquement,  sont  loin  d’être  constam¬ 
ment  nets  d’une  façon  précoce.  H  parait  donc  sou¬ 
haitable  de  porter  le  délai  dé  responsabj.lité  satur- 
hlne  à, cinq  ahs  comme  pour  les  cancers  profes¬ 
sionnels.  Les  .  abus  éventuels  qu’on  pourrait  crain¬ 


dre  en  raison  de  l’existence  du  brightisme  banal 
seraient'  évitables  par  des  .examens  corrects 
d’orientation  professionnelle  et  d’embauchage  qui 
écarteraient  des  travaux  de  plomb  les  sujets  pré¬ 
disposés  à  la  néphrite  par  des  tares  héréditaires 
ou  acquises. 

,  Enfin,  si  cet  émâUleur  avait  cessé  son  travail  no- 
èif  dès  sa  deuxième  atteinte  de  coliques  de  plomb, 
il  paraît  légitime  de  penser  que  la  néphrite  ne  fût 
pas  survenue,  ou  tout  au  moins  qu’elle  eût  été 
moins  grave.  Il  est  donc  .souhaitable  qu’on  puisse 
éliminer  immédiatement  les  ouvriers  atteints  de 
manifestations  saturnines  réitérées  ou  de  troubles 
humoraux  progressifs,  qui  témoignent,  malgré  l’ab¬ 
sence  d’incapacité  effective  de  travail,  d’une  Impré¬ 
gnation  toxique  assez  marquée  pour  faire  redouter 
l’imminence  d’une  intoxication  grave  par  la  con¬ 
tinuation  de  l’exposition  au  plomb.  B  est  cependant  ■ 
nécessaire  de  créer,'  comme  en  -Grande-Bretagne, 
une  «  rente  de  suspension  »  pour  donner  à  ces 
ouvriers  (en  imminence  d’intoxication  grave)  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  les  moyens  pécuniaires  de 
chercher  un  autre  travail,  qui  convienne  à  leurs 
besoins  matériels.  (Annales  de  Médecine  légale. 
Mars  1945.)  , 

Perturbations  endocriniennes  et  dystonies  de  la 
vésicule  biliaire.  —  M.  Ghiray,  H.  Mollard  et  H. 
Maschas,  établissent  que,  des  points  de  vue  clinique 
et  thérapeutique,  en  présence  d’une  dystonie  vésicu¬ 
laire,  qui  résiste  à  la  thérapeutique  classique,  ou  qui 
récidive,  on  doit  rechercher  une  anomalie  des  se¬ 
crétions  hormonales,  et  s’efforcer  de  déterminer  ses 
caractères,  A  défaut  de  test  de  laboratoire  précis, 
la  clinique  et  au  besoin  quelques  tâtonnements  suf¬ 
firont  à  orienter  le  traitement.  (La  Revue  de  Foie, 
mars-aVril  1945.) 


G.  P. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  SANTÉ  PUBLIQUE  DANS  LES  ÉTATS  DU 

Récemment  nous  avons  publié  'un  Propos  du 
jour  sur  les  événements  du  Levant  où  nous 
jugions  sévèrement  les  Syriens  et  nous  met¬ 
tions  en  doute  l’action  sanitaire  du  man¬ 
dat  français.  Nous  avons  reçu  à  cp  sujet  une  let-, 
tre  de  protestation  du  D'  Georges '^Roux,  médecin 
parisien,  ancien  élève  de  la  Facul/é  française  de 
Beyrouth,  qui  défendait  les  Libanais.  Cette  lettre 
était  accompagnée  -d’un  mémoire  inédit  sur 
l’œuvre  hygiénique  du  mandat  français  que  le  D'' 
G.  Roux  qualifie  d’admirable.  Comm^.  ce  mémoire  ' 
est  sérieusement  documenté  par  la  Banque  de  Sy¬ 
rie,  par  le  Congrès  syriert  qui  s’est  tenu  à  Mar¬ 
seille  en  1919,  et  surtout  par  les  Rapports  annuels 
de  la  Commission  des  mandats  à  la  Société  des 
Nations,  nous  avons  résolu  d’analyser  le  mémoire 
du  D'  G.  Roux  pour  rétablir  la  vérité  et  rendre  à 
César  ce  qui  appartient  à  César. 

Les  bienfaits  du  mandat,  indéniables,  n’excusent 
pas  d’ailleurs  les  troubles  du  Levant,  bien  au  con¬ 
traire. 


Le  D"'  G.  Roux  fait  un  triste  tableau  de  la  situa¬ 
tion  déplorable  qu’avait  laissée  la  Turquie  dans  les 
Etats  du  Levant  en  proie  à  la  misère,  à  la  famine 
et  aux  épidémies.  L’œuvre  de  la  France  était  dif¬ 
ficile.  Le  mandat  se  heurtait  au  pays  en  général 
insalubre,  au  mauvais  vouloir  de  la  Société  des 
Nations  et  à  la  nonchalance  des  Orientaux.  En 
vingt  ans  (1920-1940)  le  mandat  français  n’a  pas 
fait  une  œuvre  parfaite,  mais  tôut  à*  fait  remarqua^ 
ble. 

La  Syrie  peut  être  divisée  en  trois  régions  qui 
possèdent  des  climats  différents.  Le  climat  méditer- , 
ranéen  qui  règne  sur  les  côtes  et  à  50  ou  60  km. 
à  l’intérieur  du  pays,  le  climat  syrien,  climat  con¬ 
tinental  exagéré,  qui  règne  sur  le  plateau  de  Dje- 
ziieh,  en  Haute-Syrie  et  en  Damascène  et  le  cli¬ 
mat  désertique  (saharien)  qui  s’étend  à  l’Est  en 
Mésopotamie.  Si  Beyrouth  peut  être  comparé  en 
hiver  à  Nice,  si  la  neige  y  tombe  tout  à  fait  excep¬ 
tionnellement,  le  printemps  et  l’automne  sont  très 
courts,  il  n’y  a  pas  de  différence  entre  la  tempé¬ 
rature  du  jour  et  de  la  nuit  et  l’humidité  y.  est 
constante,  sommé  toute  un  climat  débilitant.  Les 
montagnes  sont  couvertes  de  brouillards. 

La  Syrie  en  général  est  dotée  d’un  climat  varié 
et  malsain,  difficilement  supporté  par  ' les  Euro¬ 
péens. 


La  rougeole,  la  varicelle,^  la  grippe,  lé  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  régnent  à  Damas  comme  à 
Marseille.  La  scarlatine  y  est.  fort  rare.  La  variole 
est  en  régression  depuis  qu’on  a  introduit  la  vac¬ 
cine.  La  rage  qui  était  très  fréquente,  disparaît 
depuis  que  l’on  a  installé  des  Instituts  antirabiques 
et  qu’on  pourchasse  les  chiens  errants.  La  fièvre 
de  Malte  est  fréquente  ;  les  fièvres  typhoïdes  et 
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paratyphoïdes  y  sont  nombreuses  (eau  polluée,  lé¬ 
gumes  crus,  etc.).  La  tuberculose  et  la  syphilis  sont 
observées  comme  en  Europe.  La  tuberculose  af¬ 
fecte  les  formes  génitales,  ostéo-arthritiques  plus 
que  pulmonaires.  La  syphilis  est  plus  souvent  der- 
matrope  que  neurotrope.  La  fièvre  jaune  y  est 
inconnue,  par  contre  on  a  été  obligé  de  prendre 
des  mesures  spéciales  contre  le  Choléra,  importé 
par  les  pèlerins  de  la  Mecque.  Le  typhus  exanthé¬ 
matique  a  presque  disparu.  Quelques  lépreux 
sont  soignés  à  Damas.  La  peste  est  cantonnée 
dans  des  baraques-taudis  occupées  par  des  réfu¬ 
giés  arméniens. 

Le  paludisme,  la  dysentèrie  amibienne,  le  tra¬ 
chome,  les  gastro-entérites  infantiles,  le  Kala- 
Azar,  les  leishmanioses,  les  parasites  intestinaux 
sont  des  affections  observées  journellement. 

La  dengue,  rarement  grave,  et  le  bouton  d’Alep, 
causé  par  un  insecte,,  sont  des  maladies  locales. 

Au  temps  des  Turcs,  même  à  Beyrouth,  la  mal¬ 
propreté  était  repoussante,  les  habitations  .popu¬ 
laires  étant  des  masures  délabrées.  Les  fumeurs 
de  hashisch  et  d’opium  étaient  très  nombreux.  Des 
jtroupeaüx  de  rats  et  des  bandes  de  chiens  errants 
étaient  maîtrés  dés  rues.  Les  foyers  d’épidémie 
étaient  combattus  par  un  isolement  et  une  désin¬ 
fection  illusoire. 

Le  choléra  était  importé  paroles  ports  et  les 
caravanes  venant  de  la  Mecque.  Des  conférences 
internationales  pour  préserver  l’Occident  se  réu¬ 
nissaient  à  Venise  en  1892,  à  Dresde  (1893),  à  Pa¬ 
ris  (1894),  à  Venise  (1897),  à  Paris  (1903).  Des 
œuvres  privées  étrangères  et  religieuses  sup¬ 
pléèrent  dans  les  villes  à  l’inertie  des  Turcs  en  ma¬ 
tière  sanitaire  et  de  l’Assistance  publique.  Ces  œu¬ 
vres  privées  étaient  .françaises,  anglaises,  américai¬ 
nes,  alleptandes,-  italiennes,  russes,  danoises. 

Les  secours  médicaux  furent  assurés  par  des 
médecins  syriens,  instruits  par  l’École  de  Méde¬ 
cine  fondée  en  1866  par  les  Américains,  par  l’EcOle 
de  Kaar  eb  Aïssé  du  Caire,  par  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  impériale  de  Constantinople. 

En  1881  un  missionnaire  jésuite  lyonnais,  le 
Père  Rémy  Normand,  fonda  l’Ecole  de  Médecine 
française  de  Beyrouth^  rattachée  à  l’Université 
3aint-Joseph. 

En  1883,  elle  fut  agréée  par  le  gouvernement 
français  ;  elle  comprenait  alors  quatre  professeurs 
et  onze  élèves.  Elle  se  développa  'depuis,  s’annexa 
en  1889  une  Ecole  de  Pharmacie.  En  1914,  elle 
comptait  355  étudiants  et  fournissait'  des  prati¬ 
ciens  et  étendait  lé  prestige  de  la  France  dans 
tout  le  Proche-Orient.  Là  guerre  de  1914-18  inter- 
.rompit  cette  brillante  carrière. 


Le  l"  octobre  1918  les  marins  français  occu- 
, paient  les  côtes  libanaises.  La  famine  et  le  typhus 
firent  180.000  victimes  et  10.000  orphelins.  Le  co- 
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lonel  DE  PiEPAPE  est  nommé  gouverneur  de  Bey¬ 
routh  par  le  gouvernement  français  et  s’occupe  des 
premiers  secours  et  du  ravitaillement,  aidé  des 
R.  P.  Rémy  et  Martinprey,  jésuites,  et  Sourbotte, 
lazariste.  En  janvier  1919  la  famine  a  cessé  ses  ra¬ 
yages,  mais  jusqu’en  1921  le  ravitaillement  étran¬ 
ger  est  indispensable. 

La  Conférence  de  San-Rémo  et  le  T raité  de  Sè¬ 
vres  confient  le  mandat  des  Etats  du  Levant  à  la 
France,  et  le  général  Gouraud  est  nommé  Haut- 
Commissaire.  11  eut  à  contrecarrer  les  menées  de 
Faïçal  à  Alep,  à  Damas  et  dans  le  territoire  des 
Alaouites.  Puis  il,  se  préoccupa  de  l’hy¬ 
giène  publique  et  de  l’Assistance.  L’arrêté  du  19 
avril  1920  prescrit  les  mesures  d’hygiène,  mesures 
extraordinaires  contre  les  épidémies,  lutte  contre 
les  maladies  transmissibles,  contre  le  paludisme, 
inspection  sanitaire  des  écoles,  réglementation  et 
surveillance  de  la  prostitution  ;  plus  tard,  sur¬ 
veillance  du  trafic  des  stupéfiants  et  réglement  de 
la  police  sanitaire. 

L’Inspection  générale  de  l’Assistance  publique  et 
de  l’Hygiène  publique  à  Beyrouth  est  confiée  à  un 
médecin  militaire.  Un  bureau  de  l'Information  est 
installé  à  Alexandrie. 

Dans  chaque  Etat,  le  Service  de  Santé  était  di¬ 
rigé  soit  par  un  médecin  indigène,  soit  à  son  défaut 
par  un  médecin  militaire  français.  Dans  le  Dje¬ 
bel  Druse,  pays  particulièrement  sauvage,  on  o^■^ 
ganisa  des  groupes  sanitaires  mobiles.  Un  méde-- 
cin  hygiéniste  dans  chaque  agglomération  était 
chargé  de  surveiller  tout  ce  qui  concernait  l’hy¬ 
giène  publique  tout  en  laissant  aux  Etats  la  plus 
large  autonomie.  Les  premiers  résultats  furent  en¬ 
courageants.  En  1931,  la  Syrie  a  consacré  7  mil- 
liotis  16.640  francs  à  l’Hygiène  et  à  l’Assistance 
Publique  sur  un  budget' total  de  169  millions. 

En  Hygiène  Publique,  le  mandat  imposa  de  très 
utiles  réformes  pour  la  voirie,  la  surveillance  des 
eaux  de  boisson,  des  boucheries  et  des  denrées 
alimentaires.  L’état-civil  fut  contrôlé. 

Pour  la  prophylaxie  des  maladies  '  transmissi¬ 
bles,  la  déclaration,  la  désinfection,  l’isolement 
devinrent  obligatoires. 

L’Institut  vaccinogène  de  Damas  fut  créé.  La 
vaccination  antivariolique  des  nouveaux-nés  devint 
obligatoire  et  le  contrôle  de  l’état-civil  la  facilita.' 
De  sorte  qu’on  nota  une  diminution  considérable 
des  cas  de  vàriole.  . 

La  peste  fut  combattue  par  la  dératisation  des 
navires  dans  les  ports,  par  la  vaccination.  L’avia¬ 
tion  modifia  et  compliqua  la  lutte  contre  le  fléau. 
On  créa  une  surveillance  dans  les  aérodromes.  On 
apprit  aux  institeurs  à  soigner  le  trachome  dans 
les  écoles.  En  1926  l’Institut  antirabique  fut  .sub¬ 
ventionné  et  la  chasse  aux  chiens  errants  porta 
ses  fruits.  Les  cas  de  rage  devinrent  rares.  On 
prit  des  précautions  contre  le  bouton  d’Alep,  les 
leishmanioses  et  la  thyphoïde  par  l’épuration  des 
eaux  de  boisson,  et  par  la  vaccination.  Le  palu¬ 
disme  nécessita  l’assainissement,  la  quininination' 
préventive,  la  destruction  des  moustiques  et  la 
protection  contre  leurs  piqûres.  Des  laboratoires 
permirent  la  surveillance  des  denrées  alimentaires. 

Des  services  d’égoûts,  d’arrosage  e^  de  balaya¬ 
ge  mécaniques  et  l’enlèvement  des  ordures  ména¬ 
gères  par  des  bennes  basculantes  furent  installés 
dans  les  villes,  ainsi  que  des  fours  incinérateurs.  A 


Beyrouth  oh  améliora  le  réseau 'd’égouts.  A  Alep  _  ! 
et  Damas  des  systèmes  d’égouts  furent  cré^.  On 
détruisit  dans  les  villes  des  îlots  insalubres.  Un 
casier  sanitaire  fut  .installé  pour  cliaque  ville  ..et 
pour  chaque  village.  De  nouvelles  villes  sont  nées 
en  bordure  des  vieilles  cités.  On  peut  leur  repro¬ 
cher  d’avoir  pour  l’architecture  copié  trop  servi¬ 
lement  l’Europe. 

La  surveillance  de  la  prostitution  est  devenue 
indispensable,  car  de  nombreux  soldats  français  .y 
ont  été  amenés  en  Syrie.  Les  maisons  de  tolérance  f 
ont  été  soumises  à  de  fréquents  examens  médicaux.  '  ’ 
,  Les  «  artistes/de  music-hall  »  pour  peu  que  leué  : 

conduite  ait  laissé  à  redire,  reçurent  un  carnet  et  ^ 

furent  soumises  à  une  visite  médicale  hebdoma^  '  r 
daire. 

La  lutte  contre  le  trafic  des  stupéfiants.  —  Il 
est  à  remarquer,  que  la  Syrie  est  sur  la  route  des 
Indes,  par  conséquent  sur  la  route  d’importa¬ 
tion  de  l’opium,  qu’elle  est  en  outre  le  pays  du 
haschich  (surtout  l’Etat  desi,  Alàouïtes)  et  que  les 
autorités  françaises  ont  de  bonnes  raisons  de  sur¬ 
veiller  la  contrebande,  des  stupéfiants,  qui  s’exerce 
sur  une  grande  échelle,  et  d’entraver  la  culture  du 
chanvre  indien.  ; 

Le  pèlerinage  de  la  Mecque  exige  une  police 
sanitaire  spéciale.  A  Beyrouth  on  a  organisé  un 
office  central  qvec  lazaret,  des  offices  secondaires  ;  i 
ont  été  installés  à  Alexandrette  (avec  lazaret),  à  '  \ 

Tripoli,  à  Lattaquieh,  à  Saïda,  à  Soud,  à  l’île  de  "i 
Rouad.  Des  stations  de  quarantaine  terrestre  ont 
été  ouvertes.  Citons  la  station  autonome  d’Alep  qui 
surveille  les  caravanes  de  l’Iraq,  la  station  de  Deir- 
er-Zor  sur  la  route  de  Mossoul,  la  station  d’Abou- 
Kemal  sur  la  route  de  Bagdad.  Une  seconde  ligne 
de  lazarets  existe  sur  les  frontières  de  la  Tfans- 
jordanie. 

Nous  avons  signalé  dans  quelle  mesure  l’aviation, 
complique  ce  service  de  préservation  contre  la  peste 
et  le  choléra. 


Assistance  publique  et  œuvres  privées.  —  La 
population  syrienne  est  en  majorité  très  pauvre  et, 
en  cas  de  maladie,  ne  peut  couvrir  les  frais  de 
soins  médicaux  et  hospitaliers.  Le  mandat  a  fait 
de  sérieux  efforts  pour  organiser  l’Assistance  pu¬ 
blique  et  encourager  les  œuvrés  privées.  Celles-ci 
qui  sont  organisées  par  des  communautés  reli¬ 
gieuses  sont  surtout  florissantes  au  Ljban,  pays  , 
chrétien  et  d’abord  plus  facile.  Certaines  régions  !  i 
sauvages,  l’Etat  des  Alàouïtes  et  le  Djebel-Druse,  j 
en  sont  presque  complètement  dépourvues.  '  j 

Une  simple  énumération  suffira  à  faire  connaî¬ 
tre  toute  l’importance  de  ces  œuvres  privées.  I 

Au  Liban  les  hôpitaux  privés  priment  les  hôpi¬ 
taux  publics.  L’Etat  a  passé  des  conventions  avec 
eux  pour  s’assurer  la  disposition  d’un  certain 
nombre  de  lits. 

A  Beyrouth,  il  y  a  l’Hôpital  gréco-orthodoxe 
(100  lits)  ;  l’hôpital  maronite  de  St-Elie  (50  lits, 
ouvert  e)!  1931)  ;  l’Hôpital  du  Sacré-CœÀ,  tenu- 
par  les  filles  de  la  Charité  (150  lits),  ■  annexées  à.; 
cet  hôpital  une  maternité  et  une  crèche  de  80  ber¬ 
ceaux  pour  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés  ; 
l’Hôpital  américain,  qui  sert  d’hôpital  clinique  à 
la  Faculté  de  médecine  américaine.  Le  plus  beaU: 
de  ces  hôpitaux,  c’est  l’Hôtel-Dieu  de  France  qui. 
sert  aussi  de  Clinique  à  la  Faculté  française  de. 
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Médedne.  Projeté  en  1912,  il  a  été  inauguré  par 

le  général  Weygand  le  27  mai  1923.  Il  est  cons¬ 
truit  en  dehors  de  la  ville  en  face  de  la  chaîne  du 
Liban,  et  a  180  lits.  En  1930  il  avait  hospitalisé  466 
malades  médicaux,  1.153  cas  chirurgicaux  et  822 
opérations  y  avaient  été  pratiquées,  Y  sont  annexés 
«ne  policlinique  pour  les  consultations,  un  dispen¬ 
saire  pour  dépister  la  tuberculose,  un  dispensaire 
physiothérapique  et  anticancéreux  qui  a  été  inau¬ 
guré  en*  1926  par  le  Professeur  I^gaud  ;  y  sont 
admis,  outre  les  Syriens,  les  habitants  de  l’Egypte, 
de  l’Iraq,  de  la  Palestine  et  de  la  Turquie. 

Une  nouvelle  Maternité  et  uii  Institut  antirabi¬ 
que  sont  annexés  à  la  Faculté  française. 

Signalons  encore  un  hôpital  allemand  de  60  lits  ; 
à  rripoh,  un  hôpital  et  un  dispensaire  italiens. 

A  Bhomès  (1.000  mètres  d’altitude),  les  soeurs 
de  St-Vincent-de-Paül  ont  ouvert  un  sanatorium 
•  de  105  lits  dont  100  entretenus  par' l’Assistance 
Publique  libanaise.  Citons  un  sanatorium  .améri¬ 
cain  et  un  autre  gréco-orthodoxe,' un  asile  cfaliénés 
américains  de  500  lits,  à  Asfoarrîê,  un  hospice  de 
200  vieillards  dans  la  banlieue  de  Beyrouth'  tenu 
par  les  Petites  Sœurs,  des  Pauvres. 

Dans  les  Etats  du  Levant  il  existait  en  1938, 
quatre-vingt-un  dispensaires,  dont  60  d’Etat  et- 
5  dispensaires  privés  syriens,  4  français,  2  an¬ 
glais,  2  suisses,  2  italiens,  1  américain,  1  danois, 
dont  un  dispensaire  antituberculeux  à  Damas  fon¬ 
dé  par  la  Croix-Rouge  franco-syrienne. 

En  1926  les  Gouttes  de  Lait  furent  organisées 
à  Atep  et  à  Damas.  Le  nombre  des  consultations 
à  des  nourrissons  s’.élevait  à  4.230. 

Dans  l’Etat  des  Alaoultes  deux  hôpitaux  d’Etat 
furent  ouverts,  un  k  t-attaquieh  et  un  à  Tartoiis. 
Un  orphelinat  de  filles  fut  installé  à  Lattaqukh 
et  un  orphelinat .  agricole  pour  jes  garçons.  En 
1924  un  autre  orphelinat  fut  ouvert  à  Kessab. 
L’Etat  des  Alaouites  possède  11  dispensaires,  dont 
an  mobile  pour  donner  des  soins  aux  réfugiés  ar¬ 
méniens. 

Le  sandjak  d’Alexandrefte  fut  cédé  à  la  Turquie 
en  193S.  La  France  l’avait  doté  de  2  hôpitaux,  un 
à  Alexandrette  et  un  autre,  à  Antioche.  Un  œéde- 
ein  militaire  français,  assisté  de  deux  infirmières 
de  la  Croix-Rouge  visitait  les  villes  et  les'  villages 
dépourvus  de  dispensaires. 

Dans  le  Djebct-Driise,  trois  dispensaires  furent 
créés,  un  à  ■Soiüda  en  1927,  un  à  Ckaaba  en  1928 
et  un,  à  Sulkhad-  en  1 930  ;  en  outre  à  Soulda  fut 
ouvert  un  hôpital  de  25  lits  coimprenant  une  salle 
d’accouchement.  En  1930  fut  fondé  un  orphelinat 
à  Sauida.  Un  groupe  sanitaire  mobile  parcourut  La 
région.  En  1935  une  Goutte  .de  Lait  fut  créée  pour 
combattre  la  mortalité  infantile  qui  s’élevait  à  la 
moitié  de  la  mortalité  générale. 


L’Btsefgnemenf  de  la  Médecine  a  pris  un  grand 
développeinent*  sous  te  mandat  français  dans  te 
levant.  Trois  Facilités  d'e.  Médecine  y  fonction- 
natent  :  une  Faculté  américaine,  une  Faculté  fran¬ 
çaise  et  une  Faculté  ■syrierrne. 

La  Faettltê  amépt'catne,  fa  plus  ancienne,  fut  fon¬ 
dée  par-  le  I!>  Bi-.rss  en  186©  et  dépen^iiaît  du  Syriaft 
Protestant  Collège.  En  1930,  sufeventîonnée  par 
l*Etàt  de  NéwvV'ork,  elie  fait  pa-rtie  de  The  Amcri- 
can  IMveiîsity  of  Berut.  Ette  comprend  26  g-rainfe 


bâtiments  s’étageant  à  flanc  de  coteau,  entourés 

de  'jardins  magnifiques,  le  long  de  la  mer.  Les  étu¬ 
des  iflédicales  durent  5  ans  ;  les  études  pharma¬ 
ceutiques,  3  ans  ;  les  dentaires,  4  ans  ;  les  infir¬ 
mières,  3  ans.  Un  hôpital  et  une  policlinique  sont 
annexés  à  la  Faculté. 

En  1939;  il  y  avait  109  élèves  en  médecinev  30 
en  pharmacie  et  11  en  chirurgie  dentaire. 

La  Facnlt^  française  (fondée  par  les  Jésuites) 
fut  réouverte  en  1918.  Elle  comprend  depuis  1920, 
une  Ecole  Dentaire  et  deux  policliniques,  depuis 
1922,  une  Ecole  de  sages-femnies  et,  depuis  1929, 
une  Ecole  d’infirmières.  On  y  donnait  un  enseigne¬ 
ment-  prémédical  pour  remplacer  le  P.  ,C  B.  Des 
laboratoires  d’histologie,  de  bactériologie,  de  chi¬ 
mie  biologique,  un  Institut  antirabique  y  sont;  an¬ 
nexés. 

La  Faculté  française  est  installée  dans  de  vas¬ 
tes  bâtiments  le  long  de  la  route  de  Damas.  Un 
beau  jardin  botanique  en  dépend.  Elle  délivre 
des  diplômes  de  docteur  en  médecine  d’Etat  fran¬ 
çais,  des  diplômes  d’Université  en  Pharmacie  et 
est  subventionnée  par ,  le  Ministère  français  des 
Affaires  Etrangères. 

En  1930,  elle  comptait  119  étudiants,  en  méde¬ 
cine,  19  étudiants  en  pharmacie,  36  en  cJjirttrgte 
dentaire  et  20  élèves  sages-femmes. 

La  Faculté  de  Médecine  syrienne  de  Dama»  était 
une  fondation  ottomane  tombée  en  'désuétude.  .Elle 
fut  réorganisée  le  15  juin  1923.  Elle  a  fait  partie 
de  l’Université  Syrienne  qui-  comprenait  en  outre  ' 
une  Ecole  de  Droit,  une  Acadéniie  arabe  et  «n 
Musée. -Tes  15  mars  1926,  les  deux  dernièrse  fon¬ 
dations  furent  séparées  ;  les.  deux  premières  furent 
rattachées  au  Ministère  syrien  de  l’Instruction  Pu- . 
b|îqüe.  L’enseignement  de  la  médecine  est  donné 
en  arabe,  il  s’inspire  de  l’enseignement  français.  ( 

Le  diplôme  d’Université  qui  est  délivré,  donnait 
le  droit  d’exercer  la  médecine  dans  tous  les  Etats 
du  Levant  sous  mandat  français.  i 

En  1930,  la  Faculté 'syrienne  comptait  144  étu¬ 
diants  en  médecine,  31  en  pharmacie  et  24  sages- 
femmes. 


Le  mandat  français  a  assumé  en  outre  l’assis¬ 
tance.  des  réfugiés,  au  total  125.000  évaeuésL  Ce 
nombre  comprend  les  Arméniens,  chassés  de  Cili- 
cie  par  les  Turcs,  les  Grecs  émigrés  en  1922. 

Atep,  Damas,  Beyrouth,  Hotns,  Hama,  Laltar- 
quieh,  Souïda  furent  envahis.  Citons  les  sœurs 
de  Besançon,  les  sœurs  de  St- Joseph  de  l’Appari¬ 
tion  qui  organisèrent  des  orphelinats  oe  jeunes 
filles  à  Atep  et  à  Lattaquièb  ;  l’Office  Hansen  col¬ 
labora  à  l’Assistance  des  réfugiés.  Plusieurs  colo¬ 
nies  agricoles  leur  furent  destinées. 


Nous  remercions  te  D''  Georges  Roux  dte  nous 
avoir  fourni  l’occasion  et  tes  moyens  d'e  rendre 
justice  à.  Fceuvre  du  mandat  français  dans  les 
Etats  du  Levant.  Les  efforts  que  la  France  a  Mts, 
s’ils  sont  admirabfës,  comme  tes  a  qualîffês  te 
D''  O,  Roux,  n’excusent  pas  les  événements  xéno¬ 
phobes.  e.t  tout  particulièrement  francophobes  dont 
le  Proche-Orient  a  été  le  siège,  bien  au  contraiire. 
Pèpétons-le'  !. 
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ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

LE  NOUVEAU  RÉGIME  DE  L’ASSURANCE  MALADIE 

ENTENTE  DIRECTE  ET  TARIFS  COMMUNS 


Le  dernier  texte  organique  sur  les  assurances  sociales, 
datant  du  28  octobre  1935,  avait  connu  en  une  décade 
de  bien  nombreuses  modifications  ou  adjonctions. 

Depuis  la  libération  surtout  des  conceptioins  nouvelles 
s’étaient  faites  jour  et  avaient  pris  corps  dans  des  textes 
spéciaux  (extension  des  A.S.,  rehaussement  des  cotisa¬ 
tions,  nouvelle  organisation  des  rapports  avec  le  Corps 
médical).  Il  était  donc  urgent  d’intégrer  le  .toi\t  dans  un 
texte  unique  et  cohérent.  Telle  est  l’œuvre,  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  dernier.  Notons  cependant  (et  l’on 
s’en  douterait  aisément)  que  cette  œuVre  ne.  prétend 
point  à  l’éternité.  Le  nouveau  régime  entre  én.  vigueur 
le  1®'  janvier  prochain..  Mais  le  1®'^  juillet  1946,  là  loi 
sur  la  sécurité  sociale  prendra  effectivement  place 
parmi  noè  institutions.  «  Dans  un  avenir  plus  ou  moins 
proche,  pous  dit  donc  l’exposé  des  motifs,  il  sera  sans 
doute  possible  de  codifier  dans  un  texte  général,  l’ensem¬ 
ble  des  législations  de  sécurité  sociale  ». 

1°  Champ  d’application. 

On  sait  que  l’une  des  idées  fondamentales  du  plan  de 
sécurité  sociale  consiste  à  «  affirmer  la  solidarité  de 
tous  les  citoyens  quel  que  soit  leur  gain  en  face  des 
risques  sociaux  ».  L’ordonnance  du  19  octobre  atteint 
une  première  étape,  en  soumettant  à  son  régime  obli¬ 
gatoirement  tous  les,  salariés  et  assimilés  quels  que 
soient  le  montant  et  la  nature  de  leur  rémunération,  la 
forme,  la  nature  ou  Iq  Validité  de  leur  contrat  (art.  2). 

Cette  innovation,  nous  dit  l’exposé  des  motifs, 

«  marque  le  premier  pas  dans  la  vole  d’une  extension 
des  A.  S.  à  toute  la  population...  D’ores  et  déjà  au  surplus 
l’on  prépare  l’extension  des  A.  S.  à  certaines  catégories 
de  trayailLurs  indépendants,  artisans  et  petits  com¬ 
merçants  par  exemple  avec,  bien  entendu,  des  moyens 
appropriés». 

Il  n’est  pas  inutile  de  noter  que  les  «  assurances  » 
sociales  perdent  en  réalité  quelque  peu  le  caractère 
à' assurance  quelles  avalent  à  l’origine  .et  que  par  un 
recul  auquel  les  inlsèrfes  dé  notre  temps  ne  sont  point 
étrangères,  elles  deviennent  pour  une  large  part  un 
vaste  régime  d’entraide  sociale.  Cela  entraîne  inéluc¬ 
tablement  certaines  conséquences  ;  l’assuré  n’a  pas 
encore  acquis  (à  moins  que  jamais  acquis,  dirions-nous 
même)  sa  majorité  al’égard  des  caisses,  dont  la  tendance 
tutélaire  ne  fait  que  s’accentuer  chaque  jour  davantage. 

En  second  lieu,  toute  une  catégorie  nouvelle  d’assurés 
malgré  eux  se  verront  obligés  de  verser  des  cotisations 
qui  ne  leur  donnera  en  contrepartie  que  des  avantages 
inférieurs  à  ceux  qu’une  assurance  proprement  dite  , 
aurait  pu  leur  procurer.  Ils  n’en  seront  pas  moins 
soumis  aux  dispositions  étroitement  «  protectrices  »  des 
textes  nouveaux.  Il  est  permis  de  prévoir  que  ceci  ne 
sera  point  pour  augmenter  considérablement  là  popur 
larité  d’un  régime  qui,  géré  par  les  .syndicats  ouvriers 
sous  le  contrôle  de  l’Etat,  ne  tardera  pas  à  leur  apparaître 
comme  profondément  étranger. 

En  troisième  lieu  il  faut  en  tirer  la  conclusion  que 
les  futurs  assujettis  au  régime  des  assurances  sociales 
ont  tout  intérêt  à  demander  le  bénéfice  d’un  «  régime 
spécial  »  analogue  à  celui,  des  grands  services  publics." 


Il  en  est  particulièrement  ainsi  de  ces  «  artisans  »,  de 
ces  «  travailleurs  indépendants  »  que  l’on  nomme  les 
médecins.  N’est-ce  point  au  reste  une  simple  ébauche 
de  ce  régime  spécial  que  le  projet  autonome  tt  séparé 
sur  la  retraite  du  médecin,  sur  l’heureux  sort  duquel 
il  est  permis  aujourd’hui  de  concevoir  quelques  craintes  ? 

C’est  à  notre  avis  sous  cet  angle  ,  qu’il  faut  l’étudier, 
et  dans  ce  cadre  général  de  la.  sécurité  sociale  des  indé¬ 
pendants  (allocations  familiales  comprises)  qu’il  faut 
le  bâtir  et  le  faire  adopter  par  les  pouvoirs  publics. 

Dèrnière  conclusion  enfin  :  il  est  dès  maintenant 
établi  que  c'est  à  la  législation  sur  la  sécurité  sociale  que  , 
reviendra  le  soin  de  définir  et  de  réglementer  l’exercice 
de  la  médecine.  Seule  la  date  à  laquelle  cette  proposition 
sera  une  définitive  réalité  reste^'encore  indéterminée. 

2°  L’assurance-màladie. 

.  Une  première  chose  :  l’ordonnance  du  3  mars  a  défi¬ 
nitivement  sombré  dans  le  ridicule,  l’exposé  des  motifs 
le  reconnaît,  et  ses  dispositions  sont  abandonnées. 

Il  a  été  dit  et  répété,  que  le  régime  actuel  étajt  «  la 
mort  de  l’entente  directe  ».  Ce  n’est  point  sous  cet 
angle  qu’il  faut,  selon  nous,' en  étudier  les  dispositions 
essentielles,  si  l’on  veut  éviter  de  parler  ;à  côté  du  sujet. 

Il  ne  s’agit  point  tant  en  effet  d’honoraires  que  de  tarifs. 
Le  concept  même  de  tarif,  fût-il  syndical,  ne  cpntient-il 
point  en  germe  toutes  les  discussions,'  toutes  les  limi¬ 
tations  de  l’heure  ?  Le  tarif  ne  sera  liberticide  que 
s’il  prétend  à  une  rigueur  totale.  Nous  verrons  tout  à 
l’heure  qu’il  n’en  est  heureusement  rien. 

Le  litige  concernait  donc,  non  point  le  libre  accord 
-  individuel  médecin-malade,  mais  précisément  la  méthode 
selon  laquelle  serait  fixé  le  niveau  de  prix  auquel  dans 
l’ensemble  le  '  Corps  médical  pourrait  se  référer  sauf 
ensuite  à  lui  faire  subir  les  variations  imprévisibles 
que  chaque  cas  individuel  requiert.  Il  est  bien  évident 
que,  dans  une  période  de  misère  massive,  il  importe  de 
permettre  aux  Caisses  en  règle  générale  de  rembourser 
80  %  des  frais  médicaux  à  leurs  assurés.  Il  importait 
donc  que  les  deux  niveaux  de  prix  (tarif  médical,  tarif 
de  responsabilité)  puissent  effectivement  coïncider. 
Faute  de  tels  remboursements  massifs,  l’Etat,  soucieux 
à  bon  droit  de  la  santé  publique,  eût  évidemment  estimé 
de  son  devoir  de  prendre  directement  en  charge,  à 
titre  '  gratuit,  le  traitement  médical  des  masses.  La' 
solution  adoptée  par  l’ordonnance  était  donc  actuelle¬ 
ment  la  dernière  solution  libérale. 

a)  Tarif  commun 

Comment  fixer  ce  tarif  commun  ?  Deux  méthodes 
et  deux  seulement,  en  dehors  d’une  confiance  aveugle 
dans  un  équilibre  hasardeux  résultant  de  deux  libertés 
parallèles  :  ou  bien  l’équilibre  des  deux  plateaux  de  la 
balance  sera  un  équilibre  forcé,  autoritaire,  institué 
par  l’Etat  (c’est  le  pire  régime  —  celui  de  l’ordonnance 
du  3  mars),  ou  bien  cet  équilibre  résultera  naturellement 
d’une,  libre  entente,  d’une  entente  directe  entre  le  Corps 
médical  et  les  Caisses. 

'  N’est-il  point  évident  que  dans  une  ère  oû  les  pro¬ 
blèmes  se  posent  en  terme  de  masse,  il  est  nécessaire' 
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doubler  l’entente  directe  individuelle,  d'une  entente 
directe  collective,  servant  en  quelque  sorte  de  soubasse¬ 
ment  à  la  première  ? 

L’ordonnance  actuelle  adopte  en  principe  cette 
deuxième  formule.  Regrettons  cependant  qu’elle  n’ait 
point  cru  devoir,  aller  jusqu’au  bout  de  ses  principes, 
et  que  cette  entente  collective  soit  encore  par  tçpp 
dirigée.  Les  conventions  Syndicats-Caisses,  et  par  suite 
les  tarifs  communs  qui  y  sont  inscrits  ne  sont  {)as  appli¬ 
cables  en  effet  avant  d’avoir  été  approuvés  par  une 
commission  tripartite  nationale,  où  les  représentants  des 
trois  ministères  joueront  le  rôle  d’arbitre.  Certes  l’Etat 
ne  pouvait  se  désintéresser  du  libre  jeu  de  ces  accords, 
mais  son  intervention  aurait  dû,  selon  nous,  se  borner  à 
cpntrôler  les  abus,  .s’il  venait  à  s’en  produire  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre,  après  leur  manifestation  (ainsi 
qu’il  en  va  en  matière  d’honoraires),  et  à  intervenir 
au  cas  où  l’accord  se  serait  révélé  impossible  par  défaillance 
ou  par  conflit.  Toute  l’histoire  récente  des  Assurances 
sociales  (et  ministres  et  chefs  syndicalistes  l’ont  offi¬ 
ciellement  reconnu)  prouve  en  effet  que  les  médecins 
ont  fait  preuve  en  matière  de  tarifs  d’une  très  grande 
modération,  et  que  les  'Caisses  ont  péché  par  souci  de 
thésaurisation  plus  que  par  esprit  de  largesse;  Pourquoi 
donc  cette  crainte  manifeste  de  tarifs  trop  élevés  ? 
Pourquoi,  dans  ces  conditions,  ne  point  faire  confiance 
à  la  liberté  des  conventions  ? 

Mais,  dirons  certains,  la  partie  n’est  pas  égale  et, 
l’accord  n’est  plus  libre,  car  les  médecins  sont  politi¬ 
quement  et  économiquement  moins  puissants  que  les 
Caisses  de  sécurité  sociale.  Le  danger  est  de  taille  et 
vaut  d’être  considéré.  La  législation  du  travail  a  résolu 
^jà  ce  problème  par  deux  moyens  : 

—  L’arbitrage.  En  l’espèce  ce  sera  celui  de  la  Com¬ 
mission  nationale  tripartite,  c’est-à-dire  principalement 
l’Etat.  Nous  eussions  préféré  pour  notre  part  des 
arbitres  régionaux  et  indépendants. 

—  L’automaticité  de  la  révision.  L’échelle  mobile 
fondée  sur  le  coût  de  la  vie,  valable  dans  des  contrats 
particuliers,  est  évidemment  catastrophique  et  illusoire 
à  l’échelle  nationale.  Mais  d’autres  indices  peuvent 
être  choisis  dans  la  convention-type,  tels  que  le  salaire 
du  manœuvre,  qui  ne  présentent  point  de  tels  dangers. 

Il  est  un  troisième  moyen,  auquel  beaucoup  auront 
recours,  et  que  l’ordonnance  du  3  mars  n’eût  point 
permis  d’utiliser,  c’est  la  brièveté  de  la  convention. 
Une  année  semble  déjà  bien  longue.  Un  engagement 
pour 'six  mois  évite  la. crainte  d’une  trop  grande  dégra¬ 
dation  de  tarifs,',  et  permet  déjà  aux  Caisses  de  faire 
des  prévisions. 

Enfin  un  recours  contre  lés  abus  de  pouvoir^de 
certaines  Caisses  doit  être  cherché  dans  l’élaboration 
d’une  convention-type  entre  les  deux  centrales  intéressées, 
la  Confédération  d’une  part,  la  Conférence  nationale 
des  Unions  régionales  d’autre  part.  La  discipline  profes- 
s^nnelle,  violée  au  temps  de  l’Ordre  et  des  organismes 
transitoires,  doit  reprendre  par  la  voie  syndicale,  sa 
pleine  et  entière  efficacité. 

f*'  b)  Entente  directe 

^  Nous  avons  dit  que  le  tarif  commun  ne  signifiait 
point  la  mort  de  l’entente  directe.  Précisons.  Cette 
«  entente  directe  »  possède  encore  une  existence  re¬ 
connue  par  l’article  13,  mais  jouit  d’un  domaine  soigneu¬ 
sement  clos  et  contrôlé.  Mais  n’est-ce  point  là  l’aboutis¬ 
sement  logique  d’une  règle  qui  n’est  point  l’autorisation 
dû  caprice  ou  de  la  fantaisie  ?  Pour  une  bonne  part,  le 


fondement  économique  de  l’entente  directe  réside  dans 
une  compensation  faite  par  le  médecin  entre  ses  clients 
aisés  et  ses  clients  de  peu  de  ressources,  ou  de  ressources 
moyennes.  Mais  si  l’assurance  transforme,  en  se  substi¬ 
tuant  à  eux,  la  majorité  des  malades  en  clients  de  res¬ 
sources  moyennes,  le  médecin  doit  lui-mêrqe  abandonner 
ce  jeu  compensateur  ou  le  réduire  dans  la  proportion 
où  le  tarif  commun  reste  insuffisant.  Il  reste  donc  sur¬ 
tout  à  faire  place,  sous  le  nom  d’entente  directe,  à  la 
notion  de  qualité,  que  la  Nomenclature  prétend  certes 
prévoir 'et  reconnaître  en  «  comportant,  des  majorations 
pour  les  actes  accomplis  dans  des  circonstances  spéciales 
,  ou  par  certaines  catégories  de  praticiens,  en  raison  de 
leurs  titres,  de  leur  valeur  scientifique,  de  leurs  tra¬ 
vaux  ou,  de  leur  spécialisation.  »  (art.  12,' §  2).  Mais 
une  telle  réglementation  «  objective  »  pe  saurait  nous 
satisfaire.  La  médecine  n’ést  pas  seulement  une  tech¬ 
nique  hiérarchisée,  et  l’art  s’accommode  mal  des  règle¬ 
ments.  Il  fallait  donc  réserver  une  nécessaire  souplesse 
qui  a  été  heureusement  réintroduite  dans  le  texte  final. 
L’article  13  considère  comme  justifié  tout  honoraire 
supérieur  au  tarif  s’il  a  pour  motif  «  la-sitaation  de  for¬ 
tune  de  l’assuré,  la  notoriété  du  praticien  ou  toutes 
autres  circonstarices  particulières  ». 

L’entente  directe  peut  être  «  préparée  »  en  quelque' 
sorte  par  les  conventions  collectives  en  ce  qui  concerne 
le  premier  motif  :  la  situation  de  fortune.  Bien  souvent 
le  médecin  sera  bien  en  peine  de  la  juger  et  les  indices 
è'xtérieurs  ne  sont  pas  toujours  les  plus  probants.  Des  ' 
enquêtes  faites  par  les  services  sociaux,  le  plafond  de 
calcul  des  cotisations  constitueraient  des  éléments 
objectifs  qui  pourraient  être  portés  à  la  connaissance 
dés  médecins  par  la  feuille  de  maladie. 

C)  CONTROLE 

Cette  «  entente  »  ne  saurait  excéder,  avons-nous  dit, 
les  marges  de  l’exception.  Il  faut  donc  un  contrôle,  dont 
la  difficulté  est  évidente.  Transmettre  d’emblée  un 
prétendu  «  abus  »  à  une  juridiction  régionale  répressive 
serait  en  réalité  réduire  à  néant  ce  contrôle.  Une  telle 
juridiction  est  faite  non  pour  les  cas  douteux  et  bénins 
(les  plus  fréquents),  mais  uniquement  pour  les  excès 
graves  et  patents.  Il  fallait  un  filtre,  un  organe  capable 
de  se  substituer  en  pensée  au  malade  et  au  médecin', 
donc  proche  d’eux.  Le  texte  légal  (art.  13,  §  2)  a  eu 
recours  à  une  Commission  départementale  bipartite  de 
quatre  membres  (deux  praticiens;  uh  médecin-conseil, 
un  administrateur  de  Caisses).  Nous  eussions  préféré, 
s’il  fallait  à  toute  force  un  non-médecin,  qu’il  fût  choisi 
parmi  les  assurés  ou  désigné  par  une  association  d’assurés 
ou  de  malades.  L’équilibre  financier  de  la  Caisse  n’a, 
en  effet,  rien  à  voir  dans  l’histoire.  Cette  commission 
n’est  heureusement  que  conciliatrice.  Elle  ne  tranche 
pas  le  fond  du  problème.  Mais  si  elle  estime  les  hono-, 
raires  injustifiés,  elle  peut  inviter  le  praticien  à  rembour¬ 
ser- le  trop-perçu  à  l’assuré.  Notons  que  le  texte  primitif  . 
(comme  certaines  conventions  un  peu  prématurées) 
voulait  en  faire  un  arbitre,  et  lui  donner  le  droit 
d’exiger  le  remboursement.  Un  progrès  a  donc  été 
acquis  au  cours  des  travaux  préparatoires. 

Si  le  médecin  ne  se  conforme  pas  à  la  décision  de 
la  Commission,  la  procédure  du  contrôle  technique  peut 
être  mise  en  œuvre,  et  l’assuré  peut  également  recourir 
à  la  juridiction  de  droit  commun  üuge  de  paix  ou 
tribunal  civil). 

Le  contrôle  technique  est  réorganisé  par  les  articles  1 00 
et  suivants.  Les  fraudes  et  abus  en  général  (et  pas  seule- 
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loent  ceux  coesidÎs  ea  matière  d'^Konorsiies)  sont  soumis 
eu  première  iustaitce  au  conseil  régional  de  l’Ordre  et 
en  appel  à  une  section  distincte  du  Conseil  national,  dite 
des  «  assurances  sociales  »  comprenant  sous  la  présidence 
d’un  conseiller  d’Etat,  deux  médecins  de  la  section 
ordmaite^  no,  représentant  des  Ganses  {qœ  peut  être 
non-médecin.)  et  un  médecin  nommé  par  le  T ravail.  Cette 
confiance  ainsi  manifestée  par  l’Etat  à  l’Ordre  qu’il  a 
orée  ne  peut  éTÎdemment  que  rehausser  son  prestige. 

Les  sanctions  dont  disposent  la  *  section  spéciale  » 
sont  celles  revenant  autrefois  à  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle,  qui  disparaît. 

3°  L’bospitalisatioii. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  hospitaliers,  ils  sont 
déterminés,  dans  les  établissements  publics,  selon  les 
arrêtés  prévus  par  la  législation  hospitalière  (loi  du 
21  décembre  1941,  décret  du  17  avril  1943,  art.  132).  Ik 
varient  suivant  les  cat^ories. 

Les  «  cliniques  ouvertes  »  des  établissements  publics 
sont  assimilées  .aux  cliniques  privées.  Les  honoraires 
ne,  dépendent  plus  eoipme  il  en  allait  autrefois  des 
•  conventions  conclues  entre  les  Caisses  etl’établisseraent. 
Us  sont  déterminés  par  conventions  pollbctives  conclues 
èntre  les  Caisses  et  les  syndicats  de  praticiens. 

Les  assurés  ne  pjeuvent  être  remboursés  de  leur  frais 
d’hospitalisation  dans"  les  établissements  privés  que  si 
ces  établissements  ont  été  autorisés  par  une  commisrion 
régionale,  présidée  peu:  le  Directeur  à  la  Santé,  où  les 
syndicats  sont  représentés. 'C’est  le  régime  de  k  loi  du 
2  avril  1942  qui  est  ainsi  repris,  sans  avoir  d’ailleurs 
jamais  reçu  application.  Un  décret  déterminera  les 
«  garanties  techniques  »  que  les  établissements  privés 
doivent  offrir  pour  être  autorisés.  Un  recours  contre 
lés  décisions  des  commissions,  régionales  est  ouvert 
devant  une  commission  nationale.  Les  tarifs  d’hospi¬ 
talisation  y  sont  fixés  par  convention  avec  l’établisse¬ 
ment  et  soumis  à  homologation. 

4°  La  longue  maladie. 

Principal  apport  positif  de  k  récente  réforme,  l’assu¬ 
rance  de  la  longue  maladie  a  pour  effet  de  remédier  aux 
déplorables  conséquences  sociales  du  fameux  délai  de 
six  mois.  11  s’agit  de  venir  en  aide  d’une  manière  efficetce 
aux  assurés  atteints  de  »  maladie  de  longue  durée  »  et 
principalement  de  tuberculose  pulmonaire.  Dans  ces 
hypothèses,  le  régime'  nouveau  accorde  à  l’assuré  des, 
prestations  spéciales  «  pendant  le  temps  nécessaire  à  son 
rétablissement  et  dans  k  limite  de  trois  années  ». 

Le  texte  relatif  à  la  longue  maladie  contient  en  réalité 
des  dispositions  «  préventives  »  d’rm  caractère  beaucoup 
plus  général  et  qui  intro<luisent  officiellement  le  médecin- 
conseil  dans  le  traitement  de  l’assuré  aux  côtés  du 
médecin  traitant.  L’article  33  stipule,  en  effet  que  tout 
assuré  ou  bénéficiaire,  sur  sa  demande  ou  celle  de  k 
Caisse  doit  faire  l’objet  d’m  examen  spécial  avant  l'expi- 
ration  da  troitihne  mois  de  maladie.  11  y  est  procédé 
conjointement  par  son  médecin  traitant  et  par  un  médecin- 
conseil  en  vue  de  défenççncr  le  traîteimnt  spécial  dont 
l'intéressé  doit  faire  l’objei. 

Cet  examen  permet,  sur  décisiou  spéciale  du  Conseil 
de  k  Caisse  de  laisser  l’assuré  sous  le  régime  ordinaire 
des  prestations,  dans  k  Hmite  de  six  mois,  ou  de  le  faire 
passer  immédiatement  sous  le  régime  de  trois  ans.  Ce 
régime  «importe  (art.  35)  k  couverture  des  frais  de 
toute  imtune  permettant  au  malade  de  recouvrer,  sa 


capacité  de  ^in.  L’assuré  ne  snpporte  dans  cette  hypo¬ 
thèse  aucune  pardcipatioa  aux  frais  médicaEEX.  D’antre 
part,  l’assuré  reçoit  une  allocation  mensuelle  (mms  nom 
ks  membres  de  sa  famille  qui  peuvent  prétendre  nniqne- 
ment  aux  prestations  en  nature).  Pour  bénéficier  die  ces 
prestations,  l’assuré  est  soumis  à  une  'discipline  médi- 
calé  très  stricte  prévue  par  l’article  36'  :  appticatloii  des 
traitements  prescrits  par  ks  autorités  sanitaires  compé¬ 
tentes,  soumission  aux  vlâtes  de  contrôle,  accoraptisse- 
ment  des  exercices  de  rééducatioo  ou  des  travaux  de 
reclassements,  etc.  Eln  bref,  il  s’agit  beaucoup  plus  de 
mesures  de  récupération  sociale  que  de  traitensent 
personneL  L^  notion  de  «  capital  humain  »  triomphe  idt 
sans  fard  aucun,  entraînant  nécessairement,  avec  ,eik 
une  médecine  quasi  militaire..  ^ 

Le  médecin  traitant  pâlit  et  s’efface  éridemmewt 
devant  k  médecin-conseil.  S’ils  sont  en  désaccold, 
un  troisième  médecin  choisi  par  eux-mêmes,  ou  à 
défaut  par  le  Directeur  régional  sur  une  liste  étabhe  psr 
lui  après  avis  des  syndicats,  sera  chargé  de  les  dépar¬ 
tager.  L’avis  technique  de  l’expert  est  sans  ■  recours 
(art.  33  §  4).  Ainsi  renaît,  sous  une  forme  simplifiée, 
l’ancknne  commission  technique,  réduite  au  jage 
uniqae.  C’est  ce  que  nous  précise  l’article  99  ijui  confie 
à  cette  procédure  k  soin  de  trancher  tous  les  débats 
relatifs  à  l’état  du  malade. 

Mais  ne  faudrait-il  point  rejeter  tonte  hypocrisie, 
appeler  un  chat  un  chat  et  un  médean-conséil  un  méde¬ 
cin  traitant  ?  L’ancien  porteur  du  titre  ne  devient-il 
point  surtout  le  conseil  de  l’assuré,  le  défenseur  de  sa 
personne,  chargé  d’humaniser  cette  machine  sociale 
acharnée  à  le  guérir  ?  Nous  sommes  convaincus  que 
son  rôle  n’en  est  point  pour  cela  amoindri.  Sa  coHabo- 
ration  n’en  présenté  pas  moins  un  caractère  de  nécessité 
sociale,  l’article  43  mettant  à  la  charge  de  la  Caisse  les 
honoraires  qui  lui  reviennent  à  l’occasion  des  examens 
contradictoires. 

5°  Assurance-maternité.. 

Une  innovalion  :  le  forfait  disparaît,  ou  plutôt  subsiste 
uniquement  pour  les  frais  pharmaceutiques.  Les  hono¬ 
raires  médicaux  sont  déterminés  comme  en  matière 
médicale  par  la  Nomenclature  et  les  conventions  Syn¬ 
dicats-Caisses,  sous  réserve  d'approbation  par  la  Com¬ 
mission  tripartite  nationale. 

6°  Assurés-assistés. 

Les  dispositions  de  l’ancien  article  19  sont  reprises 
et  précisées  par  l’article  86  d’après  lequel  «  ks  presta¬ 
tions  dues  par  les  Caisses  pour  ks  assurés  indigents 
sont  les  mêmes  et  de  même  montant,  que  celles  prévues 
pour  les  autres  assurés  ».  On  ne  saurait  poser'plus  nette¬ 
ment  k  principe  d’assimilation  aux  assurés  socknx 
ordinaires  que,  d’accord  avec  la  jurisprudence,  nous 
avons  toujours  défendu. 

Toutefois,  dans  chaque  département,  si  les  Caisses 
et  les  syndicats  sont  d’accord,  un  règlement  pounra 
Intervenir  et  instituer,  en  dérogation  avec  ce  principe, 
l’un  GU  Fautre  des  deux  régimes  suivants  ; 

a)  Les  assurés  assistés  sont  traités  sous  k  régpase  par 
et  simple  de  l’assistance,  tout  en  recevant  les  mêmes 
soins  que  les  assurés  ordinaires.  Le  règlement  détermiae 
quels  sont  kurs  droits  en  matière  de  spécialités  phaima- 
ceutiquies.  Cette  dispositian  nous,  paraît  d’ailleurs  peu 
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en  Inrsaonie  cvcc  l'qnlonnance  unifiant  la  liste  des 
qi&ialités  agréées  en  matière  de  médecine  sociale:. 

b)  Les  assurés  assis^  sont  traités  sons  k  régime 
exdiaif  de  l’asscarmioè  (sauf  ponr  l’hospitalisation). 
Toutefois  les  Caisses  peuvent  les  exonérer  de  la  partici¬ 
pation  obligatoire  de  20  %,  ainsi  que  le  prévoit  au 
reste,  à  titre  généiaU  l’article  24.  EJles  »  rembourseront  » 
,(sic)  directement  les  honoraires  aux  praticiens  «  lorsque 
ceux-ci  estimeront  que  l’indigent  se  trouve  dans  l’impos¬ 
sibilité  absolue  d’acquitter  une  part  quelconque  des 
honoraires  ».  La  première  option  est  destinée  à  satis¬ 
faire  l’Administration,  alors  que  la  seconde  aura  sans, 
doute  la  faveur  des  Caisses.  Elle  est  en  tous  cas  préfé¬ 
rable  pour  l’assuré  comme  pour  le  médecin. 


'  Selon  ■  l’article  124,  la  pr&ente  OTdonnance -est  appli¬ 
cable  aux  départements  recouvrés.  A  ce  principe, 
nous  applaudirions  volontiers  si  l’article  21  n'y  venait 
apqporter  une  dérogation  de  taille  en  spécifiant  que 
«  les  modalités  suivant  lesquelles  les  soins  sont  actuelle¬ 
ment  dispensés  aux  assurés  sociaux  dans  lesdits  dépar- 
temeikts  restent  provisoirement  en  vigueur.  »  L’exposé 
des  motifs  ne  nous  rassure  guère'  en  justifiant  cette 
mesure  par  le  sond  de  préparer  runificatioit  des  deux 
régimes.  Il  y  a  en  effet  deux  ^manières  de  concevoir 
et  de  réaliser  cette  unification.'  Si  dans  six  mois  le  v  pro¬ 
visoire  »  dure  encore,  le  Corps  médical  tout  entier  devra 
«  reconsidérer  »  ses  positions. 

Jean  Mignon. 
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CRI  D’ALARME  AUX  JEUNES  MÉDECINS 


Jeune  médecin  de  campagne  français,  35  ans,  je 
me  permets  de  suggérer  à  mes  confrères  médecins 
praticiens,  les  quelques  réflexions  suivantes  :  Un 
médecin  de  campagne  installé  peu  avant  la  guerre, 
père  de  famille,  s’est  appauvri  s’il  a  voulu  ravitail¬ 
ler  sa  famflle  au  marché  noir,  maintenir  un  train 
de  vie  minimum  et  satisfaire  sa  clientèle  en  dépit 
des  difflcultés  de  toutes  sortes.  , 

Or,  ni  les  Pouvoirs  PuMics,  ni  la  population,  ne 
semblent  s’être  rendu  compte  que  nous  allons  tou¬ 
jours  vers  un  standard  de  vie  de  moins  en  moins 
élevé  et  que  notre  cordonnier,  notre  épicier,  notre 
coiffeur  et  tous  ceux  qui  exercent  un  commerce 
quelconque  arrivent  à  ^’en  tirer  mieux  que  nous. 

C’est  qu’il  y  a  une  équivoque  quand  on  parle'' des 
médecins  :  d’une  part  la  grande  masse  des  méde¬ 
cins  praticiens,  d’autre  part,  ceux  que  j’appellerai 
les  Pontifes  :  Professeurs  de  Faculté,  ehlrurgienSi 
^écialistes  ;  seuls  ces  derniers,  à  cause  des  hono¬ 
raires  qn’ils  perçoivent  peuvent  dtre  qualifiés  de 
riches  par  la  population.  Or  c’est  justement  par¬ 
mi  eux  que  depuis  1340  ont  été  choisis  nos  représen. 
Jants.  Ils  ignoraient  ,nos  soucis,  nos  difflcultés  pt, 
d’autre  part,  menaient  une  vie„  beaucoup  trop  trépi¬ 
dante  pour  s’occuper  sérieusement  de  la  défense  des 
intérê;s  de  notre  profession.  La  guerre  finie,  voici  à 
nouveau  les  Syndicats  avec,  des  représentants  libre¬ 
ment  élus  ;  c’eht  im  progrès,  certes,  mais  nous 
avons  déjà  perdu  beaucoup  trop  de  temps,  et  je 
me  souviens  de  cette  formule  d’un  de  nos  Profes¬ 
seurs  au  Collège  :  «  A  20  ans,  on  est  révolution¬ 
naire,  à,  40  ans  on  est  conservateur  »,  et  je  ‘me 
méfie  des  vieux..  Car  ce  sont  les  vieux  médecins  qui 
vont  prendre  en  mains  les  Syndicats.  Et  quelle  sera 
leur  attitude  vis-à-vis  des  Pouvoirs  Publics,  des 
dirigeants,  des  Assurances  Sociales,  etc.  ?  Une  atti¬ 
tude  courtoise,  loyale,  correcte. 


Or  il  est  actuellement  prouvé  que  les  Pouvoirs 
Publics  se  i^oquent  éperdument  des  gens  cour¬ 
tois,  corrects.  Seuls  les  groupements  qui  ont  des 
représentants  qui  savent  «  gueuler  »,  frappw  du 
poing  sur  la  table,  alerter  le  public  par  tractat  vois 
de  presse,  radio,  itienacer  les  pouvoirs  Publics  de 
grève,  ceux-là  seuls  arrivent  à  obtenir  rapidement 
.  satisfaction  (voir  les  mineurs  très,  bien  payés,  très 
bien  nourris). 

Aussi,  j’invite  instamment  mes  jeunes  confrères 
de  médecine  générale  à  s’inscrire  dans  les  syndi¬ 
cats  et  à  laisser  ceux-ci  poursuivre  légalement  la 
défense  de  nos  intérêts  ;  mais  ceci  n’étant  pas 
suffisant,  nous,  les  jeunes,  les  moins  de  45  ans, 
qu’est-ce  qui  nous  empêche  de  fonder  une  Asso¬ 
ciation,  ceüZe  des  Jeunes  médecins  français.'  Et, 
parce  que  jeunes,  dynamiques,  nous  serons  révo¬ 
lutionnaires  (ceci  en  dehors  de  toute  tendance  po¬ 
litique)  et  saurons  obliger  les  Pouvoirs  Publics  à 
'  s’occuper  activement  de  nous. 

Car  nous,  nous  n’hésiterons  pas  à  employer  les 
grands  moyens  :  menace  de  grève  et  même  grève  : 
celle  des  paperasseries  pour  commencer':  refus  de 
signer  les  certificats  de  malade,  d’état  civil,  refus 
de  vacciner,  etc.  Si  senlement^n  Jeune  médecin 
dans  chaque  département  répondait  à  mon  appel, 
une  réunion  pourrait  avoir  lieu  à  Paris  pour  fon¬ 
der  l’Association,  élire  le  Bureau.  Ensuite,  les  cor¬ 
respondants  départementaux  recueilleraient  les 
adhésions  une  fois  le  programme  de  revendications 
neftement  formulé. 

Hâtons-nous,  jamais  le  moment  ne  sera  plus  fa¬ 
vorable,  car  en  face  des  enrichis  du  marché  noir, 
nous  sommes  forts,  nous,  les  médecins  appauvris 
par  cette  drôle  de  guerre,  de  notre  déclaration  lors 
du  contrôle  des  fortunes. 

Docteur  G.  Dbgamps  (Orchies). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

‘  (Suite  de  la  page  879^ . 


Chapitre  III.  —  'Assurance  de  la  longue  maladie 

Art.  32.  —  Bénéficient  de  l’assurance  de  la  longue 
maladie  :  . 

1°  Les  assurés  sociaux  ; 

2°  Les  membres  de  la  famille  des  assurés  sociaux, 
tels  qu’ils  sont  définis  à  l’article  23  ci-dessus,  mais 
seulement  pour  le  remboursement  des  frais  de  trai¬ 
tement,  à  l’exclusion  des  allocations  mensuelles. 

I  Art.  33.  —  Tout  assuré  ou  membre  de  la  famille 
d’un  assuré  doit,  sur  sa  demande  ou  Sur  l’invita- 
tlbn  de  la  caisse,  avant  l’expiration  du  troisième  mois 
de  maladie,  faire  l’objet  d’un  examen  spécial  auquel 
iî  est  procédé  conjointement  par  son  médecin  trai¬ 
tant  et  par  qn  médecin-conseil  des  Assurances  so¬ 
ciales  en  vue  de  déterminer  le  traitement  spécial 
dont  l’intéressé  doit  faire  l’objet. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  procédé  à  un  nouvel 
examen  par  un  expert  désigné  par  les  deux  méde¬ 
cins  ou,  à  défaut  d’accord,  par  le  directeur  régional 
de  la  santé  sur  une  liste  établie  par  lui,  après  avis 
du  ou  des  syndicats  profesiÿonnels  intéressés  et  du 
conseil  d’administration  de  -la  caisse'  régionale  de 
sécurité  sociale. 

Si  l’assuré  ’esLatteint  d’une  affection  tuberculeuse, 
l’expert  est  obligatoirement  le  médecin  phtisiologue 
départemental  ou  un  spécialiste  désigné  par  lui. 

L’avis  technique  dq  l’expert  ne  peqt  faire  l’objet 
d’aucun  recours. 

Art.  34.  —  Au  vu  de  l’avis  émis  par  application 
de  l’article  33  ci-dessus  et  compte  tenu  de  tous  les 
renseignements  recueillis  sur  la  situation  person-- 


nelle  du  mala(}e,  il  est  statué  par  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  caisse  primaire  ou  par  un  comité 
ayant  reçu  délégation  à  cet  effet  sur  les  prestations 
dont  l’intéressé  doit  bénéficier. 

Le  malade  conserve  le  bénéfice  des  prestations 
prévues  au  chapitre  précédent  jusqu’à  décision  de 
la  caisse  et  au  plus  tard  jusqu’à  la  fin  du  sixième 
mois  de  maladie. 

Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d’un  examen  préventif, 
l’assuré  est  reconnu,  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  33,  atteint  d’une  affection  caractérisée  né¬ 
cessitant  un  traitement  de  longue  durée,  le  béné¬ 
fice  des  dispositions  du  présent  chapitre  peut'  lui 
être  immédiatement  accordé. 

Art.  36.  —  Les  prestations  attribuées  par  la  caisse 
primaire  comprennent  obligatoirement  : 

1»  La  couverture  des  frais  de  toute  nature  né-  . 
cess, aires  pour  permettre  au  malade  de  guérir  et  de 
recouvrer  sa  capacité  de  gain  ; 

2°  En  ce  qui  ,  concerne  l’assuré  lui-même,  à  l’ex¬ 
clusion  dés  membres  de  sa  famille,  une  allocation 
mensuelle  égale  à  la  moitié  du  salaire  dont  l’inté¬ 
ressé  se  trouve  privé  du  fait  de  la  maladie,  dans 
la  limite  d’un  maximum  fixé  par  arrêté  du  ministre 
'  du  Travail  et  de  la  Sécurité-  Sociale  et  du  ministre 
de  l’Economie  Nationale. 

Toutefois,  lorsque  l’assuré  a  trois  enfants  ou  plus 
à  charge  au  sens  de  l’article  23,  l'allocation  men-- 
suelle  est  portée  aux  deux  tiers  du  salaire  défini  à 
l’alinéa  précédent,  sans  pouvoir  dépasser  un  maxi¬ 
mum  fixé,  pour  ce  cas  particulier,  par  l’arrêté  pré¬ 
vu  audit  alinéa.  * 

Art.  36.  —  L’attribution  des  prestations  prévues 
à  l’article  35  est  subordonnée  à  l’obligation  pour  le 
bénéficiaire  :  _ 

1“  De  se  soumettre  aux  traitements  et  mesures  ■ 
de  toute  nature  prescrits  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  33  où  par  les  autorités  sanitaires' 
compétentes  ; 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

(Spasmes  artériels.  Hypertension 

TE  N  S  EDI  N  E  2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

IODOI-IEINE<  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aus  repas. 

!  Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSEDINE  2- comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  ou  début  des  repas'. 

T  R  I  n'i  V  E  R  IN  E  .  4  3  a  :  ,0  p.r  1^. 


f  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

DIUROPHYLLINE2 


imprimés  par  jour,  à  la  fin  ou  dans  l’intervalle  des  repas 
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2*  De  se  soTimettre  aux  -visites  médicales  et  con¬ 
trôles  organisés  par  la  caisse  ;  . 

3*  De  s’abstenir  de  toute  activité  non  autorisée  ; 


TITRE  III  , 

Chapitre  n.  —  Bénéficiaires  àes  lois  Æasaistanoe 


4°  D'accomplir  les  exercices  où  travaux  prescrits 
en  vue  de  favoriser  sa  rééducation  ou  Son  reclasse-- 
ment  professionnels. 

En  cas  d’inobservation  des  obligations  ci-dessus 
indiquées,  la  caisse  peut  suspendre,  réduire  ou  sup¬ 
primer  te  service  des  prestations. 

Art.  37.  —  Les  prestations  prévues  à  l’artTcie  ta 
sont  attribuées  pour  une  durée  fixée  par  la  caisse 
primaire  et  qui  peut  être  prolongée  par  des  déci¬ 
sions  ultérieures  jusqu'à  te.  fin  de  te  troisîènie  année 
suivant  la  première  constatation  médicale  de  la  ma¬ 
ladie.  Biles  peuvent  à  tout  moment  être  suspendues, 
réduites  ou  supprimées  si  l’état  du  bénéficiaire  u’en 
justifie  plus  le  maintien.  Dans  le  cas  d’affection  tu¬ 
berculeuse,  la  décision  de  te  caisse  ne  peut  inter¬ 
venir  qu’après  avis  rf^ne  commission  comprenant 
la  médecin  phtisiologue  dêira.rtemental  ou  un  spé¬ 
cialiste  désigné  Trax  lui  et  un  médecin-conseil  des 
Assurances  socialeis. 

Art.  38.  —  Lorsque  le  service  des  prestations  pré¬ 
vues  au  présent  chapitre  est  repris  après  inter¬ 
ruption  de  soins  d’au  moins  deux  aim,  U  peut  se 
po-ursuivre  si.l’assuré  remplit  à  nouveau  les  casodi- 
lions  d’octroi  ùes  prestations  jusqu'à  l’expiration 
d'un  nouveau  délai  de  trois  ans. 


Art.  43.  —  Xie  honoraires  dus  au  loédecin  tiai- 
tantj  au  médecin  expert  ou  au  médecin  spécteUsté 
à  l’occasion  des  examens  prévus  à  rarticte  33  â-des- 
sus,  sont  réglés  d'Uprès/tm  tarif  fixé  par  un  arrêté 
du  ministre  du  Travail  et  de  Sécurité  Sociale  et  du 
minisrtre  de  te  Santé  PùWîque. 

Ite  sont  â.  te  diarge  de  te  caisse  primaire. 


Art.  85.  —  Les  assurés  indigents  et  les  membres 
de  leur  famille  peuvent  être  admis  à  l’assistance 
médicale  gratuite  dans  les  conditions  de.  te  kn  du 
15  juillet  1893.  soit  pour  les  soi^  médicaux  et  les' 
frais  pharmaceutiques,  soit  pour  les  frais  d’hospi¬ 
talisation,  soit  pour  la  totalité  de  ces  avantages. 

Les  caisses  de  sécurité  sociale  et  les  syndicats 
médicaux  pourront  prendre  connaissance  des  ins¬ 
criptions,  et  présenter,'  dans  les  formes  et  délais 
prévus  par  le  décret  du  30  octobre  193S  portant  um- 
flcation  et  simplification  du  barème  d’assistance,  des 
réctematioiis  en  inscription  on  ai  radiation. 

Art.  8fi.  —  Les  prestations  dues  par  les  caisses 
de  sécurité  sociale  pour  les  assurés  bénéfiiâaires  du 
!  présent  chapitre  sont  les  mêmes  et  de  même  mon¬ 
tant  que  celles  prévues  pour  les  autres  assuréa 

Elles  sont  versées  à  te  coHectîvlté  d’assâstanpe. 
Tontefois,  les  frais  d’hospitalisation  sont  payés  à- 
rectement  par  les  caisses  anx  établissements  hospi¬ 
taliers. 

Art.  8Ï.  — ■  Pour  chaque  département,  le  préfet 
après  avis  du  directmir  régional  des  Assurances  so¬ 
ciales  et  de  l'inspecteur  départemeatai  de  te  santé 
pourra,  en  accord  avec  te  on  les  caisses  de  sécu¬ 
rité  sociale  et  les  syndicats  médicaux,  décider  que 
les  dispositions  des  articles  précédents  seront  rem¬ 
placées. 

soit  par  on  règlenient  prévoyant  ; 

1*  Que.  les  assurés  sociaux  incEgents  seront  a>u- 
mis  au  contrôle  exclusif  de  l’assistane©  et  qnfilE 
recevront  des  médecins  de  l’assistance  les  mêmes 
soins  que  les  assurés  sociaux  ordinaires,  sans  au- 


10-xi-i945 


tE  CONCOURS  MÉDICAL 


déteraSnera.  les  oMKiîtHHis  et  limites  fens  lesqn^es 
lesdits  assurés  pomront  prétendre  anx  spécâadités 
pharmaceHtjques  ; 

2"  Que  les  caisses  alloueront,' à  la  fin  de  cliaiine 
trimestre,  au  service  de  fassistance  radicale  gra¬ 
tuite,  Une  participation  forfaitaire  proportionneTIè  au 
nombre  d’assurés  sociaux  indigents  soignés  pendant 
ledit  trimestre  au  titre  de  Fassistance  médicale  gra¬ 
tuite  ; 

soit  par  un  règiement  prévoyant  : 

I”  Que  les  assurés  sociaux  indigents  remplissant 
Ito ''conditions  requises  pour  bénéficier  des  presta¬ 
tions  d’Assm'ances  sociales  ne  seront  inscrits  sur 
les  listes  d’assistance  que  pour  l’hospitalisation  ; 

2°  Que  les  caisses  prendront  en  chargey  sous  leur 
contrôle  exclusif,  les  soins  médicaux  et  phiarmaceu- 
tiques  de  ces  assurés  dans  les  conditions  prévues 
par  la  présente  ordonnance  et  avec  application  ou'^ 
ntm  de  l’exonération  visée  à  l’article  25  ~ 

3°  Que  les  'caisses  rembourseront  directement  les 
honoraires  aux  piàtùâens  lorsque  ceux-ci  estime¬ 
ront  que  l’indigent  se  trouve  dans  nmpossîlrilité  àb- 
aotae  à’sycQBitter  imé  part  quelconque  des  faono-  i 

Le  règlement  général  d’administration  publique 
fixe  les  modalités  (Tapplication  des  dispositions  du 
présent  erticla 


'TITRE  V.  -  CbNTENTIEDX  SX  PBSALITÉS 

CÜHAPTiKB  I".  —  Contentietcx^  tecKnîQue  ' 

Art.  99.  —  En  cas  de  maladie  ou  de  longïte  maJa- 
dïe,  toute  contestation  sur  Tétât  du  malade  est 
réglés  dans  les  conditions  prévues  à.  Taiticlie  35  ci- 
dessua 

'  Cette  disposition  est  applicable  eii  cas  de  diffénaïd 
soumis  A  la.  eommlssion  prévue  à  l’article  106,  lors¬ 


que  ce  différend  fait  apparaître  une  difficulté  d’or¬ 
dre  médical. 

TTn  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Slécu- 
rité  Sociale  fixe  la  procédure  à  suivre  pour  appH^ 
catioir  des  dispositions  du  présent  article. 

CHâvrnitE  H.  —  Contentieux  du  <sontirSie  tectmigu* 

Art.  100.  —  Les  fautes,  abus,  fraudes  et  tous  faits 
intéressant  l’exercice  de  la  profession,  relevés  à  l’en¬ 
contre  des  médecins,  chirurgies,  detistes  ou  sa¬ 
ges-femmes  à  l’occasion  de  soins  dispensés  .  aux 
assurés  sociaux,  'sont  sourdis  en  première  instance 
au  conseil  régional  de  discipline  des  médecins  où  des 
chirurgiens  dentistes  et  e  appel>  A  une  section  dis¬ 
tincte  de  la  section  disciplinaire  du  Conseil  natio¬ 
nal  de  Tordre  des  médecins  et  dite  «  section  des 
assurances  sociales  »  dudit  eonseU.. 

:La  procédure  est  écrite  et  contradictoire  sans  pré¬ 
judice,  devant  1@  Conseil  relouai,  de  la  comparution 
des  intéressés,  qui  peuvent  se  faire  assi^et  ou  re¬ 
présenter  par  un  praticien  ou  par  un  avocat. 

Art.  lOI.  —  Les  conseils  régionaux  visés  à  Tarti- 
cle  lOO-  peuvent  être  saisis,  soit  par  les  services  oui 
organismes  de  ^urité  sociale,  soit  par  les  syndi¬ 
cats  de  praticiens. 

Les  services  ou  organisme5r;requérants  sont  admis 
en  qualité  de  parties  intéreî^es,  à  se  faire  repré¬ 
senter  aux  dâjats,  soit  par’jin  médecin  conseil  des 
caisses  de  sécurité  sociale  ou  par  du  avocat,  soit 
par  un  de  leurs  administrateurs  ou  par  leur  repré¬ 
sentant  légat 

-  Art.  102.  —  La  section  des  assurances  sociales 
du  Conseil  national  de  Tordre  des  médecins  visée  à 
Tartïcle  ÎOO  comprend,  en  quaHitê  de  président,  le 
conseiller  d’Etat  siégeant  à  la  section  disciplinée 
dudit  conseil,  deux  médecins  désignés  par  cette  sec¬ 
tion  et  choisis  dans  so^  sein,  un  représentant  des 
caisses  de  sécurité  sociale  et  un  médecin  désignés 
par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  Sociale 


TUBERCULOSE 

VITADON  E 

INJECTABLE 

Vitamines  A  et  D  piqFsialog^enieiiS  tOrfts 

BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2«e. 

"**"**20.009  unité»  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  inf.  de  -Vitamiae  D 

2  lti]aotiena  Intra  musculaire»  par  semains 
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Préparée  à  l'eau  et  addition¬ 
née  de  lait  par  moitié,  la  farine 
lactée  dicakisée  SÂLVY  penoel 
dès  le  5*  mois  de  coiupléèer  Tdl- 
loEÎiemaii  de  l'enfant  par  r<qî- 
'  porid'unalimenlricheen  hydro- 
carbones  éminemment  diges¬ 
tible  el  bien  assimilable. 

La  farine  lactée  diaslasée 
SALVY  facilite  kt  préparation 
du  sevrage  el  y  conduil  sans 
troubles  digestifs. 

FARINE 

LACTEE  DIASTASÉEV.,^-^ 

SALVY 

V 
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I 


sur  la  proposition  du  conseil  su] 
rité  sociale. 

Dans  les  aflaires  concernant  L 
tistes  ou  les  sages-femmes,  l’un 


L  sécu-  contrôle  des  services  techniques  en  ce  qui  concerne 
les  pharmaciens'  et  les  auxiliaires  médicaux, 
is  den-  il  édicte  également  les  mesures  nécessaires  à 


mé-,  l’application  des  dispositions  des  article^  100  e 


decins'  désignés  par  Ja  section  disciplinaire  visée  à  vahts  du  présent  chapiti 
l’alinéa  précédent  est  remplacée  par  un  chinirgien  règles  de  la  procédure, 
dentiste  ou  un  stomatologiste  ou  par  une  sage-fem¬ 
me  désigné  par  le  conseil  national  de  l’ordre  intéres-  liHAPiTRB  III.  — 


E  III.  —  Contentieux  judiciairè 


-  Les  sanctions  susceptibles  d’êl 


icées  par  le  conseil  région^  ou  par  la  section  leg  donne  lieu  l’application  des  assurances  e 


spéciale  des  assurances  sociales  du 


1°  L’avertissement  ; 

2“  Le  blâme,  avec  ou  sans  publication  ; 

8“  L’interdiction  temporaire'  ou  permanente  du 
droit  de  .  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux. 

Dans  le  cas  d’.abus  d’honoraires,  lê  conseil  régio- 


;  la  section  spéciale  peuvent  également  obte--  flée' à  l’intéressé. 


sont  scumisès  dans  chaque  arrondissement  par  let¬ 
tre  recommandée  à  un  juge  de  paix  du'  chef -lieu 
d’arrondissement  désigné  par  le  premier  président 
de  la  Cour  d’appel. 

La  lettre  recommandée  visée  ci-dessus  doit  être 
adressée  au  juge  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  date’  à  laquelle  la  décision  est  notl- 


nir  le  remboursement  à  l’assuré  du  trop  perçu,-  Dans  la 
même  s’ils  ne  prononcent  aucune  des  sanctions  ci-  signés, 
dessus  prévues.  ,  Art.  107 

Les  décisions  devenues  définitives  ont  fqrce  exé-  ressort  de 
■cutolre.  Elles  doivent,  dans  le  cas  prévu  au  premier  ii  peut 
alinén'  (8®)  ou  si  le  jugement  le  prévoit,  faire  l’ob-  parties.  Il 

jet  d’une  publication  par  les  soins  des  organismes  cas  de  no 

de  sécurité  sociale.'  -  10g 

Art.  104.  —  Tout  praticien  qui  contrevient  aux  toujours  s 

décisions  du  conseil  régional  ou  de  la  section  spé-  de  l’arronc 

ciale  d^  assurances  sociales  du  conseil  national,  en  dure  civile 

donnant  des  soins  à  un  assuré  social,  alors  qu’il  est  Toutefos 
privé  du  droit  de  le  faire,  est  tenu  de  rembourser  interjeté  s 
à  la  caisse  de  sécurité  sociale  le  montant  de  toutes  n  est  si 
les  prestations  médicales  dentaires,  pharmaceutiques  sions  des 

ou  autres  que  celle-ci  a  été  amenée  à  payer  audit  '  109 

assuré  social  dù  fait  des  soins  qu’il  a  donné  ou  des  formé  que 

ordonnances  qu'il  a  prescrites.  La  proc 

'  Art.  lOS.  —  Le  règlement  général  d’administration  vol  concei 
publique  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  d’hommes, 
sont  réglées  les  difficultés  nées  de  l’exécution  du 


Dans  la  Seine,  plusieurs  juges  peuvent  i 


Art.  107.  —  Le  juge  de  paix:-  donnait  en  premier 
sxé-  ressort  de  tous  les  litiges  visés  à  l’article  précédent, 
nier  ii  peut  ordonner  la  comparution  personnelle  des 
’ob-  parties.  Il  fait  tous  ses  efforts  pour  les  concilier.  Em 
mes  cas  de  non-conciliation,  il  statue. 

Art.  108.  —  Les  décisions  au  fond  du  juge  sont . 
aux  toujours  susceptibles  d’appel  devant  le  trlbunaJ  civil 
îpé-  de  l’arrondissement.  L’article  443  du  code  de  procé- 
en  dure  civile  est  applicable  aux  formalités  de  l’appel, 
est  Toutefos,'  le  délai  dans  «lequel  celui-ci  doit  être 
rser  interjeté  sera  d’un  mois. 

ites  II  est  statué  comme  en  matière  d’appel  des  déci- 
[ues  sions  des  conseils  de  prud’hommes, 
iidit  '■  109.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être 

des  formé  que  pour  violation  de  la  loi. 

La  procédure  est  la  même  qu’en  matière  de  pour- 
tion  vol  concernant  les  décisions  des  conseils  de  pru- 


u  (J.  O.,  20  octobre  1940.) 
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Alerte  aux  Conseils  de  l’Ordre. 

Pendant  plusieurs  jours,  un  médecin  parisien  a  tapageuse¬ 
ment  informé  par  çadip  ies  popuiatioçs  qu’ii  recherche  des 
donneurs  de  sang.  Le  procédé  est  commode  et  i’on  concède 
qu’iL  doit  être  efficace.  Mais  i’auteur  lui-même  pourrait-ii 
jurer  qu’il  le  considère  comme  parfaitement  licite  et  de  bonne 
société  ?  Il  a  été  admis,  dans  les  temps  difficiles  que  nous 
traversons,  et  de  la  part  d’un  praticien  perdu  dans  un  coin 
reculé,  pour  se  procurer  un  médicament  rare  et  urgent.  L’excuse 
était  qu’un  malade,  non  le  méqecin  lui-même,  devait  en  être 
le  bénéficiaire. 

Voici  que  ces  appels  radiophoniques  perdent  leur  sens  pri¬ 
mitif  et  se'rvent  ostensiblement  une  publicité  personnelle. 
La  moralité  de  ia  profession  est  en  cause;  elle  ne  saurait 
laisser  sans  protestation  s’installer  dans  son  sein  ces  répliques 
au  gbût  du  jour  des  parades  foraines. 

Nous  attendons  des  Conseils  de  l’Ordre,  dont  la  compé¬ 
tence  est  ici  indiscutable,  qu’ils  interviennent  avec  vigueur 
dans  cette ,  question  et  réglementent  selon  les  convenances 
le  recours,  qui  doit  demeurer  exceptionnel,  aux.  diffusions 
radiophoniques.  ^ 

Assemblée  générale  du  Syndicat  National  des  médecins 

STOMATOLOGISTES  FRANÇAIS. 

Le  samedi  27  octobre,  à  l’Ecole  de  Stomatologie,  s’est  tenue 
rassemblée  générale  du  Syndicat  des  Stomatologistes.  Après 
les' allocutions  du  président,  le  Dr  Longnon,’ du  trésorier,  le 


COM  M  ENTAI  RES 


Dr  Martin,  du  secrétaire  général,  le  Dr  Hennion,  et  de  l’ancien 
président,  le  Dr  Béliard,  acclamé  à  l’unanimité  comme  prési¬ 
dent  d’honneur  ;  après  l’examen  de  quelques  questions  secont^ 
daires  d’ordre  intérieur,  on  attaque  les  morceaux  de  résistance. 

A  propos  de  l'aidé  médicale  temporaire  aux  rapatriés,  il 
est  signalé  que  le  coût  des  soins  dentaires  et  de  la  fourniture 
des  appareils  de  prothèse  peut  être  d’ores  et  déjà  approxima¬ 
tivement  évajué,  pour  l’ensemble  du  territoire .  français,  à 
plus  de  deux  milliards.  On  insiste  vivement  pour  que  le  sto¬ 
matologiste  chargé,  à  l’échelon  départemental,  du  contrôle 
des  devis  se  montre  vigilant  et  sévère. 

Le  problème  de  l’organisation  de  t'hygiène  sociale  bucco- 
dentaire  est  ensuite  abordé.  L’assemblée  approuve  à  l’una¬ 
nimité  les  conclusions  de  l’intéressant  rapport  établi  par 
le  D'  Lebourq  sur  la  place  de  la  stomatologie  dans  i’orga- 
nisation  médico-sociale  de  la  France.  L’organisation  préco¬ 
nisée  par  le  D*^  Lebourg,  pour  le  travail  de  dépistage  et  de  soins, 
est  axée  sur  un  Centre  départemental  de  stomatologie,  inclus 
dans  le  Centre  départemental  de  diagnostic  et  de  traitement, 
dont  ia  création  peut  être,  à  plus  ou  moins  brève  échéance, 
envisagée!  Des  Centres  régionaux  et  un  Centre  national  complé¬ 
teraient  cette  organisation. 

Le  D'  Dechaùme  redoute  que,  par  cette  voie,  l’on  aboutisse 
à  la  création  de  nouveaux  médecins  fonctioruiaires.  11  expose' 
à  rassemblée  les  résultats  d’une  expérience  spontanément 
et  librement  entamée  et  poursuivie  par  lui  à  Meudon  avec 
le  concours  des  praticiens  locaux.  Si  l’on  s’en  remet,  répond 
le  Dr  Lebourg,  sur  une  question  aussi  grave  à  la^seule  initiative 
individuelle  des  médecins,  il  faut  craindre  le  petit  nombre 
et  le  succès  éphémère  des  expériences  '  tentées.  Plusieurs 
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tféte'g»*  cïe  province  font  observer  cpie  la  réorganisation  liospi- 
talière  prévue  par  le  décret  du  17  avril  1943  devrait  permettre 
à  chaque  hôpital  d’avoir  sa  consultation  dentaire  :  ee  qui 
serait  d^’à  nn  résultat  essentiel  obtenu. 

*  Le  b»  Lattes  révèle  que  des  projets  sont  à  l’heure  actuelFe 
élaborés  pour  organiser  dans  les  établissements  scolaires,  non 
seulement  l’inspection  et  le  dépistage  des  affections  bucco- 
dentaires,  mais  encore  tes  soins,  et  qu’il  a  été  pressenti  par 
rfnspection  générale  de  l’Enseignement  pour  que  soit  désigné 
dans  le  ressort  de  chaque  Université,  un  stomatologiste  sus-  ’ 
ceptîble  dé  prendre  en  charge  l’organisation  de  l’ensemble 
du  système.  Tout  le  problème,  pour  les  stomatologistes  est, 
à  l’heure  actuellej  d’apporter  une  contribution  positive  à 
l’organisation  qui  s’ébauche,  et  de  né  pas  être  tenus  J  l’écart 
des  Centres  de  dépistage  et  de  soins  qui  seront  organisés.  Il 
est  curieux  de  noter  que  l’évolution  économique  et  sociale 
est  ,  si  rapide  que,  dans  ces  «  dispensaires  »  qui  il  y  a  peu  de 
temps  encore  étaient  vus  avec  défiance  par  le  Corps  médical, 
les  médecins  doivent  se  soucier  aujourd’hui  d'avoir  accès 
sous  peine  de  voir  se  réaiiser  contre  eux  des  réformes  dont  i' 
est  souhaitable  qu’ils  conservent  le  contrôle.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  cas  des  stomatologistes,  la  situation  est  im  peu  spéciale 
car,  à  défaut  par  eux  d’accepter  de  collaborer  à  de  tels  orga 
nismes,  les  chirurgiens-dentistes,  eux,  seraient  tout  prêts  à 
le  faire,  ee  qui  pour  les.  stomatologistes  se  traduirait  par  une 
inconteslabfe  perte  d’mfluence. 


Le  D"  Béli'ard  expose  ensuite,  dans  un  rapport  fort 
ment^.  les  réactions  des  dirigeants  du  syndicalisme  s 


tologique  à  l’égard  de  la  nouvelle  loi  sur  l’exércice  de  la  « 
fession  dentaire  t>  et  sur  l’organisation  de  ladite  profess 
Il  s’élève  contre  l’appellation  de  f  praticiens  dejl’art  dentaire  * 
utilisée  pour  les  stomatologistes.  Il  réclame  une  réforme  de 
Tartide  47  qui  a  toutrfois  l’avantagp,  déclare-t-il,  de  prévoir 
pour  les  bi-dtiriômés  la  nécessité  de  faire  un  choix  entre  la 
profession  de  chirurgien-dentiste  et  celle  de  stomatologiste. 

La  discussion  sur  la  réforme  de  l’enseignement  permet  à 
l’assemblée  de  ratifia  à  l’unanimité  ie  vœn  rédigé  par  le 
Conseil  d’administration,  tendant  au  rattachement  des  écoles 
dentaires  aux  facultés  de  médecine. 

La  question  de  la  qualification  du  stomatologiste  n’est,  pas 
encore  au  point,  ce  problème  devant  être  en'Msagé  à  l’intérieur 
de  celui,  plus  vaste,  de  la  qualification  d’ensemble  de  tous  les 
spécialistes. 

Enfin,  l’assemblée  approuve  les  délégués  du  Syndicat  à 
l’assemblée  générale  de  la  Confédération  d’avoir  voté  l’ordre 
du  jour  présenté  par  le  secrétaire  généra!  de  la  Confédération, 
et  relatif  à  la  question  des  Assurances  sociales.  Depuisce  vote, 
d’ailleurs,  la  publication  de  l’ordonnance  du  19  octobre  portant 
réforme  des  Assurances  sociales  est  venue  montrer  l’inanité 
de  toute  obstruction  de  la  part  du  Corps  médical  aux  réformes 
projetées,  notamment  sur  la  question  des  tarifs  et  sur  la  ques¬ 
tion  du  contrôle. 

■  Le  D'  Hennion  entretient  ses  confrères  des  efforts  faits 
par  lui  eh  vue  de  parvenir  à  une  réappréciation  équitable  des 
actes  sfomaMogiques  dans  le  projet  de  Nomenclature  actuelle¬ 
ment  en  discussion  au  Ministère  dn  Travail. 

L’assemblée  se  sépare  en  félicitant  son  Conseil  de  l’action 
par  lui  entreprise  et  des  résultats  obtenus,  et  en  lui  faisant  con¬ 
fiance  pour  l’avenir. 
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Propriété  des  ordonnances  médicales. 

Périodiquement  revient  sur  l'eau  l’épineuse  question  de  la 
propriété  des  ordonnances  médicales  et  du  droit  (?)  que  peuvent 
avoir  les  Caisses  d’assurances  sociales  de  conserver  par  devers 
elles,  comme  justificatifs  comptables,  les  ordonnances  à  élles 
confiées  par  leurs  affiliés. 

En  principe,  la  réponse  à  la  question  ne  fait  pas  l’ombre  d’un 
doute  :  les  caisses  n’ont  aucun  droit  sur  ces  ordonnances  et 
doivent  les  restituer,  au  besoin  après  en  avoir  pris  copie  ou 

,  Mais  en  pratique,  c’est  une  autre  affaire  et  les  assurés  sociaux 
se  plaignent  fréquemment  de  ne  pouvoir  faire  renouveler  des 
ordonnances  conservées  par  les  Caisses. 

Par  circulaire  du  23  mai  1945,  adressée  aux  directeurs  régio¬ 
naux  des  Assurances  sociales,  le  ministre  du  Travail  rappelle 
que  les  ordonnances  médicales  constituent  la  propriété  de  Passwré 
et  que  les  caisses  ne  sauraient  conserver  par  devers  elles,  même 
en  invoquant  les  nécessités  du  contrôle,  les  ordonnances  qui  leur 
sont  réclamées  par  les  assurés  sociaux. 

11  enjoint  donc  aux  organismes  d’assurances  sociales  de  se 
conformer  à  la  circulaire  du  19  août  1936  en  restituant  aux 
ntéressés  lés  ordonnances  qu’elles  onf,  reçues  en  commu¬ 
nication. 

Nous  souhaitons  Vivement  que  les  organismes  d’assurances 
sociales  veuillent  bien  déférer  aux  injonctions  du  ministre... 
Mais  la  nouvelle  diculaire  sera-t-elle  plus  efficace  que  la 
première? 

Sirant  :  J.  Mignon  G.  ! 
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du  nombre  important  de  petites  tuinorices 
ncanque  de  place,  nous  prions  instamment 
de  surseoir  â  leurs  envois,  jusqu’à  nouvel 


lect.  revues  para-médic.  artist.  Ecr.  joum.  qui  transm.  ou 
téléph.  Molitor  29-56.  , 

N»  401.  , —  Urg.  Iirii»ort.  poste  m^dico-chîmrg.  plein 
rendem.  40  min.  de  Paris.  A  céder  pour  raison  do  santé. 

N”  402.  —  Jeune  médec.  A.EJH.P.  grande  pratique 
client,  démobilisé  dierebe  poste  médlc.  rég.  parisfenne. 

N“  403.  —  N^àtoscope  Kolan  et  Del utneau*  grand  mo- 
•  dèle,  à  rhéostat,  laque  blanc,  état  neuf  à  vendre.  F. 
ofifre  D“  J.  M.  Bolvin,  19,  rue  A.-de-Vigny,  Tours. 

N»  404.  —  A  vendre  dans  botte  métal,  forceps,  basio- 


N®  406.  —  A  vendre  microscope  Nachet  dernier  modè¬ 
le.  3  obj.  dont  1  à  imm.  1/15,  platine  mobile,  mater, 
laborat.  de  pratic.,  étuve  enivre^  bains-marie,  centrlf.  i 

N®  407.  —  A  vendre  Pneumostat  D®  Jonsset,  appar. 
de  Pot^n,  thermocautère^  trébuchet  sons  verre,  bock 
double  mural  à  glissières,  jumelles  avec  étui.  Steph.  de 


N®  409.  —  Médec.  eu  possess.  d’un  O.  C.  S  électro¬ 
radiologique  permett.  faire  diathermie  gynécolog.,  ondes 
courtes  et  éîectrocoagulation,  recherche  collaboration 
avec  confr.  i>our  toutes  lés  applioat.  de  cet  appar.  Ecr. 
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Tantes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Ilabo- 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 
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Mutualité  Familiale. 

L"’  Conseil  d’administration  de  la  M.  F.  s’est  réuni 
le  26  octobre  1945..  • 

•  Présents  :  MM.  Noir,  président  Vimont  et  H, 
Mignon,  vice-présidents  ;  Lavalée,  secrétaire  général .  ; 
Fischer,  trésorier  ;  Bayard. 

Excusés  :  MM.  O’Followell  et  J.  Mignon. 

La  séance  est  ouverte  à  16  heures.  Lecture  est 
donnée  du  proèès-verbal  de  la  précédente  séance  qui 
est  adopté. 

Aucune  protestation  n’ayant  été  formulée,  lés  ad¬ 
missions  nroTioncées  en  juillet  à  titre  provisoire  de¬ 
viennent  définitives.  .  ' 

Le  secrétaire  général  présente  ensuite  les  dossiers, 
•des  nouvelles  candidatures.  Elies  sont  nombreuses  et 
presque  unanimement  centrées  sur  la  plus  récente 
combinaison  :  M.  A.  300. 

Admissions  provisoires  ; 

MM.  Bayie'(Oise)  Cochemée  (Marne)  ;  Gousse 
(Loire-lnf  l  ;  Julien  (Côte-d'Or)  ;  Moscovici  (Hte- 
Gar.)'  ;  Sansot  (Var)  ;  Bastlen  (Rhône)  ;  Jourdy 
(Seine)  ;  Bucquoy  (Seine)  ;  Girard  (Puy-de-Dôme)  ; 
Coronat  (Tarn-et-Gar.)  ;  Roger  (Finistère)  ;  .Salmon 
(Aisne)  ;  Tramblin  (Nord)  ;  Pierson  (Maroc). 

Mmes  Bucquoy  (Seine)  ;  Girard  (P.-de-D.)  ;  Pier¬ 
son  (Maroc)  ;  Jourdy  (Seine). 

En  outre,  69  passages  A  la  combinaison  M,  A.  300 
ont  été  enregistrés. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  au  jan¬ 
vier  1946  si,  d’ici  là,  aucune  protestation  à  leur  su¬ 
jet  n’est  'Parvenue  au  Conseil. 

Le  Conseil  est  mis  au  courant  de  l’état- d’avance¬ 
ment  des  négociations  relatives  à  la  fédéralisation 
des  assurances  médicales  contre  l'invalidité-maladie. 

La  séance  est  levée  à  17  h.  30. 

,  Le  Secrétaire  général, 


Faculté  de  médecine  de  Paris.  .  .  '  • 

M.  Halphen,  agrégé  d’O.R.L.,  esf  nommé  professeur 
sans  chaire. 

M.  Piedelièvre,  agrégé  de  médecine  légale,  esf  pro¬ 
posé  pour  le  titre  de  professeur  sans  chaire. 

M.  René  Moreau  est  présenté  pour  la  chaire  de 
pathologie  médicale  et  M.  Deçhaume  pour  la  chaire 
de  stomatologie. 

Clinique  inédicale  de  VHôiel-Dieit  (Prof.  N.  Fies- 
slnger).  —  Des  leçons,  consacrées  aux  régimes  et  à 
l’hygiène  dans  les  maladies  des  voles  respiratoires, 
dés  voies  digestives,  du  système  circulatoire,  du  sys¬ 
tème  nerveux,  etc.,  auront  lieu  le  dimanche,  à 
10  h.  30,  à  l’Amphitliéâtre  Trousseau,  du  25  novembre 
1945  au  24  février  1946.  Ces  leçons  sont  réservées  .aux 
médecins  praticiens. 

Conseil  supérieur  des  médecins, 

A  propos  de  l’Ordonnance  du  24  septembre  1945 
sur  i’exerclce  de  la  médecine,  'dans  sa  réunion  du 
12  octobre  1945,  le  Conseil  Supérieur  des  Médeems  a 
émis  le  vœu  suivant  : 

—  estimant  que  tous  les  médecins  qui  exercent  la 
médecine  ou  qui  font  un  acte  médical  quel  qu’il  soit, 
fut-ce  un  acte  d’enseignement,  d’expertise  ou  de  pré¬ 
vention,  doivent  être  obligatoirement  inscrits  au 
Tableau  de  l’Ordre, 

—  et  que  seuls  doivent  être  dispensés  de  cette  ins¬ 
cription  obligatoire  les  médecins  fonctionnaires  d’au¬ 
torité  dont  un  réglement  d’Administration  publique 
énumérera  les  qualités. 

Le  Conseil  Supérieur  demande  expressément  à 
Monsieur  le  Ministre  de  la  Santé,  que  le  dernier  ali¬ 
néa  de  l’article  1'“'  soit  ainsi  modifié  : 

«  Toutefois  cette  troisième  condition  ne  s’appli¬ 
quera  pas  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  chirur¬ 
giens-dentistes  appartenant  aq  cadre  actif  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  des  armées  de  terre,  de  mer  et  de 
l’air,  ni  aux  médecins  et  chirurgiens-dentistes  fonc¬ 
tionnaires  d’autorité  représentant  directement  l’Etat 
et  dont  un  réglement  d’Àdministratlon  publique  énu¬ 
mérera  les  qualités.  » 

{Communiqué.) 


Association  suisse  de  secours  aux  enfants  de  médecins 
français  sinistrés. 

Un  groupe  d’eiifants  de  médecins  français  sinis¬ 
trés  doit  se  rendre,  prochainement  en  Suisse^  où  ces- 


antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

-  I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 
Loborotoires  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Paris 


Hyperch  lorhydrie 
Ryrosîs,  Ulcus 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroull-,  Docteur  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine) 


(Communiqué.) 

Offioe  de  documentation  médicale  professionnelle  et  de 
remplacement. 

Le  Directeur  de  l’Office  de  Documentation  médicale 
professionnelle  et^  de  remplacement  rappelle  au» 


Latour-Mauhourg,  Paris  (7»),  téiéph.  INV.  39-98, 
qu’il  s’agisse  de  création  ou  de  transmission  de  ca-- 
binet,  de  situations  médicales  administratives  à 
pourvoir,  de  remplacements  à  effectuer,  de  cession  ou 
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L’OFFICIEL 

ACCIDENTS  DP  TRAVAEL. 

Ordonnance  n”  45-2453  du  19  octobre  1945  modifiant 
et  codifiant  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  et  les  maladies  professionnelles  et  adap¬ 
tant  cette  législation  à  l'organisation  de  la  sécu¬ 
rité  sociale. 

Exposé  des  Motifs 


Bien  qu'à  :ÿrpnièi:c  vue  ce  texte  paraisse  très  dif¬ 
férent  dans  sa  présentation  de  la  loi  de  ^898-1938, 
ü  ne  constitue_  pas  un  véritable  remaniement  de 
fond  de  la  législation  et  reprend,  dans  leur  teneur 
actuelle  de  nombreuses  dispositions,  spécialement 
celles  qui  concernent  la  propédure  de  règlement  de^ 
accidents.  Il  maintient,  en  outre,  la  séparation 
actuellè  entre  les  régimes  de  réparation  propres, 
d’une  part,  aux  professions  industrielles  et  commer¬ 
ciales  et,  d’autre  part,  aux  professions  agricoles.. 

En  dehors  de  l'adaptation  proprement  dite,  l’or¬ 
donnance  tend  ô  réaliser  : 

Une  codification  des  textes  législatifs  ; 

Une  mise  en  ordre  des  dispositions  de  la  loi  de. 
1898  ■  ■  , 

Une  première  étape  dans  la  voie  de  l’unification 
de  certaines  dispositions  avetc-les  dispositions  simi¬ 
laires  de  la  législation  des  assurances  sociales  et  de 
la  législation  locale  d’Alsace  et  de  Lorraine  ■; 

Enfin,  elle  comporte  quelques'  modifications  qui 
s’imposent  ou  paraissent  facilement  et  immédiate-: 
ment  réalisables. 


TITRE  P'.  —  Champ  d'application. 


Art.  2.  —  L’employeur  est  responsable  de  la  répa¬ 
ration  des  accidents  visés  à  l’article  précédent  et,  à 
ce  titre,  il  est  tenu  d’acquitter  la  cotisation  prévue 
à  l’article  35  de  l’ordonnance  du  4  octobre  1945  por-' 
tant  organisation  de  la  sécurité  sociale.  Les  caisses 
de  sécurité  sociale  lui  sont  substituées,  dans  les 
conditions' déterminées  par  là  présente  ordonnance,- 
pour  le  paiement  des  indemnités  et  prestations,  ainsi 
que  dans  les  instances  relatives  à  la  réparation  des 
accidents. 


Art:  3.  —  L’application  de  la  présente  ordonnance 
est  étendue,  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
règlement  d’administration  publique  : 

1°  Sous  réserve  des  dispositions  du  titre  V,  aux 
maladies  d’origine  professionnelle  ; 

2“  Aux  '  délégués  à  là  sécurité  des  ouvriers  mi-- 
neurs  pour  les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  de  leur  service,  sous  réserve  des  dispo¬ 
sitions  spéciales  des  articles  16  et  21  ; 

3°  Aux  voyageurs,  représentants  et  placiers  du 
commerce  et  de  l’industrie  visés  .par  l’article  ^9  k 
du  livre  1*''  du  code  du  travail  ; 

*4“  Aux  gérants  non  salariés  des  maisons  d’ali¬ 
mentation  de  détail  visés  par  la  loi  provisoirement  ’ 
applicalile  du  3  juillet  1944. 


Titre  II.  —  Indemnités  et  prestations 
Art.  6.  —  Les  indemnités,  prestations  et  frais  re¬ 
latifs  à  la  répa,ration  des  accidents  du  travail  com¬ 
prennent  : 

1“  Les  frais  médicaux,  chirurgicaux,  pharmaceu- 
‘  tiques  et  accessoires,  l’indeninlté  journalière  due  à 
ia  victime  de  l’accident  pendant  la  période  d’inca¬ 
pacité  temporaire  qui  l’oblige  à  interrompre  son 
■  travail  et,  en  cas  de  mort,  les  frais  funéraires.  Ces 
prestations  sont  supportées  par  la  caisse  primaire 
de  sécurité  sociale  à  laquelle  la  victime  est  affiliée. 
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2“  La  rente  à  la  victime  atteinte  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  de  travail,  la  fourniture,  la  ré¬ 
paration  et  le  renouvellement  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  et  d’orthopédie,  les.  frais  de  rééducation  pro¬ 
fessionnelle,  et,  en  cas  de  mort,  les  rentes  dues 
aux  ayants  droit  de  la  victime.  Ces  prestations 
sont  à  la  charg-e  de  la  caisse  régionale  de  sécurité 
sociale  dans  la  circonscription  de  laquelle  se  trouve 
la  caisse  primaire  d’affiliation. 


Chapitre  —  Frais  médicaux;  et  pharmMoeutiqives 
et  frais  funéraires 

Art.  8.  —  Quelle  que  soit  la  durée  de  l’intemuip- 
tion  de  travail  occasionnée  par  l’accident,  et  même 
s’il  n’y  a  pas  eu  interruption,  la  caisse  primaire 
paye  directement,  d’après  les  tarifs  applicables  en 
matière  d’assurance-maladie,  et  dans  les  conditions 
fixées  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
sécurité  sociale,  les  honoraires  des  praticiens  défi¬ 
nis  par  l’ordohnoDco  du  24  septembre  1945  et  de 
ceux  vilsés  par  le  décret  du  27  ,  juin  1922  pour  les 
soins  donnés  par  ces  derniers  uniquement  d’après 
les  prescriptions  du  médpcin  et  sous  son  contrôle, 
et  les  frais  pharmaceutiques.  Elle  couvre  en  outre 
les  frais  de  transport  de  la  victime  à  sa  résidence 
habituelle  ou  à  l’hôpital  dm  lieu  de  l’accUdent. 

Tout  praticien  qui  demande  des  honoraires  supé¬ 
rieurs  à  ceux  qui  résultent-  de  l’application  du  tarif 
veut,  à  la  requête  d’un  service  ou  organisme  de 
sécurité  soc&ale,  être  inxùté  à  justifier  des  motifs 
êui  dépassement.  L’excédent  n’est  versé  au  prati¬ 
cien  que  dans  le  cas  où  la  commission  départemen¬ 
tale  prévue  par  l’curticde  13  de  l’ordonnance  du. 
10  octobre  1946  fixant  te  régime  des  assurances  so- 
claies  applicabte  dux  assurés  des  professions  non 
agricoles  estime  suffisantes  les  justifications  pro¬ 
élites. 


Art.  9.  —  La  victime  peut  toujours  faire  choix 
elle-mêraie  de  son  médecin,  de  son  pharmacien  et, 
le  cas  échéant,  des  auxiliaires  médicaux  dont  l’in- 
terventiqn  est  prescrite  par  le  médecin. 

Le  contrôle  médical  de  la  victime  pendant  la  pé¬ 
riode  d’incapacité  temporaire  et  dans  le  cas  de  rer 
chute  est  exercé'  par  la  caisse  primaire  dans  les 
mêmes  conditions  et  sous  les.  mêmes  sanctions  qu’en 
matière  d’assurance-ma:adie. 

Art.  10.  —  Les  frais  d’hospitalisation  dans  xt 
établissement  public  sont,  paj'és  directement  par  h>. 
caisse  primaire  à  cet  établissement.  Ils  sont  fixés 
sur  la  base  du  prix  de  journée  applicable  aux  ma,- 
lades  payants  de  la  catégorie  dans  iaquelle  sont  clas¬ 
sées  les  victimes  d'accidents  du  travaii.  Iis  com¬ 
prennent  en  outre  les  honoraires  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  dus  aux  médecins  et  chirurgiens  confor¬ 
mément  aux  tarifs  visés  à  l’article  8. 

Dans  le  cas  où  la  victime  est  hospitalisée  dans 
une  clinique  privée,  dont  les  tarifs  sont  plus  éle^ 
vés  que  dans  les  établissements  hospitaliers  publics, 
ia  caisse  primaire,  sauf  dans  le  cas  d’urgence,  n’est 
tenue  au  paiement  des  frais  que  dans  les  limites 
de  son  tarif  de  responsabilité  fixé  dans  les  condi¬ 
tions  pré-yiues  par  l’article  18  de  l’oi-donnance  du 
19  octobre  1945  fixant  le  régime  des  assurances 
sociales  applicables  aux  assurés  des  professions  non 
agricoles. 

Art.  11.  — ■  Les  médecins,  pharmaciens  et  auxi¬ 
liaires  médicaux  ou  les  établissements  hospitaliers 
n’ont  d’action  contre  la  victime  que  dans  le  cas  où 
celle-ci  n’a  pas  produit  le  bulletin  de  visite  prévu 
à  l’article  33  et  s’ils  se  sont  conformés  aux  disposi¬ 
tions  de  l’alinéa  2  dudit  article.  La  victime  peut 
réclamer  le  remboursement  des  prestations  de  l’as- 
surance-nnaladie  dans  les  limites  où  elle  'en  bénéfi¬ 
cierait  s’il  s’agissait  d’un  accident  non  régi  par 
la  présente  ordonnance. 


CHLORO  -  MAGNESION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

Insomnies  -  Anxiété  '  ' 

FER-OVARINE  VITALIS 

. ‘H 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FER-ANDRINE  VITALIS 

Infantilisme  Carence  sexuelle 

Opothérapie  Hématique 

DESCOURAUX  et  Fils,  52.  Boulevard  du  Temple,  PARIS 

Syndromes  Anémiques  - 

Qéchéances  Organiques 
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TITRE  III.  —  Déclaration  des  accidents 

Sr  ENQNÊTB 


Art,  33.  —  D'employeur  est  tenai  de  délivrer,  à  la 
victime  un  bulletin  de  visite,  dont  le  modèle  est 
fixé  par  décret,  portant  la  désignation  de  la  caisse 
primaire  chargée  du  service  des  prestations  et  sur 
lequel  il  est  interdit  de  mentionner  le  nom  et 
l’adresse  d’un  praticien,  d’un  pharmacien,  d’une  cli¬ 
nique  ou  d’un  dispensaire  quelconque.  Ce  bulletin 
de  visite,  remis  par  la  victime  au  praticien,  n’en- 
tralne  pas  de  plein  droit  la  prise  en  charge  de  Tin- 
demnlsation  de  l’aaddent  au  titre  dé  ia  présente 
ordonnance. 

Dans  le  cas  où  un  client  se  prétendant  victime  ' 
d’un  accident  du  travail  se  prfeente  à  un  prati-' 
cien  sans  lui  remettre  de  bulletin  de  visite,  con¬ 
formément  à  l’alinéa  précédent,  le  praticien  doit 
en  informer  par  lettre  recommandée  l’employeiur 
indiqué  par  le  client. 

Le  praticien  est  tenu  d’adresser  : 

1°  À  la  caisse  primaire,  dans  un  délai  maximum 
de  quarante-huit  heures,  une  carte  circulant  en 
franchise,  détachée  d’un  carnet  à  souche,  signée 
par  lui,  contresignée  par  la  victime  ou,  à  son  dé- 
feiuit,  par  un  témoin,  mentionnant  simplement  le 
constat  sommaire  des  lésions  produites  par  l’acci¬ 
dent,  le  nom,  l’adresse  et,  le  cas  échéant,  le  numéro 
d’immatriculation  de  la  victime  aux  assurances  so¬ 
ciales  ; 

2®  A  l’employeur,  dès  que  les  conséquences  '  en 
sont  connues,  et  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l’accident,  un  certificat,  en  triple  exem¬ 
plaire,  indiquant,  l’état  de  la  victime  et  les  consé- 
quences  de  l’accident  ou  les  suites  probables  si  les 
conséquences  ne  sont  pas  exactement  connues. 

L’employeur  doit,  dès  réception,  adresser  un 
exemplaire  dudit  o^ificat  à  la  caisse  primaire.  Si 


la  victime  n’a  pas  repris  son  travail,  l’employeur 
dépose  l’autre  exemplaire  dans  les  quarante-huit 
heures  de  cette  réception,  à  la  mairie,  qui  lui  en 
délivre  récépissé.  Le  troisième  exemplaire  est,  dans 
tous  les  cas,  remis  au  blessé  par  l’émployeur. 

Lors  de  la  guérison  de  la  blessure  sans  incapacité 
permanente  ou,  s’il  y  a  incapacité  permanente,  au 
moment  de  la  consolidation,  im  certificat  médical 
indiquant  les  conséquences  définitives,  si  elles 
n’avaient  pu  être  antérieurement  constatées,  est 
adressé  en  double  exemplaire  à  l’employeur  qui 
transmet  un  exemplaire  ■  à  la  caisse  primaire 
et  dépose  l’autre  à  la  mairie  dans  les  mêmes  formes. 


TITRE  IV.  —  Compétence.  —  Juridiction. 

Procédure.  —  Révision. 

Art.  38.  —  Les.  instances  auxquelles  donne  lieu 
devant  les  tribunaux  judiciaires  l’application  des 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  suivies 
contre  la  caisse  de  sécurité  sociale  intéressée,  qui 
doit  appeler  en  cause  l’employeur. 


Art.  39.  —  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes 
relatives  au  paiement  des  frais  médicaux,  chirurgi¬ 
caux,  pharmaceutiques  et  accessoires  en  dernier  res¬ 
sort  jusqu’au  taux  fixé  par  la  loi  du  12  j.ulllet  1905 
et  les  lois  qui  l’ont  modifiée  et.  à  charge  d’appel  dans 
la  quinzaine  de  la  décision,  à  quelque  chiffre  que 
ces  demandes,  s’élèvent. 


Art.  46.  —  Toutes  les  fois  qu’une  expertise  médi¬ 
cale  est  ordonnée,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit 
par  le  tribunal  ou  par  le  président  du  tribunal  en 
conciliation  ou  par  la  cour  d’appel,  l’expert  ne- peut 


être  le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  ni  un  méde¬ 
cin  attaché  à  l’entreprise,  ni  le  médecin,  conseil  de 
la  caisse  prlniaire  ou  de  la  caisse  régionale. 

Si,  pour  se  rendre  à  l’expertise,  la  victime  est 
obligée  de  quitter  sa  résidence,  ses  frais  de  dépla¬ 
cement  sont  à  là  charge  de  la  caisse  régionale  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  expertise  en  conciliation,  ou,  danâ 
tout  autre  cas,  seront  compris  dans  les  frais  d’ins- 

Lorsque  la  victime  se  fait  assister  à  l’expertise 
par  un  médecin  de  son  choix,  ou  lorsque  ses  ayants 
droit  usent  de  la  même  faculté  pour  l’autopsie,  le 
paiement  des  vacations  et  le  remboursement  des 
frais  de  déplacement  du  médecin  sont  supportés 
dans  les  conditions  prévues  à  l’alinéa  précédent 
pour  les- frais  de  déplacement  de  l’ouvrier.  Ils  sont 
tarifés  sur  les  bases  déterminées  par  un  arrêté  du 
ministre  du  travail  et  de  là  sécurité  sociale. 

Les  médecins  experts  désignés  par  les  tribunaux 
pour  fournir  un  rapport  concernant  un  accident  dp 
travaiil  en  sont  immédiatement  avisés  par  le  gref¬ 
fier  ;  ils  doivent  déposer  leurs  conclusions  dans  le. 
dâai  maximum  d’un  mois,  à  défaut  de  quoi  il  est 
poui-vu  à  leur  remplacement,  à  moins  qu'en  raison 
des  circonstances  spéciales  de  l’expertise  ils  n’aient 
obtenu  du  tribunal  un  plus  long  délai.' 


Art.  51.  —  Au  cours  des  trois  années  pendant  les¬ 
quelles  peut  s’exercer' l’action,  en  révision,  la  caisse 
régionale  peut  soumettre  la  victime  à  un  examen 
médical  trimestriel.  La  victime  est  informée  au 
moins  quatre  jours  à  l’avance  du  jour  et  de  l’heure 
.à  laquelle  la  -visite  aura  lieu  ;  elle  peut  être  assis¬ 
tée  d’un  médecin  de  son  choix. 


,  Art.  52.  — .  Aucune  action  en  réparation  des  acci¬ 
dents  et  maladies  visés  par  la  présente  ordonnance 


ne  peut  être  exercée  conformément  au  droit  com¬ 
mun  par  la  victime  ou  par  ses  ayants  droit  contre 
l’employeur  ou  l’un  -  de  ses  ouvriers  et  préposés 
à  moins  que  ledit  employeur,  ouvrier  6u  préposé 
ait  intentionnellement  provoqué  l’accident.  Dans  ce 
cas  la ,  caisse  est  admise  de  plein  droit  à  intenter 
contre  l’auteur  de  l’accident  une  action  en  rem¬ 
boursement  des  indemnités  payées  par  elle  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance. 


TITRE  'V.  f—  Maladies  profbssionnelleSw 

■  Art.  55.  —  Sont  présumées  d’origine  profession¬ 
nelle,  lorsqu’elles  sont  mentionnées  aux  tableaux  an¬ 
nexés  au  règlement  d’administration  publique,  les' 
manifestations  morbides  d’intoxication  aiguës  ou 
chroniques,  'présentées  par  des  travailleurs  exposés 
d’une  façon  habituelle  à  d’action  des  agents  nocifs 
visés  par  lesdits  tableaux,  qui  donnent  à  titré  indi¬ 
catif  la  liste  des  principaux  travaux  comportant 
la  manipulation  ou  -l’emploi  de  ces  agents. 

Les  infections  microbiennes  visées  par  certains 
tableaux  sont  présumées  avoir  une  origine  profes- 
slpnnelle  lorsque  les  victimes  ont  été  occupées 
d’une  façon  habituelle  aux  travaux  limitativement 
énumérés  par  ces  tableaux. 

D’autres  tableaux  peuvent  faire  mention  d’affec¬ 
tions  présumées  résulter  d’une  .ambiance  ou  d’atti¬ 
tudes  particulières  nécessitées  par  l’exécution  des 
travaux  limitativement  énuméré. 

Les  tableaux  visés  aux  alinéas  précédents 'peuvent 
être  révisés  et  complétés  par  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique  pris  après  avis  de  la  com¬ 
mission  d’hygiène  industrielle.  Ces  règlements  fixent 
le  délai  à  l'expiration  duquel  sont  exécutoires  les 
modifications  et  adjonctions  qu’ils  apportent  aux 
tableaux.  . 

Ces  dispositions  ne  font  pas'  o^tacle  à  l’appUca- 
(Voir  suite  page  929;. 


PASSIFLORINE 


Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE.  AUBÉPINE,  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque. 


,  La  PASSIFLORINE 
le  g^nd  remède  phytothérapique 
de  i-Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  D'en  Ph‘* 
lis.  Rue  de  Paris  -  BOULOGNE-sur-SEINE 


SYNERGIE  CALCD-MAGMÉStEMNE  ACTIVÉE 
ÉÇUHLIBRANT  MINÉRAL,  PIASMATIQÜE  ET  NERVIN 
TRAITEMENT  SYMPTOMATIQUE  ET  DIATHÉSIQUE 

DU  TERRAIN  SPASMOGÈNE 

★ 

Spasmes  des  Voies  Digestives 
Respiratoires,  Urinaires  ' 
Crises  Anaphylactiq,ues 
Syndromes  Neuro-Psychiatriques 
Crises  Glaucomdteuses 
DÉMINÉRALISATION  CALCIQUE 
ALCALOSE  _  VAGOTONIE 


PARTIE  SCIENTIFIQUE  ^ 

COUP  D'ŒIL  RÉTROSPECTIF  SUR  QUELQUES  PROGRÈS  DE  L’HÉPATOLOGIE 
CLINIQUE  FRANÇAISE  PENDANT  CES  DIX  DERNIÈRES  ANNÉES 


Depuis  dix  ans,  les  travaux  français  dans  le 
vaste  domaine  des  affections  hépato-bi- 
liaires  ont  surtout  porté  sur  l’exploration  des 
multiples  fonctions  du  foie  à  l'état  normal 
e^urtout  pathologique.  On  tend  de  plus  en  plus 
à  considérer  que  ces  divers  rôles,  quoique  ressor¬ 
tissant  aux  mêmes  tissus,  sont,  indépendants  les 
uns  des  autres.  Ce  n'est  que  dans  les  Insuffisances 
hépatiques  graves  que  toutes  les  sécrétions  de  la 
glande  peuvent  être  perturbées  à  la  fois. 

Il' ressort’ dès  l'abord  que,  pratiquement,  chaque 
école  française  a  surtout  étudié  une  partie  bien 
distincte  de  ces  fonctions  hépatiques. 

-  Nous  passerons  brièvement  en  revue  certains 
des  principaux  chapitres  de  cette  activité. 

I.  Foie  et  fonction  biliaire 

Grâce  à  la  réaction  phospho-vanillique  décrite 
par  Chabrol,  on  peut  doser  les  sels  biliaires  à  des 
taux  inférieurs  et  égaux  à  4,8  mgr.,  alors  que  les 
réactions  antérieures  ne  dosaient  que  des  taux 
supérieurs  à  10  mgr.  Les  travaux  de  cet  auteur 
ont  permis  d'affirmer  l'origine  intrahépatique  des 
sais  biliaires,  alors  que  les  pigments  et  le.  choles¬ 
térol  seraient  d'origine  extrahépatique.  Les  sels 
sont  synthétisés  dans  la  cellule  hépatique  et  se 
déversent  dans  ta  voie  biliaire  pour  être  réabsorbés 
au  niveau  de  l'intestin  et  repris  par  le  foie. 

Au  cours  des  grands  ictères  par  rétention,  il  ne 
faut  pas  s'attendre  à  trouver  de  grosses  quantités, 
de  sels  biliaires  dans  le  sang,  d'une  part  parce 
:  que  leur  majeure  partie  existe  dans  la  vésicule  à  des 
taux  de  concentration  très  élevés  et,  d'autre  part, 
parce  qu'ils  sont  emmagasinés  par  les  tissus, 
le  foie  en  particulier.  Leur  quantité  ne  dépasse 
pas  10  mgr.  et  ce  n'est  que  tardivement,  à  la 
phase  d'insuffisance  hépatique,  que  ce  taux 
baissera,’ 

En  ce  qui  concerne  l'ictère  catarrhal  et  l'Ictère 
infectieux  bénin,  la  disparition  précoce  des  sels 
biliaires  dans  le  sang  est  un  indice  favorable, 
car  il  s'éclipse  plus  vite  que  les  pigments  lorsque 
la  voie  biliaire  est  perméable. 

Au  cours  des  ictères  graves  et 'des  cirrhoses, 'la 
disparition  des  sets  biliaires  dans  le  sang  est  de 
fâcheux  pronostic,  car  elle  s'accompagne  d’une 
diminution  de  la  diurèse,  de  la  chute  du  cholestérol 
et  des  lipides. 

Dans  les  hépatites  sans  ictère  (cholémiques 
latents  —  dyspeptiques  —  migraineux)  on  voit 
fréquemment  le  taux  des  sels  biliaires  égal  ou 
supérieur  à  celui  des  pigments,  avec  une  augmen¬ 
tation  du  taux  du  cholestérol. 

Pârallèlement  à  la  réaction  phospho-vanillique, 
Chabrol  étudie  te  métabolisme  des  acides  gras 
non  saturés  par  la  réaction  sulfo-phospho-vanil- 
Hque,  dont  le  taux  est  augmenté  dans  les  ictères 


par  rétention,  variable  au  cours  des  hépatites 
suivant  leur  gravité,  légèrement  élevé  dans  l'ictère 
catarrhal  et  l’ictère  infectieux  bénin,  très  diminué 
au  cours  des  cirrhoses  ictériques.  Elle  a  surtout 
une  valeur  pronostique,  plus  que  diagnostique. 

II.  Foie  vasculaire 

Continuant  les  travaux  qu'il  avait  entrepris 
naguère  avec  Gilbert,  l’un  de.  nous  a  étudié 
le  métabolisme  de  l'eau  au  cours  des  affections 
hépatiques  et  en  particulier  des  cirrhoses.  On’ 
trouvera  l’exposé  de  ses  nouvelles  recherches  sur 
la  circulation  de  retour  abdominale  et  le  barrage 
hépato-portal  dans  la  thèse  de  son  élève  R.  Fauvert 
(1935),  dans  le  rapport  qu’il  a  publié  avec  L.  Justin 
Besançon  et  R.  Cachera  au  Congrès  de  Vichy  de 
1937  et  dans  diverses  publications  ultérieures. 

Par  une  série  d'expériences  minutieuses  et 
de  nombreuses  observations  cliniques,  ces  auteurs 
ont  montré  que,  si  le  foie  est  un  réservoir  branché 
sur  le  système  veinèux  splanchnique,  dont  la  capa¬ 
cité  avoisine  environ  800  cm“,  son  rôle  n'est  pas 
uniquement  passif.  Le  volume  de  i'organé,  et, 
partant,  sa  capacité  vasculaire,  varie  sous  l’in¬ 
fluence  du  système  nerveux  végétatif  et  aussi  de 
divers  hormones,  ainsi  que  de  certains  corps 
humoraux,  en  particulier  des  imidazols,  sur  lesquels 
a  insisté  Maurice  Loëper,'et  de  l’histamine,  qui 
bloque  le  barrage  hépato-portal. 

En  pigs,  le  foie  constitue,  en  symbiose  avec  la 
rate  et  l'intestin  vasculaires  dont  Maurice  VHIaret 
a  précisé  également  le  rôle,  un  régulateur  fonc¬ 
tionnel  de  la  circulation  de  retour,  emmagasinant 
le  sang  «actuellement  inutile»,  le  rendant  à  la 
circulation  lorsqu'une  certaine  activité  de  l’orga¬ 
nisme  exige  une  augmentation  du  débit  sanguin. 
Mais  ce  qui  fait  son  intérêt,  c'est  que  ce  barrage 
est  branché  sur  lecircuit-poiie.  Il  freine  les  augmen¬ 
tations  liquidiennes  organiques  subites,  et,  en 
second  lieu,  pare  aux  insuffisances  brusques  de 
la  circulation  de  retour.  Son  contrôle  s'exerce  aussi 
sur  la  composition  du  sang.  Cette  importante  fonc¬ 
tion  est  conditionnée  par  deux  mécanismes,  bien 
dissociés  par  les  expériences  de  l'un  de  nous 
et  de  son  école,  un  rôle  vaso-moteur,  d’une  part, 
déjà  souligné  par  François  Frank,  et,  d'autre  part, 
la  mise  en  action  des,  sphincters  sus-hépatiques, 
décrits  par  Maurice  Villaret  en  1^35,  et  précisés 
histologiquement  et  physiologiquement  par  cet 
auteur,  puis  par  Mautner  et  Pick  et  P.  Carnot 

Les  insuffisances  circulatoires  du  foie  peuvent 
être  liées  à  une  défaillance  cardiaque  ou  à  l’inter¬ 
vention  du  système  neuro-végétatif.  Quant  au  foie 
cardiaque,  nous  n'insisterons  pas  sur  l'asystolie 
banale,  mais  sur  certains  aspects  bien  particuliers 
précisés  par  l'école  de  Broussais-La  Charité.  Le 
gros  foie  solitaire  des  hypertendus,  des  bronchi. 
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iiques,  l'hépatalgie  isolée  sonfdus  bien  souvent 
à  une  défaillance  cardiaque.  Mais  il  est  des  cas 
où  l’on  se  trouve  en  présence  d'individus  âgés,  - 
souffrant  de  paroxysmes  douloureux  de  l'hypo- 
condre  droit  ressemblant  à  des  crises  de  colique 
hépatique,  ou  même  présentant  de  l’ictère,  et  chez 
lesquels  seule  la  prise  de  la  pression  veineuse, 
introduite  en  clinique  par  l'un  de  nous,  qui  est 
aiors  augmentée  au  lieu  d'être  abaissée  comme 
dans  (es. cirrhoses,  permet  de  poser  un  diagnostic. 
Les  auteurs  anglais  ayant  montré  qu'il  existait  en 
pareil  cas  une  diminution  du  débit,  cardiaque, 
Maurice  Villaret  et  son  école  pensent  que  c’est  le  ■ 
foie  et  le  réseau-porte  qui  emmagasinent  une 
grosse  quantité  de  liquide  et  que  ce  n'est  que 
lorsque  le  barrage  est  forcé  que  survient. la  grande 
asystotie, 

L’intervention  du  système  vaso-moteur  hépato- 
abdomino-splanchnique  se  manifeste  encore  dans 
certains  états  de  choc  où  la  chute  de  la  tension- 
artérielte  et  de  la  pression  veineuse  est  due  au  fait 
que  l’histamine,  dont  le  taux  ’se  trouve  toujours 
augmenté  dans  ces  accidents,  bloque  le  système 
sphinctérien  et  le  réservoir  hépato-poftal,  ce  fait, 
joint  à  la  fuite  du  plasma  daris  les  tissus,  provo¬ 
quant  une  baisse  de  la  masse  sanguine  et  un 
affollement  cardiaque. 

Chez  lès  gros  mangeurs  et  buveurs,  le  foie 
constitue,  de  même,  un  organe  de  défense  contre 
l’absorption  de  substances  hétérogènes  et  d'eau 
qui,  si  elles  étaient  lancées  dans  la  circulation, 
détermineraient  des  phénomènes  d'intolérance 
et,  d’autre  part,  dans  certains  cas,  de  l’oedème. aigu 
du  poumon  (réalisé  expérimentalement  chez  le 
lapin  et,  en  pathologie,  par  fistule  porto-cave). 

Au  point  de  vue  clinique,  les  épreuves  de  la 
diurèse  provoquée  de  Gilbert  et  lylaurice  Villaret,  et 
de  Vaquez  et  Jules  Cottet  montrent  de  grosses 
altérations  au.  cours  des  Insuffisances  hépatiques 
accusées  et  du  syndrome  d'hypertension  portale. 
Ce  sont  les  cirrhoses  atrophiques  du  type  Laennec 
et  (es  ictères  graves  qui  donnent  les  plus  grosses 
perturbations.  Au  cours  des  ictères  infectieux  où 
toxiques  et  des  cirrhoses  hypertrophiques,  la 
recherche  de  ces  tests  (opsiurie,  oligurie  ortho¬ 
statique  et  par  absorption  massive  d'eau,  anisurie 
décrite  longuement  par  Gilbert  et  l'un  de  nous)  pré¬ 
sente  un  gros  intérêt  pour  juger  non  seulement  de 
l'hypertension  portale,  mais  aussi  de  l’état  de  la 
cellule  hépatique,  comme  l’ont  montré  les  travaux 
de  Cottet.  L'orthostatisme  met  en  valeur  les  insuf¬ 
fisances  hépatiques  frustes. .  Quant  à  l'épreuve 
de  la  phénol  sulfone  phtaléine,  employée  dans  les 
maladies  du  rein,  elle  ne  semble  présenter  aucune 
valeur  si  |e  foie  n’est  pas  intact.. 

On  peut  rattacher  à  la  question  du  foie  vasculaire 
'  celle  des  œdèmes  hépatiques.  Ils  peuvent  marquer 
■Je  début  d’une  affection  de  l'organe,  pouvant 
régresser  sous  l'influence  du  traitement,  en  parti¬ 
culier  de  l’opothérapie  hépatique  à  hautes  doses 
par  -  voie  parentérale,  -  préconisée  par  Maurice 
'l/illaret,  mais  aussi  augmenter,  signant  alors  une 
insuffisance  hépatique  grave.  Gn.  les  retrouve 
dans  toutes  les  affections  du  foie.  Dans  sa  patho- 
génie,  Lœper,  Lemaire,  et  Varay  font  intervenir 


■—outre  l'inversion  du  rapport  (Abrami)— 

Ifiyperpolypeptidémie  (Fiessinger),  le  taux  du 
chlorure  de  sodium  sanguin,  l'importance  des 
bases  aminées  telles  que  les  imidazols  et  l'hista- 

A  l’école  de  Broussais  —  La  Charité  doivent  être 
rattachées  aussi  les  importantes  recherches  de 
R.  Cachera  et  Barbier  sur  les  mouvements  d'eau 
dans  les  troubles  hépatiques,  poursuivies  à  l'aide 
de  l’épreuve  couplée  au  rhodonate  de  sodium  et 
au  bleu  Chicago. 

De  même  les  aspects  cliniques  des  circulations 
supplémentaires  porto-caves  ont  été  récemment 
précisées  à  nouveau  par  Maurice  Villaret  et  ses 
collaborateurs,  en  particulier  Fr.  Moutier  et  Brunet, 
en  ce  qui  concerne  le  diagnostic  radiologique  des 
varices  œsophagiennes. 

Ili.  Foie  et  cholestérol 

Bien  qu'on  ne  connaisse  qu'imparfaitement 
l'origine  exacte  du  cholestérol,  son  métabolisme 
ni  son  rôle,  les  travaux  d'Abrami  ont  montré  que 
son  estérification  se  faisait  au  niveau  du  foie.  Bien 
plus  que  létaux  du  cholestérol  total,  c'est,  au  point 
de  vue  hépatique,  la  mesure  du  cholestérol  estérifié 
suivie  à- plusieurs  jours  d'intervalle  qui  permet  de 
juger  de  la  fonction  hépatique,  comme  l'ont  montré 
les  travaux  de  M.  et  Mme  Fauvert  poursuivies  dans 
le  laboratoire  de  Maurice  Villaret. 

Normalement,  il  y  a  dans  un  litre  de  sang  1,80  gr. 
de  cholestérol  total  dont  les.  deux  fiers  sont  esté- 
rifiés  et  un  tiers  libre. 

Au  cours  des  hépatites,  je  taux  de  ce  corps 
qui  est  d’ailleurs  le  plus  souvent  abaissé,  estd'un 
intérêt  relatif  ;  mais  ce  qui  importe  surtout  et  juge 
du  degré  de  l'affection,  c'est  la  proportion  de 
.  ,  ,  ,  cholestérol  estérifié 

cholestérol  estérifie.  Le  rapport 

peut  tomber  jusqu'à  un  demi. 

Dans  l'ictère  catarrhal  bénin,  ce  chiffre  est 
d'abord  très  bas,  indiquant  une  hépatite  diffuse 
mais,  fait  important,  il  remonte  rapidement. 

Au  cours  des  ictères  infectieux  ou  toxiques,  c'est 
la  valeur  de  ce  rapport  et  surtout  son  évolution,  qui 
permet  de  porter  un  pronostic.  * 

Dans  les  cirrhoses,  le  chiffre  obtenu  est  propor¬ 
tionnel  au  degré  de  l’atteinte  de  la  cellule  hépatique. 
Au  contraire,  dans  les  ictères  par  rétention,-  le 
taux  du  cholestérol  s’élève  dejouren  jouraveccon- 
servation  normale  du  rapport'cholestérol  estérifié. 
sur  cholestérol  libre.  Il  ne  baisse  qu'à  la  phase 
terminale  d’insuffisance  hépatique.- 
Cette  épreuve  permet  de  différencier- avec  une 
grande  fidélité  les  ictères  par  rétention  des  ictères 
par  hépatite,  en  particulier  l'ictère  catarrhal  .pro¬ 
longé  qui  pose  souvent  des  diagnostics  difficiles. 

IV.  Foie  endocrine 

et  épreuve  de  la  galactosurie  fractionnée 

Perfectionnant  les  expériences  de  Bauer  sur  la 
galactosurie,  Noël  Fiessinger  a  étudié  non  plus 
l'élimination  totale  du  galactose,;  mais  sa  courbe 
d'excrétion  en  fonction  du  temps.  If  fait  uriner  le 
malade  toutes  les  deux;heures  et  mesure  la  quan- 
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tité  de  galactose  préalablement  absorbée  qui  se 
retrouve  dans  les  différents  échantillons.  A  l'état 
normal,  Il  passe  dans  le  premier  et  quelquefois 
le  second  bocal  des  quantités  minimes.  En  cas 
d'.insuffisance  hépatique,  la  quantité  de  galactose 
est  plus  élevée,  rpais  aussi  plus  étendue  dans  le 
'temps.  Cette  .épreuve,  plus  sensible  que  celle 
de  Bauer  elle-même,  permet  de  dépister  les  hépa¬ 
tites  frustes  au  cours  de  l'alcoolisme,  le  degré 
d'insuffisance  hépatique  (ou  plutôt,  à  notre  sens, 
d'üne  catégorie  d'insuffisance  hépatique)  du  cours 
des  cirrhoses.  Comme  cause  d'erreur,  signalons 
Tascite, .qui  trouble  le  rythme  de  l'élimination  dé 
l'eau-  et  le  défaut  d'absorption  des  galactoses  par 
la  muqueuse  intestinale,  du  fait,  à  notre  avis,  de 
l'hypertension  portais  causale. 

V.  Ponction  biopsique  du  foie 

Il  est  quelquefois  difficile  de  faire  le  diagnostic 
etologique  d'un  gros  foie, et,  dans  certains  cas,  les 
examens  biologiques  laissent  planer  le  doute  : 
s'agit-il  d’un  cancer,  d'une  tumeur  bénigne,  de 
syphilis  ou  de  cirrhose  hypertrophique?  C'est  alors 
que  la  ponction  biopsique  du  foie,  pratiquée  avec 
un  trocard  assez  gros,  tout  en  comportant  peu  de 
danger,  prend  un  gros  intérêt.  Entre  les  mains  de 
Noël  Fiessinger,  cette  méthode  a  donné  des  résul¬ 
tats  très  intéressants.  On  examiné  les  cellules 
hépatiques  au  microscope  et  l'on  peut  ainsljobtenir 
le  diagnostic  anatomo-pathologique. 

VI.  Foie  et  vitamines 

Comme  il  était  à  prévoir,  les  rapports  du  foie 
et.  du  métabolisme  normal  et  pathologique  de 
certaines  vitamines  ont  été  précisés. 

Vitamine  A.  —  Au  cours  de  l'insuffisance  hépa¬ 
tique,  si  l'hypovitaminémie.  est  habituelle,  elle 
ne  se  trouve  pas  forcément  accompagnée  d'un 
taux  élevé  ou  supranormal  de  carotène,  et  l'hypo- 
carotinémie  est  fréquente,  contrairement  à  l'opi¬ 
nion  classique.  En  conséquence,  le  rapport  caro¬ 
tène-vitamine  A  reste  normal  et  ne  peut  donner 
d'indications  particulières  (Gounelle  et  Marche). 

Vitamine  C.  —  Son  taux  se  trouve  abaissé 
au-dessous  de  3  mgr.  par  litre  au  cours  de  l'insuf¬ 
fisance  hépatique  (de  certaines  insuffisances 
hépatiques,  à  notre  sens).  Mais  surtout  l'ascorbé- 
mie  provoquée  par  la  charge  en  vitamine  C  n'abou-  - 
tit  qu'imparfaitement  à  des  taux  élevés  :  elle  ne 
dépasse  jamais  8-9  mgr.  au  Jieu  de  12-14  mgr. 
(Gounelle,  Marché  et  Valette). 

Vitamine  K.  —  Le  taux  de  prothrombine  est 
abaissé  au  cours  de  certaines  insuffisances, hépa¬ 
tiques,  et  l'importance  de  cette  notion  est  grande 
en  ce  qui  concerne  les  ictères  chirurgicaux,  d'où 
l'intérêt  de  mesurer  la  quantité  de  prothrombine 
et  au  besoin  de  recharger  l'organisme  en  vita¬ 
mine  K  avant  toute  intervention  opératoire  chez 
les  hépatiques.  ' 

Vitamine  P.  —  Etudié  expérimentalement  par 
Lavoilay  et  Parrot,  le  rôle  de  la  vitamine  P  dans 
le  purpura  et  le  syndrome  hémogénique  des 
insuffisances  hépatiques  a  été  mis  en  avant  par 
Binet  et  Chiray. 

Vitamine  P. P.  —  Le  taux  de  cette  vitamine,  étu¬ 
diée  surtout  par  Maurice  Villaret,  Justin  Besançon 


et  Lwoff,  est  diminué  dans  le  sang  (3  mgr  %o)  au 
cours  de  l'insuffisance  hépatique  (Gounelle  et 
Marche), 

VII.  Quelques  autres  acquisitions  récentes 
sur  la  pathologie  du  foie 

L'affection  hépatique  qui  a  été  décrite,  en  1928, 
par.  Maurice  Villaret  et  L.  Justin-Besançon  sous  le 
nom  de  cirrhose  atrophique  subaiguë  est  un  type 
anatomo-clinique  qui  trouve  sa  place  entre  l’atro¬ 
phie  jaune  aiguë  du  foie  et  la  cirrhose  atrophique 
de  Laënnec.  Les  principales  caractérisé ques  cli¬ 
niques  en  sont  l’ictère  ou  le  subictère,  l’ascite, 
l’atrophie  hépatique  progressive,  l’atteinte  extrême 
de  l'état  général,  l'évolution  fébrile  et  rapide  chez 
un  sujet  souvent  jeune,  aboutissant  à  la  mort  ers 
quelques  semaines,  quatre  mois  au  plus.  Du  point 
de  vue  anatomo-pathologique,  l’affection  présente 
une  autonomie  encore  plus  indiscutable  :  il  s'agit 
d’une  sclérose  atrophique  du  foie,  mais  qui  jamais 
ne  prend  la  disposition  annulaire,  laquelle  est, 
comme  on  le  sait,  la  signature  des  cirrhoses  à 
type  Laënnec  ou  Hanot-Gilbert  ;  d'autre  part, 
l’importance  des  lésions  dégénératives  rappelle 
celle  que  l’on  observe  dans  l’atrophie  jaune  aiguë 
du  type  Rokitanski. 

Cette  forme  de  passage  avait  été  déjà  entrevue 
par  Reiche  sous  le  nom  de  cirrhose  aiguë  et  par 
Lepehone  qui,  en  1928,  la  classait  sous  le  terme 
d’atrophie  jaune  subaiguë  du  foie. 

Depuis  ces  premières  descriptions,  diversauteurs 
ont  publié  des  observations  qui  entrent  dans  le 
même  cadre  :  Antonelli,  Noël  Fiessinger,  Chiray 
et  Albot,  qui  ont  proposé  pour  ce  complexe  anato¬ 
moclinique  detransition  l’appellation  d’ictère  grave 
prolongé  cirrhogène. 

Dans  uii  autre  ordre  d’idées,  Llan  a  montré  qu’au 
cours  de  l’iiisuffisance  hépatique,  la  fibrinémie 
est  diminuée  —  de  même  que  le  taux  du  fibri¬ 
nogène. 

Chabrol  a  étudié  le  pouvoir  désaminant  du  foie 
par  l’épreuve  au  glycocolle  et  montré  la  gravité 
du  pronostic  lorsque  l’on  trouve  un  taux  élevé  de 
tyrosine  dans  le  sang  et  les  urines. 

Gounelle  et  Marche  ont  envisagé  parallèlement 
létaux  des  phosphatases  et  du  phosphore  minéral 
dans  les  ictères  par  rétention  et  les  hépatites. 
Schématiquement,  des  phosphatases  inférieures 
à  15  U. B.  et  une  phosphorémie  au-dessous  de 
35  mgr.  plaident  en  faveur  d(un  ictère  par  hépatite. 
Des  phosphatases  supérieures  à  18  Ü.B.  et  une 
phosphorémie  au-dessus  de  40  mgr.  doivent  faire 
penser  à  un  ictère  par  rétention. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  serait  trop  long  de 
rappeler  jci  les  nombreuses  monographies  ou 
mises  au*  point  sur  les  diverses  affections  hépa¬ 
tiques  et  vésiculaires  parues  dans  ces  dernières 
années.  Signalons  cependant  certains  de  ces 
travaux  ;  le  syndrome  endocrinien  des  cirrhoses 
(Maurice  Villaret  et  Bith),  le  syndrome  endocrino- 
cardiaque  des  cirrhoses  bronzées  (de'Gennes  et 
Royer  de  Véricourt)  la  cirrhose  xanthomatique 
(Carnot)  et  l'hépatite  angiomateuse  (Lœper). 

De  Gennes  a  montré  que  dans  fa  cirrhose 
bronzée  il  existait  souvent  un  syndrome  endocri¬ 
nien  caractérisé  par  de  l’Impuissance  chez 
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f'homme,  de  la  frigidité  chez  la  femme,  des  troubles 
hypophysaires  et  surrénaliens.  Au  point  dé  vue 
cardiaque,  ii  est  fréquent  de  constater  à  la  phase 
terminale  de  la  myocardie  avec  histologiquement 
un  dépôt  de  fer  dans  le  myocarde.  Ce  n’est  d’ail¬ 
leurs  là  qu’un  aspect  des  troubles  endocriniens 
décrits  antérieurement  par  Maurice  Villaret  dans 
les  cirrhoses.  Quant  à  leur  pathogénie  elle  est  très 
discutée.  Certains  auteurs  (Abrami)  considèrent 
ces  troubles  comme  héréditaires,  ce  que  semble 
confirmer  une  observation  récente  où  l’on  relate 
le  fait  que  chez  deux  frères  jumeaux  la  cirrhose  est 
apparue  à  la  même  époque. 

La  cirrhose  xanthomateuse  est  une  sclérose 
hypertrophique  du  foie  coïncidant  avec  des  plaques 
de  xanthome  sur  la  peau  et  les  muqueuses. 

L’hépatite  angiomateuse  se  caractérise  par  un 
petit  foie,  une  grosse  rate  et  de  nombreuses  pro¬ 
ductions  angiomateuses,  coïncidant  avec  des 
manifestations  neurologiques  (troubles  de  la 
parole,  tremblement  et  signes  pyramidaux).  Elle  se 
différencie  de  la  maladie  de  W  ison  par  le  fait  qu’il 
n’y  a  pas  de  cercle  péricornéen  ni  de  signes  de  la 
série  striée.  Au  sujet  de  ce  type  clinique,  Lœper 
pose  la  question  de^  rapports  hépato-cérébraux, 
qui  sont  loin  d'être  résolus. 

Signalons  l’étude  clinique  et  expérimentale  de 
Bargeton  et  Varay  sur  les  rapports  entre  les  sulfa¬ 


mides  et  le  foie  et  sur  la  tolérance  de  l'organe  à 
cette  médication, 

Enfin,  nous  serons  brefs  sur  la  pathologie  vésieu-' 
laire  qui  dépasse  le  cadre  de  notre  sujet.  Conten¬ 
tons-nous  de  signaler  les  travaux  de  Chiray, 
notamment  sur  la  cholécystatonie  et  la  technique 
de  surimprégnation  de  ia  vésicule  biliaire,  lorsque 
les  méthodes  classiques  ne,  permettent  pas  son 
imprégnation.  Signalons  pour  terpnine'r  que  Mallet- 
Guy  a  précisé  le  rôle  des  troubles  du  fonctionne¬ 
ment  du  sphincter  d'Oddi  dans  les  syndromes 
douloureux  vésiculaires. 


On  voit,  en.  résumé,  que  l’activité  des  hépato- 
logues  français,  et  en  particulier  de  l'Ecoie  pari¬ 
sienne,  ne  s’est  pas  démentie  dans  ces  dernières 
années,  malgré  les  circonstances  terribles  qui  se 
sont  opposées  à  des  travaux  suivis  et  en  parti¬ 
culier  à  des  recherches  expérimentales  dignes  de 
nos  études  d’avant  guerre. 

Nous  ne  voulons  donner  comme  preuve  de  cette 
vitalité  que  la  parution  régulière  de  la  Revue  du 
Foie,  créée  par  Maurice  Lœper,  Noël  Fiessinger 
et  nous-même,  et,  d’autre  part,  riotre  initiative 
récente  d’une  Association  d’Etudes  physio-patho¬ 
logiques  du  foie  dont  les  premières  assises  doivent 
avoir  lieu  très  prochainement 


PNEUMONIE  FRANCHE  AIGUE,  COMPLIQUÉE  D’UNE  PLEURÉSIE 
PURULENTE  MÉTAPNEUMONIQUE,  TERMINÉE  PAR  UNE 
RÉSORPTION  COMPLÈTE  APRÈS  EMPLOI  DES  SULFAMIDES 


Mme  A...,  67  ans,  alitée  depuis  cinq  jours,’avec  un  mal 
de  côté  thoracique  gauche,  m’appelle  à  son  chevet. 
Cette  femme,  après  avoir  abandonné  sa  maison  détruite 
en  partie  par  les  bombardements,  s’est  réfugiée  dans 
une  maisonnette  décente,  Où  je  la  trouve  dans  une 
chambre  assez  bien  chauffée  au  bois  et  recevant  les 
soins  de  la  fidèle  bonne  et  compagne  qu'elle  a  à  son 
service  depuis  vingt  ans. 

L'examen  et  les  commémoratifs  sont  des  plus  simples. 
Elje  a  éprouvé  un  viofent  point  de  côté, -il  y  a  cinq  jours’; 
après  un  frisson,  elle  s'est  couchée,  elle  n'a  pas  pris  sa 
température,  faute  de  thermomètre  rarissime  à  ce  moment. 
,e  connais  Mme  A.,  c’est  une  hypertendue,  avec  un  gros 
cœur..  Elle  souffre  atrocement  de  son  côté  gauche,  dans 
!a  région  précordiale  et  dans  l’aisselle.  Elle  attribue  ces 
douleurs  à  son  cœur  défaillant.  L'examen  des  poumons 
révèle  une  nette  matité  du  sommet  gauche,  et  à  l'ausculta¬ 
tion,  une  diminution  du  murmure  respiratoire  correspon- 
(fante.  Le  reste  du  champ  puimonaire  à  gauche  est  libre 
et  net.  Rien  à  droite.  La  température  ne  dépasse  pas  38”. 
La  malade  n'a  pas  soif,  elle  n'a  pas  été  altérée  au  cours 
de  sa  maladie.  Elle  ne  tousse  et  ne  crache  pas.  La  langue 
est  sèche  et  rôtie,  épaisse.  Elle  va  à  la  selle,  elle  urine 
assez  bien.  Le  foie  ne  déborde  pas  les  fausses  côtes,  le 
ventre  est  souple.  Les  réflexes  sont  normaux.  Mais,  elle 
est  fatiguée.  Le  diagnostic  de  congestion  pulmonaire 
du  sommet  ne  fait  aucun  doute.  Le  traitement  consiste, 
outre  le  régime  lacté,  à  lui  mettre  des  ventouses  scarifiées 
dans  le  dos,  au  -sommet,  à  la  région  précordiale  et  dans 
Vaisselle,  et  à  lui  prescrire  8  comprimés  de  sulfamide 
par  jour.  ' 

Le  lendemain!  le. 6”  jour,' à  l'auscultation  on  entend 


nettement  un  souffle  tubaire  au  sommet,  proche  de  la 
gouttière  vertébrale;  la  douleur  ne  l’a  pas  quittée.  C’est 
donc  une  pneumonie  du  sommet.  La  température,  prise 
par  nos  soins,  ne  dépasse  pas  37“5.  C'est  une  pneumonie 
apyrétique.’ 

Les  jours  suivants  le  diagnostic  se  précise  davantage, 
le  souffle  se  propage  tout  le  long  du  lobe  super-gauçhe. 
mais  la  malade  ne  tousse  pas,  ou  tousse  très  peu.  Elle'  ne 
craché  pas.  Si  elle  fait  des  efforts  pour  se  débarrasser 
de  ses  mucosités,  c'est  sans  succès  ;  aussi  aucun  crité-. 
rium,  sur  l'aspect  de  ceux-ci.  Elle  est  de  plus  en  plus 
prostrée,  elle  est  à  l’approche  de  la  crise,  elle  délire;, 
cependant  le  pouls  est  bon.  Une  terminaison  fatale  est  à 
craindre  pour  la  nuit  ou  le  lendemain.  Mais  le  11”  jour  la 
situation  se  redresse,  la  langue  se  nettoie,  le  point  de 
côté  disparaît,  l'état  mental  est  meilleur.. Elle  a  pris  régu¬ 
lièrement  des  comprimés  de  sulfamide  pendant  six  jours 
consécutifs. 

Le  14“  jour,  je  m’aperçois  qu'une  nouvelle  matité  s'ins¬ 
talle  à  la  base  du  poumon  gauche.  Il  s'agit  probablement 
d'une  rechute  pneumonique.  Malgré  cela  l'état  générai 
reste  satisfaisant,  pas  de  fièvre.  La  malade  ne  s'aperçoit 
en  rien  de  cette  complication.  Le  15“  jour  l'examen  montre 
une  suppression  des  vibrations  thoraciques  ,à  la  base  et 
du  murmure  vésiculaire,  ^as  de  pectoriloquie  aphone. 
Une  ponction  exploratrice  amène  un  liquide  nettement 
purulent,  purée  de  pois.  Il  s’agit  donc,  non  plus  d'une 
rechute  pneumonique,  mais  d'une  pleurésie  purulente 
métapneumonique.  L'examen  bactériologique  de  ee. 
liquide  montre  l'absence  de  microorganismes,  sauf  de 
très  rares  staphylocoques.  Pas  de  trace  de  pneumo¬ 
coques.  Que  faire?  J'ai  recours  à  mon  dossier  de  docU- 
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ments  traitant  le  chapitre  des  pleurésies  purulentes  et 
au  livre  de  Sergent  sur  les'  suppurations  pl euro-pulmo¬ 
naires.  J'envisage  plusieurs  ponctions  évacuatrices  avec 
injection  intrapleurale  de  sulfamides  liquidés.  '  Mais 
j'attends  pour  cela  le  résultat  d'une  seconde  ponction 
simple,  après  avoir  prescrit  dçs  sulfamides  per  os  .'6  com¬ 
primés  par  jour.  Le  surlendemain  la  ponction  n'amène 
qu'un  liquide  clair,  légèrement  teinté  de  rose.  Je  suspens 
les  ponctions  et  m'abstiens  de  lui  injecter  quoi  que  ce 
soit.  Les  jours  suivants  l'état  de  la  malade  s'améliore 
toujours  .  Le  niveau  du  liquide  baisse  ;  à  l'auscultation, 
on  perçoit  de  loin  le  murmure  respiratoire.  Au  bout  de 
quatre  jours,  arrêt  du  sulfamide,  à  cause  de  la  répugnance 
de  la  malade.  L'escarre  formée  au  sacrum  s'améliore,  ta 
patiente  a  des  fringales,  elle  s'alimente  presque  norma¬ 
lement.  Je  me  contente  d'une  simple  surveillance. 
Un  mois  après  ,  lé  début  de  la  maladie,  la  patiente 
est  capable  de  se  déplacer  en  voiture. L'examen 
radioscopilque  montre  l'intégrité  des  poumons,  sauf  à-  la 
base  gauche  où  le  sinus  costo-diaphragmatique  est  légè¬ 


rement  voilé  et  le  jeu.  diaphragmatique  nul.  On  remarque 
du  côté  du  coeur  une  énorme  hypertrophie,  surtout  aux 
..dépens  d,u  cœur  droit,  ventricule  et  oreillette  réunis. 

'Telle  est  l'observation  de  cette  pneumonie  particulière, 
anormale  d'abord  dans  son  évolution,  comme' on  en  voit 
très  souvent.  Pneumonie  apyrétique,  sans  toux,  sans 
crachats  hémoptoïques,  qui  se  complique  d'une  pleu¬ 
résie  purulente  métapneumonique,  qui  devrait  être  pneu- 
mococcique  (mais  on  n'y  décèie  aucun  pneumocoque) 
et  qui  guérit  médicalement  en  très  peu  de  temps' 
contrairement  à  l'habitude,  grâce  à  la  sulfamidothé- 
rapie.  Des  cas  de  guérison  spontanée  dfabcès  pulmo¬ 
naires  et  de  pleurésies  purulentes  à  pneumocoques  ont 
été  il  est  vrai  signalés.  Cependant,  j'ai  cru  intéressant 
de  rapporter  l'observation  de  cette  m'alade,  qui  confirme  , 
bu  peut  confirmer  à  l'avenir  les  résultats  acquis  de 
la  sulfamidothérapie. 


D'  ANDREASSIAN. 
Permain  (S.-et-O.). 


LA  SOUDURE  AUTOGENE  PEUT-ELLE  ETRE  UNE  SOURCE  D'INTOXICATION  PROFESSIONNELLE  ? 


La  soudure  oxyacétylénique  telle  qu'on  la  pra¬ 
tique  généralement  dans  les  usines  ne  présente  ' 
guère  de  risques  et,  à  mon  avis,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  bénéficier  les  ouvriers  d'une  prime  spé¬ 
ciale  d'insalubrité.  . 

Les  intoxications  sont  exceptionnelles  ;  elles  ré¬ 
sultent  d’ailleurs  non  de  la  soudure  elle-même. 


mais  de  l'emploi  des  métaux  à  souder  (plomb, 
tôle  galvanisée,  etc.). 

Il  est  bon  de  surveiller  les  ouvriers  périodique¬ 
ment  par  des  visites  médicales,  de  veiller  à  une 
boniie  aération  des  ateliers  et  à  l'évacuation  des 
fumées.  '  ’  ,  ' 

;  Quand  ces  mesures  sont  bien  appliquées  une 
prime  n'a  aucune  raison  d'être. . 

D'  A.  FEIL. 


LES  LjVRES 

Masson  et  Cie,  Editeurs 

Félix  Muller.  —  Les  Dispositiis  interstitiels  de 
tension  dans  le  poumon.  Leur  histo-physiologie 
normale  et  pathologique.  Un  vol.  100  pages,  13  fig- 
et  4  pl.  Prix.;  50  francs. 

Cet  ouvrage  est  un  exposé  critique  de  ce  que 
nous  savons  sur  le  système  fibro-élastique  inters¬ 
titiel  du  poumon  chez  l'homme.  En  pathologie,  le 
tissu  en  question,  riche  en  lymphatiques,  constitue 
la  voie  essentielle  de  cheminement  de  la  plupart 
des  processus  morbides  inflammatoires,  ou  infec¬ 
tieux. 

Sulfamidothérapie,  publié  sous  j  la  direction  de 
M.  Loeper,  Un  vol.  de  108  pages.  (Institut  de  Thé¬ 
rapeutique  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris). 
55  fr.  '  ,  , 

Les  sept  chapitres  qui  composent  ce  recueil,  ré¬ 
digés  par  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  bac¬ 
tériologistes,  exposent  le  mode  d'action  et  l'emploi 
des  sulfamides  en  thérapeutique  :  I.  L'action  com¬ 
parée  des  sulfamides  au  laboratoire  et  en  clini¬ 
que  (F.  Nitti).  IL  Le  métabolisme  des  sulfamides 
dans  l'organisme  humain  (Claude  Huriez).  III. 
L'orientation  de  l'action  spécifique  des  Sulfamides 
(C.  Levaditi).  IV. Dans  quelles  infections  utiliser  les. 
Sulfamides  (P.  Haryier).  V.  Sulfamides  et  Néphrites 
(A.  Lemierre).  VL  Sulfamides  et  chirurgie  (Ch;  Le- 
normant).  VIL  Peut-on  éviter  les  échecs  de  la  Sul¬ 
famidothérapie  (lectn  Cottet).  .  > 

J.  Peyronnet  et  Cie,  Editeurs 
33,  rue  Vivienn'e,  Paris  (2‘) 

D''  Jean  E.  Baratoux,  médecin-assisttmt  de  l'hôpi¬ 
tal  Saint-Joseph.  ~  La  technique  de  ïa  bron¬ 


choscopie  exploratrice.  Un  vol.  70  p.,  54  fig.. 
Prix  45  fr. 

L'exploration  directe,  par  bronchoscopie,  de  la 
trachée  et  des  bronches  est  devenue  de  pratique 
courante.  Ses  indications  diagnostiques  et  théra¬ 
peutiques  ont  été  bien  établies. 

C'est  pour  faciliter  aux  médecins  spécialistes  du 
poumon  la  pratique  de  la  bronchoscopie  que  cet 
ouvrage  a  été  écrit.  L’auteur,  sans  ingérence  au 
cune  dans  la  pathologie,  y  décrit  les  instruments,' 
l’anatomie  et  la  technique  opératoire  de  l'intro¬ 
duction  du  tube  bronchoscopique.  De  nombreuses' 
figures  illustrent  le  texte.  Une  table  alphabétique 
■  le'  complète. 

UVRES  RECEMMENT  PARUS 
L'expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (7') 

Les  méthodes  actuelles  de  traitement  de  la  syphi¬ 
lis,  3”  fascicule  des  «  Actualités  dennato-vénéréolo- 
giques  »,  un  vol.  80  pages,  1945,  75  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VF) 
Marc  Iselin.  —  Chirurgie  de  la  main.  Livre  du  chi¬ 
rurgien.  .Chirurgie  réparatrice  des  .  traumatismes  de 
la  main.  Un  vol.  236  p.,  81  fig.,  145  francs 
A.  Tzanck  et  M,  Bessis.  —  Quelques  vérités 
premières  (ou  soi-disant  telles)  sur  la  transfusion 
sanguine.  Un  vol.  de  66  pages  (collection  des  Véri¬ 
tés  premières),  80'  fr. 

D"'  Jacques  Lesur.  —  Manuel  de  gymnastique  cor¬ 
rective  et  de  gymnastique  orthopédique.  Préface  du 
D’’  M.-S.  Oberlin.  Un  vol.,  138  pages,  161  fig.,  100  fr. 

L.  Léger  et  C.  Olivier.  —  Entorses  du  cou-de- 
pied  et  entorses  du  genou.  Introduction  à  l'étude 
de  l'arthrographie.  Préface  du  Prof.  Mondor.  Un  voL 
218  pages,  85  figures,  200  fr. 


LES  SOCIETES  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 

Epreuve  de  broncfao-constriction  et  de  bron¬ 
cho-dilatation  par  aérosols.  Emploi  pour  le  dépis¬ 
tage  et  la  mesure  des  insuffisances  respiratoires 
chroinâques. 

(M.  R.  Tiffenecai  et  Mlle  Beauvallet  —  Présenta¬ 
tion  par  M.  N.  Fiessinger  ;  20-3-1945). 

L’épreuve  de  broncho-constriction  par  aérosol 
■  d'acétylcholine  provoque  chez  les  insuffisants  res¬ 
piratoires  des  perturbations  de  la  ventilation  pul¬ 
monaire  allant  dé  la  simple  diminutipn  de  la  capa-  ' 
cité  pulmonaire  jusqu'à  la  grondé  crise  de  sufio- 
'  cation.  L'épréuve  de  broncho-dilatation  par  aéro¬ 
sol  adrénalinique  permet  de  préciser  dans  quelle 
mesure  un  trouble  des  fonctions  respiratoires  peut 
être  réversible.  Grâce  à  ces  épreuves,  dont  les  au¬ 
teurs  ont  signalé  antérieurement  la  précision  et  la 
sensibilité,  on-  peut  dépister,  mesurer  et  contrôler 
les  troubles  foncticmnels  respiratoires,  établir  leur 
degré,  apprécier  leur  nature  réversible  ou  irréversi¬ 
ble,  et  cela  en  dehors  des  exagérations  possibles 
du  sujet  ■  examiné.  Echappant  à  la  volonté  de 
celui-ci,  les  épreuves  en  question  présentent  un 
intérêt  particulier  pour  l'évaluation  du  degré  d'in¬ 
validité  de,  certaines  affections  respiratoires  Chro¬ 
niques,  dans .  les  dyspnées  des  silicotiques  par 
exemple. 

Micro-réactions  avec  le  sérum  liquide  par  les  mé¬ 
thodes  ordinaires  grâce  aux  micro-gouttes. 
(M.  H.  'Gougerot  et  Madeleine  Héry;  27-3-1945) 

Les  micro-réactions  sont  de  plus  en  plus  étudiées 
pour  le  dépistage  d©  la  syphilis  dans  les  collec¬ 
tivités  et  elles  sont  utiles  aussi  dans’  les  cas  où 
la  ponctioii  veineuse  est  difficile.  Ces  réactions  ont 
été  surtout  '  réglées  avec  le  sang  sec  recueilli  sur 
des  rondelles  de  - buvard,  mais  la  technique  sèche 
comporte  des  causes  d'erreurs.  Avec  d'autres  au¬ 
teurs,  M.  Gougerot  a  pensé  qu'il  était  préférable 
de  recourir  aux  tèchniques  ordinaires  (Wasser¬ 
mann,  Hecht)  en  n'employant  qu’une  faible  quan¬ 
tité  de  sang  (VI  ou  VII  gouttes)  recueillie  à  l'oreille 
ou  au  doigt  dans  un  petit  tube  dit  «  tube  de  Dur- 
bdn  ».  Pour  pratiquer  les  réactions,-  on  utilise  des 
micro-gouttes  (pipettes  Pasteur  finement  étirées  à 
XL  gouttes  environ  gu-  cent,  cube,  ou  plus-  fines 
encore). 

L'organisation  de  la  réanimation-transfusion 
en  Afrique  Française  pendant  la  guerre 
(M.  Ed.  Benhamou,  27-3-1945) 

Cette  organisation  a  comporté  les  bases  sui¬ 
vantes  :  un  Centre  ou  «  Maison-mère  »  préparant 
le  sang  conservé  et  les  substitutifs  du  sang,  plasma 
et  sérum,  et  une  x  aile  marchante  »  représentée  par 
des  équipes  autonomes  mobile^  de  réanimateurs- 
transfuseurs.  L'auteur  montre  les  résultats  remar¬ 
quables  que  peuvent  donner,  dans  la  chirurgie  des 
armées,  les  équipes  en  question  de  réanimateurs- 
transfuseurs,  se  déplaçant,  à  la  demande,  l'appro¬ 
visionnement  de  sang,  étant  fait,  en  outre  des  do.n- 
neurs  locaux,  sur  appel  à  la  Maison-mère,  par 
avion  ou  parachutage  '  en  paniers  protégés.  La 
même,  organisation  fut  utilisée  et  perfectionnée 
pendant  les  campagnes  d'Italie  et  de  France. 


ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 

Syndrome  péritonéal  consécutif  à  une  injection 
intra-utérine  d'eau  de  savon  Hystérectomie.  Gué- 

(MM.  J.  Boudreaux  et  L.  René. 

Rapport  de  M  S.  Blbndin  ;  14-2-1945) 

Les  lésions  d'infacus  utéro-qnnexiel  -après  injec¬ 
tion  intra-utérine  d'eau  de  savon  et  les  accidents 
qui  en  découlent  ont  été  bien  étudiés  par  M.  Mon- 
dpr.  Cliniquement,  ils  se  traduisent,  à  la  suite  d'une 
tentative  abortive,  par  une  grave  altération  de- 
l'état  général,  une  profonde  intoxication  de .  l'orga-  ' 
nisme,  de  l'ictère,  une  contracture'  abdominale  dif¬ 
fuse  témoignant  de  l'urgente  nécessité  de  l'inter¬ 
vention.  Dons  l'observation  de  MM.  Boudreaux  et 
René,  du  moment  de  l'entrée  de  la  malade  à  l'hô¬ 
pital  (8  heures  après  l'injection  savonneuse),  la. 
symptomatologie  générale  et  locale  était  réduite  ; 
température  à  38®,  pouls  à  90/100,  pas  de  sub¬ 
ictère,  très  légère  défense  musculaire  abdominale, 
culs-de-sac  vaginaux  très  sensibles.  De  peur  de 
laisser  évoluer  des  lésions  graves,  on  décide  l'in¬ 
tervention.  L'hystérectomie  est  pratiquée  12  heures 
après  le  début  des  accidents.  Guérison.  L'examen 
de  la  pièce  opératoire  montra  un  aspect  ecchymo- 
tique  de  la  muqueuse  utérine  étendu  jusqu'à 
l'isthme.  A  la  coupe,  la  muqueuse  apparaît  truf¬ 
fée  de  zones  d'extravasation  sanguine.  Il  existait 
donc  des  lésions  anatomiques  déjà  graves  malgré 
une  symptomatologie  générale  et  locale  encore 
réduite.  .  _ 

Etude  des  blessés  traités  à  l'hôpital  de  Neuilly  lois 
des  combats  de  la  libération  de  Paris  (19-26 
août  1944). 

(MM.  J.  Broine  et  J.  Perrotin  ;  14-2-1945) 

L'hôpital  de  Neuilly,  lors  des  combats  de  la  libé¬ 
ration  de  Paris,  reçut  149  blessés  ;  114  furent  hos¬ 
pitalisés  pami  lesquels  83  blessés  graves.  Il  y 
eut  10  décès,  la  plupart  immédiais,  se  répartissont 
comme  suit  :  8  plaies  pénétrantes  de  l'abdomen, 

1  plaie  pleuro-pulmonoire,  2  plaies  cronio-cérébra- 
leis,  4  plaies  des  membres. 

Dans  cette  chirurgie  de  guerre  des  rues,  deux 
particularités  sont  à  signaler  ;  la  sévérité  des 
blessures  par  éclats  d'obus  tirés  de  près  (canons, 
de  tank,  pièces  de  compagne)  et  par  grenades, 
d  une  part  ;  la  grande  célérité  des  secours,  d'au¬ 
tre  part,  du  fait  de  l'emplacement  de  l'hôpital  ô 
proximité  des  zones  de  combat. 

—  M.  Pierre  Brocq  note  également  l'aspect  spé¬ 
cial  de  cette  chirurgie-  de  gueire  ;  la  bataille, des 
rues  avec  les  tirs  à  bout  portant,  les  dégâts  très 
importants  faits  par  les  projectiles  reçus  de  très 
près,  les  opérations  très  précoces. 

—  M.  Robert  Monod  signale  aussi  les  différences 
entre  les  blessures  de  guerre  observées  au  front 
et  les  blessures  des  combats  de  rues  comme  ceux 
qui  ont  eu  lieu  pendant  lès  journées  de  la  Libé¬ 
ration  de  Paris.  Le  fait  que  dans  les  combats  de 
-rues  les  projectiles  sont  tirés  de  très  près  expli¬ 
que,  en  raison  des  phénomènes  d'éclatement,  la 
gravité  des  blessures,  notamment  des  lésions  abdo¬ 
minales.  Chez  une  jeune  fille  opérée  à  Laennec 
moins  d'une  heure  après  la  blessure,  M.  Robert 
Monod  trouva  six  perforations  de  l'intestin.  Dans 
un  autre  cas,  le  grêle  était  criblé  de  perforations. 
Chez  une; blessée,  un  seul  projectile  détermina  des 
lésions  à  la  fois  de  l'estomac,  du  côlon  et  du  grêle. 
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Là  pénicillinothérapie  -  et  l'iléostomie  dons  les 
plaies  de'  l'abdomen. 

(M.  le  médecin  .commandant  J.  Baumonn 
.  et  M.  le  médecin  capitaine  R.  Bourgeon. 

Rapport  de  M.  Moulonguet  ;  21-2-1945.) 

MM.  Baumonn  et  Bourgeon  ont  eu  recours  à  la 
pénicilline  dans  une  série  de  67  cas  de  plaies  de 
l'abdomen  avec  lésions  d’un  viscère  creux.  Les  ré¬ 
sultats  ont  été,  toutes  choses  considérées,  du  même 
ordre  que  ceux  obtenus  par  eux  ddns  une  précé¬ 
dente  série  de  cas  où.  les  sullamides  avaient  été 
utilisés  presque  exclusivement.  On  sait  que  la  pé¬ 
nicilline  est  inactive  sur  le  groupe  bamllaire  intes¬ 
tinal  et  c'est  là  èans  doute  la  raison  des.  résultats 
ainsi  enregistrés.  Les  auteurs  ne  concluent  nulle¬ 
ment  à  l'inutilité  de  la  pénicilline  dans  le  traite- 
.  ment'  des  plaies  de  l'abdomen.  Si  elle  n'a  pas  ici , 
la  supériorité  décisive  sur  la  sulfamidothérapie 
qu'elle  ofire  dons  d'autres  cas,  elle  peut  être  em¬ 
ployée  concurremment  avec  elle,  ayant  en  outre  à 
son  actif  une  tolérance  parfaite.  Le  chirurgien  qui 
■  emploie  la  pénicilline  ne  doit  pas  oublier  que  ce 
médicament  —  comme  les  sulfamides,  à  un  moin¬ 
dre  degré  —  masque  les  symptômes,  les  symptô¬ 
mes  d'alarme  en  particulier,  qu'il  faut  alors  re¬ 
chercher  avec  un  soin  attentif  pour  ne  pas  être 
surpris  par  l'évolution  masquée  d'une  péritonite 
cloisonnés,  par  exemple.- 

lli■llllilllllllllllllllllH^ 


LA  PRESSE 


La  polymyosite  œdémateuse  :  sa  place  ën  noso¬ 
logie.  —  M.  Beracniiffnan  appelle  de  ce  nom  la  der¬ 
matomyosite  de  Waguer-Unverricht  ;  c’est  un  syn¬ 
drome  anatomo-clinique  peu  connu  en  France  :  il 
est  caractérisé  par  une  infiltration  douloureuse 
des  muscles  squelettiques,  un  oedème  sous-cutané 
plus  ou  moins  étendu,  et  des  signes  d’inflammation 
cutanéo-muqueux  :  érythèmes  passagers,  stomati¬ 
te,  dysphagie,  etc.  ;  l’ensemble  évolue  au  milieu 
d'un  cortège  infectieux  discret,  tantôt  vers  la  mort, 
tantôt  vers  la  guérison  complète,,  exceptionnelle¬ 
ment  vers  une  forme  chronique  qui  peut  avoir  une 
certaine  parenté  avec  la  maladie  de  Petges-Jacobi. 
La  biopsie  musculaire,  en  montrant  l’infiltration 
interstitielle  et  la  dégénérescence  myo-fibrlllaire. 
facilite  le  diagnostic  qui  s’est  posé,  suivant  les  cas, 
avec  de  nombreuses  affections  :  syndromes  neuro¬ 
œdémateux  de  l’enfant,  décrits  au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années  ;  périartérite  noueruse  de  Küssmaul- 
Maïer.  Il  semble,  d’après  les  dernières  recherchgs, 
qu’il  faille  incriminer  un  ultra-virus,  dont  l’exis¬ 
tence  n’a  pu  cependant  être  prouvée  de  façon  défi¬ 
nitive.  Le  traitement  est  très  décevant  :  les  agents 
anti-infectieux  font  faillite  ;  les  médications  symp¬ 
tomatiques  ont  pu  procurer  une  sédation.  {Journ.  tîe. 
Médecine  de  Bardeaux.  Juin  1945.) 

Les  dyspnées  des  cardiaques.  —  Le  D'  Macaud 
esquisse  un  tablesau  clinique  de  la  dyspnée  chez  les 
cardiaques  et  les  cardio-rénaux.  Il  envisage  Successi¬ 
vement  les  dyspnées  au  cours  de  la  petite  insuffi¬ 
sance  cardiaque  paroxystique,  de  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche,  des  grands  accidents  paraxysti- 
ques  (angine  de  poitrine,  œdème  aigu  du  poumon, 
pseudo-asthme  cardiaque),  et  enfin  de  l’asystolie 
(Cheyne-Stokes).  Puis,  l’auteur  s’étend-  sur  les  nou¬ 


Pour  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  l'iléostomie 
çom.me  moyen  de  lutte  préventive  contre  la  dis¬ 
tension  intestinale  après  intervention  sur  le  trac- 
tus  intestinal,  lés  auteurs  ne  la  considèrent  pas 
comme  une  indication  majeure,  en  pareil  cas.  L'as- 
•  piration  continue^  peut  y  suppléer  assez  générale¬ 
ment;  sous  condition  d'une  surveillance  convena¬ 
ble.  -  P.  L.v 

SOCIETE  MEDICALE  DES  HOPITAUX  DE  LYON 

Exemple  dç  contagion  familiale  massive  par  un 
ppre  tuberculeux. 

(MM.  Dufourt,  P.  Girard  et  Despeiges,  30-1-1945) 
Un  .homme,  travailleur  rapatrié  d'Allemagne 
pour  tuberculose,  est  admis  à  l'hôpital,  atteint  d'in- 
'  filtration  bacillaire  du  sommet  gauche.  Resté  un- 
,  mois  environ  au  milieu  des  siens,  il  fut  la  cause 
'  d'une  contamination  massive  de  sa  famille.  A  part 
sa  femme  dont  Texcohen  se  montra  négatif  et  ime 
fiile  de  dix  ans  sans  lésion  apparente  mois  à  cuti 
positive,  ses  sept  autres  enfants  présentèrent  des 
atteintes  bacillaires  :  masses  ganglionnaires  hilai-' 
laires  révélées  par  la  radiographie,  une  pleurésie 
dans  un  cas,  et  dans  un  autre  cas  une  caverne 
primaire  (lésion  en  général  relativement  curable) 
compliquée  d'infections  secondaires,  de  foyer  pneu-  ■ 
moniqüe  et  d'abcès  qui;  entraînèrent  la  mort  de 
l'enfant. 


velles  thérapeutiques  et  leurs  indications  dans  les 
différentes  dyspnées  des  cardiaques. 

Ce  sont  le  Q'uebracho  blanc  de  H.  Leclerc,  puis  la 
novocaïn©  en  injections  intraveineuses  d'une  solu¬ 
tion  à,  1  %  sans  adrénaline,  soit  dé  5  à  10  cc  pous¬ 
sée  lentemenL  soit  même,  dans  les  cas  rebelles,  en 
-  goutte  à  goutte  intraveineux  (une  ampoule  de  '5  cc. 
de  novocaïne  à  1%  étant  diluée  dans  un  litre  de 
sérum).  •  ' 

D’autre  part,  la  théophylline-éthylène-diamine  par 
■voie  buccale  (deux  à  six  comprimés  à  0  gr.  10  par 
jour)  ou  sous  forme  de  suppositoires  (un  à  deux 
suppositoires  à  0  gr.  40  par  jour)  fait  disparaître 
rapidement  l’essoufflement  dans  l’insuffisance  car¬ 
diaque  légère  avec  dyspnée  d’effort.  Dans  les  cas 
de  dyspnée  plus  Intense  et  dans  les  accidents  pa¬ 
roxystiques  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche,  la 
théophylline-ethylène-diàmine  sera  utilisée  en  injec¬ 
tions  intramusculaires  (ampoules  dosées  à  0  gr.  50 
pour  2  cc.).  ou  en  injections  intraveineuses,  soit  em- 
-ployées  seules,  soit  associées  à  l’ouabaïne,  lorsqu’il 
s’agit  d’œdème  aigu  du  poumon.  Récemment  Lian, 
Facquet  et  Prumusan  ont  démontré  que  ce  produit 
constituait  un  traitement  quasi-spécifique  de  la 
dyspnée  de  Cheyne-Stokes.  (Le  Médecin  libre,  fé¬ 
vrier  1945.) 

La  cirrhose  mélitoooocique.  —  L’atteinte  du  foie 
paraît  être  une  des  plus  fréquentes  déterminations 
viscérales  de  la  fièvre  ondulante,  mais,  à  cette  hépa¬ 
tite  banale  fait  rarement  suite  une  cirrhose.  Ce¬ 
pendant  P.  Gazai  a  pu  en  recueillir  quelques  cas. 
C’est  aine  cirrhose  atrophique,  ascitogène,  avec 
circulation  collatérale  nette.  L’évolution  est  progres¬ 
sive,  rapidement  fatale.  La  Revue  du  Foie,  mai- 
juin  1945.)  G.  P. 
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PROPOS  DU  JOUR 

LA  LUTTE  CONTRE  L’ALCOOL  :  UNE  INSIGNIFIANTE  ESCARMOUCHE 


Depuis  des  mois  et  des  mois  qu’elle  était 
annoncée  l’ordonnance  contre  l’alcoolisme 
vient  enfin  de  paraître.  Elle  figure  hélas  ! 
au  Journal  Officiel  du  22  octobre  1945. 
Hélas  !  dis-je,  parce  qu’il  est  difficile  de  ne  pas 
remarquer  que  le  22  est  lé  lendemain  du  '21  ;  et 
que  pour  lès  esprits  soupçonneux  ce  rapprochement 
'  sera  un  trqit  de  lumière.  Les  élections  faites,  le 
Gouvernement,  diront-ils,  s’est  trouvé  le  courage, 
qui  jusqu’à  ce  jour  lui  avait  manqué,  de  sévir 
contre  l’alcool.  Le  plus  triste  c’est  que  peut-être 
ils  auront  raison  I  11  est  de  fait  que  cette  «  ordon¬ 
nance  N”  45-2469  du  20  octobre  1945  sur  la  limi¬ 
tation  des  débits  de  boissons  »  pouvait  porter  om¬ 
brage  à  des  personnalités  dont  l’influence  est  grande 
sur  les  collèges  électoraux.  Et  l’on  n’a  pas  trouvé 
jusqu’à  présent  l’homme  d’Etat  assez  audacieux 
pour  jeter  le  gant  à  ces  directeurs  de  la  conscience 
populaire  que  sont  les  bistrots. 

Ceux-ci  auraient  cependant  tort  de  prendre  la 
cliose  au  sérieux  :  le  cliquetis  d’armes  n’est  fait  que 
f)our  amuser  le  tapis  et  esbrouffer  les  moralistes 
naïfs.  Toutes  les  précautions  ont  été  prises  :  il 
ne  peut  en  résulter  qu’un  coup  d’épée  dans  l’eau. 
En  fait,  le  confesseur  de  comptoir  est  confirmé  dans 
son  prestige  et  dans  ses  privilèges. 


Dans  son  exposé  des  rnotifs,  l’ordonnance  en 
pâte  molle  posait  cependant  le  'problème  avec  une 
j  trompeuse  vigueur.  .  ' 

«  Lutter  contre  l’alcoolisme  dans  un  pays  qui  a 
•le  triste-privilège  de  compter  sur  son  territoire  plus 
de  500.000  débits  et  la  plus  forte  proportion  d’al¬ 
cooliques  est  une  nécessité  urgente.  L’un  des  élé¬ 
ments  essentiels  de  cette  lutte  doit  consister  à  ré¬ 
duire  le  nombre  des  débits  de  boissons.  » 

C’est  exactement  ce  que,  depuis  cinquante  ans, 
ne  cessent  de  répéter  les  propagandistes  de  l’anti- 
alcoolisme.  11  devait  suffire  que  cette  «  nécessité 
urgente  *  fût  enfin  proclamée  dans  un  texte  de  loi 
pour  que  s’ensuivent  des  mesures  draconienn’es.  Si 
la  France  de  1945  veut  se  relever,  comme  elle  l’af¬ 
firme  en  toute  occasion,  la  première  action  à  entre¬ 
prendre  n’est-elle  pas  de  prohiber  avec  une  déter¬ 
mination  farouche  tout  ce  qui  4a  détériore  au  phy¬ 
sique  comme  au  moral  ?  Et  un  peuple  d’alcooliques 
impénitents  peut-il  prétendre  reconquérir  une  place 
qu’il  a  perdue  par  le  malheur  des  temps,  certes, 
mais  aussi  par  sa  faute  ? 

La  loi  devait  être  d’autant  plus  intransigeante 
qu’elle  Intervenait  à  un  moment  exceptionnellement 
favorable,  dans  l’ambiance,  impossible  à  retrouver, 
d’un  peuple  qui,  de  l’avis  unanime  des  compétences, 
avait  été  désintoxiqué  par  les  restrictions  forcées 
des  cinq  dernières  années.  Il  aurait  senti  moins 
durement  la  férule  et  s’y  serait  soumis  de  meilleure 
grâce.  Une  occasion  providentielle  s’oflfrait  d’être 


ferme  sans  violence,  idéal  envie  de  tous  les  réfor¬ 
mateurs,  d’être  utile  et  bienfaisant  au  peuple  sans, 
comme  de  coutume>  encourir  sa  disgrâce.  H  nous 
aurait  suffi,  à  cette  besogne  de  salut  public,  de  sin¬ 
cères  et  consciencieux  démocrates.  Nous  n’avons 
eu,  pour  notre  malheur,  que  la  plus  banale  mouture 
des  tourniquets  électoraux. 

Ces  imprécations  exhalées  pour  donner  issue  au 
premier  flot  de  la  colère,  reste  à  les  justifier  par 
les  textes..  Qu’on  en  juge  \  , 


Les  articles  1  et  2  interdisent  aux  débits  de  bois¬ 
sons  de  se  constituer  en  sociétés  à.  responsabilité 
limitée,  en  société  anonymes  ou  en  commandite 
par  actions.  Effrayé  de  sa  propre  audace  le  légis¬ 
lateur  fait  immédiatement  un  pas  en  arrière  et  dé¬ 
cide  par  l’article  3  que  les  articles  1  ét  2  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  aux  restaurants.  Sur  un  ton  de  confi¬ 
dence  l’exposé  des  motifs  assure  qu’ainsi  seront 
enrayés  les  graves  abus  (?)  constatés  depuis  cinq 
ans.  Ainsi  soit-il  I  mais  de  quels  abus  est-il  ques¬ 
tion  ?  Ils  sont  si  graves  que  le  rédacteur  se  refuse 
à  les  préciser. 

Les  articles  4  et  suivants  substituent,  lors  de  la 
constitution  ou  du  transfert  d’un  débit,  le  régime 
de  l’autorisation  préalable,  émanant  du  Préfet,  à  . 
celui  de  la  déclaration.  Ceci  pour  pallier  d’autres 
abus  dont  tiraient  profit  les  «  capitaux  illégitimes  » 
et  les  «  affaires,  les  jjlus  louches  ».  Soit  !  il  s’agit, 
si  l’on  comprend  bien,  de  moraliser  quelque 
peu  le  négoce  de  la  limonade  et  l’on  admet 
sans  peine  qu’il  en  est  grand  temps.  Il  s’agit 
en  outre,  comprenons-le  à  demi-mots,  d’épauler  le 
fisc  dans  la  chasse  sans  merci  aux  capitaux  <r  lllé- 
gitimea  ».  Ceux  que  nous  ne  savions  pas  devoir 
nommer  les  capitaux  légitimes  ont  assez  souffert 
des  atteintes  voraces  de  l’impôt  pour  applaudir 
aux  incursions  qu’il  veut  faire  dans  le  quartier 
réservé. 

Mais  si  louables  soient  ces  préoccupation^  elles 
ne  concernent  que  la  salubrité  dans  les  incetirs 
commerciales  et  la  satisfaction  -fiscale  des  contrô¬ 
leurs.  On  cherche  en  vain  ce  qu’y  gagne  l’anti- 
alcoolisme.  Les  neuf  premiers  articles  de  l’ordon¬ 
nance  n’ont  donc  aucun  titre  de  résistance  dans 
la  lutte  pour  la  libération.  Qu’ils  soient  dès  main¬ 
tenant  réputés  pour  des  matamores  de  comédie. 

L’article  10  par  contre  en  impose  à  première  vue 
par  son  air  tranchant.  Il  vise  «  toute  commune  qui’ 
comporte  d’une  part  plus  de  trois  débits  de  bois¬ 
sons  à  consommer  sur  place  de  3'  ou  de  4*  catégo¬ 
rie,  d’autre  part,  plus  d’un  débit  à  consommer  sur 
place  de  3*  ou  4*  catégorie  par  450  habitants  ou 
fraction  de  ce  nombre  ».  (Rappelons  que  la  3*  caté¬ 
gorie  est  autorisée  à  vendre,  outre  le  vin,  la  bière 
et  le  cidre,  les  vins  de- liqueur,  les  apéritifs  à  base 
de  vins,  et  certaines  liqueurs,  et  même,  pour  les 
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emporter  ou  les  cpnsommer  sur  place  à  l’occasion 
du  repas,  toutes  les  aufres  boissons  alcooliques. 
Quant  à  la  4®  catégorie,  dite  grande  licence,  elle 
peut  débiter  sur  place  ou  pour  emporter  toutes  les 
boissons  autorisées.) 

Dans  ces  communes,  décide  l’article  10,  «  qui¬ 
conque  soit  par  cession,  soit  par  transmission  suc¬ 
cessorale  aura  acquis  un  des  établissements  visés 
à  l’alinéa  précédent  de  tout  autre  qu’un  ascendant, 
un  descendant  ou  un  conjoint  ne  pourra  en  conti¬ 
nuer  l’exploitation  s’il  ne  justifie  pas  avoir  procédé 
à  la  fermeture  définitive  dans  une  commune  de 
même  catégorie  ou  d’une  catégorie  supérieure  ou 
sa  transformation  définitive  en  un  débit  de  D'  ou  de 
2”  catégorie  >. 

Toutefois,  corrige  aussitôt  l’ordonnance,  «  la  dis¬ 
position  qui  précède  n’est  pas,  applicable  :  1°  aux 
débits  qui  seront  lors  de  la  mutation  transformés 
en  débits  de  r'  ou  de  2°  catégorie  ;  2°  aux  débits 
de  la  3”  catégorie  qui  vendent  exclusivement  pour 
consommer  sur  place  à  l’occasion  des  principaux 
repas  et  comme  accessoire  de  la  nourriture  ». 

Cet  article  10  n’est  autre  que  le  tardif  et  pusil¬ 
lanime  écho  d’une  proposition  émise  depuis  de 
nombreuses  années  par  la  Ligue  Nationale  contre 
llalcoolisme  et  tendant  à  la  réduction  accélérée  du 
nombre  des  débits,  «  notamment  par  l’obligation 
du  racliat  d’au  moins  deux  licences  imposée  pour 
l’ouverture  de  tout  débit  nouveau  ».  Cette  proposi- 
toin  avait  été  reprise  et  adoptée  par  l’Académie 
de  Médecine  parmi  un  ensemble  de  vœux  qu’elle 
formulait  le>  14  octobre  1941. 

Oh  saisit  ici  sur  le  vif  l’attitude  bonasse  du  légis¬ 
lateur  qui,  ayant  édicté  un  texte  enfin  doué  de 
quelqu’efficacité,  se  hâte  de  le  rendre  inopérant 
par  les  exceptions  dont  il  le  fait  suivre. 

En  l’occurrence  il  ressort  de  cet,  article  10  que 
les  débits  de. 2®  catégorie  qui,  entr’autres  boissons 
fermentées,  servent  du  vin  et  du  vin  doux  à  appel¬ 
lation  contrôlée  ne  verront  leur  négoce  entravé 
d’aucune  manière.  Le  vin  reste  l’enfant  gâté  de  nos 
hommes  d’Etat. 

Quant  aux  catégories  supérieures  l’incidente 
d’apparence  anodine  «  de  tout. autre  qu’un  ascen¬ 
dant,  un  descendant  ou  un  conjoint  »  leur  ouvre 
discrètement  une  échappatoire  dont  il  n’est  pas 
douteux  que  bon  profit  sera  fait.  Un  pays  tel  que 
le'  nôtre  qui  considère  comme  un  sport  excitant  de 
tourner  les  lois  n’a  pas  besoin  que  le  législaïêur 
lui-même  lui  signale  une  occasion  de  performance. 
L’on  peut  dès  à  présent  augurer  pour  les  ascen¬ 
dants,  descendants  et  conjoints  de  cafetiers  une 
lucrative  carrière  dans  la.  sinécure  d’hommes  de 
paille.  Et  dans  dix  ans,  si  tant  est  que  l’ordonnance 
N°  45-2469  prolonge  jusque  là  sa  placide  existence^ 
il  sera  édifiant  de  compter  le  nombre  de  débits 
.  fermés  par  le  jeu  de  l’article  10. 

Enfin  les  derniers  articles  ouvrent  un  délai  d’un 
an  à  compter  de  la  promulgation  de  l’ordonnance, 
pour  la  réouverture  des  débits  qui  ont  cessé  d’être 
exploités  par  suite  de  la  mobilisation,  de  la  dépor¬ 
tation;  du  départ  dans  un  pays  allié  ou  de  la  mise 
en  sécurité  de  leurs  propriétaires  —  un  délai  de 
deux  ans  pour  les  débits  détruits  par  fait  de  guerre. 

Telle  est  dans  son  intégralité  l’ordonnance  sur 
la  .limitation  des  débits  de  boisson.  On  ne  pouvait 
rêver  .ordonnance  plus  bénigne.  .II  faudrait  que  les 


bistrots  eussent  vraiment  mauvais  caractère  pour  i 
prendre  la  mouche.  .  '  j 


Avec  une  franchise  dont  la  naïveté  est  attendris¬ 
sante  l’exposé  des  motifs  convient  qu’il  n’y  a  pas 
grand’chose  de  bon  à  en  attendre.  «  On  peut  espé¬ 
rer,  déclare-t-il.  en  terminant,  sinon  qu’elle  fera  dis¬ 
paraître  l’alcoolisme  en  France,  du  moins  qu’elle 
apportera  une  sérieuse  entrave  à  un  nouveau  déve¬ 
loppement  de  ce  fléau  dans  les  années  qui  vont 
suivre  ». 

Ainsi  nos  gouvernants  font-ils  .la  part  belle  au 
«  fléau  ».  Ils  lui  concèdent  sans  discussion  la  place 
prédominante  qu’il  avait  acquise  avant-guerre  et 
qu’il  ne  tardera  pas  à  reprendre  sitôt  que  les  trans¬ 
ports  auront  retrouvé  une  activité  normale.  Toute 
leur  ambition  est  d’empêcher  une  nouvelle  expan¬ 
sion.  S’il  s’agissait  de  la  peste  ou  du  choléra  mille 
voix  vengeresses  éclateraient  en  véhémentes  impré¬ 
cations  et  dénonceraient  un  si  notoire  aveu  d’im¬ 
puissance.  Mais  il  est  admis  en  France  que  le  fléau 
alcoolique  est  une  expressiôn  outrée  et  diffama¬ 
toire  que'  seuls  les  moralistes  chagrins  prennent  au 
sérieux.  Les  hommes  d’Etat,  eux,  n’usent  de  cette 
expression  qu’avec  un  sourire  ambigu,  destiné  à 
montrer  qu’ils  ne  méconnaissent  pas  certaines  opi¬ 
nions  puritaines  mais  qu’ils  savent  bien  là-dessus 
à  quoi  s’en  tenir.  Et,  afin  de  mieux  attester  leur 
largeur  de  vues,  ils  «  tiennent  compte  (exposé  des 
motifs)  de  certaines  habitudes  qu’il  serait  vain  de 
vouloir  faire  disparaître,  et  de  la  situation  parti¬ 
culière  de  la  France  dont  la  viticulture  et  ses  déri¬ 
vés  sont  une  des  principales  richesses  ». 

C’est  que,  messieurs,  on  est  désolé  d’avoir  à  vous 
le  faire  remarquer,  tout  le  problème  est  là  :  lutter 
contre  l’alcoolisme  c’est  précisément  s’insurger 
contre  «  certaines  habitudes  »  et,  par  une  action 
tenace,  peu  à  peu  les  faire  disparaître.  La  chose 
était  facile  en  ce -moment  puisque,  sevrés  depuis 
plusieurs  années,  les  Français  étaient  en  train  de 
perdre  ces  habitudes  néfastes.  Lutter  contre  l’ai- 
coolisme,  c’est  s’attacher  à  transformer  le  «  situa¬ 
tion  particulière  de  la  France  »  qui,  sans  doute, 
tire  de  la  viticulture  et  ses  dérivés  une  de  ses  prin¬ 
cipales  richesses  mais  qui,  tout  aussi  certainement, 
en  tire  une  mortelle  détérioration.  11  est  excédant 
de  le  répéter  depuis  si  longtemps  :  la  tyrannie  de 
l’alcool  fait  mourir  la  France  à  petit-  feu.  Lors¬ 
qu’elle  sera  morte  qui  se  souciera,  sjnon  ses  rivau.x, 
de  ses  richesses  ? 

Pour  ceux  qui  avaient  mis  en  elle  de  généreux 
espoirs,  cette  ordonnance  est  une  amère  déception. 
De  tous  côtés,  nous  guettent  des  observateurs  non 
désintéressés,  aussi  prêts  à  nous  applaudir  si  nous 
réussissons  à  nous  relever  qu’à  nous  achever  si 
nous  manifestons  de  l’impuissance.  L’ocPasion 
était  belle  de  forcer  leur  respect  par  un  geste  qiii 
en  aurait  dit  long  sur  notre  rénovation.  Elle  est 
perdue  :  c’est  grand  dommage. 

Dommage  pour  le  pays  d’abord;  bien  entendu. 
Domrhage  aussi  pour  nos  gouvernants  qui  se  mon¬ 
trent  trop  proches  de  ceux  d’autrefois.  Or  si  l’on 
souhaite  souvent  dé  la  continuité  dans  l’action  gou- 
verneihentale,  ce  n’est  ceftainemnt  pas  par  la  conti¬ 
nuité  ave  ceux-là  qu’il  fallait  commencer. 

.G.  LAVALÉE. 
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Ainsi  qu’il  est  indiqué  dans  son  exposé  des  motifs, 
l'ordonnance  du  19  octobre  1 943  sur  le  nouveau  régime 
des  accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles, 
dont  nous  publions  des  extraits  dans  le  présent  numéro, 
constitue  essentiellement  une  codification  des  textes  - 
jusqu’ici  en  vigueur,  une  mise  en  ordre  des  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1 898,  à  laquelle  on  pouvait  efféctive- 
ment  reprocher  une  structure  floue,  et  une  adaptation 
nécessaire  de  cette  lof  à  la  législation  suf'la  sécurité 
sociale. 

C’est  dire  que  les  dispositions  originales  ne  foisonnent 
pas  :  nous  les  soulignerons  au  passage,  au  cours  de 
cette  étude. 

1°  Accidents  dn  travail. 

A)  Champ  d’application. 

Après  avoir  repris  sans  modification  importante  la 
définition  en  cours  de  l’accident  du  travail,  l’ordonnance 
rappelle  le  principe  de  la  responsabilité  de  l’employeur 
et  précise  «  qu’à  ce  titre  il  est  tenu  d’acquitter  la  cotisa¬ 
tion  dont  le  versement  est  prévu  par  l’ordonnance 
sur  la  sécurité  sociale  »  (cotisation  unique,  rappelons-le, 
groupant  les  fractions  afférentes  aux  Assurances  sociales, 
aux  Accidents  du  travail,  aux  Allocations  familiales).  Les 
Caisses  de  Sécurité  sociale  qui  perçoivent  ces  cotisations 
sont  substituées  à  l’employeur  (et  par  conséquent  à  sa 
Compagnie  d’assurances)  pour  le  paiement  des  indem¬ 
nités  et  prestations,  ainsi  que  dans  les  instances  relatives 
à  la  réparation  des  accidents.  /Ainsi  se  trouve  consacrée 
la  transformation  de  l’assurance-accident  du  travail 
d’assurance  facultative  (sous  l’ancien  système)  en  assu¬ 
rance  obligatoire.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  l’ordonnance 
du  19  octobre  qui  a  créé  cette  obligation,  mais  bien 
l’ordonnance  du  4  octobre  1945  sur  la  Sécurité  sociale. 

Le  législateur  a  voulu,  entre  autres  intentions,  épargner 
à  la  victime  les  conséquences  de  l’insolvabilité  de 
l'employeur,  dans  le  cas  où  celui-ci  a  commis  l’impru¬ 
dence  de  ne  pas  s’assurer. 

L’article  3  de  l’ordonnance  prévoit  un  règlement 
d'administraticn  publique  pour  déterminer  les  moda¬ 
lités  d’extension  de  l’applicition  de  l’ordonnance  à  des 
catégories  de  traveilleurs  dont  on  pouvait,  récemment 
encore,  discuter  qu’ils  soient  titulaires  d’un  contrat  de 
louage  de  services  ;  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  (déjà  couverts  par  la  loi  du  13  décembre  1912), 
voyageurs,  représentants  et  placiers  du  commerce  et  de 
l'industrie,  visés  par  l’art.  29  k)  du  Livre  l®"^  du  Code 
du  Travail,  gérants  non  salariés  des  maisons  d’ali¬ 
mentation  de  détail,  visés  par  la  loi  du  3  juillet  1 944. 

Puisque  l’ordonnance  a  groupé  en  une  seule  disposi¬ 
tion  des  règles  éparses  en  des  textes  divers,  on  regrette 
qu’elle  n’ait  pas  mentionné  parmi  le  personnel  protégé 
le  corps  médical  hospitalier,  bénéficiaire,  en  vertu  de 
l’article  112  du  décret  du  17  avril  1943,  d’une  assurance 
contre  les  accidents  professionnels  dont  il  peut  être 
victime  dans  l’exe  cice  de  ses  fonctions  hospitalières. 
Une  adhésion  facultative  au  régirne  est  autorisée  dans 
le  cas.  où  il  n’y  a  pas  à  proprement  parler  de  louage 
de  service.  Le  R. AP.  en  fixera  les  règles. 

L’ordonnance  n’est  pas  atiolicable  aux  accidents  du 
traoail  agricoles.  En  ce  qui  concern  les  autres  profes- 
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sions,  elle  ne  s’applique  qu’au*  accidents  survenus  à 
partir  du  1®^  janvier  1947.  Par  conséquent,  pour  tous 
les  accidents  antérieurs  au  1®'  janvier  1947,  les  disposi¬ 
tions  actuelles  doivent  continuer  à  recevoir  exécution,  et 
notamment  l’arrêté  provisoire  du  25'  septembre  1945 
sur  les  tarifs. 

B)  Indemnités  et  prestations. 

Elles  sont  maintehant  payées,  non  plus  par  l’employeur 
ou  l’assureur,  mais  par  les  Caisses  de  Sécurité  sociale  : 
Caisses  primaires  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux, 
chirurgicaux,  pharmaceutiques  et  l’indemniité  journa¬ 
lière  temporaire  ;  Caisses  régionales  en  ce  qui  concerne 
les  rentes,  la  fourniture,  la  réparation  et  le  renouvelle¬ 
ment  des  appareils  de  prothèse  et  d’orthopédie,  les 
frais  de  rééducation  professionnelle  (qui,  jusqu’à  présent, 
étaient  visés  par  la  loi  du  14  mal  1930). 

Les  honoraires  médicaux  seront  payés  directement 
pàr  la  Caisse  primaire  «  au  praticien,  d’après  les 
tarifs  applicables  en'  matière  d’Assurànces  sociales, 
et  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  du  ministre  du 
Travail  ».  Voilà  l’une  des  grandes  innovations.  L’unité 
est  maintenant  réalisée  entre  le  régiinè  A.S.  et  le, régime 
A.T.  en  ce  qui  concérne  la  rétribution  médicale.  Ce 
texte  fait  référence  implicite  à  l’article  10  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1945  sur  les  Assurances  sociales 
(tarifs  établis  par  le  syndicat  départemental,  inscrits 
dans  les  conventions  Caisses  régionales-Syndicats, 
et  approuvés  par  la  Commission  Nationale  Tripartite 
créée  par  cet  article).  Pour  l’application  de  ces  tarifs 
au  domaine  des  accidents  du  travail  une  condition 
supplémentaire  est  cependant  nécessaire  :  la  publication 
par  arrêté  ministériel  de  certaines  modalités  spéciales. 
Dès  publication  de  cet  arrêté  et  dès  mise  à  jour  des 
taiifs  ci-dessus  décrits,  l’arrêté  du  25  septembre  1945, 
qui  contient  une  augmentation  provisoire  du  tarif  A.T. 
et  qui  intéresse  à  l’heure  actuelle  si  vivement  les  méde¬ 
cins,  perdra  toute  vigueur.  Comme  en  dehors  de  ses 
dispositions  transitoires  il  avait  prétendu  lier  les 
tarifs  A.T.  aux  tarifs  homologués  de  l’ordonnance 
du  3  rnars  1945  sur  les  A.S.,  nul  ne  pleurera  sa  dispa¬ 
rition.  Ainsi  que  cette  ordonnance,  il  constituera  un 
mauvais  souvenir. 

Une  remarque  vient  immédiatement  à  l’esprit  ; 
puisqu’à  l’avenir  tarif  A.S.  et  tarif  A.  T.  seront  iden¬ 
tiques,  puisque  les  modalités  de  paiement  seront  les 
mêmes,  il  semble  logique  que  le  tarif  limitatif  absolu 
de  l’ancien  régime  fasse  place  à  l’entente  directe 
préparée  et  contrôlée  qui,  depuis  la  réforme  de  l’assu- 
rance-maladie,  est  maintenant  le  mode  de  rémunération 
officiel  en  matière  d’A.  S.  La  logique  semble  avoir  été 
respectée  du  législateur  :  l'article  18  dispose,  en  effet, 
que  tout  praticien  qui  demande  des  honoraires  supé¬ 
rieurs  à  ceux  qui  résultent  de  l’application  du  tarif  peut, 
à  la  requête  d’un  service  ou  organisme  de  Sécurité  sociale, 
être  invité  à  justifier  du  motif  du  dépassement.  L’excédent 
n’est  versé  au  praticien  que  dans  le  cas  Où  la. Commission 
départementale  prévue  par  l’article  13  de  l’ordonnance 
du  1 9  octobre  1 945  sur  les  Assurances  sociales  ( Commis¬ 
sion  départementale  bipartite)  estimé  suffisantes  les 
justifications  produites.  Donc,  à  l'avenir,  contrairement 
aux  anciens  textes,  les  médecins  pourront  dépasser 
les  tarifs  communs,  à  condition  de  foürnir  des  justl- 
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fications  suffisantes.  Quelles  doivent-elles  être  ?  L’or¬ 
donnance  n’en  dit  mot,  mais  nul  doute  qu’il 
faille  se  référer  à  l’article  13,  cité  dans  le  texte  ;  situa¬ 
tion  de  fortune,  notoriété  du  praticien  ou  quelque 
autre  circonstance  particulière,  voilà  ce  qui  devra 
être  établi. 

Côté  médecin,  tout  est  parfait  ainsi.  Côté  Caisse 
primaire,  il  faut  redouter  quelque  résistance.  L’accidenté 
du  travail,  à  la  différence  de  l’assuré  social,  n’ayant 
pas  à  supporter  de  ticket  modérateur,  sera  tenté  de 
faire  appel  pour  le  moindre  bobo  à  une  sommité  dont 
les  honoraires  risqueront  fort  de  dépasser  le  tarif 
commun.  La  Caisse  primaire  pourra  donc  être  contrainte 
à  effectuer  des  paiements  beaucoup  plus  forts  qu’elle 
ne  le  devrait,  si  le  libre  choix  par  l’accidenté  ne  condui¬ 
sait  pas  celuirci  àd  alta.  Par  ailleurs  le  motif  «  situation 
de  fortune  »  appliqué  aux  A.T.,  soulève,  il  faut 
le  reconnaître,  une  question  nouvelle  et  curieure, 
puisque  c’est  la  Caisse  et  non  l’accidenté  de  situation 
aisée  qui  doit  payer  la  totalité  des  henoraires  demandés- 
Certes,  on  pourrait  soutenir  que  celui  qui  a  payé  plus 
a  évidemment  droit  à  des  prestations  plus  élevées. 
Mais  la  fraction  de  cotisation  afféiente  aux  accidents 
du  travail  se  calcule  d’après  les  risques  assurés  et  non 
d’après  l’importance  d’un  quelconque  revenu  profes¬ 
sionnel.  L’argument  ne  vaut  donc  pas.  L’application 
de  cet  article  8  semble  devoir  être  délic:.te  (attendons 
cependant  l’arrêté  cité  plus  haut)  et  nous  suivrons 
avec  intérêt  la  jurisprudence  des  Caisses  relative  à 
l’agrément  des  justifications  produites. 

Le  libre  choix  du  médecin  est  formellement  rappelé  : 
il  est  reconnu  —  innovation  plus  textuelle  que  pratique  — 
pour  les  auxiliaires  médicaux. 

Le  contrôle  est  maintenant  exercé  par  la  Caisse  pri¬ 
maire  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
sanctions  qu’en  matière  d’Assurances  sociales.  C’est 
dire  qu’en  matière  d’ Accidents  du  travail  les  médecins- 
conseils  des  Caisses  primaires  pourront  avoir  accès 
constamment  auprès  du  malade  et  ne  devront  plus 
se  borner,  comme  autrefois  -les  médecins-contrôleurs 
des  Compagnies  d’Assurances,  à  «  renseigner  leurs 
mandants  sur  l’état  du  blessé  »,  mais  pourront,  selon 
la  nouvelle  orientation  du  contrôle,  apprécier  «  la  valeur 
et  l’opportunité  des  soins  »,  autrement  dit,  prendre  part 
activement  au  traitement.  L’ordonnance  du  1 9  octobre 
sur  les  Assurances  sociales  ne  contient  aucune  dispo¬ 
sition  sur  la  structure  et  le  fonctionnement  du  contrôle. 
Celui-ci  reste  donc,  au  moins  provisoirement,  régi 
par  les  textes  antérieurs  bien  coniius  des  médecins. 

Q  Formalités  administratives. 

Le  blessé  doit  présenter  au  médecin  un  bulletin  de 
visite,  dont  le  modèle  est  établi  par  décret,  et  sur  lequel 
il  est  interdit  de  mentionner  le  nom  et  l’adresse  d’un 
praticien,  d’une  clinique  ou  d’un  dispensaire  quel¬ 
conque.  Dans  le  cas  où  un  o  client  »  (sic)  se  prétendant 
victime  d’un  accident  du  travail  se  présente  sans  bul¬ 
letin  de  visite,  le  médecin  doit  en  informer  par  lettre 
recommandée  l'employeur  indiqué  par  le  client  (art.  33). 
Si  le  client  n’a  pas  produit  de  bulletin  de  visite  et  si 
le  praticien  à  Informé  l’employeur  de  cette  particularité, 
le  praticien  a  une  action  directe  contre  la  victime 
(art.  11),  mais  dans  ce  cas  seulement. 

Cette  première  déclaration  imposée  au  médecin  est 
discutable  :  pourquoi  le  contraindre  à  «  moucharder  » 
le  travailleur  auprès  du  patron.?  Si  un  bulletin  de 
visite  ne  lui  est  pas  présenté,  le  médecin  n’a  qu’à  ne 


signer  aucun  certificat  et  à  ne  pas  envoyer  la  carte 
dont  nous  allons  parler. 

Dans  les  48  heures  de  l’examen,  le  médecin  doit 
adresser  à  la  Caisse  primaire  une  carte  détachée  d'un 
carnet  à  souche,  circulant  en  franchise,  signée  par  lui, 
contresignée  de  la  victime  ou  à  défaut  d’un  témoin, 
et  mentionnant  le  constat  des  lésions  et  les  indications 
sur  l’identité  dé  la  victime.  Qn  le  voit,  la  disposition 
iritroduite  dans  l’article  4  de  la  loi  de  1898  par  la  loi 
du  1®'  juillet  1938  et  qui  était,  grâce  à  l’inertie  concertée 
du  corps  médical  et  avec  l’accord  des  Compagnies 
d’assurance,  tombée  en  désuétude,  est  reprise  dans 
l’ordonnance.  Une  seule  différence  :  la  carte  ne  doit 
plus  être  recommandée. 

Dans  les  48  heures  au  plus  tard  après  l’àcçideht, 
le  médecin  doit  envoyer  en  triple  exemplaire  à  l’employeur 
un  certificat.  Enfin,  lors  de  la  guérison  sans  I.P.P.,  ou 
s’il  y  a  l.P.P.  cu  moment  de  la  consolidation,  un  autre 
certificat  doit  êtie  envoyé  à  l’employeur,  en  double  exem¬ 
plaire  seulement...  Chaque  riiédecin  de  ville  indus¬ 
trielle  devra,  à  n’en  pas  douter,  acquérir  une  machine 
à  écrire  et  employer  une  dactylographe  spécialement 
pour  le  service  des  A. T.,  puisqu’il  peut  y  avoir  jusqu’à 
sept  certificats  ou  déclarations  pour  la  moindre  écor^ 
chuTe.  Et  pou  quoi  ne  pas  mettre  à  la  charge  du  patron 
le  soin  de  faire  copier  le  certificat  médical  et  d’en 
certifier  conformes  les  copies  ?  Il  ne  faut  tout  de  même 
pas  transformer  le  cabinet  médical  en  succursale 
de  l’entreprise  ou  en  successeur  de  la  Compagnie 
d’assurances.  Si  la  «  grrrande  »  simplification  admi¬ 
nistrative  ré  Usée  par  la  sécurité  sociale  doit  se  faire 
sur  le  dos  du  médecin,  on  fait  timidement  observer 
que  l’utilisation  rationnelle  des  compétences  voudrait 
que  le  médecin  fût  considéré  plutôt  comme  un  donneur 
de  soins  que  comme  un  bureaucrate. 

D)  Contentieux. 

Rien  de  bien  spécial  n’est  prévu  dans  cet  ordre 
d’idées.  Soulignons  seulement  que  l’ordonnance  du 
19  octobre  a  Intégré  les  dispositions  de  l’ordonnance 
du  2  octobre  1 945  que  nous  avons  récemment  publiée, 

■  et  que  nous  avions  au  préalable  fait  pressentir  à  nos  • 
lecteurs  dans  un  de  nos  échos  :  pour  éviter  au  blessé 
d  être  techniquement  abandonné  dans  une  procédure 
engagée  pour  statuer  sur  son  état  de  santé,  la  loi  lui 
donne  maintenant  la  possibilité  de  se  faire  assister 
aux  expertises  par  un  médecin  de  son  choix,  et  elle  laisse 
à  un  arrêté  ministériel  le  soin  de  déterminer  les  bases 
de  calcul  des  vacations  et  frais  de  déplacement  de  ce 
médecin,  qui  doivent,  suivant  les  cas,  être  payés  par 
la  C^sse  régionale  (expertise  en  conciliation)  ou  compris 
dans  les  frais  d’instance  (tous  autres  cas).  Or,  l’arrêté 
déterminant  ces  honoraires  et  frais  de  déplacement 
(arrêté  pris  en  exécution  de  l’ordonnance  du  2  octobre) 
a  été  publié  à  l'Officiel  du  24  octobre.  Il  piévcit,  pour  les 
honoraires  le  double  du  prix  de  la  visite  telle  qu’elle 
est  fixée  au  tarif  des  frais  médicaux  prévu  par  la  loi 
de  1898  :  pour  les  frais  de  déplacement,,  d’abord  une 
indemnité  de  déplacement  proprement  dite  égale  au 
tarif  horo-hilométrique  fixé  en  application  de  la  loi 
de  1898,  et  ensuite  une  indemnité  d’absence  du  cabinet 
égale  au  double  du  prix  de  la  visite  pour  un  déplacement 
de  deux  heures,  ou  de  moins  de  deux  heures. 

La  loi  du  9  avril  1898  étant  maintenant  abrogée 
par  l’ordonnance  du  1 9  octobre  1 945,  il  faut  à  notre 
avis  prendre  un  nouvel  arrêté  pour  régler  légalement 
la  question. 
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Précisons  en  outre  que  le  taux  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  sur  les  demandes  en  paiement  des  frais 
et  honoraires  médicaux  en  matière  d’A.T.  a  été  porté, 
par  ordonnance  en  date  du  30  octobre  1 945  à  1 0.000  fr. 
en  dernier  ressort,  et  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes 
s’élèvent  à  charge  d'appel. 

Enfin  l’article  51  de  l’ordonnance  prévoit  que  la 
victime  peut  être  assistée  d’un  médecin  de  son  choix 
à  chaque  examen  trimestriel  effectué  par  le  médecin 
de  la  Caisse  régionale  au  cours  des  trois  années  pendant 
lesquelles  peut  s’exercer  l’action  en  révision. 

2°  Maladies  professionnelles. 

L’ordonnance  intègre  dans  un  corps  unique  les 
dispositions  législatives  relatives  à  ces  maladies,  régies 
jusqu’à  présent  par  une  loi  distincte  de  la  loi  de  1898 
(loi  du  25  octobre  1919).  Elle  donne  de  ces  maladies 
une  définition  beaucoup  plus  extensive  et  fouillée,  à 
laquelle  nous  renvoyons  d’ailleurs  nos  lecteurs.  Elle 
rappelle  l’ordonnance  récemment  publiée  sur  la  sili¬ 
cose.  Elle  complète  les  indications  que  le  médecin 
doit  porter  ;  d’abord  sur  son  certificat  :  «  notamment, 
est-il  ajouté,  les  manifestations  mentionnées  aux  tableaux 
et  constatées  »  ;  et  ensuite  sur  la  déclaration  obligatoire 
de  tout  nouveau  cas  de  maladie  professionnelle  :  «  la 
nature  de  l’agent  nocif  à  l’action  duquel  la  maladie 
est  attribuée  ». 


Conclusion. 

Voilà  rapidement  analysée  et  commentée  cette  nou¬ 
velle  ordonnance  sur  les  A.T.  Elle  contient,  m’est-ll 
pas  vrai,  le  meilleur  et  le  pire.  Le  meilleur,  c’est  l’ali¬ 
gnement  enfin  réalisé  du  régime  A.T.  sur  le  régime 
A.S.  Le  pire,  c’est  le  surcroît  considérable  de  paperas¬ 
serie  qu’elle  va  imposer  aux  médecins.  Faut-il  la 
condamner  sommairement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  elle  libère,  nous  l’avons  dit,  le  corps  médical  .de 
l’observatidn  du- tarif  limitatif  absolu  de  la  loi  de  1898. 
11  reste  à  souhaiter  que  pour  le  paiement  des  sommes 
dont  elles  seront  débitrices,  les  Caisses,  de  Sécurité 
sociale  se  montrent  plus  diligentes  que  les  moribondes 
Compagnies  d’assurances.  Souhaitons-le,  mais  n’y 
comptons  pas  trop.  Pour  secouer  une  inertie  pro¬ 
bable,  nous  suggérons  que  soit  appliquée  aux 
honoraires  médicaux  en  retard  une  clause  analogue 
à  celle  prévue  par  l’article  18,  au  profit  des  ouvriers 
pour  les  indemnités  journalières  en  retard  :  un  complé¬ 
ment  quotidien  de  1  %  du  montant  des  sommes  non 
payées  devrait  être  mis  à  la  charge  des  Caisses  débi¬ 
trices,  passé  le  délai  de  trois  mois  de  la  date  de  paie¬ 
ment  normale.  Un  intérêt  annuel  de  365  %  ?'Et  pour¬ 
quoi  pas,  si  c’est  le  seul  moyen  de  faire  payer  l’Admi¬ 
nistration.' 

P.  Douriez.. 


SECRET  PROFESSIONNEL  DU  MÉDECIN  TRAITANT 
SECRET  PROFESSÎONNÈL  DU  MÉDECIN-CONTROLEUR 

par  le  D''  Ch.  DévÉ 


Dans  le  «  Concours  Médical  »  du  20-5-1945  (p.  355), 
j’avais  reproduit  in-extenso  le  texte  de  l’article  pre¬ 
mier,  par.  6,  de  l’Ordonnance  du  3  mars  1945  (1), 
instituant  une  Commission  chargée  d’apprécier  les 
dépassements  d’honoraires,  en  matière  d’AsSurances 
Sociales,  et  fixant  la  composition  de  cette  Commis¬ 
sion,  Dans  cette  Commission  entraient,  pour  moitié, 
«  des  médec.ns-conseils  des  organismes  d’assuran¬ 
ces  sociales  ».  ' 

J’avais  fait  suivre  cette  citation  des  réflexions 
suivantes  : 

«  Devant  un  tribunal  ainsi  constitué,  le  médecin 
traitant  ne  -peut  déposer  sans  manquer  à  la  règle  du 
secret  professionnel,  car  ce  tribunal  est  tout  autre 
chose  qu'un  tribunal  professionnel  puisque,  par  per¬ 
sonnes  interposées  (leurs  médecins-conseils),  des 
tiers  (les  Caisses)  entrent  dans  sa  composition.  » 
«  En  vain  l’Ordonnanoe  cherche-t-elle  à  faire  il¬ 
lusion  en  mentionnant  la  profession  (médecin) 
exercée  par  les  mandataires  des  Caisses.  Leur,  pro¬ 
fession  n'est  pas  à  retenir  mais  seulement  leur  qua¬ 
lité  de  mandataire  parce  que,  comme  tout  manda¬ 
taire,  les  médecins-conseils  peuvent  recevoir  des  di¬ 
rectives  de  leurs  commettants  et  sont  tenus  de  leur 
rendre  compte  de  leur  mission.  »  • 

Critiquant  cette  courte  note,  dans  le  «  Concours 
Médical  »  du  107-1945  (p.  509),  le  D--  G.  Raspiller 
écrit  ceci  : 

«  Je  n’ai  pas  l’intention  d'aller  au  fond  du  pro¬ 
blème,  mais  simplement  d'indiquer  que  l’argument 
de  notre  confrère  qui  prétend  que  cette  Commission 
viole  le  secret  professionnel,  est  sufet  à  critiques.  » 
«  Sans  revenir  sur  les  débats  institués  autour  du 

(1)  Celte  commission  est  au  reste  reprise  sous  une 
autre  forme  par  l’art.  13  de  l’Ordonnance  au  19  octobre 


secret  firofessionnel,  il  semble  bien  démontré  que  l'on 
ne  peut  faire  de  médecine  sociale  si  Von  conserve 
Vintangilibité  de  cette  obligation  en  toutes  occasions. 

«  Or,  dans  le  cas  présent,  je  peux  affirmer  pour 
l'avoir  vu  pratiquer  autour  de  moi,  que  le  fait  de 
confier  un  secret  à  un  confrère  lié  lui-même  au  se¬ 
cret  prafessionnei  ne  constitue  pas  une  violation  de 
ce  principe  et  qu’il  n’est  pas  'du  tout  obligatoire  que 
le  médecin- contrôleur  en  fasse  part  à  ses  commet- 

Le  Raspiller  veut  bien  convenir  :  1°  que,  poul¬ 
ie  médecin  traitant,  le  respect  dù  secret  profession¬ 
nel  est  une  •«  obligation  »  (alinéa  3)  ;  2“  que  ce  que 
le  médecin  traitant  révélerait  devant  la  Commission 
constituerait  un  «  secret  »  (alinéa  4)  :  je  lui  en 
donne  acte  bien  volontiers. 

Avant  d’entrer  dans  le  vif  du  sujet,  j'observe  que 
le  D’’  Raspiller  n’est  pas  fondé  à  m'attribuer  l’argu¬ 
ment  :  «  Cette  Commission  viole  le  secret  profes¬ 
sionnel  »  (alinéa  2)  car  mon  texte  ne  contient  rien' 
qui  autorise  pareille  déduction.  D’ailleurs,  si  j’ai  re¬ 
tenu  la  présence  des  médecins-conseils  au  sein  de  la 
Commission,  je  n’ai  même  pas  fait  allusion  aux  de¬ 
voir?  de  la  Commission  elle-même  ,  au  regard,  du 
secret  professionnel.  'Nul  doute  qu’elle  y  serait  as¬ 
treinte  ;  mais  il  ne  s’ensuivrait  pas  que  ses  obli¬ 
gations  en  la  matière  seraient  identiques,  à  celles  qui 
pèsent  sur  les  médecins  traitants. 

Quand  nous  parlons  des  obligations  des  membres 
de  certaines  professions  au  regard  du  secret  profes¬ 
sionnel,  n’oubllons  jamais,  non  seulement  qu’elles 
peuvent  varier  d’une  profession  à  l’autre,  ■  mais 
qu’elles  peuvent  varier  à  l’intérieur  de  telle  pro¬ 
fession,  suivant  les  fonctions  assignées  à  certains  de 
ces  membres.  Ce  point  est  capital  :  or,  il  semble 
avoir  échappé  au  D'  Raspiller  ou  bien.  11  ne  l’a  pas . 
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l-otemi.  Il  s’ensuit  que  la  fin.  de  l’alinéa  3  de  son 
exposé  constitue  une  erreur  qu’il  importe  de  redres- 

lyautre  part,  cette  erreur  est  Immédiatement  pré¬ 
cédée  de  cette  affirmation  :  «  Le  fait  de  confier  un 
«  secret  â  un  confrère  lié  lui-même  au  secret  pro- 
«  fesslonnel  ne  constitue  pas  une  violation  de  ce 
«  principe  ».  Pour  être  admise  sans  contestation 
liossible,  cette  affirmation  eût  dû  être  bien  précisée 
car,  telle  qu’elle  est  présentée,  elle  est  susceptible 
d’induire  en  erreur  les  médecins  qui  n’iraient  pas 
«  au  fond  du'  pro'blème  »  suivant  les  termes  mêmes 
employés  par  notre  confrère  :  c’est  ce  que  je  vais 
montrer. 

Nous  savons  que.  comme  notre  tradition  profes¬ 
sionnelle,  l’art.  378  du  Code  pénal  impose  au  méde¬ 
cin  traitant  i’obligatlon  de  g-arder  le  secret  erga 
otiviies  (hors  les  rares  cas  d’exceptions  inscrits  dans 
là  loi,  bien  entendu).  Dès  lors,  le  médecin  traitant 
peut-il  révéler  à  des  médecins  sans  manquer  à  sa 
règle  professionnelle  et  par  conséquent  sans  se  heur- 
■  ter  à  la  prohibition  de  378  Code  pénal  ?  Oui,  mais 
il  ne  peut  révéler  qu’à  deux  types  de  médecins  : 
1"  au  médecin  qui  lui  succédera  dans  les  soins,  parce 
que  celui-ci  sera  tenu  au  même  degré,  parce  que 
au  même  titre  ;  2°  à  un  médecin  appelé  en  con¬ 
sultation,  le  consultant  est,  lui  aussi,  médecin  trai¬ 
tant  du  malade  et,  comme  tel,  tenu  au  secret  erga 
ommes. 

Hors  ces  deux  types  de  médecins,  il  n’en  est  pas 
d’autre  à  qui  le  médecin  traitant  puisse  révéler  sans 
manquer  à  la  règle  du  secret  professionnel.  Aussi, 
lorsque  nos  confrères,  médecins  d’administrations 
publiques  ou  privées  (ce  sont  des  médecins-conseils 
de  Caisses  presque  toujours)  nous  écrivent  —  le  fait 
est  très  fréquent  dans  la  Seine  —  pour  nous  deman¬ 
der  de  leur  indiquer  «  à  titre  confidentiel  »  la  na¬ 
ture  de  l’affection  pour  laquelle  nous  avons  donné 
nos  soins  à  telle  personne  qu’ils  désignent  normné- 
ment,  nous  ne  devons  jamais  répondre  à  ces  corî- 
frères  dont  la  bonne  fol,  certes,  est  entière,  mais 
qui  abusent  inconsciemment  de  la  nôtre  et  nous 
exposent  par  surcroît  à  tomber  sous  le  coup  de  378 
Code  pénal. 

C’est  que  le  secret  professionnel  du  médecin-con¬ 
trôleur  (alias  médecin-conseil)  est  essentiellement 
différent  du  nôtre. 

Alors  que  le  médecin  traitant  est  tenu  au  secret 
erga  omnes,  le  médecin-contrôleur  est  tenu  à  l’égard 
de  tous,  SAUF  d’une  seule  personne,  son  commet¬ 
tant  auquel  ü  doit  tous  les  renseignements  qu’il  a 
pu  recueillir  et  les  observations  qu’il  a  pu  faire. 
L’employeur  a  le  droit,  en  effet  (et  même  souvent 
le  devoir,  notamm'ent  si  c’est  une  Caisse)  d’être  fixé 
sur  l’état  d’un  de  ses  ressortissants  malade  :  comme 
il  n’a  pas' qualité  pour  procéder  lui-même  à  l’exa¬ 
men,  l’erpployeur  y  fait  procéder  par  celui  de  ses 
collaborateurs  qui  a  les  connaissances  techniques 
voulues  ;  or,  il  n’y  a  pas  de  secret  professionnel 
entre  un  collaborateur  et  son  patron. 

En  droit,  le  médecin-contrôleur  n’est  qu’un  man¬ 
dataire  qui,  comme  tout  mandataire,  doit  rendre 
compte  de  sa  mission  à  son  mandant.  Il  doit,  d’ail¬ 
leurs,  accomplir  sa  mission  le  plus  complètement 
l>ossiblè,  en  faisant  état,  par  conséquent,  de  tous 
les  renseignements  qu’ii  a  pu  recueillir  et  des  obser- 
\'ations  qu’il  a  pu  faire,  car  il  n’est  pas  seulement 
commis  pour  formuler  un  avis  mais  pour  le  for¬ 
muler  motivé  ses  constatations  n’étant  pas  faites  pour 
son  compte  mais  pour  le  compte  de  son  mandant. 
Il  doit  donc  tout  lui  dire,  même  ce  qui  peut  être 
défavorable  à  la  personne  examinée,  même  ce  qu’un 
médecin  traitant  durait  eu  l'imprudence  —  et  l’in¬ 
convenance  —  de  lui  révéler. 

En,  revanche,  le  médecin- contrôleur  doit  le  secret 
à  son  mandant,  c'est-à-dire  qu’il  ne  peut  publier  son 


rapport  ni  rendre  cocàpte  à  d’autres  qu’à  son  com¬ 
mettant. 

Il  doit  aussi  le  secret  à  la  personne  examinée  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  le  médecin- 
contrôleur  n’est  pas  son  «  confident  nécessaire  » 
(contrairement  à  ce  qui  est  pour  le  médecin  trai¬ 
tant)  ;  il  ne  lui  doit  donc  le  secret  que  par  rapport 
aux  tiers,  et  son  mandant  qu’il  représenta  n’est  PAè 

En  .somme,  le  médecin -contrôleur  n’est  qu’un  ex¬ 
pert  privé,  auquel  s’appliquent  les  mêmi»a  règles  qu’à 
l’expert  de  justice. 

Et  qu’on  n’objecte  pas  qu’afin  de  permettre  au 
médecin  traitant  de  parler,  il  n’y  aurait  qu’à  astrein¬ 
dre  les  médecins-conseils  au  secTOt  professionnel 
vis-à-vis  de  leur  employeur  !  Sachons  voir,  en  effet, 
que  si  par  impossible,  une  telle  règle  était  Instituée 
par  la  loi,  le  seul  fait,  pour  un  médecin-conseil 
de  faire  connaître  ses  conclusions  à  son  employeur 
(même  sans  les  motiver)'  constituerait  une  viola¬ 
tion-  de  ses  obligations  nouvelles  en  matière  de  se¬ 
cret  professionnel  :  les  médecins-conseils  devien¬ 
draient  dès  lors  parfaitement  inutiles,  puisqu’ils  ne 
pouriaieni  rien  dire  !  Alors  ’?...  Supprimer  le  secret 
professionnel  du  médecin  traitant  ?...  'Voire  I 

Je  pense  que  notre  confrère  de  Nancy  reconnaî¬ 
tra  volontiers,  maintenant  : 

1“  Que,  parce  qu’il  n’y  a  pas  identité  entre  les 
obligations  au  secret  qui  pèsent  sur  le  médecin  trai¬ 
tant  et  sur  le  médecin-conseil,  il  y  a  «  violation  du 
principe  »  quand  le  premier  révèle  au  second. 

2°  Que  le  médecin-conseil  ne  pourrait  se  soustraire 
à  l’obligation  de  rapporter  à  son  commettant  les  ré¬ 
vélations  faites  par  le  médecin  traitant  devant  la 
Commission. 

Revenant,  pour  teiminer,  sur  la  critique  que  le 
D'  Raspiller  m’avait  adressée,  à  tort,  à  l'alinéa  1.  je 
dirai  qu’une  Commission  juridictionnelle  médicale  ne 
pourrait  être  accusée,  en  bloc,  de  violer  le  secret 
professionnel  qu’au  cas  où  elle  sortirait  des  droits 
et  des  limites  qui  lui  auraient  été  assignés  en  la 
matière  encore  faudrait-il  les  connaître  avant  de 
porter  une  telle  accusation. 

Mais,  si  la  mission  confiée  à  la  Commission  l’au¬ 
torisait  à  faire  état  des  révélations  du  médecin  trai¬ 
tant,  il  est  clair  qu’en  usant  de  son  droit,  la  Com¬ 
mission  ne  violerait  pas  le  secret  :  c’est  le  médecin 
traitant  qui,  seul,  porterait  la  responsabilité  de  la 
divulgation.  Aussi,  je  n’hésite  pâs  à  dire  ceci  :  quelle 
que  soit  la  composition  de  la  Commission,  un  méde¬ 
cin  traitant  ne  pourrait  révéler  devant  elle,  sur  un 
cas  d'espèce,  sans  manquer  à  sa  règle  profession¬ 
nelle,  tout  comme  il  manquerait  en  révélant;  dans 
les  mêmes  conditions,  devant  un  tribunal  de  droit 
commun. 

Personnellement,  dussè-je  encourir  de  ce  fait  ie 
risque  d’une  condamnation  injustifiée,  je  me  refu¬ 
serais  à  parler  devant  l’une  et  1  autre  juridiction, 
par  respect  pour  un  secret  qui  n’est  pas  mien,  puis¬ 
qu’il  appartient  au  malade. 


L'étude  du  D'  Dévé  est .  d’une  stricte  orthodoxie 
tant  au  point  de  vue  professionnel  que  juridique.  Il 
n’empêche  que,  en  tant  que  juriste,  nous  ne  pou¬ 
pons  le  suivre  entièrement  dans  ses  conclusions. 
Eclairons  cet  apparent  paradoxe  : 

L’auteur  a  tout  d’abord  parfaitement  raison  de 
rappeler  aux  médecins  des  Caisses  les  deux  vérités 
suivantes,  incontestables  sur  le  plan  du  droit  posi¬ 
tif  : 

1”  La  révélation  d’un  secret  faite  à  une  personne 
elle-même  tenue  au  secret  professionnel,  n’en  cons‘ 
titue  pas  moins  le  délit  prévu  et  réprimé  par  Var- 
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ticle  378  d'U-  Code  pénal.  Il  n’en  va,  autrement  que 
■si  cette  autre  persohne  est  liée  par  le  même  seoret 
que  la  première,  dest-à-dire,  en  l’espèce,  participe 
au  traitement  du  malade. 

2°  Il  pnporte  peu  que  les  médecins  de  Caisse  as¬ 
servent  en  fait  le  secret  à  l’égard  des  Caisses  Leur 
statut  actuel,  en  fait  encore,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  les  «  mandants  »  des  Caisses,  et,  en  droit,  ils 
ne  seraient  pas  pénalement  répréhensibles  en  leur 
révélant  les  constatations  médicales  faites  par  eux 
et  les  confidences  recueillies  auprès  du  médecin  trai¬ 
tant.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  par  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  (Ch.  Civ.,  19  janvier  1914)  que  «  le  médecin  . 
oontrôleurr  ou  examinateur  a  pour  fonction  même 
de  révéler  au  tiers  qui  Va  mandaté,  les  faits  qu’il 
a  connu  dans,  V aooontpllssement  dé  sa  mission.  Il  ne 
saurait  donc  être  tenu  à  l’égard  de  ce  tiers  au  se¬ 
cret,  et  doit  au  contraire  lui  rendre  compte  de  son 
mandat.  Par  contre,  il  ne  peut  révéler  à  des  tiers 
autres  que  son  mandant  le  résultat  de  son  examen.  » 
Le  secret  professionnel  du  médecin  de  Caisse  n’est 
donc  pas  actuellement,  en  droit,  de  même  nature  que 
celui  du  médecin  traitant  :  ü  y  a  une  fuite  néces¬ 
saire,  en  théorie  tout  au  moins,  du  côté  de  la  Caisse. 
Mais  nous  allons  voir  que  cette  affirmation  encore 
valable,  n’est  'déjà  plus  aujourd’hui  aussi  troûiOiée 
qu'il  y  a  quelques  années. 

Ces  principes  posés,  montrons  maintenant  qu’il  est 
possible  d’aboutir  à  des  conclusions  moins  stricte¬ 
ment  négatives  que  celles  du  D’  Dévé,  en  rappéldnt 
quelques  faits  nouveaux  ou  relativement  tels  : 

1°  La  thèse  du  secret  absolu  qui  reste  la  doctrine 
médicale  orthodoxe,  n’est  plus  admise  en  jurispru¬ 
dence.  Un  arrêt  de  la  Chambre  dùile  de  la  Cour  de 
Cassation  qtU  fait  époque  dans  cette  question,  a  dé¬ 
cidé  en  effet  le  13  juillet  1936,  qu’un  médecin  petit, 
sans  violer  les  obligations  découlant  de  l’article  318, 
révéler  des  faits  «  qui  ne  sont  pas  de  ceux  quL  par 
leur  nature  ou  les  conséquetuxs  qui  s’y  rattachent, 
présentetit  les  caractères  d’un  secret  ».  Autrement 
dit,  l’article  378  n’interdit  point  de  révéler  à  des 
tiers,  donc  aux  médecins  de  Caisse,  les  faits  non 
confidentiels,  par  nature  ou  volonté  du  malade.  C’est 
là,  du  même  coup,  permettre  l’existence  d’une  large 
plage  de  «  collaboration  confiante  »  entre  médecin 
traitant  et  médecin  controleur. 

2“  ifne  évolution  déjà  très  fortement  commencée 
dans  le  droit  positif  et  qui  ne  fera  que  s’accentuer, 
fait  entrer  de  plus  en  plus  le  médecin-conseil  dans 
«  l’équipe  soigjiante  »  de  l’assuré,  et  symétriquement 
tend,  à  le  détacher  des  Caisses. 

a)  En  premier  lieu,  l'article  8  de  la  loi  du  29  juin 
1941  (article  que  l’ordonnance  du  3  mars  n’avait  pas 
abrogé)  donne  mission  au  médecin  contrôleur  de 
contrôler  «  la  valeur  et  l’opportunité  des  soins  ». 
Nous  sommes  loin  déjà  de  l’interdiction,  à  eux 
faite  autrefois,  de  «  s’immiscer  dans  le  traitement  ».  ■ 

L’ordonnance  du  19  octobre  1945  réorganisant  les 
Assurances  Sociales,  a  laissé  de  côté  la  question  du 
contrôle  et  de  sa  mission.  Elle  n’a  donc  point  abrogé 
sur  CO  point  (ni  expressément  ni  implicitement)  la 
loi  du  29  juin  1941. 

b)  L'arrêté  interministériel  du  16  novembre  1942 
pris  en  exécution  de  cet  article,  transforme  complè¬ 
tement  la  conception  antérieure  du  médecin  contrô¬ 
leur.  Elle  en  fait  tout  d’abord  un  médeoin-coû&ciï. 
Bu  conseil  au  consultant  il  n’y  a  pas  très  loin,  et 
ma  ne  songe  à  interdire  à  un  médecin  traitant  de 
révéler,  au  consultant  les  secrets  qu’il  connaît.  Il 
semble  donc  que  l’on  veuille  faire  des  médecins-con¬ 
seils,  en  droit  tout  d’abord,  en  fait  en  second  lieu, 
par  une  élévation  du  niveau  de  leur  recrutement  et 
de  leur  formation,  de  véritahle.s  consultants  sociaux 
chargés  ' d'assister  dans  leur  mission  les  médecins 
traitants. 


Gette  évolution  va  être  au  reste  accélérée  par  le 
plan  de  sécurité  sociale,  et  l’ordonnance  du  19  oc¬ 
tobre  1945.  Rappelons  que  selon  son  article  33  «  tout 
assuré  doit,  sur  l’invitation  de  la  Caisse,  avant  l'ex¬ 
piration  du  troisième  mais  de  maladie,  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  examen  spécial  auquel  il  est  procédé  con¬ 
jointement  par  son  médecin  traitant  et  par  un  mé¬ 
decin-conseil...  en  vue  de  déterminer  le  traitement 
spécial  dont  l’intéressé  doit  faire  l’objet  ».  Il  n’est 
plus  question  dams  le  texte  légal  que  de  médecin - 
conseil.  Ce  terme  est  au  reste  éclairé  par  les  décla¬ 
rations  faites  par  M.  Laroque,  Directeur  général 
des  Assurances  Sociales,  principal  auteur  du  texte, 
devant  l’Assemblée  générale  de  l’Association  des  Mé¬ 
decins-Conseils  (1).  «  Le  deuxième  aspect  de  la 
mission  du  médecin-conseil  est  la  collaboration  au 
traitement..  Il  doit  aider  le  m&îecln  traitant...  Il  peut 
mettre  à  sa  disposition  des  laboratoires,  des  moyens 
de.  diagnostic,  voire  même  dans  certains  cas,  des 
moyens  de  traitement  » 

c)  En  conséquence,  l’article  5  de  l’arrêté  dispose 
que  «  les  médecins- conseils  sont,  sauf  dérogation  pré¬ 
vue  par  la  loi,  tenus  au  secret  médical,  notamment 
à  l’égard  de  l’organisme  d’assurances  sociales  au¬ 
près  duquel  ils  exercent  leur  activité  ». 

Certes,  cette  disposition  n’a  point  la  valeur  de 
l’article  378  puisqu’elle  est  inexistante  sur  le  plan 
pénal.  Elle  est,  par  contre,  pleinement  valable  sur  le 
plan  du  droit  civil  et  le  médecin- conseil  qui  la  vic¬ 
ierait  engagerait  gravement  sa  responsabilité  pécu¬ 
niaire  à  V égard  de  l’assuré.  Sur  ce  plan,  donc,  le 
seoret  du  médecin- conseil  est  donc  déjà  de  même 
nature  que  celui  du  médecin  traitant.  Il  reste  à 
parfaire  l'évolution.  La  thèse  du  D”  Dévé  ne  sera 
réfutée  que  lorsque  ce  parallélisme  existera  égale¬ 
ment-  sur  le  plan  pénal. 

dl  Enfin,  ledit  arrêté  .s’efforce  de  rendre  les  me. 
decins- conseils  moins  dépendants  des  Caisses  sous 
l’angle  administratif.  Ils  dépendent  au  point  de  vue 
technique,  non  de  la  Caisse,  mais  d’un  ’médecin-cmt- 
seH  régional,  à  mi-chemin  entre  le  fonctionnaireéet  le 
salarié.  Là  aussi  l’évolution  a  besoin  de  se  parfaire. 
NLous  espérons  cependant  qu’elle  ira  jusqu’à  l’indé¬ 
pendance  totale  qui  résoudra  définitivement  le  pro¬ 
blème  dans  le  sens  préconisé  aujourd’hui,  mais  pré¬ 
maturément,  par  les  médecins-conseils. 

Commentant  V  organisation  de  la  médecine  de  coti¬ 
se!,  M.  Laroque,  dans  l’exposé  déjà  cité,  préconise 
lui  aussi  la  formation  d’un  carhs,  dont  les  membres 
seraient  étroitement  unis,  hiérarchisés,  dont  les  ba¬ 
ses  ne  pourraient  être  que  régionales.  Il  considère  ce 
qui  a  été  fait  au  cours  de  ces  dernières  années 
comme  un  «  progrès  cons'dérable  ».  Il  espère  que 
dans  les  mois  à  venir  U  sera  possible  d'aller  plus 
loin. 

En  conclusion,  sur  le-  plan  juridique,  : 

—  Rien  ne  s’oppose  à  une  collaboration  contante 
entre  médecin  traitant  et  médecin-conseil  lorsque 
la  maladie  ou  ses  cireon stane-s  ne  sont  pas  secrètes 
par  nature  ou  volonté  du  malade. 

,  —  Le  médecin- conseil  est  civilement,  mais  non 
pénalement  tenu  au  secret  médical  à  l’égard  de  la 
Caisse.  Le  médecin  traitant  engage  .done  encore  sa 
responsabilité  pénale  et  civile  en  lui  révélant  un 
fo’t  secret,  ma’ s  le  risque  de  révélation  est  singru- 
lièrement  diminué. 

—  L’évolution  actuelle  éloigne  le  médecin-conseil 
de  la  Caisse  et  le  rapproche  de  l’équipe  du  traite¬ 
ment.  Il  entrera  donc,  mais  n'entre  .pas  encore  tota¬ 
lement,  dans  le  cadre  du  secret  médical. 

Jean  Mignon. 


(1)  Archives  de  médecine  sociale,  septembre  1945, 
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ition  de  l’ordonnance  n"  45-172^  du  2  août  1945 
;  relative  aux  réparations  dues  aux  victimes  de  la 
■  silicose  considérée  comme  maladie  professionnelle. 

Art.  66.  —  Liorsqtu’un  travallleuir  cesse  d’être  expo¬ 
sé  à  l’action  des  agents  nocifs  inscrits  aux  tableaux 
ou  d’être  employé  à  des  travaux  mentionnés  ■  par 
l’un  des  tableaux  susvisés,  la  caisse  primaire,  et  la 
caisse  régionale  ne  sont  tenues,  en  vertu  des  dis¬ 
positions  du  présent  titre,  d’assurer  la  réparation 
des  maladies  correspondant  à  ces  travaux,  que  pen¬ 
dant  le  délai  fixé  à  chaque  tableau. 

Art.  67.  —  Tout  employeur  qui  Uitlliae  des  procé¬ 
dés  de  travail  susceptibles  de  provoquer  les  mala¬ 
dies  professionnelles  visées  à  l’article  55  est  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  à  l’inspecteur  du  travail 
dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Le  défaut  de  déclaration  est  puni  d’une  amende 
de  soixante  à  cent  quatre-vingt  francs  (60  à  180). 

Art.  68.  —  Toute  maladie  professionnelle  dont 
la  victime  demande  réparation  en  vertu  de  la  pré-, 
sente  ordonnance  doit  être,  par  ses  soins,  déclarée, 
dans  les  quinze  jours  ,qui  suivent  la  cessation  du 
travail,  au  maire  de  la  commune  qui  délivre  im¬ 
médiatement  récépissé  de  la  déclaration. 

Un  certificat  de  médecin, .  rédigé  en -triple  exem¬ 
plaire,  indiquant  la  nature  de  la  maladie,  notam¬ 
ment  les  manifestations  mentionnées  aux  tableaux 
et  constatées,  ainsi  que  les  suites  probables,  doit 
compléter  cette  déclaration,  dont  la  forme  sera  dé¬ 
terminée  par  décret. 

Une  copie  de  cette  déclaration  et  un  exemplaire 
du  certificat  médical  sont  transmis  immédiatement 
‘  par  le  rnaire  à  l’employeur  et  à  l’inspecteur  du 
travair  ou  à  l’ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé 
de  la  sunfeiBance  de  l’entreprise.  Sous  les  sanc¬ 


tions  prévues  à  l’article  84,  l’tsnployeur  adresse  il  la 
caisse  primaire  la  déclaration  et  ïe  certificat. 

Du  jour  de  la  déclaration  court  te  délai  de  pres¬ 
cription  prévu  à  l’article  47, 

Art.  59.  —  En  vue  de  l’extension  et  de  la  révi¬ 
sion  des  tableaux,  ainsi  que  de  la  prévention  des 
maladies  professionnelles,  est  obligatoire,  pour  tout 
docteur  en  médecine,  qui  en  peut  reconnaître  l'exis¬ 
tence,  la  déclaration  de  .  toute  maladie  ayant  un  ca¬ 
ractère  professionnel  et  comprise  sur  une  liste  éta¬ 
blie,  après  avis  de  la  commission  d’hygiène  Indus¬ 
trielle,  par  décret  pris  sur  la  proposition  du  minis¬ 
tre  du  Travail  et  de  la  sécurité  sociale  et^du  mi¬ 
nistre  de  la  santé  publique. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  ministère  du 
travail  et  de  la  sécurité  sociale  par  rintermêdiaire 
de  l’inspecteur  divisionnaire  du  travail  et  de  la 
inain-d’œuvre  ou  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines. 
Eîlle  indique  la  nature  de  la  maladie,  la  nature 
de  l’agent  nocif  à  l’action  duquel  elle  est  attribuée, 
ainsi  que  la  profession  du,  malade. 

Elle'  est  faite  à  Taide  de  cartes-lettres  détachées 
d’un  carnet  à  souche,  circulant  en  franchise  et  gra¬ 
tuitement  mises  à  la  dispositloa  des  médecine,  ,  • 

TITRE 'VI.  —  Dispositions  commùniîs 


Art.  61.  —  Toute  convention  contraire  à  la  pr« 
(^ente  ordonnance  est  nulle  de  plein  droit.  Cette  nul¬ 
lité,  comme  la  nullité  prévue  à  Tartiole  42  et  à 
l’article  49,  peut  être  poursuivie  par  tout  intéres.sé 
devant  le  tribunal  visé  aux  dits  articles. 


Art.  63.  —  Est  puni  d’une,  amende  de  douze  centS' 
à  deux  cent  mille  francs  (1.200  à  200.000  francs)  et 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  qui- 
:  conque,  par  menaces,  don,  promesse  d’argent,  ris¬ 
tourne  sur  les  honoraires  médicaux  ou  fournitures 
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phainnaceutiques.  aura  attiré  ou  tenté  d’attirer  les 
victimes  d’accidents  du  travail  ou  de  maladies  pro¬ 
fessionnelles  dans  une  clinique  ou  cabinet  médical 
ou  officine  de  pharmacie  et  aura  ainsi  porté  atteinte 
ou  tenté  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l’ouvrier 
de  choisir  son  médecin  ou  son  pharmacien. 

Est  puni  des  mêmes  peines,,  sans  préjudice  de 
celles  préviies  au  articles  160  et  177  du  code  pé¬ 
nal,  tout  médecin  ayant,  dans  des  certificats  déli- 
\Tés  pour  l’application  de  la  présente  ordonnance, 
sciemment  dénaturé  les  conséquences  de  l’accident 
ou  do  la  maladie. 


TITRE  VII.  — '  Dispositions  transitoires 

ET  DISPOSITIONS  DIVERSES 

Art.  65.  —  Un  règ-lement  d’administratio’n  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  d’application  do  la 
présente  ordonnance. 

Art.  66.  —  Les  dispositions  dé  la  présente  ordon¬ 
nance  ne  sont  pas  applicables  aux  accidents  du  tra¬ 
vail  survenus  dans  les  professions  ag-ricoles.  En  ce 
qui  concerné  les  autres  professions,  elles  s’appli¬ 
quent  aux  accidents  survenus  à  partir  du  l®’’  jan¬ 
vier  1947  et  la  réparation  de  ces  accidents  est  sup- 
imrtée  intégralement  par  les  caisses  de  sécurité 
sociale.  , 


Art.  71.  —  Sous  réserve  des  dispositions  des  ti¬ 
tres  III  et  rv,  les  dispositions  de  la  présente  ordon¬ 
nance  sont  applicables  aux  départements  du  Bas- 
Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle.  Les  condi¬ 
tions  d’adaptation  du  code  des  assurances  sociales 
en  vigueur  dans  ces  départements  seront,  s’il  y  a 
lieu,  fixées  par  im  règlement  d’administration  pu¬ 
blique. 

-Art.  72.  —  Une  ’  ordonnance  ultérieure  fixera  les 


conditions  de  l’extension  à  l’Algérie  des  dispositions 
do  la  présente  ordonnance. 


Art.  73.  — "  Sont  abrogées,  sous  réserve  des  dis¬ 
positions  transitoires  et  spéciales  ci-dessus,  et  no¬ 
tamment  de  celles  de  l’article  66  : 

■  1“  La  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  respon¬ 
sabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic¬ 
times  dans  leur  travp-il,  ainsi  que  lés  lois  qui  l’ont 
complétée  et  modifiée  ; 

2“  L’article  31  de  la  loi  du  13  avril  1900  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re¬ 
cettes  de  l’exercice  1900  ; 

3°  La  loi  du  12  avril  1906  étendant  à  toutes  les 
exploitations  commerciales  Ips  dispositions  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ; 

4“  La  loi  du  18  juillet  1907  ayant  pour  objet  la  ' 
faculté  d’adhésion  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  : 

5"  La  loi  du  13  décembre  1912  faisant  bénéficier 
les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ; 

6°  La  loi  du  25  octobre.  1919  étendant  aux  mala¬ 
dies  d’origine  professionnelle  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  modifiée  par  la  loi  du 
r"  janvier  1931  ;  - 

7°  La  loi  du  2  août  1923  étendant  le  régime  de 
la  législation  sur'  les  accidents  du  travail  aux  gens 
de  'maisons,  domestiques,  concierges  et  serviteurs  à 
gages  : 

8"  La  loi  du  6  mai  1924  autorisant  l’emploi  des 
mutilés  du  travail  dans  les  écoles  de  rééducation 
professionnelle  des  mutilés  de  guerre  : 

9®  La  loi  du  14  mal  1930  assurant  gratuitement 
la  rééducation  professionnelle  des  mutilés  du  tra¬ 
vail  auxquels  leurs  blessures  ou  infirmités  ouvrent^ 
le  droit  à  pension. 

(/.  O.,  20  octobre  1915.) 
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SÉCURITÉ  SOCIALE,  MÉDECINE  ET  LIBERTÉ 

Sous  la  plume  alerte  et  parfois  lyrique  de/C.-J.  Odic,  nous 
avons  trouvé  dans  le  dernier  Médecin  Français  (1),  un  fort 
bei  éloge  de  la  liberté;  dont  nous  dit  l’auteur,  les  médecins 
furent  dans  l’histoire  les  meilleurs  chevaliers  servants.  «  Com¬ 
ment  ne  serions-nous  pas  illuminés  par  ce  que  la  liberté  apporte 
aux  hommes  de  consolations  et  de  justice  ?  Et  puis,  notre 
liberté,  nous  avons  assez  de  mal.  à  la  disputer  aux  autres  pour 
savoir  l’apprécier  !» 

Mais  à  qui  devrons-nous  donc  surtout  la  disputer,  cette 
liberté  tant  chérie,  sinon  avant  tout  à  ces  fameuses  Caisses 
de  sécurité  sociale,  dont  quelques  pages  plus  loin,  J.-M.  Gaye, 
en  replaçant  la  médecine  dans  la  ligne  de  l’histoire  de  Baby- 
one  à  nos  jours,  nous  vante  les  charmes  et  les  substantiels 
avantages. 

Notre  intention  n’est  certes  point  de  susciter  ici  un  déma¬ 
gogique  débat.  Nous  avons  assez  dit  combien  la  collaboration 
Syndicat-Caisse’  nous  paraissait  souhaitable.  Mais  cela  dans 
le  cadre  des  dispositions  actuelles  qui  constituent  l’extrême 
limite  de  ce  que  peut  accepter  une  profession  si  elle  entend 
rester  libre,  fût-ce  à  l’égard  des  puissances  sociales. 

Ce  n’est  point  ce  que  nous  dit  M.  Gaye  qui,  avec  les  pré¬ 
cautions  oratoires  voulues,  «  propose  un  pas  de  plus  »• 
En  Vertu  d’une  «  entente  directe  »  (oh  1  le  pouvoir  des  mots  !) 
entre  la  Confédération  et  la  Caisse  nationale  de  sécurité 
sociale,  «  le  Syndicat  médical  recevrait  pour  l’ensemble  de 
ses  adhérents  les  honoraires  dûs  aux  médecins  et  les  répar" 
tirait  ensuite  entre  eux  selon  des  rnodalités  à  déterminer  »■' 
(1)  25  octobre  1945. 


COMMENTAIRES 

L’auteur  reconnaît  «  qu’il  est  probablement  trop  tôt  pour 
prendre  position  en  faveur  de  ce  projet.  La  mise  en  place 
du  système  de  sécurité  sociale  nous  fournira,  dans  un  avenir 
prochain,  des  indications  à  ce  sujet  ». 

On  reconnaîtra  aisément  dans  cette  réforme  hardie  le  régime 
introduit  en  Alsace  et  en  Lorraine  par  la  loi  allemande  de  ' 
1911.  Les  syndicats  ouvriers  locaux  lui  restent  curieusement 
attachés  (bien  plus,  avons-nous  montré  récemment,  que  la 
population  elle-même),  mais  tous  les  médecins  qui  l’ont  pra¬ 
tiquée,  le  vomissent  sans  réticence. 

Nous  voudrions  bien  que,  devant  les  interventions  éloquente.s 
et  unanimes  des  délégués  alsaciens  et  mpsel.lans  à  l’Assemblée 
de  la  Confédération,  l’on  cessât  une  bonne  fois  de  faire  passer 
et  repasser  le  bout  de  l’oreille  à  un  projet  que,  d’évidence; 
le  corps  médical  n’acceptera  jamais. 


La.  Mutualité,  face  a  son  nouveau  destin. 

La  Sécurité  sociale  risquait  de  porter  un  coup  mortel  à  la 
Mutualité,  en  cessant  d’en  faire  la  pierre  angulaire  de  son 
organisation.  11  était  donc  urgent  que  le  Travail  fit  connaître 
son  attitude  à  l’égard  du  mouvement  mutualiste,  dont  per¬ 
sonne  ne  peut  méconnaître  la  force  et  la  puissance.  Tel  fut 
l’objet  de  l’ordonnance  du  19  octobre  portant  statut  de  la 
Mutualité. 
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Tout  en  rendant  hommage  au  concours  que  les  dirigeants 
mutualistes  ont  apporté  au  régime  des  assurances  sociales 
à  son  début;  les  auteurs  du  texte  expulsent  proprement  les''' 
nouvelles  «  sociétés  mutualistes  »  de  i’assurance  obligatoire 
qui  ne  doit  plus  absorber  des  «  forces  vives,  un  élan,  un 
effort  volontaire  et  libre  ü.  11  leur  est  même  conseillé  de  déve¬ 
lopper  leur  action  sur  un  autre  plan  que  celui  de  l’assurance- 
maladie  .ou  vieillesse.  Quel  domaine  ieur  ouvre-t-on  ?  Sur 
ce  point  le  texte  reste  d’un  vague  parfait.  Les  organisations 
,  mutualistes,  nous  dit-on,  ont  été  et  doivent  demeurer  des  pion¬ 
niers.  Le  rôle  de  l’Etat  est  de  leur  fournir  un  statut  juridique 
assurant  à  leur  action  le  maximum  de  iib'erté  et  d'efficacité. 

Sous  l’angle  de  la  liberté  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  :  les 
sociétés  libres  disparaissent.  Le  régime  de  droit  commun 
est  celui  des  anciennes  sociétés  approuvées  soumises  à  l’enre- 
-gistrement  du  ministre  et  à  la  réglementation  la  plus  étroite 
en  matière  linancière.  , 

Le  champ  d’action,  si  l’on  tolère  qu’il  comprenne  encore 
l'assurancermaladie,  invalidité  et  vieillesse  (encore  dans  ces 
deiLX  derniers  cas  dolt-on  recourir  aux  bons  offices  de  la 
C.N.R.V.  ou  d’une  Caisse  autonome),  sera  surtout  la  «  pré¬ 
vention,  l’encouragement  à  la  famille,  à  la  maternité  et  à 
l’enfance,  le  développement  nioral,  intellectuel  et  physique 
des  mutualistes  et  enfin  l’entraide  sous  toutes  ses  formes  ». 
Avec,  une  logique  rigoureuse,  les  autéurs  du  texte  en  faisant 
rectder  les  mutualistes  de  l'assurance  à  l’entraide  repoussent 
pudiquement  le  termev- périmé  de  «  secours  mutuel  *  et  le- 
remplace  par  le  terme  progressiste  de  «  société  mutualiste  d- 
Mais  ce  qui,  sous  l’angle  médical  est  le  plus  intéressant, 
c'est  que  l’ordonnance  du  19  octobre  fait  de  fa  société  mutua¬ 
liste  le  cadre  obligatoire  dans  lequel  devront  se  créer  et  se 
développer  les  oeuvres  sociales  faisanfappel  aux  cotisations 
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des  travailleurs  et  fondées  par  les  Comités  d’entreprises 
dont  un  décret  du  2  novembre  dernier  vient  de  régler  le  fonc¬ 
tionnement. 

Mutualités  familiales.  Mutualités  d’entreprise's,  tels  sont 
les  deux  mouvements  appelés  à  être  dans  l’avenir,  au  delà 
des  Caisses  de  sécurité  sociaie,  les  libres  partenaires  dli  Corps 
médical. 


Le  partage  de  l’I.N.A.S.A.S, 

L’Institut  sanitaire  des  Assurances  sociales  a  toujours  souf, 
fert  d’une  mauvaise  constitution.  En  porte  à  faux  entre  ie 
Travail,  les  Caisses  et  la  Santé  publique,  il  se  trouvait  prati¬ 
quement  paraiysé.  Cet  être  mai  venu,  mis  au  monde  par  la 
loi  du  18  novembre  1941,  avait  en  outre,  par  ce  fait  même, 
une  hérédité  chargée.  li  n’est  donc  pas  étonnant  qü’il  se  soit 
trouvé,  à  un  mois  près  de  son  anniversaire,  une  ordonnance 
mettant  brutalement  fin  à  sa  brève  carrière. 

Etat  tampon  placé  entre  les  domaines  rivaux  du  Travail 
et  de  la  Santé,  l’I.N.A.S.A.S.  nous  a  donné  l’occasion  d’assister 
à  un  nouveau  partage  de  la  Pologne.  Le  Travail  s’arroge, 
comme  il  se  doit,  les  leviers  de  commande,  c’est-à-dire  les 
moyens  financiers.  Un  fonds  d’action  sanitaire,  géré  par  la 
Caisse  de  garantie,  alimenté  par  une  dotation  initiale  et  des 
ressources  annuelles  sera  chargé  de  créer  et  de  gérer  les  éta¬ 
blissements  de  soins  et  de  prévention  d’intérêt  national,  et 
de  subventionner  les  créations  des  unions  régionaies.  Toute- 
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fois  la  Santé  se  voit  sur  le  plan  doctririal  attribuer  de  nécessair.  s 
satisfactions  de  prestige  :  lesdites  réalisations  devront  s’in¬ 
tégrer  dans  le' programme  d’ensemble  établi  par  elle  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  la  population  française  tout  entière. 

C’est  également  à  un  service  propre  du  Travail,  faisant 
appel  à  des  conseillers  extérieurs',  que  sera  confié  le  soin 
d’organiser  le  contrôle  médical. 

L’empire  de  la  Santé  publique  semble  uniquement  tech¬ 
nique.'  A  el'e  reviennent  Commissions  et  Comités.  Un  premier 
dit  «  consultatif  d’études  sanitaires  »  fonctionne  auprès  de 
l'Institut  national  d’hygiène,  qui  fera  place  aux  Caisses  d’Assu- 
fances  sociales.  Un  second  dit  «  technique  d’action  sanitaire  », 
régi  par  un  décret  Santé-Travail,  fonctionne  auprès  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales.  Pour,  compenser  son  ratta¬ 
chement  au  Travail,  il  comprendra,  nous'  dit  l’exposé  des 
motifs,  une  représentation  prédominante  de  la  Santé  et  du 
Corps  médical. 

Cette  «  prédominance  »  dans  la  consultation  ne  saurait 
nous  cacher  que  l’économique  l’emporte  dans  l’action.  Si 
l’on  veut  espérer  que  la  Santé  devienne,  comme  elle  devrait 
l’èfre,  le  cerveau  sanitaire  du  Travail  et  de  la  nation,  il  faut 
souhaiter  une  étroite  union  entre  ces  deux  départements 
d’une  pui.îsance  par  trop  inégale.  La  paix  sanitaire  est  à 


t  II  est  à  peu  près  cerlain  qu’un  docteur  sur  quatre,  une 
sage-jemme  sur  trois,  surtout  dans  les  grandes  villes,  se  livrent 
d’ù'ne  façon  plus  ou  moins  habituelle  aux  pratiques  abortives  ». 


Telle  est  la  stupéfiante  affirmation  que  l’on  a  pu  lire  réin-ec 
ment  ,dans  un  quotidien  parisien.  Le  journaliste  l’attribue 
à  «  la  police  »  auprès  de  laquelle  il,  s’est  livré  à  une  enquête 
sur  l’ayortement.  Quel-  que  soit  le  policier,  qui  a  pu  proférer 
ces  paroles,  et  surtout's’il  est  haut  placé,  un  démenti  public, 
retentissant,  cinglant,  indigné  doit  lui  être  infligé.  Il  est 
des  outrages  qui,  même  dans  là  bouche  d’un  policier,  sont 
intolérables.  Ni  pour  «  sor.tir  une  femme  d’une  impasse  et 
sauver  une  famille  du  déshonneqr  »,  ni  pour ,  vipgt-cinq 
mille  francs,  l’immense  majorité  des  médecins  français  ne  se 
livre  à  de  telles  besognes.  Et  le  coirectif  «  il  s’agit  souvent 
de  docteurs  étrangers  »  ne  peut  suffire  à  apaiser  leur  indi¬ 
gnation. 

Voici  encore  de  la  besogne  pour  les  Conseils  de  l’Ordre. 

.A  QUOI  RECONNAITRE  UNE  PROSTITUÉE  ? 

Dans  une  circulaire  qu’il  adressait  le  15  avril  dernier  à 
MM.  les  Commissaires  régionaux  de  la  Képublique,  MM.  les 
Directeurs  régionaux  de  la  .Santé  et  de  l’Assistance  et  MM.  les 
Préfets,  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  jfait  connaître 
ses  vues  personnelles  sur  l’organisation  de  la  lutte  antivéné¬ 
rienne  et  la  part  qu’il  y  réserve  aux  médecins. 

On  sait  que  l’acte  dit  loi  du  31  décembre  1942  nous  fait 
à  propos  des  déclarations,  un  devoir  rigoureux  de  distinguer 
parmi  les  vénérieiines  les  honnêtes  femmes  et  les  prostituées. 

Au  cas  où  cette  discrimination  essentielle  nous  semblerait 
épineuse,  M.  le  ministre  de  la  Santé  veut  bien  nqus  a.ssister 
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(<  Si  le  médecin  sait  ou  apprend  que  sa  cliente  est  une 
prostituée,  il  l’indiquera  et  fera  la  déclaration  nominale  ». 
Jusqu’ici  la  règle  est  limpide,  encore  que  la  malignité  publique 
•pourrait  nous  tendre  de  sournoises  embûches.  «  H  n’a  pas, 
poursuit  le  ministre,  à  demander  à  chaque  cliente  si  elle  se 
livre  à  la  prostitution,  il  a  encore  moins  à  le  vérifier.  »  Ici 
le  moniteur  ministériel  nous  paraît  avoir  perdu  le  contact 
des  réalités.  Comment  peùt-il  imaginer  le  médecin  deman¬ 
dant  à  une  femme  si  elle  est  une  [i . et  pour  plus  de  sûreté, 

le  vérifiant  (1  ?  1  ?) 

«  Il  en  est  encore  de  même  en  ce  qui  concerne  la  définition 
de  la  prostituée  et  la  délimitation  souvent  délicate,  parfois 
impossible,  entre  la  femme  qui  se  livre  librement  à  de  nom¬ 
breux  amants  de  son  choix  et  celle  qui  se  vend  sans  choix 
et  contre  rémunération  t. 

Et  Al.  le  Ministre  clôt  son  rituel  vénéréologique  par  cet 
ordre  du  jour  de  confiance.  «  Ils  (les  médecins)  sauront,  f’en 
'suis  convaincu,  faire  preuve  du  fugement  qui  leur  est  habi¬ 
tuel  ».  Grand  merci,  M.  le  Ministre,  nous  ferons  de  notre 
mieux.  Mais  nous  direz-vous,  à  nous  qui  l’ignorons,  la  di’fé- 
rence  entre  la  contagiosité  de  la  mondaine  vicieuse  qui  traîne 
de  salon  de  thé  en -garçonnière  et  celle  de  la  professionnelle 
qui  gagne  rudement  sa  vie.  ?  Et  si  nous  traitons  celle-là 
comme  elle  le  mérite  en  la  faisant  hospitaliser,  nous  direz- 
vous  ce  qu’il  adviendra  ? 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3740.  —  Accidents  du  travail  résultant  d’un  fait 
de  guerre.  ^ 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner,  en  février  1945,  un  j 
cantonnier,  assuré  au  point  de  -vue  Accidents  du  travail 
(au  service  de  la  municipalité).  En  nettoyant  un  fossé 
à  la  pelle,  il  a  fait  éclater  une  grenade  ou  ùii  explosif 
quèlconque  resté  enfoui  sous  des  feuilles  mortes. 

Lorsque  j’ai  envoyé  ma  note  Pièce  I  d’honoraires  à  ; 
l’agent  d’assurances,  j’ai  reçu  la  Pièce  II.  j 

J’envoyai  donc  une  note  à  M.  le  Maire  de  La  Londe  j 
qui  la  transmit  (ainsi  que  les  factures  de  l’hôpital)  à  la 
Préfecture,  Pièce  III. 

Enfin  je  reçois  le  tout  avec  une  petite  réponse  de  la 
Préfecture,  Pièce  I V. 

En  définitive  la  mairie  me  remet  13  bons  d’A.M.G. 
en  me  priant  d’établir  un  mémoire.  Or  chaque  consul¬ 
tation  ou  visite  au  titre  A.M.G.  valait  en  février  1 3  fr.  50. 
Ainsi  ma  note  de  451  fr.  va  se  transformer  en  115  fr.  50; 

Suis-je  obhgé  d’accepter?  Estril  juste  que  l’Etat 
fasse  ses  «  charités  »  aux  sinistrés  sur  le  dos  des  ■ 
médecins?  Cet  accident  est  de  toutes  façons  pour  moi, 
et  pour  mon  travail  fourni,  un  accident  de  travail,  et 
ce  tarif  est  déjà  bien  insuflSsant.  Dois-je  vraiment 
accepter  cette  insuffisance  de  paiement  ? 

Df  C. 

Réponse 

n  n'est  pas  certain  que  l'accident  dont  votre  client  a 
été  victime,  puisse  être  considéré  comme  résultant  direc¬ 
tement  de  faits  de  guerre  étrangère. 
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En  admettant  toutefois  qu’il  en  soit  ^ainsi,  il  n’en 
ste  pas  moins  un  accident  du  travail  relevant  de  la 
gislation  sur  le  risqne  professionnel. 

En  effet,  une  ordonnance  du  15  décembre  1944,  qui  a 
odifié  et  complété  la  législation  sur  les  accidents  du 
avail  résultant  de  faits  de  guerre,  a  posé  en  principe 
le  la  réparation  des  accidents  de  cette  nature  serait 
■surée  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  9  avril  1898  t'ai 

par  les  lois  qui  l’ont  modifiée,  étendue  et  complétée.  Or< 

Il  appartient  seulement  en  pareil  cas  à  l’employeur 
adresser,  dans  le  délai  d’un  mois,  une  déclaration  réc 
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JN»  412.  —  Achèterais,  squelette  ou  demi-squelette. 
Eaire  offres. 

JN.»  413.  —  A  céder  urg.  pour  rais,  famjl.,  bon  poste 
dans  chef-1.  de  cant.  dé  l'Yonne,  à  36  km.  du  chef-1.  de 
départem.,  bon  chiffre  d’aff.,  plus  pro-pharm.  Convien¬ 
drait  à  médec.  jeune  et  actif. 

JM»  414.  ■ —  Cherche  cab.  électro-radiologie  en  assoc. 
avant  cess.  définit.,  ou  cabinet  médec.  genér.  import., 
préf.  ville  Sud-Ouest. 

JM»  415.  —  Cherche  :  1»  un  métronome.;  2»  Gyné- 
ooétat  du  D»  Bovier  et  housse  (modèle  Drapier)  ;  3»  Edi¬ 
tions  1937  et  1938  de  «  l’Année  Médicale  Pratique  !>  ; 
4»  Traité  «  -  Stomatologie  »  de  l’Encyclopédie  MédicO- 
Chirurgicale,  reliure  demi-chagrin. 

JM®  416.  —  A  céd.  bonne  client,  oculiste  exerp.  seul, 
import,  arrond.  Sud-Ouest,  avec  tous  appar.  et  matér. 
modernes.  Ecr.  ur^.  :  Touzet,  60,  rue  des  Kemparts,  à 


starice  engagée. 


Lorsqu’il  est  reconnu  ou  établi  que  l’accident  résulte 
directement  d’un  fait  de  guerre,  un  fonds  spécial  de 
solidarité  des  employeurs,  prend  les  '  lieu  et  place  de 
l’employeur  dans  l’instance  judiciaire  et  lui  est  substitué 
pour  le  règlement  des  indemnités. 

En  l’espèce  donc,  si  comme  le  soutiennent  et  l’assureur 
et  l’employeur,  il  s’agit  d’un  accident  de  travail  résultant' 
d'un  fait  de  guerre,  l’employeur  n’en  reste  pas  moins 
tenu  vis-à-vis  de  vous  au  paiement  de  vos  honoraires 
dans  la  limite  du  tarif  des  accidents  du  travail,  sauf  son 
recours,  le  cas  échéant,  contre  le  fonds  de  solidarité. 

Exigez-donc  du  maire  la  paiement  de  vos  hono¬ 
raires  au  tarif  des  accidents  du  travail  et  s’il  refusé  de 
vous  régler  assignez-le  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  l’accident  s’est  produit. 

Il  serait  intéressant  de  faire  juger  cette  question  assez 
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AUXILIAIRES  MEDICAUX. 

Décret  ■  du  20  août  1945  modifiant  le  décret  du 
9  février  1944  relatif  à  la  délivrance  du  brevet 
de  masseur  médical. 

(J.  O.,  22  août  1945.) 

INFIRMIERS. 

Un  arrêté  du  5  octobre  1945  organise  des  examens 
spéciaux  pour  les  élèves  infirmiers  et  infirmiè¬ 
res,  assistants  et  assistantes  de  service  social 
victimes  de  la  guerre. 

(J.  O.,  9  octobre  1945.) 


Arrêté  du  2  octobre  1945  organisant  le  contrôle 

médical  des  aci.vités  physiques  et  sportives. 

Article  premier.  —  Il  est  institué  un  contrôle’ 
médical  des  activités  physiques  et  sportives. 

Art.  2.  — «  Ce  contrôle  a  pour  objet  principale- 

a)  De  ne  donner  accès  aux  compétitions  spor¬ 
tives  qu’aux  sujets  capables  d’y  prendre  part  sans 
risque  pour  leur  santé  ; 

b)  De  surveiller  périodiquement  la  santé  des 
sportifs,  et  sportives,  titulaires  de  licences,  en 
dehors  des  périodes  de  délivrance  ou  de  renouvelle¬ 
ment  de  celles-ci  ; 


c)  D’aider  à,  les  orienter  rationnellement  vers  une 
activité  d’éducation  physique  et  sportive  concou- 
.  rant  à  développer  leur  état'  de  santé  et  leur  équi- 
:  libre  général. 

Il  doit  tendre,  en  outre,  à  assurer  au  sein  des 
associations  sportives,  la  surveillance  de  la  santé 
de  la  généralité  des  membres  de  celles-ci,  qu’ils 
pratiquent  ou  non  le  sport  de  compétition,  et  de 
telle  façon  que  les  exercices  physiques  et  sportifs 
n’aient;  sur  ceux  qui  s’y  adonnent,  que  des  effets 
bienfaisants.  '  • 

Art.  3.  —  Les  associations,  ligues,  comités,  fédé¬ 
rations  et  groupements .  sportifs  sollicitant  l'agré¬ 
ment  prévu  à  l’article  6  de  l’ordonnance,  du  2  ôcto., 
bre'l943  portant  statut  provisoire  des  groupements 
sportifs  et  de  jeunesse  ou  visés  par  l’article  2  de 
l’ordonnance  du  28  août  1945  relative  à  l’activité 
des  associations,  ligues  et  groupements  sportifs,  ne 
pourront  délivrer  de  licence  donnant  accès  aux  com¬ 
pétitions  sportives  aux  sportifs  âgés  de  moins  de 
21  ans  et  aux  sportives  quel  que  soit  leur  âge,  que 
sur  le  vu  des  conclusions  favorables  d’un  examen 
.médical  à  la  suite  duquel  sera  délivré  un  certifi¬ 
cat  médical  d’aptitude  aux  sports. 

Art.  4.  —  Pour  être  valable  tout  certificat  médi¬ 
cal  d’aptitude  aux  sports  devra,  au  jour  de  sa  pré-  ' 
sentation,  être  daté  de  moins  de  90  jours  révolus.' 

Art.  5.  —  Le  directeur  général'  de  l’Education 
physique  et  des  Sports  est  chargé  d’organiser  et  de 
contrôler  le  fonctionnement  du  contrôle  médical  des 
activités  physiques  et  sportives  au  sein  des  asso-  ■ 
ciations  sportives  et  de  leurs  groupements,  ligues 
et  fédérations. 

Art.  6.  —  Le  directeur  général  de  l’Education 
physique  et  des  Sports  organise  le  contrôle  médical 
,  des  activités  physiques  et  sportives  à  l’âide  : 
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ques  et  sportives  extra-scolaires  ».  dirigrée  par  un 
docteur  en  médecine. 

Cette  section,  prenant  toutes  liaisons  utiles  avec  ^ 
le  Ministère  de  la  Santé  Publique,  promeut,  coor¬ 
donne  et  surveille'  la  fréquence  et  la  qualité  des 
'actes  médicaux  nécessaires  à  un  contrôle  efficace 
de  la  santé  dçs  personnes  assujetties  au  contrôle 
médical  des  activités  physiques  et  sportives  extra¬ 
scolaires.  .  ' 

Sont  exclues  de  la  compétence  de  la  section  du 
contrôle  médical  des  activités  physiques  et  spor¬ 
tives  de  la  direction  générale  de  l’Education  phy¬ 
sique  et  des  Sports,  les  associations  sportives  sco¬ 
laires  dépendant  des  établissements  d’enseignement 
de  tous  ordres,  dont  les  activités  physiques  et  spor¬ 
tives  sont,  par  ailleurs,  soumises  au  contrôle  médi¬ 
cal  des  services  de  la  direction  de  l’hygiène  scolaire 
et  universitaire,  les  médecins  examinateurs  sco¬ 
laires  ayant  qualité  pour  délivrer,  dans  les  condi¬ 
tions  précitées,  le  «  certificat  niédical  d’aptitude 
aux  sports  »  ; 

6)  Dans  les  services  extérieurs  :  des  médecins 
inspecteurs  régionaux  de  l’éducation  physique  et 
des  sports,  nommés  par  le  Ministre  de  IfEducation 
Nationale  sur  proposition  du  .  Directeur  général  de 
l’Education  physique  et  des  Sports  et  placés  auprès 
et  sous  l'autorité  administrative  des  directeurs  ré¬ 
gionaux  de  l’éducation  physique  et  des  sports  ; 

c)  De  la  commission  médico-sportive  nationale  du 
comité  national  des  sports,  organisme  consultatlî 
et  technique  placé  auprès  de  lui,  et  composé  des 
médecins  chefs  des  services  médicaux  des  fédéra- 


d)  Des  comimissions  médico-sportives  régionales, 
composées  de  l’ensemble  des  médecins  fédéraux  ré¬ 
gionaux  de  l’éducation  physique  et  des  sports  et 
des  médecins  inspecteurs  régionaux  de  l’éducation 
physique  et  des  sports. 


Art.  7.  —  En  application,  des  directives  émanant 
des  services  énumérés  à  IJarticle  précédent,  le  con¬ 
trôle  médical  des  activités  physiques  et  sportives 
est,  dans  les  associations,  ligues,  comités,  fédéra¬ 
tions  et  groupements  sportifs,  assuré  de  préférence 
par  tous  docteut-s  en  médecins  titulaires  du  «  di¬ 
plôme  d’hygiène  scolaire  et  d’éducation  physique  » 
ou  d’un  diplôme  équivalent  et  agréés  par, la  direc¬ 
tion  générale  de  l’éducation  physique  et  dés  sports. 

Art.  8.  —  Les  associations  sportives  visées  à 
l’article  3  ci-dessus  sont  tenues  soit  de  s’assurer 
le  concours  d’un  ou  de,  plusieurs  docteurs  en  méde¬ 
cine  agréés  par  la  direction  générale  de  l'éducation 
physique  et  des  sports  et  avec  lesquels  elles  con¬ 
tractent  librement  tous  accords  ou  engagements, - 
soit  d’adhérer  à  un  «  centre  médico-sportif  »  agréé 
de  la  direction  générale  de  l’éducation  physique  et 
dés  sports,  soit  de  s’assurer  le  concours  d’un  ou 
de  plusieurs  médecins  appartenant  à  un  organisme 
public  ou  privé  de  médecine  collective,  ces  méde. 
cins  étant  agréés  par  la  direction  générale  de  l’édu¬ 
cation  physique  et  des  sports.  Dans  ces  conditions, 
elles  contractent  librement  avec  cet  organisme  tous 
accords  ou  engagements. 

Art.  9.  —  Les  associations  sportives  pourront  bé¬ 
néficier  de  subventions  spéciales  représentant,  à 
titre  d’encouragement,  une  participation  de  l’Etat 
aux  frais  qu’elles  auront  engagés  pour  assurer  le 
contrôle  médical  de  leurs  adhérents. 

Art.  10.  —  Est  expressément  constatée  la  nullité 
de  l’acte  dit  arrêté  du  23  novembre  1942,  relatif 
au  œntrôle  médical  des  activités  sportives. 

(J.  O.,  7  octobre  1945.) 

MEDECINE  SCOLAIRE. 


Ordonnance  n”  45-2407  du  18  octobre  1945  sur  la 
protection  de  la  santé  des  enfan  s  dâge  scolaire, 
des  é  èves  et  di  personne,  d -s  êtab'isseménts 
d  .nseignement  et  d  édioafon  de  tous  ordres. 


Article  premier.  —  Au  cours  de  leur  sixième  an- 
Bée,  tous  les  enfants  sont  obligatoirement,  soumis 
&  une  visite  médicale.  Cette  visite,  à  laquelle  les 
parents  ou  tuteurs  sont  tenus,  sur  convocation  ad- 
Brimstrative,  de  présenter  lés  enfants,  ne  donne 
pas  lieu  à  contribution,  pécuniaire  de  la  part  des 
lainiUes.  .  >.  ■ 

Des  examens  périodiques  sont  ensuite  effectués 
pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  et  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  des  élèves  est  exercée  avec  le 
concours  d'un  service  social. 

Des  décrets  pris  en  conseil  d’Etat  fixeront  la 
participation  des  familles  et  des  collectivités  pu¬ 
bliques  aux  dépenses  occasionnées  par  les  examens 
«nédicaux  périodiques-  des  élèves  des  divers  ordres 
d'enseignement. 

Art.  2.  —  Tous  les  membres  du  personnel  des 
établissements  d'enseignement  et  d’éducation,  pu¬ 
blics  et  privés  et  toutes  les  personnes  se  trouvant 
en  contact  habituel  avec  les  élèves  dans  l’enceinte 
desdîts  établissements,  sont  obligatoirement  sou¬ 
mis,  périodiquement  et  au  moins  tous  les  deux  ans, 
à  un  examen  médical  de  dépistage  des  maladies 
contagieuses. 

Art.  3.  —  bans  chaque  chef-lieu,  de  département 
et  d’arrondissement,  dans  chaque  commune  de 
I  plus  de  5.000  habitants,  et  dans  les  communes  qui 
seront  désignés  par  arrêté  ministériel,  un  ou  plu¬ 
sieurs  centres  médico-sociaux  scolaires  seront  or¬ 
ganisés  pour  les  visites  et  examens  prescrits  aux 
articles  l*'  et  2. 

Art.  4.  —  H  est  créé  un  comité  consultatif  natio- 
_  Bal  dTiygiène  scolaire  et  universitaire,  dont  la  com¬ 
position  et  les  attributions  sont  fixées  par  décret. 

Art.  5.  —  Dans  un  délai  d’un  an  à  partir  de  la 
publication  de.  la  présente  ordonnance,  sera  établi 
inn  casier  sanitaire  des  locaux  et  dépendances  de 
tous  les  établissements  d'enseignement  et  d’éduca¬ 
tion  tant  publics'  que  privés. 

Art.  6.  —  L’application  des  mesures  prévues  aux 


articles  It',  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  ordonnance 
sera  assurée  sous  la  direction  et  le  contrôle  des 
service  d’hygiène  scolaire  et  universitaire  du  mi¬ 
nistère  de  l’Education  nationale,  dans  le  cadre  d’un 
programme  établi  en  accord  avec  le  ministre  de  la 
Santé  publique. 

Ce  programme  devra  notamment  prévoir  toutes 
mesures  utiles  pour  éviter  le  double  emploi  de^ 
visites  et  examens  pré-vus  aux  articles  1"  et  2  oi- 
dessüs  avec  toütes  autres  visites  de  médecine  pré¬ 
ventive  organisées  en  application  d’une  disposition 
législative  ou  réglementaire. 

•Art.  7.  —  Indépendamment  des  sanctions  disci¬ 
plinaires  qui  seront  fixées  par  décret,  quiconque  re¬ 
fusera  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  l’ar¬ 
ticle  2  de .  là  présente  ordonnance,  ou  quiconque 
en  entravera,  l’exécution,  sera  passible  d'une  amende 
de  60  £r.  à  180  fr.  et,  en  cas  de  récidive  dans  le 
délai  d’un  an,  d’une  amende  de  200  fr.  à  1.20p  fr. 
et  d’un  emprisonnement  d’un  .jour  à  dix  jours  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Les  mêmes  pénal. tés  sont  encourues  par  les  per¬ 
sonnes  ayant  la  garde  des  enfants  qui  mettraient 
obstacle  à  l’exécution  des  prescriptions  prévues  h 
l’ârtiole  l*'  ci-:dessus. 

Art.  8.  —  Est  constatée  la  nullité  des  actes  dits 
loi  du  3  août  1942.  relative  à  l’organisation  de  la 
médecine  '  préventive  universitaire  dans  l’enseigne¬ 
ment  supérieur  et  loi  du  13  août  1943  relative  à 
l’organisation  du  contrôle  médical  de  la  jeunesse. 

.  Toutefois,  sont  validés  ies  effets  résultant  de 
l’ap*plicàtion  desdits  actes  antérieurs  à  la  puiblica-' 
tion  de  la  présente  ordoimance. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la 
■présente  ordonnance. 

Art.  9.  —  Des  décrets  détermineront  les  moda¬ 
lités  d’application  de  la  présente  ordonnance,  et  no¬ 
tamment.  les  conditions  d’organisation  et  de  fonc¬ 
tionnement  du  service  médical  et  du  service  social 
concernant  la  population  scolaire.  Ceux  qui  touche- 
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ront  à  des  questions  de  doctrine  médicale  seront 
pris  après  avis  de  l’Académie  de  Médecine. 

■  Des  décrets  détermineront  ,  également  les  sanc¬ 
tions  disciplinaires  applicables  aux  étudiants  et  élè¬ 
ves  de  renseignement  supérieur  en.  cas  d'infraction 
aux  disposit.ons  de  l’article  l't  ci-dessusJ 
Art.  10.  —  Le  contrôle  médical  des  activités  phy¬ 
siques  et  sportives  sqo.aires  èt  universitaires  sera 
assuré  dans  les  conditions  définies  aux  articles 
et  3  de  la  présente  ordonnance. 

iJ.  O..  19  octobre  1945.) 

SOLIDARITE  PROFESSIONNELLE. 

Ordonnance  du  2  novembre  IS45  créant  des  com¬ 
missions  de  reciassement  et  des  caisses  de  So¬ 
lidarité  dans  es  professions  libérales. 

.Article  premier.  —  Dans  les  prof essions  médicales, 
juridiques  et  artistiques  dont  la  liste  sera  établie' 
par  arrêté  internainistériel,  il  sera  créé,  paur  les  soins 
de  l’organisation  profess.onnelle  légale  ou  la  pins 
représentative,  une  camm.ssion  composée  de  repré¬ 
sentants  des  anciens  prisonniers  de  gnene,  déportés 
et  assimilés  appartenant  à  la  profession.  Le  minitre 
des  prisonniers  de  guerre,  déportés  et  réfugiés  ponr- 
ra  y  dél^uer  na  représentant  ayan.fr  voix  délibéra¬ 
tive. 

Art.  2.  —  Cette  commission  sera  chargée  de  feci- 
liter  le  reclassement  des  anciens  praunniers  de 
guerre  et  déportés  appartenant  ou  devant  apparte. 
nir  à  l’une  des  professions  susvisées. 

La  commission  nationale  pourrà  déléguer  tout  ou 
partie  de  ^s  pouvoirs  à  des  sous-conunisaions  ayant 
une  compétence  limitée  à  une  partie  du  territoire. 

Art.  3.  —  Dans  les  professions  visées  à.  l’ar¬ 
ticle  l®’’  et  dotées  d’une  organisation  légale,  il  sera 
constitué  une  caisse  de  solidarité  destinée  â.  con¬ 
sentir,  suivant  ses  i^iements  propres,  des  secours 
et  des  prêts  de  démarrage  aux  anciens  prisonniers 
de  guçrre.  aux  anciens  déportés  et- facuïtatiyement 


aux  démobilisés,  aux  sinistrés  et  à  d’autres  vie-  '' 
times  de  la  guetre  appartenant  à  la  profession  ou  h 
un  groupe  dp  profess.ons  voisines.  Cette  caisse  sjera 
gérée  par  la  commission  prévue  aux  articles  liré- 
’  cédenta  ...  '  I 

Art.  4.  —  Les  dépenses  de  la  caisse  de  solidarité 
seront  couvertes  par  des  dons  volontaires  et  par  ^es 
cotisations  obllgato.res  au  même  titre  que  les  coti¬ 
sations  professionnelles  prélevées  sur  les  membres 
de  la  profession.  > 

Les  anciens  prisonniers  ou  déportés,  ,les  .  démobi¬ 
lisés  et  les  sinistrés  pourront  toutefois  être  exonérés 
de  cette  cotisation  s’ils  n’avalent  pas  retrouvé  au 
janvier  1945  une  activité  professionnelle  nor- 

Art.  5.  —  Les  statiits  des  commissions  de  reclas¬ 
sement  et  des  caisses  de»  solidarité  seront  approu¬ 
vés  par  arrêté  interministériel.  Ils  détermineront  no¬ 
tamment  le  taux,  les  modal.tés  d’assiette  et  de  per¬ 
ception  des  cotisations,  les  condij;lons  d’attribution 
■des  secours  et  des  prêts  et  les  délais  de  rembonr- 
.semejlt.  - 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé 
à  consentir  jusqu’au  31  décembre  1945  sur  les  res¬ 
sources  du  Trésor  des  avances  aux  caisses  de  soli¬ 
darité  instituées  en  Vertu  de  la  pr^nte  ordonnance» 
â.  concurrence  d’un  montant  maximum  de  200  mil¬ 
lions  de  franrs. 

C5es  avances  seront  utilisées  par  les  susdits  orga¬ 
nismes  et  sous  leur  responsabilrté  ou  celle  des  orga¬ 
nisations  professionnelles  pour  Poctroi  des  prêts  Ivi- 
sés  à.  l’article  3.  Elles  porteront  an  intérêt  à  1  1/2  % 
et  devront  être  remboursées  an  Trésor  dans  un  dé¬ 
lai  maximum  de  dix  ans.  .  ' 

At.  7.  —  Les  modalités  d’attribution,  die  verse¬ 
ment  et  de  recouvrement  des  avances  seront  ,  fixées 
par  arrêté  du  ministre  des  Finances*  et  du  ministre 
des  Prisonnier^  Déportes  et  réfugiés» 

(■?.  4  novembre  19454 
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TeCHNIQüJE  DE  INSUFFISANCES 

MINOT  ET  MURPHY  HEPATIQUES 

HÉPATHÉMO 

DESCHIENS 

EXTRAfT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  VHomînes  Hépofo-Sanguines 
Ampoules  buvables  de  10  cc.  et  3  cc  -  Srrop 


SILTMAR 

Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états  ” 
parasympathieotoniques 

2  à  3  pilules 

avant  chacun  des  deux  repas 

LANCOSME,  pharmacien,  71,  Avenue  Victor-Emmanuel-lll,  Parb-S* 


VITAMINE  E 

SOLUTION  HUILEUSE  NATURELLE 
TITRÉE  A  10  milligrammes  par  ampoule 

EGERMOL 
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PARUE  SCIENTIFIQUE 


La  mélanose,  de  Riehl  est  une  pigmentation 
du  visage  et  du  cou,  décrite  pour  la  prem  ère- 
fois  par  Riehl,  à  V  enne  en  1917,  et  dont  la 
la  f  équence  dans  notre  pays  est  signalée  - 
par  tous  les  dermatolog  steà  depuis  1940;,  c'est- 
une  mélanose  de  guerre,  liée  peut-être  aux  troubks 
métaboliques  que  provoquent  la  sous-al.mentatiori 
avec  ses  diverses  ■  carences  et  avitaminoses,' 
ainli  que  la  mauvaise  alimeatatiôn  avec  .le  désé-  . 
quilibre  de. la  ration  et  l’utilisation  des  ersatz-.' 
En  fait,  l'étiologie  de’  la  mélanose  de  Riehl' esf 
encore  fort  obscure,  et  à  côté  des  facteurs  alimen-' 
taires,  on  a  insisté  sur  le  rôle  des  facteurs  endo¬ 
criniens  et  nerveux;  aussi  nous  a-t-il  paru  inté¬ 
ressant  de  rapporter  l’histoire  d'une  malade  chez 
laquelle  nous  avons  vu  évoluer  parallèlement  une 
mélanose  de  Riehl  et  un  Myxœdème. 

Cliniquement,  la  mélanose  de  Riehl  se  caracté¬ 
rise  par  une  pigmentation  de  la  face  et  du  cou; 
■exceptionnellement  des.  membres 'ou  du  thorax. 
Ce  sont  des  taches  brunes,  d’abord  solées, 
s'étendant  progressivement  et  confluant  en  nappes 
plus  ou  moins  étendues,  se  disposant  en  plag  s 
irrégulières  entrecoupées  d'îlots  de  peau  saine, 
prenant  parfois  un  aspect-réticulé,  mais  qui  n’est,,, 
pas  constant  ;  elles  siègent  sur  tout  lè  visage,  ‘ 
avec  une  prédominance  sur  le  front  et  les  régions 
tqnriporales,  atteignant  tes  joues,  les  paup.ères' 
inférieures,  les  oreilles,  descendant  le  long  des 
branches  montantes  du'  maxillaire  inférieur  jus¬ 
qu'aux  faces,  latérales  du  cou,  la  nuque,  et  en 
avant  le  triangle  du  décolleté.  Leur  couleur  est 
brunâtre,  d'un  brun  gris  foncé  qui  tire  parfois  vers 
le  violet.  La  peau  à  leur  niveau  est  très  légèrement 
infiltrée,  couverte  d'une  fine  desquamation  furfu- 
racée,  -avec  des  follicules  dilatés  et  remplis 
d'écailles  cornées.  Il  n’y  a  ni  atrophie,  ni  hyperhé¬ 
mie,  ni  surtout  -télangiectasies,  ce  qui  les  dif¬ 
férencie  des  po'ik.lodermies. 

On  a  beaucoup  discuté  l'origine  de  cette  méla¬ 
nose.  Sa  localisation  élective  aux  parties  décou¬ 
vertes  a  permis  d^nvoquer  le  rôle  de  la  lumère, 
et  certains  malades  ont  vu  -leur  p.gmentation  ' 
être  précédée  d'un  érythème  plus  ou  moins 
intense;  mais  cette  i  action  i  directe:  dù  .facteur, 
solaire  est  exceptionnelle,  et  dans  la  plupart  des 
cas  l’action  de  la  lum  ère  s'exercerait  indirecte¬ 
ment  par  l’intermédiaire  d'une  substance  photo- 
sensibil.satrice,  soit  qu’e.le  ait  été  appliquée 
directement  sur  la-peau,  so.t  qu’elle  résulte  d’une, 
sensibilisation  spéciale  a'près  absorption  de  subs¬ 
tances  nocives. 

L'apparition  de  cette  mélanose  en  période  de 
Querre,  danfe  des  pays  soumiS  à  d'importants 
rationnements  alimentaires,  a  fait  rechercher  Une 
'origine  d.gestive,  soit  carentielle,  soit  toxique. 
Riehl,  en  1917,  accusait  la  présence  d’ersatz  dans 


MÉLANOSE  DE  RIEHL  ET  MYXŒDÈME 
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la  fabrication  du  pain  de  guerre,  et  ces  produits 
toxiques  seraient  capables  de  provoquer  une 
photosensibilisation  analogue  à  celle  qui  se  pro¬ 
duit  dans  la  pellagre.  Un  fait  semble  certain, 
c'est  i'importance  des  troubles  intestinaux  à  type 
de  fermentations  depuis  l'ère  des  restrictions 
alimentaires  imposées  par  les  Allerhands,  et 
récemment  Bolgert  a  proposé  une  thérapeutique 
purement  intestinale  qui  a-  permis  d'amélorer. 
certains  cas  de  mélanose  de  Riehl.  Des  facteurs 
•carentiels  semblent  également  importants  :  avita-, 
minose  PP  entraînant  un  trouble  dans  le  méta¬ 
bolisme  des  porphyrihes  qui  sont  des  substances 
photosensibilisatrices,  avitam.nose  C  dont  le  rôle 
a  été  invoqué  dans  la  pigmentation  des  addiso- 
niens'.  . 

Des  facteurs  endocriniens  et  nerveux  ont  été 
également'  invoqués  :  atteinte  hépatique,  atteinte 
surrénale,  atteinte  ovarienne,  atteinte  thyroïdienne  ; 
Joulia  a  insisté  sur  le  facteur  hyperthyroïdien 
avec  amaigrissement,  troubles  nerveux,  augmen¬ 
tation  du  métabolisme  de  base  ;  la  malade  dont 
nous  rapportons  l'histoire  contredit  ces  faits, 
tant  est  complexe  l'étiologie  de  la  mélanose  de 
Riehl. 

Madame  Nés....  âgée  de  39  aris,  présente  depuis 
1941  une  pigmentation  brune  de  la  face  et  du  cou, 
faite  de  plages  brun  chpcolat  Cla.r  étendues  sur  le 
front,  les  tempes,  les  joues,  les  faces  latérales 
du  cou,  et  le  triangle  du  déco.leté,  plag'es  irrégu¬ 
lières,  de  dimensions  variables,  séparées  par  des 
intervalles  de  peau  saine  ;  il.  n'existe  aucune 
télangiectasie,  la  peau  est  simplement  le  siège 
au  niveau  des  plages  brunes  d'une  fine  desqua¬ 
mation  furfuracée.  Cette  pigmentation  est  apparue 
progressivement  au  cours  du  mois  de  décembre 
1941,  sans  cause  apparente,  sans  aucune  applica¬ 
tion  cutanée  de  pommade  oU  lotion.  Aucune 
carence  alimentaire  n’est  à  rétenir,  la  malade 
Vivait  à  la  campagne  et  avait  une  nourriture  riche  ' 
ei  abondante. 

SiX  mois.  après  le  début  de  sa  mélanose,  la 
malade  se  met  à  grossir,  fait  qu'elle  attribue 
d'abord  à  sa  bonne  al.mentation,  mais  elle 
remarque  déjà  une  certaine  bouffissure  de  la 
face,  sans  alDumine  dans  les  urines,  en  même 
temps  que  ses  règles  deviennent  minimes  et 
irregul.ères. 

Elle  consulte  en  1943  le  D''  Sezary  à  l’occasion 
d’un  voyage  à  Paris  ;  celui-ci  affirme  la  mélanose 
de  Ri-lh,  constate  une  hypotension  à  10,7,  et 
présent  une  thérapeutique  à  base  d’extraits  sur¬ 
rénal  et  ovarien,  assoc.és  à  de  l’auiohémOLhé- 
rapie.  Elle  voit,  au  début  1944,  le  D''  Bolgert  qui 
prescrit  une  thérapeutique  intestinale  à  oase  de 
poudres 'absorbantes  et- de  ferments  d.gestifs  et 
obtient  une  amélioration  nette,  mais  incomplète  de 
la  mélanose. 
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Elle  vient  nous  consulter  le  7  novembre- 1944 
pour  une  augmentation  rapide  de  la  bouffissure  de 
la  face,  accompagnée  d’une  asthénie  importante  ; 
'le  faciès  est  bouffi  et  évoque  d'emblée  l'idée  d’un 
myxœdème,  l'obésité,  est  diffuse,  faite  d’un  œdème- 
dur  et  généralisé,  surtout  net  au  niveau  des  jambes 
et  des  chevilles,  le  poids  est' de  59  kg.  contre 
53  kg.  six  mois  auparavant  ;  la  malade  accusé 
dé  la  céphalée,  une  frilosité  excessive,  et  surtout 
■■une  asthénie  invincible  qui-rend  tout  effort  iinpos- 
■  sible  :  lés  cheveux  sont  secs  et  cassants. 

Le  métabolisme  basal  est,  djiminué  de  2p*%, 
le  cholestérol  sanguih  est  de  2  gr,;'07. 

La  mélanose  de  la  face  est  toujours  typique  et 
bien  Visible.  . 

Nous  prescrivons  un  traitement  thyroïdien  à  la 
-.dose  de  0  gr.  15  d’extrait  thyroïdien  par  jour. 
Après  trois  semaines  de  ce  traitement,  la  malade 
se  sent  mieux,  elle  a  perdu  5  kg.,  sa  face  n’est 
plus  bouffie,  mais  surtout  la  peau  est  redevenue 
claire  et  la  mélanose  a  presque  totalement  dis¬ 
paru. 

Le  trouble  glandulaire  est  d’ailleurs  complexe, 
î'asthénie  est  toujours  importante  et  ne  cède 
qu’à  des  in'jections  répélétes  de  cortine  de  syn¬ 
thèse,  bien  que  l’hypotension  artérielle  ne  soit  pas 
énorme,  oscillant  aux  environs  de  11/7. 

.iLes  règles  reparaissent,  mais,  ne  deviennent 
acondantes  .qu’avec  une  thérapeutique  folliculi" 

.  nique,  comme  s’il  èxistait  un  triple  dysfonction¬ 
nement  glandulaire,  hypothyroïdien,  hyposurrénal 
et  hypQovarien,  peut-être  lié  à  une  carence  des 
.Sitimulines  hypophysaires. 
fAefuellement,  la  malade  est  complètement  gué¬ 
rie.  son  métabDiisme  basal  est  normal,  augmenté 
de  3,5  %,  «on  pods  est  redevenu  normal  à  52  kg., 
et  fait  intéressant,  sa  mélanose  a  disparu. 

./.il  est;  éy-iderh ment  bien  difficile  de  tirer  une 
conclusion  géhéràle  d’une  seule  observation.  Nous 
aydns.èté.fràppé,  chez  notre  malade,  par  la  dispa- 
ptiondoncorfi  ttante  du  myxœdème  et  de  la  méla- 
jrios'ei  , fait  d'autant  plus  curieux  que  cette  mélanose 
ifjatait  de  'quatre  ans  et  avait  résisté  aux  autres 
thérapeutiques.  Il  semble  bien  que  des  troubles 
glandulaires  aient  accompagné  cette  mélanose  au 
cours  de  toute  son  évolution,,  légers  au  début, 
plus  importants  par  la  sgite,  et  qu’il. y  ait  eu  une 


sorte- de  .'parallélisme  d’évolution. entre  les  deux 
phénomènes,  ,  ’  _  ,  -  ■ 

Nous  ne  p'rétenddns  pas  dire  qu’il  existe  toujours. 

'  des  signes  d’hypothyroïdie  aucoursde  la  mélanose  ' 
de  Riehl.' L’origine  de  celle-ci  est  encore  bien, 
obscure  et  cpmplexe,  témoin*  la  possibilité  de. 
troubles  concomittants  aussi  opposés  que  ceüx 
d'hyper  hyrbïdie  constatés  ppr  Joulia,  et  ceux 
d'hypothyroïdie  vus  par  nous-même.  Nous  suivons  ■! 
actuellement  en  vilte  une  autre  observation.de 
mélanose  de  Riehl  chez  laquelle,  à' côté  de  troubles  ■ 
d'origine  digestîVe,  nous  avons  trouvé  un  méta¬ 
bolisme  basal  diminué  de  7,7  %. 

Ce  qu’il  faut  simplement  noter,  c’est  la  possibilité, 
au  cours  de  la  mélanose  de  Riehl,  de  trogbles 
généraux  complexes,  qui  transportent  cette  affec¬ 
tion  apparemment  cutanée  sur  ie  plan  de  la  méde-  ■ 
cine  générale,  et  qui  peuvent  être  de  trois  ordres, 
nerveux,  digestifs  q-t  glandulaires.  De  l'étude 
attentive  de  ces  divers,  troubles  doit  s'inspirer 
une  thérapeutique  générale  appropriée  à  chaque 
m.alade  ;  son  effet  sera  parfois,  d  ff.cile  à  bien 
apprécier,  car  il  est  peut-être  des  formas  de  méla¬ 
nose  qui  guérissent  spontanément  en  dehors  de 
toute  thérapeutique.  k 
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CHRONIQUE  DE  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

LA  T0XICDL0313  DAN3  S£3  RAPPORTS  AVEC  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

d'après  le  Professeur  R.  FA3RE  (1) 


Le  Professeur  R.  Fabre  était  qualifié  pour  aborder 
ce  sujet  avec  une  compétence  particulière,  car,  de¬ 
puis.  1931,  il  s'est  efforcé  d’orienter  la  Science  des 
poisons  vers  des  lins  bienfaisantes  et  en  particulier, 
vers  l-a  protection  de  la  santé  des  travailleurs.  . 

Rappelons  tout  d'abord  que  l'article  8  de  la'  loi 
du  28  juillet  1942,  relative  à  l’organisation  des  ser¬ 
vices  médicaux  et  sociaux  du  travail,  spécifie  que 
le  médecin  du  travail  doit  veiller  au  maintien  et 
~(1t  Cnnfi'rpncp  fiiilp  à  l’Insliliit  dp  Mfdppiiip  du  Tra- 
v«u  de  ta  Faculté  de  Médecine  de  Lyun,  le  31  murs  lU-t4. 


à  l'amélioration  de  la  santé  des  travailleurs,  et  que, 
entre  autres  obligations,  et  a  celle  de  contrôler  les 
conditions  ae  travail  et  d’hygiène  dans  les  ateliers. 

Pour  remplir  avec  fruit  le  rôle,  qui  lui  est  dévo¬ 
lu  dans  la  vie  de-  Tusiné,  il  doit  pouvoir,  en  toute 
occasion,  discuter  les  problèmes  d’hygiène  et  de 
technique  sanitairie  avec  le  personnel  directeur  de 
l’entreprise.  Il  doit  notamment  connaître  .les!  pro¬ 
duits  chimiques  industriels  susceptibles  de  provo¬ 
quer  des  .intoxications,  ;  l’essentiel  de  leur  fabri¬ 
cation  ou  de  leur  mode  de  iormation  et  de  leurs 
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lois  ainsi  que  de  leurs  propriétés  physi^es, 
>  et  physioiogâques  doit  toujours  êtra-'  pré¬ 
sent  à  son  esprit  Coroment  en  effet,  bien  com¬ 
prendre  les  questions,  de'  pathologie  du  travail,  si 
l'on  ignore  les  caractéristiques  iMincipcdes  des 
produits,  qui  sont  les  agents  responsables  deS  ma¬ 
ladies  ïapiessionnelles  1 


Trois,  buis  principaux  à  l'enseignement  de  ta  fosi- 
cdogie  dans  ses  -rapports  avec  la  Médecine  du 
Travail  :  étude  étologique  et  teclmique.  détection 
et  protectioB. 

’  L'intoxicatÎQa  professionnelle  est  caractérisée 
par  sa  iocme  Leide  et  souvent  iosidieuse.  Mais, 
si,  par  exemple  l'oxyde  de  ccurbone  se  répond  en 
masse  dans  un  atelier,  à  la  suite  d'une  rupture  de 
canalisation,  il  provoque  une  intoxication  massive 
et  immédiateinent  dangereuse  ou  mortelle  :  c'est 
alors  un  accident  de  travail.  Quand,  cru  contraire, 
il  est  respir  à  taible  dose  quotidiennement,  .il  déter¬ 
mine  des  troubles,  dont  la  cause  peut  demeurer 
inconnue  si  l’oa  songe  à  l'actioo  lente  sur' les  ceci- 
'tres  ner'veux  de  ce  même  gaz,  respiré  longtemps  à 
,  faible  dose.  L'ou'vrier  sera'  atteinl  de  metteuses  cons-. 
tituemt  la  véritable  intoxicanon  professionnelle. 

Or.  bien  des  substances,  sans  provoquer  d'accï- 
ctente  mcwtels.  sont  susceptibles  d'occasionner  des 
troubles  en  s'introduisant  dans  la  cellule  vivante, 
dont  ils  altèrent  la  composiüon  protoplasmique,  (et 
par  suite  reiiipêcbe.nt  d'assurer  normalement  ^s 
fonctions.  C'est  précisément  le  fait  des  toxiques  in-  ' 
dustriek  de  s'introduire  dans  la  cellule  vivante,  à 
doses  faibles,  mais  continues,  et  Ton  conçoit  tous 
les  dangers,  qu'ils-  pourront  ainsi  lui  faire  courir. 

De  plus,  les  toxiques  industriels,  de  par  leur 
mode  même  d'iniroduction  Ouas  i'orgemisme,  peu¬ 
vent  avoir  une  action  tout  à  fait  spécifique.  En  effet, 
un  toxique  ingéré  par  voie  buccaie  et  obsoifaé  par 
la  voie  gastro-intestinale,  atteindra  rapidement 
Iss  annexes  du  tube  digestit  et  en  particulier,  le 
foie  par  le  système  porte.  C'est  le  premier  organe, 
où  il  parviendra  après  son  absorption  intestinale, 
et  if  y  sera,  au  moins  partiellement,  retenu  ou 
transformé.  Au  contraire,  une  substance  répcmdue 
en  vapeur  ou  en  poussière  ;  dans  un  atelier  pénète- 
ra  dans  l'organisme  par  la  voie  pulmonaire,  d'où 
par  lo  veine  pulmonaire  et  le  cœur  gcrache,  elle 
gagnera  rapidemeiat  les  carotides,  puis  la  .moeUe 
et  les  autres  orge^nes  essentiels,  sans  avoir  subi  de 
transformation  ou  de  dilution  dans  toute  la  masse 
sanguine.  Nul  exemple  n'est  à  ce  point  de  vue, 

.  plus  démonstratif  que  celui  du  bioxyde  de  man¬ 
ganèse  :  absorbé  par  la  voie  gastro-intestinale,  il 
constitue  un  médicament  utile  et  sans  danger  ; 
absorbé  par  la  voie  pulmonaire,  il  est  introduit 
dans  le  sang  et.  provoque  rapidement  l'apparition 
des  Jroubles  graves,  du  manganisme,  dont,  les 
symptômes  vsont.  voisins  du  parkinsonisme. 

Signalons  aussi  que  l'absorption  iwr  la  voie  cu¬ 
tanée  est  parfois  fort  importante,  non  seulement 
pour  les  solvants  volatils  (sulfure  de  carbone  ou 
benzènes},  mais  également  .pour  les  phénols  ni- 
trés,  en  raison  de  leur  affinité  pour  les  lipoïdes. 
Cea  substances  toxiques  pénètrent  ainsi  rapide¬ 
ment  dons  la  circulation  par  cette  voie,  sans  être 
retenues  par  la  barrière  hépatique. 

Ltétude  des  statistiques  du  Ministère  du  Trcfvaîl 
opprertd  qu'en  194î,  il  y  eut  363  déclarations  de 
maladies  professionnelles  ouvrant  droit  à  répara- 
lion,  alors  quelles  étaient  au  nombre  506  en  1940  ; 
983  en  193?;  795  en  1937;  1.305  en  1938.  C'est  parce 
que  la  majorité  de  ces  intoxications  sont  dues  à  des 


produits  toxiques,  classiques  :  plotnb,  mercure,  sol¬ 
vants  ittdustrieBs,  et  que  leurs  emplois  et  leurs  dan¬ 
gers  de'viennens  mieux  connus.  Et  cfest  là  qu'ojppŒ- 
roît  le  râle  capital  du  médecin  d'usine  dans  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  proiessionneiies.  Si  ses  ans, 
piertinecits  étaient  toujours  écoutés,  si  les  précautions 
de  protection  étaient  généralisées  dans  toutes  les: 
installations,  et  si,  d'outre  part,  des  soins  de  propreté 
et  d'hygiène  étaieit  impliqués  pat  les  manipvir 
lateurs  eux-mêmes,  ces  chiffres,  déjà  en  légr.essian, 
diminuétoient  notciiement. 

A  ce  sujet,  H  est  nécessaire  que  le  médeda. 
d'usine  se  tteinne  an  coupant  des  jaoprié^ês  de» 
produits  nouveaux  mtroduïts  dans  les  di'verses  fa¬ 
brications  des  ateliersj  dont  il  a  le  contrôle  soni- 
faîre.  Ainsi  la  toxicologie  du  Cadmium  n'existe  pris 
dons  les  traités  classii^es  datant  de  quelques  ai^ 
nées,  et  pourtant  Tutilisation  de  ce  métsd  se  foi# 
de  plus  en  plim  fréquente  :  accumulateurs  tden- 
lins  avec 'électrode  négative  constituée  par  uit  mé¬ 
lange  de  fer  et  de  cadmium;;  «rndensoteurs  électii- 
ques  avec  matière  isolante  constituée  par  les  déri¬ 
vés  chlorés  du  naphtaîène.  Le  cadmium  provoque 
de.  l'asthénie,  des  troubles  gastriques,  des  lésion» 
osseuses,  de  la  rigidité  des;  membres  inférieurs;  le 
naphtaîène.  des  dermatoses.  Dans  ,1a  lutte  œntre 
le  doryphore  .parasite  de  la  pomme  de  terre,  c® 
utilise  des  arséniafes  de  chaux  et  de  plomb.  ;  oi;. 
en  1942,  70,  cas  d'arsenicisme  chronique  ont  été 
constatés.  On  n'oubliera  pas  que  1  acide  suMurique 
technique  est  trop  souvent  arsenical,  et  que  son 
emploi  dans  les  batteries  d'accumulateurs,  réunies, 
idans  un  espace  restreint,  peut  cond.uire  à  un  dlé( 
gement  d'îiy*ogène  ansénié,  dont  la  toxicité  - 
grande,  même  à  des  dilutions  du  1/50.000  g 
me  du  l/IOO'.QOO  {sous-marins}. 


D'autre  part,  le  médecin  d'usine  doit 
'à  sa  disposition  des  tests  d'alarme,  lui 
tant  de  déceler  ou  d'apprécier  avec  une  appro¬ 
ximation  suffisante  les  toxiques  contenus  dans 
rotmosphère  des  aiehers,  ainsi  que  dans  les  hur 
meurs  des  ouvriers. 

Les  investigations  peuvent  porter  sur  l'analyse 
'  du  sang,  de  l'urine,  de  la  salive  ou  de  Torr  expiré; 
Pour  le  sang,  le  ftofesseur  Fabre  a  mis  où  point 
un  procédé  de-  dépistage  intéressant  du  pébeœ. 
zenisme  ou  du  pésulfocarbonisme.  On  sait  que  le», 
solvants-  industriels,  en  raison  de  leur  grande  affi¬ 
nité  pour  les  lipoïdes  sont  retenus  dans  le  sang,  de 
même  d'ailleurs  que  dans  les  organes,  de  iagon 
suftisamment  énergique  pour  que  leur  séparation 
ne  puisse  être  réalisée  par  la  vapeur  d'eau  que 
d'une  façon  fort  inccmiplète.  Or,  cet  auteur  a  pu 
établir  qu'un  courant  d'air  chauffé  à  50",  c'est-à- 
dire  à  une  température  inférieure  à  celle  provo¬ 
quant  la  coagulation  du  sang,  pouvait,  à  condition 
d'être  finement  divisé,  entraîner  la  totedité  de  ces 
produits,  même  si  Ton:  part  de  soluüans  huileuses. 

Dans  une  fabrique  d'imperméables,  la  teneur  en 
benzène  de  l'atmosphère  au  niveau  des  organe* 
respiratoires  s'élève  de  &  gr.  B4  m3  à  8  heures  30  à 
0  gr.  088.  m3  à  17  heures  30.  Or.  un  manipulateur  tret- 
vaillant  depuis  17  ans  à  cet  atelier  présente  dans 
son  sang  0  mg.  15-liire  &•  8  h.  (avant  le  travail), 
et  voit  ce  taux  s'élever  à  0  mg.  90-litie  à  17  k  30U 
Ainsi  il  est  patent  que  12  à  14  heures  de  res;»- 
rotion  à  Tair  libre  ne  font  pas  disparaître  le  tau» 
d'imprécation,  alors  qu'un  sujet  neuf  se  dêsisor 
prègne  totalement  au  couss  de  la  nuit  De  plusL 
très  rapidement,  dans  l'atmosphère  benzênique,  le 
taux  s'élève  pour  atteindre  un  palier,  qù  il  se 
maintient  pen-dioitt  toute  la  durée  du  travoàl.  Cette 
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considération  peut  expliquer  la  fixation  d'impré¬ 
gnation  énergique  du  benzène'  sur  les  organes  : 
hémato,  et  leucopoïétiques,  d'où  les  troubles  san¬ 
guins  obseivés  dans  le  benzénisme.  Le  benzène 
surajouté  au  cours  de  la  journée  peut  être. le  res-  - 
pensable  des  accidents  moins  '  profends  (cépha-' ^ 
lées,  vertiges)  souvent  observés  chez  les,  benzé- ' 
niques  au  cours  du  travail.  Des  constatations  ana¬ 
logues  s'appliquent  au  sulfure  de  carbone. 

■  Les  recherches  sur  le  sang  ne  permettront  pas 
toujours  d'y  déceler  le  toxique  lui-même,  mais  • 
on  notera  une  altération  des  formules  sanguines  ■, 
(anémie  Jiyperchrome,  leucopénie,  agranulocytose 
par  le  benzénisme  par  exemple). 

Il  sera  toutefois  très  important  de  retenir  qu'on 
ne  doit  tirer  de  conclusions  fermes  d'un  résultat  ■ 
de  laboratoire,  qu'après  avoir  soumis  le  sujet  à 
un  examen  permettant  de  mettre  en  évidence  les 
signes  cliniques, -qui  apportent  .une  confirmation 
précieuse  au  diagnostic  établi  par  la  vue  des  don-  ^ 
nées  de  laboratoires.  Ceci  est  surtout  vrai  lorsqu  il 
s'agit  de  doses  relativement  faibles  d'élément  toxi¬ 
que.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  taux  de  1  gr.  5 
d'aleool  par  litre  de  sdng  ne  sera  le  signe  de 
l'alcoolisme  que  si  le  clinicien  apporte  une  confir¬ 
mation  par  l'observatio.T  de  troubles  consécutifs 
à  une  imprégnation  éthylique  notable,  tandis 
qu'une  teneur  supérieure  à  ce  taux  sera  nette¬ 
ment  démonstrative  par  elle-même. 

De  même  l'imprégnation  saturnine,  qui  indique 
un  taux  de  plomb  de  l'ordre  de. 80  y  p.  100  cm3 
de  sang,  ne  devient  un  signe  de  saturnisme  que 
si  d'autres  syndromes  sanguins,  nerveux  ou  in¬ 
testinaux  sont  observés  par  le  clinicien,  tandis 
qu'un  taux  spérieur  à  90  y.  sera  à  lui  seul  un 
signe  évident  ■  de-  saturnisme,  dont  il  faudra  re-  ■ 
chercher  l'origine  et  combattre  les  dangers.  Dans 
le  cas  du  benzène  sanguin,  dont  l'étude  est  pour- . 
suivie  actuellement,  il  est  vraisemblable  qu'un 
taux  '  limite  d'imprégnation  pourra  également  être 
établi. 


Pour  le  médecin  d'usine,  le  fait  d'être  fixé  sur 
la  présence,  à  un  taux  anormal  d'un  élément  pro¬ 
venant  de  manipulations  imparfaitement  'mises  à 
l'abri  contre  tout  risque  de  nuisance,  doit  essentiel- 
lemeat  attirer  son  attention,  cor  son  rôle  est  plus 
de  prévenir  que  de  guérir.  Il  peut,  à  la  lumière  des 
examens  de  laboratoire,  prescr'ire  des  mesures 
d'hygiène  et  de  prévention  permettant  d'éviter  l'ex¬ 
tension  de  ces  dangers. 

A  propos  des  mesures  de  prévention,  c'est  parce 
qu'on  saura  que  les  vapeurs  de  benzène,  de  trétra- 


chloréthane,  de  trichloréthylène  sont  lourdes  qu'on 
prescrira  l'installation  de  dispositils  de  ventilation 
par  descensum  et  non  par  ascensum,  dans  un 
ateliers  où  l'on  utilise  ces ,  solvants. 

C'est  parce  qu'on  saura  les  ^imites  étendues 
d'inflammabilité  du  sulture  de  carbone  ou  de  l'a¬ 
cétylène  que  l'on  conseillera ,  une  aération  con¬ 
venable  pour  éviter  la  concentration  des  produits 
dans  l'üir  à  un  taux  dangereux.  C'est  aussi 
parce  qu'on  saura  le  danger  des  étincelles  au 
cours  des  manipulations  de  tels  produits  explosifs 
que  l'on  recommandera  l'emploi  de  moteurs  élec¬ 
triques  blindés  dans'  les  installations  intéressées. 

C  est  parce  qu'on  saura  la  grande  affinité  du 
dinitrophénol  ou  du  dinitroam-idol  pour  les  lipoï¬ 
des  qu'on  prescrira  des  mesures  d'hygiène  et  de 
propreté  strictes  aux  ouvriers,  qui  manipulent .  ces 
composés. 

Le  port  d'habits  de  travail  spéciaux  sera  imposé 
aux  ouvriers  pratiquant  la  peinture  au  pistolet  avec 
des  vernis  benzéniques,  car  le  benzène  se  fixe  éner- 
g'iquement  '  sur  les,  tissus  des  vêtements  et  sous- 
vêtements,  '  soumettant  ainsi  l'ouvrier  à  un  cata¬ 
plasme  benzénique  qui  facilite  la  pénétration  cu¬ 
tanée  de  ce  solvant.  Les  mesures  de  protection 
individuelle  impliquent  égalemént  le  port  de  mas¬ 
ques  antigaz  ou  antipoussières,  celui  de  lunettes. 
Mois,  attention  au  contenu  filtrant  des  cartouches 
de  filtrdtion  ;  celui-ci  doit  être  adopté  au  toxique 
en  cause.  Il  y  a  quelque  temps,  par  exemple,  on 
amenait  dans  un  hôpital  parisien  deux,  ouvriers 
qui  avaient  cru  pouvoir  se  protéger  contre  les 
dangers  du  gaz  de  ville  (à  ce  moment  contenant 
20  %  d'oxyde  de  carbone)  pdr  le  port  du  masque 
à  charbon  ;  un  chef  d'équipe  instruit  par  son  mé¬ 
decin  d'usine  n'aurait  pas  laissé  accomplir , une 
telle  imprudence  mortelle. 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  la  science  des 
poisons  apportera  de  précieuses  informations  ;  c'est 
celui  des  antidotes,  et  si  la  plupart  d'entre  eux  ne 
doivent  être  retenus  qu'en  cas  d'accidents  de  tra¬ 
vail,  il  en  est  un  qui  jouit  d'une  réputation  bien 
usurpée,  et  contre  lequel  il  faudra  utilement  pré¬ 
venir  ouvriers  et  patrons  ;  c'est  le  lait,  susceptible, 
soi-disant  par  son  usage  quotidien,  de  prémunir 
contre'  les  accidents  du  saturnisme,  de  l'hydargyriB- 
me,  de  l'oxyde  de  carbone  ou  du  benzénisme.  Or, 
le  lait  digéré  dans  le  tractus  digestif,  ne  pos¬ 
sède  aucune  action  au  delà  de  la  barrière  intes¬ 
tinale,  précisément  là  où  les  toxiques  manifestent 
leur  action  lente  et  insidieuse.  • 

G.  FISCHER. 


LES  BLESSURES  PAR  MiNES  TERRESTRES 


Les  blessures  par  mines  terrestres  ont  été .  étu¬ 
diées,  dans  deux  communications  à  l'Académje  de 
Chirurgie,  par  M.  Héraud,  médecin  principal  de  la 
marine,  et  par  le  médecin  commandant  Delvoye, 
chirurgien  des  hôpitaux  militaires.  Elles  ont  fait 
l'objet  d.,  deux  rapports,  de  M.  F.  d' Allâmes  et  de 
M.  Merle  d'Aubigné. 

Les  Allemands,  chassés  de  France,  dit  M.  Héraud, 
ont  laissé  derrière  eux  beaucoup  de  mauvais  sou¬ 
venirs,  dont  les  mines  sont  probablemeiit  les  pires. 
Le  nombre  de  celles-ci  a  été  cofisidércible  et  est 
encore  très  grand.  Pour  le  seul  département  du  Fi¬ 
nistère,  on  estime  à  plusieurs  millions  le  noinbre 
des  mines  posées  par  les  Allemands. 

Les  engins  en  question  sont  de  divers  types  : 
mines  anti-chars,  mines  anti-personnel,  pièges,  etc. 


Elles  sont  enterrées  sous  5  cm.,  30  cm,  40  cm  de 
terre,  ou  à  antennes  cachées  dans  l'herbe,  etc. 
Elles  explosent,  en  général  sous  terre,  par  pression, 
contact,  traction  sur  les  fils.  Elle  peuvent  être  dé¬ 
tectées  au  moyen  d'un  appareil  électro-magnéti¬ 
que,  sauf  pour  les  mines  en  bois,  non  décelables 
ainsi. 

Ces  mines  provoquent  chez  les  militaires  et  dans 
la  population  civile  des  accidents  extrêmement 
fréquents,  souvent  dus  à  des  imprudences.  Leur 
explosion  sous  terre  entraîne  la  projection  de  t^re, 
de  sable,  de  cailloux,  d'où  le  grand  nombre  de 
blessures  par  corps  non  métalliques.  La  face,  les 
yeux  parfois,  les  mains,  les  membres  inlériéurs, 
l'abdomen  sont  alors  criblés  de  blessures,  punc¬ 
tiformes,  assez  superficielles,  mais  ces  projections 
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de  terre  ne  sont  pas  toutee  aussi  bénignes,  tant 
s’en  faui.  La  lerre  oeut  faire  balle  et  avoir  une 
grande  toroa  de  pénétration.  L'onde  explosive  (les 
mines  éci-ient  en  général  aux  pieds  de  la  victime! 
entraîne  des  lésions  d'un  autre  ordre'  :  fractures 
de  jomife  ouveritsS,  .broiement  des  pieds,  flambage 
par  les  gaz  brûlants  de  la  poudre,  choc  marqué. 
Les  survivants  sont  en  réalité  plus  rares  que  les 
morts  sur  le  coup  et  les  '  cadavres  peuverit  être 
horriblement  muulés.  On  peut  citer,  en  outre,  quel¬ 
ques  points  particuliers  tenant  à  la  nature  de  cer¬ 
taines  mines  ;  la  mine  S,  qui  saute  à  un  mètre  de 


hauteur,  projette  des  billes  d'acier  qui,  à  distance 
agissent  comme  un  obus  à  snrapnetis,  et  de  très 
près  hachent  la  victime  ;  la  holzmine,  la  stockmiiie 
et  la  schummie',  qui  sont  en  bois  et  en  ciment,  bles¬ 
sent  par  le  souffle,  la  projection  de  terre  et  des 
enveloppes  de  l'engin. 

La  communication  du  D'"  Delvoye  a  porté  plus 
particulièrement  sur  les  traumatismes  fermés  des 
pieds  par  mines  observés  pendant  la  compagne 
militaire. 

P.  LACROIX. 


IMPRÉGNATION  CRÉOSOTÉE  PAR  VOIE  RECTALE 


Dans  un  article  paru  sous  ce  titre  dans  le  numé¬ 
ro  35  du  «  Concours  Médical  »  du  31  août  dernier, 
à  propos  d'un  accident  qui,  sans  une  enquête 
approiondie,  aurait  pü  être  attribuéi  à  l'administra¬ 
tion  dune  thérapeutique  .créosotéé,  le  D‘'  Vvt'eiller, 
estimant  que  cei  acc.dent  pourrait  détourner  cer¬ 
tains  médecins  de  l’imprégnation  créosoiée,  a  tenu 
à  préciS'or  son  point  ae  vue  quant  à  ta  meilleure 
méthode  qui  corisisie  à  employer  ce  produit  en  la- 
vemen.s,  en  i'emuision-iant  de  lait  ou  de  décoc¬ 
tion  de  guimauve,  à  défaut  de  celui-ci. . 

Sur  la  rapidité  d'absorption  de  la  créosote  par 
cette  métnoje,  le  pfaiicien  peut  se  demander  si 
ce  mode  d'empioi  ne  présente  pas  des  inconvé- 
aients  qui,  précisément,  peuvent  être  évités  par 
l'utilisation  du  suppositoire  ?  Ln  eftet,  le  supposi¬ 
toire  spécialisé  est  préparé  avec  toutes  les  garan¬ 
tie^  que  coi..iére  une  tobrication  en  série,  donc 
standardisée,  produits  actiis  sélectionnés  ou  con¬ 
trôlés,  tinage  rigoureux,  mode  d'emploi  et  poso¬ 
logie  clairement  exposés,  contrôle  oïliciel,  soit  à 
la  disposii.on  du  piaticien  ua  traitement  facile  à  . 
réaliser  par  l'entourage  du  malade,  d'où  sécurité 
tant  pour  celui-ci  que  pour  le  médacin  prescripteur. 

.^Par  contre,  la  méthode  par  lavements  impose  un 
dosage  strict  de  la  part  de  celui  qui  1  adinmistre. 
En  admettant  que  cette  condition  puisse  être  réa¬ 
lisée  dans  les  lormations  hospitalières  ou  dans  les 


milieux  aisés  qui  disposent  d'un  personnel  quali¬ 
fié,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  en  être  ainsi 
dans  la  pratique  courante.  En  etiet,  la  prépara¬ 
tion  de  lavements  sera  faite,  le  plus  souvent,  par 
un  membre  de  ta  famille  ou  de  l'enipurage  du  ma¬ 
lade,  d'où  possibilité  d'erreur  de  dosage  où  d'in¬ 
terprétation.  Tous  les  praticiens  savent  combien  |il 
faut  souvent  donner  de  longues  explications  pour 
les  soins- prescrits,  sans  être  toujours  certain  de  leur 
correcte  exécution.  Il  peut  donc  .  s  ensuivre  des 
erreurs  de  dosage  dont  une  part  de  responsabilité 
ratomberait  inévitablement  sur  le  médecin  prescrip¬ 
teur,  qui  pourrait  être  -  accusé  de  n'avoir,  pas  pris'' 
même  la  préparation  et,  l'emploi  du  médicament 
Bufüsomment  de  précautions,  voire  même  de  ne  pas 
avoir  surveillé  lui-même  la  préparation  qt  l'emploi 
du  médicament  prescrit.  • 

Le  roie  du  supposiiOire,  garanti  par  une  marque 
de  fabrique,  est  justement  de  mettre  le  médecin  à 
l'abri  dé  pareils  risques.  Il  existé  pour  les  nourris¬ 
sons  et  les  enfants  des  suppositoires  spécialisés, 
contenant  des  doses  de  5,  8  et  13  gouttes, 

suppositoires  pouvant,  le  cas  échéant,  être  '  coupés 
en  deux.  Et  c'est  précisément  ce  que  viennent  con¬ 
firmer  les  attendus  du  jugement  d'appel  qui  a  ré¬ 
cemment  acquitté  l'un  de  nos  confrères  accusé  de 
fauté  professionrtelle  dons  un  bien  triste  accident 
encore  présent  à  toutes  les  mémoires.  G.  F. 


PROBLÈMES  ACTUELS  D’ALIMENTATION  INFANTILE 


Par  suie  du  déficit  de  notre  fabkcation  en  laits 
industrieis,  nous  avons  reçu  de  nos  alliés  ■  améri¬ 
cains  un  siocK  important  de  laits  concentrés  sucrés 
ou  non.  MoiS  familles  et  médecins  ont  été  un  peu 
déconcertés  par  la  distribution  de  plus  de  5J.  mar¬ 
ques  différentes'  de  laits;  dont  il  était  difficile  de 
connaître  le  do.age.  La  radiodiffusion  et  les  inspec¬ 
tions  de  la  Santé  ont  donné,  avec  quelques  re¬ 
tards,  semble-t-il,  la  dilution  qu'il  fallait  obtenir. 
Voici  les  instructions  données  par  les  services  sani¬ 
taires  :  «  11  faut  diluer  le  lait  américain  dans  une 
quantité  d'eau  supérieure  à  celle  indiquée  sur  les 
boîtes.  Jusqu'à  l'âge  de  5  mois,'  pour  préparer  un 
biberon  da  lUO  gr.,  on  mélangera  40  ÿr.  de  lait  et 
50  d'eau  bouillie.  A  partir  de  5  mois,  la  dilution 
sera  moitié-ihoitié  comme  il  est  indiqué  sur  les 

Suivant  Tétat  des  nourrissons,  le  médecin  pourra 
augmenter  ou  diminuer  le  taux  de  la  dilution.  »' 

La  dilution  est  donc,  environ  de  2/3  d'eau  et  1/3 
de  lait  et  de  moitié  ensuite.  Pour  certains  laits  , — 
comme  le  lait  Nestlé,  de  fabrication  américaine,  la 
dilution  est  la  même  que  pour  le  Nestlé  français. 

A  la  suite  d’accidents  survenus  chez  ,les  petits. 


enfants,  accidents  peut-être  dus  à  un  stockage  pro- 
lo.igé  pouvant  aider  à  la  fermentation,  sur  les  con¬ 
seils  de  pédiatres  avertis,  le  Ravitaillement  a  décidé 
en  début  de  novembre  de  n'autoriser  qu'à  titre 
exceptionnel  la  distribution  du  lait  sucré  américain 
pour  l'allaitement  des  enfants  du  premier  âge  ; 
les  stocks  'existants  seront,  distribués  ultérieure¬ 
ment  aux  catégories  J2,  J3  et  V.  Du  reste,  aux  Etats- 
Unis,  ce  lait  n'est  pas  ordinairement  utilisé  pour  les 
petits  enfants,  pour  lesquels  on  préfère  le  lait  con¬ 
densé  non  sucré. 

Un  arrêté  du  25  octobre  1945  du  Ravitaillement,  à 
la  date  du  1“''  novembre,  réduit  à  1.500  gr.  par  mois, 
c'est-à-dire  à  50  gr.  par  jour  la  ration  de  farines 
attribuée  aux  E,  comme  complément  à  la  liberté  de 
la  vente  du  pain.  Cette  ration  était  auparavant  de 
100  gr.  de  pain,  c'est-'-dire  de  75  gr.  de  farine  sim¬ 
ple  ou  composée,  puis  à  la  Libéralioi.i  de  125  gr.  par 
jour,  soit  93  gr.  de  farine,  soit  près  de  3  kg.  par  mois 
avec  le  ticket  à  option.  La  réduction  actuelle 
est  compensée  par  la  liberté  d'achat  des  farines 
simples  et  par  la  possibilité  sur  ordonnance  mé'ii- 
cale  d'obtenii  un  supplément  de  farines  composées 
•(tickets  S  M.). 


H.  ROUECHE. 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 
h9  r6Ie  du  bacille  tuberculeux  de  type  humain  dcms 

le  développement  des  tuberculoses  animales, 

(M.  }.  Verge,  10-4-194S) 

Le  rôle  que  joue  le  bacille  tuberculeux  de  type 
humain  dans  l'éclosion  et  dans  le  développement 
des  dillérentes  tuberculoses  animales  apparaît  rela¬ 
tivement  effacé.  La  tuberculose  des  équidés  et  des 
ruminants  est  provoquée  presque  exclusivement 
par  le  bacille  bovin.  La  tuberculose  du  porc,  en 
France  du  moins,  reconnaît  également'  pour  cause 
essentielle  la  variété  bovine,  quoique  le  porc  nour¬ 
ri  avec  les  déchets  de  restaurant,  par  exemple,  té- 
mpighe  d'une  sensibilité  non  négliçreoble  à  l'infea- 
üon  par  le  bacille  humain. 

La  tuberculose  du  chien  fait  exception  à  la  règle 
énoncée  ci-dessus  et  est  provoquée  dans  près  des 
deux  tiers  des  cas  par  la  variété  humaine  du  ba- 
cille  de  Koch.  Comme  elle  est  souvent  «  ouverte  », 
elle  peut  faire  courir  à  l'homme  et  surtout,  à  l'enfant 
un  grave  danger  de  contamination,  d'où  l'impé¬ 
rieuse  nécessité  de  mesures  prophylactiques  à 
î'égard  des  animaux  de  race  canine  infectés  : 
sgcNtice  en  particulier. 

Traitement  des  lésions  oculaires  de  la  lèpre. 

(M,  V.  Chorine. 

.  Présentation  par  M.  Tréfouël,  17-4-1945) 

■  L'auteur  a  obtenu  de  bons  résultats  du  traitement 
des  lésions  lépreuses  oculaires  par  des  injections 
faites  au  pouriour  des  orbites  avec  une  préparation 
de  sulfamide  à  15  p.  IQO.  Dans  les  lésions  assez 
récentes,  une  régression  parfois  importante  a  pu 
être  obtenue. 

Concer  du  rectum  et  radiothérapie  de  contoct 
(MM,  Paul  Lomorque  et  Charles  Grog, 
Présentation  par  M.  Bénard,  17-4-1945) 

Las  succès  obtenu^  par  Chaoul  dans  le  trcdte- 
ment  des  cancers  du  rectum  à  l'aide  de  la  radio, 
thérapie  de  contact  ont  incité  MM.  Lometrque  et 
Gros  à  appliquer  cette  méthode  au  Centre  anti- 
cancéreux  de  Montpellier.  Les  résultats  ont  été  très 
satisfaisants  et  dons  neuf  cas  complètement  trai¬ 
tés  les  tumeurs  ont  disparu  et  l'état  général  s'eat 
amélioré.  Avant  de  pouvoir  donner,  toutefois,  des 
conclusions  plus  précises,  cette  i^éthode  doit,  il  va 
scms  dire,  subir  1  épreuve  du  temps. 

P.  L 

SOCIETE  DE  MEDECINE,  ET  D'HYGIENE 
DU  TRAVAIL 

A  propos  de  remploi  de  la  cyanomide  calcique 
comme  engrais  agricole. 

M.  de  Gaulejac  et  Darvillée 
(19-2-1945) 

Après  avoir  rappelé  la  composition  de  cet  en¬ 
grais  et  son  usage,  les  auteurs  disent  qu'il  est  toxi¬ 
que,  non  seulement  pour  l'homme,  mais  encore 
.pour  les  animaux  et  les  végétaux.  Les  effets  sur 
i'prganisme  humain  sont  connus  sous  le  nom  de 
«  jnal  rouge  »,  caractérisé  par  une  vaso-dilatation 
intense  et  douloureuse  des  téguments  exposés  ; 
visage,  avant-bras,  poitrine.  A  côté  de  ces  phéno¬ 
mènes  locaux  s'observent  parfois  des  signes  d'in¬ 
toxication  générale  :  dyspnée,  vertiges,  douleurs 
épigastriques. 

Comme  moyens  prophylactiques,  on  conseille 
rutilisation  de  cyanamide  colcique  en  gronulês, 
qui  dégage  mains  de  poussières,  mais  que  l'on 


devra  cependcmt  mouiller  légèrement  avant  l'épan- 
dage,  TutiUsatioa  de  l'engrais  par  temps  sec,  la 
protéotipn  de  toute  surface  cutané,  le  nettoyage 
soigné  après  le  travecîL 
Les  plaies  infectées  par  le  duralumin. 

M.Gautrelet 

(19-2-1945) 

Ce  métal  ne  serait  que  le  véhicule  des  gennes 
contenus  dans  l'acide  pénétrant  profondément 
dans  le  derme.  La  mauvaise  qualité  des  huiles  et 
le  terrain  favorable  du  facteur  humain  contribuent 
à  transformer  les  plaies  apparemment  bénignes  en 
affections  localement  gretves,  parfois  en  septicémie. 
Le.  remède  réside  dans  .la  stérilisation  des  huiles 
ou  dans  le  mélange  d'antiseptiques  (crésol)  avec 
les  huiles. 

Radioscopie  et  radiophôtographie  systématiques  ; 
leur  application  à  la  médecine  du  travail. 

Mme  et  M.  A  Cornet 
(19-2-1945) 

Il  résulte  de  l'examen  de  1928  sujets  quë  les 
deüx  méthodes  donnent  des  chiffres  très  voisins, 
concernant  le  dépistage  des  tuberculoses  mécon¬ 
nues  ;  la  proportion  des  tuberculeux  ainsi  décelés 
serait  de  0,4  %  avec  la  radioscopie,  et  de  0,3  -% 
avec  la  radiophotpgrophie.  Les  sequelles  pleuro¬ 
pulmonaires  et  les  anomalies  cardio-vasculaires 
ont  été  mises  en  évidence  plus  facilement  par  la 
radioscopie  que  par  la  radiophotographie.  Ce  qui 
'  fait  préférer  la  radioscopie  systématique  en  méde¬ 
cine  du  travail. 

Le  trovoil  des  pulmonaires  en  usine. 

M.  Bidault 
(19-2-1945) 

L'auteur  propose  leur  mise  au  travail  restreint  pour 
un  minimum  de  quelques  mois,  sous  surveillance 
médicale  et  radiologique  après  le  retour  de  l'éta¬ 
blissement  de  cure.  Cette  reprise  du  travail  pour¬ 
rait  être  amorcée  dès  le  sanatorium  dans  une 
,  ferme  ou  dans  un  atelier  spécialement  conçu  à  cet 
effet  et  attenant  à  l'établissement  de  soins.  Puis, 
elle  serait  continuée  à  l'usine,  tout  en  maintenant 
im  salaire  normal.  Celte  réadaptation  médicale 
s'associerait  d'Snc  à  une  réadaptation  ou  à  une 
orientaticci  dans  le  travail,  à  un  maintien  de  l'êqui- 
libre  moral  et  social  de  l'ouvrier  malade. 

.  G.  F. 

SOCIETE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 
Séance  du  23-2-1945 

Une  indication  rare  d'avortement  thérapauttque. 
Un  cas  de  chorio-rétinite  double  d'origine  myopL 
que,  évoluant  à  cdiaque  grossesse.  —  MM.  Besiaud 

et  Roué  rapportent  l'observation  d'une  malade 
atteinte  de  càiorio-rétinits  double  d'wigine  myopi- 
que,  dont  l'aggravation  constatée  après  chaque 
grossesse  a  imposé  l'avefftement  thérapeutique 
avec  ligature  des  trompes. 

Technique  de  la  splénectomie.  Présentation  d'un 
fihn,  par  M.  Pierre  Le  Gac —  Une  rate  hypertrophiée 
allcmge  son  pédicule  vasculaire.  Elle  est  plus  facile 
à  enlever  qu'une  rate  «matcaniquement  normale.  Le 
hlm  montre  les  différents  temps  de  l'opération. 
L'Auteur  présente  trois  cas  d'ictère  hémolytique, 
où  la  splénectomie  amena  une  véritable  résurrec¬ 
tion  des  malades.  En  cas  de  rate  énorme  (cas  du 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


film  où  la  rcrte  avait  30  cm.  X  25  cm.,  pctr  mala¬ 
die  de  Hodgkin  à  forme  splénomégalique  sans  adé¬ 
nopathie,  suivi  de  mort  au  deuxième  jour)  il  est 
préférable,  pour  éviter  les  difficultés  opératoires, 
le  shock  et  l'hémorragie,  de  faire  l'opératiort ,  en 
deux  temps.  Prernier  temps  :  extériorisation  de  la 
rate  pour  aborder  par  décollepient  colo-épiploigue 
l'artère  splénique  qu'il  faut  liër  ;  puis,  réintégration.  ' 
2"  temps  ;  splénectomie. 

SOCIETE  DE  MEDECINE  MILITAIRE  FRANÇAISE 
Séance  du  12-4-1945 

Le  traitement  des  brûlures  dons  la  R-.  A.  F. 

M.  Lagrot.  —  Une  fois  sorti  du  shock  (traité 
par  l'injection  intra-veineuse  abondante  de  plasma), 
le  brûlé,  anesthésié,  est  '  nettoyé,  Tépidèrme  mort 
excisé.  Après  sulfamidage,  un  pansement  tulle 
gras-sérum  salé  est  posé.  Les  pansements  ne 
doivent  jamais  se  dessécher.  Les  jours  suivants, 
des  bains  salés  sont  donnés.  Du  10°  au  20“  jour, 
la  plaie  est  prête  à  être  greffée  avec  de  grands 
lambeaux  épidermiques',,  suivant  des  techniques 
remarquablement  perfectionnées  par  les  chirur¬ 
giens  plastiques. 

Au  stade  des  réfractions,  on  dissèque  et  excise 
largement  Ia‘  cicatrice  et,  après  hémostase  très 
soigneuse,  et  sulfamidage,  on  applique  intimement 
une  greffe  cutanée  cousue  sur  les  bords. 


•Si  le  brûlé  ne  peut  être  traité  rapidement  dans 
■  un  centre,  on  évitera  l'infection  secondaii en  ap¬ 
pliquant  sur  la  plaie  «ne  crème  antmtreptpcocci- 
gue. 

Sur  quatre  cas  de  scapulalgie  épidémiqps. 

M.  Lahillonné.  —  Les  4  observations  sont  super¬ 
posables  il  s'agit  de  femmes  en  bonne  santé 
présentant  brusquement  un  syndrome  douloureux 
paroxystique  extrêmement  violeiit  du  membre  su¬ 
périeur  droit,  calmé,  au  début,  seulement  par  ta 
morphine.  Pas  de  signes  objectifs.  Evolution  lente 
de  plusieurs  semaines,  influencée  favorablement 
par  la  radiothérapie. 

SOCIETE  MEDICALE 
ET  ANATOMO-CLINIQUE  DE  LILLE 
Séance  du  20-3-1945 

Persistance  chez  un  adulte  de  l'os  océiabuloire 
coïncidant  avec  des  douleurs  de  la  hanche 
(MM.  L.  Courty  et  J.  Lemaître) 

Les  A.  présentent  l'observation  d'un  homme  de  ■ 
48  ans,  souffrant  de  ta  hanche  gauche  depuis  cinq 
ans.  La  radio  ré-vjèle  la  présence  d'un  os  acétabu- . 
taire,  pouvant  expliquer  l'origine  de  ces  douleurs. 
L'ablation  de  cet  os  amène  une  amélioration  de 
Tétai  du  malade,  sans  toutefois  supprimer  toutes 
les  douleurs. 


LA  PRESSE 


Le  traiterryent  des  prolapsus  génitaux  avec  cys- 
tooèle  importante.  —  j-.  Mocquot  et  R.  Palmer  rap¬ 
pellent  les  r^ëultats  bien  souvent  décevants  de 
cette  lésion,  lié  pensent  que  pareils-  déboires  peu¬ 
vent  êtl-e  souvent  évités  par  une  modification  à  la 
technique  habituelle  de  la  colporraphie  antérieure, 
à  savoir  par  la  di.'sectjon  larjre  de  ia  vessie.  Trop 
souvent,  le  chirurgien  se  contente  de  réséquer 
un  losange  de  paroi  vaginale  antérieure,  et  ne  dis¬ 
sèque  la  ves.sie  que  dans  l’étendue  de  cette  résec¬ 
tion  ou  fort  peu  au  delà.  On  comprend  facilement 
que,  dans  ces  conditions,  un  excès  de  paroi  vésicale 
reste  au  contact  d'une  cicatrice  linéaire,  qu’elle  va 
chercher  à  distendre.  Si.  au  contraire,  après  avoir 
trouvé  un  bon  plan  de  clivage,  le  chirurgien  dis¬ 
sèque  la  vessie  —  d'une  part,  loin  en  dehors,  d’au¬ 
tre  part  et  surtout,  loin  vers  en  haut  —  en  sépa¬ 
rant  la  vessie  jusqu'au  cul-de-sac  péritonéal,  la 
vessie  peut  revenir  sur  elle-même  et  remonte  au 
plafond  :  quand  le  plancher  aura  été  reconstitué, 
la  plus  grande  partie  de  (’ancienne  zone  distendue 
viendra  a.Jhé  -er  a  a  o  irtie  sous  péritonéale  de  la 
face  antérieure  de  Tutérus  ;  une  petite  partie  seu- 
ISmént  viendra  prendre  contact  avec  le  plancher 
reconstitué.  (Re-nue  Pranç.  de  Gynécologie.  Mars 
.194S.) 

Sur  un  cas  de  syphilis  secondaire  douloureuse  et 
fébrile.  —  Le  Prni.  hemicrre  rapporte  un.  cas  de  sy¬ 
philis,  dont  l’accident  primitif  ei-:t  demeuré  ina¬ 
perçu  et  qui,  pendant  plus  d’un  mois,  ne  s'est  tra¬ 
duit  que  par  des  phénomènes  douloureux  intenses, 
ayant  occupé  tout  d’abord  la  région  dorso-lombaire 
et  le  thorax,  pour  se  localiser  ensuite  aux  bras  et 
avant-bras.  Ces  phénomènes  douloureux  se  sont 
accompagnés  d’une  fièvre  à  grandes  ,  oscillations 


sanis  atteinte  de  l’état  général.  C’est  seulement  au 
bout  de  plus  d'un  mois,  tandis  que  les  douleurs  et 
la  fièvre  persistaient,  qu’est  apparue,  une  éruption 
syphilitique  secondaire,  a.vant  signé  tè  diagnostic 
et  permis  d’instituer  le  traitement,  qui  a  amené  la 
disparition  rapide  de  tous  les  ai  cidents. 

S’il  est  bien  connu  qu’une  certaine  espèce  de 
douleurs  et  la  fièvre  peuvent  faire  partie  de  la 
symptomatologie  de  là  s.vphilis  secondaire,  il  est 
bien  rare  que  ces  phénomène.3  constituent  ainsi 
pendant  une  période  prolongée  les  seules  manifes¬ 
tations  cliniques  de  cette  maladie.  Généralement 
les  douleurs  syphilitiques,  à  Siège  mobile,  prédomi¬ 
nent  la  nuit  :  ici  un  symptôme  cia,  sique  a  fait  dé¬ 
faut  :  la  céphalalgie.  La  fièvre  était  assez  irrégu¬ 
lière,  rappelant  scelle  des  tuberc  uleux,  avec  rémis¬ 
sion  matinale  à  37"  ;  mais  aucun  frisson,  pas  de 
transpirations  nocturnes  ;  enfin  l'exi-  tence  de  cette 
fièvre  contrastait  étrangement  avpc  le  bon  état 
général  du  sujet  :  lucidité  parfaite,  appétit  con¬ 
servé.  II  n’est  pas  exceptionnel,  quand  on  prend  s.vs- 
tématiquement  la  température  des  syiihilitiques 
secondaires  de  constater,  sans  que  rien  ne  le  laisse 
prévoir,  non  seulement  un  léger  mouvement  fébrile 
vespéral  autour  de  38",  mais  quelquefois  aussi  avec 
une  forte  élévation  thermique  à  39".  39"  5  et  même 
4Ü".  11  peut  arriver  cependant  que  cette  poussée 
thermique  s’accompagne  d’une  sensation  de  cha¬ 
leur  et  de  malaise.  La  fièvre  de  la  s.vphilis  secon¬ 
daire  s’observe  surtout  chez  la  femme  :  elle  peut, 
comme  dans  ce  cas.  procéder  par  oscillations  quo- 
tidieanes  plus  ou  moins  accentuées  suivant  les 
jours:  ou  par  accès  régulièrement  espacés.  Elle 
peut  énfln  revêtir  le  type  continu,  (Le  BiUletin  Mé- 
dical.  21  juljï>1945.) 

G.  P. 
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SOJAMINOL,  complexe 
d'acides  aminés  :  histidine, 
tryptophane,  extrait  du  SOJA, 
riche  en  vitamines  naturelles  y 
du  groupe  B  associé  aux/ 
gluconates  de  Fer  et  de  Cuivre 
et  à  un  neurotoniaue  atoxique 
de  synthèse  rAmbotolyl. 


MODE  D'EMPLOI  t  / 

Adultes  :  2  comprimés  à  chacun  des 
trois  repas.  J 

Enfants  :  2  comprimés  à  chacun  des 
deux  principaux  repos. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

L’ÉVOLUTION  DE  L’HYGIÈNE  PUBLIQUE  AU  XX^  SIÈCLE. 


IL  existait  dans  les  darnières  années  du  xix'  siè¬ 
cle,  a  l’entresol  tle  i’Ëcole  pratique  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  un  Musée  d’Hygiène.  La  mention 
de  ce  musée,  en  gros  caractères,  sur  le  fronton 
d’une  porte,  avait  piqué  ma  curiosité.  Je  fus  de¬ 
mander  au  concierge  quand  était  ouvert  ce  musée 
,  et  si  r.pn  pouvait  le  visiter  :  «  Monsieur,  me  ré¬ 
pondit  ie  concierge,  personne  n’y  va,  mais  si  vous 
voulez  le  visiter,  voici  la  clef.  »  Un  peu  étonné  de 
la  confiance  que  témoignait  le  concierge  pour  un 
inconnu,  j'ouvris  la  porte  du  Musée  d’hygiène  de 
la  Faculté  de  Paris.  C’était  évidemment  un  dépôt 
d’appareils  provenant  de  l’Exposition  Internationale 
de  itidy,  rcuusé  à  l’Ecole  pratique  sous  une  cou¬ 
che  vénérable  de  poussière,  qui  formait  cet  embryon, 
du  Musée  d’hygiène.  Au  milieu  des  plans,  des  mo¬ 
dèles,  acü/och.;s  aux  murs  figuraient  des  diagram¬ 
mes  où  était  marquée  sur  des  plans'  de  Paris  en 
teintes  plus  ou  moins  foncées,  la  fréquence  des  di¬ 
verses  maladies  chroniques.  Ces  diagrammes  m’ont 
laissé  rêveur.  Par  exemple,  le  diabète  et  le  rhuma¬ 
tisme  chronique  étaient  très  fortement  teintés  dans 
les  16'  et  8'  arrondissements,  relativement  riches,  et 
en  teintes  très  pâles  dans  les  19'  et  20'  arrondisse¬ 
ments  qui  comprenaient  exclusivement  des  quar¬ 
tiers  ouvriers,  je  me  demandais  comment  le  statis- 
cien  avait  fait  pour  dénombrer  les  cas  de  diabète 
dans  ces  divers  arrondissements  ?  L’exposition  de 
ces  diagrammes  faisait  certes  honneur  à  son  ima¬ 
gination  1 


L’enseignement  de  l’hygiène  et  la  pratique  de 
l’hygiène  publique  allaient  de  pair  avec  l’installa¬ 
tion  du  Musée.  Nous  nous  souvenons  d’une  confé¬ 
rence  du  D'  Mosny  qui  fut  en  son  temps  relatée 
ici  même.  Le  D'  MosNY  qui  fut  plus  tard  de  l’A¬ 
cadémie  de  Médecine,  avait  fait  une  conférence  sur 
le  slogan  qui  avait  alors  cours  :  «  En  France,  l’hy¬ 
giène  publique  est  une  belle  façade  derrière  laquelle 
il  n’y  a  rien.  »  Au  cours  de  cette  conférence,  le 
D'  Mosny  relata  qu’envoyé  par  le  gouvernement 
en  Bretagne  pour  enrayer  une  épidémie  de  choléra 
menaçante,  il  reçut  des  maîtres  de  l’hygiène  com¬ 
me  instructions  :  Faire  placer  les  lits  au  milieu  des 
pièces  et  les  faire  laver  ainsi  que  le  plancher,  avec 
une  solution  de  sublimé.  Or  le  plancher  n’existait 
pas  dans  les  maisons  bretonnes,  il  consistait  en 
terre  battue  et  les  lits  étaient  encastrés  dans  les 
murs.  Conclusion  :  on  ne  pouvait  faire  de  l’hy¬ 
giène  publique  sérieuse  sans  connaître  le  milieu 
où  elle  doit  s’appliquer. 


Les  découvertes  de  Pasteur  sur  l’origine  de  la 
plupart  des  maladies  contagieuses  avaient  fait  naî¬ 
tre  des  espoirs  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  déçus. 
Puisque  ces  maladies  étaient  dues  à  des  microbes. 


il  était  logique  de  faire  la  chasse  aux  microbes,  de 
les  anéantir  et  de  supprimer  par  ce  moyen  les  ma- 
.  ladies.  On  s’est  heurté  à  la  pullulation  de  ces  mi- 
orobes,  à  leur  ubiquité,  à  la  résistance  des  spores 
aux  antiseptiques,  etc.  Le  fait  en  outre  que  des 
agents  infectieux  peuvent  rester  inactifs  dans  nos 
organes  et,  dans  certaines  conditions,  voir  réveiller 
leurs  propriétés  pathogènes,  est  encore  en  faveur 
de  l’inanité  de  la  tentative  de  destruction  totale 
des  microbes  pour  amener  la  suppression  des  ma¬ 
ladies  transmissibles.  Sans  négliger  la  défense  con¬ 
tre  les  microbes,  on  ne  peut  pas  lutter,  efficacement 
contre  la  contagion  par  la  destruction  totale  de 
l’agent  infectieux,  on  peut  limiter  ses  effets  en  amé¬ 
liorant  le  milieu  où  vit  l’individu.  Cela  suppose  une 
connaissance  approfondie  de  l’écologie  de  ce  der¬ 
nier. 


Dans  la  première  partie  du  xx”  siècle,  l’hygiène 
publique,  considérablement  développée,  évolua  et 
ptit  le  nom  de  médecine  sociale.  Elle  engloba  toutes 
les  connaissances  qui  préservent  l’homme  de  la  ma¬ 
ladie.  Elle  le  prend  dès  l’origine,  s’occupe  de  sa  con¬ 
ception,  de  sa  naissance  et  le  suit  durant  toute  sa 
vie.  Faut-il  rappeler  le  certificat  pré-nuptial,  la  sur¬ 
veillance  de  la  femme  enceinte  dans  les  consulta¬ 
tions  prénatales,  les  soins  obstétricaux,  la  protec¬ 
tion  de  la  première  enfance,  la  distribution  de  lait 
aux  nouveaux-nés,  l’ntervention  des  assistantes  so¬ 
ciales  pour  améliorer  l’intérieur  de  la  famille,  faire 
l’éducation  ménagère  de  la  jeune  mère,  surtout  en 
cas  de  maladies,  pour  préserver  le  ménage  des 
fléaux  sociaux.  Le  D''  Hazemann,  professeur  de 
l’Institut  d’urbanisme  et  médecin  inspecteur  de  l’Of¬ 
fice  public  d’Hygiène  sociale  de  la  Seine,  dans  un 
article  :  Hygiène  sociale  et  Urbanisme  (1),  fait  in¬ 
tervenir  l’urbaniste  pour  l’organisation  de  l’intérieur 
de  la  famille.  Il  proclame  cette  vérité  :  Le  confort 
est  un  facteur  essentiel  de  la  santé.  L’urbaniste, 
s’occupant  de  l’aménagement  du  logement,  en  fera 
un  milieu  attrayant,  confortable.  Les  occupants  s’y 
plairont  et  n’auront  pas  la  tentation  de  l’abandonner 
pour  passer  la  soirée  au  café  ou  au  cabaret.  La 
maison  en  ville  ou  à  la  campagne  ne  doit  pas  être 
un  abri  temporaire,  mais  une  habitation  permanen¬ 
te,  le  foyer  de  la  famille  où  la  vie  doit  se  dérou¬ 
ler  heureuse  et  saine.  L’alimentation  doit  être  spé¬ 
cialement  surveillée  et  logiquement  instituée.  Les 
loisirs  doivent  nécessiter  des  organisations  en  plein 
air  et  ce  sera  aussi  la  tâche  de  l’urbaniste  de  pré¬ 
voir  dans  les  plans  de  la  cité  future  ou  de  l’ag- 
glom^ratio-i  rurale,  à  côté  des  nécessités  de  la  voi¬ 
rie,  de  la  distribution ‘d’eau  potable,  de  gaz,  d’élec¬ 
tricité,  à  côté  de  l’enlèvement  et  de  la  destruction 
des  ordures  ménagères,  des  égouts,  des  cimetières, 
etc.,  de  prévoir,  dis-je,  des  terrains  de  jeux,  des 

(1)  Revue  de  VHggiéne  Sociale,  n®  9,  nouvelle  série. 
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stades  et  piscines  pour  les  sports,  des  théâtres  en 
plein  air,  etc.  Tout  cela  est  de  l’hygiène  et  rentre 
dans  le  domaine  de  la  médecine  sociale  et  préven¬ 
tive'. 

Les  cadres  très  étendus  de  ce  que  les  Améri¬ 
cains  appellent  très  prosaïquement  le  «  marché  des 
soins  »  comprennent  beaucoup  de  choses  qui  re¬ 
lèvent  de  la  médecine  sociale  ;  citons  l’-assistance 
médicale  gratuite  totale  ou  partielle.,  (médecins, , 
pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes, 
auxiliaires  médicaux,  établissements  de  .soins,  etc., 
etc.)..  Ce  qui  était  autrefois  regardé  comme  des 
soins  de  luxe,  est,  avec  la  médecine  préventive,  con¬ 
sidéré  comme  absolument  nécessaire.  Avec  les  pro¬ 
grès  de  la  technique,  la  médecine  devient  de  plus 
en  plus  onéreuse.  II.  faut  faire  intervenir  l’entraide 
collective  partielle  pour  venir  au  secours  des  éco¬ 
nomiquement  faibles  ;  les  Assurances  sociales  rem¬ 
plissent  ce  but. 

Il  faut  mettre  le  coût  de  la  médecine  sociale  en 
rapport  avec  les  ressources  de  la  population^  Les 
Américains  ne  considèrent  pas  comme  salaire  la 
rétribution  du  travail  effectué.  Ils  appellent  salaire 
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social  toute  la  somme  que  dépense  l’individu  pour 
satisfaire  à  ses  besoins.  Il  faut  èomprendre  parmi 
eux,  outre  l’assistance'  médicale,  l’aide  à  la  mutua¬ 
lité,  l’édifica.ion  d  hôpitaux,  de  polinicliques,  de 
dispensaires  pour  les  consultations  externes,  de 
sanatona,  de  préventoria,  de  centres  de  santé,  etc.. 
Dans  la  construction,  là  encore  interviendra  l’ur-  ' 
baniste.  L’organisation  de  là  médecine  du  'travail,  là 
lutte  contre  les  fléaux  sociaux  (tuberculose,, cancer, 
maladies  vénériennes,  maladies  mentales,  alcoolis¬ 
me,  intoxications,  etc.)  nécessiteront  un  nombreux 
personnel,  médecins,  infirmières,  visiteuses,  assis¬ 
tantes  sociales,  si  l’on  veut  dépister  les  maladies- à 
temps  poiiT  prévenir  leurs  rava.ges. 

Il*  faudra  mettre  sur  pied  tout  un  programme  qui 
n’est  alors  qu’à  peine  ébiuché,  et  qui  portera  ses  ■ 
fruits  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Par  cette  longue  énumération,  fort  incomplète 
d’ailleurs,  on  peut  se  réndre  compte  de  l’évolution  , 
de  l’hygiène  publique  devenue  la  médecine  sociale, 
la  médecine  préventive. 

J.  Noir, 


DROIT  PROFESSIONNEL 


Quatre  mois  ne  se  sont  pas  encore  écoulés  depuis  la 
promulgation  de  l’importante  ordonnance  du  28  juin 
1945  sur  les  loyers,  qui  doit  elle-même  faire  place,  le 
1“  avril  1946,  à  une  tiouvelle  et  plus  ample  législation 
d’excéption  et  voici  qu’intervient  et  s’intercale  dans  ce 
maquis  législatif  une  ordonnance,  portant  la  date  du 
11  octobre  1 945,  instituant  des  mesures  exceptionnelles, 
et  temporaires  en  vue  de  remédier  à  la  crise  du  logement. 

Sans  doute,  les  temps  difficiles  que  nous  vivons 
rendent-ils  nécessaires  de  telles  mesures,  mais  il  est 
impossible  de  se  dissimuler  que,  malgré  leur  caractère 
théoriquement  provisoire,  elles  marquent  une  accen¬ 
tuation  de  l’intervention  de  l’Etat  et  de  la  contrainte 
dans  une  matière  æù  l’idéal,  conditionné  évidemment 
par  une  reprise  générale  de  la  construction,  serait  le 
retour  progressif  à  la  liberté  des  conventions. 

L’ordonnance  du  11  octobre  1945  est  un  monument 
imposant,  elle  s’accompagne  en  outre  de  deux  décrets 
de  la  même  date,  qui  en  fixent  les  modalités  d’applica- 
llon.  Il  ne  saurait  donc  être  question  ici  d’analyser  et 
de  commenter  l’ensemble  de  ces  dispositions.  Le  but 
que  nous  nous  proposons  est  simplement  d’exposer  le 
plus  brièvement  possible  l’essentiel  de  ce  qui  prut  , 
intéresser  directement  nos  lecteurs,  le  Concours  Médical 
restant  d’ailleurs  à  la  disposition  de  ceux  d’entre  eux 
qui  auraient  besoin  d’éclaircissements  ou  de  précisions 
sur  certains  points  particuliers. 

Champ  d’application 

L’article  premier  commence  par  -indiquer  l’objet 
général  de  l’ordonnance,  qui  est  d’assurer  une  meilleure 
répartition  des  locaux,  et  fixe  le  31  décembre  1948, 
comme  date  extrême  de  son  application...,  sous  réserve 
d’une  prorogation  déjà  prévue  I 

A  la  bjse  est  institué,  dans  les  communes  désignées 
par  arrêté  ministériel,  un  service  municipal  du  logement 


LES  REMÈDES  A  LA  CRISE  DU  LOGEMENT 

i  qui  a  essentiellement  pour  tâch»  de  dresser  un  fichier 
général  des  1  eaux  à  usage  d’hibitation  en  vue  de 
dét  rminer  les  locaux  vacants,  inoccupés,  ou  insuffl- 
samment  occupés. 

Le  premier  décret  d’application,  après  avoir  posé  en 
principe  qu’est  présurrée  résidence  principale,  sauf 
preuve  contraire,  celle  qui  résulte  des  énonciations  de 
la  carte  d’alimentation,  sous  réserve  d’une  habitation 
effective  annuelle  supérieure  à  six  mois,  nous  apprend 
ce  que  l’on  doit  entendre  par  locaux  vacan  s,  inoccupés 
ou  insuffisamment  occupés.  Sont  considérés  comme 
vacants':  les  locaux  dont  le  bail  est  expiré,  npn  prorogé, 
ni  reconduit  ,  ceqx  dont  le  bail  est  résilié  par  .accord 
amiable  ou  décision  de  justice,  ceux  dont. les  occupants 
ont  été  condamnés  à  vider  les  lieux.  ' 

Sont  considérés  comme  inoccupés  :  les  locaux  demeurés 
effectivement  inhabités  depuis  six  mois  au  moins,  ceux 
qii  ne  sont  occupés  que  par  intermittence,  lorsque 
cette  occupation  intermittente  ne  résulte  pas  de  l’exercice 
normal  d’une  profession  ou  d’un  cas  de  force  majeure, 
ceux  qui  ne  constituent  pas  pour  leur  détenteur,  le  lieu 
de  leur  résidence  principale. 

Enfin,  sont  considérés  comme  insuffisamment  occupés 
les  locaux  comportant  un  nombre  de  pièces  principales 
d'hahilction  supérieur  à  celui  des  personnes  qui  y  ont 
effectivement  leur  résidence'  principale,  augmenté  d'une 
unité  pour  chacune  des  deux  premières  personnes. 
N’entrent  pas  en  ligne  de  compte  les  pièces  effecti¬ 
vement  utilisées  pour  l’exercice  d’une  profession  et 
indispensables  à  cet  exercice,  ainsi  que  les  cuisines, 
cabinets  de  toilette,  salles  de  bains,  antichambres,  etc. 

Dans  les  localités  où  fonctionne  un  service  municipal 
du  logement,  sont  seules  autorisées  les  nouvelles  loca¬ 
tions  ou  sous-locations  de  locaux  à  usage  d’habitation 
ou  professionnels  consenties  au  profit  de  personnes 
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'  justifiant  <l'un«  occupation  suffisante  suivant  les  dispo¬ 
sitions  que  nous  venons  de  rapporter.  Que  ks  médeebts 
ijai  contraeter'ent  de  nouvelle  Imaivems  prennent  d(mc 
garde  à  ce  qm  ks  locaux  n'excèdent  pas  leurs  stricts 
besoins  professionnels  ou  familiaax  ;  atdremeat,  ils  risque- 
raient. d'être  expulsés  sur  simpk  ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  statuant  en  référé.  Pour  assurer  le 
contrôlé  de  l’application  de  cette  disposition,  l’ordon- 
Dsnce  et  le  décret  obligent  tout  propriétaire,  locataire, 
sous-locataire,  bénéficiaire  d’une  réquisition  ou  occupant 
à  quelque  titre  que  ce  soit  d'un  local  à  usage  d’habitation 
ou  professionnel,  à  déclarer  au  service  municipal  du 
logement  le  nombre  total  des  pièces  du,  logement 
occupé  ainsi  que  les  noms  des  personnes  qui  y  ont 
leur  résidence  principale.  Les  conditio'ns  'de  dépôt  de 
cette  déclaration  seront  fixées  par  arrêté  préfectoral. 
Pour  les  locations  nouvelles,  la  déclaration  souscrite 
par  le  locataire  est  remise  par  lui  au  bailleur  qui  doit 
la  transmettre  dans  les  huit  jours  de  la  location  au 
service  municipal  du  logement.  En  outre,  tout  proprié¬ 
taire  ou  gérant  d’un  local  à  usage  d’habitation  ou 
'  professionnel  vacant,  tout  propriétaire  ou  gérant  et 
tout  locataire  d’un  logement  dont  la  vacance  doit 
survenir  à  une  date  ferme  en  raison  d’un  congé  ou  de 
l’expiration  d’un  bail,  est,  dans  les  localités  où  existe 
un  service  municipal  du  logement,  astreint  à  en  faire 
U  déclaration  à  ce  service,  sauf  au  cas  où  l'occupant 
bénéficie  des  prorogations  légales  ou  du  maintien  dans 
les  lieux.  Cette  déclaration  doit  être  fournie-  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  le  congé  ou  un  mois  au  moins 
avant  l'expiration  du  bail. 

Droit  de  reprise 

Ensuite,  l’ordonnance  autorise  le  propriétaire  ou 
locataire  principal  à  reprendre  les  lieux  pour  les  occuper 
par  lui-même,  à  la  double  condition  que  le  locataire 
ou  sous-locataire  ne  remplisse  pas  les  conditions  d’occu¬ 
pation  ci-dessus  définies  et  que  lui-même  soit  en  état 
de  les  remplir.  .4ucune  exception  nest  prévue  cette  fois 
en  faveur  des  locaux  'professionnels.  Pour  échapper  éven~ 
tnelkmeat  à  l'exercice  du  droit  de  reprise  du  propriétaire,, 
il  faudra  donc  que  ks  médecitts  qui  disposent  de  locaux 
trop  grands  'pour  leurs  nécessités  familiales  et  profes- 
ùonnelles  sous-louent  spontanément  ks  pièces  en  excédent. 

Cette  som-location  partielle  est  d’ailleurs  expressé¬ 
ment  autorisée,  quelles  que  soient  les  dispositions 
conventionnelles  du  contrat  de  location  qui  interdisent 
ou  réglementent  la  sous-location.  Toute  convention 
contraire  serait  nulle  et  de  nul  effet.  Le  prix  de  la  sous- 
location  partielle  est  taxé  par  l’ordonnance  à  la  valeur 
locative  des  locaux  sous-loués,  majorée  de  20  %  du 
loyer  et  des  charges  pour  les  locaux  nus,  et  de  200  % 
pour  les  locaux  meublés.  Comme  contrepartie  de  cette 
mesure,  la  loi  du  26  avril  1942  qui  avait  suspendu 
temporairement  les  clauses  des  baux  des  locaux  à  usage 
d'habitation  interdisant  la  sous-location  ou  la  cession 
de  bail,  est  abrogée. 

Sottstdocations  et  échanges 

Innovation  extrêmement  importante  et  des  plus 
heureosesopour  lutter  efficacement  contre  k  crise  du 
logement.'  nonobstant  toute  clause  contraire  est  pér¬ 
imé,  sous  réserve  que  les  échangistes  remplissent  de 
part  et  d'autre  les  conditions  sniffisantes  d’occupation’ 
h  seus-keatian  comportant  échaatge  de  locaux  nus  en  vus 
(Time  màtleme  utilisation  familiale,  sauf  cependant  le 
droit  du  propriétaire  de  s’y  oppose*  mais  seulement  pour 
des  motifs  reconnus  sérieux  et  légitimes.  L’échange 


ne  peut  donner  Heu  à'  une  augmentation  de  loyer, 
limitée  à  1 D  %  du  loyer  principal,  que  si  le  propriétaire 
consent  à  transformer  k  sous-loeation  en  location 
directe.  Le  locataire  principal  et  le  sous-locataire 
restent  solidairement  tenus  envers  le  propriétaire  de 
k  location  principale  et  le  sous-locataire  bénéficie  des 
prorogations  dont  jouissait,  au  titre  de  l’ordonnance 
du  28  juin  1945,  celui  qu’il  remplace. 

De  plus,  tout  locataire  ou  sous-locatairre  d’un  local 
d’habitation  ou  à  usage  professionnel,  qui  ne  remplit 
pas  ks  conditions  'd'occupation  suffisante,  peut  demander 
et  obtenir  de  plein  droit  et  sans  indemnité  la  résilijation 
de  son  bail  dans  le  délai  maximum  d’un  mois  à  compter 
du  jour  de'  la  réception  de  la  lettre  recommandée  avec 
accusé  de  réception  qui  doit  être  adressée  à  cet  effet 
au  propriétaire.  Enfin,  en  cas  de  décès  du  locataire,  si 
les  héritiers  ou  ayants  droit  n’occupent  pas  effective¬ 
ment  dans  les  trois  .mois  du  décès,  après  envoi  d’une 
lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  et  à 
l’expiration  d’un  délai  d’un  mois  à  compter  du  jour  de 
la  réception  de  cette  lettre,  le  propriétaire  peut  sans 
formalité,  faire  ouvrir  ks  portes  en  présence  du  commis¬ 
saire  de  police,  faire  dresser  inventaire  par  un  huissier 
et  faire  entreposer  les  meubles  dans  un  garde-meubles 
aux  frais  de  k  succession. 

Taxe  sur  les  logements  insuffisamment  occupés. 

U  convient  de  s’arrêter  maintenant  sur  k  création 
de  k  taxe  de  compensatton  annuelle  sur  les  logements 
insuffisamment  occupés,  taxe  qui  a  essentieUement 
pour  but  de  renforcer  et  de  compléter  l’efficacité  des 
dispositions  tendant  à  assurer  une  meilleure  répartition 
des  logements  existants.  Cette  taxe  ne  sera  perçue  que 
dans  les  corrununes  désignées  par  arrêté  ministéïîeL 

Le  second  décret  du  11  octobre  1945  fixe  le  montant 
et  le  mode  de  rebouvreraent  de  cette  taxe.  Elle  est  due 
par  tous  les  contribuables  ayant  à  leur  disposition  un 
logement  comportant  uii  nombre  de  pièces  principales 
supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  comme  nous  l’avons 
vu  plus  haut  pour  k  détermination  des  locaux  insuffi¬ 
samment  occupés. 

En  sont  exonérés  les  contribuables  logés  gratuitennent 
ou  moyei^ant  une  retenue  sur  leurs  émoluments  dans 
des  locaux  qu’ils  sont  tenus  d’ocquper  en  raison  de 
leurs  fonctions. 

Elle  est  égale  au  montant  de  k  contribution  mobilière 


affectée  des  coefficients  ci-après  : 

Pour  une  pièce  excédentaire .  0^50 

Pour  deux  pièces  excédentaires  . .  1 ,50 

Pour  trois  pièces  excédentaires . . .  3 

Pour  quatre  pièces  excédentaires .  5 


et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  deux  par  pièce 
excédentaire  au  delà  de  la  quatrième. 

Peuifent  bénéficier  d’une  réduction  proportionnelle 
3ê  leur  cote  à  partir  dù  premier  jour  du  mois  qui  suit 
celui  de  k  modification  intervenue  ou  de  la  mise  à  la 
disposition  du  service  municipal  du  logement  :  1®  Les 
petsojvnes  qui  pourvoiront,  en  cours  d’année  à  une 
^cupatioR  suffisante  des  locaux  ;  2°  Les  personnes'  qui 
justifient  avoir  rais  en  temps  voulu  les  pièces  excéden¬ 
taires  à  la  disposition  du  senrlee  municipal  du  logeme^ 

En  vue  de  l’établissement  de  k  taxe,  chaque  contri¬ 
buable  est  tenu  de  faire  parvenir,  au  contr^ur  des 
contributions  directes  du  Heu  de  sa  résidence,  une 
déclaxatüm  en  double  exeinpklre  îndiquànt  son  nom, 
son  adresse,  le  nombre  de  pièces  principales  de  son 
habitation,  et  la  liste  des  personnes  qui  y  ont  effecti¬ 
vement  leur  résidence  princifiale.. 
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En  principe,  ces  déclarations  doivent  être  fournies 
entre  le  1®’'  et  le  15  septembre  ;  toutefois  en  1945  elles 
devront  être  souscrites  dans  les  quinze  jours  de  la 
publication  d'un  arrêté  ministériel.  La  taxe  est  majorée 
d’un  quart  en  cas  de  déclaration  tardive,  elle  est  doublée, 
en  cas  d’inexactitude  pour  la  fraction  afférente  au 
nombre  de  pièces  excédentaires  dissimulées. 
Réquisitions  .  ' 

Enfin,  couronnant  l’édifice,  l’ordonnance  réglemente 
ce  qu’elle  appelle  le  logement  d’office,  autrement  dit 
le  droit  de  réquisition  en  faveur  des  sans-logis.  Tout 
d’abord  la  compétence  de  l’autorité  militaire  est 
rétroactivement  validée  pour  les  réquisitions  d’usage 
de  locaux  effectuées  avant  la  publication  de  l’ordon¬ 
nance,  et  il  est  décidé  que  ces  réquisitions  prendront 
fin  au  plus  tard  le  31  décembre...,  mais  les  occupants 
pourront  être  maintenus  en  possession  s’ils'  rentrent 
dans  une  des  catégories  prévues  des  '  bénéficiaires  du 
nouveau  droit  de  réquisition  ! 

Voyons  dcnc  en  quoi  consiste  ce  droit  de  réquisition. 

Sur  proposition  du  service  municipal  du  logement 
et,  à  titre  transitoire,  de  sa  propre  initiative,  et  sauf  à 
Paris,  après  avis  du  maire,  le  préfet  peut  procéder  pa. 
Voie  de  réquisition  pour  une  durée  maximum  de  six  moisj 
renouvelable,  à  la  prise  de  possession  partielle  ou  totale 
des  locaux  à  usage  d’habitation  vacants,  inoccupés  ou 
insufjisomwent  occupés,  en  vue  de  les  attribuer  aux 
bénéficiaires  qui  seront  définis  plus  loin.  Le  détenteur 
d’un  local  insuffisamment  occupé  dispose  d’un  délai 
d’un  mois  à  compter  de  l'avis  qui  lui  est  adressé  par  le 
service  municipal  du  logement  pour  abandonner  le 
logement  ou  pour  pourvoir  à  l’occupation  effective 
des  locaux  d’une  manière  conforme  aux  dispositions 
de  l’ordonnance  et  au  profit  de  bénéficiaires  du  droit, 
de  réquisition. 

Le  premier  décret  du  1 1  octobre  précise  que,  sauf 
dans  le  cas  où  il  s’agit  de  locaux  Insuffisamment  occupés, 
■la  réquisition  porte  sur  la  totalité  du  local,  qu’il  soit 
meublé  ou  non  meublé.  S’il  s’agit  de  locaux  insuffisam¬ 
ment  occupés,  la  réquisition  s’applique  à  d’usage  pri¬ 
vatif  des  pièces  principales  en  excédent  et  à  l’usage 
en  commun,  dans  la  mesure  indispensable,  d^s  lécaux 
secondaires.  Si  le  Icgement  est  meublé,  le  prestataire 
pourra  excepticnneliement  être  astreint  à  laisser  les 
lieux  garnis  des  meubles  meublants  indispensables, 
les  meubles  en  surplus  devant  être  entreposés  dans  une 
pièce  ou  dépendance  fermée  sans  que  le  bénéficiaire 
puisse  en  exiger  la  sortie. 

L’exercice  du  droit  de  réquisition  ne  confère'  au 
bénéficiaire  qu’un  titre  à  une  occupation  précaire  et 
personnelle  des  locaux.  L’indemnité  est  fixée  par 
accord  amiable  dans  la  limite  du  prix  licite  en  matière 
de  loyer  ou,  à  défaut  d’accerd,  suivant  les  règles  définies 
par  la  loi  du  1 1  juillet  1938  sur  les  réquisitions  en  temps 
de  guerre.  Si  le  bénéficiaire  est  défaillant  pour  le  paie¬ 
ment  de  l’indemnité  d’occupation,  l’Etat  en  la  personne 
du  préfet  lui  est  substitué  cemme  débiteur.  Encore 
faut-11  pour  cela  que  le  propriétaire  fasse  diligence  et 
qu’il  suive  une  procédure  minutieuse  :  sommation  par 
hulssleru  au  débiteur  défaillant  a  moins  huit  jours  et 
au  plus  tard  quinze  jours  après  chaque  échéance  non 
réglée.  Si  cette  sommation  reste  sans  effet  après  un  délai 
^e  quinzaine,  le  prcprlétalre  doit  notifier  au  préfet  la 
défaillance  dii  bénéficiaire.  Les  frais  de  cette  procédure 
sont  à  la  charge  de  l’Etat  qui  les  recouvre  à  l’encontre 
du  bénéficiaire. 

En  principe  l’Etat  est  également  responsable,  en  cas 


de  défaillance  du  débiteur,  des  indemnités  dues  en 
raison  des  dommages  ayant  pu  résulter  de  l’occupation. 
La  réquisition  levée,  le  bénéficiaire  doit  vider  les  lieux 
sous  peine  d’expulsion  et  d’une  amende  civile  au  moins 
égale  au  décuple  du  loyer  quotidien  par  jour  de  retard 
sans  pouvoir  excéder  le  centuple. 

Sont  seuls  susceptibles  de  bénéficier  de  la  réquisi- 

1°  Les  représentants  accrédités  des  puissances  étran¬ 
gères  èn  France  ; 

2°  Les  fonctionnaires  déplacés  pour  les  besoins  du 

3°  Les  engagés  volontaires  de  la  France  libre  après 
trois  ans  d'engagement,  les  prisonniers  démobilisés  posté- 
tieurement  au  25  août  1944,  après  trois  ans  de  captivité 
et  les  déportés  politiques  résidant  antérieurement  à  leur 
»  engagement,  à  leur  captivité,  ou  à  leur  déportation.^dans 
la  localité,  ainsi  qv  te  les  étudiants. 

Les  demandes  des  bénéficiaires  définis  au  paragraphe  3 
doivent  être  formulées  avant  le  31  décembre  1945  ou 
dans  les  trois  mois  du  retour  en  France  des  engagés 
volontaires,  des  prisonniers  ou  déporté?  politiques  ; 

4°  Les  personnes  dont  le  droit  à  réintégration  est 
reconnu  par  décision  de  justice,  en  application  de 
l’ordonnance  du  14  novembre  1944  mais  qui  ne  peuvent 
reprendre  possession  de  leur  local  en  raison  de  là 
qualité  de  l’occupant,  c’est-à-dire,  en  pratique,  les^ 
Israélites  qui  ont  été  expulsés  de  leués  appartements 
par  les  autorités  occupantes  ou  par  Vichy. 

5°  Les  chefs  de  famille  ayant  quatre  enfants  vivant 
sous  le  même  toit,  sous  certaines  ccndltions  concernant 
la  nécessité  de  leur  résidence  dans  la  localité  ; 

6°  A  titre  exceptionnel  les  personnes  n’entrant  pas 
dans  les  'catégories  ci-dessus,  visées  et  dont  le  défaut  de 
logement  est  de  nature  à  apporter  un  trouble  grave  à 
l’ordre  public. 

Cette  disposition,  de  par  son  imprécision  et  les 
facultés  d’extension  indéfinie  qu’elle  implique,  est  à 
notre  sens  une  des  plus  graves  innovations  que  contient 
l’ordonnance.  Elle  laisse  le  champ  libre  à  l’arbitraire 
le  plus  absolu,  sans  aucun  contrôle  ni  aucune  sanction. 
Que  d’abus  sont  à  craindre  sous  prétexte  de  maintenir 
l’ordre  public  ! 

L’autorité  requérante  apprécie  la  suite  à  donner 
aux  demandes  ;  l’ordonnance  ne  confère  pas  un  droit 
aux  pétitionnaires.  Les  locaux  seront  affectés  dans  les 
conditions  d’occupation  suffisantes  que  nous  avons 
vues  plus  haut.  Les  célibataires,  veufs  ou  divorcés 
sans  enfants  ne  pourront  prétendre  qu’à  une'  seule 
chambre  pour  leur  habitation. 


Le  titre  IV  enfin  est  consacré  aux  sanctions  pour 
contraventions  aux  dispositions  de  l’ordonnance  et  aux 
dispositions  diverses  dont  nous  avons,  chemin  faisant, 
examiné  quelques-unes.  Parmi  les  autres,  retenons 
seulement  la  création  d’agents  assermentés  du  service 
municipal  du  logement  habilités  à  visiter  les  locaux 
d’habitation  et  à  constater  les  conditions  dans  lesquelles 
ceux-ci  sont  effectivement  cccupés.  Les  dispositions 
de  l’ordonnance  sont  déclarées  d’ordre  public.  Et 
l’ordonnance  se  termine  en  précisant  que  les  contesta¬ 
tions  civiles  entre  bailleurs  et  locataires,  et  relatives  à 
son  application,  seront  jugées  conformément  aux  règles 
de  compétence  et  de  procédure  instituées  par  le  décret 
du  26  septembre  1939. 

Henri  Meillet. 
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LE  NOUVEAU  TARIF  A.  T.  ET  LA  CONTINUATION 
DES  ERREMENTS  LE  VICHY 

i  par  le  D''  Fernand  Decoübt- 


Àu  sujet  des  soins  aux  Accidentés  du  Travail, 
l’arrêté  du  25  septembre  1945  nous  met  en  présence 
d’un  tarif  nouveau.  Ia  consultation  tarifée  pour  les 
omnipraticiens  à  25  fr.  50  depuis  le  l*'  janvier  1943, 
l’est  désormais  à  40  francs  et  ia  visite  à  52,  46  et  43 
francs,  à  l’intérieur  de  la  commune,  suivant  la  popu¬ 
lation  de  celle-ci.  Les  indemnités  de  déplacement  sont 
majorées  de  200  %  sur  le  .tarif  de  mai  1939  et  toutes 
les  interventions  de  lÔO  %.  J’ai  expliqué  tout  cela 
dans  un  article  précédent.  Le  Corps  médical  ne  peut 
être  que  satisfait  de  ces  majorations  qui  comblent, 
en  partie,  le  fossé  —  scandaleux  —  qui  existait  entre  , 
les  prix  des  soins  en  matière  d’A.  T.  et  ceux  de  la 
clientèle  courante.  > 

Le  prix  de  40  francs  pour  la  consultation  n’était 
pas  le  taux,  primitivement  fixé.  Il  n’en  fut  ainsi  que 
grâce  à  l’intervention  de  la  Confédération  ou  plus 
justement  à  la  ténacité  ag’issante  de  Cibrie.  Ayant 
été  «  dans  les  coul.sses  »,  je  puis  commettre  cette 
■  petite  indiscrétion  et  je  la  commets  sans  vergogne, 
estimant  bon  de  rendre  justice  à  qui  de  droit. 

(Pourquoi-  faut-il  que  la  satisfaction  du  Corps  mé¬ 
dical  soit  g^âchée  par  un  alinéa  malencontreux  de 
l’arrêté  ?...  J’en  ai  déjà  parlé  mais  je  désire  y  reve¬ 
nir  et  m’en  expliquer  en  détail.  Voici  tout  d’abord  - 
le  texte  même  du  dit  alinéa  : 

«  ...Toutefois  les  prix  ainsi  majorés  ne  peuvent 
dépasser  les  prix  correspondants  figurant  au  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse  départementale  des 
Assurances  Sociales  dans  la  circonscription  de  la¬ 
quelle  sont  donnés  les  soins.  En,  outre,  cette  limita¬ 
tion  ne  peut  avoir  pour  effet  de  réduire  les  fiono- 
raires  à  un  montant  inférieur  à  celui  gui  résulte  de 
l'arrêté  du  17  mars  1947. 

C’est  l’institution,  je  l’ai  déjà  dit,  d’un  plafond  et 
d’un  PLANCHER.  Je  n’insisterai  pas  sur  le  plaçcher 
basé  'sur  le  tarif  du  5  mai  ,  1939  majoré  de  50  % 
depuis  1943  et  qui  fut  en  cours  jusqu’ici.  Ce  plan¬ 
cher  est  unique  pour  toute  la  France,  donc  facile  à 
comprendre  et  II  respecter.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
même  du  plafond  qui  est  multiple  :  que  dis-je  ?  qui 
est  formé  de  89  plafonds  différents  puisque  ba¬ 
sés  sur  les  tarifs  de  responsabilité  de  chaque  Caisse 
départementale,  donc  différents  pour  chaque  dépar¬ 
tement. 

Et  ce  n’est  pas  tout  :  il  y  a  mieux  encore  comme 
confusion.  Il  est  impossible  de  comparer  les  prix  du 
tarif  nouveau  avec  ceux  résultant  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  d’une  Caisse.  Certes,  ce  dernier  tarif, 
basé  sur  la  Nomenclature  est  facile  à  régler  quand 
on  connaît  la  valeur  de  K  établie  par  la  Caisse 
intéressée.  Mais  ce  prix  ainsi  constitué  est  un  prix. 
GLOBAL  comprenant  l’intervention  même,  plus  les 
aides,  l’anesthésie  et  les  vingt  jours  de  soins  con¬ 
sécutifs.  Par  contre,  les  prix  du  tarif  A.  T.  ne  com¬ 
prennent  que  l’intervention  seule  sans  y  compren¬ 
dre  les  aides  et  l’anesthésiste  (art.  11  et  12),  ni  les 
consultations  ou  visites  effectuées  durant  la  période 
des  20  jours  —  ce  qui  ne  peut  être  chiffré  à  l’avance 
évidemment,  comme  dans  le  tarif  global  forfaitaire. 

Comprenne  donc  qui  pourra  la  façon  d’obéir  à  cet 
alinéa  aussi  impératif  qu’inopérant.  Quant  à  moi,  je 
mets  au  défi  le  plus  compétent  des  mathématiciens 
de  comparer  la  carpe  (tarif  de  39)  et  le  lapin  (tarif 
de  la  Caisse). 


/A  ma  demande,  on.  fait  en  ce  moment  un  «  son¬ 
dage  »  à  la  Confédération  pour,  avoir  entre  les  'mains 
les  tarifs  de  responsabilité  de  la  Caisse  départemen¬ 
tale  dans  une  dizaine  de  départements  choisis 
comme  «  types  »  d’après  leur  région  de  plaine  on 
de  montagne  et  leur  situation  industrielle,  agricole, 
et  caetera.  ' 

On  verrait  ensuite  s’il  y  a  lieu  de  demander  offi¬ 
cieusement  à  la  «  Réunion  des  Assureurs  »  s’il  est 
possible  de  trouver  un  modus  vivendi  acceptable, 
afin  d’éviter  les  suites  pouvant  survenir  du  plafond’ 
en  question,  avec  les  interminables  querelles  qui 
pourraient  en  résulter. 


Avant  la  guerre,  au  temps  de  la  IIP  République, 
on  avait  pris  de  plus  en  plus  rhab;tude  «  en  haut 
lieu  »,  de  demander  l’avis  de  la  Confédération  avant 
de  dresser  un  texte  de  loi  Intéressant  le  Corps  mé¬ 
dical.  En  l’espèce  même,  cette  demande  d’avis  est 
prescrite  légalement  puisqu’il  est  dit,  dans  la  loi  sur 
les  Accidents  du  Travail  : 

«  ...Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  des  frais 
médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques  taxés 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  r acci¬ 
dent,  conformément  à  un  tarif  qui  sera  étab.i  par 
arrêté  du  Ministère  du  Travail  après  avis  d'unb 
COMMISSION  SPÉCIALE.  .Ccttc  Commission  comprendra 
par  quart  des  représentants  des  syndicats  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmaciens,  de  syndicats  pro/essionnels 
ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d’assurance  contre 
les .  Accidents  du  Travail  et  de  syndicats  de  garan¬ 
tie,  enfin  pour  le  dernier,  quart  des  membres  de  la 
Cour  dé  Cassation,  d'n.  Conseil  d’Etat  et  de  représen¬ 
tants  des  Ministres  du  Travail,  de  l'Agriculture  et  de 
la  Santé  Publique.  L'arrêt  fixe,  après  avis  de  la 
Commission,  la  durée  d’àpplication  du  tarif  qui  ne 
sera  pas  inférieure  à  une  année.  » 

Depuis  1912,  j’ai  l’honneur  de  faire  partie  de  cette 
Commission  qui  —  plénière  —  comprenant  .une  qua¬ 
rantaine  de  membres,  a  créé  dans  son  sein  une  sous- 
COMMissiON,  composée  de  deux  délégués  du  Corps 
medical,  deux  délégués  des  Assureurs  et  deux  délé¬ 
gués  de  l’Administration,  mais  dont  les  Six  membres 
peuvent  faire  appel,  pour  leurs  travaux,  à  des  «  con- 
se.llers  techniques  »,  suivant  les  problèmes  à  résou¬ 
dre.  Puis  quand  chacun  des  dits  problèmes  a  été 
débroussaillé,  elle  présente  les  résultats  de  ses  tra¬ 
vaux  à  la  Commission  plénière  qui'  statue.  Faisant 
partie,  moi-même,  de  cette  sous-commission  depuis 
la  même  époque  de  1912  (il  y  a  juste  un  tièrs  de 
siècle),  je  crois  être  suffisamment  qualifié  pour  ex¬ 
poser  ici,  à  l’occasion,  les  idées  du  Corps  médical  et 
s.gnaler,  aujourd’hui  les  regrets  de  ceiui-ci  de 
n  avoir  pas  été  consulté  pour  le  nouveau  tarif, 
comme  la-  loi  elle-même  le  prescrivait. 

Sans  doute,  depuis  la  guerre,  un  décret-loi  ou  une 
ordonnance  ou  un  «  je  ne  sais  quoi  »  a  autorisé  les  • 
Ministres  à  ne  plus  prendre  l’avis  des  «  Commis¬ 
sions  consultatives  »  Instituées  légalement.  C’est 
ainsi  que-  Vichy  a  taillé  à  tort  et  à  travers  dans 
notre  Charte  médicale,  sans  demander  l’avis  de  per¬ 
sonne.  Mais  maintenant,  de  tels  errements  doivent- 
ils  continuer  ?  Evidemment,  nous  sommes  toujours 
«  en  guerre  »  puisque  les  traités  de  paix  ne  sont 
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point  enÆare  signés.  Mais  (^nanci;  l’iienre  d&  «  la.  ûn 
des  hostilités  »  sonnera-'t-elle 
II  y  a  quelques  jours  eacorc,  un  texte  d’arrêté, 
établi  dans  des  bureaux  ministériels  et  tout  prêt 
pour  la  signature,  tombait  dans  les  mains,  si  je  puis 
dire,  de  la  Confédération.  Le  Corps,  médical  y  était 
fortement  intéressé  car  il  s’agissait  de  disposer  de 
loi;  sans,  l’en  avoir  inrévenu  ni  lui  avoir  demandé 


MÉDECaiîE 


En  dtœtoimt  les'  médeciins.  des  Assurances  Sociales 
da  titre  de  médeeins-conseils,  les  Pouvoirs  Publics 
n’ont  pas  eu  le:  simple  désir  de  changer  ie  terme, 
quelque  peu  péjoratif  de  laédecüareontrôlettr  en  Tïii 
titre  nouveau  pouvant  prêter  à  ccaifuision.  Le  but 
recherché  a  été  de  préciser  ce,  que  la  législatioii  des 
Assurances  Sociales  souhaitait  voir  se  réaliser  dans 
l'exercice  d’une  fonction  sur  laquelle  porte  en  défi¬ 
nitive  toute  la  politique  sanitaire  des  Caisses  et  de 
•  la  Sécurité.  Sociale- 

Oar  c®lle!-ci  ne  pent  se.  passer  de  la  collaboration 
'  francité,  et  loyale  du  Corps  Mêîical  tout  entier. 

De  ce  fait,,  aucun  antagonisme  ne  doit  persister 
entre  naédectos  d;es  Assurances  Sociales  et  médeeiHs 
traitauts. 

Conseillers  xîes  Caisses,  lès  médecins-conseils  doi¬ 
vent  rtoe  des.  assurés  dont  ces  dernières:  ont  la 
charge  «t  des  médecîns-pratieiens  qui  ne  peuvent 
être  tenus  de  connaître  à  fond  tous  les  détails  d'une 
légielatlnis  en  perpétuétle  mutatioin. 

lî  importe,  à  la  veille  d’une  nouvelle  organisa¬ 
tion  de  la  sécurité  sociale,  de  faire  exactement  le 
point  et  de  fixer  nettement  le  rôle  des  médecins- 
conseils; 

l/ordonnance  du  4  aetoJire  prévoit  que  Vearganisa- 
tlon  et  la  direction  du  contrôle  médical  et  des  ser¬ 
vices  sociaux  appartiendroùt.  en  propre,  à  la  'Cai^e 
Régionale  de  Sécurité  Stopiala  C’est  là,  me  sembLe- 
t-îl,  un  fait , d’une  importance  extrême,  car  il  donnai 
au  point  de  vue  technique,  avec  une  unificatien  et 
une  coordination  plus  certaines,  i’antonomie  sou¬ 
haitable  aux  services  médico-sociaujc  de  la  sécurité. 

Cette,  indépendance  techniquei  ils  l’avaient.  d.éjà 
suffisamment,  avec  les  précédentes  législations,  p.®tnr 
ne  pmnt  se.  dresser  en’  adversùres  du  Corps  des 
praticiens. 

\fisi.ài-\ràa  des  Caisses  qu’ils  dotvent  érfairer  dans 
leur  poJliilii.que  sanitaire,  ils  n’ont  et  D’avaient  d’a-u- 
tre  renseignement  à  fournir  que  le  strict  résultat 
des  examens:  et  des  observations  faites  au  cours  dé 
l’exereiee  de  leurs  fonctions  sans  dévoiler  aucurt 
de»,  détails  de  ces  observations  qui  restent  du  do¬ 
maine  dm  secret  professionnel.  Le  personnel  attaché 
à  leur-  service  est  lui-même  tenu  à  ce  secret  prow 
feasdomteli 

But  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord  et,,  pour' 
notre  part,  aucune  difficulté  ne  s’est  jamais  présen¬ 
tée  entre  Caisses  et  médecins,  dans  la  région,. 

■Vis-à-vis:  des  assurés,  s’ils  doivent,  certes,  porter 


son  avis..  Par  une  réaction  de  défense  rapide,  une  , 
protestation  véhémente  fut  adressée  par  la  Confé¬ 
dération  au  Ministre  intéressé  et  vint  troubler  la 
quiétude  de  M.  Lebureau  avant  que  la  signature  ' 
officielle  ait  été  apposée.  Nous  verrons  ce  qui  résul¬ 
tera  de  l'intervention  du  Corps  médical  en  la  per¬ 
sonne  de  ses  représentants  qualifiés. 


SOCIALE  ET  MÉDECINS-PRATICIENS 

par  le  Daeteur  Gkbit,: 

Mêüeda-ctmsàt  Assmraauees-  Soeiales 

à..laur  connaissance  leurs  devoirs,  à.  ïégard  des  Cals- 
sea  et  les  leur  rappeler  au  hesaln.  Us  doivent  aussi 
leur  préciser  leura  draita,  sans  lien  leur  faire  per¬ 
dre  du  bénéfice  da  ces  diroits.  C’est  pour'  aax,  une 
partie  importante  de  rear  action  sociale; 

A  l’égard  de  leurs  confrères  pratierens;  ils  so  doi¬ 
vent  d’être  aussi  leurs  eonseillors  et,  ert  foceur-' 
reneej,  être  des  comsultamlis  spécialisés  auporès  de  qui 
cês  derniers  pourront  se  renseigner  des  avantage 
dont  peuvent,  dans  tel®  ou  tels  cais,  profiter  lenrs 
clients,  aasurte  sociaux. 

De  tels  rapports  ne  peuvent  entra&ier  aucune 
mésentente  entre  des  confrères  formés  à,  la  niême 
école  d’une  profession  qui  sMionare  d’ua  entier  dé¬ 
sintéressement  et  particnlier  dévauement. 

Cfertes,  tout  médecin-conseil  doit,,  dans  l’intérêt 
des  Organismes  qu’il  représente,  dépister  les  abus 
et  les  signaler  au  besoin,  pour  en  lirriiter  les  effets 
A  ce  sujet,  y  en  a-t-il  tant  qn’on  vent.  Itast  le  dire, 
dans  certains  roitienx  ? 

Si,  cependant,  de  meilleurs  contacts  et  plus  fré¬ 
quents,  étaient  pris  entre  confrères,  IP  y  aurait  là 
occasion,  à  mon  sens;  de  prévenir,  par  un  échange 
de  voes  renouvelé,  bien  des-  nréguîarités,  souvent 
involontaires.  Je  considère  comme  nécessaires,  ces 
prises  de  contact  avec  les  médecins  traitants;  C’est 
Ife  plus  souvent,  an  chevet  des  maJaaiea,  que  tnéde- 
dffis-pEaJiiciens  et  médiecim-cstKiseils  deviaiemt  s'en¬ 
tendre  sur  un  tcaitenifint  à.  instituer,  une  cqjéràtïoa 
à.  effeetoer,  une  cure  à;  piapsaer.  il  nse  saurait  en 
surgir  aucun,  conflit  entoe  eux  puisqu’il»  se  seraieiit 
mt.t!  d’accord  au  préalahle’.. 

Mais  pour  ce  faire,  si'  dans  certains  cas^  c’est  le 
mêdecin-conseîl  qui  peut  solliciter  cette  eonsulta- 
tîon,  fl  vaudrait  rrrîeux  que  l’initiative  vienne  du 
médecin  traitant  qui  appréciera  le  moment  oppor¬ 
tun  pour  la  demander. 

Une  telle  attitude  mettrait  chacun  à  sa  place 
et  supprimerait  une  partie,  parfois  fort  désagréable, 
des  services  de  contrôle. 

lues  médeclos-praticiieïis  ftant  la  médfeciote  de 
soins,  mais  les  médecins-conseils  leur*  danmeat  les 
moyens  de  les  appliquer  dnr®  le  cadare  de  Ë6  légiau 
latioru  Pourquoi  ne  pas  voir  là  la  nécessité  d’me 
piarfaite  eoiflahoEatiofi  entre  eux  ?  Le  prineipnl  hâüA- 
fietaire  en  serait  le.  malade  assuré  social,  seul 
en  j^imme  de  leurs  Mgùtnaies  préoeeupatiens:  £  tous 
dsax. 
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CHRONIUÜE  AUTOMOBILE  :  LES  PETITS  ENNJiS  DE  L’HIVER 

par  Henri  I'etit, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique  Rédacteur  en  Chef  de  la  «  Technique  Automobile  ». 


L’hiver,  mauvaise  saison  pour  tout  le  monde,  n’est 
pas  non  plus  favorable  à  l’usàgie  aisé  de  l’automo¬ 
bile,  èt  le  fro.d  excessif  provoque  maints  petits 
ennuis.  Nous  voudrions  résumer  ici  rapidement  les 
précautions  ou  tours  de  main  à  employer  pour  s  en 
préserver  ,  le  plus  possible. 

L’influence  du  froid  se  manifeste  principalement 
sur  lé  moteur  et  plus  particulièrement  sur  les  points 
suivants  :  système  de  refroidissement  et  mise  en 

11  a  aussi  des  incidences  sur  la  circulation^  puis¬ 
qu’il  provoque  la  lorii.alion  sur  'la  route  de  sur-  ' 
faces  glissantes  (neige,  vergias,  etc.),  et  gêne  aussi 
,  fortement  la  vision  avec  le  brouillard,  la  condensa¬ 
tion  et  le  gel  de  la  vapeur  d’eau  sur  les  glaces,  etc. 

Système  de  refroidissement. 

Il  faut,  avant  tout,  enJpêcher  l’eau  de  geler  dans 
le  système .  de  refroidissement.  On  sa.t  que  l'eau 
augmente  de  volume  en  se  transformant  en  glace, 
ce.  qui  peut  provoquer  l’éclatement  de  la  double 
enveloppe  des  cyLndres  de  la  culasse  et  du  ladia- 

Quand  on  sé  sert  rarement  de  la  voiture,  on  peut 
vidanger  l’eau  dès  qu'on  remise  le  véhicule,  procédé 
peu  élégant  et  peu  commode,  qui  présente  d  ailleurs 
certains  inconvénients.  Si  on  laisse  longtemps  à  sec 
la  pompe  à  eau,  son  axe  peut  rouiller,  ce  qu.  a  pour 
conséquence  au  bout  de  peu  de  temps,  des  fuites  au 
presse-étoupe,  fuites  qu’il  est  .  imposé i b. e  d  aveugler 
autrement  que  par  le  changement  de  l'arbre  de  la 
pompe. 

11  est  plus  conseillable  de  mélanger  à  l’eau  un 
anti-congelant. 

Les  anti-congelants  les  •  plus  usuels  sont  les  sui¬ 
vants  :  l’a.cool,  la  glycérine,  }è  glyool. 

L  alcool  est  encore  relativement  fadie  à  trouver, 
.surtout  pour  les  automobilistes.  Nous  contentant 
d’une  approximation  suffisante  dans  la  pratique,  di¬ 
sons  que  20  %  d’alcool  dans  l’eau  garantissent  con¬ 
tre  la  gelée  jusqu’à  —  10”  et  40  %.  jusqu’à  —  20°. 

La  glycérine  est  actuellement  introuvable  ou  à 
peu  près.  Les  proportions  à  employer  sont  30  % 
pour  —  10”,  50  %  pour  —  20".  On  trouve  de  l’éthyl- 
glyeol  plus  ou  moins  sous  les  noms  de  :  anti-gel, 
nogel,  etc.  Sur  l  étiquette  de  chacun  de  ces  pro¬ 
duits  est  indiquée  la  dose  nécessaire  et  le  mode 
d'emploi. 

Pour  introduire  l’anti-gel  quel  qu’il  soit,  on  com¬ 
mence  par  faire  de  la  place  dans  le  radiateur,  c’est- 
àldlre  qu  on  vide  une  partie  de  son  contenu.  On 
verse  l'anti-gel  en  quantité  convenable,  et  on  ter¬ 
mine  le  remtdissage  avec  de  l'eau,  en  ayant  soin  de 
ne  pas  remplir  jusqu’au  bord,  pour  éviter  les  pertes;. 
Après  quoi  on  met  le  moteur  en  route  et  on  le  Imsse 
tourner  pojir  b  en  brasser  le  mélange. 

Se  méfier  de  certains  anti-gels  qui  contiennent  des 
produits  nocifs  pour  certains,  métaux  et  en  parti¬ 
culier  pour  les  alliages  d'aluminium.  Tels  sont  par 
exemp'e  certains  sels  métalliques  comme  le  chlorure 
de  calcium.  On  a  vu  des  culasses  complètement  dé¬ 
truites  par  certains  de  ces  1  quides  nocifs. 

Si  l’eau  de  circulation  a  gelé  dans  un  moteur  par 
omission  des  précautions  correctes,  on  peut  espérer, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu’il  n’y  a  pas  eu 
d’avarie  grave,  c’est-à-dire  de  rupture  de  pièces  mé¬ 
talliques. 

Pour  dé.geler,  s’abstenir  de  chauffer  avec  une  lam¬ 
pe  à,  souder  par  exemiile.  mars  allumer  du  feu  à 
proximité  du  moteur  ou  placer  un  radiateur  élec¬ 
trique  sous  une  bâche  enfermant  elle-même  le  capot 


de  la  voiture,  et  laisser  ainsi  dégeler  doucement.  Si 
le  gel  ii'a  pas  été  trop  énerg.que,  on  peut  espérer 
qu’il  n'y  aura  pas  d’avarie. 

Il  est  dangereux  par  les  hivers  rigo.ureux,  de  rou¬ 
ler  sans  antigeU  •  • 

Il  peut  se  faire  en  effet  que  l’eau  qui  n'a  pas 
gelé  d'ans  le  garage  parce  qu’il  n  y  faisait  pas  trop 
froid,  gèle  une  fois  la  voiture  dehors  et  en  service. 
Le  gei  se  produit  généralement  dans  ce  cas  à  la 
partie  inférieure  du  radiateur.  On  s  en  aperçoit  très 
Vite  par  un  jet  de  vapeur  qui  sort  par  le  tube  de 
trop  plein  du  radiateur,  l'eau  se  mettant  à  bouillir 
puisque,  arrêtée  par  le  bouchon  de  glace,  elle  ne 
circ-ule  plus. 

Il  est  conseillable,  pendant  l’hiyer,  de  protéger  le 
radiateur  par .  un  cache-radiateur  spécial  qu’on 
ouvre  plus  ou  moins  suivant  les  besoins  du  refroi- 
dlssemenL  On  facil.te  ainsi  la  mise  en  régime  du 
moteur  et  on  évite  un  trop  grand  refroidissement 
pendant  les  arrêts. 

Il  est  bon  de  compléter  rinstallation  par  un  ther¬ 
momètre  à  distance  dont  le  réservo.r  est  placé  à 
la  sort.e  d  eau  du  moteur  et  le  cadran  sous  les 
yeux  du  conducteur.  On  tâchera  de  maintenir  la 
température  entre  80  et  ^0". 

Quand  l’èau  a  gelé  dans  la  circulation  d'eau  <oü 
qu  on  soupçonne  qu’e.le  a  pu  geler)  il  faut  se  gar¬ 
der  d’essayer  de  mettre  en  route  saiis  précautions 
spéciales.  Dans  ce  cas-Xà,  en  effet,  les  ailettes  de  la 
poinpe  à  eau  se  trouvent  immobilisées  par  la  .glace 
et  on  a  toute  chance  de  casser  l'arbre  de  la  pompe 
si  on  lance  te  moteur,  même  si  lad.te  pompe  est 
entraînée  par  courroie.  Si  on  soupçonne  que  la 
poinpe  est  gelée,  on  cherchera,  avant  de  faire  tour-  I 
T  ner  le  moteur,  à  déplacer  à  la  main  les  aiiettes  du 
ventilateur,  loisque,  (ce  qui  est  .te  cas  assez  géné¬ 
ra.),  la  pompe  à  eau  est  montée  sur  le  même  arbre 
que  lui.  S'il  n’en  est  pas  ainsi,  on  placera  la  mani¬ 
velle  de  mise  en  marche  et  on  agira  ainsi  sur  le 
moteur  sans  trop  forcer  s'il  rés.stè. 

Les  freins  gelés.  . 

Un  incident  qui  peut  se  produire  l’hiver  et  dont 
les  conséquences  sans  être  graves,  sont  assez  gê¬ 
nantes,  c’est  le  gel  des  fi-eins.  On  y  est  exposé  si  la 
voiture  a  roulé  dans  de  l’eau  ou  la  neige  fondue, 
pendant  assez  longtemps  avant  d’être  remisée  au 
garage.  L  eau  a  pénétré  à  l’intérieur  des  tambours 
de  frein  et  est  venue  immobil  ser  les  mâchoires. 
Si  l'on  craint  le  gel  des  freins,  il  faut  éviter  de  . 
serrer  les  freins  à  l’arrêt.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les 
segments  resteraient  collés  sur  les  tambours  par  la 
glace  et  il  serait  impossible  de  déplacer  la  voiture 
le  lendemain  matin. 

Le  remède  est  d’ailleurs  simple  ;  chauffer  les 
tambours  par  exemple  en  versant  .sur  eux  un  peu 
d’eau  très  chaude. 

Si  les  freins  •  sont  restés  desserrés,  on  arrivera 
toujours  à  déplacer  les  segments  en  agissant  sur  la 
pédale  de  frein.'  Se  méfier  seulement  et  essayer  les 
/reins  dès  que  la  voiture  est  sortie. 

Un  autre  incident  qui  ne  touche  l'automobile 
qu’.ndirectement,  peut  se  produire  dans  les  ferme¬ 
tures  à  rideaux  des  garages  :  nous  en  avons  été 
victime  :  le  rideau  se  trouvait  tollé  dars  sa  cou- 
,  lisse  par  un  ciment  glacé.  11  a  fallu  dégeler  patiem¬ 
ment  à  coup  de  marteau.  En  graiss-ant  les  coul'sses 
des  rideaux  au  début  de  la  période  d’hiver  on  .évitera 
généralement  cet  inconvénient. 

Nous  examinerons  dans  un  prochain  article  Tin- 
■finence  du  froid  sur  la  mise  en  route  du  moteur. 
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ECHOS  & 

La  solidarité  oblioatoire  dans  les  professions  libérales. 

Jusqu’à  maintenant  l’aide  aux  médecins  victimes  de  la  guerre 
{prisonniers,  déportés,  sinistrés,  etc.)  n’avait  pour  seul  fonde¬ 
ment  que  les  dons  volontaires  des  confrères,  .les  ressources 
accessoires  mais  notables  du  timbre-certificat,  et  le  surplus 
des  recettes  des  organismes  transitoires.  Il  faut  réconnattre 
qu’un  tel  système  de  financement  était  boiteux  et  qu’à  la 
seule  contrainte  morale,  il  fallait  substituer  une  contrainte 
légale,  en  vue  de  produire  les  ressources  massives  qui  seules 
permettent  de  secourir  efficacement  des  détresses  évidemment 
nombreuses  et  criantes. 

Tel  est  Tobjet  de  l’ordonnance  du  2  novembre  1945,  créant 
des  Caisses  de  solidarité  dans  les  professions  libérales.  Un  arrêté 
■nterministériel  fixera  la  liste  des  professions  auxquelles  ce 
texte  sera  appliqué.  L’organisation  légale  (dans  notre  domaine. 
l’Ordre)  aura  pour  charge  la  constitution  d’une  Caisse  de  soli¬ 
darité,  gérée  par  une  «  Commission  de  reclassement  > 
comprenant  de;  représentants  des  aheiens  prisonniers,  dé” 
portés^ et  réfugiés,  et  dotée  de  statuts  approuvés  par  arrêté 
interministériel. 

La  Caisse  sera  alimentée  par  des  dons  et  des  cotisations  oblt- 
ploires  prélevées  sur  les  membres  de  la  profession.  Ses  statuts 
en  détermineront  les  modalités  d’assiette  et  de  perception. 

Nous  sommas  heureux  que  prennent  fin  ainsi  ces  irritantes 
questions  de  cotisations  fixées  à  des  taux  trop  élevés  pour  pro. 
curer  indirectem  nt  à  l’entr’aide  les  ressources  qui  lui  man¬ 
quaient.  Dorénavant  les  situations  sont  nettes,  caisses  et 
cotisations  étant  séparées.  Et  les  futures  cotisations  de 
j’Ordre  n’auront  plus  qu’à  subvenir  aux  frais  de  fonctionne- 


CO  M  M  ENTA  1RES 

ment  administratif  des  Conseils,  frais  partiellement  amorti 
déjà  par  les  versements  des  justiciables  condaifinés  ^aux 
dépens. 

■U. 

Un  attrape-nigauds  :  la  dernière  augmentation  lau 

TARIF  A.T. 

Notre  ami  Decourt,  dans  ce  même  numéro,  met  l’accent 
sur  une  des  graves  difficultés  soulevées  par  la  rédaction  actuelle 
du  dernier  aiinéa  de  l’article  2  de  l’arrêté  du  25  septembre  1945. 

Nous  désirons  ici  attirer  l’attention  des  confrères  et  des 
pouvoirs  publics  sur  un  autre  inconvénient  de  la  création  des' 
89  plafonds  différents.  Au  lieu  que  le  prix  de  la  consultation 
soit  fixé  à  40  francs,  et  celui  de  la  visite  à  l’intérieur  de  la 
commune  à  52,  46  ou  43  francs,  comme  cela  résulte  à  première 
vue  du  nouvel  arrêté,  dans  la  plupart  des  départements,  ces , 
prix  ne  pouvant  dépasser  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
n’excéderont  pas  30  ou  35  francs  :  autrement  dit,  l’augmen¬ 
tation  accordée  réellement  n’atteint  pas  le  plus  squvent  100  % 
du  tarif  1938.  C’est  là  une  limitation  inadmissible  contre  la¬ 
quelle  tous  nos  confrères  de  province  protestent  avec  vigueur. 

La  conclusion  pratique  et  immédiate  c’est  qu’il  nous  paraît 
plus  urgent  que  jamais  de  mettre  sur  pied  dans  tous  les  dépar¬ 
tements  des  conventions  Syndicats-Caisses  qui,  ayant  pour 
effet  de  relever  les  tarifs  de  responsabilité,  influeront,  indirec- 
^  tement,  sur  le  montant  des  tarifs  A.T. 

“Q. 
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VARIÉTÉ 

Les  lettres  et  les  Arts 

Rédacteur  en  Chef  : .  Direction: 

Jacques  DORIS  Marie-Aimée  DOPAGNE 


Revue  formant  exclusivement  une  Edition  d’Art  et 
comportant  trois  série,  : 

Série  I  -  Série  d’iionncur,  spécialement  imprimée 
au  nom  du  souscripteur,  sur  grand  vélin  blanc  à  la  forme, 
üligrané,  des  Papeteries  de  Rives,  limitée  à  200  exem¬ 
plaires  numérotés  de  1  à  CC. 

Série  II  -  Série  grand  luxe  sur  vélin  blanc  Crè- 
vecœur,  flli;.;,rané,  des  Papeteries  du  Marais,  limitée  à 
1.000  exemplaires  numérotés  de  1  à  1.000 

Série  III  -  Série  luxe  sur  -vélin  blanc  à  la  forme 
des  Papeteries  de  Rives,  numérotés. 

Coitiposition  à  la  main,  caractères  neufs  de  types 
et  corps  différents.  'Volumes  in-quarto  raisin  25x32, 
présentés  en  leuilles  sous  i ouvertures,  rempliées.  Illus¬ 
trations  et  lettrines  en  noir  et  couleurs. 


PRIX  DE  VENTE 


Série  I 
Le  num.  1.000  fr 
6 mois..  3.600 fr 
Ijan...,  7.000 fr 


Série  n 
Le  num.  500  fr 
6  mois..  1.800  fr 
l  an....  3.500 fr 


Série  m 
Le  num.  250  fr 
6  mois . .  950  fr 
1  an....  1.750  fr 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  tiers  payant  n 


“O. 


Les  domaines  font  du  marché  ni 


.  Un  de  nos  correspondants,  électroradiologjste  d’un  hôpital 
de  province,  nous  révéle'que  depuis  que  ses  honoraires  doivent 
lui  pai^venir  par  rintéi;rnédiaire  de  là  caisse  de  rétablisseifient, 
il  n’a  effectivement  perçu  que  le  cinquantième  environ  de  ce 
flui  doit  effectivement  lui  revenir. 

<1  J’ai  assuré  pendant  l’année  scolaire  la  visite  de  deux  écoles, 
nous  dit  un  autre.  La  Direction  des  Sports  et  de  l’Education 
physique  me  doit  la  somme  de  3.014  francs.  Après  trois  récla¬ 
mations,  ladite  administration  me  répond  qu’une  somme  de 
1.672  francs  correspondant  au  montant  des  examens  dq  pre¬ 
mier  trimestre  me  sera  prochainement  versée.  Il  n’est  pas 
question  des  1.342  francs  du  deuxième  trimestre.  » 

I  Et  un  troisicm?  :  «  Nous  voici  à  la  fin  de  l’année  1945,  or, 
je  n’ai  pas  encore  touché  le  plus  petit  franc  pour  les  soins.dormés 
aux  victimes  de  la  guerre.  Il  s’agit  pourtant  de  sommes  minimes 
et  qui  ne  sont  pas  discutées.  » 

Ces  trois  réclamations  ne  forment  qu’une  faible  partie  dans 
le  concert  impressionnant  de  protestations  contre  les  lenteurs 
des  paiements  administratifs.  Nous  connaissons  tels  médecins 
de  province  dont  les  mémoires  d’A.ALG.,  depuis  deux  années 
et  même  quelquefois  trois  années,  p’ont  pas  encore  été  réglés. 
Quelle  va  être  l’inertie  des  services  préfçctoraux  pour  te  règle¬ 
ment  des  soins  aux  rapatriés  1  Quelle  va  être  l’inertie  des 
Caisses  de  sécurité  sociale  pour  le  règlement  des  honoraires 
accidents  du.Uavail  !  Si  l’extension  du  tiers  payant  continue, 
les  médecins  auTMit  à  résoudre  des  problèmes  de  trésorerie 
trèé  analogues  à  ceux  que  connaissent  trop  bien  les  entreprises 
de  travaux  publics  et  que  rend  particulièrement  angoissants 
■  l’instabilité  croissante  de  la  monnaie. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Rédacteur  enjChef, 

Vous  ayez  publié  dans  le  Concoure  médical  du  30  octobre  1945 
un  tableau  tiré  de  l’arrêté  du  11  septembre  1945  concernant 
les  prix  de  base  des  motocyclettes  et  vélomoteurs  réquisi" 
tionnés  depuis  le  6  juin  1944,  ainsi  qu’un  tableau  des  indemnités 
dues  pour  réqui.ition  temporaire  des  autos.  Nos  confrères 
savent  par  expérience  à  quel  tarif  infime  les  réquisitions  ont 
été  réglées  ou  plutôt  doivent  f’êtrè  (les  procédures  d’indemni¬ 
sation  sont,  en  effet,  fort  limitées). 

11  est  intéressant  pour  eux  de  voir  à  quel  taux  l’Etat- 
Domaines  revend  les  mêmes  véhicules  ayant  parcouru  les 
maquis  et  les  routes  allemandes  ou  danubiennes  entre  des.  mains 
présomptueuses  et  désintéressées  :  la  traction  avant  1935 , 
qui  a  été  payée  en  1944  par  l’Etat-Armée  20.000  francs,  est 
revendue  actuellement  70.000  francs  ;  il  est  vrai,  couverte  de 
chevrons,  de  gloire  et...  de  bosses.  Le  vélomoteur  atteint  lui 
aussi  des  cours  très  différents  des  prix  de  base  officiels. 

Pour  nous,  contribuables,  l’Etat-Arraée  et  l’Etat-Domaines 
ne  font  qu’un,  et  nous  trouvons  là  un  bien  fâcheux  exemple 
des  procédés  employés  pour  la  défense  de  nos  intérêts. 

Croyez,  je  vous  prie...  \ 


GÂSTRHÊMÀl 

PRENASNA 

^  Anémies  —  Anorexie 

Hémogénie  —  Hypopepsie 
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"Bronchites  chroniques 

GÂSTRHEMÀ 

FRENASMA 

Asthénie  ~  “  3  ampoules  buvables 

par  lour 
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Ou  VONT  LES  VIEILLES  SOUCHES  ?  N 

Le  service  da  timîwe  d’un  de  aos  grands  CohswIs  déjjarte- 
iBentaiax  serait  toujours  à  te  recherdie  de  nombreuses  souches 
de  carnets  de  régimes  qu’il  ne  retrouverait  pas  dans  ses 
archives.  Les  confrères  qe  peuvent  obtenir  de  carnets'  neufs 
que  contre  la  remise  des  souches  de  carnete.  épuisés. 

Que  sont  donc  devenues  les  souches  recherchées  ?  N’ont-elles 
pas  fait  à  leur  tour  souche  de  certificats,  entre  des  maiils  indé¬ 
sirables  extra-médicales  et  fortement  rémunérées  ? 

^  Si  cette  tiypotiièse  était  vérifiée  que  deviendrait  en  outre 
le, secret  médical  réclarné  par  les  diagnostics  y  figurant 
aa<lessous  des  noms,  âges  et  adresses'.  Ne  serait-il  pas  d’élé¬ 
mentaire  prudence  de  laisser  cette  case  vierge  désormais  ? 

11  serait  regrettable  qu’un  toujours  possible  scandale  des 
•faux  certificats  de  régime  vienne  éclabousser  le  bon  renom 
d’un  organisme  justement  chargé  (le  la  défense  de  l’honneur  ‘ 
professionnel. 

Médecine  légale  et  mansuvre  d’une  pompe. 

II  paraît  légitime  que,  pour  un  même  nombre  d’heures  de 
teavaii,  le  même  tarif  ne  s’applique  pas  à  ces  deux  activités 
réellement  inassimilables. 

On  ne  sera  donc  pas  surpris  d’apprendre  qu’il  existe,  en 
effet,  une  différence  considérable  dans  leurs  rétributions 
respectives. 

'  Dans  le  Concours  du  20  septembre  1945,  page  742,  on  a 
pu  lire  ia  question  posée  par  un  confrère  requis  pour  aller 
constater  un  suicide  dans  une  petite  île  bordant  le  littoral. 


A  cause  du  mauvais  temps  la  mission  dont  il  était  chargé  lu 
prit  (Vingt-neuf  heures.  Il  semble,  tous  textes  consul  tés,  qu’il 
,  soit  en  droit  de  réclamer  de  400  à  500  francs. 

Un  de  nos  lecteurs,  ayant  eu  pour  tme  raison  particulière, 
à  faire  pomper  l’eau  qui  envahissait  sa  cave  pendant  cinq 
jours  et  dnq  nuits  consécutives  nous  infonne  que  pour  'vingt- 
neuf  heures  ce  travail  se  décompte  afrisi  : 

8  heures  à  48  fr.  50  =  368  francs. 

21  heures  supplémentaires  à  tarif  double  :  2.037  francs, 
soit  au  total  :  2.405  fraiics. 

Ce  diptyque  ne  nous  semble  pas  comporter  de  commentaires. 

Une  prophétie  des  Goncourt. 

On  trouve  de  tout  dans  le  Journal  des  Goncourt  et,  à  côté 
de  potins  graveleux,  de  bien  curiéuses  réflexions' comme 
celle-ci,  que  nous  transmet  un  érudit  de  nos  amis. 

«  On  disait  que  Berthelot  avait  prédit  que  dans  cent  ans 
de  science  physique  et  chimique  l’homme  saurait  ce  que  c’est 
que  l’atome  et  qu’avec  cette  science -il  pourrait  à  son  gré  ^ 
modérer,  éteindre  ou  rallumer  le  soieii  comme  une  lampe 
Carcei.  Claude  Bernard,  de  son  côté,  aurait  annoncé  qu'avec 
cent  ans  de  science  physiologique  on  pourrait  faire  la  loi 
.  organiquÈ,  la  création  humaine,  en  concurrence  avec' le  Créateur. 

'  Nous  n’avons  fait  aucune  objection,  mais  nous  croyons  ' 
bien  qu’à  ce  moment-Ià  de  la  science,  le  vieux  bon  Dieu  à 
barbe  blanche  arrivera  sur  la  terre  avec  son  trousseau  de 
clefs  et  dira  à  l’humanité,  ainsi  qu’on  dit  au  Salon  à  5  heures  : 
«MescieurS,  on  ferme  i  * 

(Journal  des  Goncourt,  éd.  1869,  tome  IIl,  p.  2S14 
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CORRESPONDANCE 


ACCTOENTS  DU  TRAVAIL 

3512.  —  Accident  du  travail.  Rechute. 

Veuillez  m’excuser  de  mettre  encore  à  contribution 
votre  dnépuieable  science  juridique  en  A.T.  :  il  s’agit 
d’un  blessé  victime  d’un  accident  du  travail  le  6  juin, 
1943  (section  des  tendons  extenseurs  des  médius  et 
annulaire  droits)  :  le  médecin  traitant  donne  un  certi¬ 
ficat  de  consolidation  le  14  août  1943  ;  à  ce  moment 
se  déclare  au  niveau  de  la  cicatrice  une  inflammation 
■qui  devient  phlegmon  et  le  médecin  traitant  donne 
un  deuxième  certificat  de  consolidaljon  le  5  octobre 
1943. 

La  Compagnie  refuse  d’accepter  cette  date,  dit  que 
la  responsabilité  de  la  rechute  ne  Jui  incombe  pas, 
puisque  le  blessé  a  touché  intégralement  son  salaire 
du  16  au  24  août  1943  et  elle  refuse  de  payer  au  blessé 
le  demi-salaire  du  16  août  au  5  octobre. 

■  Quelle  doit  être  la  vraie  date  de  consolidation  et  que 
peut  faire  le  blessé  ? 

Dt  P. 

Aux  termes  de  Varticle  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifié  par  la  loi  du  1®*'  juillet  1938,  dans  le  cas  où, 
dans  les  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer 
l'action  en  révision,  V aggravation  dé  la  lésion  entraîne  pour 
la  victime  une  nouvelle  incapacité  temporaire,  et  la  néces¬ 
sité  d’un  traitement  médical,  l’employeur  ou  l'assureur 
est  tenu  de  payer  l'indemnité  journalière,  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  d'hospitalisation 
s’il  y  a  lieu. 

Par  suite,  '  si  l'inflammation  dont  a  été  atteint  votre 
client  constitue  une  rechute  de  l’accident,  la  Compagnie 


est  dans  son  tort  en  refusant  d’accepter  la  responsabilité 
de  cette  rechute  /et  de  payer  l'indemnité  temporaire  et  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Le  blessé  est  donc  en  droit  de  poursuivre  son  patron, 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident,  en  paiement 
de  son  demi-salaire  pendant  sa  rwuvtlle  incapacité 
temporaire. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  relation  entre  l'accident 
et  la  rechute,  il  appartiendrait  à  un  expert,  nommé  par 
le  juge  de  paix,  de  se  prononcer  sur  cette  difficulté,  , 


APPLICATION  DE  TARIFS 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3592.  —  Diagnostics  multiples  au  cours  d’un  même 
examen. 

Je  me  permets  de  vous  demander  un  renseignement 
au  sujet  d’une  tarification  d’accident  du  travail. 

Je  reviens  de  vacances  et  mon  remplaçant  (qui  est 
tm  confrère  ayant  dépassé  la  cinquantaine  et  ayant 
une  longue  pratique  de  la  profession)  a  eu  l’occasion 
de  voir  un  accidenté  du  travail  pour  lequel  il  a  posé 
trois  diagnostics  ;  exactement  ceux-èi  : 

1°  Contusion  de  la  cage  thoracique  à  gauche,-  5®,  6®, 
7®  côtes  ; 

2°  Contusion  de  l’épaule  droite  ; 

3°  Entorse  du  poignet  droit  avec  ecchymoses. 

11  prétend  que  je  dois  compter  trois  consultations, 
parce  qu’il  y  a  trois  diagnostics  (17  X3-1-50  %).  Est-ce 
exact  ?  Je  sais  bien  que  lorsqu’il  s’agit  de  pansements 
sûr  différents  membres  la  chose  est  régulière  ;  mais 
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mon  confrère  m’affirme  que  la  chose,  est  également 
légale  pour  les  «  examens  »  de  lésions  différentes,  ce 
que  j’ignorais.  Votre  avis  tranchera  la  question. 

Dr  L. 

Réponse 

.  Le  prix,  dans  ,  toute  tarification  sociale,  est  basé , 
non  sur  la  ou  les  lésions. présentées  par  le  malade,  mais 
SUT  la  ou  les  interventions  pratiquées  par  le  médecin. 
Vans  votre  cas,  je  tJois  bien  «  contusions  »  et  «  entorses  », 
nais  vous  ne  parlez  nullement  d’interventions  particu¬ 
lières  pratiquées  par  le  médecin  traitant.  D’ailleurs,  en  i 
■  clientèle  ordinaire,  comptez-vous  autant  de  consultations 
sue  vous  avez  découvert  de  lésions  ou  de  symptômes  su  r 
cotre  rnalade  ? 

Mettez-vous  sur  votre  note,  par  exemple  :  «  râles  sous  - 
crépitants  ;  tant,' plus  fièvre  :  tant,  plus  pouls  à  90, 
font,  etc.  ?  » 

Nous  devons  toujours  réclamer  le  droit  d’agir  en 
médecine  avec  tiers  payant,  comme  nous  agirions  en 
dientèle  ordinaire,  ni  p^us,  ni  moins. 

Dr  F.  Decoukt. 

ASSURANCES  SOCIALES 

3680.  —  Accouchement  dystocique.  Intervention' infruc" 
tueuse  et  surveillance  prolongée. 

Durant  mes  vacan'îes,  mon  remplaçant  a  été  appelé 
par  la  sage-femme  auprès  d’pne  parturiente  en  vue  de 
faire  une  application  de  forceps.  Mon  remplaçant  a 
fait  cette  application,  mais  sans  résultat  et  a  fait 
transporter  la  persorme  dans  une,  maternité  à  15  km. 
d’ici.  Il  l’a  accompagnée  et  le  chirurgien  est  arrivé  à 
extraire  l’enfant  par  les  voies. naturelles  . 

Rupture  comp’ète  du  périnée  et  réfection  d’urgence 
de  celui-ci.  M  n ,  remplaçant  a  été  tenu  de  7  h.  du 
oir  a  1  h.  du  matin.  i 


En  fait,  ij  y  a  eu  tentative  de  forceps  infructueuse 
Accompagnement  de  la  personiie  à  la  Maternité. 
Et  il  a  été  tenu  6  heures  en  tout. 

<Jue  do  s-je  noter  sur  la  feuiUe  d’A.S.  et  quel  prix 
demander  à  ma  cliente?  Puis-je  signer  pour  m^n 
reniplaçant  l’acte  médical  sur  la  feuillè?  Je  signersd 
évidemment  l’acquit,  puisque  c’est  à  moi  que  la  cliente 
versera  -les  honoraires. 

Dr  V. 

Réponse 

a)  En  cas  d’assurance-matemité,  l’assurée  et  femme 
d’assuré  reçoivent  une'  prestation  fixée  par  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  et  représentant  l’ensemble 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  gros¬ 
sesse,  à  V accouchevfient  et  à  ses  suites.  » 

Le  tarif  des  Caisses  doit  prévoir  des  majorations  en  cas 
d’accouchement  dystocique  ou  plural...  (Art.  9,  alinéa  l®'). 

H  s’ensuit  dans  votre  cas  que  la  parturiente  doit 
toucher  pour  son  accouchement  dystocique  :  1®  le  forfait 
habituel  pour  accouchement,  plus  2°  le  supplément  pour 
dystocie,  plus  3®  le  supplément  pour  <l  réfection  d’urgence 
du  périnée  ». 

b)  Mais  ce  qu’elle  aura  à  toucher  ainsi  n’a  aucun 
rapport  (en  vertu  du  principe^  de  l’entente  directe)  avec 
les  honoraires  que  pourrait  lui  demander  le  médecin  ou 
la  sage-femme.  Agissez  donc  dans  votre  cas  comme  en 
clientèle  courante  —  la  dystocie  et  la  réfection  d’urgence 
périnéale  devant  être  inscrites  sur  la  feuille  de  maternité 
pour  que  la  parturiente  puisse  toucher  ses  suppléments. 

c)  Dans  votre  cas,  puisque  vous  n’avez  pratiqué 
aucune  intervention  autre  qu’un  ■  essai  infructueux 
(^orceps  sans  résultat)  et  que  la  réfection  du  périnée 
ne  fut  pas  effectuée  par  vous,  je  ne  vois  à  compter  que 
«  le  temps  passé  »  auprès  de  la  parturiente.  Vous,  pour¬ 
riez  vous  baser  à  ce  sujet  (comme  référence)  sur  ce  qui 
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se  passe  en  Accidents  du  tra/vaü  (Art.  6)  •où  on  compte 
h  prix  d’une  consultation  par  demi-hàtre  de  surveillance 
auprès  d’un  malade  p'ove,  jusqu’à  un  maximum  de 
cinq  consultations,  , 

Nota  :  Je  vous  donne  ce  conseil  à  titre  de  simple  avis 
personnel  et  sous  toutes  réserves. 

D'  F.  Dbcockt. 

> 


MÉDECINS  PRISONNIERS 

3653.  —  La  protection  de  l’ordonnance  du  18  juillet 
1945  ne  joue  pas  pour  les  médecins  interdits  par 
Vichy. 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  votre  avis  sur  l’ordon¬ 
nance  du  18  juillet  1945  concernant  la  protection  des 
médecins  prisonniers,  déportés,  mobilisés  ou  requis. 

Je  me  suis  installé  en  novembre  1942  dans  une  localité' 
de  3.000  habitants  ;  dans  cette  locaUté  exerçaient 
deux  autres  médecins  en  1939..  En  1941  :  l’un  des  deux 
confrcre.“,  israébte,  a  été  suspendu  par  le  gouvernement 
de  Vichy,  de  ses  fonctions,  et  est  resté  sur  place, 
faisant  néanmoins  quelques  consultations  et  quelques 
visites  mais  d’une  façon  très  réduite.  Ce  coirfrère 
Israélite  n’a  été  ni  déporté,  ni  prisonnier,  ni  requis  ; 
simplement  suspendu  de  ses  fonctions  qu’il  a  reprises 
en  août  1945(  (Entré  au  maquis  eu  mai-juin  1944X 
mobilisé  depuis  cette  époque,  démobilisé  en  août  1945). 
Suis-je  atteint  par  l’ordonnance  du  18  juillpt  1945  ? 

Dr  G. 

Réponse 

L’ordonnance  du  18  juillet  1945  a  pour  objet  de 
préserver  les  intérêts  des  médecins  qui  sont  ou  ont  été 


prisonniers,  déportés,  appelés  ou  engagés  dans  les 
armées  françaises  bu  alliées,  ou  requis  hors  de  leur 
résidence. 

Cette  ordonnance  qui  est  exorbitante  du  droit  commun 
doit  être  interprétée  restrictivement  et  ses  dispositions 
ne  peuvent  être  étendues  même  par  analogie  à  des  situa¬ 
tions  voisines  qui  n’y  ont  pas  été- expressément  prévues. 

Or  l’ordonnance  ne  prévoit  à  aucun  titre  la  préser¬ 
vation  des  intérêts  des  médecins  qui,  en  raison  de  leur, 
origine,  ont  été  privés  par  le  Gouvernement  de  Vichy, 
du  droit  d’exercer  leur  profession.  Il  s’ensuit  donc  que 
votre  confrère  ne  peut  prétendre  au  bénéfice  de  l’ordon¬ 
nance  du  18  juillet  pour  la  période  où  il  a  été  suspendu, 

La  protection  de  cette  ordonnance  ne  joue  pour  lui 
qu’à  partir  du  jour  où  il  a  été  appelé  ou  s’est  engagé  dans  . 
les  armées  françaises  au  moment  de  la  libération.  ' 

Or,  à  cette  époque,  vous  exerciez  déjà  depuis  plusieurs 
années  dans  le  pays.  Dans  ces  conditions  vous  ne  tombez 
pas  sous  le  coup  de  l’article  4  qui  oblige  à  partir  les  seuls 
praticiens  en  surnombre  qui  se  sont  installés  avant  h 
promulgation  de  l’ordonnance,  mais  depuis  le  départ 
du  praticien  protégé. 

Etant  donné  la  situation  de  fait  que  vous  nous  exposez, 
nous  estimons  donc  que  vous  n’êtes  pas  atteint  par 
l’ordonnance  du  18  juillet  1945. 


QUESTIONS  DIVERSES 

3714.  —  Aide  médicale  temporaire  en  faveur  des  pri- 
gonniei’s  et  déportés.  Calcul  des  honoraires. 

Membre  du  Sou  Médical,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  m’indiquer  quel  est  le  tarif  que  je  dois 
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Je  VOUS  signale  que  le  tarif  de  remboi 
Caisses  est  de  32  fr.,  le  tarif  syndical  < 
pôur  une  consultation  au  cabinet. 

D’autre  part,  certains  assistés  sont  ass 
d’autres  ne  le  sont  pas.  Faut-il  faire  d 
distincts  pour  ces  deux  catégories? 

Dans  l’affirmative,-  faut-il  pour  les  ass 
assistés  temporaires,  utiliser  les  imprin 
assurés  sociaux  indigents?  , 


Suivant  l’article  4  de  lordonnance  dit  26  niai  1945  diquer.  pension  fai 

qui  a  institué  une  aide  médicale  temporaire  en  faveur  ^ 

des  prisonniers  et  déportés,  les  honoraires  des  médecins  méd.T^isnwisi 

sont  réglés  aux. praticiens  sur  la  base  des  tarifs  fixés  par  N“’  437.  —  S.*-  et-L 
l'ordonnance  du  3  mars  1945  ou  à  défaut,  sur  la  base  client,  chef-lieu  de 
du.  tarif  de  responsabil&ê  des  Caisses  départementales  Poste  ( 

d’assurances  sociales,  les  tarifs  syndicaux  homologués  ou  Centre.  Ecr.  journ.  q 
les  tarifs  de  responsabilité  étant  frappés  d’un  abattement  N»  429.  '—  Confr 
de  20  %  P°“''  20  an: 

T7  .  '  J.  J.7  J  ,  J-  .  .  de  Strasboui^,  Petlt- 

II  est  peu  probable  que  dans  votre  departement  ait  N»  430.  — ?B,oii  p 


déjà  été .  établi  un  tarif  conforme  aux  dispositions  de  de  Dordogne.  ' 
l'ordonnance  du  3  mars.  '  ' 

En  conséquence,  le  tarif  applicable  pour  les  soins  servi,  forceps 
donnés  aux  anciens  prisonniers  et  déportés  est  le  tarif  état.  Lampe  U 
de  responsabilité  de  la  Caisse  départementale  diminué  ai,^°ext  Nori 

de  20  %.  *”n<>*\33.  — 

Peu  importe  que  les  bénéficiaires  soient  assurés  sociaux  organisé  et  dii 
ou  non;  les  médecins  doivent  adresser  leurs  mémoires  ratmres  s’iuté 
fl  la  Préfecture  sur  les  bases,  sus-indiquées  pour  tous  les 
anciens  prisonniers  et  déportés  qu’ils  ont  à  soigner.  confrères  ayan 
Pour  ceux  qui  sont  assurés  sociaux,  il  appartient  à  la^  dans  hôpital  c 
Préfecture,  ensuite,  de  se  faire  rembourser  par  les  Caisse  pneus  ^ 


Ns  438.  — ^  Poste  chirurgie,  radiologie  à  reprendre  r^. 
Centre.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  429.  ■—  Confr.  Rouennais  cherche  Paris  chambre 
pour  son  fils  20  ans,  étudiant  dtentistc.  D'  Danet.  4.  rue 
de  Strasbouig,  Petit-Quevilly  (Seine-Infér.). 

N»  430.  — ;  Bon  poste  médic.  à  céd.,  chef-lieu  de  cant.' 


.  —  Vends  lavabo  2  bar.  à  pédales,  jamais 
ceps  Tarnier  compl.  avëc  boite  nickelée,  parf. 
pe  U.V.  portable  Ultraviollux  Boulitte. 

—  Confr.  surchargé  prendr.  assisL  de  préfér. 
Normandie,  région  non  sinistrée. 

.  —  Méd.  act.  disposant  de  capitaux,  ayant 
n  dirigé  14  ans  la  publicité  d’importants  labo- 
s’iutéress.  à  aff.  médic.  ou  paramédic.  sér. 


P  R  O  D  Ü I T  S  S  P  É  C I A  L  i  S  E  S  DES 
ÉTABLISSEMENTS  KUHLMANN 

MARQUE  R.  À;  L.  :  . 
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Obstruction  nasale,  etc. 
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(BOUCHE,  PHARYNX,  VOIES  RESPIRATOIRES) 

'  COMPOSITION 

Spir<)choeta  microdentium  Micrococcus  foetidus  Bacillus  ramosus 

Spirochoeta  macrodentium  Microcoocus  parvulus  BaciUus  fusiformis 

'  Leptospira  buccaüs 

LAB.  PHARIÏIACEUTIQUE  DAUFRESNE,  42,  rue  Thiers  -  LE  HAVRE 
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^  ^^VERs 

L’OFFICIEL 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Arrêté  du  10  octobre  1945  fixant  Tes  conditions  de 
rémunération  du  médc-cln  assistant  la  victime 
aux  expertises. 

Article  premier.  —  Les  vacations  et  les  frais  de 
déplacement  du  médecin  prévus  à  l’article  17  (ali¬ 
néa  7)  dé  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée,  sont  tari¬ 
fées  sur  les  bases  suivantes  :  ’ 

1“  Présence  du  médecin  au  cabinet  de  l'expert  : 
le  double  du  prix  de  la  visite  tel;  qu’il  est  fixé  au 
tarif  des  frais  médicaux  prévu  à  l'article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ; 

2”  Déplacement  du  médecin  : 

O)  Frais  de  déplacement  :  l’indemnité  horokilomé- 
trique  telle  qu’eile  est  fixée  au  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  prévu  par  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

6)  Absence  du  cabinet  :  le  double  du  prix  de  la 
visite  pour  un  déplacement  4e  deux  heures  ou  d’une 
durée  inférieure  ou  pour  chaque  tranche  de  deux 
heures  au  delà  des  deux  premières  heures. 

(L  O.,  24  octobre  1945.) 
ASSURANCES  SOCIALES. 

Ordonnance  n“  45-2409  du  18  octobre  1945  relative 
à  .a  :.quidation  de  llnst.tut  national  dact.on 
san.taire  des  assurances  sociales  et  au  transfert 
de  ses  attributions. 

(.J.  O.,  19  octobre  1945.) 

Arrêté  du  29  octobre  194;  relevant  le  maximum 


Article  premier.  —  A  dater  du  premier  jour  du 
mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté,  le 
maximum  des  indemnités  journalières  de  maladie 
ou  de  maternité  des  assurances  sociales  est  porté  à  ' 
150  francs.  (J.  O.,  31  octobre  1945.) 

COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX. 

Une  ordonnance  du  30  octobre  1945  modifie,  eu 
tenant  compte  de  la  dévaluation  de  la  monnaie, 
le  taux  de  compétence  de  diverses  juridictions.  C’est 
ainsi  que  les  juges  de  paix  deviennent  compétents 
en  dernier  ressort  jusqu’à  10.000  fr.  et  à  charge 
d’appel  jusqu’à  30.000  en  matière  ordinaire.  Eh  ma¬ 
tière  d’acc4ents  du  travail,  ils  connaissent  des  de¬ 
mandes  relatives  au  pa;ement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  jusqu’à  10.000  fr.  en  dernier  res¬ 
sort  et  à  quelque  chiffra  que  ces  demandes  s’élèvent 
à  charge  d’appel.  En  matière  de  loyers,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  compétence  leur  est  attribuée,  lors¬ 
que  le  montant  du  loyer  annuel  au  jour  de  la  de¬ 
mande  est  inférieur  ou  égal  à  10.000  fbanos.  Quant 
aux  tribunaux  civils,  leur  compétence  en  dernier 
ressort  est  fixée  à  40.000  francs. 

•  (J.  O.,  31  octobre  1945.) 

DOMMAGES  DE  GUERR!e. 

Arrêté  du  19  octobre  1945  sur  la  reconstitution  du 
mobilier,  matériel  et  outLIage  professionnel  des 
non-commerçan  1  s. 

Article  premier.  —  Lorsqu’à  la  date  du  sinistre, 
les  mobiliers,  matériels  et-  outillages  professionnels 
visés  à  l’article  39  de  la  loi  validée  des  11  octobre 
1940-12  juillet  1941,-  modifiée  par  l’ordonnance  du 
8  septembre  1945,  étaient  assurés  contre  l’incendie, 
la  participation  financière  de  l’Etat  aux  fins  de  re- 
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constitution  de  ces  biens  peut  être  calculée  sùr  la 
base  des  sommes  assurées. 

iSi  le  mobilier  familial  et  le  mobilier  profession- 
,  nel  font  l’objet  d’une  clause  unique  de  la  police  d’as¬ 
surance,  sans  valeur  déterm.néè  pour  chacun  d’eux, 
la  ventilation  de  la  garantie  est  effectuée  dans  les 
conditions  fixées  à  l’article  36  de  la  loi  validée  des 
11  octobre  1940-12  juillet  1941. 

Art.  2.  —  Lia  participation  de  d’Etat  est  fixée  à 
70  %  de  la  valeur  assurée  au  jour  du  sinistre,  affec¬ 
tée  du  coefficient  prévu  à  l’article  40  (2"'  alinéa) 
de  la  loi  validée  des  11  octobre  1940-12  ju.Uet  1941. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  mobiliers,  matériels  et  ou¬ 
tillages  profe-s.onnels  visés  à  l'article  39  de  la  loi 
validée  des  11  octobre  1940-12  juillet  1941  n’ont  pas 
fait  l’objet  d’une  police  d’assurance  contre  l’incen¬ 
die,  ou  si  les  .ntéressés  ne  désirent  pas  que  l’allo¬ 
cation  soit  calculée  sur  la  base  des  sommes  assu¬ 
rées,  la  participation  de  l’Etat  est  calculée  en  fonc¬ 
tion  de  la  vaii-ur  locative  servant  de  base  au  droit 
proportionnel  de  la  patente -pour  l’année  du  sinistre, 
affectée  d'un  coefficient  égal  au  rapport  entre  le 
droit  fixe  de  patente  appliqué  au  cas  d’espèce  et  le 
droit  fixe  de  pàtente  le  plus  élevé  prévu  dans  le 
tableau  annexé  à  la  Igislation  sur  les  patentes  pour 
la  même,  profession. 

j.rt.  4.  —  Dans  le  cas  de  l’article  3  ci-dessus, 
l’allocation , est  iixée  au  chiffre  déterminé  affecté  du 
coefficient  6. 

Art.  5.  —  Lorsque  l’outillage  nécessaire  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  et  appartenant  en  'propre  à  un 
salarié  a  été  en  tout  ou  partie  détruit  par  suite 
d’actes  de  guerre,  il  est  alloué  à  l’intéressé,  par 
dérogation  aux  dispositions  des  articles  2,  3  et  4 
ci-dessus,  .'iine  participation  financière  'de  l’Etat 
égale  à  70  %  du  coût  dûment  établi  et  contrôlé  de 
reconstitution  normale  de  l’outillage  détruit.  . 

Il  en  est  de  même  pour  la  reconstitution  des  mo¬ 
biliers,  matériels  et  outillages  indispensables  pour 
le  fonctionnement  des  établissements  privés  d’en¬ 
seignement  non  soumis  à  l’impôt  de  la  patente  et, 
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d’une  manière  générale,  des  établissements  à  carac¬ 
tère  social  ne  poursuivant  pas  un  but  lucratif.' 

Les  mêmes  dispositions  sont  appl.cables  à  la  re¬ 
constitution,  des  mobiliers,  matériels,  outillages  et, 
d’une  manière  générale,  de  tous  objets  indispensa- 
b.es  à  1  exercice  de  la  profession  ou  du  métier  des 
travailleurs  intellectuels  ou  manuèls  qui  ne  peuvent 
se  prévaloir  des  dispositiops  de  l’acte  dit  loi  du 
28  octobre  1942  relatif  à  la  reconstitution  des  entre¬ 
prises  industrielles,  commerciales  ou  artisanales 
partiellement  ou  totalement  détruites  par  suite 
d’actes  de  guerre. 

Art.  6.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  : 

Du  12  juillet  1941  relatif  à  la  reconstitution  des 
cabinets  médicaux  et  dentaires  détruits  par  actes 
de  guerre  ; 

Du  15  décembre  1941  relatif  à  la  reconstitution 
des  cabinets  vétérinaires  détruits  par  actes  de 
guerre  ; 

Du  8  novembre  1943  relatif  à  la  reconstitution  du 
mobilier  et  du  matériel  professionnel  appartenant  à 
des  établissements  privés  d’enseignement. 

'(J.  O.,  26  octobre  1945.) 

HOPITAUX  ET  HOSPICES. 


Arrêté  du  '31  octobre  1945  modifiant  l'arrêté  du 
9  août  1945  relatif  aux  concours  spéciaux  pour 
l’externat  et  l’internat  des  hôpitaux. 

Article  premier.  —  L’article  4  de  l’arrêté  du  9  août 
1945  susvisé  est  complété  par  l’alinég,  suivant  : 

«  Toutefois,  les  étudiants  appartenant  aux  caté¬ 
gories  définies  dans  les  paragraphes  1“  et  3“  ci- 
dessus  ne  pourront  bénéficier  du  présent  article  que 
si  la  durée  de  leur  empêchement  a  été  d’au  moins 

Art.  2.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  7  de  l’ar¬ 
rêté  du  9  août  1945  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Seront  également  admis  à  concourir  les  étu¬ 
diants  qui  ne  se  sont  trouvés  dans  l’une  des  situa- 


KAbsYi, 
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tions  définies  aux  articles  3  et  4  du  présent  arrêté 
qu’à,  une  date  postérieure  à  celle  du  dernier  con¬ 
cours  normal  mais  antérieure  au  16  décembre  1944; 
toutefois,  cette  dernière  date  ne  sera  pas  opposable 
aux  étudiants  qui  ont  été  l’objet  d’une  citation,  » 
(/.  O.,  6  novembre  1946.) 

IMIPOT  SÜB  LES  TRAITEMENTS  ET  SA¬ 
LAIRES. 

Ordonnance  du  2  novembre  1945  relevant  l’abatte¬ 
ment  à  la  base  et  les  maxima  de  réduclion  pour 
charges  de  famille. 

Article  -premier.  —  Les  articles  65  et  66  (2®  ali¬ 
néa)  du  code  général  des  impôts  directs  sont,  à 
compter  du  l*”’  décembre  1945,  abrpgûs  et  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes 

«  Art.  66.  —  Pour  le  calcul  de  l’impôt,  toute  frac¬ 
tion  de  revenu  annuel  n’excédant  pas  1.000  francs 
est  négligée.  L’impôt  ne  porte  que  sur  la  fraction 
du  revenu  net  annuel  qui  excède  la  somme  de 
40.000  francs.  Son  taux  est  fixé  à  16  %.  » 

«  Art.  66  (2'  alinéa).  • —  Le  montant  total  des 
réductions  accordées  en  exécution  du  présent  arti¬ 
cle  ne  peut  dépasser  3.000  francs  pour  chacun  des 
deux  premiers  enfants  à  la  charge  du  contribuable 
et  9.000  francs  pour  chaque  enfant  à  partir  du  troi- 
'sièrae.  »  - 

(/.  O.,  5  novembre  1945.) 

INSTITUT  Dü  CANCER. 

Un  décret  du  3  novembre  1945  modifie  le  statut 
de  l’Institut  dii  Cancei'  de  l  Universiié  de  Paris. 

(/.  O.,  5  novembre  1945.) 

MEDECINS  PE  SANATORIUM. 


Décret  du  24  octobre  1945  autorisant  le  recrute¬ 


ment  sur  titres  des  médecins  des  sanatoriums 
publics.  , 

Article  premier.  —  A  titre  exceptionnel  et  juqu’au 
31  décembre  1945,  des  nominations  à  titre  tempo¬ 
raire  de  méd'ecin  adjoint  des  sanatoriums  public^ 
pourront  être  effectuées  sur  le  seul  examen  des  ti¬ 
tres,  dans  les  conditions  et  limites  fixées  ci-après. 
Ce  délai  est  prorogé  en  faveur  des  prisonniers,  des 
déportés  et  des  militaires  sous  les  drapeaux  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  l"  de  l’ordon¬ 
nance  du  22  février  1945. 

'  Art.  2.  —  Les  candidats  doivent  être  titulaires  du 
diplôme  d’Etàt  de  docteur  en  .  médecine  et  dü  certifi¬ 
cat  de  phtisiologie  et  justifier  de  l’accomplissement 
d’un  stage  d’un  an  dans  les  services  hospitaliers 
•spécialisés,  dans  les  sanatoriums  et  dans  les  dis¬ 
pensaires. 

Une  commission  dont  la  compositios  sera  fixée  par 
un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  Publique  pris  en 
exécution  du  présent  déçret,  inscrira  les  candidats 
dont  elle  aura  retenu  la  candidature  sur  une  liste 
d’aptitude. 

Art.  3.  —  Le  total  des  nominations  effectuées  en 
vertu  du  présent  décret  ne  pourra  excéder  20  %  des  ■ 
places  de  médecin  adjoint  existant  dans  les  sana¬ 
toriums  publics  à  la  date  de  publication  dudit  décret. 

L’arrêté  prévu  à  l’article  2  du  présent  décret  ■ 
fixera  également  dans  les  conditions  prescrites  pat 
■  l'article  6  ’  de  l’ordonnance  du  22  février  1945  le 
nombre  de  places  vacantes  de  médecin  adjoint  des 
sanatoriums  publics  à  pourvoir  sur  titres. 

(/.  O.,  28  octobre  1945.) 

MEDECINS  DE  LA  SANTE. 

Décret  du  24  octobre  1945  autorisant  le  recrute¬ 
ment  sur  titres  de  médecins  inspecteurs  et  mé¬ 
decins  inspecteurs  adjoints  de  la  Santé. 

Article  premier.  —  A  titre  exceptionnel  et  jus- 
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ciii’avr  31  décenibré  1945,  des  nominations  à  titre 
temporaire  de  médecins  inspecteurs  et  de  médecins 
inspecteurs  adjoints  de  la  Santé  pourront  être  effec¬ 
tuées  sur  le  seul  examen  des  titres  dans  les  -condi- , 
tions  et  limites  ci-après  définies. 

Ce  délai  est  prorog-é  en  faveur  des  prisonniers, 
déportés  et  militaires  sous  les  drapeaux  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  l''  de  l’ordonnance 
du  22  février  1945. 

Art.  2.  ' —  Les  candidats  doivent  être  titulaires  du 
diplôme  D’Etat  de  docteur  en  médecine.  Aucun  poste  . 
do  médecin  inspecteur  adjoint  né  pourra  être  attrl- 
Buê  à  des  candidats  âgés  de  plus  de  tVente-cinq 
ans  au  l"  janvier  1945,  cette  limite  d’âge  étant 
reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  an¬ 
térieurs  civils  ou  militaires  valables  pour  la  retraite. 

,  Aucun  médecin  recruté  par  application  du  pré¬ 
sent  décret  ne  peut  être  «nommé  médecin  inspecteur 
titulaire  avant  l’âge  de  trente  ans. 

■  Art,  3.  —  Les  titres  des  candidats  seront  exami¬ 
nés  par  une  commission  dont  la  composition  sera 
fixée  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  Pu-, 
blique  et  qui  inscrira  les  candidats  dont  elle  aura" 
retenu  la  candidature  sur  une  liste  d’aptitude.. 

Art.  4.  —  Le  total  des  nominations  effectuées  en 
vertu  du  présent  '  décret  pour  chacun  des  emplois 
de  médecins  inspécteurs  et  de  médecins  inspecteurs 
adjoints  de  la  Santé  ne  pourra  excéder  20  %  de  l’ef-  ' 
feotif 'budgétaire.  , 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  Publique  fixera 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  6  de  l’or¬ 
donnance  du  22  février  1945,  le  nombre  des  postes 
vacants  d’inspecteurs  et  d’inspecteurs  adjoints  dé  la 
Santé  à  pourvoir  sur  titres. , 

(J.  O.,  25  octobre  1945.) 

PROTECTION  DES  FEMMES  EN  COUCHES. 

.Ordonnance  du  2  novembre  1945  modifiant  l’arti¬ 
cle  54  a  du  Livre  II  du  code  du  travail  relatif 
aux  femmes  en  couches. 


Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l’article  64  a 
du  Livre  II  du  code  du  travail  relatives  au  repos 
des  femmes  en  couches,  sont  modifiées  comme 
suit  : 

«  Dans  tout  établissement  industriel  ou  commer¬ 
cial  ou  dans  ses  dépendances  de  quelque  nature  qu’il 
soit,  public  ou  privé,  même  s’il  a  un  caractère  d’en¬ 
seignement  professionnel  ou  de  bienfaisance,  les  ou¬ 
vrières  ne  peuvent  être  occupées  pendant  une  pé¬ 
riode  de  huit  semaines  au  total  avant  et  après 
leur  accouchement.  Il  est  interdit  d’employer  des 
femmes  en  couches  dans  les  sfx  semaines  qui  sui¬ 
vent  leur  délivrance.  » 

Art.  2.  — ;  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l’ali¬ 
néa  6  de  l’article  137  du  code  local  professionnel. 

'  /  (J.  O.,  3  novembre  1945.) 

SERVICES  MEDICAUX  ET  SOCIAUX 
D’ENTREPRISES.  ^ 

Décret  du  2  novembre  1945  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’application  de  -  l’or¬ 
donnancé  du  22  février  1945. 

(Extraits) 


'  Titre  IV  '  : 

Des  services  sociaux  et-  des  services  médicaux 
Art.  12.  -:r  Le  comité  d’entreprise  utilise  le  ser¬ 
vice  social  prévu,  Par  l’açté  dit  loi  du  28  juillet  1942 
dans  les  conditions  ci-après  :  '  ' 

Ce'  service  est  assuré  par  une  conseillère  chef  du 
travail  qui  exerce  les  fonctions  de  conseillér,  tecljni- 
que  pour  les  questions  sociales  auprès  dû  comité  et 
peut  être  chargée  par  lui  de  l’organisation  et  de  la 
direction  des  institutions  sociales  de  l’entreprise. 

-  Elle  assiste  de  droit,  avec  voix  consultative,  à 
toutes  les  réunions  du  comité  ou  des  commissions 
(Suite  page  993> 
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Longue  est  la  liste  des  désagréments,  petits 
ou  grands,  que  l'homme  et  surtout  la  femme 
s'infHgent  en  cherchant  à  réformer  leur 
nature  dans  un  but  d'esthétique.  Vêtements, 
parures,  toilette  sont  Toccasibn  de  maintes  der¬ 
mites,  les  unes  dues  à  la  toxicité,  pour  tous,  des 
produits  utilisés,  les  autres  résultant  d'un  état 
individuel  de  sensibilisation. 

Cette  liste  s'est  ailongée  avec  l'empioi  des 
nombreux  produits  de  remplacement  que  nous 
vaut  la  carence  économique  actueile.  Faut-il 
rappeler,  à  ce  point  de  vue,  l'eczéma  des  jarre¬ 
telles  par  certains  caoutchoucs  synthétiques,  la 
mélanose  de  Riehl  des  teintures  capillaires,  riches 
en  carbures  d'hydrogène  nocifs,  la  dernhatite 
érythémateuse  et  prurigineuse  des  tissus  en  fils 
de' verre,  les  dermites  de  savons  défectueux,  etc? 

En  voici  un  nouvel  exemple,  l'acné  polymorphe 
des  brillantines,  qui  vient  de  faire  son  apparition 
depuis  peu  de  mois  et  qui  prend  une  telle  ampleur 
qu'il  n'est  probablement  pas  de  dermatologiste 
qui  n'en  voit  de  nouveaux  cas  chaque  semaine. 

Cette  acné,  très  spéciale,  n'est  pas  sans  troubler 
considérablement  l'esthétique  du  visage  et  du 
cou,  elle  inquiète  d'autant  plus  les  patients  qu'elle' 
s'accompagne  souvent  de  symptômes  subjectifs 
assez  désagréables.  Elle  ne  paraît  cependant 
pas  encore  bien  connue  du  grand  public  médical, 
à  en  juger  par  le  nombre  de  malades  qùi  sont 
adressés  pour  diagnostic,  par  des  praticiens,  à 
la  policlinique  ou  au  cabinet  du  spécialiste. 

Il  s'agit  de  sujets  des  deux  sexes  (un  peu  plus, 
semble-t-il,'d'hommes  que  de  femmes,  à  l'inverse 
de  la  mélanose  de  Riehl),  à  l'âge  de  la  coquetterie, 
qui  se  servaient  depuis  plus  ou  mojns  longtemps 
de  brillantine  pour  ajouter  quelque  lustre  à  leur 
chevelure  ou  soumettre  à  la  mode  des  cheveux 
secs  et  récalcitrants. 

Jusqu'à  l'été  de  cette  année  aucun  dommage 
n'était  résulté  de'  cette  pratique.  Puis,  certains 
d'entre  eux  remarquèrent  que  le  nouvel  échantillon 
de  leur  produit  favori  avait  une  odeur  de  pétrole 
assez  désagréable  et  que  la  friction  ou  la  simple 
application  de  cette  brillantine  était  parfois  ràpi- 
dement  suivie  de  démangeaisons  plus  ou  moins 
vives,  de  rougeur  eczématiforme  du  visage  plus 
ou  moins  accentuée  et  passagère.  Fidèles,  néan¬ 
moins,  à  leurs  habitudes,  ils  constatèrent  qu'en 
quinze  à  vingt  jours,  la  peau  de  leur  front,  des 
tempes,  des  joues,  des  oreilles,  de  la  nuque  se 
,  constellait  progressivement  de  nombreux  petits 
points  noirs,  de  petites  élevures  blanches  ou 
érythémateuses  et  souvent,  bientôt,  suppurées, 
plus  'OU  moins  inflammatoires.  D'autres  sujets 
n'ont  pas  remarqué  cette  relation  avec  l'usage  de 
leur  nouvelle  brillantine.  Mais  tous,  finalement. 


L’ACNÉ  DES  BRILLANTINES 

par  A.  TOURAINE 
Médecin  de  d’Hôpital  Saint-Louis 

se  sont  inquiétés  de  cette  dermatose  disgracieuse 
et  parfois  pénible  par  son  prurit. 

On  constata  alors  que  toute  la  bordure  du  cuir 
chevelu  (celui-ci  restant  indemne)  est  le  siège  d'une 
acné  polymorphe  sur  une  largeur  habituelle  de 
4  à  5  centimètres,  qui,  dans  les  cas  intenses, 
empiète- sur-Je  front,  les  joues,  les  oreilles  (locali¬ 
sation  assez  spéciale)  et  même  le  menton,  le 
crâne  s'il  est  chauve,  tout  en  respectant  les 
^régions  péri-orificielles  ou  centrales  de  la  face. 
Cette  acné,  assez  froide,  ressemble  beaucoup 
à  l’acné  chlorique,  à  l’acné  du  trichloronaphtalèhe 
'utilisé  dans  fa  fabrication'  des  condensateurs 
électriques,  et  même,  aussi,  à  l’élaïokoniose  ou 
boutons  d’huile  des  travailleurs  du  goudron. 

On  retrouve  en  effet  tous  Tes  éléments  de  l’acné 
polymorphe,  en'  'proportions  relatives  d'ailleurs 
assez  variables  selon  les  sujets. 

Les  points  comédons,  ostiofolliculairse,  noirs, 
sont  de  règle,  souvent  très  nombreux,  parfois 
fjrofus,  par  milliers.  Ils  se  détachent  assez  difficile- 
rhent  au  grattage  ou  s’expulsent  au  sommet 
d’un  vermicule  sébacé  par  pression  latérale. 

Nombreux  aussi  sont  généralement  les  minus¬ 
cules  kystes  sébacés,  blancs  ou  jaunâtres,  en 
léger  relief,  qui  rappellent  le  milium  ;  on  les  voit 
surtout  sur  les  oreilles  ou  à  leur  voisinage. 

Moins  abondantes,  plus  clairsemées  sont  les 
petites  folliculites  de  l’acné  pustuleuse,  sail¬ 
lantes,  rouges  puis,  souvent,  suppurées  en  micro¬ 
abcès  qui  se  voient  surtout  sur  la  nuque. 

Quelques  éléments,  enfin,  réalisent  les  petites, 
nodosités  de  l’acné  Tubéreuse,  pouvant  atteindre 
le  volume  d'un  noyau  de  cerise,  enchâssées  dans 
le  derme,  de  lente  évolution. 

Parfois,  on  trouve  de  petites  adénopathies  devant 
leTragus,  au  cou,  à  la  nuque,. toujours  modérées, 
à  peine  douloureuses  à  la  pression. 

Le  tout  est  quasi-aphlegmasique,  plus  ou  moins 
prurigineux,  quelquefois  coupé  de  poussées 
inflammatoires  ou  eczématiformes.  L’éruption  s'en¬ 
richit  sans  cesse  par  de  nouveaux  éléments 
pendant  des  semaines  et  des  mois,  tant  que  dure 
l’usage  de  la  brillantine  défectueuse. 

Nous  njavons,  vu,  jusqu'à  présent,  ni  rosacée,, 
ni  couperose,  ni  mélanodermie  vraie,  ni  kératose 
folliculaire,  ni  papillomatose  ;  un  léger  état  sébor¬ 
rhéique  de  la  peau  est  la  règle.  Atteintes  viscérales 
et  troubles  généraux  ont  fait  défaut. 

_Suivant  les  sujets,  tel  ou  tel  des  éléments  de 
cette  acné  polymorphe  peut  prédominer  sur  les 
autres,  imprimant  un  aspect  quelque  peu  diffé¬ 
rent  à  l'éruption.  Le  plus  souvent,  ce  sont  les  points 
co'médoniens  dont  la  densité  peut  donner,  de  loin, 
l’impression  d'une  mélanose  ;  mais,  vus  de  près, 
cés  points  sont  toujours  isolés,  séparés  des  voisins 
par  Une  peau  normale.  Ailleurs,  la  face  est  presque 
exclusivement  criblée  de  petits  kystes  miliaires. 
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Chez  d'autres,  l'acné  est  surtout  formée  de  folli¬ 
culites  suppurées  ;  elle  est  alors  généralement 
assez  discrète, 

X OUS  ces  accidents,'  avons-nous  dit,  sont  du  type 
“  acné  du  goudron  ",  Ils  rappel  lent  ceux  que  l'on 
observe  chez  les  travailleurs  qui  manipulent  les 
“  produits  dè  co,rps  ”  de  la  distillation  du  goudron 
de  houille  ou  du  pétrole,  c'est-à-dire  des  produits 
qui  distillent  entre  2403  et  360“.  substances, 
on  le  sait,  affectent  surtout  l'appareil  pilo-sébacé, 
alçrs  que  les  “  produits  de  tête  ",  qui  distillent  au- 
,dessôüs  de  170“  déterminent  plutôt, des  accidents 
àigus,  les  uns  sanguins  ou  hépatiques,  les  autres 
cutanés  (érythèmes  simples  ou  vésiculo-œdéma- 
téux,  eczéma),  tandis  que  les  ".produits  de  queue  " 
(brai,  anthracènes)  réalisent  une  hyperkératose,  aux 
points  de  contact,  qui  peut  s'élever  au  rang  de 
papillomes,  d'épithéliomas. 

Nous  ne  saurions  préciser  quels  sont  parmi  les 
nombreux  “  produits  de  corps  "  ceux  qui  sont  à 
lincriminer  dans  la  pathogénie  de  l'acné  des  bril- 


lentines;  rappéidns  seulement  que  la' plupart  des¬ 
malades  ont  remarqué  l’odeur  de  pétrole  que'  leur 
produit  habituel  avait  pris  depuis  quelques  mois. 
On  est  en  droit  de  penser  que  l'industrie  livre, 
aujourd'hui  au  commerce  des  compositions  moins 
purifiées,  non  débarrassées  des  carbures  d'hydro¬ 
gène  nocifs.  , 

Le  traitement  consiste  essentiellement  à  conseil¬ 
ler  à  ces  sujets  de  ne  plus  faire  -  usage  de  leur 
brillantine  actuelle  et  de  ne  se  servir  que  de  prp-  , 
duits  de  marqpe  et  sans  odeur  de  pétrole.  Peu  à 
peu,  les  éléments  disparaîtront  spontanément. 

Contre  l’acné  elle-même,  on  recourra  aux  médi¬ 
cations  classiques  ;  expression  des  comédons., 
lotions  bu -crèmes  renfermant  de  la  résorcine  (0,50 
à  2%),  de  l’acide  salicyliqüe  (1  à  3  %),  du  soufre 
(1  à  5'%,  etc.),  en  se  défiant  de  la  sensibilité  d'e, 
la  peau.  Mais  il  faudra  souvent  attendre  plusieurs 
semaines  ou  mois  avant  que  s'effacent  lés 
derniers  éléments,  surtout  s'il  s’agit  de  kystes 
miliaireç  ou  d’acné  tubéreuse. 


A  PROPOS  D’UNE  PRIMO-INFECTION  TUBERCULEUSE  RAPIDEMENT  MORTELLE 

,  par  MM.  Louis  GRAS  et  Jean  VAUTIER, 

Anciens  Internes  des  Hôpitaux  de  Paris 


IL'  nous  a  été  donné  d'observer  récemment  une 
Jeune  fille  qui  a  présenté  une  primo-infection  tuber¬ 
culeuse  terminée  au,  bout  de  quelques  semaines 
par  une  localisation  méningée  et  il  nous  semble 
intéressant  de  rapporter  cette  observation,  cor  elle 
■illustre  une  fois  de  plus  le  grave  danger  qu'est  la 
fréquentation  d'ün  service  d'hôpital  pour  des  sujets 
indemnes  de  toute  contamination  tuberculeuse  an¬ 
térieure  et  l'absence  de  toute  mesure  prophylacti¬ 
que  prise  avant  le  commencement  des  stages. 

L...  Renée,  20  ans,  vient  consulter  l'un  d'entre  nous 
en  octobre  1944  parce  que  depuis  quelques  semai¬ 
nes  elle  se  sent  fatiguée,  sons  appétit,  maigrit  et 
que  sa  température  dépasse  SS"  tous  les  soirs. 
L'examén  clinique,  sauf  l'aspect  pâle,  fatigué  est 
négatif,  mcds  à  l'examen  radioscopique  on  constate 
un  empâtement  du  hile  gauche.  Sur  la  radiographie 
de  face  on  voit  que  le  hile  gauche  est  occupé  par 
une  plage  d'ombre  ovalaire  de  5  cm.  environ  de 
hauteur  sur  3  cm.  de  large,  sur  laquelle  transparais¬ 
sent  les  ombres  broncho-vasculaires,  et  qui  fait  pen¬ 
ser  £t  l'existence  à  ce  niveau  d'un  volumineux  gan¬ 
glion.  —  Les  champs  pulmonaires  sont  par  ailleurs 
normaux. ,  La  cuit-réactic<n  est  phtycténulaire.  —  La 
primo-infection  est  évidente. 

Il  s'agit  d'une  jeune  fille  robuste,  très  active  et 
sportive,  n'oyant  pratiquement  pas  subi  de  restric¬ 
tions  alimentaires.  —  Aucun  outre  cas  de  tubercu- 
■culose  dans  la  famille  ou  dans  le  voisinage,  mais 
elle  vient  de  suivre  les  cours  organisés  par  la 
Croix-Rouge  locale,  pour  obtenir  le  diplôme  simple. 
En  mars,  avant  le  commencement  des  cours,  une 
cuti-réaction  avait  été  pratiquée  sur  les  six  candida¬ 
tes  ;  celle  de  notre  malade  s'était  montrée  négative 
ainsi  que  pour  quatre  autres,  soit  cinq  cuti-réactions 
négatives  sur  6  élèves.  Les  cours  comportaient 
outre  un  stage  au  dispensaire  anti-tuberculeux,  un 
stage  de  25  matinées  dans  un  service  de  médecine 
générale.  Pendant  ce  stage  notre  malade  avait  eu  à 
s'occuper  d'une  tuberculeuse  cavitaire,  notamment 
elle  vidait  et  lavait  son  crachoir. 

Malgré  les  prescriptions  impératives  qui  lui  furent 


ordonnées,  la  malade  trop  énergique  ne  voulut  en 
rien  cesser  ni  même  ralentir  son  activité. 

L'évolution  devait  rapidement  cmniirmer'la  haute 
gna-vité  classique  ,des  primo-infections  tuberculeuses 
avec  adénopathie  médiastinale  radiographiquement 
■visibles.  Nous  devions  la  revoir  quelques  semaines 
plus  tord  se  plaignant  de  violents  maux  de  tête  ; 
la  ponction  lombaire  immédiatement  pratiquée  ra- 
mènenait  un  liquide  clair,  hypertendu,  contenant 
deux  cents  leucocytes  par  mm3.  Par  suite  des  cir¬ 
constances,  la  recherche  du  Bacille  de  Koch  ne  put 
être  entreprise.  —  La  ihort  survint  vingt  jours  plus 
fard  dans  l'hyperthermie. 

En  résumé  :  primo-infection  tuberculeuse  rapide¬ 
ment  mortelle,  survenue  chez  une  jeune  fille  splen¬ 
dide  de  santé,  sons  antécédents  familiaux  après  un 
stage  d'un  mois  dans  un  service  de  médecine  gé¬ 
nérale. 

Le  danger  de  contamination  grave  ,  des  élèves- 
infirmières  débutant  avec  une  cuti  négative  est  au-^ 
jourd'hui  bien  connu  et  de  nombreuses  statistiques 
ont  été  publiées.  Citons  entre  autres  celles  de 
Heimbeck,  de  Scheel,  de  Rist,  Reyt  et  Tuchild,  de 
V  Weill-Hallé,  de  Geer,  de  Holm  et  Holweg-Larsen. 

Heimbeck  a  observé  les  promotions  sucesrtves 
d'infirmières  pendant  leur  séjour  de  trois  années  à 
l'Hôpital-Ecole  Ulleval  d'Oslo  et  pendant  des  temps 
.variables  par  la  suite. 

Chez  toutes  ces  jeunes  filles,  médicalement  séleç- 
tionnées,  était  pratiquée  une  cuti-réaction  à  léur 
entrée  à  THôpitol-Ecole. 

Sur  625  entrées  avec  une  cuti  positive,  27,  soit 
4,3  %  ont  fait  par  la  suite  une  maladie  de  nature 
tuberculeuse  avec  aucun  décès. 

Sur  280  entrées  avec  une  cuti  négative,  96  soit 
34  %  ont  fait  par  la  suite  une  maladie  de  nature 
tuberculeuse  avec  dix  décès,  soit  3,6  %. 

Scheel  chez  des  étudiants  en  médecine  norvégiens 
constate  que  ceux  qui  commencent  leurs  études 
avec  une  cuti  positive  deviennent  tuberculeux  dans 
la  proportion  de  -1,35  %  alors  que  ceux  dont  la  cuti 
est  négative  le  deviennent  dans  la  proportion  de 
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4,60  7o  soit  un  toux  trois  fois  et  demi  plus  élevé  que 
pour  les  premiers.  . 

En  France,  Rist,  Reyt  et  Tuchila  opt  vu  que  sur 
60  infirmières  entrées  avec  une  cuü-réaction  néga- 
'  tive  à  l'Ecble  des  Infirmières  de  l'Assistance  Publi¬ 
que  de  Paris,  44  ont  viré  leur  cuti  en  cours  d'études 
et  six  d'entre  elles  ont  présenté  des  manifestations 
cliniques  et  radiologiques  de  tuberculose.  —  Par 
contre  chez  les  84  autres  élèves  efttrées  qvec  une 
cuti  positive,  ces  auteurs  n'ont  constaté  aucune 
manifestation  de  tuberculose. 

,  Chez  des  élèves-infirmières,  Weill-Hollé  n'a  ob¬ 
servé  que  'Cinq  cas  de  tuberculose  chez  686  îeuhes 
.  filles  à  cuti  positive,  soit  0,7  %  alprs  que  203  d'e-a- 
tre  elles  à  cuti  négative  ont  fourni  21  cas  de  tuber¬ 
culose,  soit  10,3  %. 

•  Geer  constate,  que  sur  112  élèves  suivies  pendant 
deux  années  6,  soit  5,5  %  sont  devenues  tuberculeu¬ 
ses.  Or  sur  ces  6  une  seule  avait  une  cuti  positive 
à  l'entrée,  les  cinq  autres  étaient  allergiques. 

Après  plus  d'un,  cm  d'observation,  Holm  et  Hol- 
weg-Lorsen  ont  constaté  19  cas  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  chez  389  étudiants  en  médecine,  à  cuti  né¬ 
gative  .  alors  qu'aucun  cas,  ne  s'est  manifesté  chez 
les  1.161  qui  oyaient  une  cuti  positive  ad  début  des 
études. 

De  ces  chiffres,  il  se  dégage  indiscutablement  la 
notion  que  vis-à-vis  de  l'infection  tuberculeuse  le 
sujet  allergique  est  dons  une  situation  très  privilé¬ 
giée  par  rapport  à  celui  qui  ne  l'est  pas. 

A  partir  de  1936,  Heimbeck  commence  à  vacciner 
les  sujets  à  cuti  négative. 

Sur  394  vaccinées,  287  virèrent  leur  cuti,  qui  resta 
nég.ative  pour  107.  — 'Sur  les  287  qui  virèrent  leur 
cuti  8,  soit  2,8  %  firent  par  la  suite  une  maladie  de 
nature  tuberculeuse  et  une  décéda  soit  0,35  T,-  Sur 
-les  107  dont  la  cuti  reste  négative  22  soit  20,5  % 
firent  une  maladie  de  nature  tuberculeuse  et  deux 
soit  h9  7o  décédèrent. 

Si  le  bénéfice  pour  les  sujets  ayant  viré  leur 
cuti  est  évident  puisque  morbidité  e't  mortalité  sont 
tombées  respectivement  de  34  %  et  3,6  %  à  2,  8  % 
et  0,36  7o  il  est  également  sensible  pour  celles  qui 
quoique  vaccinées  n'ont  pas  viré  leur  cuti  puisque 
morbidité  et  mortalité  sont  tombées  à  22  %  et 

1,9  7o- 

Dans  toutes  les  statistiques  citées  plus  haut  il  s'a- 
■git  de  sujets  gravement  exposés  qui  devaient  être 
toute  leur  vie  au  contact  de  tuberculeux  ;  ce  qui 
explique  que  depuis  plusieurs  années  on  ait  été 
amené  à  prendre  des  mesures  de  prophylaxie  par 
la  B.C.G.  La  similitude  des  chiffres  de  morbidité 
'dans  la  statistique  de  Heimbeck  entre  les  sujets  à 
cuti  négative  ayant  viré  leur  cuti  à  la  suite  du 
B.C.G.  et  chez  les  non  vaccinés  dont  l'allergie  s'est 
effectuée  spontanément  avant  l'entrée  à  l'hôpital 
montre  péremptoirement  que  le  B.C.G.  est  capable 
de  donner  .le,  même  degré  de  protection  qu'uné 
bacillisation  fortuite.  Mais  ici  n'interviennent  ni  l'in¬ 
certitude  du  hasard,  ni  le  risque  que  comportent  les 
bacilles  virulents. 

La  technique  de  la  vaccination  est  simple  et  fa¬ 
cile  ;  nous  l'emprunto.TS  à  L.  Nègre  et  J.  Bretey, 

'  (Vaccination  par  le  B.  C.  G.  par  scarification  cuta¬ 
née,  Masson,  1942.) 

Avant  le  commencement  du  stage,  pratiquer  une 
cuti-réaction  à  toutés  les  candidates,  ce  qui  permet¬ 
tra  de  les  classer  en  deux  groupes  : 

Les  Allergiques  à  cuti  positive  qui  peuvent  sans 
grove  danger  fréquenter  l'hôpital  et  les  sujets  à 
cuti  négative  poiir  lesquelles  le  risque  est  sérieux; 
mais  la  cut'-rér-fcution  é+ont  r"o  ns  a-n^sible  aue  l'in- 
fre-dermo  réaction,  on  pratique  cette  dernière  avant 
d'entreprendre  la  vaccination  par  le  B.C.G.  Se  servir 


de .  la  solution  à  1  %  de  tuberculine  de  l'Insütut- 
Pasteur.  —  Les  sujets  ayant  été  auparavant  éprouvés 
par  la  cuti-réaction,  on  injectera  directement  dans 
le  derme  un- dixième  de  centimètre  cube  de  la  solu¬ 
tion  telle  qu'elle  est  fournie  dons  l'ampoule  ;  la  cuti 
de  ceio  sujets  étant  négative,  oa  ne  risque  pas  de 
provoquer  de  réaction  trop  forte  et  il  est  absolu¬ 
ment  inutile  de  diluer  la  solution  de  l'ampoule  dans 
,  49  centimètres  cubes  d'eau  physiologique  comme  il 
est  indiqué  dans  la  notice. 

Pour  l'injection  se  servir  d'une  seringue  de  pré¬ 
cision  graduée  au  1/10  ou  1/20  de  centimètre  cube 
avec  oigqilie  én  acier  de  dix  millimètres  de  long 
du  calibre  5/10  à  biseau  court. 

Enfoncer  l'aiguille,  biseau  vers  l'opérateur  dans 
les  couches  superficielles  de  la  peau  ;  dès  que  le 
biseau  a  disparu  pousser  l'injection  et  on  doit  voir 
se  former'  une  papule  blanche  de  la  dimension 
d'une  lentille  à  bo:d  net  (l'absence  de  bord  net 
indique  que  l'injection,  faite  trop  profondément, 
diffuse  dans  lé  tissu  sous-cutané  et  il  faut  la  recom¬ 
mencer). 

Si  la  réaction  est  positive,  on  voit  apparaître  une 
infiltration  oedémateuse,  nodulaire,  ceptrée  sur  le 
point  d'injection.  —  La  peau  qui  recouvre  cette  zone 
est  rose  ou  rouge  vit,  et  est  entourée  d'un  halo 
rosé.  —  La  réaction  atteint  son  intensité  maxima. 
après  quarante-huit  heures  ;  lorsque  la  réaction  est 
très  intense,  la  zone  nodulaire  peut  atteindre  un 
diamètre  de  2  ou  3  centimètres.  —  Si  la  réaction  est  ■ 
négative,  la  lésion  traumatique  n'est  plus  visible  à 
la  quarante-huitième  ■  h'eure  et  on  peut  avoir  des 
difficultés  a  la  retrouver,  aussi  est-il  prudent  de 
tracer  un  cercle  avec  un  crayon  dermographique 
auiour  du, point  dhnjection,  dès  que  ceiüi-ci  vrent 
d'être  faite. 

Les  quelques  sujets  à  cuti  négative  qui  réagis¬ 
sent  à  l'intraderrho  sont  allergiques  et  rentrent  dans 
le  premier  groupe. 

La  plupart  des  sujets  à  cuti  négative  oriront  éga¬ 
lement  une  intradermo  négative  et  doivent  être  vac¬ 
cinés  avant  de  commencer  le  stage. 

Quelle  •  méthode  de  vaccination  employer  ? 

Là  voie  buccale  est  la  plus  ancienne,  mais  elle 
ne  fait  apparaître  l'allergie  que  très  lentement. 
D'autre  part,  la  proportion  des  sujets  qui  réagissent 
à  la  tuberculine  après  vaccination  par  Voie  buccale 
ne  dépasse  pas  30  %  si  l'épreuve  est  faite  par  la 
cuti-réaction. 

On  peut  employer  la  voie  sous-cutonée  ou  intra¬ 
dermique  à  la  condition  expresse  préalable  que  le 
sujet  ait  uije  intra-dermo  réaction  négative.  Les  sui¬ 
tes  de  l'injectio.T.  sous-cutanée  sont  bénignes  et 
apyrétiques.  Localement  on  constate  parfois  au  bout 
de  3  à  4  semaines  la  production  d'im  nodule  indo¬ 
lore  qui  peut  persister  de  longs  mois.  Exceptionnel¬ 
lement  ce  nodule  peut  se  ramollir  et  se  fistuliser, 
mais  en  tout  cas  l'évolution  de  cette  petite  lésion 
est  bénigne,  et  n'exige  que  de  simples  pansements 
aseptiques. 

L'injection  intra-dermique  produit  la.  formation 
d'un  petit  nodule  ;  la  partie  centrale  jaunit  et  laisse 
écouler  une  sérosité  pendant  quelques  semainesl..,, 
On  constate  parfois  une  inflammation  des  ganglions'^ 
de  la  région  correspondante  et  exceptionnellement 
leur  suppuration. 

Quatre  à  six.  semaines  après  la  vaccination  sous- 
cutanée,  le  sujet  réagit  généralement  à  la  tubercu¬ 
line;  après  injection  intra-dermique  la  sensibilité 
à  la  tuberculine  se  manifeste  plus  rapidement  en¬ 
core,  en  une  à  trois  semaines  avec  les  doses  de  un 
milligramme. 

Ces-  deux  voies  sont  donc  très  supérieures  à  la 
voie  buccale  dans  l'établissement  de  l'allergie. 
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mois  l'inconvénient  est  la'  complication  locale 
qu'elles  peuvent  entraîner. 

La  vaccination  par  scarification  cutanée  inventée 
par  L  Nègre  et  Bretey  est  aussi  efficace  que  celle 
par  voie  dermique  ou  sous-cutanée  et  n'en  présente 
pas  les  inconvénients. 

Sa  technique  est  des  plus  simples  :  l'ampoule  de 
B.Ç.G.  est  délivrée  gratuitement  sur  simple  demande 
adressée  à  l'Institut  Pasteur,  service  du  B.C.G.,  25, 
rue  du  Docteur-Roux,  Paris  (15”).  Il  est  préférable 
■d'utiliser  les  boîtes  dons  les  deux  ou  trois  jours  cïui 
suivent  la  réception.  . 

On  dépose  3  ou  4  gouttes  sur  la,  face  jnterne  du 
bras  à  3cm.  les  unes  des  autres;  ou  travers  de  cha¬ 
cune  de  ces  gouttes  on  pratique  deux  traits  de 
scarification  en  croix  longs  d'un  centimètre  chacun 
environ.  On  attend  un  quart  d'heure  et  on  recouvre 
les  plaies  avec  une  compresse  stérile  imbibée  du 
reste  du  contenu  de  l'ampoule  et  maintenue  par  une 
bande  adhésive. 

Au  cours  de  la  3'  à  la  4'  semaine  qui  suit,  les 
traits  de  scarification  deviendront  un  peu  rouges 
et  saillants;  l'aspect  est  celui  d'une  cicatrice  chéloï- 
dienne  très  légèrement  verruqueuse  et  la  peau  rede¬ 
vient  normale  de  deux  à  cinq  mois  après  la  vacci- 
natiort,  sans  qu'il'  y  ait  eu  ni  suppuration  locale,  ni 
réaction  ganglionnaire  perceptible,  ni  atteinte  de 
l'état  général. . 

Avant  de  permettre  à  l'élève  dé  commencer  ses 
stages,  il  faudra  s'assurer  que  son  organisme  s'est 
prémuni  contre  la  tuberculose  par  le  virage  de  la 
cuti-réaction  =  la  sensibilité  tuberculine  apparaît 
en  général  quand  les  traits  de  scarification  devien¬ 
nent  isaillants  et  rouges  vers  la  3°  et  4'  semaine. 
L'cdlergie  étant  de  type  vaccinal  provoquée  par  des 
bacilles  non  virulents,  il  ne  faut  pas  exiger  une  cuti- 
réaction  très  forte.  —  Si  elle  est  encore  négative  à 
la  7'  semaine,  ce  qui  est  rare  par  la  méthode  des 


scarifications,  il  y  aura  lieu  de  recommencër  la  vac¬ 
cination. 

Dons  les  statistiques  sus-citées,  il  s'agit  de  sujets 
gravement  exposés  à  la  contamination  tuberculeuse 
comme  peuvent  l'être  des  étudiants  en  médecine, 
des  infirmiers. 

Le  désastre  dont  nous  rapportons  l'observation  est 
survenu  après  un  stage  de  vingt-cinq  matinées  dans 
un  service  de  médecine  générale  et  il  y  avait  à 
l'époque  dons  le  service  une  seule  malade  atteinte, 
de  tuberculose  pulmonaire  ouverte. 

Actuellfement  dans  presque  toutes  les  petites  vil- 
leis  sont  orgonisfs  des  cours  avec  stage  à  l'hôpital 
et  au  dispensaire  antituberculeux  pour  l'obtention 
du  diplôme  simple  ;  aucune  mesure  prophylactique 
n'est  en  règle  générale  prise  ;  à  la  suite  de  ces 
stages  les  accidents  de  primo-infeçtïon  tuberculeuse 
ne  sont  pas  rares  et  l'observation  que  nous  rappor¬ 
tons  n'est  pas  une  exception.  Debré  imeiste  sur  la 
i gravité  de  la  primo-iniec  o-i  'I  est  impossible 

de  prévoir  ce  qu'elle  pourra  devenir  selon  les  con¬ 
jonctures  physiologiques  ou  pathologiques  que  lui 
offrira  le  sujet  fraîchement  contaminé.  Le  désastre 
que  nous  venons  d'observer  en  est  une  preuve  de 
plus.  Il  y  a  donc  là  un  réel  danger  et  il  est  haute¬ 
ment  souhaitable  que  les  mêmes  mesures  prophy¬ 
lactiques  soient  prises  pour  tout  sujet  devant  faire 
un  stage  même  de  courte  durée  dans  un  hôpital. 
La  technique  actuellement  simple  ne  dempnde  que 
quelques  semaines  et  on  peut  facilement  pratiquer 
la  vaccination  au  B.C.G.  et  attendre  le  virage  de 
cuti  avant  de  faire  commencer  le  stage. 

On  aura  fait  airisi  tout  ce  qu'il  fallait  pour  éviter 
les  catastrophes  ;  à  donner  la  formation  du  diplôme 
simple  au  prix  d'une  mort  sur  six  élèves,  le  béné¬ 
fice  pour  la  société  ne  nous  semble  guère  satis¬ 
faisant. 


A 

La  question  de  la  sdérose  des  varices  est  certai¬ 
nement  actuellement  une  de  celles  qui  me  parais¬ 
sent  le  moins  prêter  à  controverses.  On  peut  consi¬ 
dérer  comme  bien  établis  les  points  suivants  : 

1°  Le  liquide  sclérosant  n'a  pas  d'importance.  Le 
meilleur  est  celui  dont  on  a  l'habitude.  Il  est  inutile 
d'aller  chercher  des  morrhuotes  et  autres  mono- 
éthylamines.  Trois  produits  ont  fait  leurs  preuves 
et  suffisent  *  le  sallicylate  de  Soude  (de  20  à  40  %), 
la  solution  iodo-iodurée  sodique,  la  quinine-uréthane. 
Si  je  préfère  depuis  15  ans  la  solution  iodo-iodurée 
sodique,  c'est  parce  qu'elle  me  paraît  très  supé¬ 
rieure  aux  autres  par  son  indolence,  sa  ptécision, 
sa  maniabilité,  sa  sécurité  (jamais  d'eschare),  et 
non  parce  que  j'en  suis  le  père.  Elle  permet  l'injec¬ 
tion  même  des  plus  fines  varicosités. 

La  solution  iodée  est  toujours  suffisante  avec  des 
doses  maxima  de  8  cc.  de  la  solution  à  2  %.  Je 
n'oi  jamais  dépassé  cette  dose  et  Tai  atteinte  peut- 
être  8  ou  10  fois.  Quant  à  la  solution  à  3  %,  je  lui 
^  refuse  ma  '  paternité.  Si  la  solution  à  2  %  paraît 
inactive  11  ne  faut  accuser  que  l'opérateur. 

2°  Cette  affirmation,  que  je  maintiens,  règle  pour 
moi  la  question  des  «  twin-iinj estions  ».  Ce  sont  des 
complications  saugrenues  et  dangereuses.  J'ai  vu 
récemment  une  malade  traitée  dans  un  pays  voisin 
et  par  une  technique  gronguignolesque.  Je  n'ai 
pas  jugé  utile  de  prendre  cela  ou  sérieux  et  de  le 
publier.  Les  twin-injections  me  paraissent  tout  aussi 
fantaisistes  et  je  n'oserais  jamais  encombrer  vos 
colonnes  de  telles  élucubrations. 

3”  La  progressivité  des  doses,  l'espacement  des 
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injections  dans  le  temps  et  dons  l'espace,  la  position 
allongée  (je  n'ai  pas  fait  une  injection  sur  un 
mcdade  assis  ou  debout  depuis  quinze  ans) ,  la  sup¬ 
pression  du  garrot,  le  début  proximal  sont  des  règles 
absolues  d'une  sclérose  correcte.  Le  choix  des  points 
à  piquer,  qui,  contrairement,  aux  notions  précéden- 
'  tes,  n'a  jamais  fait  l'objet  d'un  travail  quelconque 
parce  qu'il  est  impossible  à  décrire  ou  à  codifier,  est 
également  essentiel  pour  atteindre  le  but  de  la 
sclérose  qui  est  de  rétablir  une  circulation  aussi  pro¬ 
che  que  possible  de  la  circulaiion  normale. 

L.  GERSON. 


LES  LIVRES 

G.  DOIN  et  Cie,  Editeurs 

Dr  Berthet  et  Dr  V.  Chorry.  —  Consultations  de  podo¬ 
logie.  Préface  du  professeur  Toubert.  Un  vol. 
100  p.  avec  fig.  Prix  :  95  fr. 

Des  docteurs  Berthet  et  Charry,  chargés  du  ser¬ 
vice  de  podologie  de  l'Hôpital  Saintellsabelle  de 
Neuilly,  ont  réuni  dons  ces  consultations  l'essen¬ 
tiel  de  ce  que  doit  savoir  celui  qui  s'intéresse  à 
cette  spécialité.  Les  douze  chapitres  de  l'ouvrage 
s'étendent  depuis  les  cors  douloureux  jusqu'aux 
paralysies  et  déformations  du  pied. .  Une  place 
spéciale  est  réservée  aux  traitements  pré  et  post¬ 
opératoires,  si  importants  pour  la  qualité  du  résul¬ 
tat  obtenu. 
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Question  à  l'ordre  du  jour,:  Le  FIBROME  UTERIN 
, PREMIER  RAPPORT  . 

Etiologie,  pathogéuie,  ouatomo-pathologie  des  fibro¬ 
mes  utérins,  ^ 

par  Claude  Rouvillois  (Paris)  ^ 

Si  nous  résumons  les  notions  pathogéniques  ac¬ 
tuelles,  il  reste,  expérimentalement,  que  les  injec¬ 
tions  répétées  de  benzoate  de  folliculine  détermi¬ 
nent  constamment  l'apparition  de  fibromes  utérins 
et  extra-utérins.  Ces  fibromes,  principalement  loca¬ 
lisés  sous  la  séreuse,  sont  associés  à  des  lésions 
typiques  d'hyperfolliculinie.  Ils  sont  constitués* 
principalement  par  du  tissu  fibreux.  Les  différences 
essentielles  avec  le  fibrorne  humain  sont  leur  cons¬ 
titution  presque  uniquement  fibreuse,  la  multiplicité 
de  leur  siège,  leur  localisation  essentiellement  sous- 
séreuse,  les  doses  considérables  «  extra-physiolo¬ 
giques  »  qu'il  faut  injecter. 

Qu'ils  soient  d'origine  néoplasique  ou  dystrophi¬ 
que,  les  fibromyomes  sont  soumis  aux  influences 
des  pertuboticas  hormonales  ;  dans  leur  naissance, 
probablement  ;  dans  leur  développement,  sûrement. 
La  présence  de  corps  œstrogènes  eut  nécessaire  et 
si  ThyperfoUiculinie  ne  peut  actuellement  être  invo¬ 
quée  comme  couse  du  fibrome,  du  moins  a-t-elle 
une  action  constante  sur  le  myomètre  par  hyper¬ 
plasie.  Outre  Thyper-fodliculinie  et  plus  que  celle-ci 
nous  semble  imoor.ant  ia  dystolliculinie,  stimulus 
foUiculinique  anormal,  soit  quantitativement,  soit 
prolonég  dons  le  temps. 

2“  RAPPORT 

Etude  dinique,  symptômes,  diagnostic,  évolution, 

^  par  E.  Douoy  (Paris) 

.  Lé  début  ordinairement  latent  du  fibrome  s'ac¬ 
compagne  parfois  des  signes  de  ThyperfoUiculinie.. 

.  Un  examen  méthodique  est  utile,  même  dans  les 
cas  évidents  et  non  compliqués  en  apparence,  oar 
des  erreurs  peuvent  se  glisser  même  dans  les  cas 
les  plus  simples,  et  ces  erreurs,  grossesse,  cancer 
utérin,  tumeur  annexieflle,  etc.,  peuvent  être  très 
préjudiciables  pour  ■  les  malades.  L'hystérométrie 
avec  la  petite  bougie  en  gomme,  Thystérographie 
seront  utilisées  avec  profit. 

Deux  manières  d'envisager  le  problème  du  fibro- 

1°  la  manière  dhirurgicale  :  opérer  tous  les  cas  de' 
tumeurs  abdomino-pelviennes  sone  chercher  à  en 
préciser  le  diagnostic  ; 

2”  la  manière  médicale  ;  attendre  par  l'évolution 
la  confirmation  du  diagnostic  et  entreprendre  un 
traitement  médical  de  longue  durée. 

L'auteur  préconise  la  manière  gynécologique  qui 
s'efforce  de  préciser  le  diagnostic  pour  en  tirer  les 
indications  thérapeutiques  variables  avec  chaque 

3'  RAPPORT 

Les  complications  des  fibromes  utérins, 
par  P.  Ulrich  (Paris) 

Ulrich  insiste  tout  d'abord  sur  le  fait  que  le  fibrome 
ne  doit  jamais  être  e  i  mi  l'objet  d'une  thérapeuti¬ 
que.  Ce  qu'il  s'agit  de  soigner,  ce  sont  les  troubles 
qu'il  occasionne  et  les  comnliortions  qu'il  entraîne. 

Il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  faut  proportionner  le 
traitement  à  chaque  cas  particulier. 

Les  troubles  de  l'appareil  circulatoire  retiennent 
plus  spécialement  l'attention  de  l'auteur.  Les  hémor- 
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ragies  dues  au  fibrome  sont  minutieusement  étu¬ 
diées,  ainsi  que  les  cardiopathies  en  liaison  avec 
la  fibromatose. 

L'auteur  passe  en  revue  les  principales  théories 
émises  à  ce  sujet  et  en  conclut  que  la  notion  scien¬ 
tifique  d'une  cardiopathie  essentielle  et  spécifique 
de  la  fibromatose  utérine  ne  saurait  être  acceptée 
à  l'heure  qu'il  est.  Pas  plus  que  l'hypertension  renr 
contrée  si  souvent  dons  le  fibrome  ne  pourrait  être 
considérée  coiime  le  résultat  d'une  toxine  élaborée  ' 
par  la  tumeur.. 

Un  important  .chapitre  du  rapport  est  consacré 
aux  complications  veineuses  et  aux  embolies  post¬ 
opératoires.  L'auteur  se  rallie  à  la  doctrine  du  lever 
précoce  précoaisé  par  Cholier,.  mais  signale  l'impor¬ 
tance  que  pourront  avoir  à  l'avenir  des  médications 
nouvelles  -  comme  l'héparine  et  da  dicoumarine.  Il 
insiste  aussi,  dans  la  prévention  des  embolies,  sur 
certaines  précautions  de  tactique  et  de  technique 
opératoires  dont  il  s'est  fait  te  protagoniste  dans 
P-usieurs  ouvrages. 

De  brefs  chapitres  sont  consacrés  aux  hémorra¬ 
gies  intra-péritonéales,  aux  complications  mécani¬ 
ques,  annexielles,  aux  transformations  septiques, 
aseptiques  et  néoplasiques,  à  la  coexistence  d'un 
cancer  et,  enfin,  de  la  grosses'se  avec  le  fibrome 
utérin  et  les  conséquences  médico-légalles  et  judi¬ 
ciaires  que  ces  cas  peuvent  occasionner. 

4”  RAPPORT 

Le  traitement  nom,  opératoire. 

I.  —  Traitement  médical, 

par  Maurice  Fobret  (Paris) 

L'auteur  expose  que  par  suite  des  travaux  de  ces 
dernières  années  qui  font  du  fibrome  une  manifes¬ 
tation  hÿperfolliculiniqûe  et  des  succès  obtenus  par 
'Thormo.iothérapie  mâle  dons  les  métrorragies  rele- 
■vont  de  cette,  origine,  le  traitement  médical  du  fibro-  '/ 
me  utérin  est  revenu  à  Tordre  du  jour. 

Après  avoir  esquissé  une  prophylaxie  basée  sur 
une  thérapeutique  du  neuro-arthritisme  et  de'  Thy- 
perfolliculinie,  l'auteur  exposé  les  différents  trcûte- 
ments  du  fibrome. 

Il  raooelle  pour  «némoire  le  traitement  local  et  en 
particulier  la  méthode  électrothérapique  d'Apostoli, 
tombés  en  désuétude,  le  traitement  par  les  hémo¬ 
statiques,  ergotine,  hydrasti®,  émétine,  actuellement 
encore  très  èmployés. 

Il  passe  ensuite  aux  préparations  opothérapiques 
dont  Textrail  mammaire  employé  à  doses  fortes  ■ 
(là  5  grammes  par  jour)  pendant  Tinterrègles 
donne  de  beaux  succès. 

n  arrive  eniin  à  la  thérapeutique  hormonale  par  la 
testostérone,  nouvelle  venue  qui  donne  les  plus 
beaux  espoirs . 

Des  travaux  cBotuels,  M.  Fabre  conclut  : 

La  testostérone  agit  puissotinment  sur  les  ménor- 
ragies  du  fibrome  qu'elle  fait  disparaître  ou  diminue 
considérablement. 

Sur  le  volume  du  fibrome  son  action  est  moins 
certaine.  Mois  elle  améliore  considérablement  pres¬ 
que  toujours  les  troubles  fonctionnels  qui  accompa¬ 
gnent  la  tumeur  (T.  urinaires,  t.  intestinaux,  pesan¬ 
teur  au  niveau  du  ventre  et  des  lombes). 

Des  incidents  ont  été  signalés  :  crises  d'urticaire, 
fatigue,- réactions  hépatiques,  voix  plus  grave,  déve¬ 
loppement  exagéré  du  clitoris.  Ces  inconvénients 
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■n'apparcûssent  qu'avec  des  doses  dépassant  300 
milligrammes. 

La  testostérone  peut  être  introduite  par  la  peau, 
La  muqueuse  buccale,  la  muqueuse  vaginale:.'  Mais 
c'est  la  voie  sous-cutonée  ou  intramusculaire  la  plus 
coaînün'êaén't!  employée. 

Certains  avec  Claude  Béclère  instituent  le  premier 
m'ois  une  -dose  -d'attaque  'de' 4  d  Æ  piqûres  de  25  .mil- 
ligrammes  et  prcttiqae'nt  les  mois  suivants  une  dose 
d'entretien  de  2  à'  3  piqûres  de  25.' 

D'autres  avèp  Turpault  .injectent  de  10  d  25  .milli¬ 
grammes  tous  les  2  'jours  Ou  tous  les  ^oars  pendant, 
les  Ï0  sjoûrs  précédant  -les  -règles  ou  pratiquent  une 
inij'e'ction  une  ou  deux  lois  par  semaine,  dès  le  quoi- 
tri'êwe  tour  des  règles,  storrêtan-t  cinq  fours  ayant 
le  début  des  règles  suivonfes. 

Waturellement  la  mol'dde  devra  -être  suivie.  Il  de¬ 
vra  être  tenu  compte  de  son  âge,  de  l'état  de  son 
Idie,  de  l'a  grOSaetlr  du  fibrome,  de  -ses  poussées, 
congestives,. de  l'hyperplasie  ou  non -de  la  muqueuse 
ut'érine,  de  Son  état  nerveux,  de  -la  tension,  de  l-étcrt 
iditt  -cceur,  “des  -artères  et  -du  rein, 
lî.  —  'Trcnlismenl  thermal 

par  Henriette  'Goaet  (Salies— die-BécPrn) 

•bes  .'eaux  chlorurées  sodique-s  fortes  sont  les  seu¬ 
les  :à  agir  d'une  manière  efficace  sur  le  fibrome 
utérin.  Elles  possèdent  unp  concentration  au-dessus 
de  200  grammes  de  chlorure  de  sodium  par  litre, 
et  varient  par  leur  teneur  en  éléments  minéraux, 
surtout  :bram:ures  et  iodur'es  alcalins  -et  par  leur 
radicroctivité  selon  les  sources  utilisées  ;  Kreutz- 
hoeh  Ou  Salsomaggiore  à  l'é'tronger  ;  Besançon, 
Biarrîts,  'Sdties-de-fiéam  ou  Salies-du-Solcrt,  en 
France. 

L'action  du  bain  combiné  à  l'injection  vaginale 
et  aux  compresses  d'e-ouxmères  est  complexe  ;  à  la 
fois  méca.aique  sur  la  congestion  pelvienne  et  l'état 
hémorragique,  profonde  par  les  effets  d'endosmose 
et  de  radio-activité,  équilibrOiite  enfin  sur  le  sys¬ 
tèmes  nerveux  -et  endocrinien. 

,  -A  l'exception  du  fibrome  dur  au  stade  avancé  qui 
.  est  du  ressort  chirurgical,  toutes  les  tumeurs  fibro- 
.mateu-'es  'bénéficierit  des  eaux  chlorurées-sodiques 
.  (surtout  radio-actives)  qui  jugulent  .  le-  plus  souvent 
les  hémoyragies,  stabilisent  ou  font  régresser  le 
volume  utérin. 

Kl.  • —  Traitemenit  radiothérapique 

par  Albert  Badolle  (Lyon) 

La  radiothérapie  peut  être-  coniidérée,  à  l'heure 
'actuelle,,  comme  le  traitement  le  moins  traumatisant 
■pour  'la  'femme  et  à  coup  sùî  comme  le  moins 
dangereux^  Coiitre  elle, 'il 'n'y  à  'ni  mortcilîté  op'érd- 
tdiré  -si  'réfiuite  soit-elle,  rit  complications  phlébiti- 
ques,  ni  nécrose  des  organes  voisins.  . 

.Ses  facilités  d'application,  sans  'hospitalisation, 
s-ans  dmjnob’îlisdtion  d'qucune  sorte,  sans  acte  dou¬ 
loureux,  -sont  des  avantages  'importants  pour  la 
femme  qui  n'a  pas  à  interrompre  ses  travaux.  Qrâce 
à  la  sûreté  de  la  technique  actuelle,  nous  sommes 
à  meme  de  réaliser  la  ménopause  artificielle  d'une 
fagon  â  peu  près  mathématique  après  deux  ou 
trois  retours^  de  règles  et  au  prix  de  quelques  bouf¬ 
fées  de  chaleur. 

Toute-  'i"?  statistiques  sont  concordantes,  'depuis 
celle  de 'Ëéàlêre, 'jusqu'à  celle  que  'nous  .présentons 
aujourd'hui,  qui  comporte  87  %  de  succès. 

Ce  que  l'on  a  appelé  les  «  échecs  »  de  la  radio¬ 
thérapie,  -ce  sont,  en  réalité,  des  erreurs  de  diag¬ 
nostic  ou  des  erreurs  de  technique.  Avec  la  majo¬ 
rité  -''''S  radidloqistes,  •.  noü-s  considérons  que 
T-indicotion  .principale  de  la  rcfdidfh'érctpie  est  le- 
F,  Héirip-^acTique  banal  sans  co-n-Dliea'ibns  Chez  la 
iemme  d'üû  certain  -âge,  soit  7-0  â  80  %  des  cas. 


Pour  les  autres  variétés,  il  .y  a  des  indications' 
d'opportunité  à  discuter.  i 

'  La  'disparition  de  tout  risque  cutané,  .illusoire,  des 
adhérences,  l'extrême  rareté  d'une  dégénéres¬ 
cence  ultérieure  ne  laissent  plus  die  place  aujour¬ 
d'hui  qu'à  des  objections  de  principe. 

5"  -RAPPORT 

Le  traitement  .chirurgical  t(lFechmque  —  Résultats 
—  indications) 

par  Eugène  Pollosson  (Lyon) 

Aux  côtés  de  la  discussion  -des  divers  problè¬ 
mes  alassiques  -et  d'un  essai  de  classification  -des 
indications  thérapeutiques,  d'auteur  défend  la  chi- 
.rurgie  conservatrice  -sous  toutes  ses  -formes  en  ap¬ 
portant  les  statistiques  de  la  Clinique  Gynécologi¬ 
que  de  -Lyon. 

11  lui  paraît  -qù'en  -France,  -car  il  -est  malaisé  de 
•  savoir  -ce  qui  se  -passe  à  l'étranger,  'on  traite  au¬ 
jourd'hui  trop  de-  fibromateuses  -par  la  chirur.ÿé 
•trop  radicale.  - 

A  la  formule  du  traitement  -des  fibromyomes  par 
•la  -castration  chirurgicale  ou  la  oastration  sèche,  il 
oppose  une  -aulré  règle  ;  contre  Je  ifibromyom-e,  la 
myomectomie  est  la  méthode  -de  -choix.-  Les  autres 
■méthodes  n'interviennent  -que  lorsque  là  myomecto¬ 
mie  -esi  impossible.  Après  la  -myomectomie  :se  po¬ 
sent,,  par  -dégradation,  toutes  les  -indications  -des 
multiples  interventions  encore  conservatrices  et 
enfin  -les  in-dications  des  interventions  radicales. 

■Pollos'aon  élimine  -une  fois  pour  toutes  l'utérus 
fibreux  ■généralisé,  dit  -de  -Richelot,  qui  encombre 
■et  fausse  les  -discussions  car  il  est  encore  trop  sou- 
veiit  -englobé  ou  confondu  avec  -les  fibromyomes.  ■ 

'Et  :pour  défendre  ses  idées,  -il  -apporte  -des  faits 
•et  des  résultats.  v 

6”  RAPPORT 

Fibrome  et  puierpéralité 

par  R.  Lyonnet  (Lyon) 

Une  fois  prouvée  par  l'observation  clinique  jour¬ 
nalière  la  possibilté  que  coexistent  fibrome  et 
puerpérdlité,  ü  importe  de  préciser  quelles-  S'ont 
'  les  conséquences  de  cëtte  coexistence,  tarit  ÏJOür , 
le  fibrome,  que  .pour  la  grossesse.  Ce  sont  ces  Con¬ 
séquences  dont  le  rapporteur  rappelle  dans  une  pre¬ 
mière  partie  analytique  les  diverses  modalités,  du 
reste,  fort  classique.  Puis,  -dans  ,  une  étude  plus 
-synthétique,  -il  souligne  les  difficultés  diagnostiques 
que  -soulèvent -les  différents  cas  cliniques,  et -essaye 
de  '  préciser  les  éléments  de  pronostic,  qui  en  pré¬ 
sence  d'un  fibrome  coexistant  avec  une  grosSesse 
permettent  'de  prévoir  quelque  peu  quelle  sera  révo¬ 
lution  de  l'un  et  -de  l'autre.  Ce  pro-iostic  est  diffi¬ 
cile  à  porter,  mg^,  dans  ses  grandes  lignes,  tout  à 
tait  favorable  :  l'association  du  'fibrome  et  de  Id 
■grossesse  réalise  le  plus  souvent  un  «  'bon  m’éna- 
■ge  »,  -bien  qû'évidemment  les  «  échanges  de  mau¬ 
vais  procédés  »  entre  l'un  et’l'aùtre  soient ‘toujours 
■possibles. 

Enfi-.u,  -d-ans  un  dernier  chapitre  est  exoosée  la 
^  question  d'intérêt  plus  immédiatement ’pratiaue.-qüi 
est  celle  des  indications  thérapeutiques.  'Pendant  la 
grossesse,  l'expectative  doit  être,  dès  l'abord,  la  li¬ 
gne  de  conduite  essentielle  ;  l'indication  à  interve¬ 
nir  doit  être  tirée  de  complications  bien  définies  si 
bien  réelles.  Si  ce  n'est  pour  le  fibrome  pédiculé  du 
col,  'fàchemerit  'p^tirn'able  'par  Vo'»  vai-rinà^e,  'foUte 
interverition  'prophylactique  >681  'dêlib'éremetif  là  -re¬ 
jeter.  Toute  cbmplîcdtiOh  "ne  ■relève  'pas  dîemblée  de 
la  c'-itrn.rgi'e,  et  'noUr  la  rllus  Iréoueme,  la 
in.éerobîos'e  'aseptique,  l'Opération  me  -'s'inipoÈte 
qu'en  cas.  d'échec  -d'-uh  'traitement  'médical  'bien 'ton- 
duît.  Ge’fte  dhirürgi'e  'dievra  être  aussi  consêrvattice 
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que  possible, 'inénagèf  àütànt  que  iaîfê  se'  jSè'uf  là 
gestation  actuelle  et  conserver  pour  l'avenir  la  pos¬ 
sibilité  de  nouveUes. fécondations:  c'est  dire  qu'elle 
s'adressera  avant  tout  à  la  myomectomie  et  que 
l'hystérectomie  n'est  à  envisager  que  lorsque  la 
première  est  irréalisable.  Pendant  le  travail,  la  ten¬ 
dance  sera  d'une  façon  générale  également  absten¬ 
tionniste'.  Cependant,  dons  les  cas,  rares  du  reste, 
de  dystocie  praevia  par  fibrome  intra-pelvien,  ou 
de  rigidité  céryiccde  par  fibrome  du  col,  dons  ceux 
plus  fréquents  d'anomalies  graves  dans  la  présen¬ 
tation  ou  la  inarche  du  travail,  il  ne  faudra  pas 
hésiter  a  recourir  à  l'hystérotomie  qui  ïrténagera  cfü 
mieux  les  intérêts  de  l'enfcmt,  et  qui,  complétée  par 
le  troitemerff  du  fibrome  M-irrêmé'  (myomectomie 
'ou  hystéTe'ctomiè),  sera  également  pPur  la  mère  la 
meilleure  ligne  de  conduite. 

7‘  RAPPORT 

Fibromyomes  utérins  et  endocrinologie 
par  Claude  Bédère  (Paris) 

1“  Les  noyaux  de  fibromyomes  utérins  se  déve¬ 
loppent  presque’  uniquem'ent  sut  un  terrain  hyper- 
hormonal,  mois  ils'  s'y  développent  dhez  certaines 
teinmes  et  paS’  chez  d'autres,  pour  des  raisons  igno- 

2°  La  grondé  majorité  des  augmentations  de  vo¬ 
lume  et  des  hémorragies  utérines  se  produisent 
après  la  quürantainie  et  sont  dues  aux  poussées 
d'hyper-fonctionnement  hypophysaire  et  d'hyper- 
iolliculinisme  ovarien-  qu'entraîne  le  -dérèglement 
hormonal  préménopaüsique-. 

3°  Les  hémorragies:  utérines  des  fibromyomes  uté¬ 
rins  ne  sont  pasi  des  hémorragies  dues  à  une  lésion 
organique,  m'ois  bien  dès  hémorragies  fonctionnel¬ 
les  par  hyperfolliculinie  d’origine  ovarienne  ; 

4“  Il  suffit  en  effet-  que  l'activité  folliculinique  de 
l'ovaire  soit  supprimée  par  la  ihénopousé  naturelle, 
chirurgicale  ou  rôntgenîènnie  pour  que  les  hémorra¬ 
gies  utérines  et  l'augmentation  de  volume  du,  fibro¬ 
me  cessent  immédiatement  et  défiriitîveinnt  ; 

5°  De  même,  il  suffit  de  freiner  l'activité  hypo¬ 
physaire  et  l'activité  ovarienne  par  l'hormone  mâle 
.pour  voir  diminuer  les  hémorragies  des  fibromes  et 
s'arrêter  l'augme-ntation  de  volume  de  la  tumeur  ; 

6°  L'augmentation  de  volume  des  fibromes  et  les 
hémorragies  utérines  accompagnant  les  fibromes 


sohf  donc  bien  entièrement'  dues  à  l'hÿpéffbiliêuli- 
nie  ovarienne. 

,  8«  RAPPORT 

Leis  indicotiions  thérapeutiques  datis  les  iibfo'mes 

par  André  Chalier  (Lyon) 

Voici  le's  prihcipolës  notions  qui  se  dégagent  de 
ce  rapport  ; 

r  Sans  méconnaître  les  F.  qui  demeurent  latents 
pendaiîf  tdütè  üne  vie,  ni  les  F.  qui  régressent  à  là 
ménopause,  il  paraît  logique  que  tout  F.  reconnu 
mérite  non  .seulement  d'être  surveillé,  mais  traité, 
ce  qui  ne  veut  pas  forcément  dire  opéré,  sons  atten¬ 
dre  la  venue  des  complications  ; 

2°  Le  traitement  médical  par  la  testostérone,  très 
encourageant,  n'est  guère  encore  qu'une  espérance, 
mais  il  convient  aux  F.  jeûnes,-  peu  volumineux, 
hémorragiques  ;  -  .  ,  j  - 

3“  Les  rayons  X  et  le  ràdî'uïri  oh't  ïè’  .^Ciïiq  fort 
de  castrer  physiologiquement  les  malades;  de  ce 
(fait,  ils  ne  doivent  conserver  que  des  indications  très 
^restreintes  ; 

i  4“  Le  traitement  chirùrgicàl',  de  plus  eh. plus  bénin, 

:  gagne  chaquei  jour  du  terrain  par  son  évolution  die 
‘plus  en  plus  marquée  vers  la  conservation  :  dans 
.■30  %  des  dos  ènviroh',  ph  peut  utilisbif  l'à  mVpmec- 
,  homie,  opération  de  prédilection,  l'hystéreiitofeiiè  fun- 
:dique,  l'hystérectomie  süpra-isthmîàÜé','  l'a  myéme- 
(trectomie,  les  gre-ffes  d'endomètre.  Dans  les  70  ^ 
.des  cas  où  l'hystérectomie  totale  pu  subtotale  s'iijn- 
’posera  encore,  il  sera  possible,  et  très  Utile,  le  plus 
-'souvent,  de  conserver  les  ovaires  ou  mieux  encore 
,1e  bloc  ovaire-trompe,  même  si  le, s  annexes,  triés 
fréquemment'  altérées,  méritent  di'être  nbïmaliséés  - 
■par  des  gestes  très  siniplps.  Faute' de  rhiéux,  il  rés- 
tera  encore  la  ressource’  d'e  la  greffe  ovarienne  dohs 
les  grandes  lèvres.  Désormais  -  donc,  la  castratibn 
'totale  jusqu'ici  classiqüèi  doit  céder  le'  pàs  à  une  , 
'chirurgie  conservdtrice,  gardienne  dé,  là  .féminité. 

:  Dons  la  deuxième  partie,  Chalier'  étudie  les  indi- 
’  cation®  adaptées  à  tels  ou  tels  cas  clihiques  :  indi- 
i  cations  d'urgencé,  ihdicatioris  tiiéès  de'  l'âge,  dje 
-l'étcrt  général,  des  caractères  physiques  du  F.  ou  de 
ises  complications.  En  résumé,  le  traitement  actd^ 

■  du  F.  ne  saurait'  être  univoque  mais  individuel, 
'basé  sur  ses  caractères  propres  et  sur  l^s  condi- 
'  tiens  cliniques  particulières  à  chaque 


LA  PRESSE 


Bisques  et  dangers  de  niystéro-sa'lplrigogrhpîiiè 

Le  Prof.  Mocquot  ne  veut  pas  jeter  Tanathème  sur 
une  précieuse  méthode  d’examen,  qui  apporte  dès 
données  précises  et  utiles,  mais  mettre  en  garde 
contre  les  risques  et  les  dangers  qu’elle  comporte, 
si  elle  n’est  pas  employée  avec  toute  la  prudence 
désirable.  On  n’injecte  pas  du  lipiodol  dans  l’uté¬ 
rus  et  surtout  dans  les  trompes  comme  on  injecte 
un  lavement  baryté  dans  l’intestin.  Le  gynécologue 
pose  l’indication  et  fixe  la  date  de  l’examen,  choisie 
de  préférence  5  à’ 6  jours  après  la -fia  des  règles. 
C’est  lui  qui  pratique  l’injection  dè  lipiodol  avec 
contrôle  de  la  quantité' Injectée  et  dé  là  pressi'ôn.  Le 
radiologiste  suit  sur  l’éci'an  la  progfessioU'  du  ■  li¬ 
quide  opaque  et  prend  les  clichés  au  moment  op- 
poitun.  Les  précautions  d’une  asepsie  rigoureuse 
s’impo.“cnt  rour  éviter  toute  infection  exogène. 
S’abstenir  s'il  y  a  une  récente  poussée  inflamma¬ 


toire,  o'ü  ■  eh"  période  de  safghémetrlj  -dàF  lè's' images' 
.sont  'souvent'  faussées'  et'  le’  liqü-idè’'  itijéctS'  pp'ut 
■passer  dâhé  lès"^  ve■mè■s^  lî’h'ÿistfe'f bMgrafcfftié*  ef'  riiême 
Fhystero-salplngographie  faites  avec'  précaution 
et  douceur  ne  nécessitent  pas  l’immobiliration  ; 
après  quelques  instants  de  repos,  les  malades  peu¬ 
vent  rentrer  chez  elleê,  quitte  à  s’aliènger  ensuite  si 
elles  souffrent  un  peu,  et  même  à  ne  pas  reprendre 
leur  vie  normale,  s’il  doit  y  avoir  examen  de  con¬ 
trôle  dans  les  24  ou  48  heures.  Pas  de  longs  et  fa¬ 
tigants  voyages  aussitôt  après  l’examen,  et  avant  5 
ou  6  jours  ;  c’est  dans  ces  conditions  que  survien¬ 
draient  des  accidents  ultérieurs  (Couleurs,  réactions 
périton'éales,  salpingites,  abcès' pelviens  dont  on  incri- 
mfhe' nàîhrelieméht' l’ examen;.  Nbuà  avons  dans  l’in¬ 
sufflation  tubàîrë  un  lù'ôÿen  de' déceler  et  même  de 
localiser  les  oblitérations  des  trompes  et  de  ne  pas 
imposer  un  nouvel  examen.  (lie  BvMetin  Médical, 
11  juillet  1945.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

PATERNALISME  D’ÉTAT 


Le  mot  de  paternalisme,  assez  frauduleusement 
introduit  depuis  peu  dans  notre  langue,  y  a 
fourni  une  étonnante  carrière.  Les  milieux 
qui  en  font  usage  (et  un  large  usage  !)  ne 
l’articulent  qu’avec  une  moue  de  réprobation  et 
dj  dégoût,  à  la  façon  dont,  j’imagine,  nos  aïeux 
parlaient  de  l’antéchrist.  Ce  mot  exprime  dans  leur 
bouche  une  mentalité  rétrograde  dont  il  importe 
de  purger  la  société  et  qu’ils  dénoncent  avec  une 
particulière  vivacité  chez  les  grands  de  ce  ipionde. 
Paternalisme  signifie,  autant  qu’on  le  comprenne, 
d’employeurs  à  employés,  une  attitude  de  protec¬ 
tion  distante,  une  bienveillance  pharisaïque,  une 
générosité  pleine  d’arrière-pensées,  bref  une  façon 
de  donner  doucereuse  et  «  paterne  »  qui  prend  en 
réalité  cap  sur  celui  qui  reçoit  et  fait  de  la  philan¬ 
tropie  un  mode  camouflé  de  la  tyrannie.  Et  pour 
mettre  définitivement  en  déroute  les  grands  féodaux 
de  l’industrie  et  du  commerce  qui  seraient  tentés 
de  chercher  dans  le  paternalisme  une  arme  de  dé¬ 
fense  pour  leur  classe,  nos  sociologues  et  nos  hom- 
,  mes  d’Etat  empilent  les  textes  de  lois  en  d’impres¬ 
sionnantes  pyramides.  Le  fond  de  leur  pensée  c’est 
de  couper  l’herbe  sous  le  pied  au  paternalisme  en 
rendant  obligatoire  et  de  droit  ce  que  le  patronat 
concevait  comme  facultatif  et  de  bonne  volonté. 

11  est  piquant  de  constateir  que,  dans  son  ardeur 
à  étendre  sur  les  faibles  une  droite  protectrice, 
l’Etat  s’est  laissé  envahir  par  la  mentalité  pater¬ 
naliste  et  que  sa  tutelle  est  singulièrement  autori¬ 
taire.  C’est  ainsi  que  l’ordonnance  du  19  octobre 
1945  «  fixant  le  régime  des  assurances  sociales 
applicable  aux  assurés  des  prpfessions  non  agri¬ 
coles  »  élève  délibérémment  le  plafond  de  120.000 
francs  qui  limitait  jusqu’icf  l’assujettissement  aux 
assurances  sociales  et  décide  que  désormais  tous 
les  salariés  et  assimilés  y  seront  inclus.  Nous  som¬ 
mes  en  outrj  avertis  que  «  cette  innovation  marque 
le  premier  pas  dans  la  voie  d’une  extension  des 
assurances  sociales  à  l’ensemble  de  la  population. 
Elle  affirme  la  solidarité  de  tous  les  sala'riés,  quel 
que  soit  leur  gain,  en  face  des  risques  sociaux  ».  ' 
Cette  élégante  périphrase  revient  à  dire  que  les 
cotisations  perçues  sur  les  hauts  salaires  serviront 
a  équilibrer  ce  que  les  bas  pourraient  avoir  d’insuffi¬ 
sant.  En  ^d’autres  termes  encore,  mais  c’est  là  une 
traduction  indiscrète,  le  bienfait  des  assurances 
sociales  tournera  pour  certains  salariés  à  un  véri- 
'  table  impôt.  Ceux-ci  n’en  demandaient  pas  tant  ! 

Le^roit  du 'vieux  travailleur  à  la  retraite  a  été 
officiellement  et  solennellement  proclamé.  Le  mo-' 
ment  est  venu  de  tenir  ces  généreuses  promesses 
et  l’ordonnance  du  19  octobre  ne  s’y  dérobe  pas. 
Toutefois,  souligne  l’exposé  des  motifs,  «  la  recons¬ 
truction  du  pays,  au  cours  des  années  prochaines, 
exigera  l’emploi  de  touies  les  forces  disponibles 
et  l’on  pourrait  difficilement  admettre,  dans  un 
pays  où  la  proportion  des  éléments  âgés  est  très 
élevée,  que  des  travailleurs  prissent  leur  retraite 
s’ils  sont  encore’ en  mesure  d’exercer  une  activité  ». 


Cette  déclaration  est  la  sagesse  même  ;  nous  n'au¬ 
rions  garde  d’oublier  que,  bien  plus  que  de  prendre 
le  frais  au  pignon  de  sa  maisoif,  il  n’est-  question 
chez  nous ,  que  de  retrousser  ses  manches.  Nous 
tombons  d’accord  que  si  nous  voulons  remonter 
la  pente,  tout  le  monde,  vieqx  et  jeunes,  doit  y 
mettre  du  sien.  Mais  une  conséquence  inéluctable 
en  découle  que  Texposé  des  motifs  énonce  sans 
faiblesse  «  la  fixation  à  un  âge  trop  bas  de  l’ouver- 
,  ture  du  droit  à  la  retraite  ferait  peser  sur  la  popu¬ 
lation  active  Une  charge  insupportable  ».  En  ces 
termes,  il  nous  est  signifié  que  nos  hommes  d’Etat 
ont,  selon  l’adage,  promis  selon  leurs  craintes  et 
tiennent  selon  Jeurs  espérances,  ou  tout  au  moins 
selon  leurs  possibilités.  II.  n’est  pas  question  de 
leur  en  faire  grief,  car  il  demeure  constant  que 
nécessité  fait  loi.  Mais  on  ne  peut  s’empêcher  de 
penser  que  le  paternalisme  honni  ne  procédait  pas 
autrement  et  que  nos  législateurs  lui  ont .  pris 
qu>,lques  leçons.  .  '  ' 

Avant  de  nous  aménager  une  confortable 
retraite,  la  sollicitude  de  l’Etat  entend  nous' 
tenir  notre  vie  durant  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  de  santé.  Et  pour  cela  il  a  songé  aux  exa- 
m  ns  préventifs,  dits  examens  de  santé,  ce  qui  est 
judicieux. 

Un  tuteur  libéral,  respectant  en  ses  pupilles  le 
libre  arbitre  personnel,  urait  réservé  la  possibilité 
à  ceux-ci  de  recourir  à  ces  inventaires  systémati¬ 
ques  et  gratuits,  et,  leur  en  aurait  montré  les  bien¬ 
faits.  Peut-être,  s’il  .avait  craint  de  né  pas  être 
assez  écouté,  eut-il  prévu,  mais  avec  une  répu¬ 
gnance  non  dissimulée,  une  éventuelle  contrainte.  , 

C’est  la  procédure  exact  ment  inverse  que  suiï 
l’ordonnance  du  19  octoTire. 

Art.  31.  —  «  La  caisse  doit  soumettre  l’assuré  et 
les  membres  de  sa  famille,  à  certaines  périodes  de 
la  vie,  à  un  examen  de  santé  gratuit. 

En  cas  d-;  carence  de  la  caisse,  l’assuré  et  les 
membres  de  sa  famille  peuvent  demander  à  subir 
cet  examen.  » 

D’emblée  il  est  fait  appel  à  l’obligation,  l’initia¬ 
tive  individuelle  n’est  plus  qu’épisodique.  L’Etat,, 
notre  père,  n’a  pas  confiance  en  nous;  il  dispose 
de  nos  personnes  sans  s’embarrasser  de  scrupules 
et,  au  nom  du  bien  qu’il  nous  veut,  nous  fait  vire¬ 
volter  comme  des  totons.  Tant  pis  pour  nous  ! 
Tout  le  monde,  soupirait  Poil  de  Carotte,  ne  peut 
être  orphelin  ! 

C’est  dans  l’assurance  de  longue  maladie  que 
nous  guettent  les  règles  les  plus  impérieuses  et  les 
plus  choquantes. 

On  sait  l’origine  et  les  caractéristiques  de  cette 
innovation  qui  étend  de  six  mois  à  trois  ans  la  du¬ 
rée  du  droit  aux  prestations. 

L’amélioration  est  donc  appréciable  et  louable 
l’Etat  de  nous  en  faire  bénéficier.  Mais  pourquoi 
nous  faut-il  la  payer,  si  cher  que  d’avance,  avant, 
d’en  avoir  joui,  nous  en  soyons  rebutés  ? 
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L’artieie  33  s’èxprwiM,  en  elîet,  ainsi  ; 

«  Tout  assuré  ou  membre  de  la  famille  d'un 
assuré  doit,  sur  sa  demande  ou  sur  l’invitation 
dé  la  caisse,  avant  l’expiration  du  troisième  mois 
de  maladie,  faire  l’objet  d’un  examen  spécial,  au¬ 
quel  il  est  procédé  conjointement  par  son  médecin 
'  traitant  et  par  un  médecin-conseil  des  assurances 
sociales  en  vue  de  détermineir  le  traitement  spé- 
cM  didnt  l’intéressé  doit  faire  l’objet.,  dC’est  moi 
qui  souligne  lesv  «.  doit  »  dont  est  décidément"  farci 
cet  ukase  pWlantÜTOpiqnei); 

«•  En  cas  de.  diésaccorà,  il  est  procédé  à  un  no.u- 
vel  examen  par  un  expert  désigné  par  les  deux  mé¬ 
decins  ou,  à  défaut  d’accord:,,  par  le  directeur  régio¬ 
nal  dé  la  santé  sur  une  liste  établie  par  kri,  après 
avis  du  ou  des ,  s.y.ndicats  professionnels  intéressés 
et  du  conseil  d’administration-  de  la  caisse  régio¬ 
nale  de  sécurité  sociale. 

Si  t’assuré  est  atteint  d’une  affection  .tuberculeuse, 
l’expert  est  obligatoirement  médecin  phtisiologue  ' 
départemental  ou  un  spécialiste  désigné  par  lui. 

L’avis  technique  de  l’expert  ne  peut  faire  l’objet 
d’aucun,  recours.  »  , 

Donc,  si  par  malheur,  le  médecin  traitant  et  le 
médecin-conseil  de.  la  caisse  ne  tombent  pas  d’ac¬ 
cord  sur  te.  traitement  à  instituer,  le  malade  n’est 
plus  entre  les  mains  de  l’expert  qu’un  corps  inerte. 
Il  n’est  même  pas  question  de  lui  demander  un 
acquiescement,  même  pas  un  simple  avis.  Son  sort 
est  réglé  et  sans  recours  sur  avis  d’expert., 

Oui  !  il  est  loisil&le  à  l’assuré  de  s’insurger  contre 
une  décision  qui  le  heurte  ou  l’alarme.  Mais  alors 
surgit- ta  sanction  prévue  à  l’article  36. 

«  L’attribution  des  prestations  prévues  à  l’art.  35 
est  subordonnée  à  l’obligation  pour  le  bénéficiaire  : 

1  °  De  se  soumettre  aux  traitements  et  mesures  de 
toute  nature  prescrits  dans  les  eonditions  prévues 
à  l’art. -33  ou  par  les  autorités  sanitaires.  com.pé- 
tentes. 

«  ...  En  cas  d’inobservation-  .des.  obligations  ci-des¬ 
sus  indiquées,  la  caiæe  peut  suspendre,,  réduire  ou 
supprimer  le  service  des  prestations.  » 

Et  cette  suppression  des,  prestations  intervient  au 
moment  où,  après  trois  niais  de  maladie,  la  situar 
tiort  matérielle  de  fassuré  ne  lui  permet  plus  d’en¬ 
visager  même  te  proclie  avenir  avec  confiance. 
C’est,  dans  toute  la  force  du  temne,.  la-  clause  léo¬ 
nine  qui  met  ùro  homme  à  la  merci  d’un  autre. 

De  cet  autoritarisme  inhumain  découlent  quel¬ 
ques  conséquences  dont  on  s’effare  à  mesure  qu’on 
les  envisage,  ün  expert  in-féodë  à  une  méthode  de 
traitement  est  en  mesure  de  l’exigeir  contre  vents 
et  marées  des  malades  qu’il  contre-visite.  Pour- 
ne  pas  sortir  du-  domaine  de  la  médecine  générale, 
un  homéopathe  imposera  l’homéopathie  à  ceux  qui 
n’en  veulent  pas  ;  en  revanche,  un  allopathe  Ti-nte.r- 
dira  à  ceux  qui-  en  sont  férus.  Si,  la  guérison  traîne 
en  longueur  on  imagine  les  récriminations  qui-  s'élè¬ 
veront  d'ans  un  cas  de  discorde. 

Une  autre  conséquence  est  plus  grosse-  encore 
de  menaces  i  qpe,  à  la  suite  d’une  exploration-  ou 
d’un  traitement  refusés  par  le  malade,  et  imposés 
par  l’expert  (‘intervention  chirurgicale,  radiothéra¬ 
pie,.  électro-chQC„  coma  ihsulinique)  survienne  un 
accidîent  grave  ou  mortel,  la  famillé  ne-  sera-t-elle 
pas.  fondée  à.  exiger  une  réparation'?-  A  qui  inten- 
tera-t-elTé.  une  action  ?’  A  l’expert  hiii-mêm:e',  respon¬ 
sable  de  sa  détisibn  ?■  A  la  caisse  dont  il  était 


l’agent  ?  Au  directeur  régional  dé  la  santé  qui  l’a 
désigné?  Att  praficten  qu't,  sans  avoir  posé  fes - 
indications,  aura  effectué  le  traitement? 

Enfin  au  cas  où  le  malade  maintient  son  refuç 
et  se  voit  du  coup  refuseY  tes  prestations  des  âSsii- 
rances  social-'es,  sera-t-il  interdit  de  l’inscrire  à 
l’A.M.G.  ?  La  commune  vt’a  âttciifife  taison  de  reftr-^ 
ser  cette  inscription  à  un  homme  qui,  eh  fait,  a  per- 
d-tt  le  bénéfice  des.  assurances  sociales,  à  une  famille 
qui-,  en-  fait,  est  sans  ressources.  Verra-f-on  dans 
ce  cas  une  charge  incombant  aux  caisses  retomber 
sur  la  -GoUectivité  ?  Et  si,  dans  un  service  d’hôpital, 
le  malade  volt  son  attitude  justifiée  n’'attaquera-t-il 
pas  la  décision  de  l’expert  comme  mal  fondée  ? 

De  telles  perspectives  ne  font  pas  présager  à 
l-’assurance  de  iong-ue  maladie  une  carrière  exempte 
«le,  cahots. 

I  l  appartient  aux  médecins,  -plus  aptes  que  les 

mialades  à.  discerner  les  conséquences-  lointaines 
de  ces  brimades,  de  dénoncer  l’ordonnance  du  19 
octobre  comme  entachée  d’excès  de  pouvoir.  Aucun 
organisme;,  politique  ou  social,  eu  pays  démocr.ati- 
qu-e,  du  moins,,  n’a  le  droit  de  disposer  des,  pei'son- 
n-es  suivant  sou  bon  plaisir. 

Ow  se  rend  parfaitement  compte:  qu’il  en  est  des 
caisses  d’assurances;  sociales  comme  de  tout  tiers 
payant.  Elles  veulent,  se  prémunir  contre  les  frau¬ 
des  et  te  pillage  dte.  leurs;  finances.  Mais  on  affirme 
avec  force-  qu’un  état  ne  peut  dans  ses  textes  offi¬ 
ciels  laisser  se  perpétrer  un‘ sacrifice  aussi  total  de 
l’individu  sans  éveilller  les,  plus,  lourds  et  plus  pro¬ 
ches  souvenirs.  Ce  serait  une  amère  dérision  si,  au 
ternie-  d’e  cette-  guerre,  nous,  nous  retrouvions  nantis 
d-’une  législation  digne  dte’  ceux  que-  nous;  avons, 
combatlus. 

Il  importe  que  les  listes  d’experts  ne  eo.nstituent 
pas  autant  d’aréopages  restreints  exposés  aux  eni¬ 
vrements  des  pleins,  pouvoirs..  Ces,  listes;,,  proposées 
par  les  synd.icats,  devraient  être-  ouvertes  à  tous 
ceux  que  leurs  titres;  universitaires,  leur  ancienneté 
dans  l’exercice,  leur  notoriété  qualifient  pour  un 
tel'  rôle.  Les;  caisses,,  inaptes  à  discuter  la  qualifica¬ 
tion  technique,  auraient,  la,  faculté  de  récuser  pour 
motifs  de  moralité  en-  saisissant  de  ces  motifs  le 
Conseil  régional  de-  l’Ordre  qui  avaliserait  définiti¬ 
vement  l'es  listes,  de  son  autorité  juridictionnelle. 

Chacun,  des  noms  de  ces;  Iist.es;  au.rait  donc  d’a¬ 
vance-  l’aceord  des  deux  parties.  Lorsque  viendrait 
le  moment  de  choisir  sur  ces  listes  un-  arbitre,  en 
■quoi  l’mterventiou  du  directeur  général  de  la 
Santé,  personnage  Lointain  et  totalement  étranger 
aux  éléments-  d’e  lai  situation,  est-elle-  nécessaire? 
Celui  qui  est  le  véritable  enjeu  du  différend  et,  dont 
les  intérêts  les  plus  sacrés-  sont  en  cause,  le  malade, 
doit  avoir  qualité  pour  se  prononcer,  à  la-  façon 
même  dont  il  se  prononce-  en  clientèle  ordinaire. 
Fl  est  juste  qu- avant  de  se  soumettre,  perinde  ac 
'  cadaver,  à-  une  décision,  la  possibilité  lui  soit'  du 
moins  reconnue  de  dire  qui  aura-  à  prononcer  cette 
décision.  Ainsi  seront  évités  les.  imbroglios,  dont 
j’ai-  essaye  dé  donner  une  idée. 

Assez''  de  contraintes  restent  encoYe  à  peser  sur 
ceiùi'  qu’il  faut  de  plus  em  plus  s’entraîner'  à  appeler 
l’hssu-jetti'  .aux  assurances'  sociales,,  sur  celui  qye 
tout  citoyen-;  ainsi;  qu?il'  est  annoncé  .officiallenieut, 


ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


DiiOSSÉ  par  un  remous  sournois  dans  quelque 
bureau  du  Ministère  des  Finances,  le  projet 
de  retraite  élaboré  par  nos  «  deux  Grands  », 
le  Conseil  National  et  la  Confédération,  n’a 
pu  suivre  le  flot  tumultueux  d’ordonnances  qui  déferla 
sur  l’Officiel  dans  les  derniers  jours  de  l'ère  prê 
Constituante. 

Et  riiainténant,  quand  sortira-t-il,  et  dans  quel  état  ? 
Un  tel  projet  doit  faire  l’objet  d’une  loi,  discutée  par  le 
Parlement  et  promulguée  par  le  Gouvernement.  Lés 
difficultés  de  l’heure  nous  font  porter  un  très  sombre 
et  lointain  pronostic  sur  la  date  d’une  'naissance  problé¬ 
matique.  A  moins  que,  'considérant  qu’un  tel  projet 
ne  constitue  qu’un  régime  spécial  du  plan  de  Sécurité 
Sociale,  en  ce  qui- «50061116  les  médecins,  un  simple 
décret  sorte  un  beau-  jour  et  instaure  enfin  la  retraite 
si  désirée  par  certains,  et  redoutée  par  beaucoup  d  Wtres. 

P OÜR  offrir  plus  de  chances  de  vitalité  au  projet 
susceptible  de  nous  échoir  un  jour;  les  augustes 
pères  du  récent  projet  nous  '  permettront  -certainement 
d’étudier,  de  critiquer  leur  enfant  et  de  dépister  ses, 
points  faibles. 

De  quoi  s’agit-il  ? 

1"  -D’assurer  au  médecin  une  pension  de  retraite 
qui  lui  permette  de  goûter  un  repos  bien  gagné,  à  l’abri 
des  soùcis  d’argent. 

2°  'D’aider  immédiatemfent  nos  confrères  défavorisés 
pat  le  sort,  soit  dans  leur  santé  ou  leurs  bie-ns,  soit 
dSns  la  sécurité  -de  leurs  vieux  jours, 

,3®  D’aider  aussi  les,  familles  de  -ceux  qui  dispa¬ 
raissent  prématurément,  très  souvent  vidtimes  de  l'eut 
dévouement. 

11  s’agit  donc  d’organiser  la  prévoyance  médicale 
d’une  part,  l’entraide  confraternelle  d’autre  part. 

Avec  quoi  atteindre  ce  but  ? 

Bien  évidem-ment  avec  -de  l’argent. 

Avec  quel  argent  ? 

Chacun  pense  assez  crûment  :  «  avec  l’argent  des 
autres  ».  Si  nous  voyons  un  certain  nombre  de  parties 
■prenantes  se  manifester  rapidement,  nous  voyons  infi¬ 
niment  moins  de  parties  donnantes.  Cela  est  peut-être 
regrettable,  mais  peut-'être  est-ce  bien  excusable.  iLa 
vie  e^  dure,  l’argent  se  gagne  péniblement.  Nos 
confrères  répugnent  à  verser  pour  leur  propre  retraite  : 
on  conçoit  qu’ils  répugnent  encore  plus  à  apporter 
leurs  billets  dans  un  immense  fonds  commun  anonyme. 

La  formlile  du  timbfe-oertificat  avait  pu  satisfaire 
certains  :  nous  obtenions  du  client  ile’ paiement  direct 
de  notre  prime  de  retraite.  '(-Aurions-nous  aussi  légè¬ 
rement  cotisé  pour  la  retraite  de  ndtre 'boucher  ? ‘Et  j’en¬ 
tends  encore  les  protestations  coritre  la  Caisse  de 
Compensation  de  nos  aimables  concierges).  Certains 
otmfrères  rigoriste  'ont  peu  , goûté  'cette  .formule  et  ’le 
Ministère  des  Frnances  imoins  encore,  .puisque  c’est 
là-dessus  même  qui!  ■a  accroché  le  projet  trouvez, 
hcns  a-t-^îl  dit,  des  ressources  -plus  saines  dans  leur 
origine,  plus  stables  dans  leur  produit,  ‘et  nous  avi¬ 
serons.  Rien  ne  va  plus; 

Sien  des  confrères  ‘âgés  sonpirerlt  ^après  -!leur‘ retraite. 


*  ENCORE  ET  TOUJOURS  LA  RETRAITE 

ils  l'attendent  a-vec  impatience  et  parfois  mauvaise 
grâce,  de  qui,  mon  Dieu  ?  De  l’Etat,  car  nous  avons 
soigné  les  cheminots,  les  gendarmes  et  l’Etat  a  fait  des 
largesses  avec' la  aueur  de' notre  front.,.  L’Etat  a  bien 
d’autres  souds.  Des  Syndicats  ?.  Comment,  avec  la- 
pauvre  cotisation,  plus  pu  moins  régulièrement  versée, 
les  Syndicjats  auraient-ils  ,  pu  instaurer  une  retraite 
générale,  encore  que  certaines  Initiatives  à  objectif 
limité,  mais  bien  montées  en  épingle,  par  une  généra¬ 
lisation  abusive,  aient  fait  naître  de  fols  espoirs. 

Qu’ont  fait  nos  confrères  pour  se  constituer  une 
retraite  ?  Quelques  placements  financiers  aventureux 
iy'  compris  -ceux  dits  de  «  père  de  famille  )»,  et  bien 
souvent  rien  de  proprement  prévoyant,  alors  que  des 
organisations  mutualistes  professionnelles  (A.G. 
Mutuelles,  etc.)  ou  nationales  (Caisse  des  Dépôts)  leur 
offraient  maintes  possibilités.  Pourquoi  ?  par  insouciance, 

■  paresse  d’esprit,  manque  d’information,  défiance  dans 
la' constance  du  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie. 

C^UE  nous  proposait  le  .pn-ojet  en  cours  ? 

Pour  les  jeunes,  des  versements  élevés  sont 
destinés  à  une  Caisse  commune  à  la  Prévoyance  et  à 
■l’Entraide.  Ils  constituent  une  véritafele  taxe,  dépouillée 
de  tout  caractère  personnel  dans  sa  destination,  ne 
.réservant  aucim  droit  propre  à  l’assiqetti  en  cas  d’in¬ 
terruption  d’exercice  de  la  profession  pour  raisons 
ipersonnelles. 

En  cas  de  -décès,  ‘la  veuve  et  ‘les  -ca-phcliTis  ont  droit  a 
T’entraîde,  mais  perdent  tous  droits  sur  les  fonds  versés 
par  ‘le  chef  de  famille. 

En  cas  de  grippage  de  la  machine  sociale  ou  sîm'pfe'' 
ment  de  la  Caisse,  qtiii  des  droits  individuels  ? 

Un  autre  sujet  d’inquiétude  assaille  actuellement  les 
jeunes  quand  ils  considèrent  la  courbe  démographique  de 
notre  pays  :  elle  annonce  un  vieillissement  considérable 
'de  la  •population  dans  les  années  à  venir  ;  en  1971,  les 
femmes  et  les  hommes  de  plus  de  60  ans  représen¬ 
teront  37  %  de  la  population  active,  au  lieu  des  25  % 
actuels.  A  ce  moment-là,  la  répartition  constituera 
une  charge  écrasante  pour  les  jeunes,  le  système 
risque  fort  de  -ne  pas  se  .suffire  à  lui-miême.  Seront  lésés, 
■justement  -ceux  .qui  auront  .versé,  les  plus  lourdes  et 
plus  nombreuses  cotisations.  Aux  confrères  âgés,  Ja 
répartition  intégrale  permettrait  le  versement  immédiat 
d’une  retraite  ‘substantielle',  au  risque  diencourager 
les  imprévoyants  à  penser -qu’-a  aux  petits  -des  oiseaux 
Dieu  donne  la  pâture  »  et  de  leur  faire  f  ire  école.  'On 
■a  donc  pensé  .proposer  une  retraite  de  30.000  francs 
•à  -ceux  qui,  âgés  de  65  ans  acceptent  de  verser 
'90.000  francs  -et  'de  -cesser  .^exercice  de  leur  art. 
(Qui  peut  accepter  un  tel  marché  ?  D’abo^rd,  ceux 
qui  peuvent  disposer  de  9OiOO0  francs,  puis  -ceux  cqui 
■jouissent  -d’une  saritë'  permettant  d’'envisager  aine 
survie  de  .plus  de  'trois  ans,  puis,  -et  surtout  -ceux  «qui 
‘Ont  un  peu  de  beurre  à  répandre  sut  de  'tels  'épinards  : 
•il  .faut  des  -goûts  Spartiates  pour  envisager  à  l'heure 
actuelle  une.  .retraite  à  85  .francs  par  jbur. 

iUn  ;ràglement  .est  -nécessaire,  -nous  aiépond-ion.  C’est 
'bien  'là  le  danger  de  toaites  les  .-grosses  anacbines  qui 
écrasent  l’individu,  se  .substituent  à  lui,  -le  -dépouillant 


LE  CONCOURS  MEDICAL 
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■<Ie  toute  initiative,  transformant  le  citoyen,  l’homme 
libre,  en  un  mineur.  * 

Pourquoi  ne  pas  respecter  le  «  self  govèrnment  », 
la  majorité  de  chacun  et  compter  sur  sa  raison'  ?  L’élite 
que  nous  prétendons  si  volontiers  être  est-elle  si  fonciè¬ 
rement  inéducable  ? 

Il  faudrait  aussi  éviter  de  brouiller  les  cartes  et 
d’embrouiller  les  mobiles  profonds  et  parfois 
contradictoires  de  nos  régents. 

Un  exemple  :  l’obligation  d’interrompre,  prématu-  . 
rément  souvent,  l'exercice  de  la  médecine  à  60  ou 
65  ans  est  une  idée  lancée  dans  le  projet  Pomaret,  de 
joyeuse  mémoire.  Cette  idée  répondait  à  la  notion  fort 
en  vogue  à  l’époque  d’une  pléthore  médicale  ;  il  fallait 
la  combattre  à  tout  prix,  au  besoin  en  secouant  le  cocotier 
d’une  poigne  vigoureuse.  Aujourd’hui,  tout  est  changé  : 
VOfficiel  nous  apprend  que,  loin  de  souffrir  de  pléthore, 
BOUS  devons,  pour  sauver  la  santé  publique,  recourir 
aux  bacheliers  d’Erzeroum  et  aux  diplômés  de  Scutari... 
Si  nous  gardions  nos  bons  vieux  médecins  de  famille, 
et  eux  seuls,  tout  bêtement  ? 

En  tous  cas,  MM.  les  législateurs  et  leurs  éclairés 
•conseils  sont  priés  d’harmoniser  le'urs  points  de  vue 
•et  de 'Bous  fqurnlr  une  production  cohérente. 

Nous  allons  être  dotés  d’un  ordre  nouveau,  forte¬ 
ment  inspiré  d’un  ordre  ancien,  périmé,  réprouvé. 
Nous  allons  devoir  une  fois  de  plus  solliciter  notre 
inscription,  fournir  pièces,  certificats,  expéditions, 
copiés  certifiées,  légalisées,  etc.  Nous  pourrions  être 
obligés  de  produire  une  pièce  attestant  que  chacun 
de  nous  cotise  à  une  Caisse  de  son  choix  (la  Caisse 
des  Dépôts,  par  exemple,  puisque  iious  avons  entendu 
une  bouche  autorisée,  affirmer  à  l’Assemblée  Générale 
de  la  Confédération,  que  nul  ne  pouvait  offrir  un  taux 
plus  avantageux,  ou  l'A.G;,  ou  toute  autre  œuvre  déjà 
..existante  ou  à  créer,)  pour  une  retraite  minimum  à 


60  ou  65  ans,  le  tour  serait  joué  :  la  retraite  dû  médecin, 
pour  l’avenir,  serait  assurée. 

^^UANT  à  l’entraide,  ne  voyons-nous  pas  chacune  •. 

de  nos  associations  ou  oeuvres  fonder  un  Comité 
de  secours  avec  des  buts  plus  ou  moins  définis.  La 
'multiplicité  '  des  appels  lasse,  étonne  le  médecin  et 
excuse  en  fin  de  compte  un  certain  degré  de  réticence 
dans  les  versements.  11  faut  une  caisse  unique,  ali¬ 
mentée  par  des  cotisations,  dés  legs,  des  dons,  par  le 
produit,  si  copieux  à  la  belle  époque,  du  timbre,  ayant 
un  budget  public  (cela  est  capital,  le  secret  en  matière 
financière  impressionne  fâcheusement),  caisse  pour 
laquelle  le  système  dé  la  répartition  s’impose,  puisque 
les  versements  .sont  impersonnels  et  à  fonds  perdus.  Lés 
médecins  dans  le  besoin  s’adresseront  à  cette  caisse  ; 
ils  seront  signalés  par  les  confrères,  par  les  Syndicats, 
la  lettre  anonyme  est  même  ici  parfaitement  excusable. 
Les  fonds  ne  seront  pas  dispersés  chez  des  ayants  droit 
pourvus  de  ressources  par  ailleurs. 

La  Caisse  d’Entraide,  qui  vient  au  reste  d’être  créée 
à  titre  obligatoire  dans  les  professions  libérales  par 
l’ordonnance  du  2  novembre  1945,  aura  un  rôle  consi¬ 
dérable  à  jouer  dans  le  présent,  où  tant  de  misères 
sont  à  soulager,  de  plaies  à  panser,  de  foyers  ou  d’instal-  , 
lations  à  reconstruire.  Au  fur  et  à  mesure  que  monte¬ 
ront  les  générations  assurées  obligatoirement  quant  au 
principe,  librement  quant  aux.  modalités,  son  rôle  se 
restreindra,  tout  au  moins  quant  aux  confrères  retraités, 
touchant  leur  mensualité  et  conservant,  si  le  cœur  leur 
en  dit,  quelques  fidèles  clients,  égayant  leur  journée 
d’une  activité  ralentie,  mais  quelque  peu  rémunératrice. 
Elle  pourra  intervenir,  il  est  vrai,  chez  eûx  pour 
compenser  quelque  peu  la  «  variation  du  pouvoir 
d’achat  de  la  monnaie  »  et  rien  n’empêchera  l’Etat,  par 
exemple,  de  lui  accorder  quelques  libéralités  destinées 
à  péréquer  les  pensions  librement  établies,  comme  il 
sait  le  faire  pour  ses  propres  serviteurs. 

R.  JoDIN. 


LES  89  PLAFONDS  DU  TARIF  «  TRANSITOIRE  »  DES  SOINS 
AUX  ACCIDENTÉS  DU  TRAVAIL 

par  le  D'  Fernand  DECOURT 


Je  reçois  de  nombreuses  lettres  de  confrères  pro¬ 
testant  avec  véhémence  contre  le  «  plafond  »  ins- 
cxit  dans  le  tarif  «  transitoire  »  des  soins  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  et  me  demandant  avis  sur  tel  ou 
tel  point  particulier.  Entendons-nous  bien,  tout 
d’abord,  sur  la  durée  def  ce  «  transitoire  »,  avant 
Tunlflcation  du  Tarif  A.  T.  avec  celui  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  Interrogées  par  la  Confédération,  des 
personnes,  particnlièrement  qualifiées  à  ce  sujet, 
ont  répondu  que  —  en  principe  —  ce  transitoire  ne 
durerait  que  jusqu’au  1®''  janvier  1946.  C’est  par¬ 
fait...  en  principe,  mais,  en  réalité,  je  pense  qu’il  est 
à  prévoir  que,  durant  l’année  1946,  il  se  passera 
plusieurs  mois  avant  que  le  provisoire  soit  rem¬ 
placé  par  la  «  normale  »  prévue,  dans  l’Ordonnance 
du  19  octobre  1945.  Avec  la  rétroactivité  au  !"■  avril 
1945,  il  se  sera  ainsi  écoülé  près  d’une  année  pen¬ 
dant  laquelle,  en  diverses  régions,  le  praticien  doit 
courber  la  tête  devant  le  fameux  plafond.  Il  con¬ 
vient  donc  de  se  préoccuper  de  celui-ci. 

J’ai  déjà  expliqué  (1)  que  le  plafond  institué  dans 
Tarrêté  du  25  septembre  1946,  au  sujet  des  honorai- 
iij  Voir  le  €  Concours  »  du  30  novembre  1945. 


res  médicaux  est  non  pas  unique  mais  essentielle¬ 
ment  multiple  puisque  basé  sur  le  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  Caisse  départementale,  donc  formant 
(autant  que  de  départemènts  en  France)  89  pla¬ 
fonds  POUVANT  ÊTRE  DIFFÉRENTS.  De  pius,  j’ai  montré 
que  n’étaient  nullement  comparables  le  Tarif  A.  T. 
de  1939  (lequel  avec  ses  majorations  constitue  le 
Tarif  «  transitoire  »)  et  le  Tarif  résultant  de  la 
Nomenclature  des  A.  S.  en  K  et  PC.  Le  premier,  en 
effet,  indique  le  prix  de  chaque  intervention  non 
compris  les  aides,  l’anesthésiste  et  les  20  jours  de 
soins  consécutifs.  Le  second,  au  contraire  (étant 
connue  la  valeur  de  K)  indique  le  prix  forfaitaire, 
global  de  chaque  intervention  y  compris  aides, 
anesthésiste  et  soins  consécutifs  comme  en  matière 
d’ Assurances  Sociales.  Je  ne  puis  que  répéter  au¬ 
jourd’hui  que,  grâce  à  ces  multiples  plafonds,  nous 
allons  entrer  dans  une  ère  de  récriminations,  de 
conflits  entre  patrons  (ou  assureurs  substitués)  et  , 
médecins  traitants.  On  ne  pouvait,  en  vérité,  inven¬ 
ter  inieux  pour  brouiller  les  cartes.  C’est  du  beau 

La  (iinfédération  a  fait  certains  «  sondages  »  en  " 
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demandant  à  huit  syndicats,  choisis  suivant  leur  ré¬ 
gion  géographique  du  «  économique  »,  les  prix  de 
consultation,  visite.,  et  indeninité  kilométrique  du, 
Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  Départementale 
de  leur  région.  Six  départements  ont  répondu,  d’où 
il  ressort  que,  pour  3  départements,  le  plafond 
n’aùra  pas  à  jouer,  les  prix  étant  supérieurs  à  ceux 
du  Tarif  A.  T.  majoré  :  Seine,  Seine-et-Marne  et 
Meurthe-et-Moselie.  Sur  les  trois  autres,  le  p.afond 
jouera  toujours  pour  deux  d’entre  eux  et  les  con¬ 
frères  de  ces  départements  devront  modifier  chaque 
note  d’honoraires  en  diminuant  tes  prix  marqués, 
tout  d’abord,  d’après  le  Tarif  A.  T.  majoré.  Quant 
au  dernier  département,  le  plafond  jouera  pour  les 
soins  donnés  du  l”*'  avril  au  3  août  45  et  ne'  jouera 
plus  à  partir  de  cette  date.  On  voit  quelle  com¬ 
plexité,  se  révèle  en  tout  cela,  rien  que  pour  six 
départements.  Que  sera-ce  pour  l’ensemble  des  89 
départements  de  la  France  ?...  > 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  n’avons  envisagé  ici  que 
les  prix  de  consultation,  visite  et  dépiacement  où 
'  la  comparaison  des  prix  est  possible.  Mais  quand  il 
s’agit  des  prix  des  inter'Oentions,  il  n’en  est  plus  de 
même.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  toute . 
comparaison  est  impossible.  Devant  des  textes  aus¬ 
si...  déconcertants  qu’inopérants  en  pratique,  il  con¬ 
vient  donc  de  chercher  un  modus  vivendi  qui  per¬ 
mette  une  «  entente  cordiale  »  entre  patrons  et  as¬ 
sureurs  d’une  part,  et  Corps  médical  de  1  autre. 
C’est  dans  ce  but  (qui  fut  le  mien  depuis  plus  de- 
trente  ans)  que  je  suis  amené,  après  mûres  ré¬ 
flexions,  à  faire  les  propositions  suivantes  —  à  titre 
purement  personnel,  je  tiens  à  le  dire  tout  d’abord. 

PROPOSITIONS 

Nous  avons  vu  qu’il  est  possible  de  comparer  cer¬ 
tains  prix  entre  le  Tarid  A.  T.  majoré  et  ceux  ré¬ 
sultant  de  la  Nomenclature  d’A.  S.,  mais  seulement 
les  suivants  :  Consultation,  Visite,  Indemnité  kilo¬ 
métrique.  ■ 

Le  plafond  institué  par  l’Ordonnance  du  25  sep¬ 
tembre  1945  étant  d  ordre  départemental,  il  en  ré¬ 
sulte  89  plafonds,  pouvant  différer,  suivant  la  ré¬ 
gion.  Il  conviént  donc  que  chaque  médecin  ayant  à 
soigner  des  Accidentés  du  travail,  se  renseigne  au¬ 
près  de  son  syndicat  pour  connaître,  dans  le  Tarif 
de  responsabilité  (2)  de  la  Caisse  départementale  de 
sa  région,  simplement  les  trois  prix  suivants  : 


а)  Prix  de  la  consultation  .  x  francs. 

б)  Prix  de  la  visite  .  y  francs 

c)  Prix  de  l’indemnité  kilométrique  . ...  z  francs 


Il  n’aura  plus  ensuite  qu’à  comparer  ces  trois 
prix  —  xine  fois  pour  toutes  —  avec  les  prix  de  l’Or¬ 
donnance  du  25  septembre  1945,  soit  :  Consultation 
(40  francs)  ;  Visite  (suivant  Jes  cas  ;  52,  46  et  43 
francs)  :  Indemnité  kilométrique  (4  fr.  60  en  plaine, 
etc...).  Il  saura  immédiatement  si  dans  son  départe¬ 
ment  le  plafond  joue,,  ou  rum,  et  s’il  y  a  lieii,  ou 
non,  de  s’en  préoccuper. 

Et  c’est  tout  !...  Quant  au  reste  dû  Tarif,  il  se¬ 
rait  convenu,  par  une  sorte  de  «  gentleman' s  âgrec- 
ment  »  entre  patrons  ou  assureurs  et  .Corps  médi¬ 
cal  que  - —  faute  de  pouvoir  comparer  d’incompara¬ 
bles  prix  —  on  ne  s'occuperait  pas  du  plafond,  en 
ce  qui  concerne  les  interventions. 

Ij’ailleurs,  dans  une  note  d’honoraires,  le  prix 
d’une  intervention  est,  en  somme,  bien  peu  de  cho¬ 
se,  une  ou  deux  lignes,  par  rapport  aux  gros  batail¬ 
lons  de  consultations  ou  de  visites,  alignés  en  ba¬ 
taille,  par  colonnes,  tout  le  long  de  la  note. 

Il  arrivera  peut-être  que  tel  patron  ou  tel' assu¬ 
reur,  ne  voudra  pas  suivre  çe  modus  agendi  ainsi 
qu  U  en  aura  bien  le  droit  évidemment.  Dans  ce  cas, 
s’il  vient  à  soulever  une  réclamation  en  vue  de  di¬ 
minuer  la  note  du  médecin  traitant,  c’est  à  lui 
qu’il  appartiendra  de  justifier  sa  réclamation  —  et 
à  faire  l’incomparable  comparaison  entre  les  deux’ 
tarifications. 


Telles  sont  les  propo  fions  que,  en  toutb  objecti¬ 
vité,  j’ai  tenu  à  faire  dans  le  Concours,  à  la  fois 
AUX  confrères  et  aux  patrons  ou  assureurs. 

Propositions  personnelles,  ai-je  dit.  Je  serais  heu¬ 
reux  de  recevoir  réponses  des  deux  côtés  de  la  bar¬ 
ricade  afin 'd’avoir  ainsi  un  terrain  solide  pour  ré¬ 
pondre  aux  confrères  qui  m’interrogent  à  ce  sujet. 
Si  je  n’ai  pas  réussi  à  faire  quelque  chose  d’utile 
et  de  pratique,  dans  l’intérêt  de  tous,  j’aurai  du 
moins  conscience  de  l’avoir  essayé. 

P.-S.  —  Je  crois,  d’ailleurs,  savoir  que  des  con¬ 
versations  sont  en  cours  sur  ce  point,  et  en  vue  de 
la  recherche  ^d’une  solution,  entre  la  Confédération 
et  le  Ministère  du  Travail. 


(2)  Ne  pas  confondre  le  tarif  de  responsabilité  d’une 
Caisse  avec  son  tarif  de  remboursement,  ce  dernier  'étant 
de  20  %  moins  élevé  que  l’autre  (ticket  modérateur). 
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Toutes  sortes  d’études  récentes  ont  réaffirmé  le 
rôle  néfaste  de  l’alcool  dans  la  détérioration  à 
plus  ou  moine  bas  bruit  de  l’individu  et,  par  lui, 
de  la  race. 

■  Là  ne  se  bornent  pas  cependant  les  méfaits  du 
toxique.  ■ 

H  faut  se  souvenir  que  notre  civilisation  s’est  or¬ 
ganisée  sur  un  large  emploi  '  des  adjuvants  méca¬ 
niques  et  que  ceux-ci,  doués  de  la  seule  force 
physique,  sont  placés  sous  la  direction  d’hommes 
qui  en  disposent  à  leur  gré. 

Ainsi  notre  formule  actuelle  de  vie  éoonomiijue 
remet-elle  à  la  discrétion  de  milliers  et  de  mil¬ 
lions  d’individus  quelconques  des  machines  repré¬ 
sentant  une  potentiel  considérable  de  force,  de  ré¬ 
sistance,  de  vitesse.  Qu’une  faute  intervienne  dans 
la  conduite  de  ces  machines  et  toute  leur  effi¬ 
cience  déviée  peut  devenir  l’occasion  d’accidents 
graves  pour  des  tiers,  voire  de  catastrophes  san¬ 
glantes.  n  suffit  d’évoquer  ici  les  centaines  de 
vies  humaines  qui  s©  confient,  sans  même  y  pen¬ 


ser,  aux  réflexes  plus  ou  moins  précis  d’un  méca¬ 
nicien  de  train. 

La  question  se  pose  surtout  à  propos  des  con¬ 
ducteurs  d’automobiles.  Car  si  le  conducteur  d’un 
train  est  l’agent  d’une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  le  soumet  périodiquement  aux  examens  les 
plus  minutieux  et  peut  lui  interdire,  sur  le  cons¬ 
tat  d’une  anomalie  inquiétante,  de  monter  sur  une 
machine,  le  conducteur  d’automobile  est  légion  de 
par  le  monde.  Il  est  son  propre  maître  et,  sauf 
pour  les  transports  en  commun,  aucun  test  d’in¬ 
tégrité  psycho-biologique  ne  lui  est.  jusqu’à  pré¬ 
sent  du  moins,  demandé.  Ivre  ou  troublé  dans  son  ■ 
comportement  par  l’absorption  d’alcool,  il  s’assiéra 
néanmoins,  s’il  lui  plaît,  à  son  volant  et  pilotera 
fautivement  par  les  rues  et  les  routes  une  ma¬ 
chine  qui.  par  son  poids  et  sa  vitesse,  est  capable 
de  causer  les  plus  grands  ravages. 

C’est  pourquoi  le  14  août  1938,  le  bureau  in¬ 
ternational  contre  l’alcoolisme  avait  voté  la  réso¬ 
lution  suivante  ; 
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1®  La  sécurité  de  la  circulation  surtout  exige 
q.u8  l’attention  des  Pouvoirs  publics  soit  attirée 
Sjur  le  fait  que  l’état  dans  lequel  se  trouve  un  con¬ 
ducteur  «  qui  a  bu  »  est  un  dtinger  pour  tous 
Iss  usagers. 

2"  Cet  «  état  »  qui  résulte  de  l’imprégnation  de 
tout  l’organisme  humain  par  l’alcool  peut  être  dé¬ 
celé  par  la  détermination  de  l’alcool  dans  le  sang, 
ou  éventuellement,  dans  les  autres  liquides  de  l’or¬ 
ganisme.  Il  est  indispensable  d’y  avoir  recours 
pour  en  donner  la  démonstration  probante. 

3°  Quand  la  teneur  en  alcool  dans  le  sang  est, 
de  1  p.  1.000  (en  poids)  chez  un  automobiliste 
ayant  une  tolérance  normale  pour  l’alcool,  le  dan¬ 
ger  qui  en  résulte  pour  la  sécurité  de  la  circula¬ 
tion  devient  très  sérieux.  H  y  a  lieu,  cela  va  sans 
dire,  de  tenir  compte  de  l'examen  clinique.  L’inter¬ 
prétation  de  l’ensemble  des  faits  recueillis  sera 
toujours  faite  par  im  expert  qualifié.  s 

Antérieurement  déjà  et  dès  1936.  la  Société  de. 
médecine  légale  avait  émis  un  vœu  : 

•«  Sur  la .  nécessité,  en  matière  d’accidents  d’àu- 
tomobile,  d’un  examen  médical,  njédico-légal  et  chi¬ 
mique  précoce  de  la  victime  et  de  l’auteur  de  l’ac¬ 
cident.  »  ■  - 

La  mise  en  application  des  dispositions  de  ce 
vœu  a  rencontré  en  France  des,  difficultés  qui 
h’éxistèrent  pas  dans  d’autres  pays.  Ainsi  un  res¬ 
pect  abusif  de  la  liberté  individuelle  a-t-il  fait 
opposition  aux  prélèvements  de  sang.  Même  cer-  . 
tains  exaltés' n’ont  pas  craint,  à  propos  d’un  acte 
technique  aussi  simple  et  aussi  peu  douloureux, 
d’évoquer  l’art.  309  du  Code  pénal,  réprimant  les 
crimes  de  blessures  et  coups  volontaires.  Ce  sont 
là  arguties  spécieuses  et  procédés  dilatoires  dont 
il  ne  devrait  pas  être  toléré  qu’elles  missent  en 
échec  un  procédé  capable  de  révéler  des  précisions 
de  première  importance  en  matière  d’accidents  de 
la  route. 

Au  re.ste  le  dosage  de  l’aldool  dans  le  sang  est 
capable  d’intervenir  dans  les  deux  sens,  et  aussi 
bien  pour  disculper  un  sujet  que  pour  le  charger. 
Fai  e  e  diâtnostic  de  1  intoxication  alcoolique  sur 
le  seul  aspect  extérieur  peut  entraîner  à  des  con¬ 
clusions  hasardeuses  ou...  tendancieuses.  Un  té- 
mom,  un  agent  de  la  force  publiqùe'  mal  inten¬ 
tionné  peut  attester  faussement  que  l'auteur  ou  la 
victime  d’un  accident  se  trouvait  en  état  d’ivreisse. 
Au  Contraire,  un  dosage  chimique  de  la  teneur  du 
sang  en  alcool  échappe  à  toute  contestation. 

On  pourrait  donc  rétorquer  aux  défenseurs  ou- 
tranciers  de  1’  «  habeas  corpus  »  qui  contestent  à 
l’autorité  le  droit  d’ordonner  un  prélèvement  '  de 
samg,  qu’ils  ,  desservent  la  justice  et  la  liberté  in¬ 
dividuelle  au  moins  autant  qu’ils  les  défendent. 

Au  reste  l’étranger  s’est  montré  moins  jàti'Ion 
que  noue  dans  la  question  présente  tout  comme 
dans  la  recherche  de  la  paternité  par  confronta¬ 
tion  des  groupements  sanguins. 

En  1935.  le  Procureur  général  du  canton  de  Vaud 
(en  Suisse),  nous  indiquait  que  ceci  était  prati¬ 
qué  depuis  1930  environ,  par  des  médecine  n’exer- 
gant  aucune  contrainte. 

Une  in'truction  de  la  Chambre  pénale  du  can¬ 
ton  de  Berne  du  7  juillet  1932  est  utile  à  citer 
et  peut  servir  de  modèle  : 

1®  Après  un  accident  de  la  circulation  ayant 
comme  suites  des  lésions  corporelles  ou  des  dé¬ 
gâts  matériels,  le  prélèvement  de  sang  peut  être 
ordonné  par.  le  Juge  ou  par  les  organes  de  la  po¬ 
lice  judiciaire  sur  les  personn&'î  suspectes  d'ivresse 
ayant  participé  à  l’accident  (auteurs  et  lésés),  lors¬ 
que  pe,'»  personnes  refusent  de  se  soumettre  volon¬ 
tairement  au  prélèvement  de  sang. . 


2“  Si  un  prélèvement  de  sang  doit  être  effectué, 
le  fonctionnaire  qui  ordonne  cette  mesure  pren¬ 
dra  toutes  dispositions  afin  qu’il  y  soit  procédé 
tout  de  suite  après  l’accident 

3”  lie  prélèvement  de  sang  et  l’analyse  doivent 
être  faits  par  im  médecin  patenté  qui  appliquera 
toutes  mœures  de  précaution,  selon  toutes  les;  rè¬ 
gles  de  la  science  médicale,  afin  que  soient  exclues 
toutes  causes  d’erreurs,  comme  aussi  tout  danger 
pour  le  sujet  et  toute  douleur  superflue. 

4“  Préalablement  à  tout -prélèvement  de  sang,  le 
médecin  qui  en  est  chargé  doit  procéder  à  une 
visite  sanitaire  afin  d’établir  si  ce  prélèvement 
n’est  pas  préjudiciable'  à  la  santé  du  sujet.  Si  ce 
devait  être  le  cas,  on  renoncerait  à  l'opération. 

5®  Si  une  personne  s’oppose  au  prélèvement  de 
sang  à  effectuer  sur  elle,  le  fonctionnaire  de  po¬ 
lice  qui  a  ordonné  telle  mesure  l’invitera  à  cesser 
son  opposition  avant  de  recourir  à  la  contrainte. 
On  ne  prendra  pas  au  sérieux  les  protestations  de 
personnes  manifestement  ivres. 

Aux  Etats-Unis  (Indiana,  Maine...),  ces  prati¬ 
ques  sont  courantes.  La  Législation  va  même  jus¬ 
qu’à  préciser,  qu’en  «  poids  »,  au-dessous  de.  0^ 
p.  I.ÜOO  U  n’y  a  pas  lieu  de  retenir  le  facteur  d’in¬ 
toxication  ;  entre  0,5  et  1,5  p.  1.000  U  peut  y  avoir 
intoxication  mais  sans  conséquences  obligatoires  ; 
et  au-dessus  de  1,5  p.  1.000  il  y  a  évidence  que  le 
conducteur  avait  ses  facultés  troublées. 

Enfin  il  y  a  lieu  de  préciser  que  les  dosages 
peuvent  être  effectués  non  seulement  sur  des 
échantillons  de  sang  mais  encore  de  salive!  qu 
même  d’air  expiré  et  qu’en  conséquence  toute  ar¬ 
gumentation  invoquant  l’article  309  du  Code  pé¬ 
nal  sur  les  coups  et  blessures  devient  ainsi  sans 
fondement. 

C’est  donc  à  juste  titre  que  peut  être  formulé 
le  vœu  proposé  par  des  médecins-légistes  : 

«  Avant  de  délivrer  tout  permis  de  conduire 
des  véhicules,  surtout  dans  les  entreprises  de  trans¬ 
port,  ces  examens  devront  être  nécessairement 
pratiqués,  et  renouvelés  s’il  y  a  lieu,  afin  de  tenir 
compte  de  la  tolérance  à  l’alcool.  » 


BIBLIOGRAPHIE 

«  L'Influence  de  l’asthme  sur  l’œuvre  de  Marcel 

Proust  »,  par  G.  RIVANE. 

(Nouvelle  Edition,  213  Sis,  dd  St-Germain,  Paris) 

Grand  asthmatique  autant  qu’il  fut  grand  écri¬ 
vain,  Marcel  Proust  fit  de  son  œuvre  littéraire  Iç 
procès-verbal  minutieux  de  ses  introspections  et  de 
ses  débats  intimes.  Il  est  donc  légitime  qu’un  méde¬ 
cin  s’efforce  de  retrouver  la  trace  de  la  ma  adie  dans 
cette  poursuite  acharnée  du'  «  temps  perdu  ,». 

On  sait  l’emploi  que  fait  Proust  de  la  ■  mémoire 
involontaire,  édificatrice  essentielle,  selon  lui,  de 
l’œuvre  d’art.  Ce  choc  émotif  surgi  d’une  réminis¬ 
cence  inattendue,  l'auteur  en  fait  l’analogue  d’une 
crise  anaphylactique  déclanchée  dans  un  organisme 
sensibilisé.  Et  la  phrase  même  de  Proust,  touffue, 
entorti  lée,  suffocante  porterait  la  malédiction  de 
l’asthme. 

Les  médecins  dévêts  du  Narcisse  valétudinaire 
liront  avec  curiosité  cette  étude  é’ayée  sur  une  con¬ 
naissance  parfaite  de  l’œuvre  proustienne.  Une  élé¬ 
gante  préface  du  professeur  Mondor  achève  de  lui 
conférer  un  cachet  hautement  médical. 

G.  L, 
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lia  valeur  d’un  peuple  est  liée  à  sa  volonté  de 
création,  à  la  vigueur  ptysique,  intelleduellef  et 
morale  des  individus,  enfin  aux  qualités  géographi¬ 
ques  de  son  territoire. 

les  facteurs  quantitatifs  et  qualitatifs  sont  étroi¬ 
tement  unis  les  uns  aux  autres,  ils  ne,  peuvent 
guère  être' envisagés  séparément. 

,  les -peuples  qui  savent  maintenir  un  équilibre 
entre  ces  différents  facteurs  sont  les  seuls  à  durer. 

Depuis  trois  siècles,  nous  assistons  sur  toute  la 
terre  à  une  exceptionnelle  poussée  de  croissance 
.  humaine  en  cprrélation  avec  un  développement  gi¬ 
gantesque  d’une  civilisation  scientifique  et  indus¬ 
trielle.  D’une  manière  plus  proche  de  nous  ;  dans 
le  Nord,  Nord-Est  et  Est  européen  (Slaves,  Ger¬ 
mains,  Anglo-Saxons,  Nordiques)  nous,  assistons  à 
une  croissance  massive  (augmentation  de  plus  de 
95  %  de  1850  à.  1930)  ;  dans  le  Sud-Ouest  europêeh 
et  les  pays  latins  (Suisse,  Italie,  Espagne),  à  une 
augmentation  modérée  (moins  de  75  %).  la  France 
constitue  une  exception,  avec  une  augmentation  très 
faible  (17  %). 

Voici  le  cas  particulier  de  la  France  : 

1650  20  M  .  20  ^  de  l’Europe 

1750  21  .  18  %  — 

1850  36  ■  . ;  15,7  %  "  —  ■ 

I  1900  39  .  9,7  ÿo  — 

1940  41  . .  7,7  %  — 

la  pyramide  des  âges  montre  bien  le  phénomène. 
Très  large  à  sa  base,  en  1791,  elle  est,  en  1940, 
plus  étroite  à  sa  base  qu’à  son  milieu. 

Ainsi  des  régions  de  la  terre  se  peuplent  rapide¬ 
ment  et  d’autres  voient  le  nombre  de  leurs  habi¬ 
tants  s’élever  avec  une  extrême  lenteur.  Or  ces 
•faits  démographiques  doivent  être  rapprochés  d'au¬ 
tres  faits  humains. 

Et  tout  d’abord,  considérons  l’étonnant  essor  de 
l’industrie  tfu  cours  de  ces  derniers  siècles.  l’Tïomo 
Jaher  a  multiplié  ses  pioyens  de  conquête,,  et  toutes 
les  richesses  du  sol  ont  été  exploitées  intensément, 
en  vue  de  mettre  le  plus  d’hommes  possible  à  l’abri 
du  froid,  du  chaud,  de  la  faim.  Ces  possibilités  nou¬ 
velles  d’action  sur  le  milieu  ont  contribué  large¬ 
ment  au  développement  démographique.  Mais  aus¬ 
si  en  se  créant  des  habitudes  de  confort,  et  en  vou¬ 
lant  sauvegarder  leur  quiétude  contre  l’instabilité 
d’une  époque  bouleversée  par  des  crises,  les  hom¬ 
mes  ont  tendance  à  freiner  cette  poussée  de  crois¬ 
sance.  D’auîro  part,  le  médecin  par  ses  efforts  tend' 
avant  tout  à  prolonger  la  durée  moyenne  de  la  vie 
humaine.  Ainsi  s'explique  le  vieillissement  des  peu¬ 
ples  les  plus  civilisés. 

En  France  nous  constatons  : 

1810  :  83  sexagénaires  pour  1.000  habitants. 

1939  :  150  sexagénaires  pour  1.000  habitants. 

Le  développement  de  la  science,  puis  de  ses  co-, 
rollaires,  la  mécanique  et  l’industrie  a  mis  entre  les 
mains  de  l’homme  des  possibilités  immenses,  et  pa¬ 
rallèlement,  nous  voyons  ■  croître  en  lui  l’esprit  de 
puissance,  de  domination.  Jj’.homo  œconomicus  allié 
à  la  machine  est  devenu  le  plus  terrible  des  con¬ 
quérants  ;  il  s’est  attaqué  à  la  terra,  et  il  s’est  at¬ 
taqué  aux  hommes. 

Il  s’est,  en  effet,  comporté  en  conquérant  brutal, 
pillant  et  prodiguant  les  richesses  du  sol,  comme 
si  èlles  étaient  inépuisables,  comme  ai  elles  avaient 
pour  unique  fin.  la  survie  de  son  espèce  et  la  satis- 
fa,ction  de  ses  désirs  et  de  ses  caprices.  Et  dans 
l’organisation  économique  du  monde,  l’homme  ne 
voyant  plus  que  l’économique  a  été  fatalement  con¬ 


duit  à  la  création  d’empires  tout  puissants  prêts  à 
s’affronter  et  à  se  détruire  les  uns  les  autres  en 
utilisant  des  moyens  nouveaux,  fruits  de  cette  mê¬ 
me  science  dont  l’homme  espérait  le  bqnheur  et  la 
liberté.  ■  ■ 

Grâce  à  la  science,  à  la  machine,  les  récoltes  sont 
plus  abondantes,  mais  il  peut  arriver  un  jour  où  le 
champ  soit  remplacé  par  le  désert  et  où  il  faille 
retourner  à  la  forêt.  Nous  favorisons  le  peuplement 
dè  la  terre  en  supprimant  les  famines,  en  créant  le 
bien-être,  mais  pour  atteindre  ce  résultat,  faut-il 
maintenir  les  hommes  en  esclavage,  empêcher  leur 
cœur  de  battre  et  ■  leur  cerveau  dé  penser  ?  Nous 
recherchons  le  bonheur  d’une  collectivité,  mais  les 
blocs  qui  se  sont  formés  et  qui  ont  grandi  à  la  ma¬ 
nière  d’une  ruche,  qu’il  soit  germain.  Japonais,  rüs- 
se  ou  I  américain,  se  sont  peu  à  peu  hypertrophiés. 
Les  uns  en  sont  morts  et  les  .  autres  réfléchissent 
sur  leur  destin.  L’évolution  de  l’économique  a  con¬ 
duit  le  genre  humain  aux  guerres  les  plus  terri¬ 
bles,  les  plus  dévastatrices  :  plus  de  récoltes  et  les 
famines  réaj^paraissent  ;  les  fermnes  et  les  enfanjs 
comme  les  nommes  sont  tués,  et  demain  quelques 
bombes  atomiques  peuvent  faire  sauter  la  planète. 
Le  problème  démographique  sera  alors  résolu  par 
les  forces  du  mal  qui  se  sont  glissées  dans  nos  la¬ 
boratoires  et  nos  usines. 

Instinct  de  jouissance,  esprit  de  puissance,  voilà 
des  facteurs  qui  interviennent  de  façon  prépondé¬ 
rante  dans  le  débat.  L’évolution  industrielle  de  ces 
derniers  siècles  conduit  donc  à  de  tels  bouleverse¬ 
ments  que  si  les  hommes  ne^veulent  pas  périr,  iis 
doivent  reprendre  conscience  de  leur  destin  spiri¬ 
tuel. 

Dans  le  prochain  cahier  d’humanisme  médical  de 
,  la  Collection  «  Connaître  »,  les  problèmes  démogra¬ 
phiques  français  seront  développés  par  des,,  spécia¬ 
listes  :  sociologues,  économistes  et ,  médecins  qui 
mettront  en  lumière  les  facteurs  biologiques  et  so¬ 
ciaux  de  notre  renaissance.  Notre  pays  est  aujour¬ 
d’hui  à  une  heure  critique.  S’il  veut  continuer  à  vi¬ 
vre,  il  doit  découvrir  toutes  les  causes  de  sa  mala- 
•  die,  rechercher  tous  les  remèdes,  et  avoir  le  cou¬ 
rage  de  les  appliquer. 

Nous  voyons  ainsi  l’importance  que  prend  l’édu¬ 
cation,  aussi  bien  celle  de  l’enfant  que  celle  des 
masses,  et  le  rôle  joué  par  les  élites  et,  en  particu¬ 
lier  par  les  médecins.  Le  troisième  cahier,  de  notre 
collection  sera  consacré  à  ces  problèmes. 

D''  Biancani. 

2'  Cahier 

FAMILLES  -  PEUPLES  Ct  MEDECINE 
Sommaire 

Introduction  (E.-H.  Biancani).  —  La  biologie  sociale 
(Sauvy).  —  Politique  médicale  de  la  natalité  (Leané, 
Gillon,  Varangot).  —  Politique  familiale  (Monsaingeon). 
—  Notre  patrimoine  héréditaire  (Turpin).  —  Politique 
médicale. des  migrations  humaines.  Assimilation  des  allo¬ 
gènes  (Gessain).  —  Le  rôle  des  médecins  dans  le  peuple¬ 
ment  de  l’Empire  français  (Sicé).  —  Médecine  de  la 
masse.  Médecine  de  groupe.  Médecins  ,  de  familles  (Mi- 

Politique  mondiale  :  Nombre,  richesse,  puissance  (To- 
lédano). 

Scienve  :  Les  origines  de  l’homme  (Pivetcau). 

Chroniques  :  Les  courants  de  pensée  :  Matérialisme 
dialectique.  Philosophie  du  néant.  Philosophie  de  l'esprit. 
Les  exposiHons.  Rythme  et  mesure.  Théâtre.  Cinéma. 

Bibliographie  :  Revue  dqs  revues.  Notes  d'actuglité. 

Au  Concours  Médical,  3i',  rue  de  Rellefond,  Paris  (9*). 
Ch.  Postaux,  Paris  167-95. 

Prix  de  souscription  ;  130  francs.  Le  cahier  sera  mis 
er  vente  lors  de  sa  pnbUeation  au,  prix  de  160  frai\cli. 

RAPPEL.  —  Le  l®’’  cahier  de  la  série  «  Qonnaî- 
tre  »,  La  MânisciNB!  et  l'homme,  est  en  vente  au 
Concours  Médica'  au  prix  de  100  francs. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

(Suite  de  la  page  975; 


spéciales  consacrées,  selon  leur  ordre  '  du  jour,  à 
des  questions  sociales. 

Elle  assure,  en  outre,  les  tâchés  d’ordre  social 
dévolues  par  le  chef  d’entreprise  au  senrice  social 
$ur  le  lieu  du  travail. 

Elle  doit  faire  tous  les  trois  mois  un  œmpte 
Tendu  de  son  activité  au  comité  et  au  chef  d’ep- 
treiprise. 

Art,  13.  —  Le  comité  d’entreprise  et  le  chef  d’en¬ 
treprise  doivent  se  mettre  d’accord  pour  la  désigna¬ 
tion  et  le  maintien  en'  fonctions,  dé  la  conseillère 
chef  du  travail.  En  cas  de  désaccohî,  la  décision 
est  prise  par  l’inspecteur  dü  travail.  . 

Art.  14.  —  La  conseillère  chef  du  travail  doit  être 
miunie  dans  ie  délai  d’un  an  du  diplôme  spécial  déli¬ 
vré  par  le  ministère  du  Travail  et  sanctionnant  une 
foimation  assurée  par  les  hoins  dudit  ministère. 

A  titre  transitoire,  des  dérogations  temporaires 
peuvent  être  accordées  par  l’inspecteur  du  travail 
aux  assistantes  sociales  en  fonctions,  après  avis  du 
comité  de  perfectionnement  du  centre  d’études  du 
service  social  du  travail  institué  par  arrêté  du 
27  août  1946. 

Art.  16.  —  Le  comité  d’entreprise  doit  établir  cha¬ 
que  année  un  rapport  sur  l’organisation,  le  fonc¬ 
tionnement  et  la  gestion  financière  du  service  so¬ 
cial  Ce  rapport  est  adressé  à  l’inspecteur  du  travail 
dont  dépend  l’entreprise. 

Art.  16.  —  Si  plusieurs  entreprises  possèdent  déjà 
ou  envisagent  de  créer  un  service  social  commun 
et  ont,  par  application  de  l’article  9  du  présent  dé¬ 
cret.  créé  un  comité  inter-entreprises  chargé  de  sa 
gestion,  celui-ci  doit  établir  chaque  année  un  rap¬ 
port  sur  l’organisation,  le  fonctionnement  et  la  ges¬ 
tion  financière  du  service  social.  Ce  rapport  est 
adressé  à  l’inspecteur  du  travail. 


Les  difficultés  pouvant  naître  de  l’application  du 
présent  article,  notamment  entre  les  chefs  d’entre¬ 
prise  et  la  délégation  des  salariés  siégeant  au  co¬ 
mité,  ou  entre  plusieurs  entreprises  ou  comités  d’en¬ 
treprises,  sont  portées  devant  l’inspecteur  du  travail 
qui  statuera. 

La  conseillère  chef  du  travail  ne  peut  être  dési¬ 
gnée  et  maintenue  en  fonctions  qu’après  accord  e/ntre 
les  chefs  d’entreprises  et  le  comité  inter-entreprises. 
En  cas  (ïe  désaccord,  l'inspecteur  du  travail  sta¬ 
tuera. 

Art.  17.  —  Le  service  médical  est;  placé  sous  la 
direction  du  chef  d’entreprise. 

Le  ou  les  médecins  du  travail  attachés  à  l’entre¬ 
prise  ou  à  l’or^nisation  inter-entfeprlses,  ne  peu¬ 
vent  être  désignés  et  maintenus  en  fonctions 
qu’après  accord  selon  le  cas  entre  le  chef  d’entre¬ 
prise  et  le  comité  d’entreprise  ou,  .entre  les  chef. s 
d’entreprises  et  le  comité  inter-entreprises.  La  prio¬ 
rité  est  donnée  au  médecin  titulaire  d’un  diplôme 
de  médecin  du  travail  ou  d’hygiène  industrielle.  En 
cas  de  désaccord,  la  décision  est  prise  par  l'inspec¬ 
teur  du  travail  qui  doit  consulter  le  médecin  ins¬ 
pecteur  du  travail. 

Le  chef  d’entreprise  ou  le  président  du  comité 
inter-entreprises  doit  établir,  chaque  année,  un 
rapport  sur  l’organisation,  le  fonctionnement  et  la 
gestion  financière  du  service  médical, et  le  trans¬ 
mettre  au  comité  dlentreprise  ou  inter-entreprises. 
Celui-ci  l’adresse  dans  le  délai  d’un  mois  de  sa  ré¬ 
ception,  à  l’inspecteur  du  travail  et  au-  médecin  ins¬ 
pecteur  du  travail  dont  dépend  l’entreprise  ou  Tor- 
ganisation  inter-entreprises.  Le  cas  échéant,  il  y 
joint  les  observations  qu’il  juge  utiles.  .. 

Art.  18.  —  Le  médecin  du  travail  peut  être,  con¬ 
voqué  avec  voix  consultative,  aux  séances  du  comité 
ou  des  commission  spéciales  lorsque  l’ordre  du  jour 
comporte  des  questions  relatives  à  la  médecine  du 
travail,  à  l’hygiéne  industrielle  ou  à  la  sécurité. 

'  {J.  O.,  6  novembre  1946.) 
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COMPOSITION 

Milieu  mognésîen  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  colcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 
INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités,  Refard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Popillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,^  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
principaux  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


ECHOS  » 


Ou  tiA  Santé  fAiT  place  a  ua  Population. 

Les  journaux  nous  firent  croire  pendant  quelques  jours  que 
le  petit.souB-secrétariat  à  la  Santé  venait  de  se  muer,  à  i’occa- 
sion  de  la  récente  crise,  en  un  grand  Ministère  de  la  Popula¬ 
tion,  enfin  capable  d’aider  puissamment  au  développement 
physique  du  peuple  français.  Assurances  Sociales,  allocations 
familiales  lui  seraient  rattachées.  Enfin  les  finances  sociales 
allaient  être  mises  au  service  d’une  doctrine  cohérente  où 
ies  considérations  b'olng'hnes  et  médicales  auraient  plus  de 
place  que  la  politique,  ' 

Il  a  suffi  de  quelques  communiqués  un  peu  menaçants 
d^  l'héritier  présomptif  des  A.S.  pour  que  tout  rentrât  dans 
l’ordre...  ou  plutôt  dans  le  désordre  antérieur.  Au  cours  d’une 
conférence  de  presse,  le  28  novembre  dernier,  le  ministre  à 
la  Population,  AI.  Prioent,  a  fait  l’inventaire  de  ce  que  ses 
puissants  concurrents  voulaient  bien  lui  laisser.  Tout  compte 
fait,  il  reste  peu  de  choses.  . 

Le  grand  problème  actuel  n’est  plus  hélas  !  de  faire  des 
enfants.  Il  subsiste  certes,  mais  s’efface  devant  la  nécessité 
immédiate  de  trouver  dés  hommes  —  des  travailleurs.  La 
France  doit  faire  une  large  politique  d’immigration.  L’Office 
d’immigration  était  rattaché  jusqu’à  présent  au  Travaii  et  à 
l’Agriculture.  U  dépendra  également  désormais  des  services 
de  M.  Prigént,  chargé  en  liaison  avec  l’Institut  d’études 
démographiques  de  prospecter,  de  trier  et  de  répartir  en 
France  ce  nécessaire  «  capital  humain  ».I1  leur  appartiendra 
de  veiller  à  ce  que  l’Office  n’introduisé  en  France  que  des  élé¬ 
ments  «  assimilables  *,  afin  de  protéger  non  jjoint  la  race  mais 


COMM  ENTAI  RES 

l’ethnie  française.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  service  des' 
naturalisations  leur  sera  rattaché. 

Grand  protecteur  de  la  maternité,  de  l’enfance,  de  la 
famille,  source  des.  futures  richesses  humaines,  M.  Prigent 
coordonnera  l’ensemble  des  services  sociaux,  quels  qu*en 
soient  les  employeurs,  et  «  récupérera  »  Yenjance  délinquante 
par  des  méthodes  moins  policières  qu’éducatives  et  médicales. 

Il  «  interviendra  >  dans  la  politique  des'AUocations  familiales, 
qu’il  veut  fonder  non  plus  sur  un  salaire  départemental  fictif, 
mais  sur  les  salaires  réels  de  chaque  région,  instituera  le  prêt  au 
mariage,  les  allocaiwns  prénatales  (dont  il  attend  une  régres-  . 
sion  des  avortements)  et  les  allocations-logements.  Enfin-, 
il  espère  donner  aux  mères  de  famille  une'aide  domestique 
efficace  par  la  création  d’un  service  familial  volontaire  analogue 
au  «  \Vomen  voluntary  sèrvice  »  d’outre-Manche. 

La  politique  sanitaire,  nous  dit  M.  Prigent,  n’est  point  ma¬ 
tière,  à  révélations  sensationnelles;  Avouant  sa  défaite;  le 
ministre  à  la  Population  se  contentera  comme  ses  prédécesseurs 
de  veiller  à  ce  que  la  politique  sanitaire  des  A.S.  s’insère  dans 
le  plan  d’ensemble  d’équipement  du  payé.  Nous  sommes 
Un  pays  pauvre  où  il  importe  en  effet  d’éviter  les  doubles 
emplois.  Chose  digne  d’être  notée,  M.  Prigent  appliquera  les 
mesures  prises  avant  son  règne  sur  la  protection  maternelle  et 
infantile  et  la  lutte  contre  la  tuberculose.  11  est  de  mode,  en 
effet,  eh  ces  matières,  de  parfaire  un  texte  durant  quelques  • 
mois  et  de  tomber  avec  lui,  avant  que  la  moindre  réalisation 
matérielle  ait  pu  s’ensuivre.  Réjouissons-nous  donc  de  cette 
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protection  infantile  des  textes  légaux  qui  a  pu  nous  éviter  de, ux 
nouveaux  morts-nés.  Et  rappelons  que  les  deux  principales 
originalités  des  textes  en  question  consistaient,  pour  Je  premier, 
à  attirer  les  mères  dans  les  consultations  prénatales  par  des 
primes  en  espèces,'  et  pour  le  second,  à  placer  les  tuberculeux 
avant  de  régler  la  grave  question  de  la  prise  en  charge  des  , 
frais  de  traitements.  11  a  fallu,  paraît-il,  de  nombreuses  années 
•  pour'  découvrir  les  avantages  d’une  telle  pratique  1 

Essayant,  aVec  une  parfaite  '  bonne  grâce,  d’eluder  les 
multiples  questions  qui  lui  furent  posées,  selon  la  c'outuràe 
imprescriptible  des  conférences  de  presse,  M.  Prigent  nous 
apprit  successivement  que  son  principal  souci  en  matière 
de  lutte  antialcoolique  était  de  défendre  les  petits  débitants 
contre  les  gros,  que  la  grande  crainte  du  bureau  d’immigration 
était  de  ne  point  trouver  de  clients,  que  cette  politique  d’appel 
devrait  durer  de  nombreuses  années  et  faire  place  à  son  heure 
à  une  immigratron  allemande  (espérons  que  l’on  veillera 
également  à  ce  qu’elle  n’ait  pas  lieu  selon  le  mode  de  1940), 
que  l’Émigration  française  vers  l’Amérique  du  Sud  ressemblait 
plus  à  une  fuite  qu’à  une  expansion,  et  que  lé  besoin  d’enfants 
conduirait  la  Population  à  réclamer  à  la  Justice  üne  accélé¬ 
ration  des  divorces  afin  de  réduire  les  «  temps  morts  ». 

“U. 

Un  nouveau  concours  médical. 

Des  élections  prochaines  Vont  doter  le  Corps  médical  des 
nouveaux  Conseils  de  l’Ordre.  U  va  donc  falloir  résoudre  en 
pratique  l’épineuse  question  des  rapports  Ordre-Syndicats. 
Les  récentes  déclarations  des  dirigeants  des  organismes  tran- 
toires,  et  les  commentaires  qui  les  ont  accompagnées  ne 


nous  permettent  guère  d’espérer  (si  toutefois  tes  nominations 
sont  consacrées  par  les  électeurs)  entre  les  centrales  des  deux 
organisations  l’harmonie  et  l’union  que  tous,  cependant, 
s’accordent  à  déclarer  souhaitables. 

L’on  s’oriente  délibérément  en  effet  vers  la  solution  la  plus 
désastreuse,  contre  laquelle  nous  n' avoirs  cessé  de  mettre 
en  garde,  c’est-à-dire  vers,  la  concurrence  entre  l’Ordre  et  les 
Syndicats.  Et  l’on  affirme  que  l’épreuve  des  faits  montrera 
quelle  est  la  meilleure  formule;  sans  penser  qu’une  telle  concep¬ 
tion  suppose  implicitement  une  volonté  de  destruction  récir 
proqüe  (ou  même  unilatérale).'  Ne  va-t-bn  pas  jusqu’à 
laisser  entendre  que  l’on  aurait  pu,  à  l’occasion  de  la  loi  suri 
l’Ordre,  retirer  aux  Syndicats  médicaux  le  statut  de  la  loi 
de  1884,  dont  ils  tirent  leur  force  ;.ne  laisse-t-on  point  prévoir 
que  le  succès  de  l’Ordre  permettrait  plus  tard  de  consacrer 
législativement  cette  mise  en  tutelle,  ou  celte  deminlitio 
capitis  ! 

Ainsi  l’organisation  professionnelje  du  corps  médical  se 
voit  mise  au  concours  1  L’on  demeure  étonné  .qu’une  telle 
conception  triomphe  chez  des  hommes  qui  se  déclarant  dési¬ 
reux  avant  tout  de  défendre  les  libertés  médicales.  Comment 
rie  voient-ils  pas  qu’ils  seraient  ainsi  les  meilleurs  agents  d'une 
division,  dont  les  médecins,  la  médecine  et  .les  malades  ne 
tireraient  nul  profit,  mais  que  certains  ne  regretteraient 
.  peut-être  point,  si  tant  est  qu’ils  ne  l’ont  pas  sciemment 
organisée  ;  n’a-t-on  point  écrit  que  ie  gagnant  du  concours 
serait  celui  qui  considérerait  comme  une  affaire  d’honneur 
pour  le  Corps  médical  de  s’adapter  le  plus  rapidement  et  le  plus 
exactement  possible  à  l’évolution  poiitique  et  sociale  en  cours  ? 

Nous  avons,  nous,  du  concours  médical,  une  tout  autre  idée.' 
Nous  y  voyons  l’image  d’une  union,  d’une  réunion  des  forces 
actives  de  la  profession  se  répartissant  les  ■  tâches  en  vue 
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cl’une  œuvi-e  commune.  Puisque  là  loi  ne  l’a  pas  fait,  les  diri¬ 
geants  .  des' deux  organisations  n’auront-ils  donc  point  la 
sagesse  de  délimiter  eux-mêmes  leurs  attributions,  de  confier 
a  l’un  la  défense  et  l’organisation  générale,  à  l’autre  la  juri¬ 
diction  des  cas  particuliers. 

C’est  de  la  confusion  des  fonctions  et  non  de  leur  division, 
que  natt  la  division  dans  l’action  ! 

•Q, 

Modification  de  statut  chez  les  Médecins  du  travail 

■  Nous  publions  d’autre  part  quelques  extraits  du  décret 
d’application  de  l’ordoiinance  instituant  les  Comités  d’entre¬ 
prise  :  fis  retouchent  de  façon  essentielle  le  statut  des  médecins 
du  travail. 

£A  l’avenir  —  nous  dit  ce  décret  —  si  le  service  médical 
reste  toujours  placé  sous  la  direction  du  chef  d’entreprise, 
le  médecin  du  travail  «  ne  peut  être  désigné  et  maintenu  en 
fonction  qu' après  accord  entre  le  chef  d’entreprise  et  le  Comité 
d’entreprise».  (En  cas  de  conflit,  l’autorité  appelée  à  le  trancher 
est  l’Inspecteur  du  travail.) 

<  Nouvelle  intrusion  dans  nos  prérogatives,  grommel¬ 
leront  les  chefs  d’entreprise.  »  11  est  difficile  de  le  nier; 
mais  de  telles  nouveautés  sont  à  la  mode  du  jour,  et  d’autre 
isart  l’intérêt  de  la  médecine  du  travail  justifiait  peut-être 
cette  nouvelle  atteinte  à  leur  autorité.  Trop  de  médecins 
d’entreprise  étaient  freinés  dans  l’accomplissement  conscien¬ 
cieux  de  leur  mission  par  des  obstacles  patronaux,  d’autant 
plus  insurmontables  qu’en  cas  de  heurts  répétés  on 
taisait  bien  voir  ,^au  médecin  d’entreprise  qu’après  tout  il 


n’était  qu’un  salarié  comme  les  autres,  plus"  déshérité  même 
que  les  autres,  en  l’absence  d’appui  syndical  efficace.  C’est 
à  quoi  le  texte  que  nous  commentons  a  voulu  remédier.  L’iil- 
dépendance  économique  du  médecin  du  travail  par  rapport 
au  patron  n’est  pas  encore  reconnue  ;  par  contre,  des  garanties 
substantielles  lui  sont  fournies  pour  la  stabilité  de  ses  fônc- 
tions. 

L’art.  8  de  ce  décret  prévoit  en  outre  que  le  médecin  du 
travail  peut  être  convoqué,  avec  voix  consultative,  aux  .séances 
du  Comité  d’entreprise  ou  des  Commissions  spéciales,  lorsqu’y 
sont  discutées  des  questions  de  médecine  du  travail,  d’hygiène 
industrielle  ou  de  sécurité.  Disposition  parfaite,,  que  Vichy 
n’avait  pas  fait  figurer  dans  sa  Charte  du  travail,  et  que  seule' 
une  circulaire  ministérielle  avait  jusqu'à  présent  prévue. 

Les  fantaisies  législatives  actuelles. 

Ce  décret  |du  2  novembre,  pour  excellent  qu’il  soit  dans  ses 
intentions,  nous  laisse  toutefois  rêveur  quant  aux  méthodes 
actuellement  suivies  par  le  législateur. 

Au  lieu  de  rectifier  directement  et  ouvertement  la  loi  du 
28  juillet  1942  qui  est,  comme  chacun  le  sait,-  jusqu’à  prisent 
la  Charte  de  la  médecine  du  travail,  voici  qu’on  procède  à 
son  rajeunissement  par  dispositions  introduites  dé  bric  et  de 
broc  dans  des  textes  qui  n’ont  avec  la  médecine  du  travail 
que  de  très  lointains  rapports.  Et  de  s’en  remettre  ensuite  à 
ia  mémoire  des  usagers,  à  leur  science  du  puzzle,  du  soin 
de  faire  la  synthèse. 

Sur  ce  chapitre  des  fantaisies  législatives,  nous  pourrions 
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être  intarissable.  Quelques  'perles  récentes  cueillies  au  hasard  : 

L’ordonnance  du  19  octobre,  sur  les  Accidents  du  travail, 
consacre  la  reconnaissance  officielle  du  clienï  du  médecin- 
Nul  doute  que  les  ordonnances  que  M.  Prigent  nous  prépare 
ne  viennent  sauvegarder  les  intérêts  des  habitués  des  petits 
bistrots. 

L’ordonnance  du  31  octobre  organisant  la  lutte  contre 
la  tuberculose  est  un  modèle  du  néo-style  législatif.  Jusqu’à 
présent,  uné  loi  ne  visait  qu’à  prévoir  les  grandes  lignes, 
laissant  à  des  textes  d’application  la  tâche  de  régler  les  détails- 
Aussi  n’est-ce  pas  sans  stupéfaction  que  nous  avons  lu  à 
l’art.  13,  la  définition  suivante  du  préventorium  ; , 

«  Les  préventoriums  sont  des  étabiissements  organisés  pour 
l’application  de  la  cure  hygiéno-diétique  comprenant,  avec  l’aéra, 
tion  continue,  une  cure  de  repos  associée  à  l’entraînement  physique 
et  intetlettuel,  en  régime  d’internat,  sous  une  surveillance  médicale 
constante. 

Ils  sont  destinés  à  recevoir  des  entants,  des  adolescents  ou 
des  adultes  des  deux  sexes  : 

1®  Présentant  ' une  réaction  tuberculinique  positive  et  .  conva¬ 
lescents  de  primo-infection  tuberculeuse  récente,  accompagnés 
d’une  atteinte  de  l’état  général,  ou  d’une  manifestation  localisée 
d’adénopathie  médiastinale,  notamment  des  convalescents  de 
pleurésie  sérofibrineuse,  d’érythème  noueux  ; 

2®  Présentant  des  adénopathies  périphériques  ou  des  tuber¬ 
culoses  externes  non  suppurées  ne  relevant  pas  d’un  traitemenf 
chirurgical  ou  orthopédique...  » 

Ouf  !  Heureusement,  les  définitions  des  sanatoria  et  des 
aéria  sont  un  petit  peu  plus  sommaires.  Que  diable  !  pour¬ 


quoi  ne  pas  faire  dans  cette  loi  un  cours  détaillé  sur  la  tuber¬ 
culose  ? 

Le  plan  lui-même  en  est  plein  d’imprévu.  Après  les  titres  I,.' 
Il,  III  et  IV  consacrés  à  régler  des  questions  variées,  on  arrive 
tout  à  coup.au  titre  V  intitulé  Dispositions  finales.  A  quand 
les  lois  divisées  ainsi  qu’il  suit  :  Introduction,  l'°  partie,. 
2®  partie,  3»  partie  et  Conclusions  ?  Le  style  législatif  Santé 
publique  est  décidément  peu  «up  'to  date  ».  Le  changement 
de  ministre  améliorera  peut-être  les  choses,  pensera-t-on. 
.Voire...  car  demeurent  les  bureaux. 

“Q, 

Les  inéligibles  aux  prochaines  élections. 

L’article  26  de  l’ordonnance  du  24  septembre  1945  relative' 
à  l’çxercice  et  à  l’organisation  de  la  profession  de  médecinr 

dispose  que  seuls  sont  éligibles  les  médecins . . 

«  inscrits  au  tableau  de  l’Ordre  depuis  au  moins  trois  ans  »r- 

Il  en  résulte  que  beaucoup  d’anciens  prisonniers,  les  déportés,, 
les  interdits,  ceux  qui  avaient  rejoint  l’armée  d’Afrique  du 
Nord  pu  le  maquis  et  qui,  en  décembre  1942,  n’étaient  pas,, 
pour  cette  raison,  inscrits  au  tableau  ou  en  avaient,  depuis 
cette  date,  été  rayés  sont  légalement  inéligibles. 

Conséquence  inattendue  et  choquante  d’un  texte  qui  a> 
oublié  de  prévoir  ces  cas  exceptionnels.  N’y  aurait-il  pas  lieu 
pour  ces  premières  élections,  de  passer  outre  et  de  demander 
secondairement  au  Ministère  de  la  Santé  de  réparer  son  oubli  ? 
Qui  d’ailleurs  oserait  soulever  contre  ces  médecins  l’objection 
d’inéligibilité  ? 
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Le  22  août  dernier,  je  suis  appelé-  par  la  sage-femme 
auprès  d’une  ’  malade  assistée  médicale  gratuite  : 
Version  par  manœuvres  internes  p-uis  délivrance  artifi¬ 
cielle.  Ma  note  d’honorEÛres  m^est  retournée,  par  le 
service  A.M.G.  de  la  Préfecture  avec  la  lettre-  sui¬ 
vante  :  «  Monsieur  le  Docteur,  j’ai  l’honneur  d®  vous 
retourner  le  mémoire  ci-joint  dont  la  vérification  a 
-donné  lieu  aux  observations’  suivantes  : 

Le  tarif  à  appliquer  est  celui  adopté  en  matière 
4’Accidents  du  travail.  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir 
bien  mé  donner  les  expUcations  dernandées  et  me 
renvoyer  votre  mémoire  modifié.  » 

Ne  pensez-vous  pas  qu’un  peu  de  logique  s’impose 
et  que  les  préposés  au  service  de  l’ A.M.G.  de  la  Pré¬ 
fecture  pourraient  faciliter  un  peu  la  tâche  des  méde¬ 
cins  et  lemr  éviter  toutes  ces  paperasses  inutiles  et 
fastidieuses  .?  Il  m’est  difficile  sinon  ’  impossible  "de 
trouver  dans  le  barème  des  tarifs  A.T.  (qui  doivent 
toujours  être  mis  à  jqur  mais  ne  le  sont  jamais)  le 
tarif  à  appbqoer  pour  un  accouchement  compliqué 
-de  version  et  de  délivrance  artificielle.  Qud  tarif 
puis-je  demander  en  toute  honnêteté?  A  titre  indicatif, 
une  sage-femme  demande  1.400  fr.  pour  un  accouche-- 
ment  simple  et  2.000  fr.  pour  un  accouchement  gémel¬ 
laire. 

Dans  l’espoir  que  vous  arriverez  à  trouver  une 
assimilation  (que  je  me  refuse  à  chercher)  entre  un 
accouchement  et  un  Accident  du  travail,  je  vous  prie 
de  croire...  D’’  G. 


Répofise  • 

Voici  ce  que  je  répondrais  à  la  Préfecture  ; 

j'ai  provoqué  cet  accouchement  grâce  à  une  version 
par  manœuvre  interne,  puis  ai  pratiqué  une  délivrance 
artificielle. 

Or,  dans  le  Tarif  des  Accidents  du  tr avait,  je  lis 
{Art.  22-D)  r  _  , 

a)  Accouchement  d’origine  traumatique  sans  compli¬ 
cation  :  375  fr.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  le  cas. 

b)  Accouchement  provoqué  :  800  fr.  Cette  fois  l'assimi¬ 
lation  est  nette,  bien  qu’il  n'y  eût  pas  «  d’origine  trauma¬ 
tique  »  dans  les  causes  de  l'accouchement. 

Nous  avons  donc  à  compter  800 fr.,  plus  les  100  %de 
majoration  que  comporte  le  Tarif  A.T.  depuis  le  1®"^  avril 
1945,  soit  800  fr.  plus  800  fr.,  égal  1.600  fr. 

D’’  F.  Decourt. 


OUESTIONS  DIVERSES 
3642.  —  Publicité  médicale. 

Mon  prédécesseur  faisait  paraître  dans  l’annuaire 
du  téléphone  à  la  rubrique  :  «  Médecins  spécialistes  »  en 
détail  sur  un  huitième  de  page  environ,  son  nom  et 
adresse  et  sa  spécialité,  etc. 

Cette  pratique  ne  semblait  guère  répréhensible 
alors,  elle  était  sui-vie  même  par  des  médecins  des 
hôpitaux. 

Y  a-t-il  actuellement  au,  point  de  vue  légal  inter¬ 
diction  de  suivre  la  conduite  de  mon  prédécesseur 
lors  ’de  la  parution  du  nouvel  annuaire?  D''  Y. 


F 
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HÉMOPYUORE  '5‘ 
ORGANOMÉTALLICJUe 

IL 


BAUME 
THOMAS! 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly  | 
Cachets  Pachaut  -  Valériarte  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthlql 
Lab.  THOMAS' 2,  r.  Ste-Cécllê,  31 ,  Fg  Poissonnière,  Paris-9> 


CALMOPELVINE 

- — — 

ANTISEPTIQUE 

URINAIRE 

LABORATOIRES  PERÇANT 

81,  Rue  Réoumur,  PARIS  -  Tél.  :  Central  37-91 
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Réponse 

Le  Cameil  Supérieur  de  V  Ordre  des  médecins  institué 
par  te  Gouvernement  de  Vichy  avait  élaboré  un  Code  de 
Déontologie  qui  avait  posé  en  principe,  dans  son 
article  4,  l’interdiction  à  tout  médecin  de  faire  de  la 
publicité.  , 

Etait  permise  seulement  l’inscription  des  nom,  pré¬ 
noms,  titres  universitaires,  scientifiques  ou  profes¬ 
sionnels,  spécialité  exercée  (avec  autorisation  du  Conseil 
départemental  de  l’Ordre),  domicile  personnel  ou  adresse 
du  cabinet  médical,  jours  et  heures  de  consultations, 
N°  de  téléphone.  Cette  inscription  pouvait  être  faite  dans 
les  publications  autorisées  par  le  Conseil  de  l’Ordre, 
tels  que  annuaires,  listes  d’abonnement  téléphonique, 
journaux  professionnels,  et  sur  les  plaques  exposées  au 
dehors. 

Le  Code  de  Déontologie  n’avait  que'  la  valeur  d’un 
règlement  intérieur  de  l’Ordre  des  médecins.  Plusieurs 
de  ces  dispositions  ont  même  été  déclarées  illégales 
par  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat.  En  tout  cas,  l’Ordre 
des  médecins  a  été  formellement  abrogé  par  l’ordonnance 
du  Gouvernement  provisoire  dé  la  République  française 
du  9  août  1944  et  son  règlement  de  déontologie  l’a  suivi 
dans  le  néant.  ' 

Aucune  règle  professionnelle  précise  ne  peut  donc  à 
l’heure  actuelle,  être  invoquée  sur  Ze,  point  qui  vous 
préoccupe. 

Néanmoins  il  est  bien  certain  que  la  publicité  doit 
se  tenir  dans  des  limites  décentes  et  raisonnables  et 
que  tout  abus  manifeste  pourrait  donner  lieu  à  des 
poursuites  devant  le  Conseil  régional  des  médecins. 

Jl  nous  semble  toutefois  que  l’annonce  dans  l’annùaire 
du  téléphone,  telle  que  vous  l’envisagez  ne  comprenant 
que  votre  nom,  votre  adresse  et  votre  spécialité,  ne  saurait 
être  considérée  comme  contraire  aux  règles  de  la  déonto- 


DEMANDES  ET  OFFRES 


N:®  435.  —  Rédacteur  correspondancier  de  grande 
classe,  possédant  en  même  temps  sens  .publicitaire  et 
commercial  et  capable  assurer  relations  épistolaires  im¬ 
portantes  et  très  diverses.  Demandé  par  Laboratoires  de 
spécialités  pharmaceutiques.  S’adress.  S.P.M.O.,  2,  cité 
Milton,  Paris  (e»). 

N»  436,  —  On  recherche  Cours  de  Biologie  végétale  du 
P.O.B.  de  Mangenot.  i 

N»  437.  —  Poste  demi-repos  dans  Midi  avec  très  belle 
install.  tout  oonf.  A  çéd.  condit.  très  modiques.  M.  De- 
letaz,  81,  rue  d’Antibes,  à  üannes  (A.-M.). 

N“  438.  — •  A  céder  après  décès  bon  poste  propha'rm. 
dans  coquet  bourg  dé  Normandie. 

N®  439.  —  Confr.  grande  expér.  désir,  remplacements 
médec.  génér.,  a  cessé  d’exercer  pour  rais,  famil. 

N»  440.  —  A  vendre  différ.  livres,  de  H.  Bouvière  1-11- 
194S  relié.  Lejars,  chirurgie  d’urgence  .8®  Edit,  relié,  etc..! 
S’adress.  au  journ.  qui  transm. 

N»  441.  —  Achèterais  petit  Eotalix  bon  état  pour 
install.  non  isolée;  Ecr.  journ.  «fui  transm. 

N»  442.'  —  A  vendre  apr.  (^6s  un  transformateur 
cautère  avec  lampe  frontale  220  v.  en  état  de  marche. 
,  S’adr.  Mme  Goyet,  6,  rue  de  là  Gendarmerie,  à  Vaience. 

N®  443.  —  Microscope  Wetzlar-Leitz,  monoculaire  état 
neuf  à  vendre,  S’adr.  Meunier,  6,  avenue  Hoche,  Paris 
(8®).  Tél.  Wag.  05-20. 

■  N®  444.  —  Table  d’exam.  gynécolog.  à  vendre,  bon 
état.  Dr  Pouy,  52,  rue  des  Acacias,  Paris  (17'). 

N®  -445.  —  Jeune  médec,  cherche,  remplacement  uni 
'mois  et  plus  à  Paris  ou  banlieue.  Dr  ,Vuillemier,  10, 
avenue  des  Pins,  à  Gagny  (H.-et-O.).  , 


N®  447,  —  Beprésentants  exclusifs  demandés  pour  ré¬ 
gions  Nord,  Normandie,  Bretagne,'  Bordéàux-süd-bùcstï 
Marseille-sud-est.  Ecr.  avec  curriculum  uitae  à  S.P.M.O.J 


Etablissements  Soudan 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv® 

NITRITE  D’AMVLE  BOISSV 
EÜONVMINE  PAIE  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  sf^ialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  Sational  de  Contrôle  des  Médicameitts  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 
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MSIENNE  D'EXPANSION  CHIMIQUE 


Produit»  "Roche* 

IO.ru»  Crillon.PA»!».», 
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COHCODRS  HRDICU 

37.  RUE  DE  BELLEFOND  -  PARIS  (9M-TRU  33-66 
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SOMMAIRE 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


déportés 


Aillemagne 


Âlimentation  d 
(D'  Dbnibb) 

Existe-t-il  des  aménorrhéeSNiJe.  guerre  proyo- 

quées  par  certaines  manœuvres  ?  . ,j_. 

Les  Sociétés  Savantes,  1.014.  -  La  Presse,  l-OltS 
PARTIE  PROFESSIONNELLE 
Un  appel  de  la  presse  médicale  française.  . 
Propos  du  jour  :  Les  relations  médicales 
françaises  avec  l’Amérique  latise  (Dr  Noir) 


Charte 


Organisation  professionnelle 

Constitution  (Jean  Mignon)  . 

Assurances  sociales.  La  situation  des  religieu¬ 
ses  employées  dans  les'  maisons  de  santé 

(G.  Cazac)  . 

L’assurance  automobile  des  médecins  (P,  R. 

Baolin)  . !... 

Médecine  de  Mines . . . 

Pensées,  Paroles  et  Projets  concernant  la  mé¬ 
decine  de  demain  . .  . 

OEMI-COLONNES 


f'  ■' 


J?-  k  \  3*] 

,  .  •!-’T 


OUABAIN 


ARNAUD 


Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

LMaraloIrt  ds  l'ÆTHONE  3$.  rue  Bolssonnade,  PARIS  (XIV) 


Equilibre  Phospho-calcique 

TRICALCINE 

Granulés  IRRADIÉE  '  Cachets 
RECALCIFICATION  de  l’ORGANISME 


Traitement  Spécifique  de  T  Acné 

SACNEL 


Laboratoires  DÜMESNIL,  iO,  Rue  du  Plâtre,  Paris  4" 


Association  Iode  et  Citrate  de  Sonde 

((Pilules) 

lODOCITRANE 

Artériosclérose, Hypertension 

Scléroses,  Ménopause  21  ,rue  (2iaptal,  PAR  IS 


DIGITALINE 

NATIVELLE 


DERNIERES  NOUVELLES 


AoadÊmie  de  Médecine. 

Elections.  —  M.  Hazard  est  élu  membre  titulaire 
dans  la  IV«  section  (sciences  biologiques,  chimi- 
,  qucs,  physiques  et  naturelles). 

MM.  Rohmer  (de  Strasbourg)  et  Piéry  (de  Lyon), 
sont  élus  correspondants  nationaux  de  la  di¬ 
vision  (médecine). 


Faculté  de  Médeici.ne  lie  Paris. 

Un  cours  de  perfectionnement  eiu  vue  du  diplôme 
d’hijgiène  commencera  le  7  janvier  1946  pour  la 
bactériologie  et  le  4  mars  pour  l’enseignement  spé¬ 
cial  d’hygiène.  Il  durera  jusqu’à  mi-juin  et  serp 
suivi  d’un  examen.  Droits  à  verser  :  1.500  francs. 
Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la 
Faculté.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au 
Laboratoire  d’hygiène,  Ecoie  pratique. 


Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 

Un  enseignement  préparatoire  pour  le  cerlifical 
d’hydrologie  thérapeutique  , et.  de  cliniatologie  s’ou¬ 
vrira  le  13  février  1946,  sous  la  direction  du  prn- 
fesseur  Delqre.  Inscriptions  au  Secrétariat  de  la 
Faculté.,  ’ 


Pour  l’externat  :  le  31  janvier  1946  (concours  de 
remplacement  ;  inscriptions  jusqu’au  21  décembre 
.  1945)  ;  lé  20  mars  1946  (concours  de  liquidation  ; 
inscriptions  du  11  au  25  janvier  1946),  et  le  ?0  mars 
1946  (concours  ordinaire  de  1945  ;  inscriptions  du 
31  janvier  au  20  février  1946).  i 

Ligue  nationale  française  contre  le  péril,  vénérien. 

■  Un  concours  pour  ta  nomination  de  cinq  médecins 
qdjoints  des'  dispensaires  de  la,  Liguç  Nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien  (dispensaires  de  la  ré- 

?ion  paris'îenne)  sera  ouvert  le  14  janvier  1946  à 
hôpital  Saint-Louis,  service -du  professeur  (iouge- 
rot.  Inscriptions  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25,  bou- 
,  levard  Saint-Jacques  Paris  (14')’;  jusqu’au  22  dé- 
'  cembre  1945. 

Hôpitaux  (TEIbeuf.  '  ,  ,  ' 

Deux  postes  d’internes  en  chirurgie  (16  inscrip¬ 
tions  minimum)  sont  actuellement  vacants  aux  hos¬ 
pices  civils  d’Elbeuf.  Indemnité  mensuelle  de  1.800 
francs,  plus  nourriture,  logement,  etc...  Ecrire,  à  la 
Direction.  '  .  '  ,  -  . 


Faculté  -de  Médecine,  de.  Strasbourg. 


La  Médecine  aux  Etats-Unis. 


Institut  de  médecine  légale  et  de  médecine  ^sociale^ 

\  —  Sous  la  direction  du,  professeur. Simonin,  un  en¬ 
seignement  sera  fait,  pendant  l’année -scolaire  1945-.'. 
1940,.pour  la  préparation  aux  ëpfeuyes  du.  diplôme 
de  medecine  légale  et  de  psychiatrie  et  aux  épreu¬ 
ves  du  diplôme  de  médecine  du  travail. 

Hôpitaux  de  Paris. 

Concours  d’internat  et  d’ externat.  —  Les  con¬ 
cours  spéciaux  (d.e  remplacement  et  de  liquidation) 
et  les  concours  ordinaires  de  1945,  d’internat  et 
d’externat,  auront  lieu. 

Pour  l’internat  :  le  15  janvier  1946  (concours  de 
remplacement)  ;  le  13  mars  1946  (concours  de  lir 
quidation  ;  inscrlpllons  du  14  au  28  janvier  1946), 
et  le  13  mars  1946  (concours  ordinaire  de  1945  ; 
inscriptions  du  29  janvier  au  12  février  1946).  - 


Le  docteur  Hartmann,  ophtalmologiste  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  professeur  adjoint  d’ophtalmologie  à 
l’Université  de  Columbia,  a  fait  le  30  novembre,  à  la 
Maison  de  la  Médecine  (15,  avenue  de  FObserva-- 
toire),  une  intéresante  conférence  sur  la  médecine 
aux  Etats-Unis.  Nous  en  donnerons  le  compte  rendu 
dans  un  prochain  numéro. 

Vers  l’ouverture  d’un  sanatorium  universitaire  français 
en  Forêt  Noire. 

Des  pourparlers  très  avancés  permettent  de'  pré¬ 
voir  l’ouverture  prochaine  d’un  sanatorium  univer-, 
sitaire  français  de  150  lits  en  Forêt, Noire.  Les  mala¬ 
des  intéressés  (étudiants,  avec  priorité  pour  les  vic- 
tjme's  de  la  guerre)  peuvent  s’adresser  au  Service 
Scolaire  des  envois  en  cure,  49,  rue  de  Belleohasse, 
Paris  (7®). 


TRAITEMENT  DES  AFFECTIONS 

GASTRO-INTESTINALES 

PAR  LE  POUDRAGE 

DERMITOSES  -  HYPERTENSION 

pilules  glut.  pir.jonï  -  2  à  S  I.  V.  par  semaine 

KAOLEO 

Poudre  miceüaire  à  base  de  Kaolin  colloîda 
paraffiné,  magnésie,  mucilages  végétaux 

INDICATIONS  ;  Diarrhées  chroniques,  ,  diarrhées 
saisonnières  et  diarrhées  choléri¬ 
formes  des  enfants,  dysenteries, 
constipation.  ’ 

Posologie  ;  1  cuillerée  à  potage  dans  un  verre 
d'eau,  chaque  matin  avant  le" 
premier  déjeuner  ou  au  rrioment 
des  douleurs. 

S’associe  avec  avantage  à  la  cure 

d’HÉPATOSODINE 

LABORATOIRES  SITSA 

Société  Anonyme 

Docteur  PIERRE  ROLLA  D 

Pharmacien 

15, ,  Rue  des  Champs,  15 
vis-a  n°385  p-8511  ASNIÈRES  (Seine) 

Laboratoires  TORA.ÜDB 
^  Sorbonne,  PARIS 

1,  hue  du  Pensionnat.  LYON  , 

M  É  T  H  ODE  SYN  DRO.MES 

DE  WHIPPLE.  ANÉMIQUES 

TECHNIQUE  DE  INSUFFISANCES 

MINOT  ET  MURPHY  HÉPATIQUES 

ATOPHAN 

(^ui^ 

HEPATHÉMO 

DESCHIENS 

EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  .VEAU  FRAIS 

Ampûulôs  buvables  dô  (0  cc-  el  3  cc.  -  Sirop 

DBSCâlSNS,  D«et«ur  ea  Ru*'  PAfciS  <8*) 

deJa  GOUTTE 

dJa  RHUMATISME 

SPISMOSEDINE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vasculaire 

LABORATOIRES  CRUET 

89. Avenue  de  La  Bourdonnais,  PARIS  Vif? 

LABORATOIRES  DÉGLAUDE 
15,  Bd  Pasteur  -  PABIS-XV* 

L’OFFI  C  l  EL 

LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 

OrdoMance  n»  45-2575  du  31  octobre  1945  relative 
a  1  organisation  et  au  fonctionnement  de  la 
iutte  contre  la  tuberculose. 

Article  premier.  — L’organisatipn' de  la  lutte  con¬ 
tre  la  tuberculose  comprend  :  ' 

1"  Des  dispensaires  antituberculeux  ; 

2”  Des  centres  départementaux  de  phtisiolog-le  •  ' 
3”  Des  établissements  de  cure.  ‘ 

Titkb  premier.  —  Dqs  dispensaires  anUtubcrculcfu.ee 
Art.  2.  —  Les  dispensaires  antituberculeux  sont 
destinés  à  assurer  dans  le  cadre  du  département  la 
prophylaxie  individuelle,  familiale  et  collective  de  la 
tuberculose. 

Art  3.  —  Le  préfet  dresse  ;  la  ILsto  et  fixe  la  cli^ 
conscription  des  dispensaires  antituberculeux  de  son 
département. 

Cette  liste  ne  devient  définitive  q.u’âprès  décision 
du  ministre  de  la  Santé  Publique  prise  sur  avis  de, 
la  Commission  de  la  tuberculose  du  Conseil  perma*: - 
nent  d’hygiène  sociale. 

,  Les  orgahismbs  ne  figurant  pas  sur  cette  liste  ne 
poürront  prendre'  ou  conserver  le  titre  de  dispensai¬ 
re  antituberculeux  ou  toute  autre  appellation  sus¬ 
ceptible  de  créer  une  confusion  avec  les  dispensaires  ■ 


Art.  5.  —  L’organisation  du  service  médical  et  du 
service  social  des  dispensaires  antituberculeux  doit 
correspondre  aux  besoins  du  service.  Les  assistantes 
sociales  affectées  à  ces  organimes  doivent  être  titu¬ 
laires  du  diplôme  d’Etat,  sauf  dérogations  accordées 
à  titre  transitoire- par  le  ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique. 

Art  6.  —  Les  réinsufflations  dé  pneumothorax 
artificiel  peuvent  être  effectuées  par  les  dispensaires 
•dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  du  ministre  dé 
la  Santé  Publique.  Elles  ne  donnent  lieu  à  aucune 
redevance  pour  les  bénéficiaires  de  l’assistance  raédi- 


Art.  8.  —  Les  sanatoriums  sont  des  établisse¬ 
ments  où  sont  traitées  les  formes  curables  ou  amé¬ 
liorables  de  la  tuberculose,  qu’il  s’agisse  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ou  extra-pulmonaire. 

Art.  11.  —  Pour  les  personnes  de  toutes  catégo¬ 
ries  examinées  préalablement  par  un  dispensaire,  le 
choix  de  l’établissement  de  cure  est  fait  par  le  mé¬ 
decin  phtisiologue  départemental  qui  décide  égale¬ 
ment  l’envoi  dans  l’établissement  désigné. 

Aussitôt  la  décision  prise,  le  transport  du  malade 
est  assuré  par  les  soins  du  service  départemental 
d’hygiène  sociale  dans  le  ressort  duquel  sé  trouve 
la  résidence  du  tuberculeux.  Le  «préfet  du  départe- 
ment  de  la  résidence  ,  prononce  sans  délai  l’admission 
au  bénéfice  des  dispositions  de  l’article  10  ci-dessus, 
la  décision  est  éventuellement  soumise  à  la  ratifica- ' 
tion  de  la  commission  cantonale  d’assistance. 
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par  le  natnistre  de  la  Santé  Publique,  après  avis  de 
la  commission  de  la  tuberculose. 

Les  sanatoriums  ainsi  désignés  doivent  aménager 
à  cet  effet  des  locaux  ou  des  bâtiments  spéciaux. 

Art.  13.  —  Les  préyentorlums  sont  de»  établisse¬ 
ments  organisés  pour  l’application  de  la  cure  hygié- 
iio-diétique  comprenant  avec  l’aération  continue,  une 
cure  de  repos  associés  à  l’entraînement  physique  et 
intellectuel,  en  régime  d’internat,  sous  une  surveil¬ 
lance  médicale  constante.  '  • 

Ils  sont  destinés  à  recevoir  des  enfants,  des  ado¬ 
lescents  ou  des  adultes  des  deux  sexes  : 

1°  Présentant  une  réaction  tuberculinique  positive 
et  convalescents  de  primo-infection  tuberculepse  ré¬ 
cente,  accompagnés  d’une  atteinte  de  l’état  général, 

■  ou  d’une  manifestation  localisée,  d’adénopathie  mé¬ 
diastinale,  notamment  des  convalescents  de  pleuré¬ 
sie  sérofibrineuse,  d’érythème  noueux. 

2»  Présentant  des  adénopathies  périphériques  ou 
des  tuberculoses  externes  non  suppurées  ne  relevant 
pas  d’un  traitement  chirurgical  ou  orthopédique. 

Les  sujets  atteints  d’affections  prévues  aux  deux 
paragraphes  précédente  ne  peuvent  être  admis 
qu’après  disparition  de  la  fièvre,  des  symptômes 
d’ôvolutlvlté  et  lorsqu’ils  ne  sont  pas  contagieux. 

Art.  14.  —  Le»  aériums  sont  des  établisserhents 
affectés  aux  enfants  qui  sont  exposés  à  la  tubercu¬ 
lose,  mais  qui  ne  relèvent  pas  du  préventorium. 

Ces  enfants  appartiennent  â  une  des  catégories 
suivantes  : 

Enfanta  relevant  d’une  affection  médicale  ou 
chirurgicale  entraînant  une  longue  convalescence  : 

Enfants  dont  l’état  général  est  atteint  ; 

Enfants  devant  être  soustraits  à  la  contamina¬ 
tion  et  séparée  du  milieu  familial. 


Art.  17.  —  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition 
:.du  ministre"  de  la  Santé  Publique  fixeront,  en  fonc¬ 
tion  ^e  la  mortalité  tuberculeuse,  le  nombre  de  lits 


de  sanatoriums,!  de  préventoriums  et  d’aériums  que 
chaque  département  est  tenu  d’avoir  à  sa  disposi¬ 
tion  pour  le  traitement  de  ses  malades. 

Ces  disponibilités  sont  constituées  d’une  part,  par 
les  lits  existant  dans  les  établissements  dont  le 
département  est  propriétaire  et,  d’autre  part,  par 
ceux  dont  il  pourra  disposer  en  vertu  des  conven¬ 
tions  passées  avec  les  collectivités  intéressées.  Ces 
conventions  seront  soumises  à  l’approbation  du  mi¬ 
nistre  dè  la  Santé  publique. 

-Art.  18.  —  Les  sanatoriums,  préventoriums  et 
aériums  se  répartissent  en  trois  catégories  : 

1°  Les  sanatoriums,  préventoriums  et  aériums  pu¬ 
blics  gérés  par  l’Etat,  les  départements,  les  commu¬ 
nes  ou  les  établissements  publics  ; 

20  Les  sànatoriunis,  préventoriums  et  aériums  gé¬ 
rés  par  les  associations  reconnues  d’utilité  publique, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  organismes 
d’assurances  sociales  qui,  par  décision  du  ministre 
de  la  Santé  publique,  ont  été  assimilés  aux  sanato¬ 
riums,  préventoriums  et  aériums  publics,  et  se  trou¬ 
vent,  de  ce  fait,  soumis  aux  dispositions  applicables, 
à  cette  catégorie  d’établissement»  ; 

3“  Les  sanatoriums,  préventoriums  et  aériums  pri¬ 
vés,  gérés  soit  par  des  collectivités  privées,  en  dehors 
des  conditions  prévues  au  paragraphe  précédent  soit 
par  des  particuliers.  Ces  établissements  ne  peuvent 
être  ouverts  sans  une  autorisation  délivrée  par  le 
ministre  de  la  santé  publique. 

Art.  19.  —  Tout  hôpital  de  chef-lieu  de  départe¬ 
ment  dO’lt  comporter  un  centre  de  phtisiologie.  Oe 
centre  doit  être  doté  de  l’outillage  nécessaire  pour 
pratiquer  ies  traitements  médicaux  et,  éventuelle¬ 
ment,  chirurgicaux  et  comprendre  des  lits  d’hospita¬ 
lisation  dont  le  nombre  maximum  sera  fixé  sur  la  . 
proposition  du  médecin  phtisiologue  départemental, 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  ap^  avis  du 
médecin  inspecteur  régional  de  phtisiologie  et  de  la 
commission  de  la  tuberculoM. 

L’organisation  de  chaque  centre  et  son  emplace- 
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t  les  sanatorluins,  les  préventoriums  e 


ment  urbain  ou  suburbain  seront  fliés  par  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  dans  les  formes  prévues  ci- 

Art.  20.  —  A  titre  transitoire  et  jusqu’à  une  date 
qui  sera  fixée  par  décret,  les  '  hôpitaux  et  hospices 
pourront  être  tenus  d’hospitaiiser  dans  des  salles 
spéciales  des  malades  atteints  de  tuberculose  et  dé¬ 
signés  par  le  médecin  phtisiologue  départemental. 

Les  salles  ainsi  spécialisées,  dans  les  hôpitaux  et 
'hospices  seront  piacées  sous  le  contrôle  médical  d’un 
médecin  des  services  antituberculeux. 

Art.  21.  —  Un  bureau  central  ayant  pour  objet 
de  faciliter  le  placement  dés  tuberculeux  dans,  les 
établissement  de  cure  sera  .  organisé  par  le  comité 
national  de  .défense  contre  la  tuberculose  avec  deS 
ressources  et  suivant  des  modalités  fixées  par  con¬ 
vention ,  entre  ledit  comité  et  le  ministre  de  la  santé 
publique. 

Le  bureau  central  rassemblera  ■  et  tiendra  à  jour, 
pour  les  besoins  des  médecins  phtisiologues  dépar¬ 
tementaux,  une  documentation  complète  sur  l’équi¬ 
pement  antituberculeux,  notamment  sur  le  nombre 
de  lits  disponibles  dans  les  sanatoriums,  prévento¬ 
riums,  aérlums  publics  assimilés  et  privés. 


TITRE  III. Dispositions' covivPiines 

Art  25.  ^ —  Les  assurés  sociaux  et  les  bénéficiai¬ 
res  de  l’assistance  médicale  gratuite  ne  '.peuvent 
être  admis  dans  les  établissements  privés  que  si 
deux-ci  opt  été  agréés  par  île  ministre  de  la  Santé 
publique.  ' 

Quelle  que  soit  la  dénomination  qui  leur  ait  été 
antérieurement  donnée  ou  qu’ils  portent,  en  fait,  les 
établissements  privés’  qui  '  traitent  des  malades  ap¬ 
partenant  aux  catégories  énumérées  dans  les  arti¬ 
cles  8.  IS  .iet  14,oi-dessus  sont  soumis  respectivement 
auk  dispositions  de  la  présente  ordonnance  régis- 


riùms  privés. 

Art.  26.  —  LS'  préfet  peut  ordonner  la  fermeture 
temporaire  ou  définitive  de  tous  lesi  dispensaires  ou 
de  tous  établissements  de  cure  qui  ne  se  conforme-' 
raient  pas  aux  dispositions  de  la  présente  ordon¬ 
nance. 

TITRE  IV.  —  De  Torçanisation  médico-techniqUe 
Art.  27.  ■ — ■  Les  médecins  des  services  antituber- 
.çuleux  comprennent  des  médecins,  phtisiologues,  dé 
partementaux  et  des  médecins'  chargés  du  service 
des  dispensaires  antituberculeux  et  des  établisse¬ 
ments  de  cure. 

Art.  28.  —  Le  médecin  phtisiologue  départemental 
assure  sous  l’autorité  du  médecin  inspecteur  de  la 

1"  L’organisation  de  dépistage  systématique  de 
la  tuberculose  quelle  que  soit  la  collectivité  ou  l’ins¬ 
titution  qui  en  a  pris  l’initiative  ;  , 

2°  Le  contrôle  technique  de  tous  les  organismes, 
participant  à  la  lutte  contre  la  tuberculose,  quelles 
que  soient  les  collectivités  publiques  ou  privées 
dont  dépendent  ces  organismes  :  >  " 

3°  La  direction  du  centre  départemèntal  de  phti- 
siologie  visé  à  l’article  19  ci-dessus  sous  réserve  des 
dérogations  prévues  par  décret,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  villes  de  facultés  et  les  grands  cen¬ 
tres  urbains. 

Art.,  29.  —  Une  assistante  sociale  spécialisée  coor-  ’ 
donne  'dans  chaque  'départeihent  l’acti®vit^  de  toutes' 
les  assistantes  sociales  concourant  '  d'iteçtement  '.bù 
indirecteinent  à  la  lutte  antituberculeuse.  .  , 

Art.  30.  — ■  Un  comité  antituberçutnujc.  4fén.tr’àide- 
et  d’éducation  sanitaire  régi  par  là  loi  du  1"  'juillet 
1901  et  dont  la  création  est  provoquée,'  le  cas, 
échéant,  par  le  préfet,!  assure  dans  chaqu  et  départe¬ 
ment,  sous  le  contrôle  du  médecin  phtinioiogue  dé¬ 
partemental  :  . '■■!  •. 
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L’aide  aux  tuberculeux  ou  à  leur  fainille,  indé¬ 
pendamment  de  •l’application  des  lois  sociales  ; 

L’organisation  Ue  la  propagande  ■  sanitaire  anti¬ 
tuberculeuse.  I.' 

Art.  31.  —  Dans  diaque  région  sanitaire,  le  soin 
d’orienter  et  de  coordonner  la  lutte  antituberculeuse 
est  confiée  à  une  personnalité  médicale  qui  reçoit 
le  titre  de  «,  médecin  consultant  régional  de  phti- 
siologie  »  ét  qui  peut  être  assisté  d’un  adjoint. 

La  mission  de  ce  médecin  est  d’ordre  exclusive¬ 
ment  technique.  Il  rend  compte  dfe  son  activité  à 
l’inspecteur  régional  de  la  santé. 

En  ce  qui  concerne  les  formes  extra-pulmonaires 
de  la  tuberculose,  le  ministre  de  la  santé  publique 
peut  confier  une  mission  analogue  à  des  spécialistes 
,  dont  le  nombre  et  .le  rayon  d’action  varient-  selon 
les  besoins. 


-TITRE  V.  Dispositions  finales 

Art.  32.  —  ,Le  poste  de  médecin  phtisiologue  dé¬ 
partemental  et  celui  d!assistante  sociale  spécialisée 
ne  peuvent  être  créés  qu’après  une  décision  spé¬ 
ciale  du  ministre  dé  la  Santé  publique. 

Art  33.  —  Des  décrets 'rendus  sur  la  proposition 
du  ministre  de  Ja  santé  publique  et  s’il  y  a  lieu 
des  autres  ministres  intéressés,  détermineront  les 
modalités  d’application  de  là  présente  ordonnance, 
notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1°  L’obtention  du  .titre  de  «  médecin  des  services 
antituberculeux  »  ; 

2°  La  désignation  et  la  mission  des  médecins  con¬ 
sultants  régionaux  de  phtisiologie  et  des  spécialis¬ 
tes  visés  à  l’article  31  ci-dessus  ;  . 

3"  Le  recrutement  ou  l’agrément  du  médecin 
phtisiologue  départemental  et  des  médecins  des  dis¬ 
pensaires  et  des  établissements  de  cure  de  toutes 
catégories  ; 

,4"  Les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra  être 
fait  appel,  notamment  pour  les  interventions  chirur¬ 


gicales,  à  des  praticiens  non  pourvus  du  titre  de 
médecin  dés  services  antitubérculeui  ; 

5”  Les  conditions  techniques  et  hygiéniques  d' ins¬ 
tallation  et  de  fonctionnement  des  dispensaires  et 
des  établissements  de  cure,  post-cure  et  réadapta¬ 
tion  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce 
la  surveillance  de  l’autorité  publique  sur  ces  divers 
établissements  ;  ' 

6°  Les  mesures  visant  spécialement  les  établisse¬ 
ments  affectés  au  traitement  des  tuberculeux  extra- 
pulmonaires  ; 

7°  L’article  19  ci-dessus  relatif  à  la  création  des 
centres  de  phtisiologie. 

Art.  34.  — :  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance, -les  lois  des  15  avril  1916  et  7  septembre 
1919. 

Est  expressément  constatée  la  nullité  de  l’acte  dit 
loi  du  1"''  février  1943  sous  réserve  des  effets  résul¬ 
tant  de  son  application  a'ntérieure  à  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 


(J.  O.  !*'■  novembre  1945.) 
PBOTECTION  MATEBMELE  ET  INFANTILE. 

Ordonnance  n”  45-3T30  du  2  novembre  1945  sur  la 
protection  maternelle  et  infantile. 

Ainsi  gwe  son  exposé  des  motifs  le  précise,  cette 
nouvelle  ordonnance,  à  Vexceptiort  des  dispositions 
relatives  ait  certificat  prénuptial  que  nous  repro¬ 
duisons  cirfiprès,  ne  contient  que  des  retouches  lé¬ 
gères  à  là  loi  du  16  décembre  1942,  publiée  par  le 
Gouvernement  de  Vichy,  laquelle,  faute  de  texte 
d’application,  n’était  ^ectivement  pas  entrée  en 
vigueur.  Dette  loi  de  Vichy  est  expressément  abro¬ 
gée^  Des  décrets  d’application  de  la  présente  ordon¬ 
nance  sont  prévus,  notamment  én  ce  qui  concerne 
la  surveillance  sanitaire  des  enfants,  fréquentant  les 
(Suite  page  1025) 
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PENICILLINOTHERAPIE.  -  QUELQUES  DONNEES  PRATIQUES  (1) 
Par  J.  DE  FOURMESTRAUX 
Membre  correspondant  national  de  l’Académie  de  Médecine 


•  On  peut,  dans  l'histoire  proche  de  la  pénicilline 
déterminer  deux  étapes.  Une  phase  anglaise  s’éteh- 
'  dant  de  1929  à  ces  trois  dernières  années,  époque 
de  recherches  au  laboratoire,  et  une  phase  améri¬ 
caine  amenant  des  déductions  pratiques.  En  1940, 
les  biologistes  anglais,  et  en  particulier  Chain  • 
et  ses  collaborateurs,'  dans  le  laboratoire  de 
W.  Dunn  à  Oxford,  reprenant  le  mémoire  initial 
de  Fleming,  étudiaient  la  préparation  de  la  péni¬ 
cilline  brute,  sa  purification,  son  dosage,  son 
élimination  et  l'utilisaient  chez  quelques  malades. 

Phase  américaine  :  à  l’instigation  de  Florey  et 
,  des  Comités  “  Of  Medical  Research  ”  et  du  "  Na¬ 
tional  Research  Council  ”  les  industries  améri¬ 
caines  s’intéressent  à  la  question  et  la  mettent 
au  point,  du  point  de  vue  pratique.  La  pénicilline 
mise  à  la  disposition  des  centres  est,  en  majeure 
partie,  d’origine  américaine.  Il  est  à  souhaiter 
que  dans  un  temps  pas  trop  éloigné,  rindustri^O  ‘  • 

nationale  puisse  parer  aux  besoins  français. 
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Mode  d'administration.  —  Conduite  générdl|î^^ 
du  traitement. 


En  1929,  Fleming,  élève  de  A.  Wright,  dont 
on' -sait  la  part  de  premier  plan  dans  la 
découverte  des  vaccins  bactériens,  fixa  son 
attention  sur  un  phénomène  passé  jus- 
.  qu’alors  inaperçu.  Il  constata,  dans  le  laboratoire 
du  St  Marys  Hôpital  de  Londres,  qu'au  cours  d'une 
contamination  accidentelle,  dés  filaments  de  «  péni¬ 
cillium  notatum  »,  moisissure  de  l'ordre  des  asco- 
mycè’tes,  considérée  jusque-là  comme  fort  indé¬ 
sirable  dans  un  laboratoire,  avaient  poussé  sur  la 
gelosè  d'upe  boîte  de  Pétri  contenant  une  colonie 
de  staphylocoques  dorés.  Cet  ensemencement 
fortuit  avait 'provoqué  la  disparition  des  cultures 
des  dits  staphylocoques,  sur  une  surface  étendue. 
Hasard  heureux  de  l'expérience  qui  devait  se  ré¬ 
véler  comme  riche  en  déductions  iijimédiates  et 
'  en  .promesses  fécondes. 

-  Cet  effet  bactériostetique  impressionnant  du 
«  pénicillium  notatum  »  n'est  pas  dû  à  une  simple 
action  de  contact,  mais  à  la  présence  d'un  élé¬ 
ment  bien  déterminé,  la  pénicilline,  secrétée  par 
ia  moisissure  :  pénicilline,  dont  nous  ignorons  . 
encore  la  véritable  constitution  chimique,  mais 
dont'  nous  savons,  au  point  de  vue  pratique,  le 
pouvoir  lytique,  l'action  antimicrobienne  puissante. 

Cette  action,  fait  important,  ne  se  manifeste 
pas  dès  le  premier  contact  avec  l'agent  Infectant, 
mais  dans  un  deuxième  ternps,  tandis  qu'il  est 
nécessaire  qu'une  poussée  évolutive  du  microbe 
apparaisse,  pour  que  la  lyse  s'accomplisse  ;  ana¬ 
logie  avec  le  mode  d'action  du  bactériophage. 

Ce  mécanisme  qui  préside  à  l'action  antibio¬ 
tique  de  la  pénicilline  apparaît  au  surplus  comme 
très  complexe  il  est  loin  d'être  entièrement  éclairci. 

•  Dans  un  travail  récent  et  d'un  grand  intérêt 
Levaditi  (2)  admet,  tout  en  reconnaissant  la  diffi¬ 
culté  du  problème,  que  la  sécrétion  mycoïde  n'agit 
que  sur  les  bactéries  en  voie  de  division,  et  qu'elle 
provoque,  une  lyse  des  germes,  grâce  à  la  modi¬ 
fication  de  la  membrane  cellulaire. 

Cette  lyse  peut  être  incomplète,  et  ceci  a  une 
grande  importance  pratique,  et  explique  les  réac¬ 
tivations  de  l’infection,  les  récidives  et  la  néces¬ 
sité  de  cures  répétées. 

Nous  avons,  au  point  de'vue  clinique  pur,  observé 
à  plusieurs  reprises  une  ascension  thermique 
nouvelle,  une  reprise  partielle  des  symptômes, 
alors  que  la  température  était  revenue  à  la  nor¬ 
male.  Une  dose  moindre  de  pénicilline  fut  néces¬ 
saire  pour  rétablir  l’équilibre.  Cette  question  de 
dose  initiale  et  de  durée  de  l’application  du  trai¬ 
tement  est,  il  faut  le  reconnaître,  encore  loin 
d’être  au  point. 

(1)  «  Centre  de  Pénicillinothérapie  de  l'Hôtel-Dieu  de  Chartres», 

J.  de  Fourmestraux  et  Paul  Foulon. 

(2)  Levaditi,  «  la  Pénicilline  et, ses  applications  thérapeutiques», 
Masson,  1945.  . 


Jusqu'ici,  ont  surtout  été  utilisés  : 

—  Le  pénicillate  de  sodium,  poudre  dont  la 
coloration  s'étend  du  jaune  citron  au  rouge  brique 
et  demeure  variable  suivant  son  degré  de  puri¬ 
fication  et  son  degré  de  concentration.  Soluble 
dans  l'eau,  cette  pénicilline  thermo-labile  doit 
être  conservée  à  basse  température  qui  ne  doit 
pas  excéder  -+-  4°  ou  5°.  Elle  est  profondément 
altérée  par  les  liquides  à  degré  thermique  élevé, 
les  antiseptiques,  l'alcool. 

—  Le  pénicillate  de  , calcium,  moins  hygrosco- 
pique  préparé  par  Wint'hrop. 

La  pénicilline  d'origine  anglaise  est  présentée 
en  comprimés.  La  pénicilline  américaine,  est  en 
poudre  dans  des  flacons  analogues  dans  leur 
aspect  et  leur  usage  aux  flacons  de  sérum,  à 
bouchons  de  caoutchouc.  Imperméables  à  l’air 
et  susceptibles-  d’être  perforés  sans  trop  de  diffi¬ 
cultés  par  l’aiguille  de  la  seringue  à  injections. 
Cette  présentation  est  pratique  ;  on  ajoute  à  la 
poudre  de  ces  flacons  pour  la  dissoudre,  un  pre¬ 
mier  apport  de  20  cm®  d’eau  distillée,  de  sérum 
physiologique  ou  de  sérum  glucosé  ;  ainsi,  on 
peut  éviter  les  fautes  d’asepsies  au  cours  des 
prélèvements  itératifs  de  la  solution  préparée. 

Nous  n-’avons  eu  jusqu’ici  à  notre  disposition 
que  de  la  poudre  américaine,  dont  les  flacons 
de  20  cm®,  contiennent  100.000  unités  Oxford  (1). 
Dosage  facile  en  1  cm®  :  5.000  unités.  La  seringue 


(1)  Unité  Oxford  ;  Quantité  minimunn  de  pénicilline  qui,  diluée 
dans  50  cm^  de  bouillon,  entrave  la  croissance -du  staphylo¬ 
coque  doré. 
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utilisée  doit  être  stérilisée  à  l'étuve  et  refroidie, 
téguments  cutanés  préparés  par  savonnage. 

La  pénicilline  ne  saurait  être  utilisée  par  la  voie, 
^gestive»,  action,  nocive  du  suc  gastrique.  Possi- 
bifité  peutrêtra,  d’un  tubage  çiuodenal,  ce  qui  est 
plus  compiiqué  que’ la.  voie  parentérale,  intra- 
fffüsCèra'iTe,'mfi'avéfdèuse  ou  intra-artérielle. 

Npus  avons  surtout  employé  la  voie  musculaire, 
îHiéctîons  discontinues' à  un  rythmé  réglé. -Pra-- 
tique  erhployée  par.  le,  service  de  santé  Américain 
et  l'Ecole  d'Oxford,,  lÔO.OOO  U.G.  dans  10  ou  ^20  cm® 
"de  sérum  physiologique  ou  glucosé  ;  injections 
de '5.000  ou  lÔ.OOO  U.O,  toutes  les  trois  heures. 
Il;  nous  a  semblé  efficace  de'  faire  cinq  injections 
d'e  10.000  unités,'  puis  dix  de'  5.000.  L'essentiel 
est  que  le  fnàlàdë  reste  sous  tension  pénicillique. 

.  L! injection  sous-cutanée  contmue,  en  partant 
du  .rnême  principe,  a  été  utilisée.  On  dissout 
lOOÆOO^  ou  200.000  U.O.  dans  une  soFutîon  glucosée 
à  5%.  La  vitesse  de  l'écoulement  est  déterminée 
de  façon  à  ce  qu'en  vingt-quatre  heures  ie  liquide 
soit  écoulé.  Difficultés  techniques  réelles,  réglage 
difficile,  10  gouttes  par  cinq  minutes,  nécessité 
di'une  surveillance /de  tous  les  instants,  accumu¬ 
lation  de  liquide;  distension  douloureuse,  obli¬ 
gation  de  changer  l’aiguille  de  place.  La  voie  endo- 
veineuse  continue  paraît  susceptible  des  mèmès 
reproches,  l'injection  intermittente  ne  paraît  pas 
avojr.de  gros  avantages  sur  l’apport  intramus¬ 
culaire,.  , 

Dans  les  accidents  très  aigus,  au  niveau  ded^ 
membres,  spécialement  daps  l  'ostéomyélite,  la  voie 
artérielle  paraît  avoir  une  utilité  réelle.  La,  ponc- 
tFort'  artérielle'  n’eët  pas  plus  difficile,  surtout  au 
niVéau  dè  la  fémorale,  qu'une  ponction  veineuse, 
■n,'  semble  bteri'  qùè  l’apport  antitoxique  soit  plus 
ÿirect  et  plus  efpcàcè  que  par  la  voie  veineuse, 
où  l'agent  ^antièeptfquè,  ne  parvient  '^localement 
qu'après  un  long  p^iple';  nécessité  *de  réaliser 
une  stase  par  cbmpréssion  à  proximité  du  tronc 
artéfîel  intéressé.  Nous  avons  utilisé  cette  tech¬ 
nique  chez  les  malades  présentant  des  accidents 
très  sévèresj- ostéomyélite  à,  évolution  aiguë,  et 
relaté  les  observations  ài’Académie  de- Chirurgie. 
Sur  nos.  conseils,  notre  collègue  Bancaud  l’a 
.également'employée  dans  son  service  hospitalier 
et  a  obtenu  des  résultats  intéressants.' 

La  voie  intrarachidienne  a  été  employée  par 
Herrel  (1),  il  n'est  pas  absolument  certain,  en 
effet,  qu'après  injection  intraveineuse  la  péni- 
ciliine  pénètre  dans  le  liquide  céphalo-rachidien, 
d'où  nécessité  d’obtenir  un  apport  direct  sub- 
dural.  D'autre  part,  cependant  Rosentery'  et  ses 
collaborateurs  affirment  que,  après  apport  de 
40.000  U.O.,  après  injection  intraveineuse,  on 
retrouve  une  quantité  notable  de  pénicilline  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien  des  malades  pré¬ 
sentant  des  méningites  aiguës.  Dans  un  cas 
récent,  notre  collègue  Brault,  au  cours  d'accidents 
méningés  fort  aigus,  a  obtenu  un  résultat  heureux 
par  simple  apport  intramusculaire.  Le  débat 
reste  ouvert. 


(1)  Herref,  cité  par  Levaditi,  loi  cit.,  p.  101. 


Applications  locales.. 

En  raison  de  la  quantité  assez  limitée  de  péni¬ 
cilline  qui  demeure  à  la  disposition  des  sérvices 
hospitaliers  français,  peu  d’applications  locale^ 
ont  été  réalisées.  Localement,  la' pénicilline  cepen¬ 
dant' apparaît  comme  un  antiseptique  puissant 
et  bien  toléré.  Elle  a  été  appliquée  en  solütion, 
soit  même  en  pommade,  ,où  l’huile  de  ricin  voire 
même  l'huile  de  castor...  servaient  d’exçiplent! 

Florey,  en  employant  une  pommade  contenant^ 
600  à  800  U.O.  par  gramme  d'excipient  stérilise' 
assez  rapjdenient  19  mastoïdites  et  un  certain 
nombre  d’infections  oculo-palpébrales.  Mac  Gregoz  ' 
et  Lorry  ont  utilisé  une  solution  assez  concentrée' 
dans  les  infections  oto-pharyngées  fuso-spirillâires 
à  type  d’angine  de  Vincent. 

Dans  l'anthrax  on  a  conseillé  l'apport  direct 
par  injection  dans  le  tissu  cellulaire  (Martin)  à 
doses  faibles  d'ailleurs.  Ceci  n'est  pas,  illogique 
dans  son  principe.  Dans  -un'  essai  cependant 
fait  dans  notre  service  (30.000  U.O.  restaient  inuti¬ 
lisés  aü  fond  d’un  flacon)  le  résultat  fut  décevant 
tandis  que  l'excision  large  de  l'anthrax  amena 
une  consolidation  rapide. 


Résultats  obtenus. 

On  doit  se  garder  des  enthousiasrnès;' hâtifs 
et  des  conclusions  prématurées.  La,  'sylîanhido; 
résistance  ternit  les'  statistiques  bfillàntés  du 
début  de  la  sulfamidothérapîe,  le  gonocoque  est 
tenace,  et  voilà  que'  s'esquisse  l’ombre'  de  la 
pénicillo-résistance.  • 

■  H  faut  cependant  bien  admettre  que  nous'nous 
trouvons  ici  en  présence  d'un  agent  thérapeutique, 
dont  l'action  se  réyèle.  puissante  et  souvent  frèg 
rapide,  tandis  que  le  laboratoire  nous  fnbhtçe  qulün 
échantillon  de  pénicillinetifrë  à1.650  UlO.  empêche 
le  développement  d'un  staphylocoque  doré; à  dose 
de  un  milligrammè  par  75  litres  dé  bouitlqn  (Nitti). 
-C’est  sur  Id  staphylocoque  que  les  ha.sar'ds  de  ; 
l'expériençé  firent  préciser  son  action  lytitjue; 
c'est  encore  sur  les  inféçtions  à  staphylocoques 
que  la  pénicilline  paraît  avoir  le  rôle  le  plus  utile; 
Célui-ci'  est  indéniable  dans  l'ostéomyélite  aiguë 
Nous  n'en  voulons  de  meilleunexemple  que  i’obser; 
vation  suivante  :  "  Il  y  a  trois  mois,  un  enfant 
de  deux  ans  nous  fut  adressé  par  le  docteur 
Peschard  (de  Voves)  dans  l’état  lamentable  sui¬ 
vant  :  syndrome,  pâleur,  hyperthermie,  tempé¬ 
rature  40°,  faciès  blafard,  agitation,  subdélire. 
Localement  un  gros  genou  fléchi,  rouge  et  dou¬ 
loureux,  où  la  ponction  évacue  un  liquide  séro- 
purulent  riche  en  staphylocoques.  La  radio  ne  , 
donne  que  de  vagues  renseignements,  mais  le  • 
diagnostic  est  évident  ;  ostéomyélite  du  nourrisson 
avec  syndrome,  pâleur,  hyperthermie  à  la  gravité 
redoutable  et  l’évolution  rapide.  Nous  '  avons 
l’impression  que  l’enfant  est  hors,  d'état  de 
supporter  une  intervention.  Plâtre,  injection 
intra-artérielle  avec  stase  de  20.000  unités  suivie 
toutes  les  trois  heures  de  l'injection  intramuscu¬ 
laire  de  10.000  unités.  Le  lendemain  l'enfant  est 
plus  calme  avec  unè  température  à  38°.  Diurèse.  ■ 
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En.  trois  jours,  chute  ;de  ta  température  en,  lysis, 
puis  apyrexie  çoiripJète  qui  dure  quinze  gours. 
A  ce  moment,  nouvelles  douleurs,  nouvelle  ascen¬ 
sion  thermique,  nouvelle  série  d'injections'r.de 
•.100.0QO  unités.  En  trente-six  heures,  la  température 
tombe,  l’état  général,  est  d.e  nouveau  excellent. 
Le  plâtre  est  enlevé,  au  bout  de.  deux  moiSi  chez 
un  enfant  qui, présente  aujourd'hui  un  état  excel¬ 
lent,  et  n'a  subi  pour  une  .ostéomyélite  très-sévère, 
qu'une  légère  ponction  au  bistouri. 

Même  résultat  dans  une  arthrite  suppurée  à 
staphyloœques,'  consolidée  simplement  après  sim^ 
pie  ponction  puis  injectio’n  intra-artérierie  et  apport 
de  deux  cent  mille  unités  O. 

Résultats  heureux  dans  les.  cellulites  infectées. 
Au  début  de  septembre  notre  confrère  Geninet 
nous  adresse  un  malade  porteur  d’une  cellulite 
'infectée  grave.  Cet  hornme,  garçon,:  charcutier, 
s'est  piqué  à  l’index  au  cours  de  son  travail.  Evo¬ 
lution  très  rapide  du  processus  septique,  l’index 
en  son  extrémité  distale  est  rouge,  tuméfié,  dou¬ 
loureux,  une  .  lymphangite  réticulaire  s'étend  à 
l’avant-bras,  lymphangite  tronculàiré  à  la  face 
interne  du\  bras,  qui  aboutit  à  un  ganglion  axil- 
'laire.  Etat  général- touché,  température  39°.  Inci¬ 
sion  minime  de  la  ' pulpe  de  l’index,  sérosité 
recueillie  à,  la  pipette,'  qui  fourmille  d.e  staphy¬ 
locoques.  Hospitalisation,  injection  intramuscu¬ 
laire  discontinue,  200.CC0  unités  en  quarante-huit 
heures.  L’orage  s’apaise  avec  une  étonnante  rapi¬ 
dité,  et  en  neuf  jours,  cet  homme  est  consolidé 
et  reprend  son  travail  quinze  jours  après  le  début 
de  l’accident.  L’action,  ici,  a  été  certaine  et  rapide. 
Ce  sont  là  des  faits  précis  dans  les  graves  cellu¬ 
lites  infectées  dans  leur  évolution  sous-cutanée 
ou  épiphysaire.  -, 

.Dans  l’ostéomyélite,  de  nombreux  résutats  heu¬ 
reux  ont  été  publiés,  moins  bons,  cependant, 
dans  les  formes  chroniques  que  dans  les  formes 
aiguës,  où  le  traitement  d’assaut  initial,  si'  l’on 
a  recours  à  la  voie  artérielle,  paraît  avoir  une 
efficacité  très  grande.  Cependant  des  rechutes 
apparaissent  comme  possibles  ;  notre  première 
observation  en  fait  foi  ;  de  hautes  doses  peuvent 
être  nécessaires  et  il  faut  bien  évoqupr  l’hypo¬ 
thèse  ,de  la  pénicillo-résistance,  qui  constitue  une 
donnée  du  problème  mal  précisée  encore. 

Il  est  cependant  certain  que  les  indications  de 
la  pénicillothérapie  peuvent  s’étendre  à  la  majo¬ 
rité  des  infections  à  staphylocoques,  allant  des 
poussées  de  furonculose  répétée  aux  septicémies 
malignes,  où  il  est  logique  d’associer  cette  tech-^ 
nique  à  la  sulfamidothérapie. 

Dans  les  strepfococcie,  résultats  intéressants, 
Lemierre  donne  la  statistique  suivante:  20  cas 
da  septicémie  à  streptocoque  hémolytique  et 
15  guérisons,  résultats  un  peu  inférieurs  à  ceux 
qu’il  a  pu  constater  dans  £9  cas  de  septjcémie 
à  staphylocoques,  dont  10  cas  de  septicémie 
maligne  au  point  de  départ  facial,  où  il  enre¬ 
gistre  25  guérisons  et  4  morts  (1).  Dans  l’endo¬ 
cardite,  mal  gne  d'Osler,  dont  on  sait  laterrible  gra¬ 
vité,  septicémie  à  streptocoques  «  viridens  »,  deux 

_n(;Lemier>-e,  "  Bulletins  de  l'Académie  de  Médecine  ", 


malades  auraient  été  très  améliorés  «  (Société 
médicale  des  hôpitaujc  »,  octobre  1945),  mais  où' 
des  doses  considérables  auraient  été  utilisées  : 
34  millions  et  48  millions  d’unités  (de  Gehnes).. 
"Le  pneumocoque  ne  paraît  pas  pénicillo-résistaht,  ^ 
'Combier  et  Mac  Cormàck  ont  rapporté 'huit  obser-  ’ 
vations  d'empyème  pneumococcique,  où  la  gué¬ 
rison  fut  'obtenue  sans  '  intervention  çhirurgicale, 
alors  que  l’action  des  sulfamides  était  demeurée 
inopérante.  Résultats  analogues  dans  quelques' 
cas  d’empyèrrîe  pneumococ'cique  ;  ils  sont  des 
faits  impressionnants.  Il  est  vrai  que  nous  trouvons - 
dans  lés  Bulletins  de  l’Académie  de  Chirurgie 
une  bien  curieuse  observation  de  Pierre  Jourdan 
(d’Arles)  (1)  rapportée  par  Roux-Berger,  où  une 
vaste  cavité  pleurale  d’origine  streptococcique 
■fût  rendue  aseptique,  par  l’ensemencement  spon-- 
tané  par  "  l’Aspergillus  fumigatus  ce  sorit  là- 
des  faits  troublants  qui  peuvent  orienter  notre' 
action  thérapeutique  vers  des  voies  nouvelles; 

Un  certain  nombre  de  cas  de  guérison  de  gan¬ 
grène  gazeuse  ont  été  publiés-  par  nos  collègues 
américains,  et  Cutler  en  1944  a  rapporté  des  obser¬ 
vations  intéressantes  ayant  trait  à  des  aviateurs 
de  la  8®  arrriée  de  l’Air,  où  l’infection  gangréneuse, 
fut  bloquée  dans  un  laps  de  temps  restreint  par 
l’apport  pénicillique.  Nous  n’avons  heureusement 
pas  eu  pendant  la  dernière  guerre  l’occasion  de 
traiter  le  nombre  élevé  de  gangrènes  gazeuses, 
qui  fut  celui  des  soirs  sombres  de  Verdun.  Cepen¬ 
dant  nous  avons,  observé  un  blessé,  amené 
(^ns  notre  service  avec  une  fracture  ouverte  du 
râude  et  un  aspect  typique  de  gangrène  gazeuse, 
■Èndis  qu’une  des  articulations  de  l’épaule  appa¬ 
raissait  comme  logique  chez  celui-ci  ;  une  résec¬ 
tion  économique  du  coude  complétée  par  l’apport 
de  200.000  unités,  dues  à  l’obligeance  de  nos  voi¬ 
sins  américains,  amena  une  chute  rapide  de  la 
température,  une  transformation  de  l’état  général, 
puis  une  consolidation  rapide.  C’était  la  première 
■fois  que  nous  utilisions  une  solution,  de  pénicil¬ 
line  dans  ces  conditions,  et  ce  fait  clinique  nous 
avait  très  impressionné,  tandis  que  nos  efforts 
de  l’autre  guerre  ne  nous  avaient  pas  habitués 
à  de  tels  résultats. 

Il  est  certain  que  dans  le  domaine  de  la  chirurgie 
de  guerre,  la  pénicilline  à  titre  prophylactique 
a  joué  un  rôle  de  premier  plan.  Nous  avons  en 
1944  été  étonné  par  l’excellent  aspect  des  nom¬ 
breux  blessés  civils. ou  militaires,  évacués  dans 
notre  service,  soignés  dans  un  premier  temps 
par  nos  collègues  américains  sous  plâtre  et  après 
pénicillothérapie  tandis  que  certainement  l'aide 
opératoire  initial  n’avait  pas  toujours  été  ce  que 
nous  pensions  devoir  être  la  règle,  dans  la  chirurgie 
immédiate  des  traumatismes.  Dans  les  compli¬ 
cations  infectieuses  graves  des  fractures  du  crâne, 
l’apport  de  pénicilline  à  titre  préventif  et  curatif 
a  certainement  une  action  très  efficiente.  Dans 
un  récent  travail,  Goinard  (2)  relate  à  ce  sujet 
des  observations  très  impressionnantes. 


(1)  Roux  Berger  et  Paul  Jourdan,  “  B.  et  M.  de  l'AoadétnJe 
de  Chirurgie  ",  1945,  p.  232. 

(2)  Goinard,  Descuns  et'Garre,  "  L'Afrique  Française  Chinir- 
glcale  août  1945,  page  88. 
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Il  est  difficile  de  faire  un  bilan  exact  des  résultats 
obtenus  par  cette  thérapeutique  nouvelle,  '  des 
faits  sont  acquis,  d’autres  restent  douteux.  Inopé¬ 
rante  dans  les  nombreuses  infections  à  coii- 
bacilles,  la  poliomyélite,  la  tuberculose  sous  toutes 
ses  formes,  les  toxoplasmpses,  la  leucémie,  etc., 
elle  a  une  action  puissante  dans  la  plupart  des 
infections  à  staphylo  et  à  streptocoques. 

Si  son  rôle  reste  discuté  dans  la  syphilis,  dans 
la  gonococcie,  elle  a  une  action  rapide  et  Robin¬ 
son  (1)  relatant  l'histoire  de  1.000  cas  de  blennora- 
gie  sulfamido-résistante,  affirme  que,  dans  947  cas, 
tout  symptôme  disparut  en  vingt-quatre  heures 
(malades  soignés  dans  15  hôpitaux  de  l’armée 
américaine,  sur  le  théâtre  européen  dès  opérations). 

Désirant  n’employer  le  contingent  de  pénicilline 
qui  avait  été  alloué  que  chez,  les  malades  grave¬ 
ment  atteints,  notre  collègue  Maurice  Fredet,  n’a 
utilisé  celle-ci  que  dans  trois  cas  chez  des  malades 
sulfamido-résistants,  'l’écoulement  cessa  et  la 
consolidation  apparente  survint  dans  un  laps  de 
temps  de  un  à  trois  jours. 


De  ces  courtes  notes,  fort  incomplètes,  il  nous 
paraît  cependant  logique  d’admettre  que  la  péni¬ 
cilline  constitue  un  agent  thérapeutique'  d’une 
puissance  exceptionnelle,  antiseptique  magni¬ 
fique,  mais  que  nous  employons  de  façon  quelque 

(1)  Cité  par  Levaditi,  loc.  cit.,  p.  127. 


peu  empirique  puisque  nous  ignorons  encore  de 
façon. précise  sa  constitution  chimiqué,  sa  formule 
exacte,  ses  fonctions  mêmes.  Il  est  enfin'un  pfo- 
blème  plein  d’incertitude,  celui  de  la  question  fort 
obscure  de  la  pénicillo-résistance.  La  sulfamido¬ 
résistance  est  bien  proche... 

Nous  n’avons  jusqu’ici  à  notre  disposition  qu’une 
quantité  assez  restreinte  de  pénicilline,  son  prix 
de  revient  industriel  demeure  élevé.  Souhaitons 
que  la  réalisation  de  sa  synthèse  permettra  sa 
diffusion. 

A  l’heure  actuelle,  ce  traitement  ne  peut  être 
réplisé  de  façon  efficace  que  dans  un  climat  hospi¬ 
talier.  Nécessité  de  création  d’équipes,  d’aides 
ou  cf’infirmiers  avertis.  Le  malade  doit  rester  sous 
tension  médicamenteuse,  les  Injections  faites 
toutes  les  deux  ou  trois  heures  sans  arrêt  pendant 
la  durée  de  la  crise.  Toute  faute  même  minime 
d’asepsie  enlève  son  pfficience  â  la  méthode.  Toute 
variation  thermique  importante,  tout  apport  anti¬ 
septique  a  la  môme  influence  fâcheuse. 

Il  est  utile,  sinon  indispensable,  que  le  dosage 
de  l’élimination  pénicillique  dans  le  sang  et  l’urine 
soit  faite  pendant  la  durée  du  traitement. , 

Se  souvenir  enfin  du  point  de  vue  chirurgical,  que 
tout  apport  chimiothérapique,  quelles  que  soient 
la  voie  utilisée  et  l’importance  de  tel  apport,  ne 
doit  faire  négliger  le  geste  opératoire  élémentaire, 
qui  demeure  fonction  dü  traumatisme  initial. 


ALIMENTATION  DES  DÉPORTÉS  EN  ALLEMAGNE 

Par  le  Docteur  DENIER  (La  Tour-du-Pin) 


Comment  un  déporté  en  Allemagne  pouvait-il 
vivre  avec  la  ration  .de  lamine  dont  il'  disposait  ? 
Comment  ont  pu  résister  jusqu'à  ce  jour  ceux  qui 
nous  reviennent  ?  Voilà  le.  problème  physiologique. 

'  Depuis  fin  avril  j'ai  donné  des  soins  à  un  certain 
nombre.  Je  les  ai  interrogés  sur  leur  alimentation 
qui  se  limitait  au  maximum  à  un  demi-litre  de  faux 
■  café,  un  litre  de  soupe  de  rutabaga  le  soir,  10  à 
15  grammes  de  margarine  et  entre  200  à  400  gr.  de 
pain.  Le  calcul  de  la  valeur  •  calorifique  donne  1.400 
à  1.700  calories  par  jour,  alors  qu'il  est  reconnu 
qu'un  individu  moyen  a  besoin  de  2.200  calories 
quotidiennes  quand  il  ne  fait  aucun  travail. 

Mais  nos  déportés  devaient,  avec  leur  1.700  calo¬ 
ries  maximum,  faire  douze  heures  de  travail,  soit 
de  terrassement  dans  deis  carrières,  dans  des  mi-, 
nés,  soit  dcas  des  usines,  et  dans  ce  cas  il  aurait 
fallu  3.600  à  4.000  calories.  „ 

Comment  la  machine  humaine  a-t-elle  pu  résister, 
puisque  tous  ne  sont  pas  morts  7 
Je  crois  pouvoir  apporter  une  réponse,  et  c'est  un 
des  plus  malades  qui  me  la  donne. 

Tous  présentent  les  oedèmes  dit  de  famine,  mais 
un  en  particulier  présentait  de  la  gingivorrhagie, 
des  taches  purpuriques,  alors  que  les  autres  moins 
déficients  n'en  avaient  pas. 

Quel  était  donc  le  facteur  différentiel  des  autres  : 
celui-ci  avait  le-  privilège,  s'il  en  fut  un  dans  ce 
noir  enfer,  de  pouvoir  faire  cuire  des  betteraves 
fourragères,  des  orties  et  des  pissenlits,  alors  que 
ses  camarades  ne  le  pouvaient  pas. 

En  général,  les  déportés,  le  long  du  chemin-  qui 
les  conduisait  au  travail,  cueillaient,  quand  la  sen¬ 
tinelle  ne  s'y  opposait  pas,  suivant  la  saison,  soit 


de  jeunes  pousses  d'arbres,  soit  des  pissenlits,  soit 
du  blé  ou  de  l'orge  èn  herbe  ;  en  hiver,  des  bette¬ 
raves  demi-sucrières  conservées  dans  des  silos  pla¬ 
cés  le  long  des  routes,  des  rutabagas  ou  des  pom¬ 
mes  de  terre. 

Tous  ces  produits  étaient  mangés  intégralement 
crus  avec  leur  peau.  Dans  leur  esprit,  cela  n'avait 
aucune  valeur  alimentaire,  mais  avait  pour  seul  but 
de  tromper  la  faim. 

La  réalité  montre  que  c'est  grâce  .  à  ce  complé¬ 
ment  de  produits  crus,  complets,  longuement  masti¬ 
qués,  que  leur  corps  a  résisté.  Hess  et  Unger  (1) 
ont  signalé  pour  la  carotte,  et  Givens  et  Cohen  (2). 
pour  la  pomme  de  terre,  que  la  cuisson  même  à  70", 
entraînait  la  disparition  de  la  vitamine  C.  Steen- 
bock  and  Gross  (3)  signalent  la  présence  de  facteur 
liposolubles  dans  la  betterave  et  dans  la  peau  de 
la  pomme  de  terre.  Osborne  et  Mendel  (4)  trouvent 
le  facteur  hydro-eolyble  B  dans  la  betterave  et  la 
‘pomme  de  terre. 

Quant  à  Chick  et  Rhodes  (SJ,  ils  montrent  que 
le  rutabaga  cru  contient  60  %  de  la  valeur  du  jus 
d'orange  en  facteur  antiscorbutique,  de  même  que 

(1)  The  effect  of  âge,  beat  and  reaction  upon  anti- 
scorbutio  food  €  Journal  Riol.  chim.  »,  58,  p.  293-304, 
1919. 

(2)  The  antiscorbutio  propertles  of  dessiccated  and 
cooked  vegetables,  «  Journal  Biol.  chim.  »  36,  p.  127-146, 
1918. 

(3)  The  fat  soluble  vitamine  content  of  roots  together 
Wlth  some  observations  on  their  yrater  soluble  vitamine 
content,  «  Journal  Biol.  chim.  »  40,  p.  601-532,al919. 

(4)  Nutritive  factors  in  "plant  tissues,  «  Journal  Biol, 
chim.  »  41.  p.  649-.666,  1920. 

(5)  Chick  and  Ehodes.  The  antiscorbutio  of  roote 
vegetables,  Lancet  II.  774,  1918. 
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la  betterave  tChick  et  Dalyell)  (6).  Quant  au  pis¬ 
senlit,  on  en  connaît  la  valeur  par  tradition.  Hess 
et  Unger  (7)  l'ont  étudié  particulièrement. 

Je  crois  expliquer  la  résistance  de  nos  déportés, 
par  le  fait  de  Kingestion  de  produits  totalement  crus 
avec  leur  peau  et  longtemps  mastiqués,  comme  de 


(6)  Skorbùtgefahr  in  Wien,  Wien  Klin,  Woch.  32, 
p.  1219-X220,  1919. 

(7)  Expérimenta  on  tbe  effect  oI  addition  of  fruits  and 
vegetables  in  the  dietaxy.  «  Journal  Biol,  chim,  »,  35, 
p.  487-496,  1918. 


la  pâte  à  mâcher,  afin  de  repousser  le  besoin  de 
faim  plus  longtemps.  Celui  qui  eut  la  possibilité  ,de 
faire  cuire  ces  végétaux,  a  présenté  des  troubles 
scorbutiques  et  une  déficience  plus  grande. 

Il  fout  faire  intervenir  l'appoint  calorifique  quand 
■  ib  s'agissait  de  betteraves  demi-sucrières  à  7  %  de 
sucre,  une  ou  deux  betteraves  de  1  kg.  par  jour 
•  comme  certains  le  faisaient,  apportaient  un  complé¬ 
ment  de  450  calories,  45  calories  par  10  gr.  Ainsi, 
à  force  de  volonté,  en  s'alimentant  comme  de  véri¬ 
tables  herbivores,  des  êtres  humains  ont  résisté  et 
ont  tenu  pendant  des  mois. 


EXISTE-T-IL  DES  AMÉNORRHÉES  DE  GUERRE 
PROVOQUÉES  PAR  CERTAINES  MANŒUVRES  ? 


Nous  ajoutons  au  dossier  antérieurement  publié 
sur  cétte  question  (Voir  «  Concours  Médical  »,  nu¬ 
méros  32  et  38  de  1945)  les  lettres  qui  suivent  : 

Une  de  mes  anciennes  clientes,'  Mme  R...,  arrêtée 
par  la  Gestapo,  puis  déportée  en  Allemagne  au 
camp  de  Rovensbrück,  dons  le  courant  de  1943  me 
renseigna  sur  ce  qu'elle  avait  pu  voir  lors  de  son 
séjour  au  camp,  au  sujet  des.  pratiques  médicales 
à  caractère  soi-disant  expérimental  ;  elle  m'exposa 
que  dès  son  arrivée  -  elle,  fut  mise  en 'garde  par  les 
anciennes  du  camp  contre  certain  café  sucré,  où 
surnageaient  des  gouittelettes  d'huile,  qui  était  dis¬ 
tribué  périodiquement  aux  internées  au  lieu  du  jus' 
d'orge  habituel  ;  ce  liquide,  disaient-elles,  était  des¬ 
tiné  à  obtenir  la  suppression  des  règles.  A  vrai 
dire;  chaque  fois  qu'elles  le  pouvaient,  elles  'ne 
l'absorbaient  pas  et  s'en  débarrassaient. 

Quant  aux  effets  physiologiques  obtenus,  ils  au¬ 
raient  été  assez  inconstants,  inconstance  vraisem¬ 
blablement  due  à  .  l'irrégularité  dé  l'absorption. 
Dans  l'ensemble,  il  semblerait  que  la  suppression 
des  menstruea  auroif  été  habituelle,  pour  celles 
des  internées  qui  n'arrivaient  pas  pour  une  rcdson 
quelconque  à  se  soustraire  à  l'infemole  mixture  : 
cette  suppression  comportait  l'avantage,  si  l'on  peut 
dire,  d'éviter  des  soins  d'hygiène  et  de  propreté  cor¬ 
porelles  souvent  impossibles,  et  l'iriccnvénient  de 
provoquer  des  malaises  :  poussées  congestives,  cé¬ 
phalées,  nausées,  vomissements,  etc. 

Pour  sa  part,  Mme  R...,  qui  est  âgée  de  45  ans, 
n'aurait  eu  qu'une  aménorrhée  de  quelques  semai¬ 
nes,  sans  grand  retentissement  général.  Ayant  été 
dirigée  dons  la  suite  sur  une  usine,  elle  put  échop¬ 
per  à  toute  la  rigueur  du  régime,  aux  privations 
et  aux  sévices  du  camp. 

C'est  ce  qui  explique  que  malgré  l'amaigrisse¬ 
ment,  l'extrême  fatigue  que  je  constatai  moi-même 
à  son  retour  d'Allemagne,  Mme  R...  récupéra  rapi¬ 
dement,  et  ne  présente  plus  actuellement  qu'un  lé¬ 
ger  état  anxieux,  mois  sans  aucune  irrégularité, 
ni  aucun  trouble  de  son  cycle  génital. 

Dr  Henri  Salmon  (La  Chorité-sur-Loire,  Nièvre.) 

Les  femmes  et  jeunes  filles  déportées,  à  Ravens- 
bruck  et  qui  ont  eu  la  chance  de  rentrer  en  France 
(car  30  pour  cent  sont  décédées  en  Allemagne  !), 
appartiennent  à  deux  catégories  bien  distinctes,  du 
point  de  vue  qui  nous  occupe  ici. 

Les  premières  ont  subi  des  «  traitements  »  lo¬ 
caux,  le  plus  souvent  par  injections  intra-pelviennes 
d'un  produit  inconnu  de  nous.  La  plupart  d'entre 
elles,  cinq  mois  après  leur  retour,  n'ont  pas  encore 
revu  leurs  règles.  Il  est  à  craindre  que  leur  ave¬ 
nir  gynécologique  soit  gravement  compromis. 

Les  autres,  arrivées  en  Allernagne  postérieure¬ 
ment  ou  1“''  février  1944  offiiment  n'ovoir  subi  aucun 


traitement  local,  elles  supposent  cependant  que  leur 
ersatz  de  café  du  matin  contenait  une  drogue  intro¬ 
duite  dans  un  but  indéterminé.  Et  pourtant,  elles 
aussi  ont  vu  disparaître  leurs  règles  pendant  tout 
leur  séjour  Outrè-Rhin.  Mais  la  plupart  (17  sur  17 
dons  ma  propre  statistique),  ont'  revu  leurs  réglés 
■  2  ou  3  mois  après  leur  retour  en  France,  sons  outre 
'  traitement  que  la  réadaptation  à  un  régime  alimen¬ 
taire  normal  et  le  repos.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
de  ce  fait  que  leur  séjour  dans  les  camps  a  été 
.de  moins  longue  di^rée  que  celui  de  la  première 
catégorie. 

Dans  ces  conditions,  il  semble,  à  priori,  difficile 
de  faire  la  port  exacte  de  ce  qui  revient,  dans  ce 
syndrome,  aux  «  traitements  locaux  »  qui  ont  été 
à  coup  sûr  (les  témoignages  se  chiffrent  par  mil¬ 
liers)  pratiqués  chez  les  unes,  et  les  .phénomènes 
de  carence  qui  semblent,  chez  les  autres,  la  cause 
principale  de  l'aménorrhée. 

N’avons-nous  pas  vu,  en  effet,  à  Pgris  même,  et 
pour  des  privations  alimentaires  moins  sévères,  des 
aménorrhées  persistant  pendant  plusieurs  mois  ? 

Sans  diminuer  notre  écœurement  enver-"?  les  bu¬ 
teurs  des  «  expériences  »  pratiquées  par  certains 
médecins  nazis  sur  des  victimes  innocentes,  on  peut- 
se  demander  si  la  couse  profonde  de  ces  aménor¬ 
rhées  relève  du  régime  supporté  du  dés  expérien¬ 
ces  subies.  Il  serait  très  désirable  que  les  services 
d'occupation  compétents  fassent  l'impossible  _  pour 
obtenir,  sur  place,  des  médecins  allemands  coupa-, 
blés  de  ces  faits,  leur  secret  sur  la  nature  exacte 
des  5  traitements  '»  qu'ils  ont  ekpérimentés- avec 
tant  de  sadisme.  " 

Mais,  tant  que  ce  secret  ne  nous  a  pas  été  révélé, 
il  me  semble  logique  d'observer  —  sauf  ccos  parti¬ 
culiers  où  il  appartient  à  chaque  gynécologue  d'ap¬ 
précier  —  la  règle  du  «  primum  non  nocere  »,  et 
de  s'abstenir  de  toute  thérapeutique  intempestive 
tant  que  nous  ignorons  la  nature  exacte  des  expé¬ 
riences  subies  par  nos  compatriotes,  dont  le  nombre 
se  chiffre  par  plusieurs  dizaines  de  milliers.  On 
traitera  surtout,  en  attendant  ces  précisions,  leur 
état  général,  en  leur  donnant  les  conditicns 
d'alimentation  et  de  confort  nécessaires  au  réta¬ 
blissement  de  leur  métabolisme  normal. 

Dr  R.  I.,  Paris 

Je  vous  rapporte  'le  cas  d'une  de  mes  parentes, 
déportée  en  Allemagne.  Un  mois  après  son  arrivée 
au  camp  '  de  Rovensbrück,  ses  règles  cessèrent,  ce 
qu'elle  attribue  à  un  -  médicament  qui  était  ajouté, 
lui  a-t-on  dit,  au  café-ersatz  du  matin  dans  le  but 
d'arrêter  la  menstruation.  Revenue  en  France  en 
1945,  après  un  traitement  général  et  une  thérapeu¬ 
tique  hormonale,  ses  règles  réapparurent. 

Dr  A.  D.  (Paris) 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  .MEDECINE 
La  déficience  du  paysan  devant  la  tuberculose. 

(M,  M.-P.' Durand,  de  Courville. 

,  I  Présentation  par  M.  Carnot;  8-5-1945)  . 

Le  danger*  tuberculeux  existe  à  la  ccnnpagne, 
chez  le  paysan,  comme  à  Iq  ville,  chez  le  citadin. 
Les  contagieux  sont  plus  dispersés  dans  lés  milieux 
campagnards  mais  leur  action  y  est  plus  redouta-, 
ble  parce  qu'elle  s'exerce  sur  un  entourage  moins 
prémuni  et  plus  désarmé.  La  résistance  allergi¬ 
que,  iiéréditaire  et  -  aqquise  par  de  multiples  con¬ 
tacts  avec  le  bacille  de  Koch,  qui  joue  un  rôle 
important ^  dans  les  agglomérations  urbaines,,  inter¬ 
vient- à  un  degré  beaucoup  moindre  dans  le  milieu 
campagnard.  Le-  médecin  doit  donc  se  préoccuper 
du  problème  tuberculeux  autant  à  la  campagne 
qu'à  la  ville.  ... 

Sur  un  mode  peu  connu  de  transmission  de  la  fiè¬ 
vre  typhoïde  :  contamination  par  le  beurre. 

I  (MM.  Cambessédès  et  J.  Boyer. 

Prései.itqtion  ■  par  M.  Tonon;  8-5-1945) 

Une  épidémie  de  lièvre  typhoïde  a  sévi  en 
1944  dons  la  région  parisienne  ;  750  cas  en  juin 
et  Juillet.  L'origine  hydrique  fut  écartée  ;  de  même 
l'origine  par  bains  de  rivière  ou  de  piscine.  Ayant 
remarqué  que  de  nombreux  typhiques  étaient 
clients  de  deux  Sociétés  d'alimentation,  une  enquê¬ 
te  fut  faite  de  ce  côté  et  elle  conduisit  à  rattacher 
l'épidémie  à  la  consommation  du  beurre  vendu  par. 
ces  maisons  pendant  la  période  en  question. 

.  Des  observations  déjà  anciennes  ont  mis  en  évi¬ 
dence  la  possibilité  de  la  transmission  de  la  fièvre 
typhoïde  par  le  lait  et  par  le  beurre.  Cette  der¬ 
nière  éventualité  est  généralement  considérée 
.comme  assez  rare.;  elle  doit  être  -néanmoins  connue. 
Non  seulement  le  beurre  peut  contenir  des  bacilles 
typhiques,  mais  des  expériences  ont  montré  que  le 
bacille  de  Koch  et  le  virus  de  la  poliomyélite  pou¬ 
vaient  se  conserver  dons  ce  milieu. 

La  vaccination  par  le  BCG  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  en  milieu  contaminé  sans  isolement. 

(MM.  Troisier  et  Nico;.  22-5-1945) 

M.  Troisier  expose  lés  résultats  obtenus  chez 
184  étudiants  en  médecine  vaccinés  avec  le  BCG 
de  1937  à  1942.  La  recherche  de  la  sensibilité  tu¬ 
berculinique  avait  écarté  les  sujets  déjà  allergi- 

Après  une  ou  plusieurs  vaccinations  (voie  sous- 
cutanée,  voie  intradermique,,  méthode  des  scarifi¬ 
cations),  l'allergie  a  été  obtenue  chez  179  sujets. , 
Treize  cas  de  manifestations  tuberculeuses  se  sont 
produits  ultérieurement  chez  eux  alors  que  la  pro¬ 
portion  chez  les  non-vaccinés  s'élevait  à  plus  du 
double.  Les  conditions  étaient  d'ailleurs  défavora¬ 
bles  puisqu’il  s'agissait,  d'étudiants  continuant  à 
fréquenter  les  hôpitaux  et  les  milieux  infectants. 

M.  Troisier  pense  que  la  Vaccination  pourrait 
être  réalisée  dons  des  conditions  plus  avanta¬ 
geuses  .  au  cours  de  Tonnée  préparatoire  de  méde¬ 
cine  (P.C.B.)  où  Ton  obtiendrait  sans  doute  des 
résultats  supérieurs.  D'autre  part,  il  sied  de  consi¬ 
dérer  l'état  de  prémunition  obtenu  avec  le  BGG 
non  comme  définitif,  acquis  une  fois  pour  '  toutes, 
mais  comme  un  état  transitoire  ■  qu'il  convient  d'en¬ 
tretenir  par  des  revaccinations. 


De  l'altération  et  de  la  diestruction  des  toxines  mi- 
.  crobiennes  par  les  filtrats  de  culture  du  bacillus 
subtilis  (subtiline). 

(MM.  G.  Ramon  et  R.  Richou  ;  5-6-1.945) 

Des  résultats  expérimentaux  rapportés  par  les 
auteurs,  il  ressort  que  les  filtrats  de  culture,  de  ba- 
cillus  subtilis  ou  de  germes  analogues  sont  capa¬ 
bles,  grâce  sans  doute  à  des  actions  de  caractère 
diastasique,  d'altérer  profondément  et  même  de 
détruire  totalement  la  toxicité  que  possèdent,  in 
vitro  comme  in  vi.vo,  des'  toxines  'bactériennes  telles 
que  les  toxines  diphtérique,  staphylococcique,  téta¬ 
nique,  etc.  Il  est  surprenant  qu'une  telle  action  des- 
trqctive  puisse  être  exercée  sur  les  poisons  .'bacté¬ 
riens  les  plus  violents  par  un,  simpTe  filtrat  de  cul¬ 
ture.-  de  microbes  saprophytes,  lequel  se  montre  ' 
d'ailleurs  inoffensif,  même  à  doses  fortes,  pour  l'ani¬ 
mal  d'expériences.'’  Cette  action  pourra  être  accrue 
encore,  notamment  par  l'extraction  sous.,  une.  forme 
concentrée  du  principe  actif  des  filtrats,:  auquel  a 
été  donné  le  nom.  de  «  subtiline  , 

Ces  faits  offrent  un  grand  intérêt  du  point  de  vue 
théorique  et  du  point  de  vue  pratique.  Pratique¬ 
ment,  ils  ouvrent  la  perspective,  de  nouveaux 
moyens  de’  lutte  contre  les  infections  et  plus  spé¬ 
cialement  contre  les.  infections  toxigènes  de  Thommç 
et  des  animaux  domestiques.  Cette  form,e  de  théra¬ 
peutique  biologique  viendra  compléter  la-  chimi¬ 
othérapie  et  l'immunothérapie. 

P.  L. 
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Accidents  d'acido-cétose  salicylée  rendant  impossi¬ 
ble  tout  traitement  salicylê  chez  une  rhuma- 

MM.  F.-P.  Merklen,  J.  Sallet  et  J.  Crosnier 
(2  mars  1945) 

Dcans  une  nouvelle  observation,  c'est  chez  une 
femme  jeune,  sans  tore  -viscérale  évidente  autre 
qu'ijne  Chrdiopathie  mitrale,  que  dss  doses  sou- 
vant  faibles  de  salicylate,  malgré  des  additions  dou- 
bl  s  concomitantes  de  bicarbonate,  firent  très  ropi- 
deiiient  apparaître,  et  à  cinq  reprises,  des  accidents 
d'acidose,  rendant  pratiquement  impossible  ^la  mise 
en  œuvre  d'un  traitement  salicylê  suffisant  ;  oinsii' 
une  ■  dose  double  de  bicarbonate  ne  met  pas  tou¬ 
jours  à  Tabri  des  accidents  ;  mais  la  .clinique,  ren¬ 
forcée  par  l'étude  du  p.  H.  urinaire,  par  une  mesure 
de  la  réserve  alcaline  dès  Tapparitio.-»  d'une  res- 
■piration  type  Kussmaul,  par  l'étude;  systéma¬ 
tique  de  la  réaction  de  Legal-Imbert-Bonnamour' 
doit  généralement  permettre)  comme  dans  l’obser¬ 
vation  relatée,  d'éviter  le  coma  et  le  déclenchement 
d'accidents  graves  en  arrêtant  à  temps  le  médica¬ 
ment  mal  supporté.  Dans  le  cas  particulier,  en  rai¬ 
son-  de  ces  accidents  par  le  salicylate,  on  eut-  re¬ 
cours  a  Tontipyrine  per  os  et  à  Tiodure  de  sodium 
par  voie  veineuse,  qui  permirent  sans  incident  np- 
table  d'obtenir  une  amélioration  suffisante  pour  que 
le  malade  quitte  Thôpital. 

Le  diagnostic  du  rétrécissement  calcifié. 

MM.  I.  Lenègre  et  A.  Mathivat  (2  mors  1945) 

Le  rétrécissement  aortique  calcifié  (R.A.C.)  cons¬ 
titue  la  variété  anatomique  la  plus  fréquente  du  ré¬ 
trécissement  aortique.  La,  fréquence  du  R.A.C.  ap-  ' 
proche  celle  de  Taortite  syphilitique,  avec  laquelle 
il  est  trop  souvent  confondu.  Il  ^'observe  deux  fois 
plus  souvent  chez  Thomme  que  chez  la  femme,  et 
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à  tous  les  âges,  inods  principalement  de  ^0  à  70  ctriB. 
-  Le  diagnostic  se  pose  ;  ou  bien  à  l'expmen  sys¬ 
tématique  chez  un  sujet  apparemment  valide;  ou 
bien,  à  l'occasion  d'une  angine  de  poitrine  d'effort; 
plus  rarement  à  propos  de  syncopes  d’effort,  d'une 
dyspnée  d'effort,  d'une  insuffisance  ventriculaire 
gauche.  Les  signes'  physiques  sont  le  plus  souvent 
.aséez  caractéristiques  pour  imposer  le  diagnostic 
de  rétrécissemeiit  aortique  ;  il  faut  souligner  la  va¬ 
leur  sémiologique  de  la  conjonction'  dhin  souffle 
systolique  frémissant  de  la  base.  On  doit  '  alors 
compter  sur  les  rayons  X  pour  voir,  les  calcifications, 
qui  représentent  réellement  lé  signe  anatoanique 
du  R.  A.  C.  Cet  examen  spécial  sera  pratiqué  sui¬ 
vant  une  technique  précise  :  radioscopie,  et  non 
radiographie  ;  longue  adaptation  à  l'obscurité  ; 
rayons  aussi  pénétrants  que  possible  et  sous  une 
forte  inteneité  lumineuse  ;  ouverture  du  diaphragme 
centrée  sur  la  région  à  examiner,  et  avec  une  ou¬ 
verture  très\réduite  ;  examen  du  malade  en  inspi¬ 
ration  forcée  sous  les  incidences  suivantes  :  O.A.D. 
légère  (iiicidence' de  choix,  qui  dégage  les  opacités 
sigmoïdiennes  battantes  de  l'ombre  ,  vértébrale)  ; 
O.A.G;,  profil  gauche.  . 

L'évolution  du  R.A,Ç.  est  assez  particulière  ;,  l'af¬ 
fection  est  souvent  très  longtemps  latente.  L'angor, 
quand  il  apparaît,  est  particulièrement  rebelle  et 
ne  'cède  à  aucun  des  traitements  parfois  favorables 
dans  l'angor  commun  et  dons  l'angor  syphi¬ 
litique  (bien;  que,  sauf  exception,  les  séro-réactions 
de  la  syphilis  soient  négatives  ;  et,  en  ce  cas,,  ü 
fout  toujours  se  méfier  d'une  erreur  possible  de  dia- 
.  gnostic,  quand,  malgré  cela,  on  affirme  Laortitè 
syphilitique).  Une  fois  installée,  l'insuffisance  Vèn- 
triculcdre  est  définitive  :  à  peine  atténuée  par  le 
repos,  prolongé,  à  peu  près  rebejle  aux  toni-cardia- 
I  ques,  elle  se  montre  presque ,  irréductible  et  tend 
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Que  peut-on  espérer  de  lei.  pénicilline  dans  le 
traitement  de  la  syphilis  précoce  et  tardive.  —  De 
son  exposé,  le  docteur  Louis  Gougerot  conclut  que, 
da,na'  les  syphilis  récentes,  les  espoirs  que  doit,  faire 
naître  la  Pénicilline,  portent  surtout  sur  l’innO; 
cuité  de  la  méthode  avéc  une  efficacité  égale,  sinon 
supérieure  à  ceRe  des  médications  classiques.  Si 
.  l’on  se  souvient  que  beaucoup  de  praticiens-  ^nt 
peur  des,  àrsénicaux  en  raison  des  risques,  excep¬ 
tionnels  d’ailleurs,  mais  réels  et  imprévisibles  que 
ceux-ci  corhportent,  l’introduction  d’une  drogue 
hautement  efficace,  et  pour  laquelle'  aucun  accident 
grave  n’est  signalé,  doit  soulever  de  très  grands 
espoirs.  Cependant  des  récidives  (nombreuses,  dit- 
on,  dans  la  syphilis  secondaire)  ont  déjà  été.  signa¬ 
lées  après  une  cure  unique. 

Dans  la  syphilis  tardiv^  des  résultats  encoura¬ 
geants,  concernant  en  particulier  la  P.  G.  et  les 
méningites  précliniques,  les  sero-réactions  irréduc¬ 
tibles,  paraissent  en  vue  ;  mais  il  est  encore  trop 
tôt  pour  conclure.  L’expérience  nord-américaine 
précisera  si  là  Pénicilline  est  la  médication  exclu¬ 
sive  et  définitive,  évitant  les  traitements  de  conso¬ 
lidation,  ou  si  elle  ne  sert  que  de  traitement  d’at¬ 
taque,  nécessitant  les  cures  ultérieures  de  bis¬ 
muth.  et  de  mercure  de  consolidation.  (.Journal  des 
Praticiens.  10  juillet  1945.) 


à  s'aggraver  inexorablement.  Lq  mort  e^t  le  résultat 
de  çette  insuffisance  cardiaque  progressive,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  provoquée  poi;  une  syncgpe 
subite;  ou  par  une  endocardite  d^Osler,  assez  fré¬ 
quente  ohez  ces  malades. 

■  G.  F. 


SOCIETE  MEDICALE  DES  -HOPITAUX  DE  LYON 
Hémogénie  essentielle  de  révélation  tardive. 

(MM.  P.  Ravault,  A.  Gonin,  J.  'Viollier  et  M.  Pont; 

13-2-1945) 

Malade  de  36  ans,  atteinte  d' épistaxis,,  gingiiror- 
ragies,  taches  purpuriques  ■  sur  la  longue,  les  pau¬ 
pières,  les  lèvres,  et  d'anémie.  On  retrouve  chez 
elle  les  stigmates  essentiels  de  Thémogénie  ;  aug- 
mentatiori  du  temps  de  saignement,  qui,  au  cours 
d'une  poussée,  atteignait  30  minutes,  irrétractilité 
du  caillot,  diminution  du  nombre  des  plaquettes 
sanguines.  On  pensç,  d'abord,  à  une  anémie  ben- 
zolique,  la  malade  travaillant  dans  une  usine  de 
caoutchouc  ;  mais  cette  hypothèse  est  écartée, 
Tcxamen  des  produits  utilisés  dans  l'qtelier  n'ayant 
révélé  aucune  trace  de  bepzol.  'L'affection  conti¬ 
nuant  à  évoluer  pptr  poussées  récidivantes,  on  pra¬ 
tique  une  splénectomie  qui  amène  une  guérison 
définitive  et  complète.  '  '  ' 

Il  s'est  agi  d'une  hémog^nie  essentielle  à  révé¬ 
lation  tardive,  particularité  assez  rüre,  ^es  premiè¬ 
res  manifestations  de  la  maladie  se  produisant  gé¬ 
néralement  daiis  l'enfance.  Cette  femme  de  36  ans 
n'avoit  jUsqu'çdors  présenté  aucune  hémorragie,  ni 
'aucun  des  petits  signes  qui  peuvent  faire  .penser  à 
une  hémogénie  fruste.  L'examen  histologique  de 
la  rate  apporta  un  appoint  ou  diagnostic. 


Les  nouvelles  données  relatives  à  la  chimio¬ 
prophylaxie  du  paludisme.  —  La ,  possibilité  d’une 
chimioprophylaxie  efficiente  du 'paludisme  dans  les 
campagnes  militaires  colpjiialeis  modernes,  dans  les 
■  collectivités  humaines  a  été  entrevue,  écrit  R.  Des¬ 
chiens,  grâce  surtout  aux  dérivés  de  l’acridine.  Sans 
sou.scrire  entièrement  à  un  optimisme  qui  entre- 
v^errait  l’éviction  prochaine  totale  du  paludisme,  il 
ne  paraît  pas  douteux  que  la  protection  des  con¬ 
tingente,  opérant  en  zone  d’endémie  palustre,  peut 
être  obtenue  dans  une  mesure  large  et  efficace.  Les 
intolérances  à  l’acridine  seront  atténuées  par  une 
posologie  et  un  rnode  d’administration  bien  conçus, 
par  une  diète  lacto-végétarienne  et  par  des  diuré¬ 
tiques.  La  quinine  demeure  une  médicatioa  pro¬ 
phylactique  satisfaisante  des  rechutes  et  du  paJu- 
disme  grave  ;  elle  trouve  également  ses  indica¬ 
tions  dans  l’intolérance  à  l’administration  prophy¬ 
lactique  -  des  dérivés  de  Tacrldine.  Les  dérivés  de 
la  quinoléine  associé^  ou  non  aux  dérivés  acridi- 
niques  ont  une  action  réductrice  sur  le  nombre  des 
gamètes  circulant,  précieuse  en  prophylaxie  gé¬ 
nérale  collective. 

La  prophylaxie  chimique,  qui  agit  vis-à-vis  du 
réservoir  de  virus  ne  doit  pas  faire  O'ublier  la  lutte 
contre  les  vecteurs  de  virus.  (Paris- Médical,  30  juin 
1946.) 


G.  P.' 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


UN  APPEL  DE  LA  PRESSE  MÉDICALE  FRANÇAISE 

«  L’Union  de  la  Presse  Médicale  Française,  devant  la  création  constante  de  nouveaux  quotidiens  ou 
périodiques  d’information  générale,  dont  la  gamme  très  étendue  va  jusqu’à  comprendre  des  journaux  spécia¬ 
lisés  dans  l’humour  ou  la  loufoquerie,  »  - 

« —  Rappelle  aux  Pouvoirs  publics  responsables  que  la  presse  médicale  française  reçoit  actuellement 
dans  son  ensemble  un  contingent  de  papier  égal  à  15  %  de  sa  consommation  de  1938-1939;  » 

« — Constate  l’impossibilité  pratique  où  elle  est  de  remplir  utilement  sa  mission,  informatrice  et  éduca¬ 
trice  auprès  du'  Corps  médical,  à  une  heure  où  cette  mission  présente  cependant  plus  que  jamais  un  caractère 
de  nécessité  publique  ;  » 

« —  Se  refuse  à  comprendre,  étant  donné  les  faits  rappelés  ci-dessus,  que- les  demandes  d’augmentation 
présentées  par  ses  ressortissants  puissent  être  purement  et  simplement  repoussées,  motif  pris  du  manque  de 
papier  ;  ‘ 

« —  Prend  acte  des  (déclarations  faites  le  15  novembre  dernier,  au  nom  du  ministre  de  l’Information- 
par  le  Directeur  de  la  Presse  au  Secrétaire  général  de  la  Commission 'ministérielle  de  la  Presse  médicale,  décla, 
rations  selon  lesquelles  le  Ministère  de  l’Information  ,#  a  attifé  l’attention  toute  particulière  des  services  dé 
la  Production  industrielle  sur  la  situation  néfaste  qui  est  faite  à  la  presse  scientifique  par  suite  de  l’insuffisance 
du  contingent  dont  nous  disposons  ».  '  , 

« —  Compte  qu’avant  toute  augmentation  nouvelle  des  attributions  de  papier  faiie  à  la  presse  générale, 
il  sera  donné  satisfaction  aux  légitimes  revendications  de  la  presse  scientifique  dans  son  ensemble,  et  en  parti¬ 
culier  à  celles  de  la  presse  médicale  française.  » 

(Communiqué) 

En  publiant  le  communiqué  ci-dessus  les  journaux  médicaux  français  n’ont  pas  l'intention  de  se  livrer  à 
une  manifestation  platonique  de  plus.  Depuis  la  libération,  ils  ont  eu  le  temps  de  voir  quel  cas  est  fait  des  plus 
justes  revendications  si  elles  ne  s’étayent  pas  d’arguments  électoraux. 

Ce  serait  une  dérision  de  jeter  plus  longtemps  le  manteau  de  Noé  sur  des  maquignonnages  qui  ne  prennent 
mime  plus  la  peine  de  feindre  :  la  politique  la  plus  sordide  dispose  en  maîtresse  du  papier  français.  Les  grands 
aboyeurs  de  la  presse  quotidienne  et  hebdomadaire  veulent  être  servis  en  priorité  et  largement.  Aux  alitres,  journaux 
scientifiques  et  techniques,  les  reliefs  du  festin,  s’il  en  reste. 

Il  est  urgent  de  dénoncer  à  l’opinion  cette  veulerie  des  milieux  responsables  et  de  proclamer  avèc  forcq  qu'un 
pays  d  qui,  sous  peine  de  mort,  s’impose  un  travail  acharné,  doit  commencer  par  ne  pas  perdre  son  temps  en  futiles 
bavardages. 

s.P.Ld. 


PROPOS  DU  JOUR 

LES  RELATIONS  MEDICALES  FRANÇAISES  WEC  L’AMERIQUE  LATINE 

à  l’Union  Médicale  latine  ses  principaùx  ciiamps 
d’action. 


Liions  médicales,  l’A.D.R.M.,  bien  qu’ayant  un 
'Association  pour  le  développement  des  rela- 
but  sensiblement  différent  et  plus-  austère,  s’occu¬ 
pait  jusqu’ici  principalement  des  états  anglo-saxons 
et  accessoirement  des  autres.  M.  le  Prof.  Pasteur- 
Vallery-Radot,  à  son  retour  de  la  mission  que 
iui  a  confiée  le  gouvernement  en  Amérique  centrale 
et  en  Amérique  du  Sud,  a  saisi  l’A.D.R.M.  d’un  pro¬ 
jet  d’étendre  son  action  sur  ces  républiques  latines. 
Tout  le  monde  sait  quels  sont  les  liens  d’affection 
de  ces  pays  pour  la  France.  Le  français  était  na- 


AVANT  1939,  l’Union  Médicale  latine  (l’an¬ 
cienne  Umfia)  avait  pour  but  d’établir  des 
relations  amicales  entre  les  médecins  fran¬ 
çais  et  les  médecins  des  divers  états  qui 
parlaient  une  langue  latine.  Nous  nous  souvenons 
des  banquets  et  des  conférences  {Voix  latines) 
données  par  l’Union  Médicale  platine  en  l’honneur 
des  divers  Etats  latins,  qui,  présidés  par  Une  rio- 
tabilité  française  ou  étrangère,  eurent  un  brillant 
succès. 

La  guerre,  la  mort  de  Dartigues,  fondateur  et 
animateur  de  l’Union,  la  disparition  de  ses  précieux 
collaborateurs,  ont  décapité  cette  utile  association. 
Nous  ne  pouvons  point  la  faire  renaître,  le  moment 
serait  mal  choisi.  La  situation  politique  troublée  de 
1,’Espagne,  de  l’Italie,  de  la  Roumanie,  etc.,  enlève 
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guère  la  lahgue .  dont  se  servaient  les  gens  culti¬ 
vés.  On  aurait  pu  craindre  que  les  événements  de 
ces  dernières  années  n’aient  refroidi  cettè  amitié. 
Il  n^en  a  l'im  été,  bien  au  contraire.  Le  prestige 
de  'la  France  y  est  resté  intact. 

Pour  M.  Pasteur-Vallery-Radot,  ce  serait  dom¬ 
mage  de  ne  ;5as  cultiver  les  bonnes  dispositions 
dans  le  corps,  médical  à  l’égard  de  notre  pays  ;  il 
faut  les  développer  si  possible.  On  avait  songé  à 
.créer  une  filiale  de  l’A.D.R.M.,  vaste  association  mé¬ 
dicale  Frànc'e-Amérîque-Iatine.  M.  Pasteur-Val¬ 
lery-Radot  n’est  pas  de  cet  avis.  Se  basant  sur  le 
sentiment  particulariste  de  ces  états,  jaloux  au  plus 
haut  point'  de  leur  entière  indépendance  (le  Brésil, 
par  exemple  ne  s’inlséresserait  pas  aux  mêmes  ques¬ 
tions  que  le  Chili),  il  conseille  de  faire  un  organisme 
pour  chaque  nation,  organisme  qui  aurait  son  auto¬ 
nomie  et  qui  prendrait  ses  directives  à  l’A.D.R.M. 
Le  principe  de  ce  système  a  été  adopté  et  l’on  a 
désigné  pour  chaque  nation  un  médecin  qui  aurait 
pour  tâché  de,  se  mettre  en  relation  avec  une  nota¬ 
bilité  médicale  de  cette  nation  ;  de  préférence  ce 
délégué  serait  désigné  parmi  les  rriédecins  qui  au¬ 
raient  visité  le  pays,  où  il  serait  mandaté  pour 
représenter  l’A.D.R.M.  11  ne  faudrait  pas  que  les 
Américains  du  Sud  quittassent  la  France  avec  l’im¬ 
pression  d’avoir  été  tout  au  plus  tolérés  par  leurs 
camarades  français  et  traités  par  eux  de  métèques 
ou  de  «.  rastas  ».  Le  fait  s’est  produit  et  le  ressen¬ 
timent  après  yiiigt  ans  n’a  pas  disparu  dans  l’esprit 
de  celui  qui  en  a.  été  l’objet.  Il  faudrait  que  les 
meipbres.  ^u  corps  enseignant  prissent  la  chose  à 
cœur,  et  quhty  ait,  si  possible,  un  échange  de  pro- 
fèoseiirs.  Ai.  lé  Prof;  Pasteür-Vallery-Radot  fut 
partout  admirablement  reçu  que  ce  soit  à  Cuba,  ou 
Hâîtii  ouvà  Rîo-de-Jarieiro  du  Montevideo. 

Les  Républiques  d’Amérique  du  Sud  et  de  l’Amé¬ 
rique  centrale  sont  sous  la  dépendance  écono¬ 


mique  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  qui 
font  le  possible  pour  contrecarrer  l’influence  fran¬ 
çaise  et  pour  substituer  comme  seconde  langue  pos¬ 
sible  l’anglais  au  français.  Ils  y  réussissent  dans 
les  jeunes  générations  en  créant  de  multiples  bour¬ 
ses.  ,  .  '  '  ■ 

M.  le  doyen  Baudouin  qui  vient  du  Canada  fran¬ 
çais,  rapporte  de  son  voyage'  les  mêmes  ira- 
pi'essions  que  M.  le  Prof.  Pasteur-Vallery-Radot 
d’Amérique  du  Sud.  Nul  doute  que  le  Çanada  fran¬ 
çais  aime  la  France  dont  il  est  issuj  parlant'  la 
même  langue  et  professant  la  même  religion  que  la 
grande  majorité  des  Français.  Qu’M  suffise  dé  rap¬ 
peler  le  voyage  triomphal  du  Prof.  Sergent  au  Ca¬ 
nada  et  l’admirable  conférence  qu’il  a  faite -à  ce 
propos  aux  Voix  latines.  Le  Canada  français  mal¬ 
gré  sa  natalité  (les  familles  de  lo  enfants  n’y  sont 
pas  rares)  se  sent  menacé  d’absorption  ;  d’abord 
par  les  Canadiens  anglais  qui  sont  sept  millions 
contre  les  quatre  millions  de  Canadiens  français  et 
par  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord.  Heureu- 
;ement  la  natalité  des  Anglo-Saxons  d’Amérique  est 
assez  faible,  ils  y  suppléent  par  l’immigration. 

Le  danger  est  d’autant  plus  grand  que  la  nata¬ 
lité  paraît  décroître  au  Canada  français.  Jadis  on' 
voyait  des  familles  de  vingt  enfants,,  issus  d’unè 
même  mère,  aujourd'hui  pareil  exemple  de  fécon¬ 
dité  ne  se  rencontre  plus. 

Le  Canada  français  se  tourne  vers  la  France.. 
Certes,  étant  donnée  notre  faible  natalité  nous  ne 
pouvons  les  soutenir  par  l’immigratioh,  'mais  en 
développant  l’influence  culturelle  française,  nous 
pouvons  éviter  qu’il  ne  tombe  dans  la  sphère 
d’attraction  spirituelle  anglo-saxonne.  C’est  en  agis¬ 
sant  sur  le  Corps  médical  dans  l’Amérique  latine 
que  l’A.D.R.M.  rendra  le  plus  grand  service  à-  la 
Patrie  française.  - 

j.  Noir.  . 


PENSÉES,  PAROLES  ET  PROJETS  CONCERNANT 
LA  MÉDECINE  DE/ DEMAIN 


Maurice  Delort  place  ton  livre  sous  le  patronage 
de  Paul  Claudel  dont  il  cite  en  épigraphe  un  pas¬ 
sage  de  l’Annonce  faite  à  Marie.  Le  premier  cha¬ 
pitre  est  un  chapitre  d’anticipations,  intitulé  Nos 
Avenirs.  Puis  sont  des  considérations  variées  sur 
la  médecine  de  demain.  Relevons  parmi  elies,  des 
projets  sur  l’Enseignement  de  demain,  sur  la  Nou¬ 
velle  médecine  générale,  sur  Presse  médicale. 


(1)  Par  Maurice  Delort.  Paul  Hartmann,  édit.,  fl 2,  rue 
Cujas.  Paris  .S'. 


scientifique  et  travail,  sur  les  Auxiliaires  médicaux  ' 
et  en  particulier  les  infirmières,  sur  la  Souveraineté 
du  corps  médical,  les  Essais  sur  la  naissance  de 
l’Ordre,  etc.,  etc... 

Le  volume  sé  termine  par  un  chapitre  .intitulé 
Agir  et  un  conseil  in  fine  «  Ne  faisons  pas  semblant 
dagir.  »  ■  ,  . 

Ce  livre  sur  la  médecine  de  demajn  mérite  d’être 
lu  et  sérieusement  médité. 

J.  N. 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


L’interlocuteur  normal  du  Corps  médical  orga¬ 
nisé  est  aujourd’hui,  et  sera  davantage  encore 
demain,  bien  plus  que  l'Administration,  l’élite 
représentative  du  monde  ouvrier.  Ce  dialogue 
ne  peut  être  fécond  que  si  les  médecins  s’efforcent  de 
connaître  et  de  comprendre  la  philosophie  qui  l’anime, 
A  cette  condition,  ils  pourront  inspirer  confiance  et  se 
faire  comprendre  à  leur  tour, -Mais  il  faut  éviter  cette 
suprême  maladresse  qui  consisterait  à  présenter  et  à 
défendre  la  Charte  en  lui  prêtant  toutes  les  apparences 
d’une  métaphysique  où  d’un  libéralisme  également 
désuets.  L’on  he  saurait  mieux  toucher  du  doigt  ces 
réalités  psychologiques  qu’en  étudiant  les  réactions 
populaires  eri  face  d’un  problème  actuel  (et  qui,  nous 
allons  le  montrer,  né  rjous  éloigne  point  de  notre  do¬ 
maine),  celui  de  la  Constitution. 

Il  est  de  mode  aujourd’hui  de  s’étonner  de  la  désaffec¬ 
tion  du  peuple  franç  is  pour  le  mythe  constitutionnel. 
11  semble  au  reste  que  le  dernier  souci  de  la  Consti¬ 
tuante  soit  de  mériter  son  nom.  Cette  critique,  qui  n’est 
point  sans  apparehte  justification,  procède  selon  nous 
d’une  conception  trop  étroite  de  ce  cju’est  une  Consti¬ 
tution  :  selon  la  tradition  républicaine,  son  objet  serait 
avarit  toute  chose  de  protéger  la  liberté  politique  des 
citoyens  contre  les  atteintes  possibles  d’un  souverain 
tout  puissant.  Valable  dans  une  société  à  prédominance 
bourgeoise,  un  tel  souci  ,  ne  soulève' que  peu  d’échos  et 
encore  moins  d’intérêt  dans  les  masses  prolétarisées  des 
sociétés  modernes.  Une  longue  expérience,  aidée  par 
la  critique  d'un  socialisme  scientifique,  les  a  .progres¬ 
sivement  détournées  de  revendiquer  une  liberté  métaphy¬ 
sique  —  beaucoup  moins  spirituelle  que  désincarnée  — 
ou  pour  mieux  dire,  cette  liberté  leur  apparaît  comme 
le  couronnement,  la  «  superstructure  »,  d'un  édifice 
spcial  assurant  à  tout  «  producteur  »  des  libertés  concrètés 
dans  les  divers  domaines  de  sa  vie  quotidienne,  et  prin-  ■ 
cipalement  des  libertés  économiques. 

En  sorte  que  la  Constitution  de  la  société  de  demain 
résultera  beaucoup  plus  des  lois  réformant  la  structure 
des  entreprises  et  associant  les  travailleurs  à  leur  gestion 
que  des  textes  de  droit  public  organisant  la  procédure 
des  rapports  entre  les  divers  rouages  du  Gouvernement. 
La  démocratie  économique  à  l’échelle  de  l’homme, 
tenant  compte  de  sa  condition  sociale  dans  la  société 
industrielle  de  notre  siècle,  voilà  le  mythe  qui  les 
anime.  Ils  n’ont  que  méfiance  ou  indifférence  pour 
cette  démocratie  «  déléguée  »,  ce  lointain  pouvoir  parle¬ 
mentaire  entre  les  mains  duquel  ils  ont  trop  souvent 
«  aliéné  »  leur  liberté,  au  seul  bénéfice  d’une  Admi¬ 
nistration  étatique  pratiquement  souveraine. 

Partant  de  ce  terrain  solide,  le  Corps  médical  est 
sûr  d’être  entendu  s’il  démontre,  aux  élites  ouvrières 
responsables,  que  la  liberté  économique  n’est  rien  pu 
peu  de  chose  sans  cette  liberté  plus  concrète,  plus 
tangiblé  encore  qu’est  la  liberté  physique.  Il  paraît  ana¬ 
chronique  aujourd’hui  de  partir  en  guerre  pour  la 
défendre  ou  même  la  reconquérir.  L’aube  des  temps 
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modernes  ne  date-t-elle  point  du -jour  où  le  principe  de 
VHabeas  corpus  fut  étendu  à  tous  les  peuples  d’Occident  ? 

cependant,  insidieusement,  ou  même  avec  les  meil¬ 
leures  intentions  du  monde,  cette  première  et  essentielle 
liberté  de  l’horhme,  sans  laquelle  toutes  les  autres  ne 
sont  rien,  se  trouve  dangereusement  investie.  Il  semble 
que,  par  une  fatalité  que  les  régimes  politiques,  en  dépit 
de  leurs  doctrines,  ne  peuvent  dominer,  les  Empires 
maîtres  du  monde  et  les  Etats  qui  gravitent  dans  leurs 
zones  d’influence  ne  voient  dans,  les  hommes  que  les 
nécessaires  éléments  d’üne  puissance  démographique 
et  industrielle,  au  développement)  de  laquelle  tout  doit 
être  à  la  lettre  sacrifié.  N’ept-ce  point  au  reste  la  consé¬ 
quence  logique  de  philosophies  qui  font  dépendre  le 
bonheur  des  hommes  de  la  conquête  violente  du  monde 
naturel  ?  Et  ces  notions  modernes  dé  «  capital  humain  », 
si  proches  de  celle  de  cheptel  par  la  pensée  comme 
par  les  mots,  qui  fondent  et  justifient  les  articles  33  et  35 
de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945  sur  le  traitement 
autoritaire  des  assurés  sociaux  eii  vue  de  leur  rapide 
s  récupération ,»,  ne  sont-elles  point  le,  fruit  liormal 
de  méthodes  scientifiques  et  objectives  qui  firent 
la  fortune  de  la-  civilisation  industrielle  de  l’Occi¬ 
dent,  mais  qui,  appliquées  sans  réserve  à  l’homme, 
conduisent  directement  à  .l’inhumanité  ?  Une  histoire 
encore  chaude  hélas  nous  a  dévoilé  jusqu’à  la  nausée  que 
cette  conséquence  n’était  pas  chimérique. 

Il  né  s’agit  certes  point,  pour  les  médecins,  de  se  poser 
en  adversaires  de  cette  civilisation,  de  cet  effort  de  libéra¬ 
tion  matérielle  qui  est  au  reste  une  nécessité  si  l’on  veut 
assurer  des  conditions  de  vie  acceptables  aux  masses 
du  monde  moderne.  Il  s’agit  seulement  de  rappelèr 
avec  une  opiniâtreté  sans  défaillance  qu’aux  côtés  de 
ces  libertés  économiques,  et  avant  les  libertés  poli¬ 
tiques,  il  faut  inscrire  dans  les  Déclarations  de  droits, 
s’il  s’en  fait,  et  respecter  dans  la  vie  quotidienne  la 
liberté  biologique  du  corps  humain. 

Il  faut  donc  entreprendre  de  convaincre  les  grands  mou¬ 
vements  syndicalistes  ou  politiques,  qui  se  sont  donné 
pour  tâche  de  libérer  le  travailleur  des  servitudes  éco¬ 
nomiques,  qu’il  serait  dérisoire  de  troquer  une  servitude 
-pour  une  autre  et  que  leur  entreprise  ne  doit  point 
avoir  pour  unique  effet  de  créer  un  nouveau  mode  de 
domination,  celui  des  services  sociaux,  fussent-ils  à  la 
tête  administrés  ou  gérés  par  leurs  délégués.  La  «  démo¬ 
cratie  déléguée  »  tant  honnie  se  recrée  sous  une  autre 
forme,  «  l’aliénation  »  subsiste.  Elle  peut  être  évitée,  à  la 
seule  condition  que  les  organismes  sociaux  cessent  de 
considérer  leurs  ressortissants  comme  des  mineurs,  et 
se  persuadent  que  leur  rôle  doit  être  une  éducation 
progressive  vers  la  liberté. 

Si  ces  principes  sont,  inscrits  dans  une  déclaration 
préliminaire  à  la  Constitution,  Mu  même  coup  la 
Charte  médicale  acquerra  une  valeur  constitutionnelle. 
Car  la  charte  des  médecins  est  avant  tout  la  charte 
des  malades.  Ses  trois  premiers  points  (libre  choix, 
liberté  de  traitement,  secret)  ne  sont-ils  point  seulement 
l’affirmation  sous  trois  aspects  différents  de  cette  liberté 
physique  si  dangereusement  menacée  ? 
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Seule  le  quatrième  (l’entente  directe)  se  pose  sur  le 
plan  économique.  Il  serait  maladroit,  selon  nous,  de 
la  défendre  sous  l'angle  du'  libéralisme  économique, 
que  les  conditions  de  vie  actuelles  ont  condamné  plus 
^radicalement  encore  que  les  doctrines.  C’est  ici  au 
contraire  qu’il  faut^introduire  les  «  valeurs  nouvelles  » 
et  marquer  la  liaison  entre  les  deux  libertés  (économique 
et  physique)  que  nous  devons  sauver,  ensemble  et  non 
point  sacrifier  l’une  à  l’autre.  Ne  défendons  donc  point 
une  liberté  «  théorique  »  de  rapports  économiques 
purement  individuels  entre  l’assuré  et  le  médecin. 
Convenons  que,  cette  liberté  ne  .  peut  être  aujourd’hui 
effective  et  concrète  que  grâce  à  la  subvention  des  assu¬ 
rances  sociales  et  que  son  degré  dépend  du  taux  de 
cette  subvention.  Agissons  de  manière  à  ce  que  ce 
taux  soit  le  plus  élevé  possible,  et  que  l’écart  soit  réduit 
au  seul  montant  du  nécessaire  frein  contre  des  abus  dont 
le  médecin  comme  la  Caisse  peuvent  être  victimes. 

>,  Ce  que  nous  devons  sauvegarder  contre  vents  et  marées, 
fut-ce  dans  l’illégalité,  ce  sont  le,  paiement  direct 
du  médecin  par  le  malade  et  le  caractère  non  absolu 
des  tarifs  convenus.  Admettons,  en  cas  de  dérogation, 
les  nécessités  d’un  contrôle  dès  lors  que  ce  contrôlej 
reste  en  dernier  ressort  aux  mains  des  organisations 
professionnelles  médicales.  Cette  position  sage  et  forte 
tout  à  la  fois  autorise  alors,  aux  yeux  de  l’opinion,  sur  les 
autres  points  de  la  charte,  toutes  les  Intransigeances 
Æt  tous  les  refus. 

•La  Constitution  politique  est  une  résultante,  avons- 
nous  dit  ;  elle  ne  doit  point  cependant  se  construire  dans 
l’indifférence.  Il  importe  au  contraire  qu’elle  puisse  être 
un  bon.  instrument  d’expression  et  de  connaissance  de  la 
r&llté  économique,  sociale,  spirituelle  du  pays.  Voilà 
•pourquoi,  aux  côtés  de  la  Chambre  politique  souve¬ 
raine,  beaucoup  de  bons  esprits  voudraient  voir  se 
.créer  une  deuxième  chambre  qui  serait  non  point  un 
frein  ou  un  poids  mort,  mais  bien  cet  instrument  et  ce 
miroir,  ce  lieu  de  défense  des  libertés  concrètes.  Il  se 
peut  que  son  rôle  soit  mineur.  Il  se  peut  même  qu’elle 
soit  seulement  un  grand  Conseil  consultatif  ou  gou¬ 
vernemental.  Mais  elle  doit  exister.  Dans  cette  hypo¬ 
thèse,  le  Corps  médical  organisé  doit  y  être  représenté 
ès  qualités  (ce  qui  le  dispensera  d’obliger  ses  membres  à 
se  lancer  dans  la  politique  générale  aux  dépens  de  la 
médecine  et  de  la  politique).  Il  devra  y  défendre,  dans 
toutes  les  lois  sociales  (mais  toutes  ne  le  sont-elles  jioint  ?) 
une  indépendance  qui  reste  la  meilleure  garaiitie  de 
cette  liberté  physique  que  les  F rançais  risquent  de  perdre 
sous  le  signe  de  la  Liberté. 

Aïs  quel  est  ce  «  Corps  médical  organisé  »  auquel 
nous  confions  ainsi  un  rôle  institutionnel  ?  C’est  ici 
que  se  pose  la  question  de  la  Constitution  du  Corps 
médical,  question  non  encore,  résolue  hélas  !  dans 
beaucoup  d'esprits  et  que  certains  s’efforcent  même 
d’obscurcir  à  plaisir.  En  bref,  faqt-il  recourir  à 
l’Ordre,  aux  Syndicats,  ou  admettre,  au  nom  d’une 
■  •  concurrence  »  prétendûment  bienfaisante,  une  dua¬ 
lité  de  représentation  ?- 


Rappelons  ici,  une  fois  encore,  que  l’Ordre  ne  peut, 
ne  doit  pas  être  corporatif.  Une  institution  profession¬ 
nelle  baigne,  qu’elle  le  veuille  ou  non,  dans  un  ensemble 
d’institutions  politiques  dont  elle  ne  saurait  renier  les 
fondements.  Les  lois  qui  ont  abrogé  l’Ordre,  qui  l’ont 
remplacé,  qui  l’ont  recréé,  n’ont  cessé  d’affirmer  dans 
leur  exposé  des  motifs  et  dans  leur  texte  que  son  objet, 
dans  un  régime  tel  que  le  nôtre,  devait  être  essentielle¬ 
ment  (non  uniquement,  il  a  aussi  des  fonctions  admi¬ 
nistratives,  mais  elles  sont  secondaires)  de  constituer 
la  juridiction  d’honneur  du  Corps  médical.  Un  des 
principes  essentiels  de  la  constitutionnalité  républi¬ 
caine  est  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaires 
et  gouvernementaux.  Ce  principe,  pour  des  ralsorjs 
identiques,  et  dans  le  même  souci  d’éviter  les  abus  de 
pouvoirs,  doit-  être  étendu  à  la  Constitution  médicale. 
L’Ordre,  comme  les  Syndicats,  défend  donc  l’indé¬ 
pendance  du  Corps  médical.  Mais  ses  moyens  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Tandis  que  les  Syndicats  organisent 
cette  indépendance  sur  le  plan  des  libertés  concrètes 
et  dans  le  cadre  de  la  ■vie  socialev  l’Ordre  en  Sanctionne 
les  violations  à  l’occasion  des  câs  particuliers  qui  lui 
sont  soumis.  Syndicats  et  Ordres  ne  sont  pas,  ne  doivent 
pas  être  des  concurrents.  Ils  sont  tous  deux  les  rouages 
différents  d’un  même  tout. 

Les  principes  de  logique  et  de  cohérence  nous  con¬ 
duisent  donc  à  confier  aux  Syndicats  le  soin  de  repré¬ 
senter  les  médecins  au  sein  de  cette  deuxième  Chambre. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  qui  doit  nous  conduire 
aux  mêmes  conclusions.  Il  s’agit,  avons-nous  dit,  de 
sauvegarder  la  liberté  biologique  de  l’homme,  et  pour 
cela,  ce  que  certains  ont  fort  heureusement  appelé,  la 
souveraineté  du  corps  médical.  Mais  qui  donc  est  le 
mieux  qualifié  pour  faire  triompher  une  telle  souve¬ 
raineté  :  l’Ordre  qui  en  est  lui-même  dépourvu,  que 
son  caractère  obligatoire  transforme  en  un  démembre¬ 
ment  de  l’Administration  étatique,  et  dont  les  Conseils 
sont  à  tous  les  échelons  contrôlés  par  ses  représentants,  ou 
bien  les  Syndicats  libres,  spontanés,  régis  par  le  droit 
commun  du  travail,  par  un  droit  que  les  puissances 
politiques  actuelles  oqt  conquis  àprès  des  luttes  cente¬ 
naires  et  qu’elles  protégeront  farouchement  contre  toute 
atteinte  du  pouvoir  ? 

Pour  tout  esprit  de  bonne  foi,  non  obnubilé  par  des 
questions  personnelles,  il  semble  que  la  réponse  ne 
puisse  susciter  aucune  discussion. 

Certes  notre  position  serait  beaucoup  moins  forte' 
si,  comme  certains  le  laissent  entrevoir  ou  même  le 
préconisent,  il  était  porté  atteinte  au  régime  juridique 
des  Syndicats  médicaux,  si  un  statut  spécial  les  faisait 
échapper  à  la  loi  syndicale  commune. 

Mais  il  importe  que  les  coupables  d’une  telle  entre¬ 
prise  soient  par  avance  dénoncés  comme  les  ennemis 
et  les  destructeurs  de  cette  «  souveraineté  »  du  médecin, 
avec  laquelle  sombreraient  la  liberté  physique  de  l’homme 
et  la  racine  même  de  ses  autres  libertés. 

Jean  Mignon. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

LA  SITUATION  DES  RELIGIEUSES  EMPLOTÉES 
DANS  LES  MAISONS  DE  SANTÉ 


Il  était,  jusqu’à  présent,  admis  sans  contesta¬ 
tion  par  l’administration,  que  les  religieuses  em¬ 
ployées  dans  les  maisons  de  santé  et  cliniques 
privées,  n’avaient  pas  à  être  immatriculées  aux 
Assurances  Sociales,  du  moins  lorsqu’elles  étaient 
employées  en  vertu  d’une  convention  passée  entre 
rétablissement  hospitalier  et  la  congrégation  : 
dans  ce  cas,  en  effet,  il  était  reconnu  qu'il  ne  pou¬ 
vait  y  avoir  de  contrat  de  travail  entre  la  maison 
de  santé  et  les^  religieuses  ;  celles-ci  n’ayant  pas 
là  qualité  de  salariées  n’étaient  donc  pas  assujet¬ 
ties  à  l’assurance  obligatoire.  Ce  principe  avait  été 
posé  dès  1929  par  une  réponse  du  ministre  du 
Travail  («  J.  O.  »,  du  3  juillet  1929)  et  fut  con¬ 
firmé  par  une  nouvelle  réponse  du  24  avril  1934 
qui  précisait,  toutefois,  que  si  les  religieuses 
étaient  employées  en  vertu  d’un  contrat  direct 
avec  rétablissement,  comportant  l’attribution  d’un 
véritable  salaire,  elles  devaient  être  immatriculées 
aux  Assurances  Sociales. 

liors  de  l’application  des  textes  sur  les  Allt)ca- 
tions  familiales,  les  mêmes  principes  furent  adop¬ 
tés  et  il  semblait  que  la  solution  de  ce  i  problème 
pouvait  être  considérée  comme  acquise  lorsque  des 
arrêts  récents  de  la  Cour  de  Cassation  vinrent 
modifier  l’attitude  de  l’Administration.  En  l’espèce, 
il  né  s’agissait  pas  exactement  de  l’application  de 
textes  concernant  les  Assurances  Sociales  ou  les 
Allocations  familiales,  mais  du  droit  à  la  retraite 
des  vieux  travailleurs  salariés.  Les  tribunaux  se 
montrent,  en  effet,  assez  libéraux  pour  reconnaître, 
le  droit  à  cette  retraité  et,  en  particulier,  ne  re¬ 
connaissent  pas  le  défaut  d’immatriculation  aux 
Assurances  Sociales  comme  une  cause  de  déchéance 
du  bénéfice  de  la  retraite  (Cassation  7  janvier 
1943).  C’est  ainsi  que  le  droit  à  l’allocation  des 
vieux  travailleurs  fut  successivement  reconnu  à 
l’aumonier  d'un  hôpital  (Cassation  24-_décembre 
1943),  au  médecin  d’un  hospice  (Tribunal  civil  de 
Digne,  11  janvier  1944)  et  enfin  à  une  religieuse 
attachée  à  un  hôpital  comme  infirmière  (Cassa¬ 
tion  4  mai  1944). 

S’appuyant  sur  ces  décisions,  l’Administration 
considère  que  le  fait  de  reconnaître  le  droit  à 
l’allocation  aux  vieux  travailleurs  a,  pour  corol¬ 
laire,  l’obligation  de  cotiser  aux  Assurances  So¬ 
ciales  et  les  fonctionnaires  chargés  de  contrôler 
l’application  des  lois  sociales,  ont  reçu  pour  consi¬ 
gne  de  provoquer  l’imfnatriculation  de  tous  les 
ministres  des  cultes  et  membres  de  congrégations. 

11  ne  nous  semble  pas,  toutefois,  que  les  décisions 
de  la  Cour  de  Cassation  soient  venués  modifier  les 
principes  précédemment  admis  en  effet  pour 
reconnaître  aux  intéressés  la  qualité  de  salarié,  la 
Cour  de  Cassation  a  invoqué  deux  motifs  prin¬ 
cipaux  : 

1°  L’existence  effective  d’un  contrat  individuel 
de  travail  ; 

2°  Le  caractère  de  salaire  de  la  rémunération. 
Dans  le  cas  particulier  de  l’arrêt  d'n  4  mai  1944, 
Il  s’agissait  d’une  religieuse  mise  par  sa  congréga¬ 
tion  à  la  disposition  d’un  hôpital  public  et,  pour 
reconnaître  l’existence  effective  d’un  contrat  indi¬ 
viduel  de  travail,  la  Cour  de  Cassation  s’est  basée, 
d’une  part,  sur  une  circulaire  du  15  décembre 
1899  fixant  un  modèle  type  de  contrat  pour  ce  per-  . 
sonnel  hospitalier,  contrat  auquel  la  religieuse 


aurait  tacitement  adhéré  de  même  qu’un  ouvriei- 
adhère  au  règlement  d’entreprise  ou  à  une  con¬ 
vention  collective  du  travail,  et,  d’autre  part,  sur 
le  fait  que  les  liens  spirituels  reliant  la  religieuse 
à  sa  congrégation  ne  relevaient  que  de  sa  cons¬ 
cience  et  restaient  sans  influence  sur  les  rapports 
de  droit  privé. 

"Toute  autre  est  la  situation  des  religieuses  d’une 
congrégation  ayant  traité  avec  une  maison  de 
santé  privée  et  la  convention  par  laquelle  la  con¬ 
grégation  s’engage  à  assurer  le  service  de  la  clini¬ 
que  n’entraîne  pas  automatiquement  l’existence 
même  tacite,  d’une  série  de  contrats  individuels  de 
louage  de  service  entre  chaque  religieuse  et  le  pro- 
.  priétaire  de  la  clinique. 

En  efifet,  il  n’y  a  pas,  comme  pour  le  personnel 
des  hôpitaux  pubjics,  de  contrat-type  auquel  tous 
doivent  se  soumettre.  Chaque  congrégation  est 
libre  d’établir  et  d'appliquer  son  règlement  propre, 
si  celui-ci  es^t  compatible  avec  le  service  de  la  mai¬ 
son  de  , santé  privée.  Chaque  religieuse  reste  sous 
la  dépendance  étroite  de  la  communauté  à  laquelle 
elle  a  consacré  sa  vie  et  il  ne  peut  être  question 
de  contrat  de  louage  de  service  entre  la  commu¬ 
nauté  et  les  religieuses. 

En  outre,  la  rémunération  Versée  à  la  congré¬ 
gation,  en  contre-partie  des  services  rendus,  ne 
peut  être  divisée  en  autant  de  salaires  qu’il  existe 
de  religieuses,  cette  rémunération  n’étant  destinée 
qu’g.  assurer  l’existence  matérielle  de  la  commu¬ 
nauté  dont  le  travail  est  fourni,  non  par  esprit  de 
lucre,  mais  pour  des  raisons  spirituelles  plus  éle¬ 
vées  et  on  ne  concevrait  pas  que  cette  rémunéra¬ 
tion  fut  calculée  exactement  selon  les  tarifs  homo¬ 
logués  et  en  affec'iant  à  chaque  religieuse  un  coef¬ 
ficient  d’après-  la  fonction  remplie. 

La  récente  ordonnance  du  19  octobre  1945  est- 
elle  venue  modifier  ces  principes  ?  Nous  ne  la  pen¬ 
sons  pas,  bien  que  la  nouvelle  définition  des  assu¬ 
rés  sociaux  obligatoires  ait  été  complétée  et  semble 
plus  large  que  i  ancienne.  En  effet,  eLe  contient 
toujours  la  notion  d’employeur  et,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  cette  qualification  ne  peut  s’appliquer 
ni  au  propriétaire  de  la  .clinique  qui  n’est  que 
l’employeur  dé  la  congrégation,  prise  en  bloc,  ni 
à  la  congrégation. 

L’exposé  des  motifs  de  cette  ordonnance  nous 
confirme  dans  ,cette  opinion  en  précisant  que  «  le 
champ  d’application^  des  Assurances^  Sociales  reste, 
pour  le  moment,  limité  sans  modifications  impor¬ 
tantes  aux  salariés  et  assimilés  tels  qu’ils  étaient 
définis  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  et  les 
textes  qui  l’ont  antérieurement  modifié  ». 

Si  la  qualité  de  religieuse  n’est  donc  pas  suffi¬ 
sante  pour  faire  obstacle  à  l’assujettisement  aux 
lois  soc.ales,  les  conditions  dans  lesquelles  de  nom¬ 
breuses  maisons  de  santé  et  cliniques  privées  ont 
contracté  avec  des  congrégations  pour  assurer  le 
service  de  ces  établissements  empêchent  l’affilia¬ 
tion  obligatoire,  du  fait  de  l’absence  de  tout  contrat 
dé  travail  individuel  même  tacite  et  de  toute  rému¬ 
nération  ayant  un  caractère  de  salaire.  Ces  deux 
conditions  sont,  maintenant  coràme  autrefois,  né¬ 
cessaires  et  les  arrêts  récents  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  ne  font  que  consacrer  les  principes  anté¬ 
rieurement  admis. 

a.  Cazac. 
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L’ASSURANCE  AUTOMOBILE  DES  MÉDECINS 


En  1925,  en  province,  le  médecin  payait  600  fr. 
pour  assurer  une  automobile  de  10  CV. 

En  1931,  le  tarif  officiel  du  Consortium  indiquait 
une  prime  de  1.062  francs. 

H  est  maintenant  de  4.000  fr.  environ.  • 

Nombre'  de  médecins  nous  ont  écrit  pour  s’éton-; 
ner  des  majorations  qui  leur  sont  actuellement 'de¬ 
mandées. 

Sont-elles  justifiées  en  fait  ? 

Quelle  cqndulte  doit  tenir  le  médecin  à  qui  elles 
sont  imposées  1  ' 


Certes,  les  accidents  coûtent  beaucoup  plus  cher 
qu’autrefois. 

Ija  moindre  collision  entraîne  une  dépend  de  cinq 
fois  supérieure  à  celle  qu'elle 'aurait  coûté  avant  les 
hostilités.  La  réparation  d’une  aile,  la  peinture 
d’une  coque  éraflée  entraînent  de  très  grands  frais.  ■ 
En ,  matière  d  accidents  corporels,  le  montant  des 
indemnités  accordées  par  les  Tribunaux  a  également 
cru  dans  d’énormes  proportions.  Ce  phénomène 
n’èst  d’ailleurs  pas  spéc.al  à  la  branche  automobile,  . 
mais  notamment  il  grève  très  lourdement  l’assu¬ 
rance  responsabilité  professionnelle. 

Certes,  la  circulation  routière  a  diminué  .dans  de' 
notables  proportions  et  les  accidents  sont  moins 
fréquents  en  nombre,  mais  les  majorations  brutes 
des  primes,  sur  les  tarifs  1939,  n’oht  atteint  que  130 
pour  cent,  alors  que  le  coût  moyen  de  l’accident  a 
largement  dépassé  ce  chiffre. 

Pourtant,  beaucoup  de  médecins  se  plaignent  que 
les  '  majorations  qui  leur  sont  actuellement  deman¬ 
dées  sont  très  supérieures  à  cés  130  %.  C’est  qu’en 
autre  élément  intervient  :  —  la  réglementation  du' 
ministère  des  finances  —  le  contrôle  des  assurances. 

Les  tarifs  doivent  être  homologués  par  le  Minis¬ 
tère,  qui  d’après  l’Ordonnance  du  29  septembre  1945 
se  réserve  d  imposer  des  minima  de  primes. 

L’action  des  pouvoirs  publics  est  en  principe  jus¬ 
tifiée.  L’assurance  automobile  a  donné  lieu,  au  cours 
des  années  qui  précédèrent  immédiatement  la  guer¬ 
re,  à  l’escroquerie  caractérisée  qui  consistait  à  de¬ 
mander  des  primes  •  très  inférieures  à  celles  qui 
étaient  nécessaires  pour  couvrir  le  risqué.  Les  Com¬ 
pagnies  qui  pratiquaient  ces  procédés  faisaient  traî¬ 
ner  au  maximum  les  réglements  'de  sinistres. 

A  un  moment  donné,  l’assuré  se  trouvait  en  face 
d’une  Compagnie  défaillante,  par  faillite  ou  liqui¬ 
dation,  et  seul  pour  payer  —  non  seulement  le  mon¬ 
tant  des  dommages  qu’il  avait  causés  — ■  mais  en¬ 
core  le  niontant  des  frais  de  justice  que  la  Compa¬ 
gnie  avait  engagés  au  nom  de  son  assuré  pour  re¬ 
culer  i'échéance  des  paiements. 

Justifié  dans  son  principe,  le  contrôle  des  assu¬ 
rances  n’allait  pas  tarder  à  prendre  das  pouvoirs 
dictatoriaux,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
calcul  des  réserves  et  la  surveillance  des  risques, 
son  domaine  normal,  mais  encore  l’application  des 

Il  vient  d’exiger  des  organismes  assureurs  que 
ces  derniers  appliquent  un  taux  de  prime  uniforme 
à  tous  leurs  assurés,  anciens  et  nouveaux.  Les  Com¬ 
pagnies  d'assurances  ont  dû  lutter  pour  conserver 
le  droit  d’accorder  une  réduction  de  10  %  en  faveur . 
de  leurs  aïîciens  assurés. 


,  C’est  à  ce  titre  que  certains  assurés  bénéficiaient 
en  1939  de  très  fortes  réductions  sur  le  tarif  en  vi¬ 
gueur  à  cette  date,  réductions  qui  pouvaient  alors 
représenter  jusqu’à  40  %  des  primes. 

L’obligation  du  réajustement  explique  pourquoi 
des  primes  sont  demandées  qui  représentent  actuel¬ 
lement  une  majoration  de  400  %,  alors  que  lés  ma¬ 
jorations  sur  le  tarif  1939  n’ont  été  que  dé  50  %  eh 
1942  et  de  80  %  au  mois  de.  juiliet  1945.  ' 

Il  est  regrettable  que  les  Compagnies  n'aient  pas 
le  droit  de  procéder  à  un  examen  ^raisonné  de  leur 
portefeuille.  ■  i  ' 

■  Il  est  lamentable  de  voir  qu’on  ne  tient  pas  comp¬ 
te  pour  le  calcul  de  la  prime  de  ia  plus  ou  moins 
grande  circulation  des  voitures.  Enfin,  le  tarif  ne 
tient  pas  compte  des  références  des  assurés  et  il 
impose  sensiblement  le  même  prix  aux  jouiras  con¬ 
ducteurs' frais  émoulus  d’une  \  Ecole  de  Conduite, 
qu’à  des  vieux  du  volant,  qui  conquisent  sans  sinis¬ 
tre,  depuis  vingt  ans  et  davantage. 

Mais,  nous  sommes  bien  forcés  de  reconnaître  que 
la  faute  n’en  est  pas  aux  Compagnies  d’assurances, 
mais  aux  réglementations  draconiennes  du  Minis¬ 
tère  des  Eitt^hces. 


Quelle  conduite  doit  tenir  le  tnédecin  lorsqu’il  re¬ 
çoit  une  demande  do  majoration 

Il  faut  d’abord  tenir  coihpte  que  certains  contrats, 
de  plus  en  plus  rares  il  est  vrai,  ont  été  souscrits 
pour  une  durée  ferme  et  ne  comportent  pas  de  claii- 
se  de  résiliation  annuelle. 

Nous  estimons  que  dans  ce  cas-^'  la  Compagnie 
est  sans  droit,  malgré  toutes  les  autorisations  offi¬ 
cielles,  à  procéder  à  un  réajustement  des  primes. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  médecin  ne  peut  que 
s’incliner  et  accepter  la  majoration  proposée,  puis¬ 
que  le  fait  de  la  refuser  entraînerait  la  résiliation 
du  contrat  et  l’obligerait  à  se  garantir  près  d’un 
autre  assureur  et  que  les  tarifs  de  ce  dernier  se¬ 
raient  supérieurs  de  10  ■%  à  ceux  qu’il  aurait  refu- 

Mais,  le  médecin,  en  contre-partie,  peut  exiger 
d’être  assuré  près  d’une  Compagnie  de  premier  or¬ 
dre,  tant  par  l’ancienneté  de  sa  fondation  que  par 
le  calcul  très  large  de  ses  réserves  et  par  sa  répu¬ 
tation  de  régler  au  mieux  les  sinistres. 

Il  peut  également  en  profiter  pour  demander  que 
son  contrat,  parfois,  fort  ancien,  comporte  Wutes 
les  clauses  que  les  Compagnies  d’assurances  ont  été 
appelées  à  insérer  au  cours  des  dernières  années  ; 
celles  couvrant  la  responsabilité  de  tout  conducteur 
au  même  titre  que  celle  de  l’assuré. —  celle  faisant 
considérer  comme  transportés  à  titre  gratuit  les 
passagers  qui  n’auront  pas  payé  leur  place  et  qui 
pourtant  seraient  considérés  par  les  Tribunaux 
comme  transportés  à  titre  onéreux  et  comme  tels 
exclus  des  garanties  des  contrats  (malade  trans¬ 
porté  bénévolement,  confrère  appelé  à  la  même  con- 
-  sultation,  parent  de  malade  déposé  chez  le  pharma¬ 
cien,  etc...),  —  clause  assimilant  au  vol  l’usage  de 
la  voiture  à  l’insu  de  l’assuré,  etc... 

P.  R.  :Baghn, 

Docteur  en  droit, 
Conseil ,  technique  d’ Assurances. 
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MÉDECINE  DE  MINES 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Médecin  de  mines  depuis  mon  installation,  à  mon 
retour  de  captivité-  en  1941,  3  ai  pu  constater  que 
cette  tranche  de  notre  activité  est  parmi  les  plus 
déshérités  gui  soient,  dans  l’ensemble  de  la  méde-  , 
cine  en  France.  En  eff^et, ,  les  tarifs  d’A.  M.  'G. 
paraissent  somptuaires  à  côté  des  tarifs  pratigicés 
par  les  caisses  de  secours  minières.  Dans  la  région 
où  j’exerce,  nous  avons  affaire  à  deux  sociétés  mi¬ 
nières  :  la  Compagnie  dés  Mines  de  Valdonne,  et  la 
Société  Nouvelle  des  Charbonnages  ■  des  B.  D.  R. 
L’inscription,  sur  ta  liste  du  médecin,  d’un  ouvrier, 
donne  droit  à  celui-ci  de  faire  soigner  en  dehorè 
de  luirmêine,  sa  famille,-  fenwrue,  enfants  et,  le  cas 
échéant,  ascendants  à  charge.  Certains  actes  médi¬ 
caux  considérés  comme  he  relouant  pas  de  la  pra¬ 
tique  rhédicale  courante  donnent  le  droit  ~au  méde¬ 
cin  de  demander  directement  ,des  honoraires.  Il 
délivre  un  reçu  et  l’intéressé  se  fait  rembourser 
en  partie  '  par  la  caisse  de  secours.  Bien  entendu 
le  tarif  de  ces  dotes  est  soigneusement  prévu  au 
tarif  le  plus  bas.  Exemples  .• 


Anesthésie  générale  . .  Fr.  200 

Lavage  vésical  .  150 

Lavage  estomac  . 150 


Les  syndicats  y  revinrent  à  de  multiples  reprises 
et,  au  cours  d’une  de  ses  dernières  sessiôns,  le 
défunt  Conseil  National  de  l’Ordre  l’avait  de  nou¬ 
veau  mise  à  l’étude.  Depuis  l’institution  des  As¬ 
surances  Sociales,  cette  question  semblait  dervoir 
se  résoudre  d’elle-même^,  :  par  l’assimilation  pure 
èf  simple  de  l’industrie  minière  aux  autres  indus-  ' 
tries  et  son  affiliation  au  régime  général. 

Malgré  de  vagues  promesses,  et  fouj|ours  à  loin¬ 
taine  échéance,  rien  n’a  été  réalisé  eF  depuis  dix 
.ans  les'  mines  échappent  à  la  loi. 

Mais  aujourd’hui  la  situation  a  évolué  et  le  mo¬ 
ment  est  venu  de  mettre  les  Pouvoirs  Publics  au 
pied  du  finir.  ! 

En  premier  lieu  les  mines  ont  été  nationalisées. 
L’attitude  d’obstruction  systématique  que  l’on 
attribuait  aux  puissantes  Compagnies  minières 
doit  donc  avoir  perdu  toute  raison  d’être  :  ’  les 
minés  nationalisées  doivent,'  sous  peine  de  renier 
leur  propre  statut,  être  soumises  aux  réglementa¬ 
tions  nationales. 

En  second  lieu,  l’ordènnance  récente  du  19  octo¬ 
bre  1945  présente  l’élévation  à  1^0.000  francs  du 
plafond  d’assujettissement  aux  Assurances  Sociales 
des  salariés  et  assimilés  comme  une  étape  qu’il 
importera  de  dépasser  dans  un  bref  délai.  Il  n’est 
pas  fait  mystère  que  l’intention  du  gouvernement 
est  d’englober  peu  à  peu  dans  les  Assurances ,  So¬ 
ciales  la  totalité  de  la  î)opulation. 


Dans  la  pratique,  du  fait  de  l’énorme  accroisse¬ 
ment'  des  frais  de  déplacement  \âépuis  la  guerre, 
nous  demandons  des  honoraires  pour  toutes  les  vi¬ 
sites  faites  eri  dehors  des  jours  ou  heures  de  notre 
passage  régulier  dans  les  •localités  minières.  Cette 


'  Quel,  argrument  valable  pourrait-il  donner  pour 
•faire. une  exception  en  faveur  des  quelques  cen¬ 
taines  de  milliers  de  mineurs  que  compte  la 
France  ?  ,  / 

L’ancienneté  des  caisses  de  secours  miniôresi 
y  constitue  leur  seul  titre  à  subsister.  Par  contré, 


pratique  met  bien  entendu  de  fort  mauvaise  hu¬ 
meur  à  notre  égard  les  caisses  de  secours,  et  les 
syndicats  ouvriers  nous  considèrent  r  comme  des 
profiteurs.  ‘  ■  .j;  '  , 

Récemment  '  les  caisses  de  secours  ont  relevé  le 
taux  de  l  abonnement  de  120  à  l'feO  ou  185  francs 
suivant  les  communes, ,  et  '  en  êrfhange  de  cette 
«  largesse  »  nous,  demandent  .l’engagement  écrit  de 
soigner  gratuitement  leurs  abonnésy  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  eux.  ' 

./e  vous  serais  reconnaissant  de  poser  la  ques¬ 
tion  du  régime  des  caisses  de  secours .  et  de  faire 
savoir  si  oui  ou  non  on  peut  en  espérer  la  dispa¬ 
rition  et  leur  absorption  par  les  caisses  d’ Assurances 
Sociales. 

Veuillez  .agréer... 

IF  Couht-Paten. 

(Roguevaire.)  ■ 


elles  encourent  le  grave  'reproché  de  fournir  des 
soins  'de  basse  qualité,  de  favoriser  pàr  leur  sys-  , 
tème  rigide  les  combinaisons  les  plus  jfialhonnêtes, 
‘.tels  que  des  congés  abusifs  mis  au  compte’ Se  mala¬ 
dies  sfipposées.  Enfin  elles  exploitent  leurs  méde¬ 
cins  avec  ...un-  -^irianfiné  de.,  .scrupules  absolument 
éhontéi’  J 

Nos.  organisations  ■  professionnelles^  injaiiitenant 
qu’elles  sont  reconstituées,  doivent  coaliser  leurs 
efforts  pour  faire  abolir  ua^  régme  à  la.  fois  périmé 
et  imihofàr.  ’  '  ' 

Les  syndicats  locaux,  défenseurs  des  intérêts  ma¬ 
tériels  des  médecins,  ont  qualité  pour  intervenir 
-contfé  le  principe  du  forfait.  L’Ordré,  défenseur  de 
leur  indépendance,  a  qualité  pour  refuser  d’entéri¬ 
ner  dçs  contrats  de  louage  de  services  qui  portent 
gravement  atteinte  à  la  dignité  des  tnédecins  de 
mines. 

C’est  une  heureuse  occasion  pour  les  syndicats  et 
pour.  l’Ordre  de  sceller  une  entente  et  une  unité 
d’action  dont  les  résultats  auront  une  valeur 
d’e.'vèmple  capitale. 


ACOCHOLINE 


J 

IPM 

ou  DOCTEUR  ZIZINE 

STIMULANT 

HÉPATIQUE 

ET  BILIAIRE 

laboratoires 

DU,  DOCTEUR  ZIZINE 
24.'  Rue  de  Féceinp 
PARIS.12’ 
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Rhinites  -  Sinusites  -  Bronchites  chroniques  -  Otites. 
Dermatoses  -  Gale  -  Rhumatisme. 

Toilette  de  la  peau  ■  Affections  cutonées. 

Coryza  -  Sinusites  -  Rhino-phoryngites  -  Otites. 
Maladies  de  la  peau  et  du  cuir  chevelu  -  Gale. 
Constipation  -  Hémorroïdes  -  Colibacillose. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

(Suiti  de  la  page  1007) 


écoles  matemelles.  Dans  la  irèva-  analyse  drdes- 
sous,  nous  rie  mentionnerons  que  les  dispositions 
nouvelle  o-u,  modifiées.  Nous  renvoyons  nos,  lec¬ 
teurs,  pour  tout  le  reste,  au  texte  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre  1942,  publié  dans  notre  Documentation  Pro¬ 
fessionnelle  Permanente. 

TITRE  PREMIER.  —  Organisation  générale 

La  protection  médico-sociale  maternelle  et  infaru- 
lilc  est  maintenant  organisée,  non  plus  dans  le  ca¬ 
dre  de  la  région,  mais  dans  le  cadre  du  départe¬ 
ment,  qui  est  divisé  en  autant  de  circonscriptions 
■  que  l’exigent  les  besoins  de  la  population. 

Une  assistante  sociale  chef  seconde  maintenant 
le  rnédedh  chargé  du  service  départemental  de  la 
protection  maternelle  et  infantile  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  travail  et  la  discipline  du  personnel 
d’assistantes  sociales  utilisé.  {Art.  2). 

Daits  chaque  région  sanitaire,  il  est  désigné  un 
médecin  consultant  régional  de  ,  pédiatrie,  chargé 
d’une  mission  d'ordre  exdusivetnent  technique. 
(Art.  3.)  (Les  médecins  Consultants  régionaux  de, 
pédiatrie  ont  été  créés  par  décret  du  X  juillet  1945). 

Titre  II.  '  —  Certificat  d’examen  médical 
avant  mariage 

Art  6.  —  L’article  63  du  code  civil  est  complété 
par  les  alinéas  2  et  3  ci-après  : 

■  «  L’officier  de  l’état-clvil  ne  pourra  procéder  à,  la 
publication  prévue  à  l’alinéa  ci-dessus  ni  en  cas  de 
dispense  de  publication,  à  la  célébration  du  maria¬ 
ge,  qu’après  la  remise  par  chacun  des  futurs  époux, 
d’un  certificat  médical  datant  de  moins  de  deux 
mois,  attestant,  à  l’exclusion  de  toute  autre  indica¬ 
tion,  que  l’intéressé  a  été  examiné  en  vue  du  ma- 


«  L’officier  d’état-civil  qUi  ne  se  conformera  pas 
aux  prescriptions  de  l’alinéa  précédent  sera  pour¬ 
suivi  devant  le  tribunal  dé  première  instance  et  pu¬ 
ni  d’une,  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs. 

Art.  6.  —  Au  œurs  ^e  l’examen  prévu  par  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  63  du  code  civil,  l’atten¬ 
tion  du  médecin  doit  se  porter  particulièrement  'sur 
les  affections  contagieuses  ou  chroniques  suscepti¬ 
bles  d’avoir  des  conséquences  dangereuses  pour  le 
conjoint  ou  la  descendance. 

Le  médecin  ne  devra  délivrer  le  certificat  prévu 
au  deuxième  alinéa  de  l’article  63  du  code  civil, 
qu’au  vu  du  résultat  : 

1°  D’un  examen  radioscopique  et  éventuellement 
radiographique  effectué  par  un  dispensaire  publie 
ou  par  ufi'  médecin  agréé  à  cet  effet  ; 

2°  D’un  examen  sérologique  effectué  par  un  labo¬ 
ratoire  agréé. 

Le  médecin  communiquera  ses  constatations  à 
l’intéressé  et  lui  en  signalera  la  portée. 

Dans  les  cas  graves,  il  devra  lui  confirmer  cette 
communication  par  écrit. 

Un  modèle  de  certificat  prénuptial  sera  établi  par 
arrêté  du  ministre  de  la  santé  publique. 

Art.  7.  —  L’article  169  du  code  civil  est  complété 
par  les  deuxième  et  troisième  alinéas  ci-après  : 

«  Il  peut  également  dans  des  cas  exceptionnels 
dispenser  les  futurs  époux  ou  l’un  d’eux  seulement 
de  la  remise  ^du  certificat  médical  exigé  par  Je 
deuxième  alinéa  de  l’articlé  63. 

«  Le  certificat  médical  n’est  exigible  d’aucun  des 
futurs  époux  au  cas  de  péril  imminent  de  mort  de 
l’un  d’eu.x  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l’article  75 
du  présent  code  ». 

Art.  8.  —  S’il  siagdt  de  militaires  ou  de  marins  ad¬ 
mis  à  contracter  mariage  sans  comparution  person¬ 
nelle,  la  durée  de  validité  du  certificat  est  portée  à 
trois  mois  en  ce  qui  concerne  le  militaire  ou  le  mn- 


TRAITEMEN 

\HIp'es  anémies 

jf  ET  DES 

/  DEFICIENCES 

/  NEURO- 

l  /  ORGANIQUES 

V  • 

SOJAMINOI.,  campleis 
d'acides  amméi  i  ..istidme, 
Iryptophone,  extrait  du 

du  groupa  B  aitocié  aux 
gluconotes  de  Fer  et  de  Cuivre 

et  à  un  neurotonique  aloxique 

de  «ynthèie  i  l'Aniboloiyl. 


MODE  D'EMPLOI  <  / 

Adultes  I  2  comprimés  A  chacun 


SilÂNIIIOl 


/  LABORATOIRE 

/  du  NEUROTENSYL 
"72,  Bd  Davoül  -  PARIS  (20*) 


ÏDRIANOI. 

EMUISIOU  NASAIE 

agissant fiüA. 

sofL  fîAlhjdfi^ 


DANS  LE  TRAITEMENT  DES 

CATARRHES  düNEZ 
CORYZA 
RHINITES 

ET  LEURS 

COMPLICATIONS 


?  E  s  M.  R. 


1026 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20-XII-1945 


Art.  9.^  —  L’article  362  du  décret  du  ,3  décembre 
3  934,  portant  codification  en  matière  de  droit  de 
'  timbre  est  complété  ^ar  l'alinéa  suivant  : 

«  Sont  également  délivrés  -  sur  papier  libre,  les 
certificats  médicaux  exigés  des  futurs  époux,  en- 
vertu  de  l’article  63  du  code  civil  ». 

Art.  10.  —  Les  frais  résultant  de  l’examen  médi¬ 
cal  avant  le  mariage  sont  couverts  : 

1°  Par  les  caisses  de  sécurité  sociale  en  ce  qui 
concerne  leurs  affiliés  et  dans  la  mesure  de  leurs 
tarifs  de  responsabilité.  ; 

2°  Par  le  service  de  l’assistance  médicale  gratuite 
pour  ceux  qui  bénéficient  de  ce  mode  d’assistance. 

Ces  frais  restent  à.  la  charge  deë  intéressés  eux-  , 
piêmes  lorsqu’ils  ne  sont  ni  assurés  sociaux,  ni  bé-  ’ 
néflciaires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

’i'iTRt:  III,  —  Protection  des  parents 

Les  examens  I  oiUgaiqires  de  ‘la  temme  enceinte 
avant  dcconohement  passent  de  2  à  3  ;-en  outre,  mi  . 
exavién  post-natal  eSt  imposé  dans  le  mois  qui  suit 
V accouchement.  (Art,  11).  . 

Ües  primes  d’assiduité  sont  accordées  pour  la  fré- 
QSientation  de  ces  consultations  (Art.  12).^  ! 

•  Chaque  fdis  '■  que  Vexamen  de  la  mère  ou'  les  anté¬ 
cédents  fainiliaüx  le  rendront  nécessaire,  il  sera 
également'  procédé  autant  que  possible,  au  centre 
de  protection  maternelle  et  infantile,  à  un  exàrrfen 
général  du  père,  accornpapné  de  fous'  les  examens 
de  laboratoire,  sérolegîqües  ou  autres,  jugés  utiles. 
(Art.  13).  , 

TITRÉ  rv.  — :  Protection  des  enfants 
Des  primes  d’assiduité  sont  accordées  aux  person¬ 
nes  qui  ' présenteront  régulièrement  les  nourrissons 
dans  les  consultations  de.  nourrissons  (art.  16). 

Dorique  des  enfants  seront  présentés  dans  des 
consultations  de  nourrissons  sans  être  munis  de  car¬ 


net  de  santé,  ils  en  seront  pourvus  par  les  soins  de 
ces  organismes.  Sur  les  carnets  de  santé  seront 
maintenant  notées  (autre  les  résultats  des  examens 
préventifs  prescrits  par  l’ordonnance)  toutes  les 
constatations  concernant  la  santé  de  l’enfant. 
(Art.  19).  - 

Ne  sont  maintenant  assujetties  à  en  fàire  la  dé¬ 
claration  à  la  mairie  de  leur  résidence  que  les  per¬ 
sonnes  qui  placent  leur  enfant  en  nourrice  ou  en 
garde  pour'  une  durée  supérieure  à  .huit  jours< 
(Art.  20). 

Tout  '  département  doit  être  rattaché  à  un  ou  plu¬ 
sieurs  centres  de  .  placement  surveillé  relevant  du 
.  service  de  la  .protection  maternelle  et  infantile  qui 
exercera  sur  eux,  le  contrôle  sanitaire  et  social  pré¬ 
vu  par  l’ordonnance,  ce  centre  nourricier  ne  devant 
recevoir  que  les  enfants,  du  premier  âge.  (Art.  29.) 

■  Titre  V.  —  Etablissement  concourant  à  la  protec¬ 
tion  -màtérneUe  et^  infantile 

Le  centre  principal,  de  .protection  maternelle  et 
infanfile  prévu,' pour  chaque,  circonscrition  com¬ 
prend,  outre  les  .services  prévus  par  la  loi  du  16  dé¬ 
cembre  13i2,  . oblipatoircment  une  consultation  po.si- 
natale  et  évcntuellément  une  consultation  contre  là 
stérilité  conjugale.  (Art..  30.)  *  ■  '  -, 

Titre  VI.  —  Aide  aux  mères  de  famille.  Allocations 
aux  femmes  en  couches 

L’allocation  atix  femmes  en  couches  ,  est  mainte¬ 
nant  accordée  pendant  six  semaines  avant  les  cou-, 
ches,  à  la  condition  qiie  la  femme  justifié  qu'elle,  a 
subi  les  trois  examens  de  grossesse  imposés  par 
l’article  11  et  qu’elle  ne  peut  ■  continuer  à  travailler 
sans'  danger  pour  èlle-mêniç  et  pour  l’enfant.  Après 
les  couches,  l’allocation  est  accordée  pendant  les  six 
premières  semaines  (au  lipu  de  4)  (art.  33). 

(J.  O.,  5  novembre  1945.) 


ECHOS  & 


Vers  la  division  du  Corps  médical  parisien  ? 

Les  élections  au  Conseil  dépàrtemenftal  de  l’Ordre,  qui 
vont  avoir  lieu  dans  la  Seine,  se  déroulent  dans  dés 
conditions  qui  illustrent  parfaitement  le.  danger  d’une 
concurrence,  d’une  dualité'  d’action  et  '  de  personnes  entre 
l’Ordre  et  les  Syndicats.  Contrairement  à  ce  qui  s’est  passé 
dans  la  quasi-totalité  du  pays  (mais  Paris  a  toujours  été 
dissident  en  matière  médicale  !),  deux  listes  se  sont  affron¬ 
tées,  l’une  comprenant  les  membres  sortants  du  Conseil  ■ 
nommé  en  vertu  de  l’Ordonnance  du  11  décembre,  l’autre,, 
préparée  par  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine, 
Le  résultat  du  vote,  au  fond,  importe  peu.  Ce  qui  est 
grave,  c’est  cet  affrontement,  à  l’aube  même  de  la  mise  en 
place  de  l’organisation  nouvelle.  11  signifie  trop,  héjas  !  une 
volonté  bien,  déterminée  d’action  séparée.  11  laisse  présager 
toutes  les  oppositions,  toutes  les  divisions  qu’un  texte  mal 
(pu  habilement)  conçu  a  virtuellement  préparées,  et  qu’un 
pouvoir,  désireux  de  diriger  la  médecine,  pourra  fort  aisér 
ment  exploiter.  '  ' 

Quel  que  soit  lè  victorieux  de  cette  déplorable  lutte  élec¬ 
torale,  il  n’y,  a  qu’un  perdant  et  c’est  évidemrrtént  le  Corps 
médical  lui-même.  Aussi  .serait-il  fondé  à  rechercher  les  res¬ 
ponsabilités  dé  l’échec  d’une  politique  d’union  qui  fut  pour¬ 
suivie  avec  une-  persévérante  bonne  volonté  par  des  per¬ 
sonnalités  du  monde  syndical  uria.nimement  respectées.  Il 
:est, à  tout  le  mpins  curieux  que  le  principe  d’une  liste, com-. 
mune,  accepté  des  deux  côtés  , il  y, a  quelques  semaines,  ait 
été  définitivement  rejeté  par  les  représentants  du  Conseil 
départemental,  à  la  veille  même  de  l’ouverture  de  la  période 


COMMENTAIRES 

électorale.  On  aimerait  connaître  quels  furent  les.  motif ^ 
légitimes  de  cette  regrettable  décision.  ; 

La  Chambre  syndicale  s’est  honorée  en  traduisant,  par 
sa  liste  composée  de  personnalités  de  toutes  appartenances 
sa  volonté  d’uniori  malgré  tout.  Mais  les  bonnes  intentions 
ne  suffisent  plus.  11  s’agit  pouf  elle  de  montrer  par  l’action, 
dans  la  vie  sociale  quotidienne,  sa  raison  d’être  et  sa  néces¬ 
sité.  Pour  cela,  elle  doit  disposer  à  sa  tête  d’une  équipe 
cohérente  unie  autour  d’un  •  prograrnme  défini,  allégée  des 
éléments  qui  ne  cachent  même  point  eri  public  le  mépris  en 
lequel  ils  la  tiennent,  et  reposant  etifin  sur  les  votes  des  sec¬ 
tions  locales  et  de  ses  assemblées, 

Sa  paralysie  actuelle  est  peut-être  aussi  à  la  source  des¬ 
nombreux  mauvais';  tours  qui  lui  furent  'joués  ! 

Une  opinion  sur  la  retraite 
A  propos  de  la  retraite,  objet  de  nos  vœux,  un  lecteur  nous 
écrit:. 

Au  temps  de  la  livre  à  25  francs,  il  fallait' à  un  .couple  âgé 
un  minimurh  de  6.000  fr.,  soit  240  Ifvres  pour, vivre  décemment 
sans  faire  de  folies.  Aujourd’hui  le  coups  officiel  est  de  200  fr. 
pour  une  livre,,  .C’est  donc  48.000  tr.  qu’il  faudrait,  On  nous  ’ 
en  offre  SO.OCiÔi  qui  ne  font  guère  plus  de  2'7.000  puisqu’il  faut 
donner  pour  les  obtenir  un  capital  de  90.000  fr.,  c’est-à-dire 
percîfe  près  de  3.000  fr.  de  revenu.  ,  • 

Mais  il  y  a  mieux.  Un  «  alignement  »  s’impose,  à  cause  du 
commerce  extérieur  devenu  impossible.  Vous  verrez  Sous  peu 
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le  dollar  à  125  fr.  et  la  livre  à  500  fpr  Qui  parlera  à  ce  moment 
de  nous  donner  120.000  fr.  de  retraite  ? 

On  m’opposera, que  je  compare  deux  choses  —  livre  et  francs 
Pieven  —  qui'ont  varié  mais  différemment;  ce  qui  fausse  le 
calcul.  C’est  vrai.  Prenons  donc  un  étalon  invariable  :  le  louis 
d!or  qui  valait  20  fr.  et  qui  en  vaut  4;000,ou  plus.  Il  fallait 
Jadis  300  louis  par  an,  il  faudrait  aujourd’hui  1.200.000  fr. 

Et  que  séra-ce  après  l’alignement  dont  tout  le  monde  parle  ? 

La  vérité  est  qu’aucune  retraite  ne  peut  être  fixée  avant  que 
la  moimaie  soit  stable...  Mais  à  ce  moment,  les  retraitables 
d’aujourd’hui  seront  morts  depuis  longtemps...  ! 

“Q. 

Variations''  sur  une  commission  permanente. 

L’Officiel  du  17  novembre  a  publié  un  arrêté  du  ministre 
du  Travail  en  date  du  10,  novembre,  qui  crée  une  Commis¬ 
sion  permanente  pour  l’étude  des  questions  d’Assurances 
sociales  dans  les  départements  du  ’Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin 
et  de  la  Moselle.  Cette  Commission  a  >pour  tâche  de  donner 
son  avis  sur  l’application  du  régime  des  Assurances  sociales 
dans  ces  trois  départements,  et  de  préparer  l’unification  de 
ce  régime  avec  le  régime  général  du  pays. 

Si  l’unification  ainsi  projetée  signifie  que  l’actuel  régime 
alsaciejn-lorrain  doit  disparaître  au  profit  du  régime  français^ 
bien  que  celui-ci  soit  loin,  d’être  parfait,  on  ne  petit  qu’applau. 
dir,  comme  le  feront  sans  nul  doute  tous  nos  confrères  des  dé¬ 
partements  de  l’Est.  Mais  bien  des  symptômes  récents  peuvent 
faire  craindre,  nous  l’avons  dit,  que  ce  soit  au  contraire  le 


régime  général  français  qui  vienne  à  se  teinter  de  couleurs, 
d’origine  allemande  importées  d’Alsace-Lorraine. 

La  composition  de  la  Commission  nous  laisse  d’ailleürs 
rêveur.  Elle  comprend  huit  délégués  d’administrations  de 
tous  poils,  et  seulement  trois  représentants  des  employeurs 
et  trois  des  employés.  Lé  point  de  vue  étatique  ne  manquera 
pas  de 'prévaloir.  Et  les  médecins  —  dira-t-on  —  ne  sont-ils 
pas  représentés  ?  Ils  ont  cependant  leur  mot  à  dire,  et  avec 
compétence,  sur  le  fonctionnement  des  Assurances  sociales.  Les 
médecins  sont  des  gêneurs,  la  chose  est  bien  connue.  Aussi 
l’arrêté  a-t-il  seulement  prévu  que  «  la  Commission  peut  faire 
appel  au  concours  de  toute  personne  qualifiée  par  sa  fonction 
ou  sa  compétence,  notamment  à  des  représentants  dii  Corps 
médical  ». 

Ainsi,  les  médecins  ne  sont-ils  invités  à  entrer  que  par  la 
petite  porte.  Manifestation  nouvelle  d’un  état  d’esprit  fâcheux 
chez  le  législateur,  car  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  en  action  les 
splendides  combinaisons  élaborées  sur  le  papier,  c’est  bien 
au  médecin  tout  d'abord  qu’il  faut  alors  songer... 

La  médecine  sous  la  dictature. 

Ne  sortons  pas  de-  nos  départements  recouvrés  :  voici  une 
histoire  lorraine. 

Le  Dr  X,..,  ex-prisonnier  pendant  quarante-cinq  mois» 
engagé  volontaire  en  1945,  décoré  de  la  Médaille  de  la  résis¬ 
tance,  s’installe  à  Z...  le  23  septembre  dernier.  Avant  tout 
exercice,  il  se  rend  à  la  sous-préfecture  pour  y  faire  enre. 
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gisber  son  diplôme.  On  lui  indique  que  cette  formalité  n’est 
pas  nécessaire.  1)  fait  alors  viser  ce  diplôme  à  la  mairie  de  Z., 
et  demande  au  maire  de  lui  faire  obtenir  l’essence  nécessaiie 


•  Le  7  octobre,  il  reçoit  de  l’inspecteur  départemental  de  la 
Santé  la  lettre  dont  extrait  ci-dessous  ; 

fai  l'honneur  de  vous  rappeler  qu’aurt  termes  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
les'- docteurs  en  médecine  sont  tenus  avant  d’accomplir  un  acte 
de  leur  profession,  de  faire  enregistrer  leur  diplôme  à  la  Préfec¬ 
ture  (Inspection  de  la  Santé),  à  la  sous-préfecture,  ainsi  qu’au 
greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement. 

Par  ailleurs,  la  loi  du  7  octobre  1940,  instituant  l’Ordre  des 
médecins,  a  posé  en  principe  que  nul  ne  pouvait  exercer  la 
médecine  s’il  n’était  pas  habilité  à  cet  effet  par  le  Conseil  de  l’Ordre 
des  médecins.  Par  conséquent,  l’enregistrement  des  diplômes  doit 
être  précédé  de  l’inscription  au  tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 

Bien  que  l’Ordre  des  médecins  ait  été  supprimé,  vous  ne 
devez  ignorer  qu’en  attendant  la  création  d’un  nouvel  Ordre,  il 
a  été  institué  dans  chaque  département  un  Conseil  départemental 
des  médecins  qui  est  chargé  de  sauvegarder  les  intérêts  des' méde¬ 
cins,  notamment  des  médecins  mobilisés,  déportés  ou  expulsés, 
dont  les  droits  ont  été  fixés  par  une  Ordonnance  du  Gouver¬ 
nement  en  date  du  18  fuillet  1945. 

Vous  devez  également  fournir  un  certificat  de  civisme  dit 
departement  que  vous  quittez. 

J l  importait  donc  qu'avant  votre  installation  vous  vous  mettiez 
eu  rapport  avec  le  Conseil  départemental  des  médecins,  ainsi 
qu’avec  l’inspecteur  de  la  Santé  du  département. 

Je  vous  demanderai,  par  conséquent,  de  vouloir  bien  régula¬ 
riser  votre  situation  dès  que  possible. 


En  ce  qui  concerne  l’attribution  d’essence,  elle  ne  pourra  vous 
être  faite  que  lorsque  vous  figurerez  sur  mes  contrôles. 

Il  est  difficile  d’accumuler  en  peu  de  lignes  autant  d’erreurs 
graves.  Certes,  le  Dr  X...  a  eu  tort,  à  la  date  du  23  septembre, 
de  s’adresser  à  la  sous-préfecture  pour  faire  enregistrer  son 
diplôme.  La  loi  de  1892  alors  en  vigueur  prévoyait  que  c’est 
à  la  préfecture  qu’il  devait  s’adresser.  (Notons  cependant  que 
cinq- jours  plus  tard,  soit  le  28  septembre,  l’Ordonnance  du 
24  septembre  1945  sur  l’exercice  de  la  médecine  venait  lui 
donner  raison  sur  ce  po'int.)  Mais  le  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  ajoute  au  texte  de  la  (oi  de  1892  qu’il  invoque,  cite 
—  on  lie  sait  pourquoi  —  la  loi  du  7  octobre  1940  (loi  de  Vichy, 
oh  !  honte  1  et  loi  abrogée  depuis  1942),  reconnaît  que  cette 
citation  n’a  d’ailleurs  aucune  utilité,  parle  d’un  Conseil  des 
médecins  chargé  de  sauvegarder  les  intérêts  des  médecins 
expulsés  (.,.  ?),  exige  un  certificat  de  civisme  (...  ?)  et  enfin 
une  visité  du  D'  X...  Ce  n’est  pas  qu’il  répugne  à  celui-ci  de 
la  fairé,  l’inspecteur  départemental  de  la  Santé  n’étant  autre 
qu’une  gracieuse  consoeur.  Mais  la  préfecture  est  à  105  kilo¬ 
mètres  de  son  domicile,  le  voyage  en  train  demande  trois  jours 
et  l’essence,  objet  du  litige,  lui  manque  pour  faire  ce  dépla- 


11,:, fait  intervenir  en  sa  faveur  les  personnalités  poli¬ 
tiques  du  canton  où  il  travaille  et  le  Syndicat  des  médecins 
du  département.  L’inspecteur  départemental  de  la  Santé 
répond  impertubablement  que  le  D'  X...  est  inconnu.  Celui-ci 
fait  alors,  une  réclamation  au  préfet  à  la  suite  de  laquelle  il 
reçoit,  par  l’intermédiaire  du  sous-préfet  et  du  maire,  la 
lettré  suivante  : 

Je  viens  d’être  saisi,  par  une  communication  téléphonique 
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du  service  de  Santé  de  la  Moselle  à  Metz,  d’une  réclamation 
du  D'  X...  qui  n’a  pas  encope  obtenu  son  contingent  d’essence. 
Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  informer  le  D'  X..,  nou¬ 
vellement  installé  à  Z...,  qu’il  'importe  qu’il  se  présente,  comme] 
il  est  d’usage,  et  corrîme  le  demande  le  règlement  de  ta  profession, 
chez  le  D”  Y...,  directeur  du  service  de  Santé  à  Metz.  Dès  que 
ces  forrnalités  auront  été  établies,  le  X...  sera  immédiatement 
doté  des  moyens  nécessaires  à  l’exercice  de  sa- profession. 

Cette  littérature  administrative  est  bien  curieuse.  Nous 
avons  beau  ttfercher  :  aucun  texte  de  loi'  ne  prévoit  qu’avant 
d’exercer  la  médecine  il  est  nécessaire  que  tout  médecin  «  sp 
présente  »  chez  Jé  directeur  du  service  de  Santé.  De  quelle 
utilité  serait  cette  visite,  si  ce  n’est  de  permettre  à  l’inspectéur 
départementai  de  s’assurer  que  l’impétrant  à  i’exercice  médical 
a  ou  non  urle  pfiysicmomie  sympathique... 

Décidément  l’autorité  —  femmme  surtout  ■ —  eét^  biéri  exi¬ 
geante  sous  la  IV®  République.  Elle  vous  fait  humer  quelques 
relents  dés  régimes  d’arbitéaire  et  de  dictature. 


clieiitèle  de  prix  (veaux,  vaches,  eoch'ons,  couvées)  ou  de  j 
luxe  (toutous,  serins,  singes  et  même  serpents  d’appar¬ 
tements)  donc  ne  lésinant  pas  sur  ies  dépenses  (dépenses  de  , 
soins,  d’entretien  et  de  beauté,  tontes,  coupes,  bains). 

L’acte  vétérinaire  semble  être  honoré  au  moins  deux  fois  ' 
mieux  que  l’acte  médical,  ne  semble  pas  prendre,  loin  de  là)  , 
autant  de  temps,  engage  moins  gravement  la  responsabilité  ; 
de  son  auteur  et  risque  d’être  moins  l’objet  de  la  sollicitude  ' 
étouffante  du  législateur  que  i’acte  médical...  jusqu’au  Jour' 
où  les  A.S.  verront  là  une  nouvelle  source  de  revends  pàr  j 
l’immatriculation  de  précieux  assujettis.  1 


La  lutte  contre  les  maisons  de  tolérance  qui,  avant  la  guerre,  1 
provoqua  de  chaudes  bagarres  a  repris  depuis  la  libération  et  ,1 
les  abolitionnistes  marquent  cette  fois  des  points  qui  les  encou-  ;|] 
rageront  dans  leur  action.  La  «  Ligue  française  pour  le  relève-  /i 
ment  de  la  moralité  publique  *  note  que,  de  décembre  1944  à  1 
avril  1945,  trois  départements  :  la  Savoie,  l’Ardèche  et'la  Moselle 


Ayant  eu  ces  temps  derniers  à  conseiller  quelques  familles 
inquiètes  :de  l’avenir  de  leur  rejeton,  nous  avèns,  en  cons¬ 
cience,  cru-  bon  de  les  détourner  de  la  profession  ihédicale 
dont  l’avenir  est  bien  sombre  quand  on  l’envisage  en  dehors 
ou  mol  oreiller  de  la  fonction  publique.  A  des  jeunes  attirés 
par  les''  problèmes  biologiques  et  soucieux  dè  conserver  une 
conception  libre  et  personnelle  de  leur  art,  nous  conseil-. 
Ions  très  fortement  la  médecine  vétérinaire  avec  tous 
ses  avantages  :  recrutement  limité  par  •  les  concours  d’entrée. 


ns  fermées  par  arrêté  préfectoral. 

it  le  département  du  Nord  qui,  ville  après  '  I 


ville,  prend  position.  Les  maires  de  Maubeuge,  Aveshes,  Lille,  ' 


Denain,  Cambrai  ont  ordonné  la  fermeture  des  maisons  de  j 
tolérance  dans  le  courant  de  cette  année.  Trouville,  Deauville,  j 
Lisieux,  Vire,  Saint-Brieuc  suivent  là  mênte  voie,  et  même  j 
Saint-Etienne  qui  était  réputée  pour^une  ville  réglementariste 
modèle.  '  .  '  ■  .  ■ 

A  Rouen,  par  contre,  en  contravention  flagrante  avec  lés  .■ 
instructions,  des  ministres  Dautry  et  Billoux  trois  maisorts  [ 
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ont  été  reconstruites,  alors  que  de  nombreuses  familles  vivent 
encore  dans  des  ruines. 

La  réquisition  ne  pourrait-elle'pas  passer  par  là  ? 

.  . 

Dernière  Jzîeïüre' 

Nous  'sommes^  à  /Paris  en  pleine  confusion  êleù- 
torçtie  I  Les  procédés  du  Conseil  départerientai 
transitoire  oiuvrant  .la  campagne  d’une  manière  son-, 
daine  .et  brusquée  afin  dç  conserver  le'  monopole 
des  carididatures,  utilisant  indûment  les  noms  de . 
méd/iGins  qui  n’avaient  m'ênie  point  été  '  consultés 
et  le  papier  à  lettre  à  eri-tête  d’un  Ordre  dissous, 
et  faisant  seryir  à  sa  propagande  un  service  d’ As¬ 
surance-Maladie  qui  rapporte  surtout  à  la  Compa¬ 
gnie  qtti  l’assumera,  l'omission  par  le  Préfet  .de 
policé  des  articles  26'  et  28  de  la  loi  dit  24  sép- 
tembrc  1945,  prescrivant  là  réunion  d’une  Assem¬ 
blée  générale  pour  é-irê  le  premier  Conseil,  tout 
oet  ensemble  a  soulevé  dans  le  Corps  Médical  pa¬ 
risien,  moins  amorphe  que  certains  iie  l’avaient  cm, 
des  remous  divers  dont  il  a  'tout  de  même  fallu 
tenir  compte.  En  deriiiêre  .heure,  nous  apprêtions 
en  effet  qu’à  la  demande.'du  Ministre  de  la  Popula¬ 
tion,  l’Assemblée  serait  enfin-  réunie  le  23  décembre 
prochain,  et  les  élections  remises  à  cette  date.  Ain^i 
toutes  les  candidatures  pourfonLelles,  eii  luttant 
contre  le  temps  et  les  difficultés  matérielles,  tenter 
dé  se  faire  connaître.  Mais  il  serait  dérisoire  de 
tenir  pour  valables  les  '  votes  par  correspondance 
•déjà  acquis  dans  d’aussi  troubles  conditions.  Trop 
de  fautes  ont  déjà  été  commises.  Et  comment  pen¬ 
ser  que  par  l’effet  d’unfi  aussi  peu  reluisante  cuir 
sine,  puisse  réellement  se  dégagér  l’élite,  morale  . 
de  la  profession  f 


DEMANDES  ET  OFFRES 


fin  raison  du  nombre  impoftant  de  petites  annonces 
.reçues  et  du  manque  de  place,  nous  prions .  instam¬ 
ment  nos  abonnés  de  surseoir  à  leurs  enoois,  jusqu'à 
nouvel  ordre.  '  , 

N»  448.  — •  A  céd.  denii-sguelette.  S’adrl.D''  André, 
6,  rue  l’erdinand-l'abre,  Paris  (15'J. , 

JN»  449.  J.  méd.,  anc.  pris,  rteemm.  démob.,  cher¬ 
che  poste  mêdeo.  génér.  campagne,  bien  logé,  rég. 
agréab,  pxéfér.  Est  et  Lyonnais. 

■  N»  460.  —  iLéd.  >à  temps  libre  recherche  occup.  tous 
'les  après-midi.  Ecr,  au  jouru.  qui  transm. 

18“:  451.  —  Mpd.  longue  prat.  médic.  génér.,  cherche 
empil.  administr.  (dirèct.  ou  économat)  dans  clin.,  mais, 
de  santé  etc.  Ecr.  au  journ.  qui  transm. 

N»  452.  —  A  vendre  appàr.  scopie,  tr.  bon  état,  cause 
double  empl.  (Kopp). 

•N»  453..  —  Spécial,  électro-radiolog.  assist.  hôpit. 
Paris,  recherche  collaboration  ou  success.  d’un  cabin. 
import.  Possib.  capitaux. 

N"!  454.  ' —  Touraine.  Au  bord  ^e  la  Loire,  pays  vi¬ 
gnoble,  ■  excell.  poste  proph.  à.  céder  rais,  de  santé, 
urg,  Long>  Bail.  Ecr.  journ.  qui  transm.  « 

,  N»  455.  —  A  céd.  :  l»  cuisinièue  mixte;  forte, 
émaillée  marron  ;  2».  un  manom.  pour  oxyg.  servant  au 
masque  du  Dr  Binet  ;  3»  coffret  chêne  av.  fiches  Pra.- 
tiques  Médicales  ann.  1937  et  qq.  numéros  1939  ; 
4»  couveuse  avec  lampe  pigeon  3  becs,  pour  40  œufs. 

JN",-.466.  —  A  vendre  différ.  revues  médic.  illustrées 
bu  lion,  ainsi  que  différ..  ouvr.  de  médec.  et  de  chirurg. 
de.  1800  à  1850. .  ,  ' 

N"  457.  —  Aude.  (Jrosse  client,  'de  médec.  génér.  ep 
aügment.,  à  céd.  dans  petite  ville,  sur  gr.  ligne,  avec 
comme  adjuvant  excell.  appareillage  radiolog.  et  d’élec¬ 
tricité  médic.  ■  •' 

N”  458.  —  A  vendre  au  plus  offrant  :  Lagrange  et 
Valude,  encyclop.  franp.  ophtalm.  édit.  1906,  9  vol.  état 
neuf  tjrès  belle  reliure. 

N»  459.  —  A  vendre  microsc.  Nachet,  trois  object., 
un  a.  immers.,  deux  ocul.  Gants  et  tablier  protect.  ra¬ 
diolog.  Ecran  fluorescent  pour  table'  bascul.  Kopiquet. 
Ecran  Potter  Buckjé  radioseop.  appar.  Pachon. 


tirant  :  J.  Miqnon  G.  Blanchong  *  Cle,  30,  rue  du  Poteau,  Paris  (18»)  31.1040 

février  1879  Dépêt  légal  N»  6  4*  trimestre  45. 
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DERNIERES  NOUVELLES 


Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Chaire  de  bactériologie.  —  M.  le  Df  Girard,  chef  de 
senice  à  l’Institut  Pasteur,  fera  le  IG  janvier  1940, 
à  17  h.,  à  l’amphithéâtre  Vulpian,  une  leçon  sur  : 
«  l,e  bacille  de  Yersin  et  l’épidémiologie  de  la  peste  ». 

Institut  Pasteur. 

,  Cours  de  miçrobiologie.  —  Un  cours  de  mici-obio- 

'  logle  (leçons  et  travaux  pratiques)  '  aura  lieu  à 
l’Institut  Pasteur.  Il  commencera  le  13  janvier  194G. 
Frais  de  participation  au  cours  :  2.009  fr..  Les  places 
sont  réservées  aux  candidats  ayant  déjà  une  cer¬ 
taine  discipline  de  technique  et  se  destinant  aux 
recherches  de  laboratoire.  S’inscrire.  25,  rue  du  Doc- 

Ecole  de  médecine  d'Angers. 

M.  Boumard,  professeur  titulaire,  est  nommé  à  titre 
pi-hvisoire,  à  compter  du  l'r  octobre  1945,  directéur 
de  l’Ecole  de  médecine  d’Angers  (en  remplacement  de 
M.  Denechan,  admis  à  la  retraite). 

Hépitaux  de  Paris. 

Concoure  spécial  de  paédecin  des  hôpilaux.  —  Ont 
été  nommés  :  ^IM.  Uhry,  Lièvre,  Hamburger,  Schwob. 

Concours  spécial  de  chirurgien  des  hôpitàux.  — 
A  été  nommé  :  M.  Baumann.- 

(Hôpital  Lariboisière. 

L’hôpital  temporaire  Piccini  cessant  d’être  admi¬ 
nistré  par  l’Assistance  publique,  Ig  el|niqqe  ptq- 
rhino-laryngôlogique  de  la  Faculté  (Professeur  Lé- 
maître)' él  l'e' service  de  médecine  du  D»'  de  Gennés 
sont  transférés  à-  l’hôpital  Lariboisière. 

postes  de  médecins  examinateurs  scolaires. 

Des  médecins  examinateurs  scolaires  (convention¬ 
nés  à  temps  complet),  sont  demandés  pour  le  con¬ 
trôle  méditai  dahs  plusieurs  Académies. 

Traitement  :  120.000  à  150.000  fr.,  plus  diverses 
indemnités  et  frais  •  de  déplacement. 

Henseignements  au  Ministère  de  l’Education  natio¬ 


nale,  Direction  de  l’Hygiène  scolaire  et  universi¬ 
taire,  5,,  rue  Auguste-Vacqueric,  Paris  (16*). 

Hôpital  dp  Confolens.  ; 

Un  concours  sur  titres  pour  un  poste  de  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  de  Confo-lens  (Charente)  est  ouvert 
a  la  direction  régionale  de  la  Santé,  12,  rue  Victor- 
Hugo,  à  Poitiers.  L’envol  des  dossiers  doit  être  fait 
avant  le  lO  janvier  1946.  ’ 

Direction  de  la  Santé  de  la  Côte-d’Or, 

Des  postes  d’assistantes  sociales  et  d’auxiliaires 
médico-sociales  sont  actuellement  vacants  à  l’Oflice 
départemental  d’hygiène  sociale  de  la  Côte-d’Or. 
Traitements,  de  3.3UO  à-  7.000  fr..  plus  indemnité  de 
résidence.  S’adresser  à  la-  direction  de  la  Santé,  3, 
rue  .Audra,  Dijon. 

Confédération  des  Syndti.a>s  médicaux  français. 

Bureau.  —  Président  :  P'  Fiessinger  (Paris).  Vice- 
Présidents  :  D*,  Lefrançois  (Seine-Inférieure)  ; 

Dr  Vourc’h  (Finistère)  ;  D*  Micheleau  (Gironde). 
Secrétaire  général  ;  D*  Cibrin  (Paris).  Trésoriers  ; 
Dr  Caillaud  (Loiret)  ;  D*  Remilly  (Seine-et-Oise). 

Conseil  d’administration,  —  1“  Délégués  désignés 
par  les  régions  : 

Région  iie  Dijon  :  T,  ;  MM.  les  Docteurs  Vo)mat 
(Doubs),  Deguignand  (Çôte-d’Or).  S.  :  Arviset  (Côte- 
d’Or),  Bourdillon  (Nièvre).  Région  de  Bordeaux  ; 
T.  Miçbpleau  (Gironde),  Gauzère  (Landes)  ;  S.  Penaud 
(Gironde),'  ’ÿezos  (Lot-et-Garonne).  Région  de  Cha- 
LONS-sun-MARNE  ;  T.  :  Desormeaux  (Marne)  ;  S.  : 
Pierre  (Aube).  Région  he  Laon  :  T.  ;  Filachet  ' 
(Somme).  Région  de  Lilçe  :  T-  :  P*  Legrand  (Nord), 

,  Perché  (Pas-de-Calais)  ;  S.  :  Pr  Vaiwérts  (Nord), 
Chateau  (Pas-de-Calais).  Région  de  Nancy  :  T.  : 
Rosel  G.  (Meui-thé-et-Moselle)  ;  S.  :  Henry  M.  (Vos¬ 
ges).  Région  d’Angers  :  T.  :  Leroy  (Maine-et-Loire); 

S.  :  Duvetger  (Loire-Inférieure).  Région  d’Orléans  : 

T.  :  Loiseâu  (Loir-et-Cher)  ;  S.  :  Vion  (Cher).  Ré¬ 
gion  DE  Poitiers  :  T.  :  Choyau  (Vendée)  ;  S.  r- 
Quivy  (Vienne).  Région  de  Rennes  :  T.  :  Pr  Mar¬ 
quis  (Ille-et-Vilaine),  Vourc'h  (Finistère).  Région 
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L’OFFICIEL 

ASSURANCES  SOCIALES 

Décret  du  6  novembre  1945  fixant  la  date  d’entrée 
•  en  v.gueur  du  nouveau  régime  des  assurances 

Art.  1“'.  Les  dispositions  de  l’article  2  de  l’orr 
donnance  du  19  octobre  1945,  -fixant  ie  régime  des 
assurances  sociales  applicable  aux  assurés  des  pro¬ 
fessions  non  agricoles,  entreront  en  vigueur  le 
juillet  1946.  ' 

Art.  2.  —  Ne  peuvent  être  radiés  de  l’assurance 
les  assurés  sociaux  payés  au  mois,  à  la  quinzaine 
fixe,  à  l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chiffre 
d’affaires,  dont  la  rémunération  annuelle  vient  à 
dépasser  120.000  francs,  sur  la  base  de  la  durée  lé¬ 
gale  du  travail  fixée  à  deux  mille  heures  par  an. 

Les  dispositions  de  l’article  31  de  l’ordonnance  du 
4  octobre  1945,  portant  organisation  de  la  sécurité 
sociale,  seront  applicables  immédiatement  aux  inté¬ 
ressés. 

,  {J.  O.,  8  novembre  1945.) 

DISPENSAIRES 


Arrêté  du  2  novembre  1945  concernant  la  fixation 
des  salaires  du  personnel  des  crèches,  dispen¬ 
saires  et  maisons  de  retraite. 

(J.  O.,  16  novembre  1945.) 


DOMMAGES  DE  GUERRE 


Arrêté  du  2  novembre  1945  sur  la  composition  des 
dossiers,  la  procédure  à  suivre  et  les  dé  ais  à  ob¬ 
server  pour  bénéficier  de  l’ordonna'nce  du  8  sep¬ 
tembre  1945. 

Art.  1®'.  —  Pour  les  dommages  causés  du  fait  de 
l’hccupation  ennemie  aux  immeub.es  d’habitation, 
aux  exploitations  agricoles  ou  artisanales  rurales, 
aux  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  arti¬ 
sanales,  aux  biens  appartenant  à  des  établissements 
publics  ou  d’utilité  publique  ou  à  des  collectivités 
publiques  autres  que  l’Etat,  les  sinistrés  désirant 
bénéficier  des  dispositions  de  l’ordonnance  n®  45- 
20:0  du  8  septembre  1945  doivent  suivre  la  même 
procédure  et  observer  les  mèmès  délais  que  'ceux 
prévus  pour  les  dommages  de  même  nature  surve¬ 
nus  par  suite  d’actes  de  guerre. 

Art.  2.  —  Pour  les  dommages  causés  du  fait  de 
l’ooûupation  ennemie  aux  objets  mobiliers  définis  à 
l’article  29  de  la  loi  validée  du  11  octobre  1940,  mo¬ 
difiée  par  l’ordonnance  n°  45-208  du  8  septembre 
‘l94ü,  les  sinistrés  désirant  bénéficier  des  dispositions 
de  Fordonnance  n"  45-2060  du  8  septembre  1945  doi¬ 
vent,  sauf  motif  reconnu  valable,  adresser,  dans  un 
délai  de  six  mois*  à  compter  (îe  la  publication-  du 
présent  arrêté  au  Journal  officiel,  au  délégué  dé¬ 
partemental  de  la  reconstruction,  un  dossier  com¬ 
portant  toutes  les  pièces  nécessaires  à  son  instruc¬ 
tion  et  permettant  notamment  de  vérifier  l’existence 
du  dommage,  son  origine  et  son  étendue. 

Art.  3.  —  Les  sinistrés  ayant  antérieurement  à  la 
mise  en  application  .de  l’ordonnance  n°  45-2060  du 
8  septembre  1945  déposé  un  dossier  au  titre  de  ces 
mêmes  dommages  auprès  d’une  administration  pu¬ 
blique  doivent  en  aviser,  le  délégué  départemental 
de  la  reconstruction  en  rappelant  avec  précision  les 
date  et  lieu  de  dépôt  ,  de  ces  dossiers. 
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Dans  ce  cas,i  aucune  autre  formalité  ne-  sera  re¬ 
quise  sous  réserve  des  compléments  d'information 
jugés,  indispensabies  par  le  délégué  départeinental 
de  la  reconstruction- 

(J.  O.,  9  novembre  1945.) 

Arrêté  du  10  novembre  1945  concernant  les  jus- 
^callons  à  produire  pour  bénédcier  de  l’ordon- 
hanca  du  8  septembre  1945. 

Article-  premier.  —  Toute  personne  qui  demande 
à.,  bénéficier  des  dispositions  de  l’ordonfianee 
n"  45-20&0,  du  8  septembre  1945,  devra  établir  l’exis¬ 
tence  d’un  dommage  résultant  d’uji  fait  prévu,  par 
l’artieie  1“  de  ladite  ordonnance,  ainsi  que  l’éten¬ 
due  de  ce  dommage. 

Art.  2.  —  La  preuve  pourra  se  faire  par  titres  et 
témoignages,  conformément  aux  règles  du  code 


Les  présomptions  seront  admises,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues,  par  l'article  1258  du.  même  code. 

Pourront  témoigner  toutes  les  personnes  prévues 
aux  articles  288  et  283  du  code  de  procédure  civile, 
S.  rexcIusioH  de  celles  en.  état  d’accusation  ou;  con¬ 
damnées  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  à 
une  peine  correctionnelle  ppur  ^use  de  vol. 

Art.  3.  —  Les-  témoignages  seront  établis  par 
écrit  sur  papier  libre.  Us  seront  légalisés  sans  frais 
par  le  maire  de  la  commune  ou  le  commissaire  de 

Ils  mentionneront  le  nom,  l’âge,  la  profession  et 
les  diverses  résidences  dta  témoin  depuis  le  l"  sep¬ 
tembre  1939.  Ils  indiqueront,  ai  leur  auteur  a.  ou 
a  eu,  l’une  des  qualités  définies  aux  articles  268  et 
283  susvisés  du  code  de  procédure  civile,  s’il  a, 
ou  a  eu,  le  sinistré  A  son  .ser-vice,  et  ÿil  a  demandé 
lui-même  A  bénéficier  de  l’a  légl^tion  snr  les  dom¬ 
mages  de  gUMTe  -r  en  ce  dem-ter  cas,  ils  préciseront 


la  date  et  la  nature  de  la  demande,  ainsi  que.  le 
lieu  où  elle  a  été  formulée. 

Ils  seront  signés  et  porteront  la  mention  :  «  éta¬ 
bli  sous  la  foi  du  serment  ».  ,  , 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  reconstruction  et  de 
l’urbanisme  ou  son  dêi.égué  départemental  pourra 
toujours  procéder  à  une  enquête  sur  la  véracité 
des  faits  allégués. 

Art.  6.  , —  En  cas  de  contestation,  il  pourra  faire 
entendre  devant  les  Juridictions  compétentes  pour 
connaîtra  de  la  réclamation  du  sinistré  toute  per¬ 
sonne  susceptible  de  fournir  des  renseignements, 
y  compris  celles  qui  ont  délivré  des  attestations 
écrites. 

Il  pourra  de  même  produire  tous  documents  figu¬ 
rant  au  dossier. 

'  QJ.  O.,  22  novembre  1345.) 


EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 

Arrêté  du  7  novembre  1945  accordant  ou  refusant 
à  des  médecins  étrangers  l’autorisalion  d  exercer 
en  application  de  l’ordonnance  du  6  août  1945. 

Art,  1®''.  —  Lés  praticiens  dont  les  noms  suivent, 
titulaires  du  diplôme  d’université  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  sont  autorisés  à  exercer  provis(firement  la 
profession  de  médecin,  jusqu’à  la  fin  légale  des  bos- 
tilîtés,  dans  les-  conditions  des  articles  2  et  4  de  l’or¬ 
donnance  du  6  août  1945,  et  dans  les  localités  indi¬ 
quées  pour  cbacnn  d’eux  : 

M.  le  docteur  Aslan  (Chalom),  né  le  2  novembre 
1909  au  Caire  (Egypte),  exerçant  à  Ampus  (Var). 

AL  le  doctetur  Todt  (Eni  manuel),  né  le  17  mars 
1912  à  Przemyl  (Pologne),  exerçant  à  Pierrefort 
(Cantal). 

Art.  2.  —  Les  demandes  présentées  par  les  prati- 
ciensi  suivants,  en  vue  d’être  autorisés  à  exercer  pro- 
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vi'soirement  leur  profession  en  France,  sont  rejetées: 

M.  Lazaretti  (Raoul),  né  le  22  Mai  1918  à  New- 
York,  demeurant  24,  avenue  Pessicart,  à  Nice  (Al¬ 
pes-Maritimes). 

M.  Saragoussi  (Benjamin),  né  le  10  août  1918  à 
Salonique,  demeurant  4,  rue  Verjeux,  à,  Valence 
■  (Brome). 

M.  Seinfeld  (Maximilien),  né  le  4  février  1910  à 
Czernovitz  (ex-Roumanie),  demeurant  à  Redessau 
(Gard). 

M.  Pormaglio  (Giovanni),  né  le  14  octobre  1917  â 
Beuel-Bei-Bonn  (Allemagne),  demeurant  5,  bouler 
vard  Védrines,  à  Valenciennes  (Nord). 

(J.  O.,  11  novembre  19450 

NOMENCLATURE 


Arrêté  du  29  octobre  1945  publiant  la  nomencla¬ 
ture  des  actes  professionnëls. 

Article  premier.  —  La  nomenclature  générale  des 
actes  professionnels,  annexée  au  présent  arrêté,  et 
prévue  à  l’article  12  ■  de  l’ordonnance  du  19  octo¬ 
bre  1945,  sera  applicable  à  compter  de  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  des  tarifs  prévus  à  l’article  10 
et  11  de  l’ordo^ance  précitée. 

iJ.  0;  20  novembre  1945.) 

Arrêté  du  6  novembre  1945  instituant  une  com¬ 
mission  permanente  de  la  nomenclature  des 
actes  professionnels. 

Article  premier.  —  Une  commission  permanente 
de  la  nomenclature  des  actes  professionnels  prévue 
par  l’article  12  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1945 
est  instituée. 

Cette  commission  comprend  : 

Un  président,  désigné  conjointement  i>ar  les  mi¬ 


nistres  de  la  Santé  publique,  du  Travail  et  de  la 
Sécurité  sociale. 

Quatre  membres  désignés  par  la  Confédération 
des  syndicats  niédicaux. 

Deux  médecins  conseils  des  caisses  d’assurances 
sociales,  nommés  par  le  ministre  du  Travail  et  de 
'  la  Sécurité  sociale. 

Deux  représentants  du  ministre  de  la  Santé  pu¬ 
blique. 

Deux  représentants  •  du  ministre  du  Travail  çt  de 
la  Sécurité  sociale,  dont  un  médecin. 

Deux  représentants  des  ‘caisses  d’assurances  so¬ 
ciales. 

Parmi  les  quatre  membres  désignée  par  la  confé¬ 
dération  des  syndicats  médicaux,  doivent  figurer  : 

•Deux  praticiens  de  médecin©  générale  ; 

Un  chirurgien  et  un  électroradiologiste. 

La  commission  pourra  prendre  avis,  le  cas 
échéant,  de  spécialistes  dont  la  branche  ne  serait 
pas  représentée  à  la  commission. 

Art.  2.  —  (jette  coinmission  est  chargée  de  fixer 
l’interprétation  â  donner  aux  articles  de  la  nomen¬ 
clature  des  actes  professionnels,  à  la  demande  des 
caisses  d’assurances  sociales,  des  syndicats  médi¬ 
caux,  des  médecins  et  des  assurés  sociaux.  Elle 
propose,  en  outfe,  au  ministre  du  Travail  et  de  la 
sécurité  sociale  les  additions  et  les  modifications 
à  apiMsrter  éventuellement  à  Ig  nomenclature 
actes  professionnels  en.  raison  de  l’évolution  de  la 
science  thémpeutique. 

Art.  3.  —  Le  secrétariat  d©  cette  commission 
sera  assuré  par  un  sous-chef  du  8»  bureau  de  la 
direction  générale  des  assurances  sociales  et  de  la 
mutualité  du  ministère  du  Travail. 

(L  O.,  21  novembre  1945.)  ’ 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTIL-E 

LA  RECTO-COLITE  HÉMORRAGIQUE  CHEZ  L’ENFANT 

,  par  le  Dqcteur  R.  L1È6E 
Ex-chef  de  Clinique  Médicale  infantile  à  la  Faculté 


La  recto-colite  hémorragique  telle  que  Ben- 
saudé  et  son  école  nous  ont  appris  à  la 
connaître  se  rencontre  surtout  chez  l’adulte. 
Elle  n’est  toutefois  pas  exceptionnelle  chez 
l'enfant  et  chez  les  adolescents.  Rathery^  Weill 
Hallé  et  Lambling,  Armand  DelilleetMile  Papaioan- 
nou,  R.  Liège  et  A.  Klein  en  ont  rapporté  dans  ces 
dernières  années  des  observations. 

Il  nous  paraît  donc  intéressant  du  seul  point  de 
vue  pratique  de  préciser  les  caractères  que  prend 
a  recto-colite  hémorragique  chez  l'enfant  et 
l'adolescent,  et  d'envisager  les  problèmes  que 
peuvent  poser  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
enfants  qui  en  sont  atteints. 

La  maladie  paraît  surtout  toucher .  la  grande 
enfance.  Dans  les  observations  ci-dessus  rappor¬ 
tées  elle  débute  :  à  l’âge  de  16  ans  chez  la  malade 
de  Rathery  ; 

Vers  12  ans  chez  la  malade  de  Armand  Delille! 
Vers  10  ans  cheZ'  le  garçon  de  R.  Liège  et 
A.  Klein  ;  , 

Vers  6  ans  et  demi  chez  l’enfant  de  Weill  Hallé  et 
Lambling. 

Comme  chez  l’adulte  la  maladie  est  caractérisée 
par  un  syndrome  dysentérico-hémorragique  pério¬ 
dique. 

Les  enfants  atteints  de  cette  maiadie  présentent 
cinq  ou  dix  selles  par  jour  constituées  par  du 
sang,  auxquelles  s’ajoutent  du  mucus  et  souvent 
du  pus. 

Le  saignement  peut  être  tel  qu’il  détermine  un 
état  d'anémie  marqué,  et  les  accidents  hémor¬ 
ragiques  obligent  dans  la  plupart  des  cas  à  recourir 
d’urgence  à  la  transfusion  sanguine.  Il  en  fut  ainsi 
chez  la  malade  de  Rathery  (1),  chez  la  jeune  fille 
observée  par  Armand  Delille  (2),  chez  le  jeune 
garçon  soigné  par  nous-même  avec  A.  Klein  (3). 

Comme  chez  l’adulte,  ce  syndrome  dysentérico- 
hémorragique  ne  relève  d'aucune  cause  connue- 
les  recherches  faites  ne  permettent  pas  de  décou¬ 
vrir  l’étiologie,  et  cette  recto-colite  hémorragique 
apparaît  comme  une  dysenterie  cryptogénétique. 

Chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte,  la  rectoscopie 
fournit  la  signature  de  la  maladie  par  la  constance 
des  lésions  observées  montrant  la  fragilité  vascu¬ 
laire. 

Les  constatations  suivantes  sont  faites  dans 
l’observation  de  la  jeune  malade  d'Armand  Del. Ile  : 


(1)  Rathery,  Duperrat  et  H.  Masehas.  Colite  ulcéreuse  hémor- 
r^^que.  "  Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  ”,  24  mars 

(2)  Armand  Delille,  Mlle  Abricdssoff  et  Mme  Jussemet 
Lefèvre.  Un  cas  de  recto-colite  hémorragique  chez  une  fille 
de  12  ans. 
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“  une  muqueuse  rectale  et  sigmoïdienne  piquetée 
de  purpura  et  saignant  facilement  ". 

Dans  l’observation  du  malade  de  Weill  Hallé  et 
Lambling  (4)  oh  trouve  noté  : 

La  muqueuse  rectaie  recouverte  d'un  pus 
crémeux  apparaît,  après  nettoyage,  granuleuse 
rouge  et  saigne  très  facilement  au  contact 

Nous-même  avons  constaté  ;  "  une  muqueuse 
de  type  rosé  sénsiblement  normale,  mais  à  8  centi¬ 
mètres  on  voit  sept  ou  huit  points  tranchant  fran¬ 
chement  sur  la  muqueuse  rose  par  leur  tèinte 
rouge  vif,  qui  semblent  correspondre  à  de  petits 
vaisseaux,  dont  la  paroi  serait  presque  à  nu  sur  le 
rectum.  Il  suffit  de  toucher  avec  le  porte-coton 
pour  obtenir  un  saignottement  de  la  muqueuse  à 
ce  niveau.  Les  huit  taches  sont  disposées  dans  une 
zone  de  la  taille  d’une  pièce  d’un  franc  et  font 
suite  immédiatement  après  à  une  muqueuse  nor¬ 
male.  On  rétrouve  plus  bâs  à  5  centimètres  deux 
ou  trois  autres  vaisseaux  ayant  le  même  aspect 
caractéristique.  La  muqueuse  est  normale  jusqu’à 
l'anus,  sauf  peut-être  une  coloration  légèrement 
plus  rosée  à  son  extrémité  terminale  ”. 

Chez  l’enfant  et  chez  l’adolescent,  avant  que  la 
négativité  des  recherches  pratiquées,  se  joignant 
aux  constatations  de  la  rectoscopie,  rie  soient 
venues  aff.rmer  le  diagnostic,  celui-ci  peut  errer 
pendant  un  certain  temps.  Plus  fréquemment  que 
chez  l'adulte  on  est  amené  à  discuter  la  possibilité 
d’une  hémogénie,  d'un  ulcus  du  diverticule  de 
Meckel,  d-'une  appendicite.  Chez  la  malade  de 
Weill  Hallé  et  Lambling,  la  maladie  est  d’allure 
chroniquè  et  la  discussion  tourne  autour  de  la 
maladie  cœliaque.  L’allure  aiguë  des  accidents, 
les  phénomènes  douloureux  observés  par  Rathery 
fait  au  début  penser  à  la  possibilité  d’une  appendi¬ 
cite  et  la  malade  est  opérée. 

Comme  chez  l’adulte  la  maladie  est  grave, 
évoluant  le  plus  souvent  suivant  deux  types  assez 
schématiques  : 

1°  Un  type  chronique  évoluant  par  poussées 
plus  ou  moins  longues,  affectant  parfois  un 
certain  rythme. 

la  malade  d'Armand  Delille  et  Abricossoff- 
fait  un  premier  séjour  de  deux  mois  et  demi  à 
l’hôpital  qu'elle  quitte  apparemment  guérie.  Ellè 
reste  six  semaines  dans  sa  famille,  fait  un  deuxième 
séjour  à  l'hôpital  et  meurt  finalement  malgré 
une  transfusion  d’urgence. 

Le  malade  de  Lambling  présenté  à  la  Société 
de  Pédiatrie  à  l’âge  de  12  ans  a  vu  débuter  sa 
maladie  à  l'âge  de  6  àns  1/2,  mais  le  retentisse¬ 
ment  sur  l'état  général  de  ce  jeune  garçon  est 
important,  fait  prononcer  le  mot  d’infantilisme 

(4)  Weill  Hallé,  A.  Lambling  et  Mlle  Papaioannou.  Recto¬ 
colite  hémorragique  et  purulente. .  Syndrome  coe.iaque.  Hypo¬ 
trophie.  Lésions  osseuses.  "  Société  de  Pédiatrie  ”,  Idjuin  193? 
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intesiinai  et  s'accompagne  de  lésions  psseuses.  A 
12  ans,  il  ne  mesure  que  1  m.  27  et  ne  pèse  que 
23  kifos.  . 

Plus  heureuse  et  presque  exceptionnelle  a  été 
l’évolution  du  jeune  garçon  observé  avec  Klein. 
La  maladie  débute  chez  lui  vers  l'âge  de  TO  ans, 
après  des  hémorragies  abondantes  répétées,  une 
phase  de  complications  pulmonaires  avec  abcès 
multiples:  ;il  mesure  à  13  ans  1  m.  55,  pèse  41  kilos, 
et  n'a  pas,  depuis  plus  de  7  ans  qu'a  débuté  sa 
maladie,  présenté  de  récidives. 

2®  Un  typé  aigu  sévère  évoluant  vers  Fa  mort  en 
quelques  semaines.  .  Cette  forme,  plus  rare  dans 
l'ensemble,  est  tellement  différente  de  la  première, 
disent  Rachet  et  Arnous,  qu'on  peut  se  demander 
s’il  s’agit  de  la  même  maladie.  L’observation  de 
Rathery  en  est  un  exemple  ;  c'est  l’histoire  d'une 
rectocolite  ulcéreuse  et  hémorragique  survenue 
chez  une  jeune  fille  de  17  ans  qui  évolua  en  qua¬ 
rante  jours  vers  la  mort. 

Dans  l'ensemble,  il  convient  donc  d'être  trèé 
réservé  quant  au  pronostic  à  porter  chez  l’enfant 
ou  chez  l'adolescent  devant  un  cas  de  recto¬ 
colite  hémorragique. 

.  Quant  au  traitement  à  'prescrire  .comme  chez 
l'adulte,  c'est  un  choix  à  faire  parmi  toutes  les 
thérapeutiques  et  médications  qui  ont  été  propo¬ 
sées.  ■  , 

;  Mention  spéciale  paraît  cependant  devoir  être 


faite  pour,  la  transfusion  sanguine,  toujours  à 
utiliser  lorsque  des  hémorragies  répétées  amènent 
chez  l'enfant  un  état  d’anémiè  grave,  ou  lorsque 
par  leur  abondance,  elles  mettent  sa  vie  en  dariger. 

Parmi  les  thérapeutiques  tes  plus  utilisées 
.actuellement,  signalons  :  l’application  locale  de 
vitamine  Aen  solution  huileuse,  traitement  purement 
basé,  sur  la  propriété  cytophylactique  et  épithé- 
lisante  du  car^ène  que  l'on  utilise  à  la  dose 
de  4  à  5  cm®  dflués  dans  de  l'huile  d'olive  (50  à 
80  cm®)  én  lavement  ,à  garder  en  contact  des 
muqueuses  intestinàtes.  Ce  traitement  doit  -être 
répété  chaque  jour  pendant  plusieurs  semaines. 

Le  traitement  suifamidé,  dirigé  contre  les.  phéno¬ 
mènes  suppuratifs,  que  l'on  administre  par  voie 
rectale  sous  forme  de  lavement  à  base  de 
1  gramme  de  poudre  de  1162  F  pour  100  cm®  d'eau 
bouillie  tiède  à  38°,  reste  sans  action  sur  l’élé¬ 
ment  hémorragique,  mais  il  est  utile  contre  la 
suppuration; 

La  vitamine  K  vient  maintenant'  s’adjoindre 
aux  différentes  et  classiques  thérapeutiques  anti- 
hémorragiques.  ■ 

Les  cures  thermales  et  en  particulier  celles  de 
Plombières  peuvent  être  conseillées,  elles  sont 
susceptibles  d'apporter  dans  certains  cas  un 
complément  utile  aux  différents  traitements  médi¬ 
camenteux. 


RAPATRIEMENT,  TUBERCULOSE  ET  SEDIMENTATION  GLOBULAIRE 

par  le  Docteur  Paul  MARCOVICI  -- 


Un  article  publié  le  20  juillet  1945  (1)  a  valu  à 
son  auteur  un  abondant  courrier  qui  continué  à  lui 
parvenir. 

'  Fait  réconfortant  —  au  moment  où  certains  hô¬ 
pitaux  dé  l'A.  P.  de  Paris  ne  pratiquent  pas  encore 
la  sédimentation'  des  globules  rouges,  se  privant 
ainsi  d'un  moyen  d'investigation  des  plus  élémen¬ 
taires  et  des  plus  objectifs.  La  démonstration '  de 
son  utilité  .est  faite,  dons  un  livre  qui,  contre  vent 
et  inarée,  paraîtra  dans  quelques  jours  (2). 

En  attendant  que  les  confrères  puissent  se  le  pro¬ 
curer,  je  voudrais  apporter  de  nouvelles  précisions 
.illustrées  par  quelques  exemples.  Vice-président  de 
la  section  de  Boulogne-Billancourt  de  l'A.  P.  G.  j'ai 
été  amené  à  examiner  des  centaines  de  rapatriés 
dont,  l'état  de  santé,  inspirait  de  graves  inquiétudes. 

Si  la  morbidité  par  tuberculose  n'est  pas  impor¬ 
tante  chez  le  prisonnier  de  guerre  présumé  sain 
et  serait  de  l'ordre  de  1  à  2  pour  100,  -elle  est  par 
contre  très  élevée  chez  les  déportés  politiques,  attei¬ 
gnant  le  pourcentage  impressionnant  de  20  à  25  %. 
Ces  données  sont,  on  le  sait,  tout  à  fait  approxi¬ 
matives,  d'autant  plus  que  de  nombreux  rapatriés 
ont  échappé  à  tout  contrôle  radiologique,  leur  arri¬ 
vée  massive  par  avions  dans  la  région  parisienne 
ayant  bousculé  les  prévisions  à  courte  vue  et  les 
lenteurs  administratives.  Les  conséquences,  indivi¬ 
duelles,  familiales  et  sociales,  en  sont  très  graves. 
"Il  suffit  de ,  prendre  pour  exemple  le  cinéma  Gau- 


(1)  Le  praticien  et  la  sédimentation  des  globules 

rouges,  «  Le  Conco'urs  Médical  »,  n“  29.  , 

(2)  Intérêt  clinique  de  la  sédimentation  sanguine. 
Préface  de  M.  le  Pr.  Bezançon,  Editions  Initiatiques, 

‘  Paris,  63,  rué  Eamey. 


mont-Pglace,  hâtivement  transformé  en  centre  d'ac¬ 
cueil.  Des  centaines  de  prisonniers  ‘  ont  pu  facile¬ 
ment  s'en  échapper  et  rejoindre  leur  famille,  sans 
passer  par  le  contrôle  sanitaire.  C'est  un  fait  qu'il 
serait  vain  de  nier. 

C'est  encore  en  faisant  appel  à  l'qppareil  de 
liVestergren  que  certains  rapatriés  ont  pu  être  fixés 
sur  le  bilan  de  leur  état  de  santé. 

Le  jeune  L...,  prisonnier,  de  retour  le  19-4-1945  est 
venu  cohabiter  avec  sa  sœur,  mère  de  deux  enfants 
en  bas  âge.  Il  est  émacié,  il  tousse  et  il  dit  n'avoir 
jamais  été  malade  en  Allemagne. 

Diminution  du  murmure  vésiculaire,  respiration 
rugueuse,  quelques  vagues  crépitants  dails  la  ré¬ 
gion  interscapulo-vertébrale,  réaction  parenchyma¬ 
teuse  sous  la  clavicule  du  même  côté.  La  S.  G. 
pratiquée  sur  le  champ  donne  une  vitesse  très  ac¬ 
célérée  (80  mm.  à  la  première  heure,  120  mm.  à  la 
deuxième).  On  peut  cliniquement  éliminer  la  pneu¬ 
mopathie  aiguë,  toute  atteinte  rhumatismale,  toute 
réaction  viscérale.  Seule  l'existence  d'un  processus 
infectieux  en  activité  expliquerait  la  vitesse  anor¬ 
male  de  la  sédimentation.  Recommandé  à  un  hôpi¬ 
tal  militaire,  L...,  revient  avec  la  radiographie  et 
le  protocole  suivant  : 

«  Opacité  non  homogène  du  sommet  droit  et  de 
la  région  sous-cloviculaire.  Image  cavitaire  à  la 
partie  externe  de  la  zone  sous-claviculaire.  Légère 
diminution  de  la  transparence  non  homogène  du 
sommet  gauche.  Intégrité  du  reste  des  deux  champs 
pulmonaires.  »  .  '  '  , 

Une  fois  de  plus  la  sédimentation  a  dit  ce  qu'elle 
peut  dire  :  existence,  d'un  processus  qui,  à  la  fa¬ 
veur  d'un  examen,  clinique  approfondi  et  d'un  inter-  ^ 
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rog^octoiie  précis,  a  pu  être  dirigé  daiis  le  sens  de 
!a,  tuberculose  ;  sans  qu'on  puisse  toutefois  1  affir¬ 
mer,  en  l'absence  des  examens  complémentaires, 
tonfouis  nécessaires  en  matière  de  pbtisie. 

Reprocher  à  la  sédimentation  sa  non-spécîhcité 
reviendrait  à  porter  les  mêmes  critiq'ues  à  la  courbe 
de  poids,  à  la  thermométrie...  et  aussi  à  la  radios¬ 
copie,  voire  à  la  radiographie.  le  danger  /qu'il  y 
auTçùt'  à  compter  sur  la  radiographie  pour  poser  des 
dingnostics  de  nature..-  »  est  une  phrase  d'Emile 
Sergent  fl),  ü  est  bon  de  rappeler  à  ce  propos  la 
faillite  de  la  radioscç>pie  dans  la  tuberculose  fi¬ 
breuse.  «  L'examen  radioscopique  est  ici  le  plus 
souvent' d'un  faible  secours;  il  n'est  pas  rare  de- 
ne  rien  constater  d'anormal  à  l'examen  radioscopi¬ 
que,  alors  que  la  radiographie  révéla  des  lésions 
indiscutables.  »  f2) 

C'est  le  cas  du  déporté  P...  rentré  par  avion  le 
15-B-i945.  Radioscopié  au  centre  d'aocueil  d'Ivry, 
il  est  mecîiionné  L  T,  N,  sur  sa  fiche  de  rapatrie- . 
ment. 

■Un  premier  examen  clinique  ne  met  en  é'fidenoe 
qu'un  état  général  cctlastrophique  et  des  poumons 
c  bronchiteux  ».  Je  n'ai  pu  le  sédimenter  ce  jour- 
là.  Revu  le  20-8-45,  quoique  ayant  repris  15  kilos 
en  deux  mois  et  malgré  une  auscultation  peu  ca¬ 
ractéristique,  le  malheureux  déporté  sédimentait  à 
50/85.  Une  radioscopie  au  Dispensaire  n'étant  pas 
concluante,  le  malade  est  adressé  rue  St- Vercingéto¬ 
rix  où  la  phrase  de  Dumarest  trouve  sa  confirma¬ 
tion. 

«  Dans  la  tuberculose  fibreuse,  le  diagnostic  n'est 
ni .  stéthoscopique,  ni  bactériologique,  mais  bien 
radiologique.  » 

fl)  Exploration  radiologique  de  l’appareil  respiratoire, 
Masson  et  Cie,  éditeurs,  page  254. 

(29  Pr.  F.  Bezançon.  «  Précis  de  Pathologie  Médicale  », 
tome  III.  Maladies  de  l’appareil  respiratoioe,  page  449. 


Ces  deux  exemples  ne  peuvent  qu'appuyer  la  , 
thèse  défendue  dans .  l'ouvrage  icité  où  des  cea- 
taines  d'observations*  ont  l'avantage  de  rappeler 
que  la  S,  G.  est  une  méthode  qui  rend  d'immenses 
services  en  clinique  quotidienne.  Si  les  deux  arfi-  ■  ^ 
des  du  «  Concours  »  ont  été  -oonsocrés  au  dépis¬ 
tage  de  la  tuberculose,  c'est  uniquement  en  ladsora 
de  la  fréquence  de  cette  maladie. 

Mais  toute  la  psathologie  médicale  mettra  à  pro¬ 
fit  la  réaction  de  Bieraacki.  Voyons  un  peu  le  pro¬ 
nostic.  Gpnnaît-on  une  meilleure  méthode  pour 
suivre  au  jour  le  jour  l'évolution  d'une  maladie, 
de  Bouilloud,  -d’une  pleurésie  séro-fibrineuse,  d  une 
pneumonie,  d'une  suppuration  pulmonaire,  etc.  ? 

A  quoi  se  fiera-t-on  pour  -conseiller  le  lever  à  un 
rhumatisant  ou  la  reprise  du  travail  à  un  pleuré- 

■Qucnd  Mme  M...,  fait  une  peîvi-péritonite  tuber¬ 
culeuse,  quel  meilleur  critère  pour  l'autoriser  à 
reprendre  une  vie  ■  normale  si  ce  n'esl  la  courbe 
sédiologique  ci-dessous  : 

Le  2  mars  1945  :  113/128  ;  le  12  mars  :  88/111  ; 
le  .3  ovrU  :  23/52  ;  le  24  avril  11/38  le  6  mai  : 
7/20.  Et  comment  ne  pas  prévoir  l'exitus  prochain 
de  Mme  G.,  dont  la  vilèsse  de  sédimentation  s'accé¬ 
lère  de  plus  en  plus  (73/110,  puis  93/123,  enfin 
120/132...) 

Je  concluerai  par  un  appel  aux  nombreux  cor¬ 
respondants  qui  m'ont  honoré  de  leur  confioince. 
Une  deuxième  édition  de  l'Intérêt  ciinique  de  la 
sédimentation  sanguine  est  prévue  pour  le  prin¬ 
temps  prochain  ;  leurs  observations,  leurs  sugges¬ 
tions,  leurs  critiques  peuvent  contribuer  à  une  dif- 
fu!  ion  plus  large  encore  d'une  méthode  qui  n'a 
que  trop  tardé  -à  prendre  eh  France  la  place  qu'elle 
mérite  et  que  l'Etranger  lui  accorde  depuis  bien 
des  décades. 


RECHERCHES  RÉCENTES  SUR  LA  COMPOSITION  NUTRITIVE  DU  PAIN 

par  Pierre  LABIGNETTE 
Chef  -du  laboratoire  de  la  Maternité  de  l'hôpital  Boucicaut 


L'une  des  conséquences  du  retour  -à  la  vie  nor¬ 
male  est  une  amélioration  progressivement  crois¬ 
sante  de  la  qualité  du  pain.  Base  essentielle  de 
l'alimentation  de  la  majeure  partie  de  la  popula- 
'  tion,  la  question  de  la  composition  du  pain  est  de¬ 
puis  fort  longtemps  l'objet  de  controverses  que  cer¬ 
taines  recherches  récentes  pourraient  bien  termi¬ 
ner  tout  à  fait.  Partisans  du  pain  complet  et  par¬ 
tisans  du  pain  blanc  se  sorit  bien  souvent  affrontés, 
mais  il  semble  que  l'on  arrive  actuellement  à  une 
connaissance  telle  du  problème  que  des  conclu¬ 
sions  définitives  sont  presque  au  point.  C'est  à  cer¬ 
tains  membres  de  la  Société  de  Chimie  biologique 
que  l'on  doit  une  bonne  partie  des  récentes  recher¬ 
ches  et,  au  cours  des  mois  écoulés,  Mme  Randoin, 
Mlle  Digaud,  MM.  Four.iier,  ■  Guillemet,  Jacquot,  Erf- 
mann  et  ciotre  camarade  Jean  Tremolières  ont  pré¬ 
senté  devant  cette  Société  le  résultat  de  travaux, 
dont  on  comprendra  la  valeur  à  la  lecture  des  li¬ 
gnes  qui  vont  suivre. 

En  janvier  1944,  deux  jeunes  hommes  et  deux 
jeunes  filles,  qui  s'alimentaient  d'ailleurs  librement 
dans  leurs  familles  respectives,  consommèreat  vo¬ 
lontairement  pendant  une  semaine  une  ration  de 
pain  de  400  gr.  constitué  avec  de  la  farine  au  taux 
d'extraction  de  98  %.  Pendant  la  seconde  semaine, 
leurs  rations  quotidiennes  ont  été  surveillées  et  do¬ 
sées  en  plus  de  la  niême  quantité  de  pain.  '  Pen¬ 
dant  une  troisième  semdihe,  les  sujets  revinrent  à 


une  alimentation  libre  avec  ingestion  quotidienne 
de  400  gr.  de  pain  blanc  fait  avec  de  la  farine  à 
un  taux  d'extraction  de  75  %. 'Enfin,  au  cours  d  une 
quatrième  semaine,  les  rations  quotidiennes  furent 
de  nouveau  surveillées  et  compriretr-t  notamment 
400  gr.  de  pain  blanc.  Chaque  jour,  lurent  détermi¬ 
nés  le  poids  des  fèces,  et  le  volume  des  urines, 
puis  le  dosage  de  la  matière  sèche,  de  la  celluloçe 
et  de  l'azote  dans  les  fèces,  les  dosages  de  l'azote 
et  de  la  vitamine  B1  dans  les  urines.  De  cette  lon¬ 
gue  et  patiente  expérimentation,  les  auteurs  ont  pu 
tirer  les  conclusions  suiva.ates.  Ils  ont  constaté,  tout 
d'abord,  que  le  poids  des  fèces  est  presque  deux 
fois  plus  élevé  avec  la  ration  à -base  de  pain  com¬ 
plet.  Par  contre,  le  pain  complet  a  l'avantage  de 
plus,  il  y  a  une  énorme  disproportion  entre  les 
quantités  de  cellulose  contenues  dans  les  deux  'ra¬ 
tions  quolidien/.aes  et  les  quantités  de  cellulose  re¬ 
trouvées  dans  les  fèces.  De  même,  la  quon-tité 
d'azote  rejetée  dans  les  fèces  est  plus  grande  dons 
les  cas  où  l'aliihentation  comprend  du  pain  com¬ 
plet.  Par  contre,  le  pain  comptet  a  l'avantage  de 
fournir  à  l'organisme  une  source  très  importante  de 
vitamine-  Bl.  I  ■ 

Une  autre  série  de  recherches  a  montré  que  par 
rapport  qu  pain  blanc  qui  présente  une  excellente 
digestibilité,  le  pain  complet  accuse  une  infériorité 
générale  marquée.  L’influence  -  néfaste  d'un  excès 
cellulosique' sur  rutilisatioh  des  aiitres  éléments  de 
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la  ration  est  très  nette.  Cette  action  se  voit  même 
sur  les  glucides  qui  sont  pourtant  reconnus  entière¬ 
ment  assimilables.  L'effet  décalcifiant  des  farines  à 
taux  d'extraction  élevé  a  été  bien  défini  e't  serait 
dû  à 'l'acide  phytique  qui  se  trouve,  en  bien 
plus  grande  abondance  dans  les  farines  à  mouture 
intégrale  que  dans  les  farines  blanches.  Cet  acide 
phytique  précipite  le  calcium  du  bôl  intestinal.  Fau¬ 
te  de  pouvoir  être  absorbé,  le  phytate  de  calcium 
du  bol  intestinal  est  excrété.  Ce  rôle  déminéralisant 
de  l'acide  phytique  se  retroyive.  pareillement  vis-à- 
vis  du  magnésium  et  du  fer.  Cela  expliquerait  en 
partie  les  nombreux  cas  de  dénutrition  et  d'amai¬ 
grissement  observés  chez  beaucoup  d'individus  au 
cours  des  récentes  périodes  de  restrictions,  Il  sem¬ 
ble  donc  que  «  le  pain  blanc,  d'excellente  digesti¬ 
bilité,  ést  pauvre  en  éléments  nobles  de  la  périphé¬ 
rie  du  grain,  en  particulier  en  calcium  et  en  oneu- 
rine  et  cela  constitue  pour  lui  un'  inconvénient  gra¬ 
ve.  Par  contre,  tous  les  avantages  théoriques  déce¬ 
lés  dans  le  pain  complet  par  l'analyse  biochimique, 
c'est-à-dire  la  supériorité  quantitative  et  qualita¬ 
tive  en  azote,  phosphore,  cal'cium,  etc...  sont  neu¬ 
tralisés  in  vivo  par  suite  d'une  mauvaise  digesti¬ 


LES  THÈSES 


D’’  Fioger-Louis  Forestier.  —  Traitement  ph'ysiothéra- 
pique  du  zona  et  de  ses  complications.  (Thèse 
de  Paris,  1945.) 

L'auteur  présente  14  observations  de  zona  traité 
par  lès  méthodes  physiothérapiques,  rayons  X,  ul¬ 
tra-violets,  etc.  Les  ultra-violets  à  dose  érythéma¬ 
teuse,  dit-il,  constituent  une  excellente  thérapeuti¬ 
que  du  zona.  Ils  doivent  être  employés  précoce¬ 
ment,  le  moment  optimum  semblant  être  pendant 
les  premiers  jours  où  se  révèle  l'éruption.  Les 
rayons  X  apportent  leur  action  sédative  sur  les 
algies  et  anti-inflammatoire  sur  lè  tissu  enflammé. 
Dans  les  cas  d'algies  rebelles,  on  peut^  recourir  aux 
traitements  physiothérapiques  accessoires  :  infra¬ 
rouges,  diathermie,  effluvation,  ionisation  à  l'azo¬ 
tate  d'aoonitine. 

D'  Jacques  Voulfow.  —  Etude  de  la  mortalité  ma¬ 
ternelle  dans  le  service  de  la  Maternité  de  l'Hô¬ 
pital  Tenon  pendant  les  années  1942,  1943  et  1944. 
(Thèse  de  Paris, -1945.) 

Pendant  les  trois  années  1942,  1943  et  1944,  à  la 
Maternité  de  l'Hôpital  Tenon  (service  du  profes- 
•seur  agrégé  Digonnet),  le  nombre  des  accouche- 
m'ents  s'est  élevé  à  4.500.  La  mortalité  maternelle 
globale  a  été  de  13  décès.  En  retirant  les  cas  dou¬ 
teux,  c'ést-à-dire  ceux  venus  ‘de  l'extérieur  en  état 
critique,  le  chiffre'  de  mortalité  n'a  pas  dépassé 
1  pf  1.000.  Les  causes  des  décès  ont  été  :  infec¬ 
tion  pulmonaire,  embolie,  suites  opératoires  de  cé¬ 
sarienne,  infection  puerpérale,  etc. 

La  mortalité  par  infection  puerpérale  a  été  très 
faible  :  un  cas  sur  4.500  accouchements.  Les  me¬ 
sures  générales  de  prophylaxie  et  la  thérajieutique 
sulfomidée  préventive  et  curative  (de  rigueur  dans 
■le  service  du  professeur  Digomnet,  aussi  bien  pour 
les  femmes  dont  la  poche  des  eaux  s'est  rompue  et 
qui  sont  apyrétiques  que  pour  celles  que  présen¬ 
tent  une  élévation  thermique)  sont  pour  beaucoup 
dons  l'auaissément  de  la  mortalité. 

D'  Marcel  Bilgorai.  —  Le  rhumatisme  disloquant, 
séquelle  de  la  maladie  de  Bouillaud  (Thèse  de 
Paris,  1945). 

P.  Lereboullet  et  J.  Mouzon  ont  donné  le  nom  de 


bilité  et  d'un  accroissement  considérable  de  la  perte 
fécale.  » 

Comme  conclusion  générale,  il  faut  admettre 
qu'entre  le  taux  d'extractiori  à  98  %  et  celui  à 
75  ou  '70  %  (pain  très  blanc),  il  y  a  une  morge  à 
rechercher.  Le  moyen  et  excellent  ternie  serait  le 
pain  fait  avec  de  la  farine  à  un  taux  d'extraction 
à  85  %•  On  n'oubliera  pas,  en  effet,  que  l'assise 
protéique  et  le  germe  apportent  du  phosphore  or¬ 
ganique  très  assimilable,  des  oligo-éléments  mé¬ 
talliques  et  des  vitamines  en  quantité  notable. .Si¬ 
gnalons  enfin  la  suggestion  de  certains  spécialis- 
'  tes  en  la-  matière  qui,  estimant  que  puisqu'on  ajou¬ 
te  bien  du  chlorure  de  sodium  à  la  farine  de  blé, 
on  pourrait  y  incorporer  aussi  un  sel  de  calcium  et 
même  des  vitamines  comme  cela  se  fait  dons  cer¬ 
tains  Etats  des  Etats-Unis. 

.C'est  d'ailleurs  vrais'emblableme'nt  dans  cet  es¬ 
prit  que  M.  Tanon  a  proposé  récemment  à  l'Aca¬ 
démie  de  Médecine,  l'incorporation  au  pain  de  corn 
ho.rate  de  chaux,  comme  cela  se  pratique  en  An¬ 
gleterre,  depuis  1942  pour  éviter  les  ostéopathies  de 
carence. 


rhumatisme  disloquant  à  une  variété  spéciale  de 
rhumatisme  chronique  consécutive  au  rhumatisme 
aigu.  Elle  se  traduit  par  une  hypérlaxité  capsu¬ 
laire  et  ligamentaire  de  certaines  articulations  des 
extrémités  (mains,  pieds,  plus  rarement  le  genou) 
sons  atteinte  osseuse,  cartilagineuse  ou  synoviale 
proprement  dite.  Ses  localisations  habituelles,  et 
prédominantes  sont  les  articulations  métacarpo- 
phalangiennes  et  métatarso-phalangiennes.  Il  en 
résulte  des  luxations  de  ces  articulations,  luxa-  ■ 
tions  facilement  réductibles. 

Dans  le  rhumatisme  disloquant  en  question  la 
laxité  et  les  déformations  articulaires  apparais¬ 
sent  assez  rapidement  au  décours  de  crises  de 
rhuma+isme  articulaire  aigu.  Indolentes,  elles  ne 
provoquent  qu'une  gêne  fonctionnelle  modérée. 
Les  observations  de  cette  affection  signalées  dons 
la  littérature  médicale  sont .  peu  nombreuses  : 
quatre  cas  dont  trois  publiés  antérieurement  et  rm 
quatrième  observé  par  l'auteur  dons  le  service  du 
D"'  Boidin,  à  l'hôpital  Bichat.  Dans  les  quatre  cas, 
coexistait  une  cardiopathie  mitrale,  signant  la  na¬ 
ture  de  l'affection  et  occupant  d'ailleurs  le  premier 
plan  dans  le  tableau  de  la  maladie.  , 

P.  L. 


TRAITEMENT  SIMPLE  DE  L'ONGLE  INCARNE 
Par  J.  et  P.  CLAUDEL  (d'Antibes) 

Le  traitement  classique  de  l'ongle  incarné  pré¬ 
sente  deux  inconvénients  :  la  découverte,  puis  la 
dissection  de  la  matrice  unguéale,  en  vue  de  son 
ablation,  est  longue  et  minutieuse,  et  d'autre  port, 
la  guérison  n'est  obtenue  qu'en  supprimant  défini¬ 
tivement  l'ongle,  petite  mutilation  que  tous  les  ma¬ 
lades  n'acceptent  pas  de  bon  cœur. 

11  est  possible  de  guérir  l'ongle  incarné  en  res¬ 
pectant  la  matrice  unguéale  et  eri  conservant  l'on¬ 
gle. 

■Voici  le  procédé  simple  que  nous  employons  ; 

Anesthésie  en  bague.  Un  garrot  est  inutile,  l'in¬ 
tervention  étant  la  plupart  du  temps  absolument 
exsangue. 

1°  On  incise  l'ongle,  dons  le  sens  longitudinal,  à 
trois  ou  quatre  millimètres  du  bord  incarné,  jusqu'à 
son  extrémité  proximale  ; 
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^  2°  On  arrache  cette  portion  incarnée  ; 

3°  Dans  la  fente  de  la  matrice  unguéale  ainsi 
découverte,  on  introduit  une  aiguille  mousse  reliée 
à  une  source ,  de  courant  coagulant,  et  on  donne 
quelques  coups  de  pédale. 

Et  c'est  tout.  .  , 

Au  bout  'de  trente-six  heures,  le,  malade  peut 
nlarcher.  - 

Au  bout  de  quinze  à  vingt  jours,  la  cicatrisation 
est  complète. 

Aü  bout  de  quelques  semaines,  il  ne  reste  plus 
aucune  trace  visible  de  l'intervention.  ' 


.SUE  LE  TOAITEMENT  DE  LA  FIEVRE  ONDULENTE 

Comme  suiie  à  l'intéressant  article  du  Professeur 
Ledoux  sur  le  traiterrent  de  la.fièvre  ondulante,  paru  dans 


LES  LIVRES 

Éditions  du  Comité  National  de  l’Enfance 

51,  avenue  Victor-Emmanuel-lll,  Paris  (8®) 

Le  Comité  Naibnai  de  l'Enfance  vient  de  faire  paraître 
deux  petits  voiumes  ayant  un  caractère  à  la  fois  technique, 
et  documentaire  du  plus  haut  intérêt. 

Le  premier  traite  des  Consultations  de  nourrissons. 
Ce  texte  va  de  l’historique  de  la  question  au  fonctionne¬ 
ment  actuel  de  ces  consultations,  à  leur  rôle  éducatif 
et  à  leur  avenir  dorit  les  promesses  égalent  les  réalisa^ 
fions.  On  y  relève  les  noms  de  médecins  des  Hôpitaux  et 
de  membres  de  l’Académie  de  Médecine  au  premier 
rang,  desquels  figure  celui  du  regretté  professeur 
Lereboullet. 

Le  second  volume  envisage  le  Problème  du  lait  au 
point  de  vue  hygiénique  et  sanitaire,  problème  que 
M.  le  D'  Lesné,  président  du  C.  N.  E.  a  tant  contribué  à 
résoudre  malgré  les  obstacles  de  cette  période  difficile. 

Des  techniciens,  tels  MM.  Guittonneau,  Thieulin,  Hou- 
.  dinière,^  Baquiast  et  Lelong  ont  examiné  magistralement 
tous  les  aspects  de  la  question  et  les  conclusions  qui 
s’imposaient. 

Collaboration  intéressantè  le  major  Macy  (du  corps 
de  santé  américain),  professeur  de  bactériologie  de 
l’Université  de  l'État  de  Minnesota,  traduit  excellemment 
par  le  médecin  commandant  Perlés,  a  fait  l’exposé  du 
problème  du  lait  aux  Etats-Unis. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  au  Comité  National  de 
l’Enfance,  51,  avenue  Victor-Emmanuel-lll  (8®).  Prix  ;  30  fr. 

Doin  et  Cie,  Editeurs 

O.  Lambret,  P.  Razemon  et  P.  Decoulx,  professeur  et 
agrégés  à  la  Faculté  de  Lille.  —  Technique  de  la  chi¬ 
rurgie  du  sympathique  et  de  ses  infiltrations. 
2°  édition,  revue  et  corrigée.  Un  vol.  242  p.,  100_,fig.  et 
4  pl.  Prix  ;  150  Irancs. 

Les  auteurs  décrivent  les  diverses  opérations  de  chi¬ 
rurgie  du  sympathique,  depuis  le  ganglion  cervical  supé¬ 
rieur  jusqu’à  la  chaîne  sacrée.  Ils  étudient  les  infiltrations 
ganglionnaires  et  leurs  techniques:  de  nombreux  schémas 
guident  la  lecture. 

Signalons  les  chapitres  nouveaux  que  contient  cette 
seconde  édition  ;  infiltration  péri-carotidienne,  infiltra¬ 
tion  et  résection  du  plexus  préaortiqüe,  du  plexus  hypo¬ 
gastrique,  opération  de  Smithwich  pour  la  section  des 
fibres  préganglionnaires  du  membre  supérieur,  etc. 

Masson  et  Cie,  Editeurs 

M.  Bariéty  et  G.  Brouet,  agrégés  et  médecins  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Phtisiologie  du  médecin  praticien. 


le  N°  39-40  (30  sept,  1945)  du  Concours  Médical,  je  crois 
bon  de  signaler  les  résultats  de  mon  expérience  perso  n-  ' 
nelle,  malgré  que  celle-ci  soit  limitée. 

Depuis  douze  ans  je  n’ai  employé,  dans  le  traitement 
de  la  fièvre  de  Malte,  que  les  injections  intraveineuses  de 
gonacrine  en  solution  à  2  %,  et  je  n’ai  eu  aucun  échec  ' 
dans  les  38  cas  traités.  Mes  malades  pour  lesquels  le's 
,  examens  biologiques  ont  confirmé  l’exactitude  du  dia¬ 
gnostic  de  Fièvre  de  Malte,  et  ceux  chaz  qui,  malgré 
la  négativité  des  examens. sanguins,  l’évolution  clinique' 
et  le  diagnostic  différentiel  incitaient  à  poser  ce  diagnostic,  . 
ont  tous  été  guéris  dix  à  douze  jours  après  le  début  du 
traitement. 

J'ai  à  ce  ''sujet  des  observations  très  intéressantes 
que  je  pourrais  mettre  à  la  disposition  de  nos  confrères. 

D®  André  PASSELAIGUE 
(Marseille) 


Préface  du  prof.  Troisier.  Un  vol.  420  p.,  199  fig.  (Colled- 

tion  du  médecin  praticien).  Prix  :  160  francs. 

Ce  livre,  illustré  de  200  schémas  originaux,  présente 
une  étude  clinique  approfondie  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  telle  qu'elle  est  soignée  dans  les  consultations  et 
services  spécialisés  et  les  sanatoriums.  ,11  réunjt  tout  ce 
qui  peut  être  utile  au  médecin  pour  découvrir  la  maladie, 
la  soigner  et  la  prévenir. 

Y  sont  successivement  envisagés  :  1“  les  règles  fonda- 
mentàles  de  diagnostic' (examen  physique,  radiologie, 
laboratoire);  2“  les  principaux  aspects  de  la  tuberculose 
pulmonaire  (primo-infection,  tuberculose  pulmonaire 
commune,  formes  aiguës,  etc.)  ;  3°  le  traitement  ;  4“  la 
tuberculose,  maladie  sociale. 

Une  liste  des  sanatoriums,  préventoriums  et  dispen¬ 
saires,  termine  l’ouvrage.. 

LIVRES  RECEMMENT  PARUS 
Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  , Saint-Germain,  Paris 

C.  Levaditi.  —  Précis  de  Virologie  médicale.  Un 
vol.,  250  pages  avec  142  hgures,  235  fr. 

Paul  Cossa,  E.  Le  Coq,  H.  Bougeant,  Î..-P.  Grtnda. 
—  Thérapeutique  neurologique  et  psychiatrique.  Un  , 
vol.,  614  pages,  avec  107  fig.  420  fr. 

C.  Levaditi.  —  La  Pénicilline  et  ses  applications 
thérapeutiques.  Un  vol.,  152  pages  avec  65'  fig- 
170  fr. 

J.  Terracol.  —  Les  Sulfamides  en  oto-rhino-laryii- 
gologie  (Collection  :  Mé'decine  et  Chirurgie  ;  Re¬ 
cherches  et  Applications).  Un  vol.  188  pages,  140  fr. 
Chez  J.-B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris 

G.  Milian.  —  Les ,  contagions  dç  la  syphilis.  Un 
vol.  206  pages  avec  fig. 

D’  A  Herpin.  —  Vvniiam  Gilbert  et  la  médecine 
au  XVP  siècle.  Préface,  du  D''  G.  Bourguignon.  Un 
vol.  64  pages. 

L'Infirmière  hospitalière.  Guide  théorique  et  pra¬ 
tique  de  l'Ecole  Florence  Nightingale  de  Bordeaux. 
Tome  I.  Médecine.  Préface  du  prof.  P.  Mauriac. 
4"  édition  1946.  Un,  vol.  304  p.  avec  fig. 

Les  Presses  Universitaires  de  France. 

■‘108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D"'  Madeleine  Cavé.  ■ —  L'CEuvre  Paradoxale  de 
Freud  (Essai  sur  la  théorie  des  névroses).  Un  vol. 
(Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine),  110 
pages,  60  fr. 

Maurice  Coullery.  —  Biologie  des  Jumeaux.  Poly¬ 
embryonie  et  gémellité.  Un  vol.  (Collection  ;  La 
Science  vivante),  168  pqges,  27  fig.  et  4  planches, 
80  fr. 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADEMIE  DE  MEDECINE  . 

Séance  annuelle  du  18  décembre  1945 
L'énergie  atomique 

M.  Joliot-Curie  retrace  Iss  principales  étapes  par¬ 
courues  par  l'étude  de  cette  découverte  pour  abou¬ 
tir  en  1945  à  la  bombe  atomique,  luisant  aussitôt 
'  remarquer  que  d'autres  explosifs,  redoutables  à 
la  guerre,  n'en  sont  pas  moins  utiles  au  cours  des 
travaux  du  temps  de  paix. 

C'est  à  la  fin  du  XIX"  siècle  que  Becquerel,  puis 
les  Curie  avaient  remarqué  que  l'uraniurn  se  trans¬ 
formait  spontanément,  et  qu'il  émettait"  des  rayons; 
mais  cevix-ci  étaient  pratiquement  inutilisables,  car 
leur' débit  était  trop  faible,  en  raison  d'un  rythme 
'  de  désintégration  trop  lent,  pour  lequel  du  total  il 
faudrait  compter  des  milliers  d'arxrées.  Par  cet 
exemple  de  l'uranium,  on  peut  estimer  qu'il 'existe 
des  réserves  terrestres  de  radio-éléments,  inter¬ 
venant  constamment  dans  l'évolution  physico-chi¬ 
mique  des  phéiiomène^  quotidiens  d'ordre  général. 

Dès  1919  leà  travaux  de  ces  savants  constatent 
que,  par  transfert  provoqué  d'éléments,  l'oxiote  est 
.  susceptible' de- se  muter  en  oxygène;  pareille  dé- 
,  matérialisation  produit  _  une  libération  d'énergie, 
dont  la  valeur  s'évalue  au  moyen  dn  produit  de  la 
masse  par  le  carré  de  la  vitesse  de  la  lumière  ;  il 
peut  en  résulter  aussi  une  rematérialisation  par 
l'absorption  de  cette  énergie.  Pareille  énergie  ato¬ 
mique  se  rév'èie  aussitôt  être  des  milliards  et  mil¬ 
liards  de  fois  supérieure  à  celle  qui  dérive  de  la 
désintégration  nucléaire  (ex.  combustion  du  char¬ 
bon)  seule  connue  jusqu'alôrs.  Ainsi  la  chimie  ato¬ 
mique  I  se  développe  peu  à  peu  à  la  place  de  la 
'chimie  nucléaire. 

A  partir  de  1932,  bn  étudie  le  neutron,  et  surtout 
la  radio-activité  artificielle,  dons  la  découverte  de 
laquelle,  il  faut  attribuer  une  port  importante  à  la 
Fronce.  Pour  transmuter  l'azote  ea  oxygène  on  uti¬ 
lisera  successivement  le  bombardement  par  des 
rayons  X,  puis  la  haute  tension,  puis  le  cyclotron. 
_On  projettera  aussi  des  neutrons  sur  un  élément 
d'uranium,  qui  possède  le  noyau  le  plus  riche  en 
protons  ;  il  en  résultera  deux  nouveaux  éléments 
plus  lourds,  plus  riches  en  protons  que  le  premier, 
et  l'énergie  libérée  par  ces  deux  éléments  sera  deux 
fois  plus  grande  que  la  première  ;  ceux-ci,  à  leur 
tour,  émettront  des  neutrons,  qui  ajouteront  îmmé- 
diatemeal  leur  action  à  celle  du  bombardement  ini¬ 
tialement  provoqué,  que  l'on  maintiendra.  L'effet  de 
dislocation  grandira  sur  les  atomes  restants  d'ura¬ 
nium,  émettra  un  nombre  encore  plus  grand  de 
neutrons,  et  ainsi  rde  suite,  par  effet  dit  de  chaîne. 
Il  en  résultera  alors  une  réaction  considérable,  dont 
la  valeur  sera  extrêmement  grande  à  l'échelle  hu- 
rnaine. 

,  Irène  et  Frédéric  Jpliot-Curie  eurent  en  1934  le 
mérite  de  montrer  que  ces  transmutations  .  condui¬ 
sent  parfois  à  la  création  de  noyaux  instables,  qui 
n'existent  pas  dans  la  nature,  mais  qui  se  transfor¬ 
ment  spontanément  au  cours  du  temps  en  des  élé¬ 
ments  (trans-uraniens)  stables  connus  ;  ce  sont  les 
radio-éléments  artificiels. 

Mais  l'üranium  n'est  pas  de  mgsse  uniforme  ; 
par  addition  des  protons  et  des  neutrons,  ses  isoto¬ 
pes  sont  variables.  Celui,  dont  la  masse  est  235, 
reste  le  plus  important  pour  cette  libération  d'éner¬ 
gie,  mais  il  est  le  moins  abondant  :  il  ne  constitue 
que  les  7/1  Om  de  la  masse  naturelie  de  l'ura- 
nium.  Pour  235  arommes  dè  cette  sub.stance  qui 
explose,  il  y  a  libération  d'envifbfi  ■2.500.000  bilo- 


■watts-heure,  de  quoi  faire  ■  passer  de  0  à  100°  C. 
20.000  tonnes  d'eau,  ou  eiicore  de  projeter,  cette 
même  mas-se  à  plus  de  40  kilomètres  d'altitude. 

Un  point  à  noter,  c'est  que  lorsque  les  neutrons 
de  bombardement  sont  animés  de  vitesse  très  fai¬ 
bles,  leur-  efficacité  pour  réagir  sur  d'autres  noyaux- 
cibles  est  considérablement  plus  grande  que  lors¬ 
qu'ils  sont'  rapides.  L'auteur,  en  1939-40,  a  cherché 
à  .créer  dcsns  ce  but'  un  procédé,  qui  consiste  à  , 
introduire  dans  l'uranium  des  tubes  avec  substance- 
ralentissant  la  vitesse'  des  neutrons,  et  à  pouvoir 
ainsi  en  alterner  la  marahe  dons  l'action  de  bom»- 
bardement,  afin  d'obtenir  un  résultat  meilleur.' 

Quoi  qu'il  soit,  les  recherches  actuelles  ont  mon¬ 
tré  qu'un  ou  2  kilogs  d'uranium  équivalent  ,à 
20.000  tonnes  de  l'explosif  le  plus  puissent  :  le 
trinitrophénylène.  D'autre  part,  le  prix  du  kilo'watt- 
urci.iium,  est,  dès  à  présent,  égal  à  celui  du  kilo- 
■watt-e.ssence,  ce  qui  est  déjà  appréciable. 

Si  l'on  pense  que  l'énergie  atomique  permettra 
un  jour  de  déplacer  des  coll.'aes;  de  créer  peut- 
être  des  nuages  et  de  les  amener  au  point  voulu  ■' 
pour  avoir  de  la  pluie,  qn  peut  s'imaginer  quel  est 
l'avenir  réservé  aux  études  sur  l'énergie  alomique. 

G.  F. 

SOCIETE  MEDICALE  DE,S  HOPITAUX  DE  PARIS 
Petite  épidémie  humaine  à  leptospire  canicola.  Pre- 

(M.  Bolgert,  Mme  Kolpehine,  MM.  Erber,  F.  Noël  ; 

^  14  novembre  1945). 

Homme  de  52  ans,  en  contact  avec  4  chiens. 
Infection  au  début  très  fébrUe,  avec  tuphos,  délire, 
érythème  morbilliforme  passager,  hypotension  très 
marquée,  albuminurie  et  hyperazotémie.  Foie  un  , 
peu  gros  avec  subictère  léger. 

Un  séro-diagnostic  à  L.  canicola  est  .très  fortement 
positif.  Evolution  de  près  de  9  semaines  avec  trois 
recrudescences  fébriles,  suivies  de  chut-és  très  lentes  , 
de  la  température  et  persistance  d'une  azotémie 
très  lentement  dégressive. 

Petite  épidémie  humaine  à  L.  canicola.  Formes  - 

grippale  et  typhoïde  de  la  leplospirose. 

(M.  Bolgert,  Mme  Kolochine,  MM.  Erber,  F.  Noël 
,  et  Sig-walt;  14  novembre  1945) 

Deux  autres  cas  :  l'un  (chez  la  femme  du  précé¬ 
dent)  à  type  grippal  avec  congestio.n  oedémateuse 
de  la  base  droite,  alopécie  transitoire  dans  les  se¬ 
maines  qui  suivirent  la  guérison. 

L'autre,  à  début  fébrile  avec  courbature  et  insom- 
riie,  évoluant  avec  des  signes  abdominaux,  épis¬ 
taxis,  chez  une  fsmme  ayant  acquis  Tun  des  chiens 
de  l'observatio.T  précédente. 

Dons  les  deux  cas,  séro-diagnostic  fortement  po¬ 
sitif. 

Infecdon  humaine  et  canine  à  L.  canicola.  Considé¬ 
rations  sérologiques  et  épidémiologiques. 

(Mme  Kolochine,  MM.  Erber  et  Çollombiert 
•  -  14  novembre  1945). 

Les  auteurs  '  iasistent  sur  la  présence  des  agglu¬ 
tinines  à  un  taux  élevé,  à  la  fois  pour  L.  ictéro- 
hémorragiœ  et  L.  canicola,  d'où  l'intérêt  de  l'épreuve 
de  la  saturation  des  aqalutinines  et  surtout  la  re¬ 
cherche  de  la  lyse  spécifique. 

A  pro->os  d'un  cas  d'asthme  morte'. 

(MM.  Dos  Ghali  et  Couder.  —  Prês^ntatiorr 
par  M.  Ameuille  ;  14  novemb-e  19'15). 

Etat  de  mal  asthmatique.  Devant  l'échec  de  tous 
les  traitements'  une  P.  L. .  am'sna  la  sédation.  Ucie  ' 
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céphalée  atroçe  obligea  à  réintroduire  quelques 
eent'ieubes  d’air.  Disparition  de  la  céphalée,  mais 
reprise  de  l'asthme  et  mort 

A  l'autoçsie,  vaso-dilatation  intense  du  paren¬ 
chyme  pulnlonaire  et  destrùctioh-  par  bouchons  mù- 
;  queux  de  qùellîuës'  âtoupés  de  brônchioléB'  sus- 
lobulaires. 

XTn  aspect  larvé  du  cancër  bronchiqué. 

(MM:  Amêüili'é,'  Lembinè  et'  Faùvét  ; 

14'  novembre  '  1945) . 

_  Les  auteum  insistent  sur  la  nécessité  de  l'rf  bréh- 
,  Choscopie  çhez'  tout'  malade  dépassant  50'  ans  pOr- 
tteur  d'un  abcès  pulmoilairé.  '  '  . 

Che^  l'homme,  une  fois  sur  deux,  on  trouve  ùn 
Cancer  de  la  bronche' (Jui  commande  l'pbcës. 

D'autre  .part,  l'abcès  pulmonaire  des  sujets'  âgés 
est  assèz  souvent'  curable  et  la  bronchoscopie,  peut 
en  amener  la  guérison,  rapide.  Ils  rapportent  des 
Cas-types  de  l'une  '  et  l'aüire  éventualités. 

Une  épidémie  de  stomatites  et  l'armée. 

(M.  Ravina;  14  novembre  1945). 

M.  Ravina  signale  la  fréquence,  au  cours  des 
campagnes  d'Alsace  et  d’Allemagne  et  parmi  les 
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Evolution  des  idées  concernant  le  traitement  du 
cancer  pros'atique.  —  Poser  le  diagnostir  de  can¬ 
cer  prostatique,  écrit'  lé'  Prof.  agr.  R.  GbUvelaire, 
Ce  fut  pendant  longtemps  fournir  une  échéance 
(trois  ans  en  moyenne)  et  prévoir  une  fin  cruelle, 
presque  toujours  soumise  aux  obligations  de  là 
sonde.  Un  traitement  chirurgical,  quelle  que  fut'  la 
méthode,  offrait  plus  de'  désillusions  que  de  raisons 
d’espérer.  Cela-,  parce  que  le  diagnostic  est  fréquem¬ 
ment  tardif,  et  qu'ainsi  l’heure  'passe  d’un  traite¬ 
ment  ayant  quelque  chance  de  succès  durable,  et 
ensuite  parce  que  l’affinité  du  cancer  prostatique 
n’est  pas  seulement  osseuse,  mais  lymphatique. 
Gomme  A’adénopathie  satellite  est  située  ,  hors  de 
l’aire  opératoire  habituelle,  l’évolution  est  donc  tout 
entière  soumise,  malgré  la  perfection  de  l’exérèse 
locale,  à  la  présence  ou  à  l’absence  de  ganglions 
nombreux  (et  cela  malgré  lè  traitement  radiothéra¬ 
pique  complémentaire).  Enfin,  parce  que  la  prosta¬ 
te  n’est  pas  un  tout  cohérent,  d’exérèse  facile  à,  ré¬ 
gler  ;  c’est  moins  une  glande  qu’un  carrefour.- 

Mais,  voici  que  Huggins  et  Herbert,- envisageant 
une  diminution  de  l'activité  des  cellules  prostatiques 
par  la  suppression  de  la  secrétion  androgène  (cas¬ 
tration)  ou  par  la  neutralisation  de  cette  secrétion 
(emploi  per  os)  d’hormones  oestrogènes  de  synthèse: 
diethylstilboestrol),  apportent  du  même  coup  'une 
•iiouveauté  thérapeutique. 

'  La  castration,  cependant,  n’influence  pas  les  sour¬ 
ces  extra,génitales  d’androgènes.  Et  même  la  cas¬ 
tration  '  radiothérapique,  qui  agit  si  bien  et  si  vite 
sur  l’élément  séminal,  ne  touche  guère  la  g’ande 
interstitielle,  celle  qu’il  faut  atteindre.  Aussi  l’em¬ 
ploi  d’oestrogènes  de  synthèse  paraît-il  aujourd’hui 
lie  procédé' le  plus  simpie  pour  combattre  l’évolution 
du  cànëer  prostatique'  :  donner  par  voie  buccale  et 
^uotîdièhheffiëht  quelques  milligrammes  de  diethyl- 
•  stilbbestrol'id  à-lOmilligr.  phur  què  la  gÿnécome'sfie 
douloureuse  n’apparaisse  pas),  et  voir  les  douleurs 
jjé^hériques'disparaHre,  les  ganglions  fondre,  la,  dy- 
surie  s’atténuer,  les  métastases  se  stabiliser  et  de- 
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troupes  d'occupation,  de  stomatites  à.  allure  épidé¬ 
mique,  de  nature  difficile  à  préciser,  •  ,  ,  .  | 

D'abord  attribuées  à  des  carences  vitaminiques, 
.è.l}?:$.,S'embïéht  .felevér,'  le  pl'us  sôuVént,  d-'une  étio¬ 
logie  infectieuse.  ' 

—  M.  Hollé  a  observé  en  1915,  chez  des  soldats 

venant  du  front,  serbe  et  ayant  traversé  l’Italie,  des 
stomatites  d'intensité  -variable,  mais  pouvant  gtiein- 
dre  le  voile  au  palais,  guérissonj^  en  Idiasond  une 
leucoplasie  superficielle  qui  disparaissait.  Péu  de 
ganglions.  ’  - 

—  M'.  Brouet  a  vu  un  cas  de  ce  genre  ddns  la 
Nièvre  (où  sévissait  une  épidémie)'  qui  entraîna 
un  état  typhoïde  et  guérit  en  24  heures  par  la  péni¬ 
cilline.  Fréquence  des-  hémorragies. 

—  M.  Goütiëlle  insiste  sur  la  constance  de  l’asso¬ 

ciation  fuso-spirillaire  dans  les  cas  cités,  sur  fait 
que  là  biopsie  ganglionnaire  milite  en  faveur  de 
l'origine  infectieuse,  et  sur  un  facteur  géographique  ; 
la  plupart  de^  malades  ont'  séjourné  en-  Italie.  '  , 

—  M.  Turiaf  note,  à  l'origine  le  monqpe .  d'hy-. 
giène,  let  la  guérison!  par  lè  brossage  des  derits. 

■  J.  Ch. 


venir'  silencieuses,  i’état  général  sé  transformer,- 
l’euphorie  reparaître.  Plus  le  cancer  est  évolué’  plus 
il  est  .  pelvien  et  metastàtique,  plus 'l’effet  est  (frap¬ 
pant,  Toutes  les  apparences  de  la  guérison  soht  ob¬ 
tenues  :  on  a  même  cru  pouvoir  parler  de  guéri¬ 
son  complète.  Malheureusement  l’épreuve, du  .temps- 
ne  permit  plus  une  affirmation"  aussi  absolue.  Ce¬ 
pendant,  il  est  impossible  de  nier  l’incidence  endo¬ 
crine  qui  préside  à  l’évolution,  et  peut-être  à  la  ge¬ 
nèse  du  cancer  prostatique.  {Fwis  Médical,  10  août 
1945.)  ,  '  ' 

Le  traitement  de  la  ft.’ennofragie  par  fa  pénfei/Jine. 
—  James  Marslia'.l  (de  Londres)  établit  que  la  pé¬ 
nicilline  est  le  remède  le  plus  puissant  que  l’on -pos¬ 
sède  actuellement  pour  le  traitement  de  la  blennor¬ 
ragie.  On  peut  , obtenir  avec  une  dose  dé  100.000  Uni¬ 
tés  et  plus,  administrée  en  cinq  fois,  en  huit  ou 
douze  heures,  une  guérison  rapide  d’au  moins  90 
■pour  100  des  caè*de  blennorragie  aiguë  ou  sulfami- 
do-résistante.  Parmi  les  rechutes,  un  large  pour¬ 
centage  peut  être  guéri  par  la  répétition  du  traite¬ 
ment  par  la  pénicilline.  Un  traitement  complémen¬ 
taire  est  quelquefois  nécessaire  pour  la  guérison 
d’une  uréthrite  résistante,  due  à  une  infection  se¬ 
condaire.  Des  cas  de  complications  avec  foyer  fermé 
ne  réagissent  pas  toujours  bien  à  la  pénicilline. 
Dans  ces  conditions,  le  foyer  d’infection  doit  être 
incisé  avant  que  le  traitement  par  la  pépicillme  soit 
commencé!  La  meilleure  rnéthode  de  guérison  de  la 
blennorragie  par  la  pénicilline,  au  point  actuel  de 
nos  -  connaissances,  consiste  dans  l’injection  !  intra- 
muscuiaire  de  100.000  à  200.000  unités  fractionnées 
en  4  ou  5  doses  à  des  intervalles  de  trois  heures, 
pendant  une  période  de  neuf  à  douze  heures.  Les  cas 
de  rechute  après  traitement  par  la  péniciilinfe  doi¬ 
vent  être  traités  par  des  doses  plus  élevées  que 
celles  qui'  ont  d’abord  été  choisies.  Si  elles  pestent 
encore  sans  'succès,  on  essaiera  deux  «  '  sérieà  »  de 
périicilliiie  à  '  vingt-quatre  heures  d’intervalle:  (La 
Presse  Médicale,  6  octobre  1945.) 

'  G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

PROPOS  DU  JOUR 

POUR  PRENDRE  CONGE  DE  1945 


L’ANNEE  marquée  du  Signe,  l’année  de  la 
grande  espérance,  voici  que  nous  l’avons 
vécue  et  qu’elle  approche  de  son  terihei. 

•  Depuis  1939,  l’invocation  des  peuples  mon- 
tait  vers  ce  moment 'perdu  dans  les  limbes  de  la 
durée  parce  qu’il  rendrait  son  sens  à  la  vie  qui 
n’en  dirait  plus.  Ce  devait  être  l’année  miséricor¬ 
dieuse  où  s’apaiseraient  tous  les  carnages,  où  les 
opprimés  verraient  s’ouvrir  leurs  prisons,  où  l’ini¬ 
quité  eit  la  violence  cesseraient  de  jfaire  la  loi.  Ce 
fut  l’année  1945,  et  elle  s’achève  ce  soir.  Qui  ose-j 
rait  dire  que  la  paix  est  revenue  sur  la  terre  ?  Que 
les  innocents  ont  été  libérés?  Que  tous  les  ambi¬ 
tieux  ont  été  confondus  ?  Qui  au  monde  oserait 
dire  que  cette  année  moribonde  fut  une  année 
heureuse  ?  Quant  saura-t-;on  si  elle  fut  une  aurore 
ou  un  crépuscule? 

Il  n’est  cependant  pas  douteux  qu’à  chacun  des 
hommes  elle  a  fait  un  don  qui,  il  y  a  encore  un|an, 
eut  paru  magnifique  puisque  personne  n’en 
imaginait  de  plus  beau.  A  quoi  tient  que  tant  de 
joies  escomptées  se  résolvent  en  une  satisfaction 
■modérée  et  qu’à  aucun  moment  le  flot  de  l’allé¬ 
gresse  n’ait  été  assez  gonflé  pour  recouvrir  les 
tristes  vertiges  qui  portent  leur  ombre  sur  nos 
paysages  intérieurs  ?  Même  les  liesses  déclenchées 
comme  une  alerte  le  jour  de  l’armistice  eurent  un 
air  conventionnel  qui  n’échappa  à  personne  :  c’était 
une  politesse  à  faire,  à  nos  propres  illusions,  rien 
de  plus.  L’année  de  la  grande  espérance  nous  aura 
apporté  beaucoup  de  déceptions  :  elle  va  s’éloi¬ 
gner  en  laissant  derrière  Sîlle  un  monde  qui  ne  se 
sent  pas  maître  de  son  sort  et  he  cache  pas  ses 
appréhensions.  '  , 

Impossible  de  ne  pas  suivre  de  l’œil  ces  flam¬ 
mèches  qui,  çà  et  là,  courent  sur  le  globe  comme 
à  la  surface  d’un  incendie  mal  éteint.  Impossible 
de  ne  pas  évoquer  ces  migrations  massives  sur 
les  routes  de  l’Estj  ces  millions  de  proscrits  chassés 
de  chez  eux  au  nom  d’on  ne  sait  quelles  combi¬ 
naisons  diplomatiques  :  l’on  augure  mal  d’une  paix 
qui  prélude  par  des  brutalités  renouvelées  de 
guerre.  Il  y  a  encore,  et  au  fond  c’est  là  notre 
plus  poignante  inquiétude,  il  y  a  le  souvenir  de 
cet  affront  sanglant’  que  nous  avons  ressenti  tous, 
autant  d’hommes  qu’il  y  ait  sur  terre,  lorsque  fu¬ 
rent  découverts  les  camps  d’extermination  et  qu’il 
fallut  admettre  que  cela  avait  été  voulu,  imaginé, 
organisé  par  des  êtres  à  face  humaine.  Qu’ils 
proviennent  d’une  souche  particulièrement  avariée 
de  l’espèce  ne  nous  est  pas  d’un  notable  réconfort 
car  il  demeure  que  d’eux  à  nous  la  continuité  bio¬ 
logique  est  indiscutable  ;  nous  nous  palpons,  nous 
nous  interrogeons  avec  la  frayeur  de  voir  surgir 
dans  un  remous  de  l’inconscient  quelque  abjecte 
blute  comparable  à  celles-là.  C’est  que  les  récits 
des  déportés  retour  d’Allemagne  nous  ont  instruits 
que  la  bestialité  n’était  pas  enterrée  aussi  profond 
que  nous  pouvions  le  croire  même  chez  des  civi¬ 


lisés  :  des  tortionnaires  ils  l’on  vue  gagner  comme 
une  peste  les  victimes  et  toutes  les  nationalités  op¬ 
primées  participer  à  cette  dégradation  collective. 
L’excès  de  misère  fit  des  assassins,  des  voleurs,  des 
sadiques,  des  mouchards  par  milliers.  Nous  n’au¬ 
rions  pas  voulu  croire  què  Buchenwald,  Auschwitz, 
Ravensbrück  fussent  en  Europe.  Telle  est  l’upe  des 
révélations  capitales  de  cette  année  :  on  ne  peut  la 
tenir  pour  rassurante  !  ■  1 


Il  y  en  a  une  autre  tout  aussi  capitale,  non  .  moins 
significative.  Le  jour  qu’eMe  fut  annoncée  par  la 
radio,  un  frisson  parcourut  le  monde  car  tous  pres¬ 
sentirent  què  comme  jadis,  en  un  jour  fatal,  venait 
de  se  déchirer  le  grand  voile  du  Temple.  Hiroshir 
ma  h’ést  pas  un  nom  de  bataille  :  c’est  le  vient  de 
l’abime  qui  a  réduit  cette  ville  japonaise  en  i  pous¬ 
sière.  ' 

Parmi  'les  grandes  conquêtes  dont  s’enorgueillit 
l’intelligence  humaine,  la  transmutation  de  la  mar 
tière  promettait  de  briller  d’un  éclat  incompàrabie. 
Les  grands  savants  contemporains  qui  levaient  un 
à  un  les  derniers  obstacles  évoquaient  avec  lin  res¬ 
pect  attendri  les  alchimiste^  d’antan,  précurseurs, 
géniaux  mais  trahis  par  un  appareillage  primitif, 
lis  s’émerveillaient  de  constater  que  l’intuition 
avait  pu  d’un  seul  bond  franchir  cinq  siècles  et  que 
ces  ancêtres  illuminés  (illuminés  de  quelle  lumière?), 
eussent  en  somme  montré  la  voie  aux  modernes. 
Ainsi  philosophaient-ils  en  poursuivant  leurs  exp^ 
riences.  Lorsque  le  ressaisissait  l’obsessipn  de 
leur  époque  utilitaire,  ils  décrivaient  avec  emphase 
le  toi  rent  d’énergie  qu’ils  allaient  aomestiquer  et 
le  fabuleux  surcroit  de  bien-être  qui  en  résulterait 
pour  les  hommes.  11  en  «st  résulté  le  plus  effroya¬ 
ble  massacre  de  toute  l’Histoire  1945  a  bran,dj  sur 
nos  têtes  cette  flamme  infernale 

Ce  n’est  pas  par  hasard,  et  il  n’est  pas  indifférent 
■  que  la  nouvelle  alchimie  soit  née  sous  les  espèces, 
d’une  machine  de  guerre.  Sans  doute  les  mânes  de 
Raymond  Lulli  et  de  Nicolas  Flam'el  auro.nt-elles 
frémi  que  la  secrète  architecture  des  choses  soit- 
violée  en  l’honneur  de  la  guerre  avec  aussi  peu  de 
façons  qü’une  fille  forcée  par  des  soudards.  Pour  j 
notre  siècle,  il  n’est  rien  de  sacré  :  la  science  qui,  ; 
autrefois,  n’avait  pas  de  patrie,  donne  aujoùrd’hui 
de  la  voix  parmi  les  criailleries  des  peuples,  lés. 
savants  descendent  dans  l’arène  aux  côtés  dès  bes¬ 
tiaires.  Par  cette  abdication  des  penseurs,  le  der¬ 
nier  refuge  de  l’impartialité  vient  db  se  fermer. 
Désormais  lorsqu’éclatera  une  querelle,  il  ne  sera 
permis  à  personne  de  s’élever  au-dessus  de  la  mê¬ 
lée  ;  les  violents  lièrent  bon  gré  mal  gré  à  leur 
sort  non  seulement  tous  les  hommes,  mais  aussi 
tout  ce  qui  est  vivant  ici-bas.  1945  nous  a  fait  en¬ 
trevoir  ce  que  pouvait  être  le  der-nier  jour  de  cette, 
planète. 


1050, 


ES  eWOOlîRS  MÉOTCAÊ 


M,-xn-1945 


C  ET.XE.  récapitulation,  niest  pas.  pom:  nous,  taire 
admettre  que  l’année  nous  fut  Bénéfique.  Elle  se 
termine  sans  contèste  sur  une  aggravation  de  notre 
condition  et  nous  laisse  au  bord  de  la  faillite.  En 
unie  telle  occurence,  mieux  vaut  y  voir  clair  que 
biaiser  avec  les  réalités.  Sous  quelles  formes  celles- 
ci  se  présentent-elles  ? 


lil  y  a-  d'abord’  ce'  fait  à  constater  ;  cemtraire- 
m*  nt  à-  l'an-  dernier,  nos  plps-  graves  préoccupa¬ 
tions  ne  sont  plus  nationales.  Pillée;  dévastée,  ré¬ 
duite  à'  la-  misère  mais-  au  bout  du  compte  vivante 
et  libre;  nous' concédons-  sans  difficulté'  que-  la-  Fran‘- 
ee  ne  saurait  se  plaindre  :  il  lui-  reste  de  quoi  faire 
envie  à-  bien  d'âutreSi  NOn  !  le  voudrions-nous  par  ■ 
une  fidélité  obstinée-,  il  ne-  nous-  est  plus-  permis  de' 
concentrer  sur  elle  toute  notre  sollicitude.  Les 
particularismes  nationaux  ont  définitivement  perdu 
leur  validité  ;  et  l’évolution  est  si  précipitée  que 
les^  agglomérats.  Gontinéntaux  qui  nous  semblaient, 
ili  y  a  quelques,  mois  à  peine  devoir  caractériser 
l’étape  prochaine  des  relations  internationales,  sont 
désqets  avant  d’avoir,  été  constitués  :  1945  nous  a  , 
imposé,  révideheè  que  seul  est  désormais  viable  un- 
1  globe  terrestre  fédéralisé,  et  nous  a  donné  le  spec- 
taple  d’une  Grande-Bretagne  se  déclarant  prête  à 
entrer  dans  l’obédience  d’un  gouvernement  mon¬ 
dial.  C’est  une  prise  de  position  si  sensationnelle 
que ,  personne,  et  surtout  îles  Anglais,  ne  l’aurait 
crue  admissible  àu  début  4e  cette  année.  L’Histoire 
ne  manquera  ,  sûrement  pas  d’en  solenniser  la- date. 


;  Quel  est  notre  bilan  de  médecins  ?  11  y  a  des 
pertes,  il  y  a  dès  gains,  mais  pas  beaucoup  !  Nous 
laissons  pas  mal  de  plumes  accrochées  à  ce  millé-^ 
sime  1945  :  jamais"  l’Etat  ne  nous  avait  consacré 
autant  d’attention  ;  c’est  tout  dire  !  Les  ordon¬ 
nances  calamiteuses  se  sont  succédé  à  l’allure  d’un 
tir  d’arme  automatique.  Inutile  de  revenir  sur  elles 


puisque  chacune  fut„  en.  son  temps,,  largement  com- 
rnerité'e,  et'  que  rorsqu’îl’  à'  fàlTu  fng^u'f^ifer  Ûffe’  di*ô-  ' 
gue  amère,  on  n’éprouve  pas  l’envie  d’en  remâcher 
une  seconde  fois  la  saveur.  Touj.erars  esbil  qu’en" 
ces  douze  mois,  les  conditions  de  notre  profession 
se  sont  transformées- de. façon  telle  qu’il- n- est  plus' 
possible  de  garder  la  ifioindrè  illusion  sur  lé  sort 
réservé  à  la  médecine  libérale.  La  politique  dispose 
dé  nous  et'  peu  à  peu  nous  pousse  à  la  place  qiiè' 
son  plan  nous  assigné.  Seule  une  révolution  pquii 
rait  changer  fâ  face  des  choses. 

Uni  seul:  profit!  ;  aprèsi  des  années- d’un  provisoire 
qui  eut  ses  Hauts- et  ses  bas,  du  bon  et  du  mauvais; 
et  surtout  fut  secoué  par  beaucoup  de  cahotS;  noü? 
sommes  nantis,  d’une  organisation  définitive:,  syn¬ 
dicats;  et  confédération'  reconstitués,  conseils  dé¬ 
partementaux  de  l’Ordre  élus.  Les  voici,  pour  la 
fin  de- l’année,  en  place  et  prêts  au  travail.  Nous 
avons  assez  éprouvé,, ces  douze  derniers  mois,  l'in¬ 
convénient  d’être  sans  représentants  autorisés  pour 
saluer  l’événement  av'ec  satisfaction. 

Dans  beaucoup-  de  départements,  les  médecins 
ont  élu  au  Conseil  de  l’Ordre  ceux  même  qu’ils 
avaient  placés,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la  tété  dü 
syndicat  et  leur  ont  simplement  renouvelé  leur  con¬ 
fiance.  Puisque,  ont-ils  pensé,  ces  deux  organismes 
sont  destinés  à  vivre  côte  à  côte  et  à  se  compléter, 
le  mieux  n’est-il  pas  dé  rassembler  les  deux  tê'tès 
sous  le, même  bonnet' ?  C’est  la  meilleure  chance 
pour  une  co-lléboratoin  sincère  et  féconde. 

Dans  d’autres  départements,  et  non  des  moin¬ 
dres,,  les  ambitions  et  les  rivalités  se  sont  éveillées  ; 
les  élections  se  sont  déroulées  dans  une  atmosphère 
de  fièvre  et  de  défi. 

Dommage  !  Les  élus  n’y- gagnent' pas  en  prestige 
ni  leur  fonction  en,  efficacité.  La  voie  est  grande 
ouverte  aux  manœuvrfesi  tortueuses  qui  dresseront 
l’un  contre  l’autre  l’Ordre  et  le  syndicat  et  aboutir 
ront  en  fin  de  compte  S  l’anarchie  :  conséquence 
déplorable,  mais  à  la  vérité  non  imprévisible,  d’une 
confusion  de  pouvoirs,  dérivée  d’une  confusion  dans 
le  texte  de  la  loi. 

Espérons  pourtant  que  le  sang-froid  et  la  con¬ 
science  de  ce  qui  est  en  jeu  l’emporteront  finale- 
menf.  Et  plus  généralement,  espérons  en  l’homme, 
ma'gré  tant  de  bonnes  raisons  de  le  tenir  en  suspi¬ 
cion.  C’est- la- tradition  de  l’épiphanie  d’oublier  les 
échecs  et  les  déconvenues,  même  les  menaces  pour- 
croire,  ne  fût-ce  qu'un  jour,  à  ia  bienveillance  uni¬ 
verselle.  Nous  en  avons  besoin  plus  que  jamais 
n’en  eurent  besoin  les  hommes  à  aucun  moment 
de  leur  histoire. 

C’est  pourquoi,  ce  soir,  en  hommes  qui  prennent 
le  mot  pour  ce  qu'il-  vaut,  mais  qui  s’en  voudraient 
pourtant  de  ne  pas  participer  à  une  communion, 
une  des  dernières  qui  exprime  encore  ici-bas  la 
ferveur  humaine,  l’amour  fraternel,  disons-nous  les 
mains  ouvertes  :  Bonne  année  ! 

O.  Lavaleé. 


"  Mais  dans  le  moment  inême  où  nous  apparaît 
céttp  nécessité  vitale,  elle  semble  plus  diffteilement 
réalisable  que  jamais  car  la  cupidité  s’avère  plus 
ïoffe,  même  que  l’instinct  de  conservation.  Des  idéo¬ 
logies  qui  avaient  servi  à  la  guerre  d’entrée  en 
matière  toutes,  même  celles  qui  triomphèrent,, sont 
réduites  au  siléncè;  lés  compétition^  commerciales 
reprennent  le  pas.  lil  est  décevant,  à  la  fin  d’un 
con'flit,  de  garder  le  souvenir  des  professions  de 
foi  iriitialès.  L’ariathème  avait  été  jeté  sur  la  cyni¬ 
que  formule  :  la  Force  prime  le  Droit.  Qui  donc 
aujourd’hui,  parmi  les  forts,  se  soucie  de  ce  qu’il 
proclamait  naguère?  Pascal,  s’il  revenait  parmi 
nous,  redirait  son  mot  désenchanté  :  «  Ne  pou¬ 
vant  faire  que  ce  qu'ï  était  juste  fût  tort,  on  a  fait 
que  ce  qui  était  fort  fût  juste  »■. 


T  EL  est,  en  gros,  lu/tre  bilan  de  citoyens,  des  ci¬ 
toyens  du  monde  que  nous  sommes  devenus,  en 
cette  fin  d’année  :  nous  n’irons  pas  jusqu’à  nous 
en  vanter  ! 


ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 


LE  ROLE  DU  SYNDICAT  EN  MATIERE  DE  DEONTOLOGIE 

I.  CABINETS  MULTIPLES  -  CONSEILS-PE  FAMILLE 


Après'  un  sommeil  de  quatre  années,  les  Syndicats 
se  trouvent  un  peu  gênés  dans  des  statuts 
qui  datent  souvent  de  vingt  ou  trentç  ans. 
Et  comme  la  mode,  ces  temps  derniers,  a 
fait  des  bonds  considérables,  éprouvant  le  besoin  de 
rajeunir  leurs  atours,  ils  ont  presque  tous  déjà  trans¬ 
formé  leurs  statuts  ou  envisagent  de  le  faire.  L’une  des 
dispositions  fréquemment  introduites  dans  les  nouvelles 
rédactions  ou  proposées  au  vote  des  assemblées  générales  ■ 
et  qui  suscitent  quelques  réactions,  est  l’interdiction 
de  ,1a  création  de  cabinets  multiples. 

A  l’énoncé  de  cette  clause,  de  vieux  souvenirs  '  sur¬ 
gissent  ;  art.  27,  §  2  du  Code  de  Déontologie  élaboré 
en  1941  par  le  Conseil  Supérieur  dg  TOrdre  première 
manière.  «  Il  est  interdît  à  un  médecin  installé  dans  une 
commune  d'établir  Une  consultation  dans  une  autre  com¬ 
mune  *  ;  —  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  2  avril  1 943  décla¬ 
rant  illégal  et  nul  cet  article  «  comme  ayant  pour  objet 
de  déterminer  l'une  des  règles  générales  applicables  à  la 
répartition  géographique  des  cabinets  médicaux  et  excé¬ 
dant  ainsi  les  limites  des  attributions  conférées  au  Conseil 
Supérieur  par  l'art.  A  de  la  loi  du  7  octobre  1940»  ,-  ce 
même  arrêt  ayant  décidé  que  «  manquait  de  base  légale 
la  décision  d'un  Conseil  départemental  qui,  pour  ordonner 
la  fermeture  d'un  cabinet  secondaire,  se  fonde  exclusiee- 
ment  sur  l'art.  27  §  2  cité  plus  haut,  sans  examiner  si 
la  situation  particulière  dudit  cabinet  n'éiaii  point  de 
nature  à  justifier  son  maintien.  » 

Après  la  condamnation  péremptoire  de  la  malen¬ 
contreuse  initiative  de  l’Ordre  défunt,  il  peut  sembler 
curieux  que  les  dirigeants  du  syndicalisme  s’engagent 
dans  une  voie  qui  s’est  révélée  dangereuse.  La  question 
mérite  donc  examen. 

IVIettons  hors  de  discussion  les  clauses  qui  ne  con¬ 
tiennent  -pas  interdiction  pure  et  simple  de  cabinets 
secondaires,  mais  interdiction  àe  créer  ces  cabinets  dcms 
un  but  de  réclame  ou  à  des  tarifs  inférieurs  aux  tarifs 
minima  fixés  par  les  syndicats  locaux.  Telle  cette  dispo¬ 
sition  des  statuts  du  Syndicat  d’un  de  nos  départements 
de  l’Est:  «Sont  interdits  les  tarifs  au  rabais,  inférieurs 
au  tarif  minimum  obligatoire  établi  pour  assurer  la  vie 
et  la  dignité  professionnelle  —  les  consultations  à  jour 
fixe,  hors  de  la  résidence,  dans  un  but  de  réclame.  «  On  voit 
très  bien  ce  qui  légitime  dans  ce  cas  l’interdiction 
portée  :  éviter  que  des  confrères  de  communes  voisines 
se  disputent  la  clientèle  d’une  localité  déterminée  à  coups 
de  réduction  de  tarifs,  en  conservant  par  exemple  à  leur 
charge  les  frais  de  déplacement,  si  onéreux  à  l’heure 
actuelle.  Le  Syndicat,  qui  a  pour  mission  de  défendre 
les  intérêts  de  la  profession,  de  participer  à  l’organi¬ 
sation  technique,  économique  et  sociale  de  la-  médecine, 
se  doit  d’interdire  de  telles  pratiques  contraires  à  l’in¬ 
térêt,  à  l’honneur  et  à  la  dignité  de  la  profession,  comme 
à  la  qualité  des  actes  médicaux  dispensés,  et  par, là 
même,  à  l’intérêt  bien  compris  des  malades. 

P AR  contre,  que,  vaudrait  une  décision  identique  dans 
la  forme  à  la  clause  sèche,  définitive  comme  un  couperet 
<■  commise  »  par  le  Conseil  Supérieur  dé  l’Ordre  1940  ? 

«  Il  est  interdit  à  un  médecin  installé  dans  une  commune 
d’établir  une  consultation  dans  une  autre  commune.  » 


En  droit,  sous  cette  forme  absolue,  une  telle  dispo¬ 
sition  nous  semblerait  des  plus  critiquables.  Certes, 
en  matière  syndicale,  nous',  sommes  tlans  le  domaine 
des  converaions  de  droit  pfivé.  (Les  membres  d’un 
syndicat  adhèrent  librement  à  des  statuts  qu’ils  connais¬ 
sent  ■  et  acceptent,  et  peuvent  se  retirer  lorsque  les 
stipulations  du  contrat  statutaire  ont  cessé  de  leur 
convenir).  Et  dans  ce  domaine,  l’on  peut  valablement 
s’engager  à  renoncer  à  l’exercice  d’un  droit.  On  pour¬ 
rait  donc  concevoir  que  les  membres  d’un  syndicat 
médical  acceptent  de  s’engager  les  uns  envers  les  autre» 
à  ne  pas  créer  d’installation  secondaire. 

Admettre  une  telle  stipulation  serait  faire  trop  bon 
marché,  à  notre  avis,  du  caractère  particulier  de  la 
profession  médicale  oouée  essentiellement  à  la  défense 
de  la  santé  publique,  et  de  l’évolution  si  heureuse'  du 
syndicalisme  médical,  qui  a  tenu  à  ■  passer  du  stade 
purement  défensif  des  intérêts  de  la  profession  au  stade 
positif  et  constructif,  de  l'organisation  de  la  médecine 
curative  et  préventive,  en  accord  avec  les  pouvoirs 
publics  et  les  collectivités  publiques  et  privées.  Une 
prohibition  sans  nuance  encourrait  donc  le  grave 
reproche  de  ne  pas  tenir  compte  des  intérêts  de  la 
population  ;  en  un  temps  surtout  où  les  difficultés  de 
circulation  restent  si  grandes,  les  habitants  d’une 
commune  mal  desservie  peuvent  légitimement  souhaiter 
qu’un  médecin  consente  à  venir  à  jour  fixe,  y  dispenser 
des  soins.  L’interdire  sans  discrimination  à  tout 
médecin  serait  donc  directement  contraire  à  la  sauve¬ 
garde  de  la  santé  publique.  Une  telle  clause,  si  elle 
était  introduite  dans  des  statuts  syndicaux  oü  adoptée 
par  une  assemblée  générale,  pourrait  être,  ce  nous 
semble,  attaquée  devant  les  tribunaux,  et  la  Cour 
de  Cassation,  compétente  en  la  matière  en  dernier 
ressort,  quoique  moins  orientée  vers  la  défense  de 
l’ordre  public  que  ne  l’est  institutionnellement  le 
Conseil  d’Etat,  pourrait  sans  doute  être  fort  tentée,, 
à  notre  avis,  de  la  déclarer  nulle,  principalement  dans 
la  conjoncture  économique  et  sociale  actuelle. 

Au  reste,  même  si  en  droit  strict  cette  clause 
était  reconnue  valable,  est-il  besoin  de  souligner  combien 
au  point  de  vue  psychologie  sociale,  prestige  et  bon 
renom  du  corps  médical,  son  insertion  serait  une  lourde 
faute  dans  les  circonstances  présentes. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  syndicats  soient  totalement 
désarmés.  Ils  peuvent  très  légitimement,  à  notre  avis» 
subordonner  toute  création  de  cabinet  secondaire  à  l'auto¬ 
risation  préalable  du  Conseil  d'administration,  avec 
recours  au  besoin  devant  l'assemblée  générale.  Cette 
formule  est  toute  différente  de  'celle  sur  laquelle  nous 
venons  de  faire  les  plus  expresses  réserves.  11  n’y  a  pas 
interdiction  définitive  et  sans  exception.  Il  y  a  désir 
exprimé  par  le  syndicat  de  n’autoriser  les  installations 
secondaires  qu’à  bon  escient,  après  examan  de  chaque 
cas  concret.  Une  telle  prétention  est  conforme  à  l’essence 
du  syndicalisme  et  à  son  objet.  L’intérêt  de  la  profession 
n’exige-t-il  pas  à  la  base  une  correcte  répartition  des 
installations  médicales  pour  éviter  ici  la  pléthore  et 
là  l’absence  de  médecin,  ici  la  gêne  et  la  concurrence 
acharnée  et  là  le  surmenage  ;  pour  obtenir  aussi,  en 
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ces  temps  de  déplacements  si  coûteux,  une  médecine 
S;'  aussi  économique  que  possible  ?  Pourquoi  permettre 

l(  à  un  médecin  éloigné  de  /dépenser  temps,  essence, 

■  Y  pneus,  etc.,  pour  venir  certains  jours  dans-une  commune 

jl*'  où  il  y  aurait  place  pour  un  médecin  Installé  à  demeure  ? 

L’intérêt  de  la  population,  en  cette  matière  et  pour 
;  les  raisons  que  nous  venons  d’exposer,  concorde 

id'  exactement  avec  celui  des  médecins.  N’est-il  pas  aujour- 

;  I  d’hui  de  vérité  courante  qu’ifcn’y  a  plus  pléthore  médl- 

'  cale,  mais  mauvaise  répartition  des  médecins  sur  le 

territoire  français  ?  L’une  des  tâches  urgentes  du 
’  syndicalisme,  organisateur  de  la  profession,  est  donc' 

*  de  remédier  à  cette  mauvaise  répartition.  Le  recours 

à  des  clauses  statutaires  du  genre  de  celle  que  nous 
;  '  suggérons  est  un  moyen  sûr  d’accomplir  cette  tâche. 


Nous  rappelons  d’abord  que  cette  question  ne  relève 
pas  üniqueme.nt  de  la  déontologie,  mais  de  l’organi¬ 
sation  professionnelle  et  qu’à  ce  titre  elle  est  du  ressort 
du  Syndicat.  Du  seul  point  de  vue  déontologique  même, 
■échappe-t-elle  à  sa  compétence  ?  Nous  ne  le  pensons 
■pas  :  la  déontologie  ne  doit  pas  être  forcément  Ignorée 
■des  syndicats.  Il  y  a  tout  d’abord  une  déontologie 
syndicale  propre  qui  doit  être  codifiée,  surveillée, 
-sanctionnée  par  le  syndicat  lui-même.  Manque  à  cette 
déontologie  particulière  tout  syndiqué  qui  enfreint  la 
■discipline  syndicale  ou  qui  manque  aux  égards  qu’un 
syndiqué  doit  avoir  pour  les  autres  syndiqués. 

Mais  sur  la  déontologie  générale,  on  peut  concevoir 
•aussi  une  action  efficace  des  syndicats.  Ceux-ci,  enten¬ 
dons-nous  souvent  reprocher,  ne  groupent  pas  l’inté-  ■ 
gralité  du  corps  médical  et  ce  serait,  paraît-il,  à  leur 
encontre,  un  élément  d’infériorité.  Ce  recrutement 
limité  ne  constitue-t-il  pas,  au  contraire,  un  facteur  de 
qualité  ?  Ne  peut-on  pas  faire  du  syndicalisme  médical, 
où  n’entre  pas  tout  le  monde,  un  cercle  ne  groupant 
.que  l'élite  non  seulement  professionnelle,  mais  morale 
du  éorps  médical  ?  Comment  parvenir  à  ce  résultat  ? 
En  soignant  particulièrement  la  qualité  du  recrutement, 
c’est  incontestable  ;  mais  aussi  en  proposant  aux  élé¬ 
ments  de  choix  ainsi  recrutés  une  discipline  plus  ferme, 
•dss  buts  plus  nobles,  des  moyens  d’action  plus  perfec¬ 
tionnés  que  ceux  réservés  à  l’intégralité  du  corps  médical, 
automatiquement  embrigadé  dans  les  cadres  de  l’Ordre  ; 


autrement  dit,  en  pratiquant  systémiatiqOement  une 
politique  de  l’effort  et  de  la  qualité.  Ainsi,  parce  que 
plus  '  libres  et  plus  indépendants  que  1  Ordre,  parce 
que  ne  groupant  que  des  volontaires,  ils  ne  sont  pas 
alourdis  comme  l’Ordre  par  des  éléments  purement 
passifs,  les  syndicats  pourraient-ils  à  bon  escient  éla¬ 
borer  et  appliquer  des  règles  de  déontologie  que  l’Ordre 
n’aurait  pas  encore  eu  le  temps  ni  le  pouvoir  de  conse- 
volr  et 'de  mettre  à  l’épreuve,  mais  qu’une  fois  mises  au 
point  et  passées  au  creuset  de  l’expérience  syndicale, 
l’Ordre  pourrait  plus  tard  reprendre  à  son  compté  et 
étendre  à  l’universalité  de  la  profession.  Ainsi  seraient 
instituées  une  déontologie  minima  s’imposant  à  tous 
les  membres  de  l’Ordre  et  une  déontologie  supérieure 
observée  par  les  seuls  syndiqués.  La  réglementation 
des  cabinets  multiples  pourrait  appartenir,  au  moins 
provisoirement,  et  jusqu’à  élaboration  par  l’Ordre  d’une 
doctrine  sur  ce  point,  à  cette  seconde  catégorie  ;  d’au¬ 
tres  règles  aussi,  nous  en  reparlerons. 

Groupant  comme  il  le  fait  actuellement  'près  des 
trois  quarts  du  corps  médical,  le  syndicalisme  pourrait 
représenter  une  majorité  active  dans  la  profession, 
mue  par  des  principes  d’inspiration  élevée  et  forte  d’une 
discipline  librement  consentie. 

Bien  entendu,  une  telle  conceptio.n  du  rôle  deà  syn¬ 
dicats  en  matière  de  déontologie  suppose  le  maintien 
des  juridictions  professionnelles  riches  d’un  si  beau 
passé  que  sont  les  Conseils  de  famille.  Contrairement  à 
ce  que  l’on  a  pu  soutenir  ici  ou  là,  les  Cons'eils  de 
famille  ne  doivent  pas  disparaître  le  jour  où  les  Conseils 
régionaux  de  l’Ordre  seront  entrés  en  fonction.  L’activité 
de  ces  deux  organismes  doit  se  dérouler  sur  des  plans’ 
différents.  Aux .  Conseils  régionaux  de  l’Ordre,  pléni¬ 
tude  de  juridiction  sur  tous  les  médecins  inscrits  au 
tableau,  pour  toutes  les  questions  intéressant  la  fnoralité 
du  corps  médical  et  codifiées  dans  le  code  de  déon¬ 
tologie.  Aux  Conseils  de  famille,  juridiction  restreinte 
aux  seuls  syndiqués,  et  pour  des  questions  ne  ressor¬ 
tissant  qu’à  la  déontologie  syndicale  ou  à  L  seule 
déontologie  supérieure  non  encore  codifiée  par  l’Ordre, 
telle  que  nous  l’avons  définie  ci-dessus.  Pour  éviter 
toute  friction,  il  suffira  aux  dirigeants  syndicaux  de 
prévoir  dans  les  clauses  statutaires  régissant  les  Conseils 
de  famille,  que  les  pcursuites  intentc'es  diOant  ces 
juridictions  ne  doivent  pas  porter  préjudice  aux  actions 
pouvant  et  devant  être  intentées  devant  l’organisme  léga¬ 
lement  chargé  de  la  discipline  professionnelle. 

Dans  un  prochain  article,  nous  étudierons  dans 
quelle  mesure  il  appartient  aux  syndicats  d’exiger  de 
leurs  adhérents  la  communication  de  tout  contrat  passé 
entre  ceux-ci  et  les  collectivités  publiques  ou  privées, 
et  si  l’on  peut  parler  à  bon  droit  a’homologation  syndi¬ 
cale  des  contrats. 


gÎalte  !  nous  dira-t-on,  la  réglementation  des  cabi¬ 
nets  multiples  est  au  premier  chef  une  affaire  de  déon¬ 
tologie,  de  rapports  entre  confrères.  Or  la  déontologie 
■est  du  domaine  de  l’Otdre  :  c’est  au  Conseil  National 
'  de  l’Ordre  que  l’art.  66  de  l’ordonnance  du  24  sep¬ 
tembre  1945  a  confié  le  soin  de  préparer  le  Code  de 
Déontologie  qui  doit  être  édicté  sous  forme  de  Règle- 
-,  ment  d’administration  publique.  Ne  conviendrait-il 
,  -pas  qu’avant  de  prendre  position  sur  la  question  des 
•cabinets  multiples  les  syndicats  attendent  de  connaître 
comment  elle  aura  été  résolue  par  le  Conseil  National 
•de  l’Ordre  ? 


P.  Douriez. 


31-xn-1945 
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,  Le  30  novembre  dernier,  à  la  Maison  de  la  Mé¬ 
decine  (16,  avenue  de  l’Observatoire),  devant  un 
auditoire  vivement  intéressé  de  praticiens  et 
d’étudiants,  M.  le  D”  Hartmann,  ophtalmologiste 
des  Hôpitaux  de  Paris,  Professeur  adjoint  d’ophtal¬ 
mologie  à  l’Université  de  Columbia,  a  fait  une  con¬ 
férence  sur  la  médeoihe  aux  Etats-Unis.  Pendant 
l’occupation,  le  D’’  Hartmann  a  séjourné  plusieurs 
années  à  New-York,  où  il' soutint  ie  renom  de  la 
science  française.  Nous  sommes  heureux  de  pré¬ 
senter  un  compte  rendu  résumé  de  cette  confé¬ 
rence. 


Aux  Etats-Unis,  les  Ecoles  de  médecine  sont 
nombreuses  et  certaines  ont  jine  réputation  déjà, 
ancienne  et  méritée.  Les  meilleures  ont  été  créées 
et  sont  entretenues  par  l’iniliative  privée.  Leur 
budget  est  équilibré  par  des  dons,  des  legs  et  par 
des  droits  universitaires  assez  élevés  (tempérés,  il 
est  vrai,  par  des  bourses  assez  nombreuses).  En 
raison  de  la  multiplieité  des  Ecoles  de  médecine, 
il  n’y  a  qu’un  nombre  modéré  d  étudiants  dans 
chacune.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’Université 
de  Columbia,  une  des  trois  grandes  Universités' 
de  New-York,  compte  450  étudiants  en  médecine 
environ,  par  année. 

Les  diplômes  exigés  pour  l’entrée  dans  les  Ecoles 
de  médecine  sont  le  B.  A.  et  le  B.  S.,  qui  corres¬ 
pondent  à  notre  baccalauréat  renforcé  par  deux 
années  d'études  complémentaires.  L’étudiant,  toute¬ 
fois,  n’est  pas  admis  de  plein  droit  avec  ces  di¬ 
plômes  :  il  doit  être  accepté  par  l’Université  où 
il  désire  s’inscrire.  Les  études  de  doctorat  durent 
quatre  ans.  Eiies  sont  dans  l’ensemble  plus  scienti¬ 
fiques  (chimie,  physiologie,  pathologie)  et  moins 
cliniques  qu’en  France.  Les  étudiants  n’entrent  pas 
en  contact  avec  les  malades  dès  le  début  de  leur 
première  année,  comme  ici,  mais  seulement  après 
avoir  acquis  certaines  notions  théoriques.  D’une  fa¬ 
çon  générale,  aux  Etats-Unis,  les  élèves  sont  vo¬ 
lontiers  dirigés  du  côté  de  la  recherche  scientifique 
personnelle.  Après  avoir  fait  quatre  années  d’Ecole 
de  médecine  et  reçu  son  diplôme  de  docteur,  le 
jeune  médecin  ne  peut  pas  encore  exercer.  Il  de¬ 
vra  d’abord  obligatoirement  passer  une  cinquième 
année  comme  interne  (fonction  équivalente  à  no¬ 
tre  externat)  dans  un  hôpital.  S’il  veut  ensuite 
se  perfectionner,  il  peut  devenir  résident  full-time 
(fonctions  de  notre  internat)  d’un  hôpital,'  pen¬ 
dant  un,  deux  ans  ou  plus.  Les  nominations  sont 
au  choix,  sans  concours,  ceux-ci  n’existant  pas 
dans  les  hôpitaux  et  les  Universités  américains. 

Les  relations  entre  professeurs  et  étudiants  sont 
d’un  ordre  plus  familier,  que  dans  nos  Facultés. 
Ainsi,  les  étudiants  interrompent  parfois  le 
professeur  au  cours  d’une  leçon,  pour  demander 
de  répéter,  s’ils  ont  mal  entendu.  D’autres  fois, 
un  élève  demande  très  naturellement,  au  milieu 
du  cours,  un  détail  particulier  ou  un  complément 
d’information  qui  l’intéresse  personnellement. 

Ses  études  terminées,  le  jeune  médecin  cherche 
un  poste,  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Des  postes 
ruraux  sont,  en  Amérique  comme  ailleurs,  assez 
délaissés  et  les  postes  urbains  beaucoup  plus  bri¬ 
gués.  Avant  d’exercer,  le  médecin  doit  être  agréé 
par  l’Etat  où  il  désire  s’installer.  Chacun  des 
48  Etats  fédérés  a  ainsi  un  jury  spécial  qui  fait 
passer  aux  candidats,  avant  de  les  autoriser  à 
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exercer,  un  examen  cgmplet  et  assez  difficile.  L'au¬ 
torisation  est  seulement  valable  pour  l’Etat  e® 
question,  sâuf  certaines  réciprocités,  généralement . 
non  admises  entre  Etats  voisins.  Une  particularité 
assez  fréquente  de  là  pratique  médicale  aux  Etats-  - 
Unis,  dans  les  villes,  est  l’exercice  en  commun  de 
plusieurs ,  médecins,  ce  qui  offre  l’avantage  de  ré¬ 
duire  les  frais  de  loyer,  d’infirmière,  de  secrétaire, 
facilite  les  absences  et  les  vacances,  assure  une 
permanence  des  soins  d’urgence  et  est  commode 
pour  les  débutants.  Ainsi,  dans  un  quartier  central 
de  New-York,  on  peut  voir  de  nombreux  groupe¬ 
ments  de  médecins  installés  dans  des  rez-de-chaus¬ 
sée  d’immeubles  très  voisins  les  uns  des  autres. 

La  thérapeutique  est  surtout  dirigée  dans  le 
sens  étiologique.  Jusqu’à  une  étiologie  préciséè,  le 
médecin  américain  a  souvent  tendance  à  faire  peu 
de  thérapeutique. 

Aux  Etats-Unis,  il  existe  des  Assurances  Sociales,  , 
mais  celles-ci  ne  comportent  pas  «  l’assurance-ma- 
ladie  ».  Lès  praticiens  y  sont  opposés  ;  malgré 
cela,  l’institution  de  l’assurance-maladie  sera  sans 
doute  réalisée  dans  quelque  temps.  Les  accidents 
du  travail  sont  soignés  comme  chez  nous,  avec  cette 
différence  que  le  médecin  doit  au  préalable  /  être 
affilié  à  la  Société  dù  Comté  (sorte  de  Syndicat 
médical)  et  agréé  par  elle  après  un  examen  som¬ 
maire  sur  titres.  ' 

L’entente  et  la  cordialité  sont  assez  grandes 
parmi  les  médecins  aux  Etats-Unis  •  les  hiérar¬ 
chies  sont  peu  visibles.  La  plupart  des  hôpitaux 
sont  dus  à  l’initiative  privée,  (ie  sont  des  hôpitaux 
toutes  classes,  très  bien  installés.  Certains  étages 
■y  sont  affectés  aux  malades  payants  et  les  béné¬ 
fices  ainsi  faits  contribuent  à  l’entretien  des  autres 
étages  pour  malades  non  payants  ou  petits  payants. 
Ces  hôpitaux  mixtes  ne  sont  d'ailleurs  ouverts 
qu’aux  praticiens  agréés.  Des  assistantes  sociales 
très  averties  veillent  à  ce  qu’il  n’y  ait  pas  d'abus 
de  la  gratuité. 

M.  Hartmann,  dit  enfin  quelques  mots  des  homéo¬ 
pathes,  qui  ont  droit  de  cité  en  Amérique  —  bei^ 
Ceau  de  l'homéopathie;  des  ostéopathes,  dont  les 
pratiques  ont  dans  certains  cas  quelque  , efficacité, 
et  des  chiropractes,  beaucoup  moins  recomman¬ 
dables.  Les  ostéopathes  admettent  que  nombre,  de 
troubles  morbides  relèvent  d’une  compression,  des 
racines  nerveuses  par  des  vertèbres  déplacées  et 
ils  appliquent  des  traitements  rattachés  à  cette  pa¬ 
thogénie. 

P.  Lacroix. 


Pour  '  compléter  l’intéressante  conférence  du 
D'  Hartmann  sur  la  médecine  aux  Etats-Unis,  nous 
donnons  ci-après  les  renseignements  que  nous 
avons  pu,  d'autre  part,  recueillir  sur  les  hono¬ 
raires  médicaux  et  le  coût  de  la  .  vie  aux  Etats- 
Unis.  'Voici  quelques  chiffres  d’honoraires;  pour 
New-York  :  une  consultation  de  praticien  très  mo^ 
deste,  3  à  •  5  dollars  ;  une  consultation  de  spécia¬ 
liste,  10  à  15  dollars';  une  consuUation  de  profes- 
seùr,  20  à  25  dollars.  Ce  sont  là  des  chiffres  moyens. 
Mais,  que  vaut  le  dollar  comme  capacité  d’achat, 
dans  la  grande  ville  américaine  ?  Une  paire  de 
souliers  coûte  8  à  10  dollars  :  un  costume  (ordi¬ 
naire)  40  à  60  dollars  ;  un  kilo  de  beurre,  1  dol¬ 
lar  40.  On  fait  en  chemin  de  fer  80  km.  pour  un 
dollar,  eta 
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£iê^eô  dpitüattô 

LE  SYNDICALISME  MÉDICAL  EST-IL  A  LA  HAUTEUR  DE  SA  TACHE,? 


A  cette  question  précise  nous  répondons  «  Non  » 
avec  la  certitude  absolue  de  traduire  fidèlement  les 
sentiments  de  l’immense  majorité  des  médecins 
omnipraticiens.  Quand  nous  disons'  syndicalisme 
médical,  nous  ne  vaàlons  pas  parler  des  syndicats 
locaux  qui,  pris  individuellement  et  chacun  dans. 
'  son  cadre,  défendent  de  leur  mieux  les  intérêts  mo¬ 
raux  et  matériels  de  la  profession  ;  nous  parlons 
diui  syndicalisme  médical  dans  son  ensemble  et  sur¬ 
tout  de  la  Confédéralion  qui  fait  preuve  vis-à-vis 
des  pouvoirs  publics  d’une  impuissance  totale,  qui 
frise  la  soumission. 

Il  faut  se  rendre  à'  l’évidence  et  reconnaître  que 
la  profession  médicale  (celle  des  omnipraticiens)  a 
perdu  depuis  long-temps  le  caractère  de  profession 
libérale.  A  l’heure  actuelle,  avec  l’extension  eon- 
Bid-êrable  des  -  Assurances  -Sociales,  nous  af armons 
qùh  près  de  90  %  de  notre  clientèle  appartient  dé¬ 
sormais  aux  cat-égories  suivantes  :  Assurances  So- 
'  cîaies.  Assistance  médicale  gratuite.  Assurés  assis¬ 
tés,  Accidents  du  travail.  Rapatriés,  Pénsionnés,  So¬ 
ciétés  de  Secours  Mutuels,  etc.,  que  no-ys  sommes 
dans  l’obligation  de  soigner  à  des  turifs  réduits  et 
imposés. 

Nous  sommes  donc  devenus  de  véritables  salariés, 
payés  aux  pièces,  c'est-à-dire  à  l’acte  médical,  mais 
des  -salariés  -qui  ne  connaissent  ni  le  repos  de  la 
nuit  ou  du,  dimanche,  ni  la  semaine  de  40  heures 
et  les  congés  payés.  Egalement,  nous  avons  le  d-roif 
de  dire  que  lorsque  nous  assurons  le  service  des 
vaccinations,  l’Inspection  Médirale  des  Ecoles,  etc., 
ainsi  que  le  fonctionnement  de  -tontes  les  lois 
d'Ass.stance  soc.ale,  à  des  tarifs  inférieurs,  impo- 
sés  par  décret,  nous  sommes  déjà  devenus,  nous 
autres  omu-ipraticiens,  de ‘véritables  fonctionnaires 
mais  n’ayant  pas  leurs  privilèges  parmi  lesquels 
je  citerai  simplement  la  sécurité  de  la  profession 

■  par  la  suppression  de  la  concurrence,  les  congés 
payés,  les  exonérations  fiscales  et  la  confortahie 

■  retraite  -que  l’Etat  n'hésite  pas  à  revaloriser  avec 
l’argent  desvîontrlbuables.  Dans  ces.  cbnditions,  au 
moment  où  s’accomplit  une  véritable  révolution 
dont  va  bénéficier  le  monde  du  travail,  au  détriment 
de  la'  bourgeoisie,  nous  avons  le  droit  et  j'ajoute 
même  le  devoir,  nous  autres  médecins  omniprati¬ 
ciens,  de  nous  intégrer  à  la  classe  laborieuse  dont 
nous  faisons  en  réalité  partie.  Nous  en  avons  le 
droit  et  aussi  les  moyens.  Comment  ?  Par  le  syn¬ 
dicalisme  médical,  mais  par  un  syndicalisme  médi¬ 
cal  rénové,  conprenant  l’unanimité  des  médecins 
praticiens,  g,yant  une  discipline  sévère  et  un  esprit 
militant  comme  les  syndicats  d’ouvriers  et  de  fonc¬ 
tionnaires  et  n’hésitant  pas  comme  ces  derniers  à 
défendre  par  tous  les  moyens,  même  par  la  grève 
(grève  administrative  év.demment)  les  intérêt  mo- 
idux  et  matérieis  de  notre  profession.  Le  .syndica¬ 
lisme  médical  rénové  doit  prendre  conscience  de  sa 
force  qui  •  sera  irrés  stible  le  jour  où  nous  aurons 
des  dirigeants  qui  n’hésiteront  pas  à  s’en  servir. 


Si  nous  derhandoris  qu’Un  esprit  no-uveau,  plus 
viril,  inspire  notre'  syndicalisme,  c’est  parce  que 
nous  en  avons  assez  de  vbir  avec  quelle  désinvol¬ 
ture  les  pouvoirs  publics  ne  cessent  d’asservir  notre 


profession  et  de  repousser  nos  revendications  les 
plus  légitimes  et  que  nous  en  avons  assez  de  cons¬ 
tater  la  carence  et  l’impuissance  totale  dont  fait 
preuve  notre  Confédération.  Noua  nous  bornerons 
à  citer  trois  exemples  typiques  de  cette  carence. 

1°,  Statut  spécial  des  Assurances  Sociales  pour 
l’Alsace  et  la  Lorraine.  —  Depuis  de  longues 
années  nos  confrères  de  l’Est  protestent  contre  la 
non  application  aux  départements  recouvrés  de  la 
législation  française  des  assurances  sociales.  ’A  cha¬ 
que  assemblée  générale,  nous  écoutons  avec  émo¬ 
tion  le  plaidoyer  -éloquent  et  pathétique  de  leurs 
délégués  et  l’-Assemblée  debout,  émue  jusqu'aux 
larmes,  les  salue  d’une  longue  et  vibrante  ova¬ 
tion.  Un  ordre  du  jour  est  voté  à  l’unanimité  dans 
l’émotion  générale...  et  l’année  suivante  on  recom- 

Je  -poserai  simplement  à  tous  nos  confrères  et  au 
D’'  Cibrie  lui-même  la  simple  question  suivante  : 
Si  les  cheminots  d’Alsace  et  de  Lorraine  a-vaient  eu 
un  -statut  spécial  dont  ils  ^auraient  demandé  l’abro¬ 
gation,  croyez-vous  que  le  Syndicat  National  des 
Cheminots  aurait  borné  son  action  au  vote  plato¬ 
nique  d’un  ordre  du  jour,  qui  aurait  été  dormir 
dans  un  -des  nombreux  tiroirs  du  ministère  ? 

2"  Im  retraite  -des  médeoins.  —  Depuis  plusieurs 
années  ou  en  discute  et  voici  qu’au  moment  pré¬ 
cis  où  elle  va  enfin  voir  le  jour  après  le  vo.te  una¬ 
nime  de  la  dernière  assemblée  générale,  un  commu¬ 
niqué  du  D'  Cibrie  nous  apprend  qu’elle  est  ren¬ 
voyée  aux  calendes  grecques  «  à  cause  de  l'hosti¬ 
lité  du  ministre  des  Finances,  qui  n’aime  pas  les 
médecins  »  (sic).  Ainsi  donc,  les  pouvoirs  -publics 
nous  refusent  l’institution  du  timbre  certificat, 
sous  ce  fallacieux  prétexte  que  ce  serait  créer  un 
précédent  dont  pourraient  arg-uer  d’'autres  profes- 
soins;  mais  on  oublie  de  nous  dire  qu’il  existe  déjà 
un  précédent  avec  les  avocats  qui  se  constituent 
une  retraite,  modeste  sans  doute,  avec  l’assenti¬ 
ment  et  l'aide  de  l’Etat  puisqu’elle  est  alimentée 
par  un  prélèvement  officiel  sur  certains  frais  de 
jugement.  -On  oublie  également  qu’il  n’existe  pas 
une  seule  autre  professioii  qui  ait  consenti  à  l’Etat 
d'aussi  grands  sacrifices  que  la  nôtre.  Il  est  absolu¬ 
ment  inconcevable  que  l'Etat  nous  refuse  le  droit 
de  nous  constituer  une  retraite  avec  nos  propres 
deniers,  alors  que  la  plus  élémentaires  des  justices 
voudrait  qu’il  participe  largement  à  cette  retraite, 
pour  laquelle  nous  avons  tous  largement  cotisé  sous 
forme  de  réductions  massives  de  tarifs  pour  la  mé¬ 
decine  d’Etat  dite  sociale. 

Et  ici  encore,  devant  le  veto  du  ministre  des  Fi¬ 
nances,  quelle  va  être  la  réaction  de  la  Confédéra¬ 
tion  ?  Exactement  :  zéro. 

3“  La  fiscalité  du  médecin.  —  Pendant  longtemps 
le  taux  de  l’impôt  cédulàire  pour  les  professions 
non  commerciales  était  identique  à  celui  dès  traite¬ 
ments  et  salaires,  soit  6  <^o.  puis  sous  prétexte  de 
compenser  la  fraude  fiscale,  il  s’est  élevé  progres- 
s'vemqnï  à  12  %,  et  finalement  à  2-1  %  en  1940 
alors  que  l'impôt  sur  les  traitements  et  salaires 
était  de  16  La  Confédération  s’est  toujours  à 
peu  près  désintéressée  de  cette  question:  qui  ne  figu- 
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rait  même  pas  à.  l’ordre  du  joua-  des  Assemblées 
générales  et  c’est  sous  Vichy  et  grâce  à  l’Ordre  des 
Médecins,  qu’une  légère  amélioration  a  pu  être  ob¬ 
tenue  avec  rabaissement  à  21  %  du  taux  ^de  l’im¬ 
pôt  cédulaire  et  l’application  du  forfait.  Mais  voici 
qu’un  fait  nouveau  vient  de  se  produire  tout  récem¬ 
ment  par  l’élévation  de  10.000  à  2..0:0  puis  à  40.000 
francs  de  l’abattement  à  la  base  pour  l'impôt  sur 
les  traitèments  et  salaires  alors  que  l’abattement  à 
la  base  est  maintenu  à  10.000  pour  les  professions 
non  commerciales,  comme  si  ces  dernières,  ne  su¬ 
bissaient  pas,  elles  aussi,  l’augmentation  du  coût 
de  la  vie.  ' 

Une  pareille  situation  est  devenue  intolérable 
pour  le  corps  médical,  surtout  pour  les  omniprati¬ 
ciens  car  l’écart  est  devenu  excessif.  Sur  un  trai¬ 
tement  de  100.000  francs,  un  salarié  ou  un  fonc¬ 
tionnaire  paiera  9.600  francs  d’impôt  cédulaire, 
tandis  que  pour  le  même  revenu  net  professionnel, 
un  médecin  paiera  18.900  francs,  c’est-à-dire  à  peu 
près  le  double.  Il  faut  ajouter  .que  ce  dernier  est 
en  plus  imposé  à  la  patente  et  qu’il  est  loin  de 
bénéficier  des  mêmes  dégrèvements  pour  charges 
de  famille.  ' 

Etant  donné  qu’à  l’heure  actuelle  les  médecins 
omnipraticiens,  surtout  les  médecins  de  campagne, 
sont  devenus  de  véritables  salariés  de  l’Etat  ou 
autres  collectivités,  dont  90  %  environ  des  recettes 
sont  connues  des  contrôleurs  par  suite  de  l’erxten- 
sion  considérable  de  la  médecine  sociale,  le  motif  de 


fraude  fiscale  iuvpquéi  PPUÏ’  expliquer  .un  pareil  dé¬ 
calage  n’est  plus  valable.  Aussi  les  modestes  omni¬ 
praticiens  que  nous  sommes,  devenus  par  la  force 
des  choses  de  véritables  salariés  avec  des  salaires 
imposés  et  ne  oorrespondant  pas  ap  coût  actuel  de 
la  vie,  sent  en  droit  de  demander  et  d’exiger  même 
d’être  traités  au  point  de  vue  fiscal  sur'  un  pied 
d’égalité  avec  les  autres  travailleurs,  c’est-à-dire 
d’obtenir  immédiatement  la  suppression  de  la  pa¬ 
tente  et  l’égalité  du  taux  de  l’impôt  cédulaire  avec 
les  mêmes  abattements  et  les  mêmes  exorlératiphs. 

Nous  réclamons  simplement  la  vraie  justice  fis¬ 
cale  mais  nous  craignons  bien  qu’en  face -d’un  mi¬ 
nistre  des  Einances  «  qui  n’aime  pas  les  médecins 
la  Confédération  n’ait  pas  le  courage  de  prendre 
l’attitude'  énergique'  qui  seule  pourrait  obtenir'  sa¬ 
tisfaction.  '  ■ 


En  présence  de  la  véritable  révolution  qui  est  en 
train  de  se  produire  et  dont  va  bénéficier  le  monde 
du  travail,  les  modestes  praticiens,  qui  représentent 
la  grosse  majorité  des  troupes  syndicales  n'hésitent 
pas  à  proclamer  qu’eux  aussi  sont  de  véritables 
travailleurs  et  ils  demandent  au  syndicalisme  mé¬ 
dical  de  bien  se  pénétrer  de  cette  yérité  preitiière 
et  de  mettre  tout  en  œuvre  po'ur  faire  aboutir  leurs 
légitimes  revendications. 

D'’  G.  Estivaus, 

Castets  {L'andesy. 


Vieux  médecin  de  campagne  français,  55  ans,  je 
me  permets  de  soumettre  aux  lecteurs  du  Concours 
les  quelques  réflexions  que  m’inspire  le  «  Cri 
d’alarme  aux  jeunes  médecins  »,  publié  dans  -notre 
numéro  du  10  novembre  dernier. 

Aucun  praticien  de  campagne  bu  d’ailleurs,  vrai¬ 
ment  digne  de  ce  nom,  même  installé  très  avant 
la  guerre,  '  même  exerçant  déjà  avant  l’autre,  ne 
s’est  enrichi  ;  il  no  s’étonne  ’  aucunement  d’avoir 
un  standard  de  vie  moins  élevé  qu’un  cordonnier, 
un  épicier,  un  coiffeur  ou  tous  ceux  qui  exploitent 
un  commerce  quelconque,  et  il  n’,en  éprouve  nul 

Il  ne  croit  pas  du  tout  qu’il  soit  'juste  et  utile 
de  jeter  la  suspicion  sur  toute  une  catégorie  de 
médecins,  que  tous  les  Pontifes  ignorent  les  soucis 
et  les  difficultés  des  vulgaires  praticiens  et  qu’ils 
s’en  désintéressent  ;  il  est  sûr  par  contre,  que 
très  peu  d’entre  eux  puissent  être  qualifiés  de 
riches  ;  il  se  souvient  qu’un  de  ses  maîtres,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Paris,  médecin  des  Hô¬ 
pitaux  et  membre  de  l’Académie,  est  mort  il  y  a 
peu  d’années  en  laissant  les  siens  sans  aucune 
ressource,  après  une  vie  de  labeur  et  d’abnégation. 

N’ayant  jamais  rien  été  dans  les  syndicats,  il  ne 
prêche  pas  pour  son  saint,  et  ne  croit  pas  pou¬ 
voir,  tel  M.  Josse,  être  qualifié  d’orfèvre,  en  disant 
que  les  «  vieux  »  syndicalistes  ont  quelque  expé¬ 
rience  de  la  conduite  des  affaires  médicales,  et  que 
cette  expérience  leur  conseille  précisément  la  cour¬ 
toisie,  la  loyauté,  la  correction. 


RÉPONSE  A  UN  JEUNE  CONFRÈRE 


Il  est  possible  que  '  les  Pouvoirs  Phiblics  se 
moquent  éperdument  des  gens  courtois  et  corrects. 
Mais  la  méthode  du  «  coup  de  gueule  »  et  du  poing 
sur  la  table  est  trop  éloignée  de  notre  formation 
morale  et  de  notre  éducation  pour  que  nous  puis¬ 
sions  désirer  là  voir  s’instaurer. 

Faites-vous  mineur,  mon  cher  confrère,  ou  mar¬ 
chand  de  moutarde,  si  vous  tenez  à  être  très  payé 
et  très  nourri,  et  si  vous  voulez  vous  enrichir  : 
mais  souffrez  que  d’autres  fassefit  passer  avant 
tout  le  souci  de  leur  dignité  professionnelle,  et 
désirent  que  leurs  malades  aient  pour  eux  la  con¬ 
sidération  réservée  à.  ceux  en  qui  ils  sentent  les 
qualités  essentielles  du  médecin  :  probité  et  désin¬ 
téressement.  ,  ; 

Quant  à  la  menace  de  grève,  elle  est,  hélas,  très 
vaine  !  Même  et  surtout  parmi  les  «  jeunes  », 
vous  trouverez  des  «  jaunes  »  toujours  prêts  à 
tout  signer  et  tout  avaliser. 

Il  me  souvient .  qu’un  autre  de  mes  maîtres,  le 
Docteur  Bosc,  de  Tours,  mort  encore  jeune  à  la 
tâche,  et  sans  s’être  enrichi,  disait  :  «  Le  prin¬ 
cipe  même  de  nos  honoraires  ne  peut  se  soutenir 
qu’à  la  condition  de  consacrer  aux  pauvres  et  aux 
déshérités  de  la  vie  la  meilleùre 'part  de  notre 
activité... 

'  Docteur  R.  Phelbbon 
(Montrichard). 


Vëganine 


Grippe,  algies,  otites,  névrites, 
dysménorrhée,  soins  dentaires 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroult,  Docteur  en  Pharmacie,  SURESNES  {Setné^ 
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ÉLECTIONS  AU  Conseil  départemental  de  la 

SEINE. 

'  A  l’heure  où  paraîtra  ce  numéro,  lés  élections  aux  Conseils 
tiépartementaux  de  l’Ordre  seront  terminées  dans  la  France 
entière.  Il  nous  revient  de  divers  côtés  que  tout  ne  s’est 
point  passé  dans  l’ordre  et  dans  l’harmonie  qu’une  telle  élec¬ 
tion  requiert.cependant  plus  que  toute  autre.  Le  Midi  a  connu 
la  dualité  de  listes  Conseil  départemental-Syndicat  après 
rupture  «in  extremis»  de  pourparlers  d’entente  par  le 
Conseil  sortant  ;  les  régions  proches  de  la  capitale  ont  connu 
les  électiofis  brusquées  par  une  autorité  préfectorale  coupable 
d’imprévoyance  ou  d’arrière-pensées.  Mais  il  est  peu  de  régions 
qui  aient  cumulé  avec  tant  de  bonheur  toutes  les  irrégula¬ 
rités,  les  divisions,  les  illégalités  mêmes,  et  qui  se  soient  efforcées 
de  donner  une  caricature  aussi  réussie  du  régime  électoral. 
Cette  forme  passive  est  au  reste  un  euphémisme  poli  ;  les 
responsables  sont  aisés  à  découvrir  et  se  trouvaient  en  l’espèce 
du  côté  du  manche.  Faut-il  leur  tenir  compte  de  ce  qu’ils  ont 
fait  en  dernière  heure  amende  honorable  et  observé  tardive¬ 
ment  des  règles  légales  et  déontologiques  qu’iis  eussent 
dû  ne  jamais  méconnaître  ?  La  question  est  importante  dans 
l’immédiat,  mais  elle  n’est  pas  l’essentielle. 

Il  faut  surtout,  selon  nous,  que  les  nouveaux  représentants 
du  Corps  médical  parisien  tirent  de  cette  déplorable  expérience 
toutes  les  leçons  qui  s’imposent. 

Le  Corps  médical  a  connu,  en  matière  d’Ordre,  fous  les 
genres  de  désignation  :  nomination,  élections  dirigées,  coopta¬ 
tion  sanctionnée  par  l’autorité  (depuis  la  Libération).  11  pen¬ 
sait  revenir  aux  élections  libres  que  la  loi  lui  promettait.  Il 


COMMENTAIRES 

a  failli  connaître  eh  fait  un  régimq  spécial  de  plus  :  un  essa*  j 
de  cooptation  fondée  sur  une  comédie  de  ratification  électorale 
obtenue  par  un  complexe  de  brusquerie  et  de  savantes 
manœuvres,  grâce  aussi  peut-être  à  certaine  complicité  admi¬ 
nistrative.  De  'tels  procédés  oht  évidemment  cours  sur  le 
plan  de  la  politique  .  générale.  Nous  sommes  heureux  de 
voir  qu’il  ont  déclenché  en  notre  domaine,  pour  l’honneur 
du  Corps  médical  parisien,  des  réactions  nettement  hostiles 
■  La  politique  consistant  à  séduire  l’électeur  par  des  avantages  ' 
matériels,  où  l’essence  tient  une  large  place,  a  fait  faillite.  Les 
membres  du  Conseil  départemental  ne  doivent  point  se  faire 
élire  à  la  faveu  d’un  programme  empiétant  sur  les  attribu¬ 
tions  syndicales.  Il  leur  appartient  de  se  poser  d’emblée,  en 
défenseurs  de  l’honneur  et  de  la  dignité  du  médecin  et  de  ■ 
donner  l’exemple  par  leur  campagne  même.  Celle-ci  doit  donc 
se  faire  dans  la  clarté  et  dans  la  loyauté.  Toutes  les  candida¬ 
tures  doivent  pouvoir  en  temps  utile  se  faire  connaître  aux  au¬ 
torités  administratives  comme  aux  électeurs,  et  jouir  à  cette 
fin  de  moyens  égaux.  Les  noms  ne  doivent  être  inscrits  sur  les 
listes  qu’avec  le  consentement  préalable  des  intéressés.  Toute 
circulaire  à  allure  administrative  ou  officielle  doit  être 
rigoureusement  prohibée.  Enfin  l’Assemblée  générale,  xônvo-' 
quée  •  suffisamment  à  temps,  sera  le  lien  naturel  où,  dâns' 
l’avenir,  les  candidats  pourront  entrer  directement  en  contact 
avec  leurs  électeurs. 

Peut-être  sefait-il  utile  qu’un  décret  vienne  comme  en  1942 
réglementer  nationalement  la  question.  Mais  de  grâce,  mon-,  ' 
trons  que  les  médecins  peuvent  rester  dignes  dans  et  de  la 
liberté  1 
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Une  levée  de  bouclier^. 

L’ordonnance  du^l9  octobre  1945  modifiant  le  régime  des 
Assurances  sociales  provoque  dans  le  Corps'  médical  une  una-' 
■nime  et  énergique  protestation.  C’est  bien  d’ünanimité  qu’il 
faut  parler,  car  pour  la  première. fois  dans  la  déjà.Iongue  et 
,  batailleuse,  histoire  de  la  méçlecine  sociale,  mécontentement 
et  inquiétude  bouillonnent  aussi  bien  dans  la  piétaille  des  pra¬ 
ticiens  —  (qui  en  décousent  depuis  longtemps  avec  les  collecti¬ 
vités  dites  sociales),  que  dans  les  états-majors  peut-être  un  peu' 
ointains  et  calfeutrés  des  patrons  et  des  hospitaliers.  Ceux-ci 
n’ont  pas  hésité  à  intéresser  à  la  Cause  médicale,  non  seulement 
U  presse  professionnelle,  tnais  la  .presse  quotidienne,  voire  les 
revues  littéraires  elles-mêmes,  où,  sous  les  signatures  les 
plus  respeptables,  flamboient  des  proses  d’autant  plus  vigou¬ 
reuses  qu’elles  sont  animées  d’une  ardeur  néophyte. 

'  La  manifestation  d’une  si  totale  solidarité  entre  les  diverses 
,  catégories  de  la  profession  réjouira  très  sincèrement  tçutes 
les  bondes  volontés,  les  galvanisera,  et,  qui  sait,?  emportera 
peut-être  la  victoire.  . 

“Q. 

Quelques  points  d’histoire. 

On  ne  peut  toutefois  se  défendre  d’un  regret  :  cette  coalition 
n’eét-elle  pas  un  pep  tardive  ?  Combien  il  eût  été  souhaitable 
‘  que  le  Corps  médical  entier  fît  bloc  dès  que  furent  déclen¬ 
chées  les  premières  offensives  contre  la  Charte  médicale.  Car, 
souvenons-nous,  ce  n’est  pas  du  19  octobre  1945  que  date  la 
'menace  sur  le  libre  choix,  l’entente  directe,  le  secret  profes¬ 
sionnel...  Il  eût  été  plus  aisé,  certes,  de  bloquer  l’adversaire 


sur  ses  positions  de  départ  que  de  reconquérir  pied  à  pied  un  . 
terrain  dont  oh' ignore  peut-être  un  peu  trop  qu’il  fut  chèrer 
ment  disputé  depuis  1895.  Cette  reconquête,  est-elle  d’ailleurs 
possible,  si  l’on  veut  bien  ne  pas  faire  abstraction  de  l’évolution 
politique  et  sociale,  considérablement  accélérée  depuis  quelques 
années? 

■  En  tous  cas,  l’une  des  conditions  du  succès  est  de  rie  pas 
éparpiller  les  efforts  et  de  ne  pas  compromettre  la  meilleure' 
des  causes  en  accablant  la  nouvelle  ordonnance  de  critiques 
vétillelises  ou  imméritées.  Tout  le  monde  sera  d’accord  pour' 
lutter  farouchement  contre  les  dangereuses  'innovations  que, 
sont  la  suppression  pratique  de  l’entente  directe  et  la  consul¬ 
tation  imposée  à  tout  malade  de  trois  mois  avec  avis  tech¬ 
nique  formulé  en  dernier  ressort.  Mais,  de  grâce,  que  l’on  se  ' 
souvienne,  ou  même  que  l’on  apprenné,  que  «  la  plus  stricte 
éconornie  éompatible  avec  l’efficacité  du  traitement  »  était 
déjà  recommandée  par  l’article  6  par.  8  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  ;  que  le  même  article  par.  9  prévoyait  déjà 
que  les  malades  n’avaient  pas  droit  au  remboursement  des 
produits  de  régime  alimentaire  ;  qu’une  nomenclature  des 
actes  professionnels  était  établie  [dès  lé  30  juillet  1930  ;  et 
que  si  l’on  veut  partir  en  guerre  contre  l’institution  même 
du  tarif  médical,  on  eût  été  bien  inspiré  en  le  faisant  dès-  . 
l’institution  des  premiers  tarifs  de  l’A.M.G.  (1892)  ou  d’acci¬ 
dents  du  travail  (1898).  ' 

Economie  des  forces,  choix  judicieux  des  armes,  discussion, 
pertinente  et  éclairée  avec  des  adversaires  avertis  par  une 
expérience  déjà  longue,  telles  sont,  à  notre  avis,  les  condi¬ 
tions  du  succès. 
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nécessité  des'  conventions  collectives. 

On  reproche  également  à  l’ordonnance  du  19.  octobre  1945 
d’autoriser,  par  son  article  19,  les  Caisses  de  Sécurité  sociale 
à  créer  des  établissements  de  soins.  Or,  là  aiissi,  cette  ordon¬ 
nance  n’a  pas  innové  :  l’article  6  par.  14  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  avait  déjà  donné  ce  droit  aux  Caisses. 

Si  elles  n’en  ont  pas  plus  usé,  c’est  que  le  Corps  médical, 
par  le  moyen  des  conventions  Syndicats-Caisses,'  a  réuss' 
jusqu’à  présent  à  freiner  considérable'meiit  ces  créations. 

En  présence  des  dispositions  contenues  dans  l’ordonnance 
récente,  il  appartient  plüs  que  jamais  aux  syndicats, médi¬ 
caux  de  passer  avec  les  Caisses  des  conventions  dans  lesquelles 
devra  être  introduite  une  clause  engageant  la  Caisse  à  ne  pas 
créer,  organiser  ou  subventionner,  de  quelconque  manière, 
des  établissements  de  soins,  sans  l’accord  exprès  du  Syndicat 
signataire. 

On  saisit  là  tout  l’intérêt  des  conventions  collectives  r  elles 
permettent  à  deux  parties  souveraines  de  régler  à  l’amîable, 
au  mieux  de  leurs  Intérêts  respectifs,  des  litiges  qui,  sans,  las  I 
commentions,  ne  pourraient  être  tranchés  que  par  t'autorité 
publique. 

Ce  n’est  pas  seulement  chez  les  médecins  que  l’on  apprécie 
le  parti  que  l’on  peut  tirer  des  conventions  colfectrves. 
M.-  Croizat,  ministre  du  Travail,  a  déclaré,  en  prenant  posses¬ 
sion  de  ses  fonctions,  qu’il-se  proposait  de  remettre  en  vigueur 
«  certains  droits  et  usages  d’avant  guerre,  telles  les  conven. 
tions  collectives  ».  Le  retour  aux  conventions  collectives  de 
travail  figure  également  au  programme  de  la  Délégation  des 
Gauches.  Le  journal  Le  Monde,  dans  son  numéro  du  15  dé¬ 
cembre  dernier,  publiait  un  article  très  documenté  sur  ce  sujet- 
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L’emploi  dés  conventions  collective^,  démontrait-il,  cons 
tttue  à  l’heure  actuelle  l’un  des  meilleurs  moyens  de  lutte 
contre  l’étatisation.  Nous  souhaitons  que  les  dirigeants,  des 
syndicats  médicaux  comprennent  cette  vérité  et  s’en  inspirent 
pour  guider- leur  action. 


Ou  EN  EST  LA  CONVENTION  .MODELE  ? 

Donc  le  régime  des  Conventions  collectives  Syndicats-Caisses 
est  celui  qui  permet  fe  plus  sûrement  d’éviter  tout  à  ta  fois 
une  intervention  étatique  étroite  dans  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  des  initiatives-  malheureuses  des  Caisses  dans  la  déli¬ 
vrance  des  soins  aux  assurés.  Encore  importe-t-il  que  toutes; 
précautions  soient  prises  en  vue  d’harmoniser  l’action  des 
Syndicats  et  d’éviter  par  une  discipline  confédérale  stricte  dés 
initiatives  locales  dangereuses  pour. l’avenir  du  Corps  médical 
tout  entier. 

On  attend  donc  avec  tout  à  la  fois  impatience  et  curiosité 
la  fameuse  convention-type  qui  doit  être  négociée  entre  la’, 
Canfédérafton  et  la  représentation  n^ionale  organisaticms 
d’ Assurances  sociales,  convention,  qui  sanctionnée  par  le 
règlement  d’administration  publique  comportera  au  reste  de 
nombreuses  clauses  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

U.  parait  que  l’accooid  serait  interuemi  suc  la  plupart  des 
clauses,  que  la  canventUm-type  est  devenue  une  convention- 
modèle  (espérons-ie  l>et  aurait  délàce^lasanctionderimpces- 
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sion.  Il  paraît  enfin  que  des  clauses  supplémentaires  auraient 
ete  adjointes  au-  texte  imprimé  et  seraient  portées  par  circu¬ 
laires  a  la  connaissance  des  deux  parties. 

Espérons  qu’en  particulier,  parmi  ces  clauses-modèles  figu¬ 
rera  la  subordination  à  l’accord  du  syndicat  contractant  de 
toute  création  par  les  Caisses  de  centres  d’examens  ou, de  Soins, 
ou.  de.  toute  subvention  ou  conclusion  de  contrat  particulier 
avec, de  telles  organisations. 

Il  reste  à  connaître  l’acçueil  que  dans  son  ensemble  le  Corps 
medical  fera  audit. modèle  et  au  principe  des  conventions  avec 
les  Caisses,  il  semble  que  l’on  soit  menacé  de  tourner  dans 
un  cercle  vicieux  :  le  Corps  médical  subordonnera  sa  colla¬ 
boration  à  l’extension  dans  les  départements  recouvrés  de 
la  législation  française,  et  le  Ministère  entend  subordonner 
cette  extension  à  la  condition  que  la  seule  charge  des  assurés 
sociaux  soit  réduite  au  ticket  modérateur  —  ce  qui  ne  peut 
résulter  que  des  tarifs  communs,  donc  des  Conventions  !  11 
faudrait  cependant  que  l’on  se  décidât  bientôt  à  sortir  de 
cette  impasse. 

•U. 


Réforme  de  la  loi  sur  les  Assurances  Sociales  ? 

Il  faut  dire  que  la  meilleure  manière  d’en  sortir  et  de  modi¬ 
fier  l’attitude  du  Corps  médical  consisterait  à  entamer  une 
necessaire  réforme  de  l’ordonnance  du  19  octoiire  dont  le  carac¬ 
tère  autoritaire  et  étroitement  tutélaire  à  l’égard  du  malade 
a  particulièrement  déplu  aux  médecins  —  d’autant  plus  que 
la  quasi-totalité  des  clients  y  serait  bientôt  soumise. 


Nous  voulons  croire  que  ies  autorités  responsables  pren¬ 
dront  elles-mêmes  l’initiative  de  promouvoir  cette  réforme 
devant  la  Constituante,  sans  qu’Ü  soit  besoin  de  recourir 
davantage  à  une  opinion  publique  encore  mal  informée  du 
régime  qu’on  lui  prépare. 

Nous  nous  sommes  laissé  dire  que  déjà  le  caractère  inappli¬ 
cable  des  articles  33  à  35  de  la  loi  qui  transforment  les  médécins- 
conseils  et  surexperts  en  véritables  médecins  traitants  aurait 
apparu  à  ses  auteurs  mêmes.  L’on  aurait  compris  en  haut  lieu 
que  le  libre  choix  du  médecin-consul' ant  importait  tout  autant 
que  le  libre  choix  du  médecin  traiiant,  et  que  la  liberté  de 
traitement  devait-  rester  l’un  des  principes  fondamentaux 
de  la  médecine  française.  Et  l’on  se  tournerait  vers  un  système 
très  proche  de  celui  que  notre  éditorial  «  Paternalisme  d’Etat  • 
présentait  récemment. 

Nous  entrons  donc  dans  une  voie  que  la  sagesse  eût  com¬ 
mandé 'de  suivre  d’emblée.  Et  peut-être  eût-il  mieux  valu 
ne  point  vouloir  à  toute  force  publier  par  ordonnance  un  grand 
projet  de  Sécurité  sociale  que  la  Constituante  ou  le  futur  Parle¬ 
ment  sera  obligé  de  corriger  par  morceaux  ?  Il  est  démontré 
une  fois  de  plus  qu’une  œuvre  législative  est  vaine  lorsqu’elle 
intervient  sans  qu’aient  été  consultés  les  représentants  de 
ceux  qu’elle  prétend  régir  et  lorsqu’elle  va  au  rebours  des 
mœurs  d’un  pays. 


PtlürCC'DiyC  Polonoïski 
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Automobilisme.  un  certificat  de  réquisition  de  la  Kommandantur. 

P  ’  •  •  •  I  »  fl  T.  >  •  Le  service  des  frais  d’occupation  de  la  préfecture, 

3715.  -  Réquisition  des  automohiles.  Exemption  en  ^  transmis  ma  demande  en  octobie  1944  et  le 

faveur  des  medecms.  plusieurs  lettres  restées 

N’existe-t-il  pas  un  décret  ou  ordonnance  du  Couver-  sans  réponse)  que  «  aucune  instruction  actuellement  en 

nement  de  la  libération  en  date  d’octobre  ou  novembre  vigueur  ne  prévoit  le  règlement  des  réquisitions  de 


N’existe-t-il  pas  un  décret  ou  ordonnance  du  Couver-  sans  réponse) 
nement  de  la  libération  en  date  d’octobre  ou  novembre  vigueur  ne  ] 
1944  interdisant  la  réquisition  des  voitures  automobiles  ,  cette  nature 
des  médecins?  Dans  l’affirmative,  je  serais  heureux 
d’ avoir  la  date  exacte  de  parution  du  décret  à  YOffiçiel  Réponse 
ainsi  que  toutes  références  utiles  à  ce  sujet. 


Réponse 

Nous  n’avons  pas  connaissance  d’un  décret  du  Gouvéx- 
nement  Provisoire  de  la  République  Française,  ayant 
interdit  la  réquisition  des  voitures  automobiles  des 
médecins. 

Un  pareil  texte  n’était  pas  nécessaire;  en  effet,  sont  et 
restent  toujours  en  vigueur,  les  dispositions  de  L’article  10 
de  la  loi  du  18  juin  1934  sur  la  réquisition  des  véhicules 
automobiles  aux  termes  desquelles  sont  exemptés  de 
réquisitions  les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en 
médecine,  aux  vétérinaires  et  aux  sages-femmes,  à  raison 
d'une  voiture  pour  chacun  d’eux,  à  condition  qu’ils 
exercent  réellement  léur  profession. 

★ 

DOMMAGES  DE  GUERRE 

3908.  —  Dégâts  et  pillages  résultant  de  l’occupation. 

J’aî  recours  à  votre  obligeance  pour  savoir  si  oui 
ou  non  le  règlement-  des  réquisitions  allemandes  est 


Ma  voiture  a  été  réquisitionnée  par  les  Allemands 
à  leur  départ  (débi^t  septembre  1944),  j’ai  pu  obtenu 


■'■jjP  P  Jusqu’à  ces  derniers  temps;  aucune  indemnisation 

n’était  en  effet  prévue  pour  les  dommages  de  la  nature  de 
celui  que  vous  avez  subi.  Mais  une  ordonnance  du  8  sep- 
du  Gouvéç-  tembre  1945,  publiée  au  Journal  Officiel  du  11  septembre 

■aise,  ayant  ®  comblé  celte  lacune  et  décidé  que  les  biens  enlevés, 

nobiles  des  ainsi  que  les  biens  partiellement  ou  totalement  détruits 

du  fait  d’actes  de  l’occupation  ennemie,  seraient  assimilés 
effet,  sont  et  biens  partiellement  ou  totalement  détruits  par  suite 

3  l’aHicle  10  d’actes  de  guerre.  Les  dispositions  de  l’ordonnance 

les  véhicules  s’appliquent  notamment  aux  réquisitions  impayées, 

xemptés  de  dégâts^  pillages,  .enlèvements  opérés  soit  par  les  armées 

docteurs  en  d’occupation,  par  les  membres  de  ces  armées,  par  les 

■es  à  raison  organisations  ennemies,soit  par  les  organisations  relevant 

’ition  qu’ils  direiteminl  de  l’autorité  de  l’ennemi,  par  les  membres 

'  de  cis  organ'sa  ior.s,  soit  sur  leur  ordre. 

J  '  Mais  l’aiticle  5  de  l’ordonnance  réserve  à  des  arrêtés 
^  ministériels,  le  soin  de  fixer  la  nature  et  la  modalité 
des  preuves  que  devront  fournir  les  sinistrés,  ainsi  que 
,  .  la  composiliin  des  dossiers,  la  procédure  à  suivre  et  les 

occupation.  ^ 

Lvoir  si  oui  Le  principe  de  l’indemnisation  est  donc  acquis,  mais- 
mandes  est  les  mod.  li  és  d’exécution  ne  sont  pas  encore  au  point. 

Dès  que  ces  an  ê  és  auront  été  palliés  au  Journal  Officiel, 
Allemands  nous  ne  manquerons  .  pas  d’en  aviser  les  lecteurs  du 
pu  obtenir  Concours  Médical.  (Cfr.  page  1039  du  présent  numéro) 


TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 

O  K  A  M  I  N  E 

du  Docteur  DANI-HERVOUET 

SIMPLE  —  CYSTÉINÉE  —  DRAGÉES 

Laboratoire  d’Oxyaminothérapie,  i3,  Rue  Pavée,  PARIS-t^ 

renez  plutôt  un  comprimé  de 
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PRISONNIERS  ET  DÉPORTÉS 

3768.  —  Aide  médicale  temporaire  ea  faveur  des 

prisonniers  et  déportés.  Frais  pharmaceutiques. 

J’ai  prescrit  à  un  A.M.T.  (Assistance  médicale  tem¬ 
poraire)  des  médicaments  en  spécialités  qui  n’étaient 
pas  sur  la  liste  ofiScielle  des  médicaments  délivrés 
gratuitement  ;  j’ai  prévenu  le  malade  en  lui  disant  : 
ces  médicaments -là  vous  seront  remboursés  au  titre 
des  A.  S.  ordinaires,  je  lui  ai  dont  fait  prendre  une 
feuille  d’A.S.  et  ai  porté  la  mention  A.M.T.  à  la  place 
réservée  à  l’acquit  et  ordonnance. 

La  Caisse  se  refuse  à  rembourser  les  médicaments, 
•ce  qui  me  paraît  illogique.  Si  le  malade  n’était  pas 
A.M.T.,.  elle  lui  aurait  remboursé,  elle  a  même,  en 
moins,  les  frais  médicaux,  elle  y  gagne  donc  de 
toute  façon  ! 

—  Est-elle  dans,  son  droit.  '  D'  F. 

Réponse 

L’ordonnance  du  26'  mai  1945  qui  a  institué  une' 
aide  médicale  temporaire  en  faveur  des  prisonniers  et 
déportés,  a  posé  en  principe  que  pour  toute  maladie,  à 
l’exception  de  celles  qui  n’ont  aucun  lien  avec  la  captivité 
ou  la  déportation,  les  rapatriés  ont.  droit  à  une  aide  médi¬ 
cale  temporaire  d  la  charge  de  l’ Etat  pendant  les  neuf  mois 
qui  suivent  leur  retour  en  France. 

D’autre  part,  Vertide  4  de.  l’ordonnance  qui  détermine 
l’étendue  des  oldigatîons  qui  incombent  à  l’Etat  du  fait 
de  l’aide  médicaU  temporaire,  précise  que  les  profits 
pharmaceutiques  sont  remboursés  conformément  aux 
règles  fixées  par  la  lai  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance 
médicale  gratuite^  et  jp«r  les  tejctes  pris  pour  son  appli- 

Enfini  quand  le  rapatrié  bénéficiaire  de  l’aide  médicale 
imporaire  est  assuré  social,  sa  Caisse  rembourse  au 


Trésor  les  frais-  médicaux  et  pharmaceutiques  avancés 
par  celui-ci. 

En  l’espèce,  votre  client  bénéficiait  de  l’aide  médicale 
temporaire.  Il  ne  pouvait  donc  être  traité  que  dans  le  ■ 
cadre  de  cette  législation  spéciale  et  c’est  à  bon  droit  que 
la  Caisse  d’assurances  sociales  refuse  de  prendre  à  sa 
charge  les  médicaments  qui  n’ont  .pu  être  mis  régulière¬ 
ment  à  la  charge  du  Trésor  public. 

q'üestions  diverses  ^ 

3591.  —  Rémunération  des  médecins  phtisiologues 

assermentés. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez 
bien  me  faire  parvenir  les  renseignements  suivànts  : 

•  A  titre  de  médecin  phtisiologue  assermenté,  il  m’a 
été  demandé  par  le  bureau  de  g;arnison  de  la  place 
d’examiner  les  candidats  à  un  emploi  civil  auxiliaire 
de  l’administration  militaire. 

La  lettre  m’en  faisant  part,  ni’infprmait  que  les  frais 
d’examen  sont  à  la  charge  de?  intéressés. 

Cet  examen  a  été  fait  par  mes  spins  et  les  benpraires 
réglés  par  les  intéressés.  Quelque  temps  après,  l’adini- 
nistratipn  niilitaire  mç  fait  sayejr  que  les  benpraires 
ent  été  perçus  à  tert  oar  cet  exaipen  est  à  la  charge  de 
l’administratien. 

1®  L’administration  a-t-elle  le  droit  après  une  enreur 
de  sa  part  et  dont  j’ai  la.  preuve  écrite,  d’exiger  le 
remboursement  des  honoraires  aux  pprsqnnes  inté¬ 
ressées  ? 

2“  Comment  établir  ce  mémoire  pour  l’administra- 
tipu  ?  Les  persannes  ont  été  examinées  cliniquement 
et  radiascppiqnemcRt.  interïpgées  indiyidnelleineHt,  qtc. 
à  mon  cabinet.  En  fait  elles  étaient  groupées,,  conyo- 
qnées  à  1»  même  heure,  mais  l’examcB  rV  pas  eu 
lien  en  groupe. 
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L’administration  va  certainement  prétendre  régler  DEMANDES  ET  OFFRES': 

mes  honoraires  sur  la  base  dune  vacation  de  quatre 
ou  cinq  candidats  alors  que  je  prétends  qu’ils  doivent 
être  réglés  comme  dans  le  cas  d’examens  individuels. 

3®  Quels  sont  les  tarifs  en  vigueur  actuellement  reçuei 
dans  le  cas  d’examens  individuels  et  dans  le  cas  d’exa¬ 
mens  collectifs  ?  D,  L.  ' 


Réponse  j  ’ 

Un  arrëiê  ministériel'  du  1  octobre  1944  :a  fixé  le 
montant  de  la  rémunération  due  aux  médecins  phtisio¬ 
logues  assermentés  pour  les  différents  actes  de  leur 
spécialité,  il  esV  prévu  à  l’article  6  que  les  médecins 
phtisiologues  chargés  de  visiter  les  candidats  adrnis  à 
une  place  administrative  de  l’Etat,  reçoivent  une  somme 
de  200  francs  pour  vacation  d’une  heure. 

Cfiaque  vacation  comporte  au  minimum  l’examen 
clinique  et  radioscopique  de  quatre  candidats. 

Lorsqu’il  est  impossible  de  grouper  au  moins  quatre 
candidats  la  rémunération  de  chaque  examen  est  fixée 
à  60  francs. 

C’est  par  une  erreur  manifeste  que  le  bureau  de  la 
garnison  de  la  place  de  X.  . .  vous  a  indiqué  au 
moment  où  il  vous  a  chargé  de  votre  mission  que  les 
frais  d’examen  seraient  à  la  charge  des  intéressés. 

Il  nous  semble  que  c’est  à  bon  droit  que  l’administra¬ 
tion  vous  prie  de'  restituer  aux  intéressés  les  honoraires 
qu’ils  vous  ont  versés  et  vous  prie  de  lui  présenter  un 
mémoire  établi  conformément  aux  prévisions  du  décret 
du  7  octobre  1944. 

Mais,  l’erreur  commise  par  ■  V administration  a  eu 
pour  eff  t  de  vous  empêcher  de  grouper  les  candidats 
pour  les  examiner  successivement  et  sans  discontinuité 
vous  avez  donc  été  placé  dans  le  cas  prévu  par  l’article  6 
pour  les  examens  individuels  et  vous  pourrez  réclamer 
en  conséquence  60  francs  pour  chacun  d’eux. 


En  raisi 

.......  los  abonnés  ^de  surseoir  à  Uurs  î 

nouvel  ordre. 

N»  460.  —  Jeune  confr.  demande  assistant  A.E.H.P. 
très  actif,  céiibataire,  pour  pet.  ville  import.  100  km. 
de  Paris,  assoo.  éventuelle. 

N»  461.  —  Doct.  A.I.  d’Ecole  de  médec.  cherche  as¬ 
sistance,  ou  remplacement  médecine,  radiolog.  rég.  pa- 


-s  (9'). 

N»  463  —  Belle  propriété  à  vendre,  Isère,  près -Gre¬ 
noble,  25  pièces  tt  conf.,  conciergerie,  garage,  parc 
lO.OOO  m.  Construction  pouvant  convenir  à  prévento¬ 
rium  ou  autre.  Ecr.  journ.  qui  transin. 

N»  464.  —  Doct.  banl.  Paris  demande  inUrmièse  di- 
pl'ômée  pour  récept.  client.,  piqûres,  agents  physiques., 
Très  belle  situation.  Visa  n»  1.247. 

N»  465.< — :  Médec.  I  omnip.  électro-radio,  40  prat,  très 
actif,  vélo,  auto,  ferait  remplacement  ttes  rég.,  longue 
durée.  Accept.  assoc.  ou  collab. 

N»  466.  —  A  céd.  cause  changera.»  situât,  très  bonne 
client  médec.  génér.  dans  chef-1.  canton  à  50  km.  sud- 
ouest  de  Toulousfe.  Ecr  journ.  qui  transm. 

N»  467.  —  Recherche  pour  très  bon  poste  banl.  pro¬ 
che,  collaborateur  en-  vue  succession,  pu  A.I.H. 

N»  468.  — 'Après  déc.  à  céd.  cabin.  dent,  stomatol., 
beau  matériel,  bien  situé.  S’àdr.  de  17  ,  h.  à  19  h., . 
3,  boulevard  Victor,  à  Paris,  ou  télÉph.  LEC.  85-01. 

N»  469.  —  Recherche  Paris,  succession  de  poste  vé- 
néroiog.'  gynécol. . 

N°  470.  —  A  vendre  voit,  électr.  Mildé-Krleger,  ,3.000 
km.  excell.  état,  sauf  batterie  à  remplacer,  plus  char¬ 
geur  Tungar,  à  vendre  avec  ou  séparément.  Ecr.  P.  B. 
Métadier,  rue  de  CUochevillfe,  à  Tours.  , 

N»  471.  —  Jeune  médec.,  plus,  arm,  de  prat,  médec. 
génér.,  cherche  remplacement  de  longue  durée,  ville  ou 
.camp.,  olimaj  tempéré.  Ecr.  journ.  qui  transm. 

N»  472.  —  Import,  poste  o>phtalm.  à  céder,  r^ion  Est. 
Ecr.  jonm.  qui  transm. 


Sérant  :  J.  Miqkon 
février  1879 


G.  Bianchônq  &  Cie;  30,  rue  du  Poteau,  Paris  (18»)  31.104* 
Dépét  légal  N»  B _ _ _ 4»  trimeslre  45. 
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Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

CURATINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  iour 


LABORATOIRE  BRUNET 

23,  rue  des  Ecouffes  -  PARIS^» 


tABOOATOlPE  EMILE  CHARPENTIER 
7.  Rue  ou  sou  OE  BOULOGNE  PARiS.XiVt 


La  grande  marque 

des  antiseptiques  urinaires  et  biliaires 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGEES  A  NOYAU  MOU) 

TRINtTRiNE  SIMPLE 

mumi  CAFÉINÉE  IDÜBOIS 
TRINiïRINE  PAPAVÉRINE  LAIEÜF 

TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÎNE  LALEUF 

^  ANGINE  DE  POITRINE 

GRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 

LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  R.  NICOLO,  PARIS-16» 

Téléphone  :  TROcadéro  62-24 


ENTÉRITES 

aiguës  'et  chroniques. 
Putréfactions  intestinales  - 
Colites  gauches  -  Diarrhée- 
Constipation  ^  Dermatoses 
d'origine  intestinale. 


BULGARINE 


